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LA  PÀSICRISIE  CONTIENT  : 

Pstmiat  assit.  Jurisprudence  des  Cours  de  France  (y  compris  les  Cours  de  Bruxelles  et  de 
Liège),  depuis  la  création  delà  Cour  de  cassation  en  1791  jusqu'à  1814. 

Un  nus  suait.  Jurisprudence  des  Cours  de  France  et  de  Belgique  de  1814  à 1840,  divisée  eu 
deux  parties,  contenant  : l'une  la  Jurisprudence  des  Cours  de  France,  l'autre  la  Jurisprudence 
des  Cours  de  Belgique. 

Taoisitat  sente,  abonnement  annuel  à partir  de  1841. 
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DE  JURISPRUDENCE. 


ROYAUME  DES  PAYS-BAS. 

1814  a 1850. 


2 JANVIER  1820. 


* BROUETTE  (peine  de  la).  — Divorce.  ' 

La  peine  de  la  brouette  prononcée  par  les  tri- 
bunaux militaires  est-elle  infamante  et 
peut-elle  moticer  unedemandeen  dil'Orrr(i)? 
— Ués.  nég.  (C.  civ..  232;  C.  pén.,  7 et 
8;  C.  pën.  milit.,  20, 30  et  31.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  232, 
C.  civ.,  est  limitatif  et  doit  être  mis  en  rap- 
port avec  les  art.  7 et  8,  C.  peu.; 

Attendu  qu’en  admettant  que  dans  le  ser- 
vice militaire  la  peine  de  la  brouette  est 
considérée  comme  infamante,  le  Code  pénal 
militaire  ne  renferme  aucune  disposition  de 
laquelle  il  résulte  que  cette  peine  est  enta- 
chée d’infamie  par  rapport  aux  contrats  et 
droits  civils  dans  le  sens  de  l’article  232, 
C.  civ.  ; • 

Met  l’appel  au  néant. 

Du  2 janv.  1820.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye.  — 3"  Ch. 


(i)  V.  dans  ce  sens  Br.,  Cass.,  20  déc.  2830 

Contrà,  Brux.,  Cass.,  28  sept.  1822,  3 juin  1828  et 

PASIC.  BELGE.  — VOL.  IV.  TOU.  I. 


• CONDITION  POTESTATIVE.  — Conven- 
tion SYNALLAGMATIQUE. 

Le  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  renonce 
à un  droit  au  profit  de  Loutre,  mais  avec 
stipulation  que  celle-ci  n'usera  de  ce  droit 
qu'à  certaine  condition,  renferme-  t-il  une 
convention  synallagmatique  ? — Rés.  nég. 
Pareille  convention  est-elle  nulle  comme  faite 
sans  une  condition  potestative  dépendante 
de  la  volonté  de  celui  qui  s'oblige?  — 
Rés.  nég. 

T était  propriétaire  du  monlin  nommé 

la  Fortune,  situé  à Harlem.  Par  acte  du 
10  mai  1700,  lui  ou  ses  prédécesseurs  s’é- 
taient engagés  à ne  moudre  que  de  l’orge 
dans  ce  moulin,  et  avaient  renoncé  3 la  fa- 
culté d’y  moudre  des  grains  : ils  s’étaient 
ainsi  obligés  au  profit  des  propriétaires  d’au- 
tres moulins  à grains  établis  à Harlem. 

Dans  le  courant  de  1817,  les  propriétaires 
de  ces  dernfers  moulins  déclarèrent  renoncer 
au  droit  stipulé  en  leur  faveur  par  l’acte  de 
1700,  et  consentirent  à ce  que  T....  fit  moudre 


3 juill.  1840  ; Haute  cour  militaire,  arrêt  du  28  avril 
1834  ; Bosch,  Droit  pinal  militaire,  p.  136. 
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des  grains  au  moulin  la  Fortune,  mais  sous 
la  condition  expresse  que  l'un  des  autres 
moulins  à grains,  établis  à Harlem,  serait 
supprimé  sans  pouvoir  être  remplacé,  de 
telle  manière  que  le  nombre  des  moulins  à 
grains  resterait  le  même  qu'en  1760;  qu'en 
outre  cette  convention  serait  approuvée  par 
l'administration  locale. 

T....  obtint  l’approbation  cl  l'autorisation 
nécessaires,  mais  ne  lit  pas  usage  de  la  fa- 
culté qui  lui  avait  clé  concédée. 

AnRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  termes  de 
Pacte,  dont  on  poursuit  la  nullité,  démon- 
trent clairement  qu'il  ne  renferme  pas  des 
obligations  réciproques  ; qu'il  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  un  contrat  synallag- 
matique, mais  comme  une  obligation  unilaté- 
rale de  la  part  des  intimés,  qui  renoncent  à 
un  droit  de  servitude  qu’ils  exerçaient  sur  le 
moulin  la  Fortune,  ce  qui  résulte  des  expres- 
sions renoncer,  renonciation,  contentement  et 
concession,  que  les  parties  ônt  employées  ; 

Attendu  que  de  l'intention  manifestée  au- 
dit acte  par  les  intimés  il  résulte  à l'évidence 
qu'ils  ont  voulu  laisser  à l'appelant  la  faculté 
d'user  ou  de  ne  pas  user  de  la  renonciation 
faite  en  sa  faveur,  sauf  dans  le  premier  à 
satisfaire  à la  condition  sous  laquelle  celte 
renonciation  a été  faite  ; 

Attendu  qu’en  stipulant  celte  condition 
les  intimés  ont  uniquement  voulu  empêcher 
que,  par  suite  de  la  renonciation  et  conces- 
sion qu'ils  faisaient,  le  nombre  des  moulins  à 
grains  établis  à Harlem  fut  augmenté; 

Attendu  que  tant  et  aussi  longtemps  que 
le  moulin  la  Fortune  n'était  pas  converti  en 
moulin  à moudre  du  grain,  ce  nombre  n'était 
pas  augineulé,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  à sup- 
primer l'un  des  autres  moulins  à grains  ; 

Attendu  que  cette  suppression  demande 
nécessairement  du  temps,  et  qu'il  n’a  pas  été 
Axé  de  délai  endéans  lequel  elle  doit  se 
faire  ; 

Attendu  que  la  convention  n’est  pas  synal- 
lagmatique mais  unilatérale;  que  si  l’une  des 
parties  n'y  satisfait  pas,  la  condition  résolu- 
toire ne  s'accomplit  pas,  et  que  l'art.  118-1, 
C.  civ.,  a été  faussement  appliqué  ; 

Attendu  qu'il  a été  fait  également  une 
fausse  application  de  l’art.  ÎIV  du  même 
code  ; que  ce  sout  en  effet  les  intimés  cl  non 
l'appelant  qui  se  sont  obliges,  et  que  la  con- 
vention n’a  pas  été  faite  sous  une  condition 
poleslalivede  la  part  de  celui  qui  s’est  obligé; 

Met  le  jugement  dont  appel  à néant. 

Du  2 janv.  1820.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 3"  Ch. 


* APPEL.  — Délai. 

Faut-il,  dam  le  délai  de  3 mou  accordé  par 
l'art.  413,  C.  pr.,  pour  interjeter  appel, 
comprendre  le  jour  de  la  signification  du 
jugement  (i)  ? — Rés.  alf. 

L'appel  interjeté  le  16  juin  d’tm  jugement 
signifié  à partie  le  J 5 mars  précédent,  est-il 
encore  recevable  ? — liés.  nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement 
dont  appel  a été  signifié  le  13  mars  1810,  et 
que  l'appel  n’a  été  interjeté  que  le  16  juin 
suivant  ; 

Attendu  que  le  délai  d’appel  est  de  trois 
mois,  à compter  du  jour  de  la  signification 
du  jugement; 

Attendu  que  cela  doit  être  compté  d'une 
manière  stricte  et  rigoureuse; 

Attendu  que.  dans  l'espèce,  il  s'est  écoulé 
trois  mois  et  tinjour  entre  la  signification  du 
jugement  et  celle  de  l’acte  d'appel  qui,  par 
suite,  a été  interjeté  tardivement; 

Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  2 janv.  1820.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 3"  Ch. 

* !•  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Titre 

CONTESTÉ. 

2“  Caution.  — Décharge. 

4*  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
ne  s'élevant  pas  d 1,000  fr.,  mais  fondée  sur 
un  litre  qui  excède  ce  taux,  est-il  en  der- 
nier ressort  (t)  1 — Rés.  nég. 

2*  Lorsque  le  débiteur  principal  s'est  obligé 
de  payer  au  terme  d'un  an,  la  caution  qui 
a garanti  le  payement  partiel  te  trouve- 
t-elle  déchargée  si,  d respiration  de  Can- 
née, le  créancier  ne  fait  aucune  diligence  ? 
— Rcs.  aff. 

Le  1"  nov.  1806,  A.  B....  s'était  obligé  de 
payer  à un  an  de  date  à J.  B....,  une  somme 
excédant  de  beaucoup  celle  de  1 ,000,  fr.  pour 
valeur  reçue  en  espèces;  C....  et  six  antres 
ersonnes  avaient  cautionné  ce  payement 
isqu'aux  trois  quarts. 

Le  8 sept.  1817,  jugement  par  défaut  qui 
condamne  A.  B....:  sur  l'exécution  il  fut 
dressé  procès-verbal  de  carence. 


(i)  Mais  v.  Cass.,  22  juin  1813,  et  la  note. 

(s)Y.  Br.,  1“  mars  1828,  et  La  Haye,  5 avril  I82P  ; 
Liège,  1"  février  18*3.  (Pat ic.  belge,  1843,  p.  1J6). 
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J.  B....  actionna,  le  9 mai  1818,  C l'une 

des  cautions,  en  payement  du  septième  des 

trois  quarts  de  la  somme  due  par  A.  B 

des  intérêts  et  frais  : cette  demande  n'excé- 
dait pas  1,000  fr.  Le  5 avril  1819,  jugement 
qui  condamne  C.... 

Appel  et  arrêt  ainsi  conçu. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qti’cn  général  les 
tribunaux  de  1"  instance  connaissent,  en 
dernier  ressort,  des  demandes  personnelles 
et  mobilières  qui  n'excèdent  pas  1,000  fr.  ; 

Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  la  demande 
ne  s'élève  pas  à 1,000  fr.,  elle  procède  d'un 
litre  qui  excède  cette  somme; 

Attendu  que,  d’après  le  titre  sur  lequel  est 
fondée  la  demande,  le  débiteur  principal 
s’était  obligé  pour  le  terme  d'un  an,  et  qu’à 
l'expiration  de  ce  délai  la  caution  s'est  trou- 
vée libérée  de  toute  obligation  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant. 

Du  2 janv.  1820.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 3*  Ch. 


ACTE  DE  COMMERCE.  — Teinturier. 

Le  teinturier  qui  achète  dci  couleuri  pour  les 
employer  d la  teinture  des  étoffes  qui  lui 
sont  remises,  fait  un  acte  de  commerce  si, 
pour  celle  teinture,  il  reçoit  un  salaire  com- 
prenant la  main-d'œuvre  et  la  fourniture 
des  couleurs  («).  (C.  connu.,  052.) 

Celui  qui  achète  des  marchandises  pour  les 
revendre  peut  être  assigné  en  payement 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  s'est  (ail  la  li- 
vraison, quoique  ce  ne  soit  pas  celui  de  son 
domicile.  (C.  pr.,  120.) 

Fauvelle,  teinturier  à Monl-S'-Guibert, 
arrondissement  de  Nivelles,  avait  acheté  du 
S'  Minet,  négociant  à Bruxelles,  des  couleurs 
pour  teindre  des  étoffes  appartenant  à divers 
particuliers.  Assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  en  payement  d'une 
6omme  de  511  9.,  montant  des  objets  qui  lui 
ont  été  livrés  en  mars,  avril  cl  tuai  1819, 
Fauvelle  propose  un  double  déclinatoire: 
1’  selon  lui,  il  n’est  pas  marchand  de  cou- 
leurs; il  n'en  a point  acheté  de  Minet  pour 
les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les 


avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  comme 
l'exige  l’art.  052,  C.  comm.;  cela  s’entend 
évidemment  des  marchandises  travaillées 
qui  demeurent  substance,  et  auxquelles  on 
ne  fuit  que  donner  une  forme  accessoire; 
mais  lorsque, par  l'effet  de  la  main-d'œuvre,  la 
marchandise  devient  elle-même  accessoire 
d'une  chose  à laquelle  on  l'applique,  cette 
marchandise  ayant  pour  ainsi  dire  cessé 
d'exister  par  elle -même  ne  peut  plus  faire 
l'objet  identique  de  la  revente,  comme  elle 
l'avait  été  de  la  vente. 

2°  Mais  la  cause  fût  elle  commerciale,  l'ac- 
tion aurait  dû  être  intentée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  du  domicile  du  défendeur, 
par  le  principe , actor  requitur  forum  rei. 

Au  premier  moyen  d'incompétence,  le  de- 
mandeur répondait  que  le  teinturier,  en 
lixanl  le  prix  de  la  couleur  donnée  aux  étof- 
fes, avait  eu  indubitablement  en  vue,  et  le 
salaire  de  son  travail  et  la  valeur  des  cou- 
leurs qu’il  y avait  mises,  même  avec  quelque 
bénéfice;  qu'il  y a donc  là  achat  de  marchan- 
dises pour  les  revendre  après  les  avoir  tra- 
vaillées. La  distinction  si  après  la  main- 
d’œuvre  la  marchandise  conserve  la  qualité 
de  principale,  ou  si  elle  dégénère  en  acces- 
soire, ne  se  trouve  pas  dans  la  loi. 

3°  La  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce étant  ainsi  établie,  quant  à la  matière, 
il  y a des  dispositions  spéciales,  en  ce  qui 
concerne  la  juridiction  sur  la  personne  ; il 
serait  par  trop  nuisible  au  commerce,  si  le 
créancier  était  obligé  d'intenter  des  poursui- 
tes devant  le  juge  domiciliaire  de  son  débi- 
teur, pour  eu  obtenir  le  payement  ; celle 
considération  a fait  dévier  des  règles  relati- 
ves à la  compétence  en  matière  civile.  D'a- 
près l’art.  420,  C.  pr.,  il  est  au  choix  du  de- 
mandeur d'assigner  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  domicile  de  son  adversaire,  ou 
de  l’arrondissement  dans  lequel  la  promesse 
a été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  enfin 
de  l'arrondissement  où  le  payement  a dû 
avoir  lieu.  Mans  l'espèce,  c’est  à Bruxelles 
que  les  ventes  ont  été  arrêtées  et  les  mar- 
chandises livrées;  c'est  encore  dans  cette 
ville  que  le  payement  a dû  s’effectuer,  par 
cela  seul  que  la  délivrance  s’y  était  faite. 
(0.  civ.,  1651.) 

Le  12  juillet  1819,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  ainsi  conçu  : 

t Attendu,  à l'égard  du  premier  moyen 


(■)  V.  Cass.,  5 nov.  1812  ; Trevca,  19  avril  1809. 
— Ainsi  jugé  qu'un  charron  est  justiciable  de  la  ju- 
• ridirtioii  commerciale  pour  le  payement  des  ptan- 
ehcsqu’il  achète  pour  le  besoiu  de  son  état.  V.  Turin, 
5 déc.  !8t0,  et  Amiens,  4 avril  1820.  — Mais  juge 


qu’un  serrurier  qui  achète  du  Aarbon  pour  l’ex- 
ploitation de  son  aielier*nc  fait  pas  acte  de  com- 
merce. V.  Brux.,  28  nov.  1815;  Merlin,  Quest., 
v°  Acte  de  comm.,  § 2,  et  Pardessus,  Droit  comm., 
n*  13 — V. aussi  Cas»,  6 déc.  1823,  et  la  note. 
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d'incompétence,  que  le  code  réputé  acte  de 
commerce  tout  achat  de  marchandises  pour 
les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les 
avoir  mises  en  oeuvre  ; — Que  Eauvclle  a,  de 
son  aveu,  acheté  les  couleurs  dont  s'agit  pour 
en  teindre  des  étoiïes,  au  moyen  d'un  salaire 
comprenant  et  la  main-d'œuvre  et  la  fourni- 
ture des  couleurs , de  manière  que  les  achats 
pour  lesquels  il  est  assigné  constituent  réel- 
lement dans  son  chef  des  actes  de  commerce, 
aux  termes  du  code  cité;  — Attendu,  à l’é- 
gard du  second  moyen,  que,  d'après  la  troi- 
sième alternative  laissée  à Minet  parl'art.320, 
C.  pr.,  il  pouvait  assigner  Fauvelle  devant  le 
tribunal  de  commerce  dans  l'arrondissement 
duquel  le  payement  devait  être  effectué  ; — 
Que,  dans  l'espèce,  le  payement  devait  être 
fait  à Bruxelles,  puisque,  d'après  l'art.  1651, 
C.  civ.,  lorsqu'il  n'a  rien  été  convenu  sur  le 
lieu  du  payement,  il  doit  être  fait  nu  lieu  où 
devait  se  faire  la  délivrance,  et  qu'ici  la  déli- 
vrances été  et  dù  être  faite  à Bruxelles,  selon 
l'art.  1609  de  ce  code;  — Par  ces  motifs,  le 
tribunal  se  déclare  compétent.  — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR,  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  l’avoc.  gén.  Baumhauer,  adoptant  les 
motifs  énoncés  au  jugement  dont  appel,  met 
l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  3 janv.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch. — PL  MM.  Greindl  et  Defrenne. 

W..s. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — Difformité. 

Le  dommage  résultant  de  la  difformité  du 
corps  causée  par  l’imprudence  d'autrui, 
doit-il  entrer  en  considération  pour  fixer  la 
hauteur  de  l’indemnité  dont  criui-ci  est 
responsable  (t)?  — Rés.  aff. 

Le  défaut  de  prudence  peul*nous  rendre 
responsables  tant  envers  la  société  qu’envers 
la  partie  lésée;  le  fait  involontaire  n'est  pas 
toujours  à l’abri  du  reproche. 

Quiconque  par  maladresse,  imprudence, 
inattention,  négligence  ou  inobservation  des 
réglements,  a commis  involontairement  un 
homicide,  ou  en  a été  involontairement  la 
cause,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à deux  ans,  cl  d'une  amende  de  50  fr. 
à 600  fr.  — S'jJ  n'est  résulté  du  défaut  d'a- 


(i)  V.  Brui.,  23  juin  1838  ; Pothier,  Oblig.  n"  162 
el  suit.  ; Toullicr,  t.  6,  n*  286  et  1. 11,  n*  133. 


dresse  ou  de  précaution  que  de»  blessures 
ou  coups,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours 
à deux  mois,  et  l'amende  sera  de  16  fr.  à 
100  fr.  (arl.  319  et  320,  C.  pén.).  Chacun  est 
responsable  du  dommage  qu'il  a causé  non- 
seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa 
négligence  ou  par  son  imprudence(art.  1 383). 
Mais  en  évaluant  ainsi  l'indemnité,  la  diffor- 
mité du  corps  doit-elle  entrer  en  ligne  de 
compte?  La  mutilation  par  elle-même  ne 
semble  pouvoir  mériter  aucun  égard  ; car 
comment  estimer  ce  qui  n'est  pas  suscepti- 
ble d’évaluation  ; il  eu  serait  autrement  d'un 
animal  qui  a été  maltraité,  ou  d'une  autre 
chose  endommagée,  qui  étant  dans  le  com- 
merce est  par  là  même  appréciable;  mais  à 
l'égard  d'une  personne  tuée,  blessée  ou  es- 
tropiée pariuiprudcnce,  la  réparation  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  les  frais  de  pansement 
et  des  moyens  curatifs,  que  les  pertes  résul- 
tées de  l'incapacité  de  travail,  el  celles  qui 
auront  lieu  pour  l'avenir,  à cause  de  la  dif- 
formité qui  a été  infligée;  c'est  ce  qui  est 
décidé  dans  la  loi  3,  11.  si  quadrupes  paupe- 
rim  fecisse  dicatur  : — Ex  hac  leyejam  non 
dubilatur,  etiam  liberarum  personarum  no- 
mine  agi  poste  ; forte  ti  patrem  familias  aut 
filiumfamilias  ruineraient  quadrupes;  scili- 
cel,  ut  non  deformitatis  ratio  habeatur,  cum 
liberum  corpus  a'stimalioncm  non  reeipial  ; 
sed  impensarum  in  curationem  faclarum,  el 
operarum  amitsarum , quasque  amissiirus 
quis  cssel,  irltilis  factcs.  Les  lois  §§  5 
cl  7,  de  hit  qui  e/fuderint  vel  drjeccrinl,  ren- 
ferment les  mêmes  décisions.  Celte  loi  7, 
qui  est  de  Gaîus,  est  fort  intéressante:  Cum 
tiberi  hominit  corpus,  ex  eo  quod  dejeclum 
effusumve  quid  erit,  latum  fueril,  judex  com- 
pulat  m ercedes  medicit  preestilas,  cætcraque 
impendia,  qua  in  curatione  facta  sunl  : prœ- 
terea  operarum  quibus  caruit,  aut  carilurus 
est  ob  id,  quod  inutilis  factus  est.  Cicalri- 
cum  aulem  aut  deformitatis  nutla  fil  cettima- 
tio;  quia  liberum  corpus  nultam  recipil  œsti- 
mationem.  Ces  principes  ont  trouvé  leur 
application  à l'cspccc  qui  suit. 

La  femme  Pardon  ayant  eu  la  jambe  frac- 
turée par  l'imprudence  du  S'  Defilcllc,  il  en 
est  résulté  une  difformité  dans  les  jambes, 
dont  l'une  est  plus  courte  que  l’autre  : non- 
seulement  il  y a dommage  dans  la  cessation 
de  travail  pendant  la  maladie,  dans  les  frais 
de  médecins  cl  chirurgiens,  mais  il  ya  encore 
incapacité  de  vaquer  à l’avenir  à son  travail 
habituel. 

Le  premier  juge,  sur  les  conclusions  en 
dommages-intérêts,  avait  alloué  à la  femme 
Pardon  une  somme  par  trop  modique,  que 
l'arrêt  d'appel  a majorée  à une  hauteur  juste 
et  équitable,  en  y condamnant  Defilelle  par 
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corps,  aux  termes  de  l’art.  126,  n*  1",  Code 
proc.  (i). 

• ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constaté 
au  procès  que  le  9 juill.  1818  l’appelante  a 
eu  le  fémur  de  la  jambe  gauche  fracturé,  et 
que,  malgré  les  secours  de  l'art,  rappelante 
se  trouve  estropiée  pour  toulesa  vie  ; — Qu’il 
résulte  encore  des  pièces  de  la  procedure  et 
de  l’aveu  même  de  l’intimé  que  celte  frac- 
ture a eu  lieu  par  son  imprudence  ; — D'où  il 
suit  qu'aux  termes  des  art.  1582  et  1585, 
C.  civ.,  l’intimé  est  tenu  de  réparer  le  dom- 
mage causé  ; que  cette  réparation  doit  na- 
turellement être  proportionnée  au  dom- 
mage; 

Attendu  qu'après  déduction  faite  des  frais 
, occasionnés  par  la  susdite  fracture  et  néces- 
saires pour  parvenir  à une  guérison  , la 
somme  qui  reste  sur  celle  allouée  par  le 
premier  juge  est  trop  modique  pour  la  ré- 
paration du  dommage  résultant  de  la  diffor- 
mité cl  du  raccourcissement  incurables  de  la 
cuisse  gauche  de  l’appelante  ; 

Par  ces  motifs,  vu  l’art.  126,  n”  1",  C.  pr., 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant  ; enten- 
dant, condamne  l’intimé  par  corps  à payer 
aux  appelants  (la  femme  Pardon  et  son  mari) 
la  somme  de  700  11.  des  Pays-Bas,  etc. 

Du  6 janv.  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Cb.  — Pf.  MM.  Levigncy  et  Deswerte, 
aîné.  • W..s. 


* 1-  COUTUME  DE  COURTRAY.  — Acouêt 

DE  COMMUNAUTÉ.  — ALIÉNATION.  CON- 

SENTEMENT DE  LA  FEMME. 

2*  Séparation  de  corps.  — Aliénation.  — 
Immeuble  de  la  communauté.  — Rési- 
dence DE  LA  FEMME.  — ORDONNANCE  DU 
JUGE. 

1 * L'arl.  6,  lit.  12  de  fa  Coutume  de  Courtray, 
ne  limite  let  fiaueoirs  du  mari  qu'à  l'egard 
d'un  bien  dépendant  de  la  communauté  qui 
proviendrait  du  côté  de  ion  épouse. 

2'  Le  mari  peut,  pendant  l’instance  en  sépa- 
ration commependant  l’instance  en  divorce, 
et  postérieurement  à l’ordonnance  du  juge, 
aliéner  les  immeubles  de  ta  communaulç, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en  fraude  acs 
droits  de  la  femme. 


(i)  Dans  ta  pratique  de  ce  pays,  on  avait  aussi 
égard  aux  douleurs  et  souffrances  : Voor  pyn  en 
smerte.  (Deghesiiel,  part.  4,  lit.  I",  § n,  art.  4.) 


La  circonstance  qu'une  maison  de  la  commu- 
nauté aurait,  par  ordonnance  du  juge,  été 
assignée  comme  résidence  à la  femme  pen- 
dant l'instance  en  séparation,  ne  forme  pas 
obstacle  à un  échange  fait  de  bonne  foi  de  la 
part  du  mari,  sauf  à l'épouse  à demander 
une  autre  désignation  de  demeure  ou  une 
augmentation  de  pension.  (C.  civ.,  1421.) 

Par  acte  du  11  oct.  1815,  le  S’  Debuck  fil 
un  échange  avec  le  S'  Cluylinans  d’une  mai- 
son qu’il  avait  dans  la  ville  de  Bruges,  contre 
une  autre  située  dans  la  ville  de  Tliiclt,  et 
appartenant  à la  communauté  conjugale  qui 
existait  entre  le  S’  Cluylmnns  cl  son  épouse 
la  D*  Loosvcld.  Le  S'  Debuck  fil  signifier  à 
cette  dernière,  qui  occupait  la  maison  à 
Tliiclt,  par  autorisation  du  juge,  depuis  l’in- 
stance en  séparation  de  corps  qui  existait 
entre  elle  et  son  mari,  copie  de  son  titre 
d’acquisition,  avec  sommation  d’abandonner 
ladite  maison.  Il  soutenait  n’avoir  eu  con- 
naissance de  l’instance  en  séparation  que 
par  l’opposition  de  la  D*  Loosvcld.  Celle-ci 
n’obtempéra  pas  à la  sommation,  prétendant 
que  la  maison  vendue  avait  été  acquise  des 
deniers  provenant  de  la  vente  de  deux  mai- 
sons qui  lui  appartenaicnlcn  propre;  qu’ainsi 
cette  maison  ayant  également  la  nature  de 
propre  n’avait  pu  être  aliénée  par  son  mari 
sans  son  consentement;  qu’en  tout  cas  et  en 
considérant  le  bien  comme  acquêt  de  com- 
munauté, son  mari  n’avait  pu,  aux  termes  de 
l’art.  6 de  la  rubrique  12  de  la  Coutume  de 
Courtray,  en  disposer  sans  son  consente- 
ment; qu’en  tout  cas  le  contrat  devait  être 
déclaré  nul,  attendu  qu’elle  occupait  la  mai- 
son en  vertu  d’une  ordonnance  de  justice.  Le 
S'  Debuck  fit  observer  que  l’échange  était 
complètement  dans  l’inlérél  des  époux  Cluyt- 
mans,  vu  que  la  maison  dont  s'agit  allait 
être  vendue  par  expropriation  pour  l’arré- 
rage de  la  rente  dont  elle  était  chargée,  et 
que  lui  avait  payé  ces  arrérages  et  les  frais 
des  poursuites  commencées. 

Jugement  du  21  oct.  1818  du  tribunal  de 
Bruges,  qui  déclare  le  S'  Debuck  non  receva- 
ble, en  ce  qui  concerne  la  D'  Loosvcld,  sauf 
son  recours  contre  qui  de  droit.  — Appel.  — 
L’intimée  reproduisit  les  moyens  employés 
en  1”  instance.  Il  est  à remarquer  que  le 
S'  Cluyttnans  fit  défaut  dans  les  deux  in- 
stances. 

L'appelant  soutint  que  le  1"  moyen  était 
dénué  de  fondement , ’puisqu'aucune  des 
pièces  invoquées  par  elle  n'établissait  la 
preuve  du  prétendu  remploi  dont  elle  vou- 
lait se  prévaloir. 

Que  le  second  moyen,  fondé  sur  l’art.  6 de 
la  Rubrique  12  de  la  Coutume  de  Courtray, 
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ne  reposait  que  sur  une  altération  laite  au 
texte,  et  qu'il  suffisait  de  rétablir  le  texte  de 
la  Coutume  qu'elle  avait  défigurée  pour  ren- 
verser entièrement  son  système.  Et  enfin,  sur 
sur  le  3“  moyen,  que  l’art.  1421,0.  civ.,  qui 
accordait  au  mari  le  droit  de  vendre  tous  les 
biens  dépendant  de  la  communauté,  sans  le 
concours  de  la  femme,  ne  recevait  aucune 
modification  pour  le  cas  où  il  existait  entre 
les  époux  une  instance  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps;  que  pendant  eet  intervalle 
la  communauté  continuant  à exister,  les  pou- 
voirs du  mari  étaient  les  mêmes,  et  qu'ainsi 
il  pouvait  encore  disposer  valablement  des 
biens  qui  dépendaient  de  celle  communauté. 

Enfin  que  l'ordonnance  du  président  per- 
mettant à la  femmede  se  retirer, pendant  l’in- 
stance en  séparation,  dans  une  maison  dé- 
pendante de  la  communauté,  ne  lui  donnail 
aucun  droit  à jouir  de  celle  maison,  que  pour 
autant  que  cette  jouissance  ne  contrariât  pas 
les  droits  attribués  au  mari  par  l'art.  1421, 
C.  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié que  la  maison  dont  s’agit  au  procès,  ac- 
quise pendant  le  mariage,  serait  à considérer 
comme  un  remploi  des  biens  propres  de  l'in- 
timée Barbe  Loosveldl  ; 

Que  l'art.  G,  til.  12  de  la  Coutume  de  Cour- 
tray  a seulement  limité  les  pouvoirs  du  mari, 
à l'égard  d'un  bien  dépendant  de  la  commu- 
nauté qui  proviendraitducùté  de  son  épouse; 

Attendu  que  l’art.  271,  C.  civ.,  porte:  que 
toute  aliénation  faite  par  le  mari  pendant 
l'instance  en  divorce,  postérieurement  à l’or- 
donnance dont  il  est  fait  mention  en  l’arti- 
cle 258,  sera  déclarée  nulle,  s’il  est  prouvé 
d’ailleurs  qu’elle  ait  été  faite  en  fraude  des 
droits  de  la  femme;  d'où  il  suit  que,  s'il 
n’existe  pas  de  preuve  de  celle  fraude,  l'alié- 
nation doit  être  reconnue  valable  ; 

Attendu  que  la  demande  en  séparation  de 
corps  et  de  biens,  ne  peut,  quant  aux  pou- 
voirs du  mari  pendant  l’instance,  avoir  plus 
d'effets  que  la  demande  en  divorce  qui  em- 
porte de  droit  cette  séparation  ; 

Attendu  que  l'intimée  n'a  articulé  aucuns 
faits,  d'où  il  résulterait  que  l’échange  dont  il 
6’agil  aurait  été  fait  en  fraude  de  ses  droits; 
qu’au  contraire  le  motif  allégué  de  celle  alié- 
nation indique  qu'elle  était  utile  à la  com- 
munauté; 

Attendu  que  l'indication  faite  par  le  pré- 
sident du  tribunal,  en  conformité  de  l’arti- 
cle 258,  d’une  maison  pour  la  retraite  ou 
résidence  de  l'épouse  demanderesse,  ne  peut 
lui  donner  plus  de  droit  dans  cette  maison 


qu'elle  n’y  avait  indépendamment  de  cette 
indication,  et  parlant  non  plus  celui  d'habi- 
tation contre  le  gré  du  propriétaire,  acqué- 
reur de  bonne  foi,  l'épouse  entière  bn  ce  cas 
de  demander  une  autre  désignation  de  de- 
meure ou  une  augmentation  de  pension, 
s'il  y a lieu  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Dcstoop, 
pour  le  proc.  gén.  entendu  et  de  son  avis, 
faisant  droit  par  suite  de  son  arrêt  de  jonc- 
tion du  25  ocl.  dernier,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant;  adjuge  à l'appelant  scs  con- 
clusions prises  en  1"  instance,  tendantes  â 
ce  que  le  sursis,  à l’exécution  dont  s'agit 
soit  levé  et  que  le  contrat  d’échange  soit 
exécuté  contre  chacun  desépoux  Cluylmans; 
condamne  l'intimée  aux  dommages-intérêts 
et  aux  dépens;  déclare  l'arrêt  commun  entre 
elle  et  son  époux,  Pierre  Cluylmans; ordonne 
la  reslilutiot^de  l’amende. 

Du  G janv.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
1"  Ch. 


SOCIÉTÉ.  — Avances.  — Intérêts.  — De- 
mande. — Juge  incompétent.  — Cours. 

L'associé  qui  reçoit  1rs  avances  en  deniers,  lui 
promises  par  le  contrai,  n'en  doit  pas  les 
interdis  de  plein  droit;  les  intérêts  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande  (C.  civ., 
1846  et  1155.) 

La  demande  incompétemment  formée  ne  fait 
pas  courir  les  intérêts,  quoiqu'elle  tnler- 
rompe  la  prescription.  (C.  civ.,  2246.) 

arrêt. 

LA  COUR;  — Les  intérêts  éventuellement 
dus  à Antoine  Constanlini  ont-ils  pris  cours 
au  1"  avril  1795,  ou  seulement  du  jour  de  la 
demande  en  justice  ? 

Attendu  que  les  intérêts,  qui  peuvent  être 
dus  dans  l'espèce,  n’ont  pas  pris  cours  au 
1*' avril  1793,  parce  que  la  loi  !'■,  jj  1",  ff.  de 
ururir,  cl  la  loi  60,  ff.  pro  socio,  en  supposant 
qu'à  la  date  du  contrat  de  société  elles  ne 
fussent  pas  abrogées,  ne  seraient  pas  appli- 
cables à la  contestation  actuelle  ; car  il  ne 
s'agit  point  ici  d’un  associé:  Qui  pecuniam 
communem  invasit  tel  l'n  usus  suas  concerta, 
qqi  est  le  cas  de  la  loi  première  de  usuris  ; ni 
d'un  associé,  qui  in  eo  quod  ex  socictat e lucri 
facil,  reddendo  moram  adhibuit,  qui  est  le 
cas  de  la  loi  60  pro  scio;  mais  bien  d’un  as- 
socié auquel  des  avances  eu  deniers  avaient 
été  promises  par  le  contrat,  cl  qui,  en  rece- 
vant ces  avances,  ne  contracte,  dans  cette 
circonstance,  d’autres  obligations  que  celle 
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qui  résulte  d'un  simple  contrat  de  prêt  d'ar- 
gent; 

Attendu  qu'on  ne  peut  invoquer  la  dispo- 
sition de  l'art.  2246,  C.  civ.,  pour  Taire  cou- 
rir les  intérêts  du  jour  de  la  demande  incom- 
péleniment  formée  devant  le  tribunal  de 
commerce  d’Anvers,  parce  que  prescription 
et  intérêts  sont  deux  choses  différentes  ; 
parce  que  arrêter  le  cours  de  l’une,  ce  qui 
tend  à conserver,  et  commencer  le  cours  des 
autres,  ce  qui  tend  à aquérir,  sont  deux  cho- 
ses opposées,  et  parce  que,  dans  des  ma- 
tières si  dissemblables,  l'on  ne  doit  pas  argu- 
menter de  l'une  à l’autre  ; 

Attendu  que  les  intérêts  dp  droit  n'étant 
pas  dus,  et  les  avances  faites  à J.  Gosuin 
devant  être  envisagées  comme  un  prêt,  l'on 
ne  peut  faire  courir  les  intérêts  éventuels 
qu’à  dater  de  la  demande  formée  par-devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Liège; 

Déclare  que  les  intéréls.légaux  de  six  pour 
cent  ne  peuvent  être  dus,  dans  l'espèce,  qu’à 
dater  de  la  demande  en  justice  formée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Liège. 

Du  G janv.  1 820.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2-  Ch. 


* TUTEUR.  — Scbrogé  tctecb.  — Rempla- 

CEMERT. 

Le  tribunal  ne  peut  imposer  au  subrogé  tuteur 
des  devoirs  dont  la  loi  a chargé  le  tuteur 
lui-méme,  et  dans  le  cas  ou  le  tuteur  est 
fugitif  ou  lalitant,  il  y a lieu  de  faire  pro- 
céder au  choix  d'un  tuteur  au  lieu  et  place 
de  celui  défaillant. 

Du  6 janv.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. — 

1"  Ch. 

* QUALITÉ  (exceptiok  de). — Tardiyeté. — 

P RAIS  FRUSTRATOIRES. 

La  partie  qui  n’a  pas  proposé  in  limine  litis 
cette  exception  péremptoire, ne  Va  fait  qu'a- 
prcstVaulres  exceptions  pour  vices  de  forme, 
est  passible  des  frais  fruslratoires  faits  d 
son  égard  jusqu'à  la  date  où  elle  a opposé 
la  non  recevabilité  de  la  demande. 

L'exception  de  défaut  de  qualité  peut  être  op- 
posée en  tout  état  de  cause  (i). 

Du  Gjanv.  1820.  — Cour  d’appel  de  Brux. 

— 2' Ch. 


(i)  V.  Brux.,  10  juill.  1823;  La  Ilaye,  22  nov. 
1826;  Par»,  Cass.,  51  avril  1831;  Liège,  20  fév. 
1834;  ('.and,  9 fév.  1838  ; Carré-Chauveau,  n°  1617 
Lis  ; Boncenne,  t.  3,  n*  310. 


AJOURNEMENT.  — Appel.  — Délai.  — 
Nullité, 

ün  acte  d'appel  donné  à un  délai  trop  court 

est  nul  et  sans  effet  (s). 

Cette  question  n'csl  pas  sans  difficulté  sous 
l'empire  du  Code  de  procédure  civile,  dont 
les  articles,  qui  déterminent  les  délais  des 
assignations,  n'y  ajoutent  pas  la  peine  de 
nullité,  et  l’art.  1050  disant  en  toutes  lettres 
< qu'aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne 

> pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en 

> est  pas  formellement  prononcée  par  la 

> loi.  > 

Danslefait,  Charlotte -José plie  Dejaeghere, 
V”  Decroix,  négociante  domiciles  à Lille, 
avait,  le  4 sept.  1819,  obtenu,  contre  A. -G. 
Smeulders,  un  jugement  par  défaut  confirmé 
sur  opposition,  par  lequel  le  tribunal  de  com- 
merce de  Louvain  se  déclara  compétent. 

Far  acte  du  17  sept,  même  mois,  .Smeul- 
ders se  rendit  appelant,  avec  assignation  à 
la  V*  Decroix  à comparoir  devant  la  cour  en 
audience  du  2 oct.  suivant. 

La  V*  Decroix  a conclu  à ce  que  l'acte  d’ap- 
pel fût  déclaré  nul  et  de  nul  effet,  comme 
ayant  été  donné  à un  trop  bref  délai,  lequel, 
au  lieu  de  quinïe  jours,  eut  dû  être  de  deux 
mois,  terme  fixé  par  l'art.  75,  n"  1",  C.  pr. 
Gail,  dans  sesObservationes  praclicce,  liv.  1", 
observ.  55,  n'  19,  enseigne  que  toute  assi- 
gnation à trop  bref  délai  est  nulle  et  ne  petit 
produire  aucun  effet;  Terminus  autem  in  cita- 
tions prœfixus,  congruus  esse  débet,  ut  cilatus 
ad  locum  destinatum  commode  centre  posait  ; 
alias  si  n imis  brevis  apponerclur,  eilatio  non 
* valent,  per  textum  legis  aut  qui  aliter,  Digcs., 
Quod  vi  aut  clam.  Voct,  ad  Pandectas,  liv.  2, 
tit.  4,  n*  14,  est  du  même  avis  : < Si  quid  ex 
observandis  in  in  jus  rocatione  negleclum  sil, 
dum  vel  in  forma  peccatum  sil,  vel  in  nimig 
prolcl.no  vel  in  nimiscoarclalosistendi  tem- 
pore  erratum  sil;  nullius  moment i foret  vo- 
catio ■ > La  jurisprudence  de  la  Hollande  est 
conforme  à la  doctrine  de  ces  auteurs,  ainsi 
que  l'atteste  Hubert  Vanmiddelanl,  juriscon-, 
suite  hollandais,  dans  ses  notices  pratiques, 
liv.  3,  cliap.  !•',§§  15  et  16,  n"  50  ; il  y in- 
voque les  autorités  de  Rosbacb,  proccss.ju- 
dic.  civ.,  lit.  22,  n’  22  ; Gunlher,  Commentar. 
forens.,  lit.  4,  § I",  n”  1 17  ; Bcrlicb'.  part.  1", 
conclus.  10,  n*  15;  Instruction  de  la  cour  de 


(s)  V.  Liège,  18  avril  1817.  V.  aussi  les  ob- 
servations sur  un  arrêt  de  ta  cour  de  Trêves  du 
22  oct.  1812. 
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Hollande,  art.  41.  Il  est  facultatif  à la  partie 
assignée  à un  trop  bref  délai  de  demander 
une  remise  correspondante  à ce  qui  reste  à 
courir  du  terme  légal,  ou  de  conclure  à la 
nullité  de  la'citation  (i). 

L'appelant  répondait,  que  ce  n’était  pas  à 
l'ancienne  jurisprudence  qu'il  fallait  se  rap- 
porter, mais  bien  aux  dispositions  des  lois 
nouvelles  sur  1a  matière  : aucun  des  articles 
du  Code  de  procédure,  qui  déterminent  les 
délais  des  citations,  cl  dans  l’espèce  l'art.  73 
ne  prononce  la  peine  de  nullité  absolue,  si  le 
délai  n’a  pas  été  observé,  et  l'art.  1030  dé- 
fend aux  juges  d'appliquer  cette  peine,  à 
moins  qu’elle  ne  se  trouve  formellement  pro- 
noncée par  la  loi.  On  ne  peut  pas  confondre 
l'insertion  dans  l'exploit  d'assignation  d'un 
trop  bref  délai  avec  une  omission  totale  de 
délai  : dans  ce  dernier  cas,  la  Ibi  prononce  la 
nullité  (art.  Cl,  n"  4,  C.  pr.).  La  partie  à la- 
quelle aucun  jour  n'est  indiqué  pour  se  pré- 
senter en  justice  ne  reçoit  pas  de  citation 
proprement  dite.  Il  n’en  est  pas  de  même 
lorsque  le  jour  est  trop  rapproché  : cette  ir- 
régularité peut  se  rectifier  par  le  complément 
du  terme  légal,  si  la  partie  le  requiert. 

C'est  un  principe  de  droit  commun,  qu’une 
nullité  quelconque  ne  peut  être  réclamée 
que  par  celui  qui  a intérêt  de  l'invoquer;  et 
cet  intérêt  n'existe  point  pour  la  partie  assi- 
gnée à nn  trop  court  délai,  puisque  lu  briè- 
veté peut  se  réparer  par  la  remise  de  la 
cause,  en  tenant  compte  toutefois  de  l’acte 
de  diligence  et  des  etfels  que  la  loi  attache  à 
un  exploit  de  citation  : tel  est  évidemment 
l'esprit  du  Code  de  procédure  ; l’art.  3 le  rè- 
gle ainsi  pour  les  justices  de  paix  ; il  n’y  a 
pas  de  raison  pour  que  cette  disposition  ne 
soit  pas  suivie  dans  les  autres  tribunaux,  car 
l'art.  470  veut  que  les  règles  établies  pour 
les  tribunaux  inférieurs  soient  observées 
dans  les  cours  d'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  fait,  attendu  que  l’inti- 


(t) En  mag  den  dag  in  reglcn  uiet  kurter,  naar 
onsc  styl  en  praktyke  werden  gelegt,  in  t’rcgard  van 
de  ingeselenen  van  lloliand  en  Wesl-Vriesland,  dan 
vcertliicn  dagen;  drie  woken  voor  de  ingeaetenen 
van  Zeelaud,  en  in  t’regard  van  buylen  de  selve  pro- 
vinlie  wonende,  naar  discrelie  en  vereysch  van  sa- 
ken.  Ampl.  van  de  intir.  van  den  hove,  art.  9.  ben 
deurwaarder  den  dag  van  reglcn  te  korl  ieggende, 
werd  hy  daar  over  jtrbitralyk  gestrafl.  Intl.  cur. 
Holt.,  art.  9t  ; eti  ten  dage  dienende  kan  den  ge- 
daagde  or  versoeken,  dat  de  saake  mag  werden  ge- 
stelt  in  siale,  als  wanneer  het  hof  den  gcdaagde  dag 
gccfl  ad  certum  diem;  at  was  t’saakc  dal’er  pro Visio 
was  vcrsogl  ; or  hy  kan  concludercn  dat  bel  cx- 


mée  est  domiciliée  à Lille,  où  elle  a été  assi- 
gnée par  l’acte  d'appel  qui  est  du  17  sept. 
18 IU  à comparoir  au  2 oct.  suivant  ; qu'ainsi, 
en  point  de  droit,  l'acte  d'appel  est  nul , aux 
termes  des  art.  436  et  73,  C.  pr.  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'av. 
gén.  Baumhauer,  déclare  l’acte  d'appel  nul; 
condamne  l'appelant  en  l'amende  cl  aux  dé- 
pens. 

Du  11  janv.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5"  Ch.  — PI.  MM.  Levigney  et  YVyns,  aîné. 

W-s. 


1"  et  2*  PREUVE  TESTIMONIALE.  — Ges- 
tion d'affaires. 

3*  Comu  cm  cation  de  pièces.  — Comptable. 
— Action  ad  exuibendom. 

1 • 612"  Encore  bien  qu'on  puisse  prouver  par 
témoins  l’obligation  résultant  d'un  quasi 
contrat,  celui  qui  a géré  les  affaires  d'un 
absent,  ou  d'un  présent  sans  mandat,  ne 
peut  prouver  ainsi  les  avances  et  déboursés 
qu'il  a faits,  par  la  raison  qu'il  lui  a été 
facile  de  tirer  des  quittances  de  ceux  à qui 
il  a fait  des  payements  relatifs  à son  admi- 
nistration (s).  (C.  civ.,  1548.) 

Réciproquement,  la  personne  dont  les  affaires 
ont  été  gérées  ne  peut  pas  non  plus  prouver 
par  témoins  les  recettes  qu'elle  prétend  avoir 
été  faites  par  son  ncgociorum  gestor,  puis- 
qu’elle peut  aussi  s'en  procurer  une  preuve 
par  écrit  au  moyen  des  quittances  qu’il  a dû 
en  délivrer  (s).  (C.  civ.,  1348.) 

3"  Des  litres  pouvant  être  l'objet  d' une ac lion  ad 
exhibcudiim,  lorsqu'il  s'agit  de  fonder  une 
demande  ou  d élayer  une  exception,  il  s'en- 
suit que  celui  dont  on  a géré  les  affaires  a 
le  droit  d'exiger  la  communication  des  li ■* 
très  ou  journaux  qui  ont  été  tenus  pour 
cette  gestion  (*). 

Martin  Carette  avait  administré  sans  man- 


ploict  sal  werden  verklaart  nul  en  van  onwaardco, 
en  hy  geabsolvccrt  van  do  instanlic  met  kosten. 

(t)  Mais  il  en  serait  autrement  des  faits  propres 
à constituer  le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires. 
Ces  faits  peuvent  dire  prouvés  par  témoins,  bien  quo 
l’objet  delà  demande  excède  150  fr.  Sic,  Bourges, 
10  déc.  1850,  Cass.,  3 prair.  an  tx.  V.  aussi  Pothier, 
Oblig.,  n*  778  ; Delvincourt,  t.  6,  p.  91  ; Toullier, 
t.  9,  n°  141,  et  Duranton,  t.  15,  n"  356. 

(s)  V.  Contrit,  Rolland  do  Vill-,  Rép.,  v-  Preuve, 
n#  90. 

(t)  V.  Brux.,  15  janv.  1811,  et  la  note;  Gand, 
19  juill.  1858;  Merlin,  v»  Reprisent,  d'actes, com- 
puDoire,  § 2,  n*  9. 
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dat  les  biens  de  la  succession  de  Gillis  Van- 
houte. 

Après  sa  mort,  une  instance  s'cst  engagée 
entre  les  héritiers  Vanhoule  et  les  héritiers 
Carelle,  au  sujet  des  comptes  de  celte  admi- 
nistration. 

Les  héritiers  Vanhoute  ont  demandé  à faire 
preuve  par  témoins  de  différentes  omissions 
de  recette. 

Ils  demandaient  en  outre  communication 
des  livres  cl  registres  tenus  par  feu  Carette 
dans  l'ordre  de  sa  gestion. 

Ces  deux  demandes  leur  ayant  été  abju- 
gées,  les  héritiers  Vanhoute  les  ont  repro- 
duites en  cause  d'appel. 

Ils  fondaient  la  première  (relative  à la 
preuve  des  omissions  de  recette)  sur  les  dis- 
positions de  l'art.  1518,  n‘  1",  C.  civ. 

Il  est  évident,  disaient  les  appelants,  que 
les  deux  parties  de  celte  disposition  autori- 
sent, dans  l'espèce,  la  preuve  testimoniale. 
D’abord,  il  ne  nous  a pas  été  possible  de  nous 
procurer  une  preuve  littérale  des  recettes 
faites  hors  de  notre  présence  par  railleur  des 
intimes.  Ensuite,  l'obligation  de  renseigner 
ces  recettes  naît  d'un  quasi-contrat,  appelé 
negoliorum  geslio. 

En  ce  qui  concerne  la  conclusion  à fin  de 
communication  , les  appelants  observaient 
que  les  actes  et  registres  relatifs  à une  ges- 
tion comptable  sont  des  pièces  communes 
nu  gcranlelau  propriétaire;  que  conséquem- 
ment ce  dernier  ou  ceux  qui  le  représentent 
ont  droit  d'en  demander  communication  (■). 
Ils  invoquaient  au  surplus  les  lois  romaines, 
au  Digeste,  lit.  ad  exhibendum  (î). 

Les  intimés  répondaient  au  I"  grief  : — 
La  preuve  testimoniale  des  omissions  de 
recette  dans  les  comptes  de  la  gestion  de  feu 
Carette  n'est  pas  admissible,  aux  termes 
mêmes  de  l'art.  1518,  C.  civ.,  cité  par  les 
appelants,  parce  que  ces  derniers  peuvent 
se  procurer  une  preuve  littérale  des  préten- 
dus recouvrements,  au  moyen  des  quittances 
que  le  gérant  aurait  délivrées  à ceux  qui  lui 
auraient  fait  les  payements  en  litige.  Vaine- 
ment invoque-t-on  la  deuxième  partie  du 


même  article,  pour  soutenir  que  toutes  les 
obligations  qui  naissent  d'un  quasi-contrat 
sont  susceptibles  de  la  preuve  par  témoins. 
C’est  là  une  erreur.  Il  faut  entendre  cette 
disposition  sainement  et  en  rapport  avec  ce 
qui  la  précède.  Le  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 1518  n'est  qu'un  corollaire  du  premier; 
il  ne  peut  par  conséquent  avoir  plus  d’éten- 
due que  celui-ci.  Ce  deuxième  alinéa  doit 
donc  être  entendu  en  ce  sens,  que  les  obli- 
gations qui  naissent  des  quasi-contrats  peu- 
vent être  prouvées  par  témoins  toutes  les 
fois  qu’il  n’a  pas  été  possible  au  créancier  de 
se  procurer  une  preuve  littérale  (s). 

Pour  ce  qur  regarde  le  2"'  grief,  les  inti- 
més rappelaient  la  règle,  Xemo  Icnelur  titre 
contra  se.  Cette  règle,  ajoutaient-ils,  ne  re- 
çoit exception  que  dans  le  cas  où  les  titres 
sont  communs  entre  les  parties,  ou  propres 
à celle  qui  demande  la  communication.  Or 
ici  rien  de  semblable.  On  conçoit  que  les 
comptes  d’un  géranlsonldcs  litres  communs 
entre  lui  et  le  propriétaire  ; mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  livres  et  registres  auxi- 
liaires, qui  ne  servent  au  gérant  que  pour  la 
rédaction  de  ses  comptes,  et  qui  lui  appar- 
tiennent exclusivement.  Les  appelants  ne 
peuvent  invoquer  ici  les  principes  qui  régis- 
sent l'action  ad  exhibendum;  ces  principes 
sont  totalement  étrangers  à la  contestation 
actuelle,  cl  quand  même  on  pourrait  les  y 
appliquer,  ils  n'autoriseraient  nullement  la 
demande  en  communication  dont  il  s'agit, 
puisqu'il  est  de  règle  que  nul  n’est  tenu  de 
produire  un  titre  dont  la  production  peut 
nuire  à ses  intérêts:  c’est  la  disposition  de  la 
loi  dernière,  au  Code,  de  fide  instruits. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’encore  que 
l'obligation  qui  nail  d'un  quasi -contrat  soit 
susceptible  de  la  preuve  par  témoins,  parce 
qu'elle  se  contracte  sans  le  fait  de  la  per- 
sonne à qui  elle  est  acquise,  et  que  par  con- 
séquent il  n'a  pas  été  au  pouvoir  de  celle-ci 
de  s'en  procurer  une  preuve  par  écrit,  néan- 


(0  Cum  ratioucs  ab  illis,  qui  aliéna  gerunt  nego- 
sia,  non  in  propriam,  sed  polissimum  in  eorum,  quo- 
rum negolia  curant,  ulilitalcm  eonscribantur  ; non 
mirum,  si  actione  tutelle  ahdve  simili  conventi, 
raiiones  edere  teneantur , sccundum  quas  actorif 
condcmnentur.  (Voct,  liv.  2,  lit.  13,  n'  18). 

(s)  On  confond  assez  souvent  les  règle*  tracées 
au  titre  ad  exhibendum  avec  celles  qui  se  trouvent 
au  titre  de  edendo.  Il  existe  pourtant  une  grande  dif- 
férence eolre  les  une*  et  le*  autre*.  Nous  avons  déjà 
eu  occasion  de  signaler  cette  erreur  (à  l'occasion 
d’uti  arrêt  du  10  avril  1816.) 

PASIC.  BELLE, — VOL.  IV.  TOU.  1. 


(s)  Cette  interprétation  est  conforme  à la  doctrine 
de  Pothier  : « Comme  cette  obligation  (celle  qui  naît 
» d'un  quasi-contrat)  se  contracte  sans  le  fait  de 
» celui  envers  qui  elle  est  contractée,  et  qu’it  n'a  pas 
» été  en  son  pouvoir  de  s'en  procurer  une  preuve 
» littérale,  on  ne  peut  lui  refuser  la  preuve  testi- 
» moniale  du  fait  qui  l’a  produite  [Tr.  des  oblig., 
* n*  778),  » c'est-à-dire,  du  fait  qui  produit  le 
quasi-contrat,  mais  non  de  toutes  les  suites  pos- 
sibles de  ce  fait,  et  dont  on  peut  se  procurer  une 
preuve  écrite. 
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moins,  en  principe,  la  personne  qui  a géré  de 
celle  maniéré  les  afl'aircs  d'un  absent  ou  d’un 
présent  sans  mandat  ne  peut  pas  prouver 
par  témoins  les  avances  et  déboursés  qu'elle 
a faits  pour  lui,  à l'effet  de  les  comprendre 
dans  l'action  nommée  dans  le  droit  romain, 
Aclio  negnliorum  gestorum  contraria,  par  la 
raison  qu'il  lui  a été  facile  de  tirer  des  quit- 
tances de  tous  ceux  à qui  elle  a fait  des  paye- 
ments relatifs  à son  administration;  d'où  il 
résulte,  par  la  régie  des  corrélatifs,  que  la 
personne  dont  les  affaires  ont  été  gérées 
ne  peut  pas  non  plus  prouver  par  témoins  les 
recettes  qu’elle  prétend  avoir  été  faites  par 
son  negotiorum  getlor,  afin  delcs  envelopper 
dans  l'action  appelée  en  droit,  actio  ncgolio- 
itim  gestorum  ilireeta,  puisqu'elle  peut  aussi 
s'en  procurer  une  preuve  par  écrit,  au  moyen 
des  quittances  qu'il  aurait  délivrées  à ceux 
qui  lui  auraient  fait  les  payements  conten- 
tieux, et  dont  ils  seraient  tenus  de  lui  don- 
ner communication,  pour  n'étre  pas  assujet- 
tis à la  nécessité  de  payer  deux  fois  ; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  pro- 
duit de  commencement  de  preuve  par  écrit 
émané  do  feu  Caretle,  qui  rendit  vraisem- 
blable les  faits  de  recette  dont  il  s'agit  ; qu’il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  la  preuve  par 
témoins  n'est  pas  admissible  pour  vérifier 
les  recettes  susénoncécs  ; 

Attendu  qu'il  est  notoire  en  droit  que  des 
titres  peuvent  être  l'objet  d'une  action  ad 
exhibendum,  lorsqu'il  s'agit  de  fonder  une 
action  intentée  ou  à intenter,  ou  d'élayer 
une  exception  ; d'où  il  suit  que  les  appelants 
étaient  fondés  à demander,  ainsi  qu'ils  l’ont 
fait  devant  le  premier  juge,  la  communica- 
tion des  livres  ou  journaux  tenus  par  feu 
Martin  Carelte,  des  opérations  relatives  à la 
succession  de  feu  Gilles  Vanlioutc  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  en 
tant  qu'il  porte  sur  l'admissibilité  de  la 
preuve  testimoniale  ; et  faisant  droit  sur  les 
conclusions  prises  par  les  appelants,  ayant 
pour  objet  la  communication  desdites  pièces, 
ordonne  aux  intimés  de  communiquer  aux 
appelants,  soit  ii  l'amiable,  soit  parla  voie  dn 
greffe  du  tribunal  de  1"  instance  de  Cour- 
tray,  les  livres  ou  journaux  tenus  par  feu 
Martin  Caretle,  de  ses  opérations  relatives  à 
la  succession  de  feu  Gilles  Yanhoulc,dans  les 
trois  jours  de  la  siguilicatiou  du  présent  ar- 
rêt, etc. 

Du  13  janv,  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
- 1-Cfc.  — PL  M.  Delmrck.  S.™ 


* APPEL.  — Demande  nouvelle.  — Récon- 

VENTION. 

Une  demande  réconrcntionnelle  connexe  et 
incidente  à la  demande  principale  ou  dam 
le»  terme»  que  l'art.  464,  C.  pr.,  a emprun- 
té» de  la  Coutume  de  Vari»,  au  litre  de  la 
réconvenlion.etf  eontidérée  comme  une  dé- 
fente d la  demande  principale,  qui  est  ad  ■ 
mittible  même  en  imlance  d'appel  (<). 

Du  13  janv.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Gb. 

* AVANTAGES  COUTUMIERS.  — Renon- 

ciation. — Acquêts. 

L'époux  qui  a renoncé  aux  avantage»  que 
donne  la  coutume  au  lurvicant  n'est  pa» 
cerné  aroir  renoncé  d la  moitié  de»  acquêt» 
qui  compile  d chacun  des  époux,  celte  moi- 
tié ne  pouvant  être  considérée  comme  un 
avantage  coutumier,  mais  comme  un  droit 
appartenant  d chacun  des  époux  en  vertu 
de  la  société  conjugale. 

Par  contrat  de  mariage  du  21  mars  1784, 
entre  le  S'  YVinter  cl  Anne  Muller,  veuve  en 
premières  noces  d'Antoine  Meyer,  père  et 
respectivement  beau-père  de  Pierre  Weber 
et  de  Catherine  Meyer,  son  épouse,  il  a été 
stipulé  (art.  4),  « qu'en  cas  de  prédécès  de 
i l’épouse  sans  enfant  procréé  de  leur  union, 

> le  survivant,  s'il  voulait  se  retirer  de  la 
i maison  de  l'épouse,  située  à Rollingcn,  au- 

> rait , pour  tous  avantages  assurés  par  la 
i coutume  cl  toutes  ses  prétentions,  une 

> somme  de  25  écus  du  pays.  » Le  5”*  arti- 
cle porte,  < que  s'il  voulait  y terminer  scs 

> jours  et  qu'il  fût  expulsé  par  les  enfants  et 
» héritiers  du  premier  lit  d'Anne  Muller,  il 
» aura  le  choix  ou  de  jouir  des  avantages  ex- 
» primés  en  l'art.  4,  ou  de  tous  ceux  de  la 
» coutume  du  pays,  mais  que,  pour  les  autres 

> cas  non  exprimés  dans  le  présent  acte,  il 
t faudra  se  conformer  à ladite  coutume.  > 

Le  S'  Winter,  étant  resté  veuf,  voulut  ré- 
clamer les  avantages  qui  lui  assurait  son 
contrat  et  la  Coutume  de  Luxembourg:  il  lit 
en  conséquence  assigner  ies  époux  Weber 
devant  le  tribunal  de  Luxembourg,  où  il  con- 
clu l à ce  qn'ils  fussent  condamnés  à le  re- 
mettre, sur  le  champ,  en  possession  des 
avantages  à lui  assurés  par  l'aclc  du  21  mars 
1784,  à lui  restituer  la  totalité  des  meubles 


(i)  V.  Talandter,  Te.  de  l'appel , n°  35  et  suivant  ; 
Bernat,  lit.  de  t' appel , n*  100. 
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qui  ont  existé  dans  la  maison  commune  le 
jour  du  décès  d'Anne  Muller,  et  à lui  aban- 
donner, pour  en  jouir  à titre  d'usufruit,  les 
immeubles  ayant  appartenu  à la  même,  no- 
tamment l'habitation  dans  la  maison  com- 
mune et  la  jouissance  des  biens-fonds  ; il 
demanda  subsidiairement  qu'il  fiU  déclaré 
qu'il  a droit  à la  moitié  des  meubles  et  des 
acquêts  faits  pendant  son  mariage  avec  ladite 
Anne  Muller,  ainsi  qu'aux  meubles  acquis 
depuis  le  décès  de  cette  dernière  jusqu'au 
jour  où  il  a quitté  celte  maison,  avec  domma- 
ges et  intérêts. 

Les  défendeurs,  de  leur  côté,  conclurent  au 
renvoi  de  la  demande,  avec  offre  de  53  écus 
du  pays,  et  demandèrent  reconventionnelle- 
ment que  le  S'  YYinter  fût  condamné  a aban- 
donner la  jouissance  de  tous  les  immeubles 
provenant  de  leuts  auteurs  et  des  acquêts 
faits  pendant  son  mariage  avec  Anne  Muller, 
et  en  outre  à leur  restituer  tous  les  meubles 
qu’il  a enlevés  à son  départ  de  la  maison. 

Un  jugement  interlocutoire  du  1"  mars 
1817  admit  le  demandeur  à prouver  qu'a- 
près  le  décès  de  son  épouse  il  avait  été 
« basse  par  les  défendeurs  de  la  maison  de 
celle  dernière. 

Le  17  nov.  1818,  un  jugement  définitif  dé- 
clara le  demandeur  non  recevable  ni  fondé 
dans  sa  demande,  sauf  à lui  à faire  fruit  des 
offres  faits  par  les  défendeurs  de  lui  payer 
54  U.  5 cents  (55  écus),  et  de  lui  laisser  suivre 
ses  apports  eu  tant  qu’il  en  justifiera,  con- 
damne, etc ; et  avant  faire  droit  sur  les 

conclosions  réeonvenlionnelle  des  défen- 
deurs, nomme  un  juge-commissaire  devant 
lequel  ils  auront  à produire  un  état  détaillé 
des  biens  provenant  de  leurs  auteurs  et  des 
acquêts  faits  par  le  demandeur  durant  son 
mariage  avec  Anne-Marie  Muller,  ainsi  que 
des  meubles  que  le  demandeur  a enlevés  de 
la  maison  de  son  épouse  après  le  décès  de 
celle-ci,  pour  de  ce  dit  étal  être  pris  coinmu- 
itiealion  par  le  demandeur  et  s’v  déclarer  ar- 
ticle par  article,  le  fait  et  le  procès-verbal 
du  juge-commissaire  produit,  être  disposé 
comme  il  appartiendra. 

Le  S"  YYinter  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment. A l'appui  de  cet  appel,  il  disait  qu'il  est 
de  fait  qu’il  a survécu  à son  épouse,  Anne 
Muller,  décédée  sous  l’empire  de  la  législation 
qui  nous  gouverne,  et  qu'il  n'y  a point  d'en- 
lants  de  ce  mariage;  d'où  il  concluait  que  la 
clause  cinquième  de  son  contrat  lui  attribue 
les  avantages  par  lui  réclamés.  Il  ajoutait 
subsidiairement  que,  dans  la  supposition 
même  qu'il  eût  renoncé  aux  avantages  que  la 
Coutume  de  Luxembourg  accorde  au  survi- 
vant, il  aurait  toujours  droit  d'exiger  la  moi- 
tié des  meubles  et  la  moitié  des  acquêts,  et 
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qu'il  prend  ces  objets  non  comme  un  avan- 
tage de  la  coutume,  mais  qu’il  y a droit 
comme  conjoint. 

Les  époux  Weber  invoquaient  l'art.  4 du- 
dit contrat  de  mariage,  d'après  lequel  ils 
soutenaient  ne  lui  compéter  dans  l’espèce, 
pour  toute  prétention  et  pour  tout  ce  que 
la  coutume  lui  accorde,  qu'une  snmme  de 
53  écus,  outre  ses  apports,  s'il  voulait  se  re- 
tirer de  la  maison  de  Itollingcn;  ils  disaient 
que  l’appelant  avait  volontairement  aban- 
donné celle  maison,  cl  que  les  intimés  ayant 
offert  de  payer  au  demandeur  tout  ce  qui 
était  stipulé  par  son  contrat  de  mariage,  les 
premiers  juges  ne  lui  avaient  causé  aucun 
grief,  en  déclarant  cette  offre  suffisante. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lieu  d’émender  le 
jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a déclaré- 
l'appelant  non  recevable  ni  fondé  dans  sa 
demande  de  la  moitié  des  acquêts  faits  pen- 
dant le  mariage  et  des  meubles  par  lui  ac- 
quis après  la  mort  de  sa  femme  et  de  le 
confirmer  sur  le  surplus  ? 

Attendu  que  l’appelant,  en  renonçant  dans 
le  cas  prévu  par  l’art.  4 de  son  contrat  de 
mariage  aux  avantages  établis  par  la  cou- 
tume en  faveur  du  survivant  des  époux,  n’a 
point  renoncé  à la  moitié  des  acquêts  qui 
compète  à chacun  des  époux  ; que  celte  moi- 
tié ne  peut  être  considérée  comme  un  avan  - 
tage coutumier,  mais  comme  un  droit  qui 
appartient  à chacun  des  époux  en  vertu  de 
la  société  conjugale,  comme  étant  le  résultat 
de  l'industrie  et  de  h collaboration  com- 
mune ; 

Attendu,  quantanx  meubles  que  l'appelant 
peut  avoir  acquis  postérieurement  à la  dis- 
solution de  son  premier  mariage,  qu’ils  doi- 
vent lui  suivre,  comme  étant  sa  propriété 
particulière  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  pas  prouvé 
qu’il  aurait  été  expulsé  de  la  maison  de  sa 
première  épouse  ; qu'ainsi  il  y a lieu  de  lui 
appliquer  l’art.  4 du  contrat  de  mariage  par 
lequel  il  a renonce  à tous  les  avantages  cou- 
tumiers, moyennant  la  reprise  de  ses  ap- 
ports et  la  somme  de  53  écus  ; 

l’ar  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers 
juges  ont  déclaré  rappelant  non  recevable 
ni  fondé  dans  sa  demande  des  acquêts  faits 
pendant  son  mariage  avec  Anne-Marie  Mul- 
ler, V*  Meyer,  et  dans  sa  demande  des  meu- 
bles par  lui  acquis  après  la  mort  de  celle-ci; 
éiucudaut,  le  déclare  bien  fondé  dans  lesdilcs 
demandes; quant  au  surplus,  ordonne  l'exé- 
cution du  jugement  dont  est  appel,  etc. 
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Du  15janv.1820. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PL  MM.  Willenstein  et  Pul- 
xeys. 

i 

PEREMPTION.  — Instance  en  péremption. 

L'instance  en  péremption  peut-elle  tomber 
elle-même  en  péremption  et  être  déclarée 
périmée  (i) ? — lies.  aff.  (C.  pr.,  31(7). 

La  péremption  peut  elle  avoir  lieu  en  cause 
d'appel,  si  son  effet  n'est  pas  de  donner  la 
force  de  la  chose  jugée  au  jugement  de  pre- 
mière instance  ? 

La  procédure  doit-elle  être  regardée  comme 
indivisible,  sous  le  rapport  de  la  péremp- 
tion, lorsque  les  intérêts  litigieux  des  con- 
sorts ont  cessé  d'être  communs,  ensuite  de 
disposition  du  juge  ? — liés.  aff. 

Le  2G  frimaire  an  ai,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Tourna),  au  profit  de  Spi- 
taels,  négociant  à Grammont,  contre  Marie 
Flamcng  et  Pierre  son  frère. 

Ceux  -ci  en  interjettent  appel. — Mais,  par 
requête  du  29  nor.  1808,  Spilaels  demande 
la  péremption  de  l'instance  d'appel. 

Arrêt  par  défaut  du  8 déc.  1808,  qui  pro- 
nonce la  péremption  d'instance  contre  Pierre 
Flamcng.  sans  rien  statuer  à l'égard  de  sa 
sceur. — Cet  arrêt  leur  est  signifié  par  ex- 
ploit du  15  juillet  1811  : ils  y forment  oppo- 
sition. 

Marie  Flameng  s'étant  apperçue  de  l'omis- 
sion dans  le  dispositif  à son  égard,  bien 
qu’elle  fût  mise  en  qualité,  demande  elle- 
même,  par  requête  du  30  janv.  1812,  la  pé- 
remption de  l'instance  en  péremption,  par  le 
motif  que,  depuis  le  8 déc.  1808,  Spitaels 
n'avait  fait  contre  elle  aucune  poursuite  en 
matière  de  péremption;  elle  se  désiste  en 
même  temps  de  l'opposition  qu'elle  avait  for- 
mée sans  objet  audit  arrêt  par  défaut  du 
8 déc. 

De  son  côté,  Pierre  Flameng  invoque  l'in- 
divisibilité de  la  péremption,  et  dit  que  l'ar- 
rêt par  défaut  du  8 déc.  1808  étant  vicieux 
dans  son  dispositif,  qui  n'est  pas  en  concor- 
dance avec  les  qualités,  la  signification  de  eet 
arrêt  ne  l'a  point  constitué  en  retard  ; d'où  il 
conclut  que,  si  l'instance  au  principal  est 
conservée  pour  Marie  Flameng,  elle  doit  l’être 
également  pour  lui  ; que  d'ailleurs  la  voie 
d’opposition  lui  serait  restée  ouverte  ; qu'il 
y a donc  lieu  à plaider  sur  l'opposition. 


(i)  V.  conf.  Montpellier,  30  dér.  1828,  Cass  , 
19  déc.  1837  (S.,  1838,  1,  713).  V.  aussi  Chauveau 
sur  Carré,  Quest.,  1427  bis;  Raynaud,  de  ta  Pc 


Spitaels  a répondu  que  l'appel  du  juge- 
ment de  Tournay  avait  été  introduit  et  admis 
le  23  lhermider  an  xi;  que  l'instance  d'appel 
étant  demeurée  impoursuivie  pendant  plus 
de  huit  ans,  il  y avait  lieu  d'en  demander  la 
péremption,  aux  termes  de  l'art.  597,  C.  pr.; 
que  la  péremption  en  a été  réellement  de- 
mandée par  requête  du  29  nov.  1808  ; que  si 
la  péremption  n'a  pas  été  prononcée  contre 
Marie  Flameng,  rien  n'eiupèche  de  la  pro- 
noncer encore,  puisque  la  demande  reste 
soumise  à la  cour.  Mais  il  est  inoui,  parce 
que  le  juge  diffère  sa  décision,  que  la  de- 
mande puisse  se  trouver  périmée  ; d'ailleurs, 
la  péremption  en  appel  doit  avoir  l'effet  de 
donner  au  jugement  dont  est  appel  la  force 
de  la  chose  jugée  (art.  469,  C.  pr.)  ; cet  effet, 
Marie  Flamcng  ne  peut  cl  ne  veut  même 
l’obtenir  par  la  péremption  qu’elle  demande; 
c’est  une  péremption  chimérique  qui  ne  fait 
point  cesser  l'instance  d'appel,  mais  au  con- 
traire la  ferait  revivre. 

Pierre  Flameng,  contre  lequel  la  péremp- 
tion est  nominativement  prononcée  avec 
l'effet  de  l'art.  469,  et  dont  la  cause  est  ainsi 
détachée  de  celle  de  Marie  Flameng,  ne  sau- 
rait plus  invoquer  avec  fruit  le  principe,  que 
la  péremption  étant  écartée  en  faveur  de  sa 
sœur,  il  doit  en  être  de  même  vis-à-vis  de 
lui  ; ce  n'est  que  lorsque  plusieurs  sont  et 
demeurent  consortes  lites;  en  ce  cas  seule- 
ment il  est  permis  d'invoquer  la  doctrine  des 
auteurs,  la  jurisprudence  des  arrêts,  le  texte 
et  l’esprit  de  la  loi  sur  la  matière,  pour  reje- 
ter la  péremption  partielle,  comme  dans 
l’espèce  décidée  par  arrêt  en  cassation  du 
19  août  1814. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; • — Attendu  que  l’arrêt  par  dé- 
faut contre  lequel  étaient  dirigées  les  oppo- 
sitions dont  il  s'agit,  signifiées  les  21  et 
26  juillet  1811,  est  étranger  à Marie  Flameng; 
que  cet  arrêt  n’a  été  porté  qu'entre  Jean 
Spitaels  et  Pierre  Flameng  ; qu’ainsi  ces  op- 
positions étaient  sans  objet,  à l'égard  de 
Marie  Flamcng,  et  par  conséquent  sans  effet; 
outre  que,  par  conclusions  du  20  déc.  1819, 
elle  s'en  est  désistée  ; — Que  ces  actes  d'op- 
position ainsi  retranchés  de  la  procédure,  on 
n'y  trouve  plus  aucun  acte  valable  dans  l'in- 
tervalle du  25  nov.  1808,  époque  de  la  si- 
gnificalion  de  la  requête  en  péremption  faite 
au  nom  de  l'intimé,  jusqu'au  50  janv.  1812, 


rempiion,  p.  8,  n"  5.  Le  contraire  a été  jugé  néan- 
moins par  arrêt  de  la  cour  d'Aii  du  ii  août  1836. 
(S.,  1836,  1,  587.) 
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lorsque  ladite  Marie  Flameng  a conclu,  de 
son  côté,  à ce  que  cette  instance  en  péremp- 
tion fût  elle-même  déclarée  périmée  ; 

Attendu  que  l’art.  397,  C.  pr„  déclare,  en 
termes  généraux,  que  dans  le  cas  de  sembla- 
ble disconlinuation,  il  Y a lieu  à péremption; 

— Qu'on  peut  d’autant  moins  faire  pour  l’es- 
pèce une  exception  à la  règle  générale,  que 
la  demande  en  péremption  est  de  sa  nature 
demande  principale  et  nouvelle  ; 

Attendu  que  l’art.  409  ne  peut  être  relatif 
qu’a  l’instance  qui  fait  l'objet  de  l'appel;  qu’il 
ne  peut  donc  être  applicable  au  cas  ; 

Attendu  que  par  le  susdit  arrêt  du  8 déc. 
1808,  la  cour  a mis  les  appelants  dans  une 
position  à faire  leurs  faits  distincts  et  sépa- 
rés ; que,  dans  cet  étal  de  choses,  leur  dé- 
fense n'étant  pas  commune,  il  n’y  a pas  lieu  à 
s’occuper  de  la  question,  si,  dans  tout  autre 
cas  que  ce  lui  de  l’alinéa  de  l’art.  397,  la  pro- 
cédure doit  être  considérée  comme  indivisi- 
ble sous  le  rapport  de  la  péremption. 

En  ce  qui  concerne  les  représentants 
Pierre  Flameng  : 

Attendu  que  les  qualités  de  l’arrêt  du 
8 déc.  1808  produit  en  expédition  par  l'in- 
timé présentaient  à la  décision  de  la  cour 
une  cause  vcniillanle  entre  Pierre  et  Marie 
Flameng, d'une  part,  et  Jean  Spilaels,  d’autre 
part;  que  cependant  le  dispositif  de  cet  arrêt 
qui,  aux  termes  de  l’art.  141,  C.  pj\,  a dû  être 
le  complément  de  scs  qualités,  n'a  pas  pro- 
noncé à l’égard  de  ladite  Marie  Flameng  ; — 
Que  ledit  Pierre  Flameng,  qui  n’a  dû  déférer 
qu'à  un  arrêt  qui  aurait  eu  toutes  ses  parties, 
n’a  donc  pu  être  constitué  en  retard  par  la 
signification  de  l’arrêt  susdit  ; que  partant  il 
était  encore  dans  le  terme  utile  fixé  pour, 
l’opposition,  lorsque  les  24  cl  26  juillet  1811 
il  fil  signifier  celles  dont  il  s’agit  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  périmée  l’instance 
en  péremption,  d’après  la  demande  qui  en  a 
été  formée  par  requête  du  29  nov.  1808  ; 
condamne  l’intimé  envcrsMarie  Flameng  aux 
dépens  occasionnés  par  la  demande  en  pé- 
remption, et  à ceux  de  la  présente  instance  ; 
sursoit  de  disposer  sur  la  demande  de 
plaider  an  fond,  jusqu’à  ce  qu’il  ail  été  sta- 
tué sur  l’opposition  de  Pierre  Flameng  à 
l’arrêt  par  défaut  porté  le  8 déc.  1808; 
faisant  droit  à l’égard  des  représentants  de 
ce  dernier,  les  reçoit  opposants  au  susdit  ar- 
rêt pardéfaut; ordonne  aux  parties  de  plaider 
sur  l'opposition,  etc. 

Du  IG  janv.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 2*  Cb.  — PI.  MM.  Tarte  et  Vanvolxem, 

père.  W..s. 


TESTAMENT  PUBLIC.  — Lecture.  — 
Mention. 

Lorsque  dans  «n  leilament  par  acte  public, 
la  mention  de  la  présence  des  témoins  est 
précédée  de  plusieurs  actions,  dont  la  pre- 
mière est  la  lecture,  est-il  suffisamment  sa- 
tisfait au  prescrit  de  l'art.  972,  C.  civ.  (t)  ? 
— Rés.  aff. 

En  d'autres  termes:  Cette  mention  qui  est  d la 
fin  de  la  phrase,  se  rapporte-l-elle  A toute 
la  phrase,  ou  seulement  d ce  qui  précède 
immédiatement  ? — Rés.  aff. 

Quand  il  s’agit  d’observer  les  formalités 
substantielles  pour  la  validité  des  testa- 
ments, une  rédaction  obscure,  une  phrase 
composée  de  plusieurs  incidents,  peut  faire 
naître  le  doute  si  ce  que  la  loi  requiert  comme 
circonstance  essentiellement  attributive  de 
tel  sujet  s'y  rapporte  nécessairement,  ou  si 
elle  ne  se  rattache  pas  à un  autre  sujet  que 
la  loi  n’a  pas  eu  en  vue  de  signaler  comme 
telle.  C'est  ainsi  que  l’intention  des  testa- 
teurs est  quelquefois  compromise,  et  l’inté- 
rêt de  celui  qui  est  appelé  mis  en  problème. 

Dans  l'espèce,  le  testament  contenait  la 
mention  1"  de  la  lecture,  2"  de  la  traduction 
du  français  en  flamand,  3"  d’avoir  été  bien 
copipris.  et  4’  que  c'était  la  dernière  volonté  ; 
après  suit  : En  présence  des  témoins. 

L'héritier  ab  intestat  soutenait  la  nullité 
du  testament,  parce  que  celte  présence,  que 
l’art.  972  rattache  uniquement  à la  lecture, 
peut  aussi  bien  ne  pas  s’y  rapporter,  lors- 
qu'il y a d'autres  faits  distincts  qui  la  précè- 
dent immédiatement;  car  la  proposition  se 
vérifie  également,  quoique  les  témoins  n’aient 
pas  été  présents  à la  lecture;  par  conséquent 
il  n'est  pas  constant,  par  la  rédaction  même 
du  testament,  que  la  lecture  en  ail  été  don- 
née au  testateur  en  présence  des  témoins. 

Le  premier  juge  adopte  ces  conclusions  et 
déclare  le  testament  nul. 

En  appel,  l'héritier  institué  n fait  valoir  les 
considérations  suivantes  ; — En  prescrivant 
les  fornydilés  pour  la  validité  des  testaments, 
la  loi  n’a  pas  entendu  enchaîner  le  rédacteur 
à un  mécanisme  d’expressions  ; elle  a aban- 
donné l'appréciation  des  termes  formulaires 
aux  règles  de  saine  interprétation,  d'après 
lesquelles  une  chose  susceptible  de  deux  sens 
doit  plutôt  être  entendue  dans  celui  dans  le- 
quel elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans 
celui  dans  lequel  elle  n’en  pourrait  avoir  au- 
cun ; cette  règle  écrite  dans  la  loi  80,  ff.  de 


(i)  V.  Brux  ,9  mai  1822. 
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<le  verb.  obi.,  paraît  également  applicable  aux  , 
actes  de  dernière  volonté.  Pothier,  dans  ses 
Pand.  Just.  tit.  de  leg.,  n"  189  et  190,  en- 
seigne comme  règle  ordinaire  d'interpréta- 
tion : ■ Que  ce  qui  est  à la  fin  d'une  phrase  se 
rapporte  ordinairement  à toute  la  phrase,  et 
non  pas  seulement  à ce  qui  précède  immé- 
diatement. > 

La  cour,  suivant  ce  principe,  a infirmé  le 
jugement  dont  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  période  dn  tes- 
tament dont  il  s'agit,  où  se  trouve  ce  qui  suit: 
i Après  que  nous  notaire  lui  en  avons  donné 
» lecture  à haute  et  intelligible  voix,  et  tra- 
> duil  du  français  en  flamand,  il  a déclaré 
» de  l'avoir  bien  compris,  et  que  cela  était  sa 
• dernière  volonté,  » est  terminée  par  ces 
mots  : en  présence  desdits  témoins,  écrits  d'un 
même  contexte  avec  ce  qui  précède  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut,  sans  violenter  la 
contexture  de  celte  phrase,  détacher  ces  der- 
niers mots  : en  présence  desdits  témoins,  de 
ceux-ci  : lui  en  avons  donné  lecture,  pour  les 
appliquer  exclusivement  à ceux  qui  les  sui- 
vent , d'autant  plus  que  traduire  du  français 
en  flamand , bien  comprendre  (ainsi  que  le 
porte  le  testament),  fait  partie  de  celle  même 
lecture  ; — Qu’il  suit  de  là  qu'il  est  pleine- 
ment satisfait  aux  deux  dispositions  finales 
de  l’art.  974,  C.  civ.  ; 

Attendu  qu’il  est  fort  indifférent  qu'à  la 
suite  de  la  date  de  l'acte  il  soit  dit  : Et  relu 
en  présence,  etc.  ; car  il  est  clair  que  c’est  là 
une  redondance,  comme  la  répétition  des 
noms  cl  qualités  des  témoins  en  est  une, 
puisque  tout  cela  était  déjà  énoncé  au  com 
menccment,  ce  qui  se  rencontre  encore  pré- 
cédemment dans  le  même  acte  ; en  effet, 
avant  de  parler  de  la  leetnre,  il  est  dit  : 
comme  étant  conforme  à ta  volonté  ; et  après 
en  avoir  parlé,  il  dit  encore  : que  cela  était  sa 
dernière  volonté  ; 

Attendu,  pour  le  snrplns,  qu'il  suffit  de 
lire  le  testament,  pour  se  convaincre  que 
toutes  les  dispositions  qu'il  contient  ont  été 
lues  à la  testatrice  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à néant;  émondant,  déclare  les  inti- 
més non  fondés  dans  leurs  fins  et  conclu- 
sions, etc. 


(i)  Y.  Riom,  10  déc.  1 RI 7 ; Montpellier,  St  juillet 
1817;  Nancy,  9 mars  1818  cl  Bordeaux,  9 juillet 
1830;  lïrux.,  10  mars  1818  et  3 mars  1837  ; Bon- 
tenue,  p.  171,  n“  121  ; Ucrrut-y-I’nx,  p.  282, 
lit.  de  l'Opposition,  note  15. 


Du  18  janv.  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5*  Ch.  — P l.  MM.  Deburck  et  Lefebvre 
(d'Alost).  W..s. 

JUGEMENT  l’AR  DÉFAUT.  — Exécution. 

— Procès-verbal  de  carence. 

Un  procès-verbal  de  carence  est-il  un  acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exé- 
cution du  jugement  a été  connue  de  la  par- 
tie défaillante,  dans  le  sens  de  fart.  159, 
C.  pr.  («)  ? — Rés.  rIT. 

En  est-il  surtout  ainsi  s'il  a été  signifié  au  dé- 
faillant en  personne  (s)  ? — Rés.  aff. 
L'inscription  prise  en  vertu  de  tel  jugement, 
doit-elle,  en  ce  cas,  être  maintenue  ? — 
liés.  aff. 

Un  jugement  par  défaut  avait  été  rendu  au 
proGl  du  S'  Vangermeersch,  qui  condamne 
Fcry-Joseph  Bonnier,  cultivateur  à itenaix, 
au  payement  de  2,600  fr. 

Ce  jugement  est  signifié  avec  commande- 
ment. L'huissier  se  présente  pour  faire  la 
saisie  des  meubles  : n'en  ayant  point  trouvé, 
il  dut  se  borner  à dresser  un  procès-verbal 
de  carence.  Une  inscription  bypotbécaire  sur 
les  immeubles  du  débiteur  condamné  avait 
été  prise  en  vertu  de  ce  jugement. 

Bonnier  conclut  devant  le  tribunal  d'Au- 
deuaerde  en  mainlevée  de  celte  inscription, 
soutenant  qne  le  jugement  par  défaut  n ‘ayant 
pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sou  ob- 
tention doit  être  réputé  non  avenu  (art.  156, 
C.  pr.)  ; qu'il  ne  peut  être  réputé  exécuté, 
puisqu'aucune  des  six  circonstances  énon- 
cées à l'art.  159  ue  se  présente  dans  l'espèce, 
et  qu'un  procès-verbal  de  carence  n'est  pas 
un  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que 
l'cxccuiion  du  jugement  a été  connue  Ue  la 
partie  défaillante. 

Ces  moyens  ont  été  adoptés  par  jugement 
du  tribunal  civil  d'Audenacrde  du  7 janv. 
1818.  Ce  tribunal  raisonuc ainsi  : L'art.  156, 
C.  pr.,  ordonne  que  tous  jugements  par  dé- 
faut seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur 
obtention,  à peine  qu'ils  seront  réputés  non 
avcuus.  L'art.  159  fixe  d'une  manière  précise 
toutes  les  circonstances  d'après  lesquelles  un 
jugement  est  réputé  exécuté.  Or  le  procès- 
verbal  de  carence  dont  s'élaie  le  défendeur 
Vangermeersch  ne  présente  aucune  de  ces 


{«)  Boocesnc,  t.  1".  p.  173.  n*  122,  édit,  de  U 
Soc.  lyp..  enseigne  que  la  connaissance  du  jugemeai 
el  non  pas  seulement  celle  de  l'exécution  peut  ren- 
dre l'opposition  non  recevable. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 18  janvier  1820. 


19 


circonstances,  pas  même  la  dernière,  qui 
semble  donner  plus  de  latitude.  Un  procès- 
verbal  de  carence  ne  donue  pas  plus  de  cer- 
titude que  l'exécution  du  jugement  ait  été 
connue  de  la  partie  défaillante,  que  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  de  ces  meubles,  les 
mêmes  formalités  étant  exigées  dans  cette 
circonstance  comme  dans  l'autre.  En  consé- 
quence Vangermcersch  est  condamué  à don- 
ner mainlevée  de  l'iuscription. 

La  cour  a pensé  au  contraire  que  lorsque 
l'buissier  commis  par  le  juge  a fait  au  domi- 
cile réel  de  la  partie  condamnée,  parlant  à sa 
personne,  les  exploits  de  signilicalion  du 
jugement,  de  commandement,  d'ileralif  com- 
mandement, de  saisie  et  vérification,  en  pré- 
sence de  deux  rccors,  des  meubles  trouvés 
d'une  valeur  insudisaule  pour  couvrir  les 
frais  de  vente,  le  tout  relaté  dans  un  procès- 
verbal  de  carence,  fait  en  double  dont  l'un 
laissé  au  débiteur  en  personne  , c’était  bien 
là  le  cas  d'appliquer  la  disposition  générale 
de  l’art.  159,  et  que,  dans  l'espèce,  il  y avait 
lieu  à y voir  l'acte  duquel  il  résulte  nécessai- 
rement que  l'exécution  du  jugement  qui  con- 
damne Bonnier  par  défaut  a été  connue  de 
lui. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  159, 
C.  pr.,  en  déclarant  que  le  jugement  par  dé- 
faut est  réputé  exécuté  lorsque  les  meubles 
saisis  ont  été  vendus,  ou  que  le  condamné  a 
été  emprisonné  ou  recommandé,  ou  que  la 
saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles 
lui  a été  notifiée,  ou  que  les  frais  ont  été 
payés,  ne  se  borne  pas  à ces  faits,  mais 
ajoute  : < Ou  enfin  lorsqu'il  y a quelque  acte 

> duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exé- 

> cution  du  jugement  a été  connue  de  la  par- 

> lie  défaillante  ; > 

Attendu  qu'il  appert  au  procès  que,  par 
exploit  de  l'huissier  Fontaine  à ce  commis 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal 
d'Audenaerdc,  celui  eu  date  du  10  nov.  1810, 
posé  au  domicile  réel  de  Bonnier,  en  parlant 
i sa  personne,  il  lui  a été  délivré  copie  du 
jugement  par  défaut  et  fait  commandement 
de  payer  ce  à quoi  il  était  condamné,  avec 
les  accessoires  ; 

Qu'il  appert  de  plus  d’un  autre  exploit  fait 
par  le  même  huissier  assisté  de  deux  té- 
moins, le  21  du  même  mois,  posé,  comme  le 
précédent,  au  domicile  réel  dudit  Bonnier,  et 
parlant  encore  à sa  personne,  qu'il  lui  a été 
fait  itératif  commandement  de  payer  Que 
l'buissier  y réfère  que  ledit  Bonnier  n'ayant 
pas  satisfait,  il  lui  a déclaré  qu’il  allait  à 
l'instant  saisir  ses  meubles  et  effets,  ce  qu'il 
a fait  ; — Que  voulant  procéder  à ladite  sai- 


sie et  vérification  exacte  faite  en  présence 
desdits  témoins,  il  a trouvé  que  les  meubles 
et  effets  dans  la  demeure  de  Bonnier  ne 
pouvaient  subvenir  aux  frais  qu’entraînerait 
la  vente  d'iceux,  et  a déclaré  que,  quant  à son 
mobilier.il  était  insolvable,  ce  dont  ila  dressé 
procès-verbal  de  carence,  qu’il  a fait  en  dou- 
ble, dont  l’un  a été  laissé  audit  Bonnier,  par- 
lant comme  dessus,  ainsi  à sa  personne  ; 

Attendu  que,  dans  la  pratique  attestée  par 
les  auteurs,  lorsque  l'huissier  procède  à une 
saisie-exécution,  il  dresse  indistinctement 
un  procès-verbal  de  carence,  soit  qu’il  ne 
trouve  aucun  meuble  au  domicile  du  débi- 
teur, soit  qu’il  trouve  seulement  des  choses 
insaisissables,  soit  qu’il  ne  trouve  des  effets 
que  d'une  modique  valeur,  ce  qui  est  fondé 
en  raison,  puisque  c'est  pour  éviter  des  frais 
frnslratoires  et  qui  tomberaient  à pure  perle, 
et  pour  le  saisissante!  pour  le  saisi,  qui  d'ail- 
leurs n'éprouve  aucun  préjudice,  puisqu'il 
garde  ses  effets,  qu’on  en  agit  de  celte  ma- 
nière ; 

Attendu  que  Bonnier  n'a  aucunement 
méconnu  l'énoncé  du  procès-verbal,  quant  à 
l’xiguïié  des  meubles  trouvés  dans  sa  de- 
meure ; qu’il  n'a  point  élevé  non  plus  le 
moindre  doulcà  l'égard  des  faits  qui  tombent 
sur  sa  personne;  — Qn’il  suit  de  tout  cela, 
qu'il  y a au  procès  un  acte  tel  que  la  lot 
l’exige,  duquel  il  résulte  nécessairement  que 
non-seulement  le  jugement,  mais  son  exécu- 
tion a été  connue  de  Bonnier; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumhatier 
entendu,  met  le  jugement  dont  est  appel  à 
néant;  émcndanl,  déclare  ledit  Bonnier  ap- 
pelant non  fondé  dans  scs  conclusions  intro- 
ductives d'instance,  etc. 

Du  18  janv.  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3*  Cli.  — PI.  MM.  Deswerlc,  cadet,  cl 
Beyens,  cadet.  W..s. 


* MINEUR.  — Mariage.  — Erreur.  — 
Preuve. 

Sont  pertinent!  fei  faits  qui  tendent  à établir 
qu’un  des  époux,  mineur  d'dge  i l'époque 
de  son  prétendu  mariage,  a été  induit  en 
erreur  et  ne  l a point  consenti  librement;  en 
conséquence  la  preure  par  toutes  voies  de 
droit,  même  par  témoins,  est  admissible. 

Du  I8janv.l820. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch. 
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RENTE.  — Cessation  de  payement.  — 
Remboursement. 

Le  cessionnaire  d'une  rente  constituée  sous 
l'empire  des  anciennes  lois  et  statuts,  qui 
n'a  point  signifié  au  débiteur  son  acte  de 
cession  ni  élu  domicile  avec  pouvoir  de  re- 
cevoir dans  le  lieu  où  la  rente  est  payable , 
peut-il  contraindre  le  débiteur  au  rachat, 
d’après  l'art.  I!)I2,  C.  cir.,  pour  cessation 
depayement  des  intérêts  échus  pendant  deux 
ans  (i)  ? — Rés.  nég. 

Telle  est  la  cupidité  des  spéculateurs  avi- 
des, qu'au  mépris  des  lois  en  vigueur  à l'é- 
poque de  la  création  de  la  rente  dont  le  ca- 
pital est  essentiellement  aliéné,  ils  ne  se  font 
aucun  scrupule  d'en  exiger  le  rembourse- 
ment, à la  faveur  des  nouvelles  lois  qui  auto- 
risent le  prêt  à intérêt  et  la  constitution  de 
rente  dont  le  prêteur  s'interdit  d’exiger  le 
capital,  lequel  néanmoins  devient  exigible, 
si  le  débiteur  cesse  de  remplir  ses  obliga- 
tions pendant  deux  années.  Ainsi,  en  ce  qui 
concerne  l'essence,  la  nature  des  rentes  an- 
ciennes, tout  est  changé  de  principe  sous  la 
législation  du  Code  civil.  Mais  ces  anciennes 
rentes  ne  sont -elles  pas  restées  intactes  ? Le 
droit  acquis  au  débiteur,  quoiqu'en  défaut  de 
remplir  ses  engagements  pendant  deux  an- 
nées, de  ne  pouvoir  être  contraint  au  rachat, 
ne  lui  a-t-il  pas  été  conservé  en  vertu  de 
Part.  2 dudit  code  : «Quia,  comme  l'enseigne 
> Dumoulin,  de  usuris, quæsl.  8, de  subslaulia 
» essculiali  bnjus  reddilus  est,  quod  sors 

• on  ni  mo  et  perpétué  ahalienctur,  ut  needi- 

• recto , nec  per  indirectum  repeli  possit.  • 

Le  S'  D-L-M propriétaire  domicilié  à 

Paris,  était  devenu  cessionnaire  d'une  rente 
constituée  sous  l'ancien  régime,  à charge  de 
J.-B.  Leyssens  et  Nicolas  Quignin,  domiciliés 
à Bazel,  arrondissement  de  Termonde. 

Il  ne  se  fait  pas  connaître  d'abord  aux  dé- 
biteurs. Ceux-ci,  qui  ne  doivent  payer  que 
dans  le  lieu  de  leur  domicile,  n'y  trouvent 
personne  ayant  pouvoir  de  recevoir.  Dans  cet 
état  de  choses,  ils  se  trouvent  brusquement 
assignés  en  payement  de  cinq  années  d'in- 
térêts échus  et  au  remboursement  du  ca- 
pital. 

Le  tribunal  de  Termonde,  par  jugement 
du  12  nov.  1817,  n’a  pas  hésité  à faire  justice 
d’une  telle  action  : « Considérant  que  le  de- 
mandeur n'a  communiqué  son  titre  d'acqui- 


(i) V.  Br.,  26  oct  1816  et  Cass-,  19  avril  1831  et 
5 déc.  1833.  Car  on  peut  présumer  alors  que  c'est 
par  le  fait  du  créancier  que  les  arrérages  échus  no 


sition  que  pendant  le  cours  de  la  procédure  ; 

— Qu'il  n'avait  pas  élu  domicile  dans  la  com- 
mune de  llazel,  avec  désignation  d'une  per- 
sonne ayant  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ; — 
Que  le  cessionnaire  n'étant  saisi  à l'égard  des 
tiers  que  par  la  signilicalion  du  transport 
faite  aux  débiteurs,  les  défendeurs  n’ont  pu 
être  mis  en  demeure  que  par  la  même  signi- 
fication ou  communication  du  même  titre; 

— Le  tribunal,  faisant  droit,  déclare  que  les 
défendeurs  doivent  passer  en  réalisant  leurs 
offres  de  payer  cinq  années  de  la  rente  dont 
il  s'agit,  la  dernière  échue  le  14  mars  1817; 
déclare  le  demandeur  autrement  et  ullérieu- 
rnenl  non  recevable  ni  fondé,  etc.  • 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  confirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  intimés 
étant  cxtrajudiciairemenl  requis,  en  18l6.de 
payer  les  canons  alors  échus  de  la  rente  dont 
il  s'agit,  se  sont  empressés  de  déclarer  que 
dès  que  l'appelant  justifierait,  par  acte  en 
due  forme,  d'en  être  le  propriétaire,  ils  en 
feraient  le  payement  à telle  personne  qui 
serait  munie  de  scs  pouvoirs  en  forme  au- 
thentique à celte  fin  ; 

Attendu  que  les  exploits  faits  aux  intimés 
le  3 juillet  1816  et  le  12  mars  1817  ne  justi- 
fient pas  de  la  notification,  en  forme  pro- 
bante, de  l'acte  de  transport  dont  il  y est  fait 
mention,  ni  des  pouvoirs  que  l’appelant  au- 
rait donnés  aux  fins  sus-énoncées  ; 

‘Attendu  que  ce  ne  fiH  qu'après  avoir  pris 
ses  conclusions  introductives  d'instance  que 
l’appelant  s'est  dûment  qualifié  de  l'un  et  de 
l'autre  de  ces  deux  chefs;  mais  que  dès-lors 
et  sans  retard  les  intimés  lui  ont  fait  des 
ofTres  incontestablement  satisfaisantes,  tant 
pour  les  canons  échus  que  pour  ceux  à 
échoir  ; 

Considérant  que  l'appelant  ne  justifie  par 
aucun  acte  que  celte  rente  doive  être  payée 
ailleurs  qu'au  domicile  du  débiteur,  et  qu'il 
ne  fait  pas  consler  de  les  avoir  interpellés  à 
en  faire  là  le  payement;  qu'au  contraire  il  a 
requis  qu'il  fût  fait  en  la  ville  d'Anvers  ; 

D'où  il  suit  que,  sous  aucun  rapport,  l'ap- 
pelant n'est  fondé  à invoquer  ici  la  disposi- 
tion de  l’art.  1912,  C.  civ.  ; qu'ainsi  la  cour 
n'a  pas  à s'enquérir  si  celte  disposition  est 
ou  n'est  pas  applicable  aux  rentes  constituées 
avant  sa  publication  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  ju- 


tui  ont  pas  clé  payés.  V.  Cass.,  31  août  1818  ; Caen, 
1"  juin  1822  et  13  avril  1821. 
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diciaires  des  canons  échos,  que  c'est  l'appe- 
lant même  qui  s’en  esl  privé  en  refusant 
d'accepter  lesdites  offres  faites  au  moment 
même  où  il  a juslilié  de  sa  qualité,  et  en  per- 
sistant dans  ses  conclusions  tendantes  au 
remboursement  du  capital;  que,  par  celle 
même  raison,  il  n'a  évidemment  pas  à se 
plaindre  de  ce  que  le  premier  juge  ne  lui  a 
adjugé  que  la  moitié  des  dépens  de  première 
instance  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  deux 
échéances  de  ladite  rente  postérieures  au 
jugement  dont  est  appel,  que  les  offres  des 
intimés  sc  rapportent  non-seulement  aux  ca- 
nons échus,  mais  à ceux  à échoir  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  lesdiles  offres  suf- 
fisantes, en  ce  qui  louche  les  deux  canons 
échus  postérieurement  à la  date  du  jugement 
du  12  nov.  1810;  met  l'appel  au  néant,  et 
condamne  l'appelant  à l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  20  janv.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 2"  Ch.  — PI.  M.  Levigney.  \V..s. 

* APPEL.  — Délai. 

Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  6 et  456, 
C.pr.,que  l'exploit  d'assignation  sur  appel, 
soit  qu'il  se  fasse  au  domicile  réel  ou  au 
domicile  élu.  doit  contenir,  d peine  de  nul- 
lité, le  délai  fixé  par  la  loi,  mime  i raison 
des  distances  (i).  (C.  pr.,  1055.) 

Du  20  janv.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 2*  Ch. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — Faute.  — 
Preuve. 

Les  eilles  et  eommunes  sont -elles  responsables 
du  Hommage  causé  par  le  fait  de  leurs  agen  ts, 
préposés  et  ouvriers,  dans  les  fondions  aux- 
quelles elles  les  ont  employés  (j)? 

Celui  qui  par  son  fait  cause  à autrui  un  dom- 
mage, n'est-il  obligé  d le  réparer  qu'autanl 
que  le  dommage  est  arrivé  par  sa  faute,  soit 
in  faciendo,  soit  in  omiltendo  (s)?  — 
Rés.  aff. 

La  régence  de  Louvain  a fait  démolir  et 
reconstruire  un  pont,  rue  des  récollels,  en 
cette  ville. 

l-e  S'  Talion  a prétendu  que  ces  travaux 
avaient  occasionné  des  dégâts  et  des  dégra- 


*  (i)  Mais  v.  en  sens  contraire,  Bordeaux,  16  fév. 
1808,  et  ta  note;  Talandier,  fr.  de  C appel,  nD  167. 
(«)  V.  Br.,  18  janv.  1843  ; Pasic.,  p.  46. 
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dations  à sa  maison;  il  a fait  assigner  la  ré- 
gence en  dommages  et  intérêts. 

Celle-ci  a contesté,  en  soutenant  que  s’il  y 
avait  un  dommage,  c'était  le  fait  personnel  de 
ses  agents,  préposés  ou  ouvriers,  et  quelle 
ne  pouvait  en  être  responsable. 

Subsidiairement,  la  régence  a nié  que  le 
dommage  fùlarrivépar  la  faute  de  ses  agents, 
préposés  ou  ouvriers. 

8 Déc.  1818,  jugement  du  tribunal  de  Lou- 
vain, qui  ordonne  au  demandeur  de  prouver 
a que  c’est  faute  par  la  villé,  ses  agents,  cm- 
» plnyés  ou  ouvriers,  d’avoir  pris  les  précau- 
» lions  et  mesures  nécessaires , ou  parce 
• qu'ils  auraient  négligé  ou  outrepassé  les 
» règles  de  leur  art,  que  la  maison  du  de- 
» mandeur  aurait  souffert  des  dommages, 
> dégâts  et  dégradations.  > 

Le  S'  Talion  a fait  appel  de  ce  jugement. 
Il  a conclu  à être  déchargé  de  la  preuve  que 
lui  avaient  imposée  les  premiers  juges,  of- 
frant de  vérifier  que  c’était  à l'occasion  des 
travaux  dont  il  s’agit  que  le  dommage  avait 
été  causé.  Il  a soutenu  que  tout  fait  quelcon- 
que de  l'homme  qui  cause  à autrui  un  dom- 
mage emporte  l'obligation  de  le  réparer,  soit 
qu'il  y ait  faille  ou  non  de  sa  part. 

La  régence  de  la  ville  de  Louvain,  inti- 
mée, a répondu  qu'il  résulte  clairement  des 
termes  cl  de  l'économie  des  art.  1582  et  sui- 
vants du  Code  civil,  que  le  dommage  causé 
par  le  fait  de  l'homme,  mais  sans  sa  faute, 
ne  donne  lieu  à aucune  action  en  réparation, 
ce  qui  esl  conforme  aux  règles  de  la  justice 
naturelle  et  aux  principes  de  l'ancien  droit 
(Y.  les  lois  29,  $5  5 cl  49,  § !•',  D.  ad  leg. 
aquitiam  ; Voet,  liv.  9,  lit.  2,  n*  29);  qu’ainsi 
le  jugement  dont  est  appel  n'infiige  aucun 
grief  ù l’appelant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  de* 
articles  combinés  1582  et  1585,  C.  civ.,  que 
l’homme  qui  cause  à autrui  du  dommage  par 
son  fait  n'est  obligé  % le  réparer  que  lors- 
qu’il est  arrivé  par  sa  faute,  soit  in  faciendo, 
soit  in  omiltendo  ; d'où  il  suit  que  la  ville  de 
Louvain  ne  peut  être  tenue  à la  réparation 
du  dommage  que  la  démolition  et  la  recon- 
struction du  pont  dont  il  s'agit,  qui  est  sa 
propriété  et  dont  futilité  publique  réclame 
l'existence,  pourraient  avoir  causé  à la  mai- 
son de  l'appelant,  que  pour  autant  qu'elle 
aurait  commis  une  faute  in  faciendo  ou  in 


(s)  V.  Br-,  3 juin.  1830  ; Cas».,  19  déc.  1817  ; 
thiranlon,  1. 13,  n»  71Ï  et  aoiv. 
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omittendo,  dans  la  démolition  et  réconstrnc- 
tion  dudit  pont,  laquelle  faute  eût  été  la  cause 
du  dommage  arrivé  à ladite  maison  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'auteur 
doit  établir  le  fondement  de  son  intention,  et 
qu'en  conséquence  l'action  en  dommages- 
intérêts  intentée  par  l'appelant  contre  la 
ville  de  Louvain,  ne  pouvant  être  basée  que 
sur  une  faute  commise  par  cette  ville  dans  la 
démolition  et  la  reconstruction  dudit  pont,  il 
doit  en  justifier  pour  triompher  dans  ladite 
action  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux 
du  I"  juge,  M.  l'avoc.  gén.  Destoop  entendu 
et  de  son  avis,  met  l’appel  au  néant,  avec 
amende  et  dépens. 

Du  21  janv.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Bcycns,  ainé,  et  Koc- 
kaert.  S.... 

* FRAUDE.  — Aliénations.  — Débiteur. 

La  aliénations  faites  par  un  pire  d ses  en- 
fants, alors  qu'il  est  en  procès,  font  présu- 
mer la  fraude,  lorsque  surtout  elles  ont 
pour  résultat  tï empêcher  l'exécution  de 
condamnations. 

Par  billet  chirographaire  du  7 prairial 
an  iv,  les  époux  Paul  Simmcr,  père  et  mère 
et  respectivement  beau-père  et  belle-mère 
des  époux  Muller  cl  autres,  se  sont  reconnus 
redevables  envers  Lambert  Mcrscli,  repré- 
senté parla  D"'  Mcrsch,  tille  mineure,  pu- 
pille des  époux  Bevens,  d’une  somme  de 
!)28  écus  de  Luxembourg  ou201G  fl.  V0  cents 
des  P.-H. 

Paul  Simmcr,  assigné  en  payement  de  ce 
billet,  dénia  sa  signature  y apposée.  Un  ju- 
gement du  2 messidor  an  xn  en  ordonna  la 
vérification.  I,e  10  juin  1817,  la  signature  ap- 
posée au  bas  du  billet  fut  déclarée  être  celle 
de  Paul,  et  le  8 sept,  même  année  il  fut 
condamné  à payer  la  somme  réclamée  avec 
les  intérêts. 

Pendant  la  litispendance  de  cette  contes- 
tation, Paul  Simmcr  disposa  de  la  presque 
totalité  de  sa  fortune  en  faveur  de  ses  en- 
fants Jean  Simmer  et  Anne  Simmcr  par 
divers  actes,  de  telle  sorte  que  les  époux 
Bevens  se  virent  obligés,  dans  l'inlérét  de 
leur  pupille,  d'intenter  des  actions  tendantes 
à les  faire  déclarer  nuis  comme  faits  en 
fraude  des  créanciers  de  Paul  Simmer,  no- 
tamment deux  actes  de  vente  du  16  août 
1809  et  du  8 mai  1816.  — Les  défendeurs, 
les  époux  Pierre  Muller  et  autres,  conclurent 
à ce  que  les  demandeurs  fussent  déclarés 
non  recevables  et  en  tous  cas  mal  fondes  dans 


leurs  prétentions,  mais  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Luxembourg  n’accueillit 
poinr  leur  défense,  et  les  actes  en  question 
furent  déclarés  uuls  et  de  nul  effet. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  actes,  dont 
il  s'agit,  sont  intervenus  entre  un  père  et  ses 
enfants  demeurant  avec  lui;  que  la  fraude 
sc  présume  facilement  entre  des  personnes 
aussi  proches,  surtout  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  les  aliénations  sont  faites  par  un 
père  qui  est  en  procès  et  qui  se  défait  de 
toutes  scs  propriétés,  pour  rendre  illusoires 
des  condamnations  ; 

Attendu  que  si  les  appelants  ont  des  pré- 
tentions légitimes  sur  les  biens  de  leur  père, 
ils  pourront  les  faire  valoir  à l'ordre  qui  in- 
terviendra entre  les  créanciers  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  à 
néant,  etc. 

Du  21  janv.  1820.— Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  YYillenstein  et  Lc- 
soinne. 

* RÉFÉRÉS  (juge  des).  — Bail.  — Dtrn- 
cultés.  — Bailleur.  — Gage. 

Le  juge  en  référé  est  compétent  pour  connaître 
d’une  contestation  entre  un  bailleur  et  son 
fermier,  dont  la  décision  est  urgente. 

I n bailleur  ne  peut  empêcher  son  fermier  de 
rendre  les  produits  de  la  ferme  pour  payer 
jon  fermage,  mais  il  peut  refuser  de  les  lais- 
ser sortir  de  sa  ferme  avant  d'être  payé  ou 
d’avoir  reçu  des  sûretés  suffisantes. 

Hubert  Lavet  occupa  d'abord,  en  qualité 
de  fermier,  la  ferme  d'Othée  appartenant  à 
la  V*  Hardy.  Celte  dernière  étant  décédée, 
la  fcrinc  d'Othée  tomba  en  part  au  S'  Jean 
Robert,  gendre  de  ladite  veuve.  Lavet  con- 
tinua le  bail  qu'il  avait  commencé,  mais  des 
contestations  s’étant  élevées  entre  lui  et  le 
S'  Robert,  il  sortit  de  la  ferme  à l'expiration 
de  son  bail  en  mars  1819,  après  avoir  ac- 
quitté tous  les  fermages  à l’exception  d'un 
seul. 

Le  21  déc.  1819,  Lavet  fil  assigner  Robert 
à l'audience  des  référés  devant  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  Liège, 
pour  voir  dire  et  déclarer  que  c'est  sans 
droit  cl  sans  litre  que  le  S'  Robert  s’est  op- 
posé et  s’oppose  à cc  que  lui  Lavet  vende  sa 
récolte  en  toutou  en  partie, puisqu'il  a offert 
et  offre  encore  de  laisser  toucher  au  S’  Ro- 
bert le  prix  de  ces  ventes,  jusqu'à  concur- 
rence de  cc  qui  lui  est  dû. 
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L'ordonnance  du  président  accueillit  la 
demande  de  Lavet.  — Appel  de  la  part  du 
S'  Robert;  il  est  fonde  sur  ce  qu’il  s’agissait, 
dans  l’espèce,  de  déterminer  les  droits  du 
bailleur  à ferme  et  ceux  qui  peuvent  com- 
péler  au  fermier;  que  les  fruits  de  la  récolte 
de  l’année  et  tout  ce  qui  appartient  à l’ex- 
ploitation de  la  ferme  dont  il  s’agit  sont  le 
gage  de  l’appelant,  d’après  la  disposition  ex- 
presse de  l’art.  2102,  C.  civ.;  que  par  suite 
le  juge  de  référé  était  incompétent. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Le  juge  de  paix  est-il  com- 
pétent? En  cas  d'affirmative,  y a-t-il  lieu  d'é- 
rnender  l’ordonnance  de  référé,  en  ce  que  le 
premier  juge,  en  permettant  à l’in  limé  de 
vendre  scs  grains,  n'a  pas  suffisamment  as- 
suré les  droits  du  bailleur? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que 
6’agissanld’uneconlcslalion  entre  un  bailleur 
et  son  fermier,  dont  la  décision  était  ur- 
gente, le  juge  en  référé  était  évidemment 
compétent  pour  en  connaître  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  le 
bailleur  ne  peut  empêcher  son  fermier  de 
vendre  les  produits  de  la  ferme  pour  payer 
son  fermage,  mais  que  le  bailleur  ayant  pri- 
vilège sur  ces  produits  ne  peut  être  tenu  à 
les  laisser  sortir  de  la  ferme,  avant  d’élre 
payé  ou  d'avoir  reçu  des  sûretés  suffisantes; 

Attendu  que  les  mesures  de  sûreté,  indi- 
quées par  l’ordonnance  de  référé,  ne  sont  pas 
suffisantes,  et  peuvent  porter  atteinte  au  pri- 
vilège du  bailleur  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  à l'exception 
d'incompétence,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendanl,  déclare  que 
l'intimé  peut  vendre  ses  grains,  moyennant 
que  le  prix  en  soit  versé  avant  ou  au  moment 
de  l'enlèvement  dans  les  mains  de  l'appelant, 
ou  que  l’intimé  donne  à celui-ci  des  sûretés 
suffisantes  pour  assurer  ses  droits,  etc. 

Du  26  janv.  1820. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1™  Ch. 


1"  RENTE.  — Titre  Primordial.  — Perte. 
• — Prescription.  — Registre. 

2*  Domestique.  — Interruption. 

I'  lorsque  le  litre  primordial  d’une  renie  fon- 
cière n'est  pas  représenté, son  existence  peut- 
elle  être  établie  par  des  actes  dans  lesquels 


(i)  V.  conf.  Cass.,  6 mai  t8Ô7,  !9  déc.  1820, 
1"  juitl.  1820;  Paris,  6 juill.  1810;  Brux.,  16  oct. 
1822;  Poitiers,  28  fév.  1823;  17  fèv.  et  16  mars 
IS23. 


celte  rente  est  mentionnée  comme  existante 
aux  clauses  dispositives  de  ces  actes  (î)  ? 

2*  Les  annotations  dans  les  livres  domesti- 
ques de  recette  régulièrement  tenus  par  des 
personnes  jouissant  d'une  réputation  in- 
tacte, forment-elles  la  preuve  que  le  paye- 
ment a eu  lieu  et  que  la  prescription  est 
interrompue  (*)? — Rés.  aJT. 

L'art.  1912,  C.  civ.,  est-il  applicable  au  débi- 
teur d'une  rente  foncière  ou  rétentire,  ayant 
pour  cause  la  cession  d'un  immeuble,  qui  a 
cessé  de  la  payer  pendant  deux  ans  (a)  ? 

Le  baron  d'IIérissem,  par  action  intentée 
le  27  mars  1813,  exigea  à charge  du  S'  Col- 
mant,  en  sa  qualité  de  curateur  à la  personne 
et  aux  biens  de  la  D"  Sibillc  Clément,  le  paye- 
ment de  deux  années  de  rente  foncière  de 
lroismuids  de  bled,  six  vasseaux  de  froment, 
échues  le  50  nov.  1811  et  1812,  affectant  la 
censede  Morcimont  et  biens  en  dépendants. 

2’  Le  remboursement  de  celte  rente,  dé- 
clarée rachclable  d’après  les  règles  établies 
par  les  art.  2 et  7,  til.  3 de  la  loi  du  29  déc. 
1790,  et  dont  le  rachat  est  devenu  obligatoire 
en  vertu  del’art.  1912,  C.civ.,  pourcessalion 
de  payement  pendant  deux  ans. 

Le  défendeur  qq,  à défaut  de  titre  primor- 
dial, nia  l’existence  de  la  rente  reprise  aux 
conclusions  introductives  d’instance.  Les  ac- 
tes invoqués,  ou  se  sont  passés  sans  l’inter- 
vention du  débiteur,  ou  ne  peuvent  valoir 
que  comme  des  reconnaissances  in  forma 
commuai,  qui  ne  dispensent  point  le  créan- 
cier de  rapporter  le  litre  constitutif. 

Jugement  du  7 août  1813,  par  lequel  le 
tribunal  de  Charleroy  accueille  ce  système, 
que  l’existence  de  la  rente  n’était  point  jus- 
liliée:  en  conséquenceildéclare  le  S'd’Héris- 
sem  mal  fondé  dans  sa  demande. 

En  appel,  le  baron  d’IIérissem  fait  valoir 
le  principe,  que  le  défaut  de  représentation 
du  litre  primordial  n’emporte  pas  toujours 
la  nécessité  de  déclarer  la  non  -existence  de 
la  rente  foncière.  Ces  sortes  de  redevances 
sont  la  plupart  créées  depuis  plusieurs  siè- 
cles; il  est  rare  d’en  voir  les  litres  conservés. 
La  jurisprudence  a légitimé  le  supplément 
de  ce  défaut,  à l’aide  des  actes  qui  consta- 
tent la  perception  de  la  rente  comme  réelle- 
ment existante.  C’est  ainsi  qne,dans  l’espèce, 
il  résulte  1’  de  la  lettre  du  10  juin  1786, 
écrite  par  le  S’  flerleni,  curé  de  Landclies, 
auquel  la  Du*  Sibille  Clément  a succédé,  que 


(«)  V.  Brux.,  27  août  1811,  et  la  note. 

(x)  V.  Paillet,  cdil.  de  1812,  sur  l’art.  530,  C.  ci*. 
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la  rente  dont  il  s'agit  est  reconnue  foncière 
et  affectant  la  censé  de  Morelmonl  et  biens 
en  dépendants  ; 2*  du  contrat  de  bail  à ferme 
de  ces  mêmes  biens  du  27  août  1773,  con- 
senti par  ledit  Ilerlem  à Hubert  Biouhc.  sous 
la  stipulation  expresse  du  payement  de  la- 
dite rente  aux  héritiers  de  la  baronne  d’Ilé- 
risscra,  comme  {'on  a toujours  été  accoutumé 
de  payer  : ce  sont  les  termes  du  bail;  3‘  que 
le  21  nov.  1081,  Louis  Fumier,  auteur  de  la 
famille  d’Hérissem,  a acquis,  par  acte  de 
transport  en  duc  forme,  la  rente  foncière 
hypothéquée  sur  la  cense  de  Morelmonl  ; 
4*  que  le  baron  d'Ilérissem,  père  de  l'appe- 
lant, a,  par  testament  de  la  D‘  Dawaigne,  sa 
mère,  décédée  il  y a plus  de  cinquante  ans, 
été  nommé  légataire  de  celle  rente  ; 5*  qu'a- 
près  le  décès  dudit  baron  d'Hérissem,  le  no- 
taire Lavary,  son  exécuteur  testamentaire,  a 
porté  en  recette  dans  le  compte  de  sa  gestion, 
du  14  août  1803,  le  canon  de  ladite  rente 
foncière  dont  il  s'agit,  échu  le  30  nov.  1803; 
6’  et  enfin  que  le  registre  de  l'appelant  con- 
tient les  annotations  de  payement  pour  les 
années  <804,  1803,  1800, 1807  et  1808. 

La  réunion  de  ces  circonstances  rend  mo- 
ralement impossible  que  les  personnes  dési- 
gnées dans  ces  actes  comme  créanciers  eus- 
sent conspiré  pour  se  les  procurer.  Comment 
expliquer  la  conduite  des  propriétaires  de  la 
cense  Morelmonl,  qui  de  leur  côté  n'ont  cessé 
d’envisager  la  rente  comme  foncière  affec- 
tant les  biens  par  eux  possédés  ? Dans  l’hy- 
pothèse, dit-on,  que  la  rente  edi  existée, 
elle  serait  prescrite  par  le  non-payement  des 
canons;  la  libération  en  serait  acquise,  per- 
sonne ne  pouvant  se  créer  un  litre  par  ses 
écritures:  ce  qui  se  trouve  inscrit  au  registre 
du  prétendu  créancier  ne  saurait  produire 
effet  en  sa  faveur.  Mais  c'est  confondre  les 
idées  et  les  principes  ; ce  n'est  pas  se  créer 
un  titre  à soi-même,  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
server ce  qui  existe  déjà.  Ici,  l'existence  de  la 
rente  est  amplement  jusliliée  au  moyen  des 
actes  authentiques  émanés  successivement 
des  personnes  qui  se  trouvent  avoir  été  dans 
la  série  des  debiteurs  et  des  créanciers  res- 
pectivement. 

L’appelant  prétendait  en  second  lieu  que 
l'intimé  pouvait  être  contraint  au  rachat  de 
la  rente,  qui  n’avait  pas  été  payée  depuis 
deux  ans,  et  ce  d'après  la  loi  du  29  déc.  1790, 
combinée  avec  l’art.  1912,  C.  civ. 

Il  n'était  pas  difficile  à l’intimé  d’écarter 
l’application  de  ces  lois.  Indépendamment 
de  ce  qu’il  s'agit, l'd'une  rente  très-ancienne, 
à laquelle  l'art.  1912  ne  saurait  être  applica- 
ble sang  effet  rétroactif,  2'  d'une  rente  es- 
sentiellement non  rachelable,  mais  dont  le 
rachat  est  autorisé  par  la  loi  de  1790  en  fa- 


veur du  débiteur,  pour  lui  procurer  sa  libé- 
ration , 5*  d'une  rente  foncière  ou  rétenlive, 
qui  n'a  point  fait  le  sujet  de  l’art.  1912,  le 
législateur  n’y  ayant  eu  en  vue  que  les  rentes 
constituées  au  moyen  d'un  capital  en  argent, 
cet  article  se  trouvant  sous  le  litre  V Du  prêt, 
décrété  et  promulgué  les  9 et  19  mars  1804 
(28  ventôse  an  xu) , taudis  que  ce  n'est  que 
lcs21  et  31  mars  suivant  (10  germinal  an  xii), 
après  une  discussion  trés-élendue,  que  la 
création  des  renies  foncières  a été  permise 
par  la  disposition  de  fart.  530  de  ce  code  : 
l'intimé  lit  valoir  celte  considération  spéciale, 
qu'en  sa  qualité  de  curateur  il  a pu  ignorer 
l’existence  de  la  rente  telle  qu’on  la  prétend; 
il  a pu  raisonnablement  en  douter;  il  ne  doit 
point  être  censé  connaître  ce  qui  s'est  passé 
dans  une  famille  qui  lui  était  étrangère  ; au  - 
cunc  demeure  qui  fait  encourir  l'obligation 
du  rachat  comme  peine  du  retard  ne  lui  est 
donc  imputable. 

xnaêT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dans  le  contrat 
de  bail  du  27  août  1773  passé  entre  Olivier 
Ilerlem,  auteur  de  Sibille  Clément,  interdite 
et  intimée  en  la  personne  de  son  curateur 
Philibert  Coluiant,  et  Hubert  Bioulx,  le  pre- 
mier a loué  à ce  dernier  la  cense  de  Morel- 
monl sous  Couy-lez-Piéloii,  et  qu'il  y a été 
stipulé  cuire  autres  que  le  fermier  payerait, 
à la  décharge  du.  propriétaire,  aux  héritiers 
de  feu  la  baronne  d'Ilérissem,  une  rente  de 
trois  tnuids  de  seigle  et  six  mesures  de  fro- 
ment, hypothéquée  sur  ladite  ferme  de  Mo- 
relmonl, et  ce,  porte  le  bail,  comme  Ton  a 
toujours  été  accoutumé  de  payer  ; 

Attendu  que  l'acte  de  transport  du  21  nov. 

1 08 1 , dont  copie  en  duc  forme  est  produite, 
porte:  t que  la  reclc  de  cinq  muids  deux  ra- 
sières  de  bled  et  d'un  nmid  de  froment,  hy- 
pothéquée sur  la  cense  de  Morelmonl,  et 
dont  la  première  n’est  qu'une  partie,  a été 
cédée  et  transportée  à Louis  Fumier,  auteur 
de  l'appelant  ; > 

Attendu  que  la  lettre  du  S’  Ilerlem,  curé 
de  Landelies,  en  date  du  10  juin  1808,  vient 
encore  à l’appui  de  ces  actes  ; O 

Attendu,  en  outre,  que  danç  le  testament 
de  Marie-Hélène  Dcwaignc,  auteur  de  l'ap- 
pelant, et  décédée  depuis  plus  de  cinquante 
ans,  la  rente  eutière  se  trouve  léguée  à son 
fils  aîné  le  baron  d'Ilérissem; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  l'existence  de  la 
rente*  dont  il  s'agit  est  suffisamment  con- 
statée ; 

Attendu  qu'il  constc  du  compte  rendu  par 
le  notaire  Lavary,  en  qualité  d’exécuteur  tes- 
tamentaire du  baron  Henri  d'Hérissem,  et 
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daté  do  U août  1805,  qu'il  y porte  en  re- 
cette le  canon  de  ladite  rente  échu  le  50  nov. 
1805,  et  qu'il  a été  payé  par  Bioulx,  fermier 
de  Ilerlem  ; 

Attendu  que  ce  notaire  est  décédé  avant 
ce  procès  ; 

Attendu  qu'il  résulte  aussi  du  registre  de 
recette  de  l'appelant  que  ta  même  rente  a 
été  payée  pour  les  années  1804,  1805,  1806, 
1807  et  1808; 

Attendu  qu'on  admet  en  jurisprudence 
que  le  livre  de  raison  du  créancier,  notam- 
ment lorsqu'il  est  appuyé  d'autres  adminicu- 
les,  fait  preuve  des  payements  qu'il  a reçus, 
lorsqu'il  est  homme  de  probité;  que,  dans 
l'espèce,  il  n’a  rien  été  allégué  contre  celle 
de  l'appelant  ; 

Attendu  que  ces  divers  payements  suffi- 
sent pour  interrompre  la  prescription,  si  tant 
est  quelle  ait  été  commencée  ; 

Attendu  que  la  rente  est  payable  au  domi- 
cile du  débiteur;  que  les  prétentions  de  l'ap- 
pelant présentaient  quelques  doutes  sur  son 
existence  ; que  l'intimé.agissanten  sa  qualité 
de  curateur  à l'interdite,  a pu  ignorer  ce  fait, 
et  que  son  retard  ne  présente  aucune  moro- 
sité de  sa  part  ; qu'ainsi  il  n'y  a pas  lieu  A 
l'application  contre  lui  de  l'art.  1912,  C.  ci».; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Baumhauer 
entendu , met  le  jugement  dont  appel  au 
néant;  émendant,  condamne  l'intimé,  en  la 
qualité  qu'il  agit,  à payer  à l'appelant  deux 
années  de  la  rente,  etc. 

Du  26  jattv.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  W..s.  ‘ 

ASSOCIATION.  — Preuve.  — Avance  de 

FONDS. 

Une  association  pour  l’achat  et  la  revente  à 
compte  <1  demi  de  certaines  marchandises, 
peut  elle  te  prouver  par  la  correspondance? 
— Rés.  aff. 

Les  remises  par  ('un  à Vautre  de  sommes  ou 
de  promesses  à ordre  causées  valeur  en 
compte,  forment-elles  un  prêt  exigible  ci 
volonté,  ou  une  avance  de  fonds  subordon- 
née au  résultat  de  la  revente  des  mêmes 
marchandises  ? — Rés.  aff. 

La  correspondance  est  un  moyen  pour 
se  communiquer  $gs  pensées  par  leilres  mis- 
sives. Lorsqu’il  y a concours  de  volonté  sur 
un  même  objet,  avec  l'intention  de  se  lier, 
elle  renferme  la  preuve  de  la  convention  et 
de  l'obligation  qui  en  résulte.  C'est  surtout 
eu  matière  de  commerce  que  se  fait  sentir 
l'utilité  de  ce  principe  adopté  par  les  art.  49 
et  109  C.  comm.  ; le  premier  porte  : < Les 

■ 


» associations  en  participation  peuvent  être 

> constatées  par  la  représentation  des  livres, 
» de  la  correspondance,  ou  par  la  preuve  les- 

> limoniale,  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut 

> être  admise,  s Le  second  s'énonce  ainsi  : 

i Les  achats  et  ventes  se  constatent par 

> la  correspondance.  » La  difficulté  consiste 
quelquefois  à apprécier  le  contenu  de  la  cor- 
respondance, que  la  partie  qui  prétend  ne 
pas  s'étre  liée  traite  de  conseil,  de  projet,  de 
simple  proposition  non  acceptée,  tandis  que 
l'autre  croit  être  fondée  à y attribuer  le  carac- 
tère contractuel. 

Dans  l’espèce,  il  est  constant  qu'il  a existé 
une  correspondance  entre  Henri  liayman- 
Hye,  négociant  domicilié  à Garni,  et  le  sieur 
F'.  Vancant penbout, carrossier  à Druxelles.re- 
lalivement  à vingt-cinq  sellais  de  cachemire. 

ilayman  prétend  les  avojr  achetés  au  prix 
d’environ  20,060  fr.,  pour  Cire  revendus  de 
compte  à demi  à Paris,  où  il  se  serait  trans- 
porté avec  Vancampenlioul. 

Ces  marchandises  étant  à la  baisse,  leur 
spéculation  n'a  pas  eu  de  succès.  Ilayman 
était  seul  à découvert;  il  demande  des  fonds 
à son  associé,  qui , outre  une  somme  de 

2.000  fr.-  en  numéraire,  lui  remet  pour 

13.000  fr.  de  promesses  à ordre,  valeur  en 
compte  : ce  fut  le  15  fév.  1819,  et  le  même 
jour  Ilayman  donna  un  récépissé  d'avoir 
reçu  ces  1 5,000  fr.,  dont  il  s'oblige  décompter 
après  la  vente  des  sclials. 

Par  exploit  introductif  d’instance  du 
17  juill.  1819,  Hayman  conclut  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles  à ce  qu'il 
fût  autorisé  à faire  la  vente  des  25  sclials 
cachemire  dont  il  s'agit,  au  mieux  être  des 
- intérêts  des  parties,  sauf  » faire  consler  à 
Vanrainpenhout  du  produit  de  celle  vente, 
et  de  lui  en  rendre  compte. 

Un  premier  jugement  du  Csept.  1819  or- 
donne au  demandeur  de  prouver  que  les 
25  sclials  ont  été  achetés  de  compte  à demi. 

Mais,  par  autre  jugement  du  18  oct.  sui- 
vant, Hayman  est  débouté  de  sa  demande  à 
fin  d'autorisation  de  vendre  ; et  linalenient 
un  troisième  jugement  du  15  octobre  le  con- 
damne à restituer  la  somme  de  15,000  fr. 
avec  intérêts  judiciaires,  d'après  les  conclu- 
sions réconvenlionnelles  de  Vancampenbout. 

Les  cours  d'appel  ne  pouvant  en  aucun 
cas  accorder  des  défenses , ni  surseoir  à 
l’exécution  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  (art.  647,  C.  comm.), le  S'  llayman- 
llye  paya  ladite  somme,  ensuite  de  comman- 
dement exécutoire  par  corps,  mais  sous  pro- 
testations et  réserves  de  ne  vouloir  acquiescer 
aux  jugements  des  18  et  25  oct.  1810,  dont  il 
avait  injerjeté  appel. 

L'appelant  a signalé  comme  grief  fonda - 
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mental,  que  le  premier  juge  n'avait  point 
reconnu  dans  la  correspondance  une  associa- 
tion commerciale  en  participation;  que  de 
cette  première  erreur  était  née  une  seconde, 
en  n'envisageant  que  comme  un  simple  prêt, 
les  15,000  fr.  dont  un  reçu  avait  été  souscrit 
par  l'appelant  le  15  fév.  1819.  Des  proposi- 
tions acceptées  ont  cessé  d'élre  initatives  de 
projet  ; elles  sont  transformées  en  substan- 
ces contractuelles.  La  conduite  qu'ont  tenue 
les  parties  y est  conforme;  si  l'intimé  s'était 
borné  à donner  des  conseils  d'ami,  à n'écou- 
ter que  des  propositions  sans  plus,  à assister 
l'appelant  de  son  crédit,  comment  concilier 
tout  ceci  avec  l'expression  de  râleur  en 
compte , ce  qui  suppose  nécessairement  des 
alTaires  existantes?  Il  est  constant  en  fait 
qu'il  n’y  a eu  d'autre  affaires  entre  parties 
sujette  à compte  que  celle  concernant  les 
vingt-cinq  sclials  dont  il  s'agit;  ce  qui  ex- 
plique bien  quel  est  le  sens  du  reçu  des 
15,000  fr.  Les  deux  jugements  des  18  et 
25  oct.  1819  ne  sauraient  échapper  à la  ré- 
formation,  et  l'intimé  à la  restitution  des 
sommes  que  l'appelant  lui  a payées,  à ce 
contraint. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  suffi- 
samment de  la  correspondance  produite  au 
procès,  ainsi  que  des  réponses  aux  faits  et 
articles,  que  non-seulement  il  a existé  entre 
les  parties  des  propositions  d'une  association 
à compte  à demi,  ainsi  que  l'intimé  en  con- 
vient, mais  bien  une  association  réelle  et 
effective  ; 

Qu’il  en  résulte  encore  que  cette  associa- 
tion avait  pour  objet  un  achat  d'une  partie 
de  sclials  de  cachemire,  puisqu'on  y voit  qu'il 
s'est  agi  d'abord  de  trois  douzaines,  ensuite 
de  97,  et  enlin  de  25  de  ces  schals;  — Que 
c'est  ce  même  nombre  de  25  sclials  que  de- 
mande l'intimé  par  sa  lettre  à l'appelant  du 
7 mars  1819;  que  c'est  ce  même  nombre 
que  mentionne  l’exploit  du  G juillet  1819, 
fait  à l'intimé  eu  personne  ; qu'il  s’est 
également  agi  de  ce  même  nombre  dans  l'in- 
stance devant  le  1"  juge,  vu  que  25  schals 
ont  été  mis  en  conclusion,  et  que  ce  nombre 
a fait  l'objet  de  l'interlocutoire  du  6 sept. 
1819,  cl  toujours  sans  observation  aucune  à 
cet  égard  de  la  part  de  l'intimé  ; qu'il 
existe  d'ailleurs  au  procès  d’autres  docu- 
ments résultant  de  la  correspondance,  qui 
suffisent  pour  démontrer  que  c’est  réelle- 
ment ce  nombre  de  25  sclials  cachemire  qui 
a fait  l'objet  île  l'association  de  compte  à 
demi  dont  s'agit  au  procès  ; 

. Attendu  que  l'acte  ou  le  billet  du  15  fév. 
1819,  que  l'intimé  soutient  être  un  prêt  pur 


et  simple,  et  qu'il  invoque  comme  tel  pour 
prouver  que  jamais  association  de  compte  à 
demi  n'a  existé  entre  lui  et  l'appelant,  ou  au 
moins  pour  prouver  que  si  pareille  associa- 
tion a existé  clic  a cessé  à l'époque  dudit 
acte  et  par  cet  acte,  n'est  pas  qualifié  de  prêt 
par  les  parties,  et  que  ce  prétendu  prêt  n'est 
d'ailleurs  pas  vraisemblable  dans  les  circon- 
stances où  elles  se  trouvaient,  et  qu'enlin 
les  termes  résistent  à celle  interprétation  ; 

Qu'il  parait  au  contraire  que  l'intention  tics 
parties,  quelle  que  soit  la  qualification  qu'el- 
les aient  voulu  donner  à cet  acte,  n’a  été  au- 
tre, d'abord  de  la  part  de  l'intimé,  que  de 
remettre  à l'appelant  la  somme  de  15,000  fr. 
à imputer  sur  le  prix  des  schals  que  celui-ci 
avait  avancé,  cl  par  l'appelant  de  donner  à 
l’intimé  une  reconnaissance  d'avoir  louché 
cette  somme,  avec  promesse  d'en  décompter 
dans  les  six  mois  et  même  avant,  si  la  vente 
dessclptls  avait  lieu  avant  l'expiration  de  ce 
délai  ; de  manière  qu'il  est  évident  que  celle 
opération  était  subordonnée,  ainsi  qu'elle 
devait  l'étre,  à la  vente  des  schals  dont  il 
s'agit;  — Que  si,  malgré  l'inlerpcllalion  par 
exploit  du  G juillet  1819,  faite  à la  requête 
de  l'appelant  à l'intimé  en  personne,  la  vente 
n'a  pas  eu  lieu,  cl  si  par  suite  il  n'a  pas  été 
tenu  compte  à l'intimé  de  la  somme  de 
15,000  fr.  dans  le  délai  convenu,  c'est  à lui 
et  non  à l'appelant  que  ce  retard  doit  être 
attribué  : — Que  c’est  évidemment  par  er- 
reur que  le  tribunal  de  commerce,  par  les 
motifs  qu'il  énonce,  a déclaré  cet  acte  nul,  et 
a ordonné  la  restitution  de  la  somme  qui  cil 
faisait  l'objet,  en  tant  que,  quelle  que  soit  la 
qualification  de  cet  acte,  il  restera  toujours 
vrai,  qu'aux  termes  d'icelui  il  n'échéait  de 
décompter  de  la  somme  qui  en  faisait  l'objet 
qu'après  la  vente  des  schals  dont  il  s'agit  au 
procès  ; 

Par  ces  motifs,  met  les  jugements  des  18 
cl  25  oct.  1819  au  néant  ; émondant,  déclare 
que  l'appelant  est  autorisé  à faire  la  vente 
des  25  schals  de  cachemire  reprisés  conclu- 
sions, au  mieux  être  des  intérêts  des  parties, 
sauf  à faire  copster  à l'intimé  du  produit  de 
celte  vente,  et  à lui  en  rendre  compte,  etc. 

Du  2fi  janv.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5*  Ch.  — PI.  MM.  Deswerle  et  Wyns, 
ainés,  et  Vanhoordc.  YV’-.s. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — Force  majeure. 

Lonque  des  bâtiments  appartenant  à des  par- 
ticuliers ont  essuyé  des  dégradations  par 
rétablissement  d'un  hôpital  militaire,  en- 
suite de  réquisition  de  l'autorité  locale,  ces 
propriétaires  ont-ils  de  ce  chef  une  t'ndem- 
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nile  à prétendre  à charge  de  l'administra- 
tion de  la  commune,  ou  doivent-ils  suppor- 
ter celle  perte  comme  étant  l'effet  d'un  cas 
fortuit,  d'une  force  majeure  ? — Rés.  aff. 

Isaac  Vygens,  cabarclier  â Anvers,  s'était 
associé  avec  quelques  individus  exerçant  le 
même  étal,  pour  l'entreprise  des  logements 
militaires.  A cet  effet  on  prit  en  location  de 
Jérome  Pastel,  pour  un  terme  de  trois  ans, 
du  15  mars  1815  à pareil  jour  1810,  les  vas- 
tes édifices  de  l'ancien  couvent  dit  Wcslmalle 
en  la  même  ville. 

Après  que  ce  service  eût  été  ainsi  rempli 
pendant  environ  dix  mois,  le  maire  d’Anvers 
prit  un  arreté  portant, «que  lesdils  bâtiments 
seraient  misa  Indisposition  du  S'  Macdotlgle, 
pour  y établir  un  hôpital,  d'après  l'ordre  du 
gouverneur  militaire.  > 

Pendant  cette  dernière  occupation,  des 
dégradations  considérables  ont  été  commises 
â ces  bâtiments.  Le  propriétaire  prétend  que 
Vygens  en  est  responsable,  et  le  fait  assigner 
en  justice,  à ce  qu'il  soit  procédé  à la  visite 
et  examen  des  lieux,  par  experts,  dont  les 
parties  conviendront,  sinon  qui  seront  nom- 
més d'oUicc. 

Vygens  appelle  en  cause  ses  co-associés  ; 
il  conclut  à ce  que  le  maire  d'Anvers  soit 
condamné  & le  garantir  et  indemniser  des 
condamnations  qui  pourraient  être  pronon- 
cées au  profil  du  propriétaire  des  bâtiments 
loués. 

Ces  conclusions  sont  ainsi  adjugées  par 
décision  du  tribunal  d'Anvers,  dont  le  maire 
interjette  appel  par  exploit  du  ("juin  1817, 
à ce  autorisé  par  la  députation  des  Etals  pro- 
vinciaux. 

Griefs.  — Il  n'y  a que  celui  qui  par  son  fait 
cause  à autrui  un  dommage  que  ia  loi  oblige 
à le  réparer  (art.  1382,  C.  civ.).  Pour  que 
l'on  puisse  être  responsable  du  dommage 


(f)  A Sandc,  decis.fris.,  liv.  5,  lit.  6,  de  varia  gé- 
néré damni  dati  et  accepti , rapporte  quatre  déci- 
sions sur  la  matière.  I.a  première,  que  lorsque  quel- 
qu'un a été  pris  comme  otage  pour  le  défaut  de 
payement  par  l'administration  municipale  de  la 
contribution  militaire  promise  au  vainqueur,  cette 
captivité  ne  peut  être  regardée  comme  un  cas  for- 
tuit ; qu'elle  a eu  lieu  pour  provoquer  l'exécution  de 
l'engagement  pris  par  la  régence  envers  l’ennemi. 
La  deuxième,  que  si  quelqu’un  éprouve  des  dom- 
mages par  rapport  à autrui,  éotui-ci  n'est  tenu  à les 
réparer  que  lorsqu'ils  sont  infligés  par  sa  faute  ; 
ainsi  le  locataire  est  responsable  des  arbres  coupés 
par  inimitié  du  voisin  (L.  35,  § 4,  ff.  local.)  ; ainsi 
te  jurisconsulte,  dans  la  loi  6Ô,  ff.  solut.  matrim ., 
répond  que  les  biens  dotaux  de  Licinnia,  femme  de 
Graccbus,tué  dans  une  sédition,  doivent  être  bonl- 


cansé  par  le  fait  des  tiers,  il  faut  que  ces 
tierces-personnes  soient  subordonnées  et 
dans  la  dépendance  de  celui  contre  lequel 
on  prétend  agir  (art.  1584).  Le  fait  d'avoir 
mis  en  réquisition  les  bâtiments  tenus  en 
location  par  Vygens  n’était  pas  nécessaire- 
ment dommageable.  Les  dégradations  arri- 
vées ne  sont  pas  une  suite  immédiate  causée 
par  l'arrêté  administratif,  que  l'appelant  ne 
pouvait  se  dispenser  de  prendre,  d'après  un 
ordre  pressant  de  l'autorité  militaire  auquel 
il  n’était  pas  au  pouvoir  de  l'administration 
de  ne  pas  satisfaire:  celle-ci  est  demeurée 
étrangère  à l’usage  que  cette  autorité  a fait 
des  édifices  dont  il  s agit.  Si  elle  n’a  pu  em- 
pêcher les  dégâts  dont  on  se  plaint,  par  quel 
motif  tant  soit  peu  plausible  voudrait-on  l'en 
rendre  responsable?  L'indemnité  que  Vy- 
gens soutient  lui  être  due  lie  saurait  former 
une  dette  communale,  puisque  la  mise  en 
réquisition  n’emporte  pas  avec  elle  le  prin- 
cipe de  lésion. 

L'intimé  a répondu,  que  c'est  d’après  la 
réquisition  du  maire  d'Anvers  que  les  bâti- 
ments dits  West  malle  ont  été  convertis  en 
hôpital  militaire,  usage  qui  cause  inévitable- 
ment plus  ou  moins  de  dégradations.  Si,  pour 
obéir  aux  ordres  du  gouverneur  militaire,  il 
a fallu  mettre  des  maisons  à sa  disposition 
pour  y soigner  les  soldats  anglais  malades, 
c'était  au  maire  d'Anvers  à s'adresser  au 
gouvernement  Britannique  pour  être  rem- 
boursé de  ce  que  la  ville  est  tenue  de  paver 
à ses  administrés  qui  ont  souffert  par  suite 
de  ses  arrêtés.  C'esl'ici  le  cas  d'appliquer  le 
principe,  que  celui  qui  éprouve  quelque  dom- 
mage pour  futilité  commune  de  tous  doit 
en  obtenir  la  réparation  à charge  de  la  géné- 
ralité : c’est  la  disposition  des  lois  1"  et  2, 
ff.  ad  legem  Hhodiam  de  jactu,  dont  l'équité 
évidente  l'a  fait  adopter  dans  des  espèces 
analogues  (t). 


fiés  par  les  heritiers,  parce  que  ta  sédition  était  im- 
putable â Gracchus  : Quia  Cracchi  culpd  ea  stdilio 
facta  erat.  La  troisième  décision,  qui  se  rapproche 
de  l’espèce  du  maire  d’Anvers,  porte  que  quand 
l'autorité  ordonne  la  destruction  des  bâtiments  d’un 
particulier,  afin  de  repousser  plus  facilement  les 
attaques  de  l’ennemi,  ce  dommage  doit  être  supporté 
par  la  généralité  : Si  trdificium  alicujus  ad  vim  ho)~ 
tilem  arcendam,  publiai  autoritale  combultum  sit, 
datmmm  hoc  ex  publico  este  resarciendum.  Enfin  la 
quatrième  décision  présente  le  cas  d’un  propriétaire 
dont  les  jardins,  à la  proximité  des  fortifications  de 
la  ville,  ont  été  détruits  en  temps  de  guerre,  sans 
indemnité,  parce  qu’il  a pu  et  dâ  prévoir  qu’ayant 
fait  des  ouvrages  nuisibles  à la  sûreté  publique,  leur 
construction  ne  pouvait  être  que  précaire.  (L.  3,  ff. 
et  L.  6,  C.  de  oper.  publ.) 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  constant, 
en  fait,  que  le  bâtiment  dont  il  s'agit  a.  sur 
la  réquisition  du  maire  d’Anvers,  clé  mis  à la 
disposition  du  S"  Macdoflgle,  pour  y établir 
un  hôpital,  d'après  l'ordre  de  M.  le  gouver- 
neur militaire  ; 

Qu’ainsi  les  appelants  (i)  sont  tenus  à la 
garantie  demandée  au  maire,  pour  les  dégra- 
dations qui  pourraient  avoir  été  faites  à ce 
bâtiment,  pendant  qu'il  a élé  occupé  parles 
militaires  par  suite  de  ladite  réquisition  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l’av. 
gén.  Baumhauer,  met  l'appellation  au  néant; 
condamne  les  appelants  à l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  26  janv.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5'  Cb.  — PL  M.  Verhaegen,  père. 

NV. .s. 

TESTAMENT.  — Vérification.  — Inscrip- 
tion de  FAUX. 

Lorsqu'un  héritier  ou  légataire  institué  oppose 
aux  successibles  deux  testaments  portant  la 
même  date  et  d'un  même  contenu,  l'un  olo- 
graphe, l'autre  par  acte  public,  tous  deux 
argués  de  nullité,  le  premier,  par  dénéga- 
tion d'écriture  cl  de  signature,  le  second, 
par  inscription  de  faux  incident , ce 
deuxième  moyen  est- il  admissible  tant 
qu’il  n'a  pas  élé  prononcé  sur  le  sort  de 
la  vérification  par  comparaison  <f écritures 
ou  autrement,  à l'égard  du  testament  olo- 
graphe (s)  ? — liés.  nég. 

Charles-Joseph-Pascal  Dehensch,  proprié- 
taire à Tirlemont,  avait,  par  deux  disposi- 
tions portant  la  date  du  5 mars  1816,  et  de 
la  même  teneur,  l'une  étant  un  testament 
olographe,  l'autre  un  acte  public  reçu  par  le 
notaire  Dclvaux,  en  présence  de  témoins, 
laissé  par  précipul  et  hors  part  plusieurs  im- 
meubles, ainsi  que  tous  ses  effets  mobiliers, 
à sa  sœur  Marie-Louise-Ghislaine  Üeheiiscli, 
épouse  du  8'  Erédéric-Trudon  Luesemaos, 
domiciliés  à Tirlemont. 

Par  exploit  d’assignation  du  lGjuill.  même 
année,  Ernest-Emmanuel  et  Charlotte  De- 
tieusch,  autre  frère  et  soeur  du  défunt,  ré- 
clament les  deux  tiers  de  tous  les  biens 
délaissés  par  lui,  sans  avoir  égard  aux  deux 
actes  de  dernière  volonté;  ils  méconnaissent 


(<)  Les  bourgmestre  et  échevlas  qui  ont  remplacé 
le  maire. 


et  dénient  récriture  et  la  signature  de  Cbar 
les-Joseph-Pascal  Debeusch  à l'égard  du  tes- 
tament olographe;  celui  notarié  ne  serait 
point  revêtu  des  formalités  requises  par  le 
Code  civil  : il  y aurait  absence  de  signatures 
du  testateur  et  des  témoins,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dispositions  essentielles.  Le  testa- 
ment est  rédigé  en  idiôme  français,  que  les 
témoins  ne  comprennent  pas  ; il  n'a  pas  été 
dicte  par  le  testateur  ; il  a élé  copié  sur  une 
feuille  volante  : les  témoins  n'ont  pas  été 
présents  à la  dictée,  ils  n'ont  pas  entendu 
prononcer  un  seul  mol  par  le  prétendu  tes- 
tateur. 

On  voit  que  la  contestation  s'engage  à la 
foissttr  la  validité  des  deux  instruments,  dont 
l'objet  est  identiquement  le  même,  tellement 
que  l'un  étant  reconnu  bon  et  valable,  est 
préjudiciel  à l'égard  de  l'autre  ; qu'ainsi  il 
n'y  avaitaucune  nécessité,  pourqu’ilfâtrendu 
justice,  de  s'occuper  de  ces  deux  litres.  C'est 
surtout  dans  1'inslrurlion  des  procès  et  les 
plaidoyers,  aii  il  faut  épargner  le  temps  et  les 
Trais,  que  se  fait  sentir  l'utilité  de  la  maxime  : 
Frustra  fit  per  plura,  etc. 

Le  4 déc.  I8IG,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Louvain  : c Considérant  qu'un  desdils 
testaments  étant  une  fois  reconnu  valide,  il 
devient  tout  à fait  inutile  et  frustratoire  de 
discuter  la  validité  de  l'autre;  — Attendu  que 
les  demandeurs  ont,  pertinemment  nié  que 
ledit  testament  olographe  serait  écrit,  daté 
et  signe  parCharlcs-Joscph-PascalDchcusch, 
testateur;  — Le  tribunal  ordonne  qu'il  sera 
vérifié  tant  par  titres  que  par  trois  experts 
cl  témoins, devant  M.  le  juge  Vanleemputten, 
que  le  testament  olographe  dont  s'agit  a été 
signé,  daté  et  écrit  par  le  S'  Charlcs-Joseph- 
Pascal  Dcheusch  ; — En  conséquence  or- 
donne que  la  pièce  à vérifier  soit  déposée  au 
greffe,  etc.  » 

Les  experts  ayant  remis  leur  rapport,  le 
juge,  après  avoir  opéré  la  confrontation  par 
lui-même,  prononça,  le  14  juin  1817,  le  ju- 
gement suivant  ; « Considérant  que  ledit  rap- 
port d'experts,  joint  à la  confrontation  fâite 
par  les  juges  mêmes  du  testament  olographe 
dont  il  s'agit  au  procès,  avec  les  pièces  de 
comparaison,  ont  fourni  une  preuve  com- 
plcllc,  que  le  testament  olographe  susdit  du 
S'  Charles-Joseph-Pascal  Deheuscb,  en  date 
du  5 mars  1 8 1 U (enregistré  à Louvain  lu 
10  juill.  même  année,  par  II.  Graind’orge), 
est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main 
dudit  Charles-Joseph-Pascal  Deheuscb,  testa- 


it) V.  Brux.,  12  mai  1824. 
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leur  ; que  par  conséquent  ce  testament  con- 
tient toutes  les  conditions  requises  par  l'arti- 
cle 070,  C.  civ.,  pour  la  validité  d'un  testament 
olographe;  — Considérant  que  les  deman- 
deurs sont  censés,  par  le  refus  de  plaider  de 
leur  avoué,  n'avoir  rien  à opposer  contre  la- 
dite vérification  d'écriture  et  signature  ; — 
U tribunal  faisant  droit  sur  le  profit  du  dé- 
faut donné  contre  avoué  à l'audiencc^du 
H mai  dernier,  M.  Decocqueau,  juge-sup- 
pléant faisant  les  fonctions  de  procureur  du 
Roi,  et  de  son  avis,  déclare  les  demandeurs 
oon  foudés^ü  recevables  en  leurs  lins  et  con- 
clusions; donne  acte  aux  défendeurs  de  l'of- 
fre par  eux  faite  d'être  prêts  d'exécuter  dans 
tous  ses  points,  clauses,  et  conditions,  ledit 
• testament  olographe;  partant  ordonne  aux 
demandeurs,  etc.  » • 

Les  appelants  firent  consister  leur  princi- 
pal grief  d'appel,  en  ce  que  le  premier  juge 
avait  admis  comme»  vérité  ce  qui  n'éUil  ap- 
puyé d’aucune  démonstration  légale  ; l'œil  le 
moins  pénétrant  ne  peut  se  refuser  à remar- 
quer les  différences  notables  qui  existent 
entre  l’écriture  du  testament  contesté  et 
celles  des  pièces  de  comparaison,  notam- 
ment entre  les  signatures  des  deux  préten- 
dus testaments  , et  supposàl-on  meme  qu'il 
y eût  de  la  ressemblance,  quel  résultat  de 
preuve  certaine  pciil-On  tirer  d'un  moyen 
qui  peut  aussi  bien  être  reflet  de  l'imitation 
que  de  la  réalité  identique?  Incertitude  qui 
s'accroît  singulièrement  parles  circonstances 
que  le  défunt  n’a  jamais  cessé  de  conserver 
des  relations  égales  de  famille,  sans  témoi- 
gner aucune  prédilection  envers  les  intimés 
plus  qu’envers  les  appelants.  L’élut  habituel 


(i)  Voici  les  motifs  de  l’empereur  Justinien,  dans 
la  préface  de  sa  novelle  75,  pour  le  rejet  de  la  seule 
comparaison  d’écritures  : « Korimus  nostras  leges 
<fh<e  volant  e.r  collation c lillcrarum  Jidctn  ilari  docu- 
mentis,  et  quia  quidam  iniperatorum  super  excres- 
cente  jam  mahtia  eorum  qui  udullerantur  documenta ,• 
hiec  talia  proltibucrunt  ; illud  studium  falsatoribus 
eue  credentes,  ut  ad  imitationcm  litterarum  sente,  ■ 
tipsot  maximè  exercèrent,  co  quod  nihil  est  aliud 
TaUitas,  nisi  vcrilalis  imitatio.  Quoniam  igitur  in  his 
temporibus  innuincras  inventants  falsitaies  in  judi- 
ciù  multis,  quorum  fuitnus  auditores,  etc.  » Cette  loi 
dit  bien  qu'il  ne  faut  pas  entièrement  négliger  le 
jugement  des  experts,  ni  la  ressemblance  des  carac- 
tères , mais  elle  n’allriboe  point  la  force  de  preuve 
à ce  jugement  isolé:  Litterarum  rxaminaltonr  peni - 
tus  non  rrpti/sd,  sed  solü  non  sufficicnte,  augmento 
OKlrrn  1rs  liant  confirmandii. 

Menac  ions,  dans  son  Iraiti  dearbitr.jud.,  liv.  2, 
cm.  114.  s’enonefe ainsi  sur  celte  Novelle  : Quando 
autem  a pocha  non  habel  irium  testium  subscriptio - 
nem,  sed  ex  sold  litterarum  comparatione,  apparet 
liltirarum  simililudo,  certum  est,  et  omnes  consen- 


pliysiquc  et  moral  du  défunt  ne  permet  pas 
d’envisager  les  deux  testaments  dont  il  s'agit, 
pour  être  son  ouvrage  cl  contenir  le  résultat 
de  sa  volonté  (î).  # 

Les  appelants  ont  employé  un  autre  moyen, 
en  interpellant  les  intimés  s’ils  entendaient 
ou  non  se  servir  du  testament  reçu  par  le 
notaire  Dclvaux  le  5 mars  1816,  et  cil  déchi- 
rant qu'au  premier  cas  ils  s'inscriraient  en 
faux  contre  celte  pièce. 

Mais,  par  arrêt  du  22  déc.  1819,  la  cour, 
vidant  l'incident,  considéra  que  le  testament 
olographe  pouvant  sullire  à fu  décision  de  la 
cause,  sans  le  secours  du  testament  par  acte 
public,  il  n’éluit,  dans  l'intérêt  de  la  justice, 
nullement  nécessaire  de  se  livrera  une  in- 
struction oiseuse  dans  la  cause;  en  consé- 
quence la  demande  des  appelants  fut  écartée. 

On  en  revint  donc  à la  question  de  fait  et 
de  droit  sur  la  vériliration  des  écritures. 

Les  intimés  ont  répondu  qué  les  dangers 
signalés  par  les  appelants  sont  le  langage  de 
Justinien  dans  sa  .Novelle  73  commentée 
dans  le  même  sens  par  les  anciens  auteurs  ; 
qu'en  adoptant  un  pareil  système  il  cul  fallu 
éliminer  les  actes  sous  seing  privé  des  tran- 
sactions sociales;  que  cependant  l'usage  de 
tels  actes  ayant  paru  indispensable  aux  légis- 
lateurs modernes,  ils  ont  dans  Ictrr  sagesse 
prescrit  aux  juges  le  mode  d'acqucrir  la  con- 
viction dans  leur  aine  cl  conscience,  sans  les 
astreindre  au  rapport  des  experts  ; si  la  signa- 
ture est  déniée,  ou  si  elle  n'est  pas  recon- 
nue, * la  vérilication  en  pourra  être  ordonnée 
# tant  par  titres  que  par  experts  et  par  lé- 
» moins,  * porte  l'art.  193,  C.  civ.  (*). 


tiunt,  quod  plenc  non  probai.  Quidam  autem  dicunt 
quod  semi-plenè;  sed  ego  dico  esse  in  judicis  arbi- 
trio.  Sam  ternis  quo  doc  tores  morentur  non  affir- 
mât comparationt  m banc  semi-plenam  probalioncm 
facere , sed  sol  uni  ait,  quod  non  est  peniUts  reji- 
cienda. 

(s)  Il  reste  dos  règles  très-sages  sur  le  mode  de 
vérilica^on,  et  sur  l’apport  et  le  choix  de*  pièces  de 
comparaison  ; nous  nous  sommes  emparés  de  ces 
dispositions,  en  les  dégageant  de  tout  ce  qui  edi  pu 
embarrasser  notre  marche,  sans  éclairer  le  juge. 
Ainsi, quand  il  sera  question  de  vérifier  une  écriture 
privée,  un  jugement  ordonnera  cette  vérification  ; 
clic  sera  faite  par  litres,  par  experts  ou  par  té- 
moins  Les  experts  ne  peuvent  procéder  que  sur 

des  pièces  de  comparaison,  ou  sur  un  corps  d’écri- 
ture qu’ils  ont  dicté  ou  qu’ils  ont  vu  sc  former.  Nous 
ne  nous  sommes  pas  dissimulé  tout  ce  qu’on  a dit 
sur  la  science  conjecturale  des  experts,  lié!  sans 
* doute,  on  peut  quelquefois  ne  pas  acquérir  avec  ce 
secours  une  démonstration  complète  ; mais  lors- 
qu’une partie  dénie  une  écriture  , lorsqu’il  n’existe 
pas  de  titres  pour  en  prouver  la  vérité  ou  la  fausseté, 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  le  testament  de  Charles- 
Joseph-Pascal  De^useh,  en  date  du  5 mars 
1810  ; 

Vu  les  pièces  produites  au  greffe  pour  ser- 
vir de  pièces  de  comparaison  ; 

. Vu  le  rapport  d'experts  du  2 avril  1817; 

M.  t'avoc.  (pin.  Ilauiuhaiier  entendu  et  de 
son  avis,  déterminée  par  les  motifs  du  pre- 
mier juge  relatifs  au  fond,  met  l'appellation 
au  néant;  condamne  les  appelants  en  l'a- 
mende et  aux  dépens. 

Du  20  janv.  1820.  — Cour  d’appel  de  Rr. 
— 5*  Ch.  — PI.  MM.  Beyens,  cadet,  cl  Des- 
werte,  aine.  W..s. 


MANDAT.  — Bail. 

Lorsqu'un  mandataire  chargé  de  louer  tint 
maison  pour  l'usage  dustnandant  a con- 
tracté en  son  nom  avec  le  propriétaire, 
peut-il  sc  prévaloir  de  celte  circonstance 
pour  contester  au  mandant  les  droits  résul- 
tant du  bail?  — liés.  nég. 

Le  mandataire  ne  doit-il  pas  au  moins  être 
considéré  comme  co-locataire  du  mandant, 
pour  l’appartement  dont  il  s'est  mis  en  pos- 
session du  consentement  de  ce  dernier  ? 

En  1813,  les  S"  Grenier,  frères,  commis- 
sionnaires domiciliés  en  France,  voulant  s'é- 
tablir à Bruxelles,  s'adressèrent  au  S' Jcan- 
Chrislpohe  Perdrisel,  pour  la  location  d'une 
maison  propre  aux  affaires. 

Peu  après,  le  S'  Perdrisel  loua  une  maison 
rue  Neuve  pour  un  terme  de  neuf  ans.  Le 
bail  fut  fait  en  son  nom.  Il  en  donna  avis  anx 
frères  Grenier,  et  leur  dit  qu'il  sc  réservait 
trois  chambres  dans  la  maison  louée. 

En  juillet  1813,  les  S”  Grenier  vinrent 
occuper  celle  maison.  De  son  côté,  Perdrisel 
prit  possessionde  l'appartement  qu'ils'y  était 
réservé. 

Le  2G  oct.  1819,  ce  dernier,  se  qmliGant 
de  principal  locataire,  lit  donner  congé  aux 
frères  Grenier  pour  le  21  juin  1820. 


il  faut  bien  de  toute  nécessité  avoir  recours  aux  ex- 
perts ou  aux  témoins,  ou  à tous  les  deux,  s'il  est 
possible.  Les  témoins  aussi  ne  forment  pas  une 
preuve  d'un  degré  (((-•force  tel  que  la  justice  pour- 
rait le  désirer  ; elle  est  cependant  contrainte  de  les 
écouler.  (Exposé  des  motifs  des  liv.  1,r  et  2 do  la  ' 
1 r*  partie  du  Projet  du  Code  de.  proc.  civile,  pré- 
sentés au  corps  législatif  par  M.  Treilberd,  conseil- 
ler d'État,  séance  du  4 avril  1816.) 


Quelques  jours  après,  il  les  cita  devant  le 
tribunal  de  Bruxelles,  et  conclut  à ce  qu'ils 
fussent  condamnés,  I*  à abandonner  la  mai- 
son dont  il  s’agit  à l'époque  indiquée  par  le 
congé  ; 2*  à lui  laisser  dès- à-présent  l'usage 
d'un  cabinet  et  de  deux  chambres  faisant  par- 
tie de  l'appariement  qu'il  y occupait. 

Les  frères  Grenier  contestèrent  celle  dou- 
bli^demandc.  Ils  invoquaient  la  correspon- 
dance qui  avait  eu  lieu  entre  les  parties,  re- 
lativement à la  maison  en  litige,  pour  établir 
que  le  demandeur  avait  loue  cette  maison 
pour  leur  compte.  Ils  en  concluaient  qu'ils 
étaient  les  seuls  et  vrais  locataires,  et  que  ce 
dernier  n'avait  aucun  droit  d'occupation  en 
vertu  du  bail  dont  il  s'agit.  • 

7 Novembre  1819,  jugement  qui  accueille 
les  deux  demandes  de  Perdrisel. 

Les  frères  Grenier,  appelants,  ont  dit  pour 
griefs  : — Le  contrat  de  mandai  peut  se  for- 
mer par  lettres  missives  comme  de  toute  au- 
tre manière.  La  correspondance  des  parties 
ne  laisse  aucun  doute  sur  l'existence  du  man- 
dat donné  et  accepté,  pour  la  location  de  la 
maison  qui  fait  l'objet  du  procès.  Ce  mandai 
a reçu  sa  pleine  exécution  de  la  part  des 
deux  parties  : du  côté  de  l'intimé,  par  le  bail 
qu'il  a fait;  du  côté  des  appelants,  par  leur 
entrée  en  jouissance.  Peu  importe  que  l’in- 
tiiné  ail  contracté  en  sou  nom  avec  le  pro- 
priétaire , celte  circoii.slance  n'a  pu  changer 
les  rapports  ni  les  obligations  réciproques 
entre  le  mandataire  cl  les  mandants (i).  C'est 
donc  à tort  que  le  premier  juge  a considéré 
l’intimé  comme  seul  et  principal  locataire  de 
la  maison  en  question,  et  qu'il  a ordonné 
l’expulsion  des  appelants.  C'est  également  à 
tort  que  le  tribunal  de  Bruxelles  a accueilli 
la  deuxième  demande  de  l'intimé  tendante  à 
avoir  dès  à- présent  l'usage  d'un  cabinet  et 
de  deux  cbaptbres,  autres  que  celles  qu'il 
occupe  depuis  1815  du  consentement  des 
appelants. 

L'intimé  niait  l'existence  du  mandat  in- 
voqué par  les  appelants.  C’est  pour  son  pro- 
pre compte  qu'il  a loué  la  maison  rue  Neuve. 
Le  bail  en  fait  foi,  puisqu'il  y stipule  en  son 
nom.  La  correspondance  ne  prouve  rien  au- 
tre chose,  si  ce  n'est  que  les  appelants  dési- 


(i)  C'est  la  doctrine  de  Pothier  : ■ Si  j’ai  chargé 
» quelqu’un  de  m’acheter  une  certaine  chose,  le 
> mandataire  qui  s'est  chargé  de  mon  mandai,  et 
s qui  a acheté  et  s'est  fait  livrer  celle  chose,  doit  me 
s la  restituer,  quand  même  il  en  aurait  fait  l’achat 
» en  son  nom  : Si  tibi  mandai  t ut  hominem  cmeres, 
• leneberis  mihi  ut  restituas  » (L.8,§  10,  ff.  mandats; 
Contrat  de  mandat,  n*  59.) 
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raient  trouver  un  logement  convenable  & 
Bruxelles.  L'intiiné  le  leur  a procuré,  à titre 
de  sous-locataires,  dans  la  maison  qu'il  avait 
louée  pour  son  propre  usage.  Au  surplus,  en 
interprétant  même  lé  mandat  dont  il  s'agit 
dans  le  sens  des  appelants,  encore  serait-il 
vrai  de  dire  qu'ils  n’auraient  aucun  droit  au 
bail  comme  principaux  locataires,  parla  rai- 
son qu'ils  u'onl  pas  été  parties  dans  cet  acte. 
Ils  auraient  tout  au  plus,  dans  celte  hypo- 
thèse, une  action  en  dommages-intérêts  pour 
inexécution  du  mandat.  Enlin,  dans  tous  les 
cas,  la  deuiièmedemandcdoiiètrc  accueillie. 
— Telle  était  la  réponse  de  l'intimé. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  de  la 
correspondance  qui  a eu  lieu  entre  les  appe- 
lants et  l'intimé,  que  celui-ci  a pris  à bail  la 
maison  dont  il  s’agit,  en  exécution  d’un  man- 
dat à lui  donné  par  lesdits  appelants,  à qui  il 
a fait  en  après  connaître,  qu'il  s’f  réservait 
trois  chambres  ; 

Attendu  qu'encore  qu'il  ait  contracté  en 
son  nom  personnel  avec  le  propriétaire  de 
ladite  maison,  il  est  cependant  tenu  envers 
les  appelants  par  l'action  nommée  dans  le 
droit  romain,  Actio  mandait  directa , de  leur 
prcslcr  tous  les  droits  et  actions  à lui  acquis 
en  vertu  dudit  contrat  de  bail  à loyer,  et  qu'en 
conséquence,  sans  contrevenir  aux  obliga- 
tions que  le  eontVal  de  mandat  susénoncé 
lui  a imposées  envers  lesdits  appelants,  il  ne 
peut  les  priver  de  la  jouissance  de  la  susdite 
maison  pendant  tout  le  temps  de  la  durée  du 
bail  à loyer  prérappelé,  sauf  l'occupation  des 
trois  chambres  ci-dessus  mentionnées,  puis.- 
qu'en  principe,  lorsque  le  mandataire  sort  des 
bornes  du  mandat,  il  est  au  choix  du  man- 
dant d'approuver  ou  de  ne  pas  approuver  ce 
qui  a été  fuit  par  le  mandataire  (loi  5,  § der- 
nier, et  loi  4,  au  Digeste,  Mandait)  ; et  que 
dans  l'espèce,  en  occupant  ladite  maison  en 
même-temps  que  l'intimé  y occupait  un 
quartier,  lesdits  appelants  ont  approuvé  le 
fait  de  leur  mandataire  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'intimé  a mis 
en  fait  que,  lot*  de  l'entrée  en  jouissance  des 
appelants,  il  occupait  cl  qu'il  a continué  d’oc- 
cuper dans  ladite  maison  un  cabinet  et  deux 
places  servant  de  magasin  dans  la  cour, 
comme  faisant  partie  des  trois  chambres  ré- 
servées, et  qms  ce  fait  dénié  par  les  appe- 
lants est  relevant,  l'intimé  ayant  un  droit 
acquis  à ce  que  ladite  maison  soit  occupée 
de  la  même  manière  respectivement  par  lui 
cl  par  les  appelants,  pendnnl  toute  la  durée 
dudit  bail  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 


pel au  néant;  émendant  et  faisant  droit  sur 
la  demande  récoqvenlionnelle  des  appelants, 
déclare  pour  droit  que  le  bail  contracté  par 
l'intimé  pour  un  terme  de  neuf  ans,  de  la 
maison  rue  Neuve  occupée  par  les  appelants, 
est  pour  leur  compte  et  fait  par  l'intimé 
comme  leur  mandataire;  déclare  nul, comme 
fait  sans  litre  ni  qualité,  le  congé  que  leur  a 
fait  signifier  l'intimé  par  exploit  du  26  oct. 
1819;  et  avant  de  statuer  sur  les  conclusions 
introductives  de  l'intimé,  l’admet  à vérifier 
que,  lors  de  l'entrée  en  jouissance  des  appe- 
lants, il  occupait  et  qu'il  a continué  d’occuper 
dans  ladite  maison  un  cabinet  et  (jeux  places 
servant  de  magasin  dans  la  cour,  comme 
faisant  partie  desdites  trois  chambres  réser- 
vées, etc. 

Du  28  janv.  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— I"  Ch.  — /’(.  MM.  Wyns,  aîné,  et  Ver- 

haegen,  fils.  S.... 

* EXPLOIT.  — Ncllité  couverte. 

La  nullité,  résultant  de  ce  qu'une  citation  n’a 
pas  été  faite  à personne  ou  domicile,  ne  se 
couvre  pas  par  la  comparution  quand  le 
défaut  de  validité  est  allégué  avant  toute 
défense  (t). 

Du  29  janv.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— f"Ch. 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  — Rè- 
glement ue  succession.  — Révocabilité. 
— Lots  NOUVELLES. 

La  convention  par  laquelle  deux  époux  lié- 
geois disposaient  par  leur  contrat  de  ma- 
riage de  leurs  biens  profeclifs  en  faveur  de 
l'ainé  des  enfants  à naître,  doit  être  consi- 
dérée comme  un  règlement  de  succession 
révocable  par  les  époux. 

En  conséquence  l'ainé  des  enfants  en  faveur 
duquel  une  pareille  disposition  a été  faite 
ne  peut  pas  l'invoquer  pour  détruire  Léga- 
lité du  partage,  encore  que  ses  père  et  mère 
ne 'l'aient  pas  expressément  révoquée,  s'ils 
sont  décédés  tous  deux  apres  la  publication 
* des  lois  nouvelles  sur  les  successions. 

Feu  le  comte  Guillaume  de  Borchgrave  et 
la  baronne  de  Blanckart,  étant  sur  le  point 
de  contracter  mariage,  réglèrent  les  condi- 
tions de  leur  union  par  un  contrat  anténup- 

• 


(i)  V.  La  Haye,  22  janv.  1814,  et  la  note;  Carré- 
Cltauvcau,  n°  73U  bis. 
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liel  du  8 mai  <775,  passé  à Dusseldorf!,  lieu 
du  domicile  de  la  future  épouse. 

Le  comte  de  Borchgrave'apporta  en  sub- 
side de  mariage  tous  ses  biens  sans  aucune 
exception,  et  nommément  la  terre  de  Bove- 
lingen  située  au  comté  de  Looz  ; de  son  côté, 
la  future  épouse  apporta  en  mariage  tout  eu 
qu'elle  possédait  cl  particuliérement  sa  terre 
d'Issem. 

Ce  traité  de  mariage  contenait  les  stipula- 
tions suivantes: 

1*  Qu'en  cas  de  progéniture,  le  fils  ainé 
aurait,  par  forme  de  majorai  cl  de  lidéicom- 
tuis  perpétuel,  le  château  de  Bovnlingcn  et 
toutes  ses  dépendances; 

2'  Que  les  filles  et  fils  cadets  seraient  bor- 
nés à une  dot; 

5"  Qucles  avantages  stipulés  au  profit  des 
enfants  à naître  n'auraient  lieu  que  pour 
autant  qu'ils  s'allieraient  & des  familles  no- 
bles et  chapitrâtes; 

4"  Qu'en  cas  de  viduité  la  future  épouse, 
convolant  a de  secondes  noces,  conserverait 
seulement  l'usufruit  des  biens  provenant  de 
son  côté,  ainsi  que  la  propriété  de  la  moitié 
des  acquêts  et  conquéls; 

5*  Que  si  les  enfants  à naître  du  futur  ma- 
riage venaient  à mourir  avant  leur  majorité 
ou  leur  établissement,  les  futurs  époux  pour- 
raient disposer  chacun  de  scs  propres  biens 
et  de  la  moitié  des  acquêts,  et  qu'à  défaut 
de  disposition  les  biens  retourneraient  aux 
plus  proches  parents  des  futurs  conjoints. 

Cinq  enfants  sont  nés  de  ce  mariage,  dis- 
sous.cn  1818,  par  la  morldu  comte  Guillaume 
de  Borchgravc. 

Il  s'est  agi  de  déterminer  les  droits  héré- 
ditaires de  scs  enfants,  i.es  comtes  I.ouisel 
Ferdinand  de  Borchgravc,  ainsi  que  la  dame 
de  Borchgravc,  comtesse  de  Geloës,  ont  fait, 
assigner  le  comte  François  de  Borchgrave, 
fils  aîné,  pour  entendre  déclarer  que,  nonob- 
stant tous  actes  ou  dispositions  qu'il  voudrait 
invoquer  au  contraire,  leb  biens  composant 
la  succession  du  père  commun  seraient  par- 
tagés entre  tous  ses  enfants  par  égales  por- 
tions, conformément  à l’art.  715,  C.  civ. 

Le  comte  François  de  Borchgravc  a*  pré- 
tendu que  le  contrat  de  mariage  de  ses  père 
cl  mère,  arrivé  en  1773,  lui  avait  conféré  u« 
droit  irrévocable  à la  propriété  des  biens 
qui  avaient  été  assignés  par  forme  de  majo- 
rât et  de  lidéicommis  à l'aîné  des  enfants  à 
naître;  que  ce  droit  ne  lui  avait  pas  été  ravi 
par  les  lois  nouvelles,  puisqu'elles  n’ont  pas 
d'effet  rétroactif,  et  qu’il  est  expressément 
ordonné  par  l’art.  l"Ylc  la  loi  du  <8  pluviôse 
an  v,*«  que  les  avantages,  prélèvements,  pré-  | 
» cipnts,  donations  entre-vifs  , institutions  ! 
> contractuelles,  et  autres  dispositions  irré-  ! 


» vocables  de  leur  naturé,  légitimement  con- 
» tractés  en  ligne  directe  avant  la  loi  du 

> 7.  mars  1 795,  et  en  ligne  collatérale  ou  au- 
» très  individus  non  parents,  anléricure- 
n ment  à la  loi  du  5 brumaire  an  n,  auraient 

> leur  plein  et  entier  effet,  conformément 
a aux  anciennes  lois,  tant  sur  les  successions 
» ouvertes  jusqu'à  ce  jour,  que  sur  celles  qui 

> s’oqvrirout  à l'avenir,  a 

I.es  demandeurs, intimés, convenaient  avec 
le  comte  François  de  Borchgrave,  appelant, 
que  toute  la  dillicullé  résidait  dans  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  contrat  de  mariage  du 
8 mai  1773  renfermait  un  avantage  irrévoca- 
ble au  prolit  de  l'ainé  des  enfants  à naître. 

Pour  établir  l'allirmalivedc  celle  (jucslion, 
l'appelant  invoquait  le  témoignage  île  Can- 
cerius,  en  son  Traité  varior.  résolut.,  cliap.  8, 
de  douât., n"  55;  de  Stokmans,  en  sa  Déc.,  45, 
n"  7;  de  Hçeswyck,  jurisconsulte  liégeois. 
Controverse  57,  n"" 7 et  8 ; de  Méan,  Ubs.  350, 
n*  G;  de  Domat,  dans  sa  préface  au  litre  des 
Succesrioni,  S <0;  JFcrrière,  Dictionnaire  de 
droit  et  de  firatii/ue,  aux  mots  Institution  con- 
tractuelle .-Rousseau  Lacombe.ea  son  lier ur il 
dcjurùpruàcnce,aux  mêmes  mots;  Despeisses, 
part.  1",  lit.  I i,  sert.  7 .des  dottal.;  Auzanet, 
en  son  Traité  des  institutions  contractuelles  ; 
Denisart, Collection  dejurisprudence,  aux  mots 
Institutions  contractuelles  : Barryr,  en  son 
Traité  des  successions,  liv.2,  lit.  5;  l.egrand, 
en  son  Commentaire  sur  la  Coutume  de 
Troyes,  art.  83,  glose  4 et  art.  9G,  n"  <4  ; 
Bottrjeon,  Droit  commun  de  la  France,  t.  2, 
liv.  5,  lit.  5,  chap.  1*';  Pothier,  sur  la  Cou- 
tume d'Orléans,  n**  <7  et  18  ; Merlin,  llép.  de 
jurisprudence,  aux  mots  Institution  contrac- 
tuelle; Faber,  Définit,  an  f-ode  liv.  5,  lit.  9, 
Défin.  1 1 , note  5;  Chrislineus;  A.  Sande, 
ton»,  feud.gueld .,  lit.  2,  cap.  5,  n*'  14  et  10, 
cl  la  Jurisprudence  de  Flandres,  loin.  1", 
arrêt  58. 

Soit  que  l’on  consulte  les  auteurs  belges, 
liégeois,  allemands  ou  français,  continuaient 
les  défenseurs  de  M.  le  comte  François  de 
Borchgrave,  soit  que  l'on  interroge  la  juris- 
prudence des  cours  impériales  ou  de  cassa- 
tion, on  demeure  persuadé  que  la  stipulation 
contenue  au  contrat  de  mariage  de  1773,  en 
faveur  de  l'ainé  des  enfants  à naître,  a con- 
féré au  comte  François  de  Borchgrave  un 
droit  irrévocable,  que  l’art.  1"  de  la  loi  du 
18  pluviôse  an  v a expressément  maintenu. 

Les  arrêts  cités  en  faveur  <ke  l'appelant  ont 
été  recueillis  par  Sirey,  vol.  de  1791,  p.  110  ; 
vol.  de  l'an  xn,  p.  1GI  et  suiv.  ; de  l'an  180G, 
p.  28  et  1 16;  I.  15,  p.  175;  t.  16,  p.  78;  Do- 
nevers,  an  1812,  ff.  508. 

L’avocat  des  intimés  répondait  qu'il  fal- 
lait s'attacher  exclusivement  aux  lois  du  pays 
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üe  Liège,  pour  déterminer  les  effets  qu’avait 
dil  produire  lu  contrat  de  mariage  des  epoux 
de  Borcligrave;  qu’en  France  lus  institutions 
contractuelles  avaient  leurs  règles  propres, 
fixées  par  des  ordonnances  et  des  coutumes 
particulières,  et  qu’il  en  était  de  même  de  la 
jurisprudence  recueillie  par  la  plupart  des 
auteurs  invoqués  par  l’appelant. 

Quant  à la  jurisprudence  du  ci-devant  pays 
de  Liège,  il  est  de  toute  certitude,  disait-il, 
qu'elle  ne  considérait  pas  comme  irrévoca- 
blement acquis  les  avantages  que  les  futurs 
époux  faisaient  dans  leur  contrat  de  mariage, 
au  profil  de  leurs  cillants  à naître; ces  stipu- 
lations étaient  considérées  comme  de  sim- 
ples règlements  de  succession,  toujours  révo- 
cables, alors  surtout  que  les  futurs  conjoints 
disposaient  de  leurs  biens  profcctifs;  il  in- 
voquait à cc  sujet  la  doctrine  de  Méan, 
obs.  551,  n"  57;  Obs.  080,  n°  IG;  celle  de 
Louvrcx,  dans  ses  notes,  liltcra  C,  sur  17)6- 
serv.  70  de  Méan  ; cl  liltcra  E,  sur  l'Obt.  550. 

Après  avoir  établi  le  principe  de  la  révo- 
cabilité. l'avocat  des  intimés  ajoutait  que 
l’institution  contractuelle  contenue  au  con- 
trat du  8 mai  1775  était  susceptible  d’être 
modifiée  ou  révoquée,  soit  parce  que  l'insti- 
tuant s’en  était  réservé  la  faculté,  soit  parce 
que  la  jurisprudence  liégeoise  lui  accordait  cc 
pouvoir;  eudèslors  il  soutenait  que,  bien 
que  les  époux  de  Dorcligravc  n'eussent  pas 
révoqué  la  donation  par  un  acte  exprès,  Ip  loi 
toute  puissante  l’avait  révoquée  pour  eux  ; il 
citait,  sur  ce  point,  la  doctrine  de  M.  Chabot 
de  l'Ailier,  dans  scs  Questions  transitoires, 
aux  mots  Droits  de  masculinité  et  de  primo- 
géniture. 

Sur  ces  débats  est  intervenu  l’arrél  sui- 
vant. 

ARRÊT.  • 

LA  COUR;  — Le  contrat  de  mariage  du 
8 mai  1775  avait-il,  avant  la  publication  des 
lois  nouvelles,  donné  au  comte  François  de 
Borcligrave,  appelant,  un  droit  irrévocable 
aux  biens  énoncés  dans  cc  contrat  ? 

Attendu  1'  que,  par  le  contrat  de  mariage 
de  1775,  les  futurs  époux  ont  disposé  eux- 
mêmes,  et  que  ce  ne  sont  ni  les  ascendants 
ni  les  parents  collatéraux  qui  ont  dicté  les 
conditions  de  leur  union  ; 2*  que  les  futurs 
époux  ont  disposé,  non  des  biens  qu'on  leur 
donnait  sous  certaines  conditions,  mais  des 
biens  qui  leur  appartenaient  en  toute  pro- 
priété et  sans  condition  aucune  ; que  les  dis- 
positions contenues  dans  le  contrat  de  1775 
tendent  principalement  à régler  le  mode  de 
transmission  des  biens  dc^époux,  et  a déter- 
miner les  avanlagesqu'ilsdcslinaientà  l'alné 
des  fils  à naître  ; 


Attendu  qu'une  convention  de  celte  na- 
ture, consentie  dans  un  pays  où  la  législation 
française  n'était  pas  suivie  en  ce  point,  ne 
présente  pas  les  caractères  requis,  pour  que, 
du  vivant  des  époux,  des  droits  irrévocables 
eussent  été  transmis  à l'aine  des  enfants 
mâles  ; mais  qu’on  doit  au  contraire  considé- 
rer celte  convention  comme  un  règlement  de 
succession  auquel  il  faut  appliquer  la  doc- 
trine de  Méan,qui  dit, 06*.  551  et  Ü8(>,«  qu’un 
contrat  de  mariage  est  révocable,  lorsque  les 
époux  ont  disposé  de  leurs  biens  profeclifs;» 

Attendu  d’ailleurs  que  les  stipulations 
énoncées  dans  les  art.  10  et  15  du  contrat  de 
1775  prouvent  par  elles-mêmes  qu’aucune 
transmission  de  droits  irrévocables  n'a  pu 
avoir  lieu  du  plein  droit  en  faveur  de  l'ainé 
et  au  moment  de  sa  naissance,  parce  .que, 
d'après  l’art.  10  et  en  cas  de  secondes  noces, 
la  future  épouse  perdait  à la  vérité  une  partie 
de  scs  avantages,  mais  aussi  elle.avail  tou- 
jours l’usufruit  des  biens  provenant  de  son 
cèle,  et  la  moitié  des  acquêts  et  conquéls  en 
propriété,  stipulation  qui  exclut  nécessaire- 
ment toute  transmission  antérieure  desdils 
biens;  et  parce  que,  par  l’art.  15,  les  futurs 
époux, se  sont  réservé  respectivement  lu  droit 
du  disposer  de  leurs  biens,  par  forme  de  sub- 
stitution vulgaire,  droit  qu'ils  n 'auraient  pu 
exercer  si,  en  vertu  de  l’art.  8,  la  propriété 
avait  été  acquise  par  le  comte  François  de 
Borcligrave  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  cc  qui  précèdf, 
1”  que  le  contrat  de  1775  doit  être  considéré 
comme  un  règlement  de  succession;  2’  qu'il 
était  révocable  par  l'ellet  d’une  volonté  con- 
traire des  deux  époux;  et  5’  que  l’appelant, 
comme  aîné,  n'avait  acquis  pendant  la  vie  de 
ses  père  cl  mère  aticiin  droit  irrévocable 
aux  biens  mentionnés  en  l'art.  5 et  eu  l'arti- 
cle 8:  d’où  il  suit,  que  l'appelant  rie  peut 
invoquer  en  sa  faveur  l’art.  1"  de  la  loi  du 
18  pluviôse  an  v. 

* Par  ces  motifs,  etc. 

Du  29janv.  1820.-— Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2' Cli. — PI.  MM.  Vcrdbois,  Fallize,  Delou- 
grée,  Lcsoinuc,  Lambiuoii,  père,  Dcwandre 
cl  Leclercq. 

ENDOSSEMENT  IRRÉGULIER.  — Pnocu- 

DATION. 

Un  endossement  irrégulier  et  qui  ne  vaut  que 
comme  procuration  t n'empêche  pas  le  por- 
teur à qui  l'effet  a été  ainsi  transmis  de 
poursuivre  en  son  nom  les  débiteurs  solidai 
res  de  cet  effet , alors  surtout  quil  est  re- 
connu en  avoir  payé  la  valeur , et  que  d'ail - 
Heurs,  en  ce  qui  concerne  les  débiteurs  qui 
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réfutent  le  payement,  il  y a eu  tranimitsion 

par  endettement  régulier  (î). 

Greban  et  C*  souscrivirent,  le  3janv.  1818, 
au  profit  et  à l’ordre  du  S'  tlamelink,  ban- 
quier à Gand,  un  billet  de  3,000  fr.,  payable 
à neuf  mois  de  date,  causé  valeur  en  compte. 
Ce  billet  est  endossé  par  llaniclink  à Charles 
Vanderhaegen,  valeur  reçue  comptant.  Ce- 
lui-ci l'endossa  en  blanc  à Edouard  Depolter- 
Dcloose,  lequel  à l'échéance  agit  en  paye- 
ment contre  Greban  et  C,  contre  llaniclink 
et  Vanderhaegen  , comme  débiteurs  soli- 
daires. 

Les  premiers  des  assignés  font  défaut  ; le 
troisième,  qui  est  Vanderhaegen,  déclare, 
par  le  ministère  d’un  fondé  de  pouvoirs,  n'a- 
voir rien  à opposer  au*  conclusions  du  de- 
mandeur, de  qui  il  convenait  avoir  reçu  la 
valeur;  et  le  deuxième  des  assignes,  le  sieur 
Hamelink , conteste  la  demande  en  paye-, 
ment,  sur  le  motif  que  le  demandeur  Depol- 
ler  n'étant  porteur  du  billet  à ordre  dgnt  il 
s'agit  qu'en  vertu  d'un  endossement  en  blanc 
de  Vanderhacgcn,  le  transport  n'en  a pas  été 
opéré  en  sa  faveur;  qu'un  tel  endossement 
n'est  qu'une  simple  procuration,  qui  n’auto- 
rise pas  le  porteur  à agir  en  son  propre  et 
privé  nom,  au  * termes  del’arl.  138,  C.comm.; 
qu'en  tout  cas  il  doit  être  passible  des  ex- 
ceptions qu'ont  les  créanciers  et  endosseurs 
contre  son  mandant  ; celte  exception  consis- 
tant en  ce  que  lui  Hamelink  n’aurait  pas  reçu 
la  valeur  de  Charles  Yandcrhacgen,  bien  que 
le  contraire  soit  énoncé  dans  l'endossement, 
qui  n'a  été  qu'un  acte  de  complaisance  en- 
vers ce  dernier. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Gand  du  10  déc.  1818,  qui  condamne  les 
trois  ajournés  solidairement  et  par  corps  à 
payer  au  demandeur  Depotlcr  le  montant 
du  billet  à ordre  dont  il  est  porteur  ; mais 
attendu  que  Vanderhacgcn  avait  appelé  en 
garantie  le  S'  Hamelink.  qui  à son  tour  avait 
exercé  son  recours  contre  Greban  et  C",  le 
même  jugement  admet  Hamelink  à preuve 
qu'il  n'a  pas  louché  de  Vanderhacgcn  la 
valeur  du  billet,  et  que  Vanderhacgcn,  con- 
jointement avec  Greban  et  C-,  se  seraient 
obligés  à payer  ledit  cfTel  à la  décharge  d'Ha- 
melink. 


(i)  Ces  dernières  circonstances  font  disparaître  la 
difficulté  de  ce  qu’un  endossement  irrégulier  ne 
peut  pas  transmettre  au  porteur  la  propriété  de 
l'effet,  ii  ne  s’ensuit  pasque  ce  porteur  ne  reste  pro- 
mrator  in  rem  situai  ; et  dès  lors  les  débiteurs  de 
l'effet  ne  doivent  pas  plus  pouvoir  lui  opposer  le  dé- 


Hamelink seul  s'est  rendu  appelant  ; Dc- 
pnller  et  Vanderhaegen  sont  intimés  : ce- 
lui-ci ne  forme  ni  appel  principal  ni  appel 
incident. 

Les  griefs  d’Hametink  sont  la  répétition 
des  moyens  de  fait,  et  le  développement  de 
ceux  de  droit  par  lui  proposés  en  première 
instance. 

L’intimé  Depolter  a répondu  que,  puisque 
Vanderhaegen  était  devenu  propriétaire  du 
billet  à ordre,  en  vertu  d'endossement  régu- 
lier signé  par  Hamelink  pour  valeur  reçue 
comptant,  celui-ci  n’est  pas  recevable  à op- 
poser à des  tiers,  ayant  traité  de  bonne  foi 
avec  le  porteur,  la  prétendue  simulation  con- 
certée entre  eux  ; qu'ainsi  l’exception  d'ar- 
gent non  compté  doit  s’énerver  par  la  répli- 
que de  dol.  A la  vérité,  la  remise  du  litre  à 
l'intimé  Depolter  par  Vanderhaegen  n'est  ac- 
compagnée que  d'un  endossement  en  blanc 
de  ce  dernier;  mais  ce  fut  contre  la  numéra- 
tion d'une  somme  pareille  à celle  énoncée 
dans  la  création  et  l'endossement  médiat. 
Vanderhaegen  en  a fait  l’aveu  devant  le  pre- 
mier juge  ; il  ne  saurait  plus  se  dédire  main- 
tenant; ce  serait  accueillir  un  moyen  de 
fraude  concerté  entre  lui  et  son  endosseur 
pour  tromper  des  tiers.  Si  l'article  138, 
G.  connu.,  ne  reconnaît  point  de  transport 
commercial  dans  un  endossemeirt  irrégulier, 
au  moins  le  porteur  est-il  investi  d’une  pro- 
curation irrévocable  à l'efTel  de  recevoir  et 
d’agir  dans  son  intérêt  personnel  ; il  est  de- 
venu mandataire  dans  sa  propre  affaire  ; 
l'action  utile  lui  est  contractuellement  ac- 
quise ; l'émoldmenl  qui  en  provient  lui  est 
dévolu  à titre  onéreux  ; car  il  en  a fourni  la 
valeur  à son  mandant;  c'est  là  une  des  di- 
verses manières  dont  peut  se  contracter  le 
mandat  pour  l’affaire  du  mandataire  et  du 
mandant  à la  fois  : Mandatum  'contrahitur 
quinque  modis,  tire  tuti  tantum  gratid,  dum 
aliquis  tibi  mantlel, sive  suâ  et  tuà  (Inst.  Iil>.3, 
lit.  27  de  mandata).  Ulpien  avait  déjà  décidé 
dans  la  loi  55,  ff.  de  proeuratoribut,  que, 
dans  ce  dernier,  cas,  l’exercice  de  l’action 
n’appartient  plus  au  mandant,  mais  au  man- 
dataire établi  dans  son  propre  intérêt  : 
a Procuralori  in  rrm  suam  dalo,  præferen- 

> dus  non  est  dominus  procuraloris,  in  litem 

> movendam,  vel  pecuniatn  suscipiendam. 


faut  de  propriété  qu’ils  ne  le  pourraient  contre  tous 
autres  mandataires.  V.  au  surplus,  dans  te  même 
sens,  Cass.,  20  fév.  18tG,  et  les  nombreuses  déci- 
sions analogues,  ainsi  que  les  autorités  indiquées 
en  note.  V.  aussi  lïrux  . 5 mai  1820. 
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> qui  cnim  iuo  nomme  utiles  aclionei  habct, 

> vere  cas  inlendil.  » Dans  le  vrai,  un  man- 
dataire de  celle  espèce  est  à envisager  comme 
le  cessionnaire  des  droits  qu'avait  son  man- 
dant. Le  débiteur,  dit-on,  peut  opposer  au 
cessionnaire  les  exceptions  qu’il  a à faire 
valoir  contre  le  cédant  ; mais  l'usage  de  ce 
principe  ne  saurait  se  justifier  lorsqu’il  tend 
à spolier  un  tiers,  à le  rendre  victime  d’une 
simulation  occulte,  concertée  entre  le  débi- 
teur et  le  cédant,  par  l'émission  d'un  litre 
apparent,  mais  qui  n'aurait  aucune  réalité. 
La  raison,  l’équité  naturelle,  ne  sauraient 
jamais  sanctionner  le  dol  et  la  fraude  pour 
s'enrichir  aux  dépens  d’autrui  : Hoc  edicto 
Preetor  advenus  varios  et  dolosos,  qui  aliis, 
offuerunt  eallidilale  quadam , subvenit;  ne  vel 
illis  malitiasua  sit  lucrosa,  vel  islissimplicilas 
damnosa.  (L.  1",  fl’,  de  dolo  mato .j 

Ainsi  il  parait  constant  que  le  porteur,  en 
vertu  d'endosserftent  irrégulier,  est  passible 
des  exceptions  de  la  part  des  créanciers, 
même  des  endosseurs  antérieurs,  pourvu 
qu'on  ne  puisse  leur  reprocher  la  simula- 
tion (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’effet  dont 
s’agit  au  procès,  souscrit  à Garni  le  3 janv. 
1818  par  prebran  et  C',  à l’ordre  de  l’ap- 
pelant, pour  valeur  reçue  en  compte,  a été 
transmis  par  celui-ci  à l’ordre  de  Charles 
Vanderhaegen,  par  un  endossement  régulier 
pour  valeur  reçue  comptant  ; qu’ainsi  l’appe- 
lant a contracté  l’engagement  de  payer  l’im- 
port  dudit  billet,  solidairement  avec  ses  co- 
obligés, à celui  qui  en  a l'ordre  de  la  part 
dudit  Vanderhaegen; 

Attendu  que,  d’après  la  procédure  qui  a eu 
lieu  en  première  instance,  Vanderhaegen  a 
transmis  son  ordre  par  un  endossement  en 
blanc  à l’intimé,  et  que  celui-ci  lui  en  ajtayé 
la  valeur;  — Que  si,  d’après  les  art.  137  et 
138^  C.  connu.,  cet  endossement  est  irrégu- 
lier, et  n’a  pas  transmis  è l’intimé  la  pro- 
priété de  l'effet,  cette  circonstance  ne  peut 
empêcher  celui-ci,  qui  est  procurulor  in  rem 
suam,  de  poursuivre  le  payement  dudit  effet 
contre  Charles  Vanderhaegen,  contre  l’appe- 
lant et  contre  les  eréeurs  de  l’effet,  qui  ne 
peuvent  se  refuser  d’en  faire  le  payement 
sous  le  prétexte  que  le  porleur;à  défaut  d’en- 
dossement régulier,  n’en  serait  pas  proprié- 
taire : — Que  cette  eiception,  qui  pourrait 
appartenir  aux  créanciers  de  Charles  Van- 


(i)  V.  ci-après,  Br.,  Cas*.,  5 mai  1820. 


derhaegen.  no  peut  être  opposée  par  les  dé- 
biteurs solidaires  de  l’effet  ; 

Attendu  que  Vanderhaegen,  qui  a été  in- 
timé sur  appel  de  la  part  de  l’appelant  Ila- 
mclink,  n'a  pas  interjeté  appel  incident,  ni 
pris  des  conclusions  devant  la  cour,  soit  con- 
tre l'appelant,  soit  contre  l’intimé  (Depoltcr). 
en  réformation  du  jugement,  mais  s’est  borné 
à faire  une  déclaration  et  un  désaveu  contre 
le  fondé  de  pouvoirs  qui  s'est  présenté  pour 
lui  au  tribunal  de  commerce  de  Gand  ; — 
Qu’il  ne  peut  révoquer  de  celle  manière  les 
déclarations, qui  ont  été  faites  de  sa  part 
devant  le  juge  de  première  instance,  sans 
demander  même  contre  ledit  intimé  Depotler 
la  réformalion  du  jugement  dont  le  S’ Ilame- 
link  seul  a interjeté  appel  ; 

Met  l’appellation  au  néant  avec  amende  et 
dépens;  réserve  à Charles  Vanderhaegen 
tous  scs  droits  et  moyens,  tant  contre  le 
fondé  de  pouvoirs  qui  s’est  présenté  pour  lui 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gand, 
juge  de  première  instance,  que  contre  l'in- 
timé Depotler,  s’il  croit  y avoir  matière. 

Du  2 fév.  1820.  — Cour  d’appel  de  Br.  — • 
3*  Ch.  — PI.  M>l.  Dcburck  et  Lefebvre  (de 
Bruxelles).  W..s. 

CONCILIATION.  — Étranger.  — Pétition 
d’hérédité. 

Lorsque  deux  français  plaident  devant  les  tri- 
bunaux de  la,  Belgique  sur  une  demande 
en  pétition  d'hérédité  de  biens  situés  en  ce 
pays,  la  conciliation  doit  dire  tentés  devant 
les  juges  de  la  situation  des  biens  litigieux, 
et  non  devant  les  juges  français. 

Par  contrat  de  mariage  d'Emmanuel  duc 
d’Albert,  avec  la  princesse  de  la  Trémouille, 
du  31  janv.  1606,  Godefroid-Mauricc,  père 
du  futur  époux  et  duc  souverain  de  Bouillon, 
fit  à celui-ci  donation  de  ce  duché , avec 
charge  de  substitution  au  profit  des  males, 
cl  en  faveur  des  lilies  seulement  pour  le  cas 
où  ceux-ci  viendraient  à manquer. 

D'Emmanuel  duc  d’Albert, donataire, qui  a 
survécu  à son  père,  donateur,  la  substitu- 
tion a passé  à Charlcs-Godefroid,  ensuite  à 
Godcfroid,  son  dis,  et  de  celui-ci  à Jacques, 
dernier  duc  de  Bouillon,  décédé  en  1802 
sans  postérité. 

Plusieurs  années  avant  cette  époque,  les 
français,  maîtres  du  duché  de  Bouillon  par 
droit  de  conquête,  le  réunirent  à la  républi- 
que française  et  y publièrent  successivement 
les  lois  en  vigueur  dans  celle-ci,  de  même 
que  les  décrets  abolilifs  des  substitutions. 
L’année  1814  fut  marquée  par  le  traité  de 
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Paris  Ju  50  mai,  el  l'année  suivante,  les 
puissances  réunies  au  congrès  de  Vienne 
arrêtèrent  dans  l'art.  09  de  l'acte  final  du 
congrès  qui  y fut  tenu , « que  le  Itoi  des 
» Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  pos- 
» sédcrail  à perpétuité,  pour  lui  et  ses  suc- 

> cesseurs,  la  souveraineté  pleine  cl  entière 

> de  la  partie  du  duché  de  Bouillon  non  cé- 
• dée  à la  France  par  le  traité  de  Paris,  qui 

> serait  sous  ce  rapport,  réunie  au  grand- 
» duché  de  Luxembourg.  > 

lieux  conlendanls  se  présentèrent  au  con- 
grès pour  réclamer,  le  prince  d'Auvergne, 
amiral  au  service  d'Angleterre,  en  vertu 
d'une  donation  lui  faite  par  le  père  du  der- 
nier duc,  et  le  prince  de  Itohan,  en  vertu  de 
la  substitution  établie  par  le  contrat  de  ma- 
riage du  51  janvier  I09G,  à laquelle  il  se 
prétendait  seul  appelé  à défaut  de  descen- 
dants mâles  ni  dans  la  ligne  directe  ni  dans 
la  ligne  collatérale  du  donateur. 

ils  demandèrent  que  la  contestation  fâl 
décidée  par  des  arbitres. 

L'art.  09  de  l'acte  linal  du  congrès  de 
Vienne  détermina  le  mode  de  leur  nomina- 
tion el  les  cflels  de  l'arbitrage  entre  des 
parties. 

Cet  article  chargeait  Je  Roi  des  Pays-Bas 
de  payer  à celle  des  deux  parties  dont  les 
prétentions  seraient  reconnues  fondées  une 
indemnité  équivalente  au  revenu  du  duché 
de  Bouillon. 

Le  31  juillet  1810,  décision  des  arbitres 
réunis  à Leipsick,  qui  adjuge,  en  vertu  de 
la  substitution  du  51  janv.  1090,  le  duché  de 
Bouillon  au  duc  de  Itohan. 

Le  prince  de  Bourbon,  Louis-Slanislas- 
Koska,  prince  de  la  Trémouille,  cl  Anne- 
Louise  de  lieauveau,  tirent  alors  valoir  leurs 
droits  au  duché,  et  assignèrent  le  prince  de 
Itohan  pardevant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Bouillon,  en  revendication  de  ce  duché. 

Le  prince  de  Itohan  ne  comparut  point, 
non  plus  que  sur  l'assignation  en  date  des 
30  et  31  mai  1817,  pardevant  le  tribunal  de 
Sl-llubert. 

Celui-ci  rendit,  le  30  mars  1818,  un  juge- 
ment par  lequel  il  se  déclara  d'ollice  incom- 
pétent. • 

Appel  sous  les  dates  des  50  mai  cl  3 juin 
1818. 

Appel  incident  de  la  part  du  prince  de 
Rohan,  sous  la  date  du  8 janv.  1830. 

Il  était  fondé  sur  ce  que  le  tribunal  de 
S'-Iluhert  aurait  dé,  d'ollice,  déclarer  la  de- 
mande non  recevable,  du  chef  qu’elle  n'avait 
pas  été  précédée  de  la  tentative  de  concilia- 
tion devant  le  juge  de  paix  compétent. 

Pour  juslilier  l'exception  d'incompétence 
reprochée  au  juge  de  paix  du  canton  de 


Bouillon,  l'on  invoquait  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 50,  O.  pr.,  qui  exige  que  les  citations, 
tant  en  matière  réelle  que  personnelle,  soient 
données  devant  le  juge  de  paix  du  domicile 
du  défendeur;  qu’ainsi  le  prince  de  Itohan 
étant  domicilié  à l'étranger,  l'assignation  au- 
rait dû  lui  être  donnée  pardevant  le  juge  de 
paix  de  sou  domicile,  el  non  pardevant  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  la  situation  du  bien 
litigieux. 

L’avocat  des  appelants  combattait  ce 
moyen,  en  faisant  observer  que  dans  la 
cause  il  s’agissait  d'une  pétition  d'hérédité, 
dont  la  demande  avait  dû  par  conséquent 
être  portée  devant  le  juge  de  paix  des  biens 
réclamés,  aux  termes  de  l’art.  50,  troisième 
alinéa,  C.  pr. 

. Aitnf.T. 


EXPLOIT.  — Remise. 

• 

S'est  par  nul  l'exploit  remit  au  domicile  de 
f attigné  à une  personne  qui  prend  ou  reçoit 
faussement  la  qualité  de  strur  de  celui-ci, 
niais  qui  a quulitè  pour  recevoir  cette  co- 
pie  (i). 

Par  jugement  arbitral  du  ll#sept.  1811, 
ensuite  delà  nomination  faite  parle  tribunal 
de  commerce  d'Anvers,  conformément  à l’ar- 
ticle 51,  C.  cumul.,  le  S'  Celey,  régocianl  y 
domicilié,  fut  condamné  envers  Antoine  Van- 
denzande,  à lui  payer  Ja  somme  de  G,8G9  fr. 


(i)  V.  Brui.,  te  sept.1811, 12  ju'll.  1813, 22  juin 
1810  ; Orléans,  23ao0l  1820. — Mais  V.  aussi  Brus., 
20  mai  1812. 


LA  COUR  ; — Attendu  que  les  deux  par- 
ties étant  étrangères  au  royaume  des  Pays- 
Bas,  et  s'agissant  d'une  contestation  qui  ne 
peut  être  envisagée  que  comme  une  pétition 
d'hérédité,  consistant  en. biens  situés  dans 
ce  royaume,  l'on  ne  pouvait  tenter  la  conci- 
liation devanlles juges  français,  qui  n'avaient 
aucune  juridiction  surces  biens,  et  qu'il  était 
nécessaire  el  utile  de  porter  la  demande  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Bouillon,  chef-lieu  de  la  résidence  des 
ci-devant  ducs  de  Bouillon  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l’appel 
principal,  donne  défaut  contre  l’intimé,  et 
pour  le  prolit  met  l'appellation  el  ce  dont  est 
appel  au  néant. 

Ou  3 fév.  1830.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— !’•  Ch.  — PI.  JIM.  Lesoinne,  Chcfnay  et 
Putzcys. 
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Ce  jugement  rendu  exécntoire  le  15  sept, 
est  signifié  au  domicile  du  S’  Geley,  par  ex- 
ploit de  l'huissier  Lemire,  en  date  du  8 nov. 
1811. 

Le  28  fév.  1812,  le  S' Geley  fait  notifier  à 
Vandenzande  un  acte  d'appel,  avec  assigna- 
tion devant  la  cour  au  50  du  même  mois. 

On  a soutenu  de  la  part  de  Y'andcnzande 
la  non  recevabilité  de  l'appel,  comme  tardi- 
vement émis;  le  délai  de  trois  mois  depuis 
la  signification  du  jugement  était  expiré. 

Pour  Geley.  appelant,  on  repoussait  celle 
exception,  par  la  raison  que  la  signification 
du  jugement  dont  appel  serait  entachée  de 
nullité  ; l’exploit  énonce  que  l'huissier  a parlé 
à la  soeur  de  Geley,  tandis  qu'à  l'époque  de 
cette  signification  il  n'avait  point  de  sœur 
chez  lui. 

Au  moins  la  personne  à laquelle  l’exploit 
a été  remis,  répliquait  l'appelant,  était  votre 
belle-sœur;  elle  demeurait  chez  vous:  j'offre 
la  preuve  de  ces  faits. 

Ensuite  d'un  interlocutoire,  l'enquête  cl  la 
contre-enquête  ont  donné  pour  résultat,  que 
Geley  n'avait  ni  soeur  ni  belle-sœur  demeu- 
rant  chez  lui  le  8 nov.  1811  ; mais  ces  de- 
voirs de  preuve  établissent  que  la  personne 
à laquelle  l'exploit  de  signification  a été  remis 
par  l'huissier,  parlant  à elle-même,  était  at- 
tachée au  service  de  Geley  en  qualité  de  ser- 
vante domiciliée  chez  lui,  et  que  c'est  dans 
ce  domicile  même  que  la  remise  de  la  copie 
de  son  exploit  par  l'huissier  a eu  lieu» 

Que  celle  personne  n’ait  pas  la  qualité  de 
soeur  ni  de  belle  sœur  de  Geley.  c’est  là  une 
erreuraccidentelle.qui  ne  saurait  vicier  l’ex- 
ploit ; il  dépendrait  toujours  de  celui  à qui 
l'exploit  est  remis,  en  énonçant  une  fausse 
qualité,  de  rendre  l'exploit  nul,  ce  qui,  dans 
l'intérêt  de  l'administration  de  la  justice, 
n'est  point  admissible  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  de 
l'exploit  de  signification  du  jugement  dont 
appel,  que  copie  en  a été  laissée,  au  domicile 
de  l'appelant,  à une  personne  qui,  de  ce  in- 
terpellée par  l'huissier  exploitant,  a déclaré 
être  sa  so:ur  ou  belle-sœur  ; 

Attendu  qu'il  est  constanté  par  l’enquête, 
que  la  personne  à laquelle  copie  du  juge- 
ment a été  remise,  demeurait  chez  l'appelant 
depuis  plus  de  douze  ans  ; que  soit  qu'on 
envisage  celte  personne  comme  sœur  ou 


(i)  V.  l'arrêt  du  22  juin  181  G,  qui  rejette  le  pour- 
voi en  cassation  contre  un  arrêt  du  12  juill.  1815. 
La  personne  à laquelle  l’exploit  avait  été  remis  t’é- 
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belle-sœur,  soit  comme  demeurant  chez 
l'appelant  en  qualité  de  servante,  il  restera 
vrai  que  copie  du  jugement  a été  remise  à 
une  des  personnes  qui  composaient  son  mé- 
nage ; d'où  il  suit  qu'il  a été  satisfait  au  vœu 
des  art.  Gl,  if  2,  et  445,  0.  pr.  ; qu'ainsi  la 
signification  dont  il  s'agit  a été  faite  valable- 
ment ; 

Attendu  que  cette  signification  est  du 
8 nov.  1811,  et  que  l’appel  n’a  été  interjeté 
que  le  28  fév.  suivant;  par  conséquent  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  ; 

M.  le  1*'  avoc.  gén.  Delaliamaide  entendu 
et  de  son  avis,  déclare  l’appel  non  recevable 
comme  fait  tardivement,  etc. 

Du  5 fév.  1820.  — Cour  d’appel  de  Rr.  — 
2’  Ch.  — PI.  MM.  Ilonnorcz  et  Mangez. 

SAISIE-ARRÊT.  — Adjitmstratiox  publi- 
que.— Mainlevée. — Pouvoir  judiciaire. 

Les  tribunaux  sont-ils  compétent s pour  con- 
naître de  ta  demande  en  mainlevée  d'une 
opposition  formée  entre  les  mains  des  dépo- 
sitaires de  deniers  publies,  d'après  le  mode 
prescrit  par  la  loi  du  24  ja ne.  1815?  — 
Rés.  aff. 

La  requête  présentée  aux  autorités  mention- 
née à l'art.  3 de  celte  loi,  vaut-elle  saisie- 
arrêt,  en  ce  sens  qu'on  puisse  en  demander 
aux  tribunaux  la  mainlevée  ? — Rés.  nég. 

Le  S'  Jean  Jacobs  avait  été  associé  avec  le 
S'  Livin  Depamv  pour  la  confection  tics  bas- 
sins du  port  d'Anvers. 

Le  1"  juin  1818,  il  présente  requête  à la 
commission  de  liquidation  à la  Haye,  en  la 
suppliant  d'ordonner  qu'aucune  remise  de 
fonds,  sur  ce  qui  peut  être  dù  par  le  gouver- 
nement au  Sr  Livin  Depauw,  a raison  de  la 
confection  des  bassins  d'Anvers,  ne  soit  faite 
à ce  dernier,  avant  que  le  pétitionnaire  ait 
été  préalablement  entendu , du  moins  tant  et 
si  longtemps  qu'il  ne  sera  pas  intervenu  une 
décision  définitive  sur  la  contestation  pen- 
dante entre  parties  devant  le  tribunal  d'An- 
vers, relativement  à leur  association. 

La  commission  de  liquidation  envoie  cette 
requête  au  S*  Depauw,  en  l'invitant  à y ré- 
pondre dans  un  délai  marqué. 

Au  lieu  de  satisfaire  à cette  invitation,  le 
S'  Depauw  fait  assigner  son  adversaire  de- 
vant le  tribunal  d’Anvers,  en  mainlevée  de 
toute  saisie-arrêt  ou  opposition,  mise  ou  à 


lait  qualifiée  d'épouse  de  l'assigné,  qui  était  céliba- 
taire. 
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mettre,  et  notamment  de  celle  qui,  dit-il,  a 
été  pratiquée  entre  les  mains  de  la  commis- 
sion de  liquidation  à la  Haye. 

Jacobs  excipe  d’incompétence,  sur  le  fon- 
dement que  la  requête  par  lui  présentée  à la 
commission  de  liquidation,  l'a  été  en  exécu- 
tion d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles.  Il 
soutient  en  outre  que  les  tribunaux  sont  in- 
compétents pour  coimaitre  de  la  validité  des 
oppositions  laites  entre  les  mains  des  dépo- 
sitaires de  deniers  publics,  d'après  le  mode 
prescrit  par  la  loi  du  2i  janv.  1813. 

18  Sept.  181!),  jugement  qui  écarte  le  dé- 
clinatoire et  ordonne  de  plaider  au  fond. 

Jacobs  s’étant  retiré,  un  jugement  par  dé- 
faut du  même  jour  adjuge  a Depauw  toutes 
scs  fins  et  conclusions. 

Jacobs  appelle  de  ces  deux  juge  ments. 

Devant  la  cour,  la  discussion  s'engage  d'a- 
bord sur  la  compétence  ; et  le  G nov.,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  l'avoc.  gén. 
Spruyt,  arrêt  qui  déclare  que  le  tribunal 
d’Anvers  était  compétent  : — < Attendu  que 
la  loi  du  21  janv.  1813,  si  elle  était  obliga- 
toire dans  l’espèce,  ne  concerne  que  la  per- 
mission et  lu  mode  de  pratiquer  des  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains  des 
dépositaires  de  deniers  publics,  mais  nulle- 
ment le  pouvoir  de  juger  des  mérites  de  ces 
saisies  ou  oppositions  lorsqu’elles  sont  re- 
çues, ce  pouvoir  étant,  et  par  la  nature  des 
choses  cl  par  la  loi  fondamentale,  ainsi  que 
par  celle  du  IG  juin  18IG,  réservée  à l’auto- 
rité judiciaire  ; — Attendu  que  dans  l'espèce 
la  requête,  pour  obtenir  les  saisies-arrêts  ou 
oppositions  dont  il  s'agit,  n'n  pas  été  présen- 
tée en  exécution  de  l’arrêt  de  cette  cour  du 
13  janv.  1810,  et  que  dans  lu  fait  il  u'est  pas 
question  de  celle  exécution,  etc.  a 

Le  meme  arrêt  ordonne  aux  parties  de 
plaider  sur  l’appel  du  second  jugement  à 
une  audience  indiquée. 

L'appelant  se  laissa  condamner  par  défaut; 
mais  il  forma  opposition,  et  dit  pour  moyens: 
— La  demande  formée  par  Depauw  est  sans 
objet,  puisqu'il  n'existe  jusqu'à  présent  au- 
cune saisie-arrêt  ou  opposition  dont  il  puisse 
demander  la  mainlevée.  La  requête  présen- 
tée à la  commission  de  liquidation  n'est  point 
une  saisie-arrêt;  cela  est  si  vrai  que  l’art.  1" 
de  la  loi  du  21  janv.  1815  fait  défense  ex- 
presse de  pratiquer  des  saisies  ou  opposi- 
tions entre  les  mains  des  dépositaires  de 
deniers  publics.  La  requête  présentée  par 
l’appelant  tendait  uniquement  à pouvoir  in- 
terposer une  saisie-arrêt  en  forme.  Celte 
requête  ayant  été  envoyée  à l'avis  de  l’in- 
timé, celui-ci  eût  dù  y répondre  avant  d’agir 
en  mainlevée  d'une  saisie  qui  n'existait  pas 
encore  et  qui  ne  pouvait  pas  exister.  Une 


saisie  ne  peut  être  pratiquée  que  par  le  minis- 
tère d’un  huissier.  L'art.  SGI,  C.pr.,  ordonne 
même,  à l’égard  des  saisies-arrêts  formées 
entre  les  mains  des  dépositaires  de  deniers 
publics,  que  l'exploit  soit  visé  par  eux  sur 
l'original,  à peine  de  nullité.  Cesl  donc  pré- 
maturément que  l'intimé  a introduit  sa  de- 
mande en  justice. 

L'intimé  répondait:  — Il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  1"  et  2 de  la  loi  du 
21  janv.  1813,  que  la  pétition  adressée  aux 
autorités  mentionnées  à l'art.  2,  vaut  saisie- 
arrêt  ou  opposition,  au  moins  provisoire- 
ment ; et  dans  la  réalité  la  commission  de 
liquidation  l’a  entendu  ainsi,  puisqu’elle  a 
envoyé  la  requête  à i'intiiué  pour  y donner 
scs  observations.  C'est  donc  bien  réellement 
là  un  obstacle  mis  par  l'appelant  à la  déli- 
vrance des  fonds  que  le  gouvernement  doit 
à l’intimé,  Que  l’on  appelle  cet  obstacle  rai- 
lie  arri't,  opposition,  ou  tout  autrement,  peu 
importe , toujours  est-il  constant  que  celui 
qui  éprouve  des  entraves  dans  l'exercice  du 
scs  droits  peut  agir  pour  les  faire  disparai- 
a Ire,  si  elles  sont  injustes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  conclusions 
introductives  d'instance  de  l'intimé  tendent 
a à faire  prononcer  la  nullité  et  mainlevée 

> de  toute  saisie-arrêt,  opposition,  mise  et  à 

> metlcc  par  l'appelant,  sur  ce  qui  lui  reste 

> dtl  par  le  gouvernement,  pour  les  travaux 

> faits  au  port  et  bassin  d'Anvers,  et  nolatn- 

> ment  celle  que  l'appelant  a pratiquée  à la 

> commission  de  liquidation  à la  Haye;  > 

Attendu,  quant  aux  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions à mettre,  que  celle  conclusion  ren- 
ferme une  contradiction  dans  scs  termes,  et 
parlant  n'est  pas  susceptible  d'être  adjugée  ; 

Quant  aux  saisies-arrêts  ou  oppositions 
déjà  prétenduemcnl  pratiquées  : 

Attendu  qu’il  nu  constc  aucunement  que 
l'appelant  en  aurait  fait  mettre  quelque  part, 
en  vertu  de  la  permission  qu'il  avait  obte- 
nue par  apostille  du  président  du  tribunal 
civil  de  Bruxelles  le  6 mars  1818  ; 

Qu'il  est  vrai  que  l'appelant  a présenté  à 
la  commission  de  liquidation  à La  Haye,  une 
requête  tendante  à obtenir  la  permission 
préalablement  requise  par  la  loi  du  21  janv. 
1813,  pour  pratiquer  des  arrêts  sur  les  de- 
niers reposant  dans  les  bureaux  d'adminis- 
trations publiques  ; 

Mais  attendu  que  ladite  commission,  avant 
de  statuer  sur  la  requête  de  l’appelant,  en  a 
ordonné  la  communication  à l'intimé,  pour  y 
répondre  dans  les  quatre  semaines  de  U date 
de  sa  résolution  ; 
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Qu'au  lieu  de  satisfaire  à celte  résolution, 
l'intimé  a préféré  actionner  rappelant  en 
justice  réglée,  pour  y prendre  à sa  charge 
les  conclusions  susmentionnées  ; 

Attendu  que  l'appelant  a.  dans  sa  requête 
d’opposition  à l’arrêt  par  défaut  du  21  déc. 
dernier,  allégué,  entre  autres  moyens,  l'irré- 
gularité de  la  poursuite  de  l’intimé,  qui,  au 
lieu  de  satisfaire  à l’ordonnance  précitée  de 
la  commission  de  liquidation,  et  d'attendre 
sa  résolution,  a agi  prématurément  en  nullité 
et  mainlevée  des  saisies-arrêts  cl  opposi- 
tions, comme  si  elles  étaient  déjà  pratiquées; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que,  sous  ce  rapport,  l'intimé  a en  elle!  agi 
prématurément,  puisque  scs  conclusions 
étaient  jusqu’ors  sans  objet,  aucune  saisie 
ou  opposition  n’ayant  encore  été  réellement 
pratiquée  à ladite  commission  de  liquidation, 
au  préjudice  de  l’intimé  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  en  ses  con- 
clusions introductives  jusqu'ors  non  rece- 
vable, etc. 

Du  4 fév.  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
4*  Ch.  — Pi.  MM.  Verhaegen,  père,  et  Cras- 
boiis.  S.- 


ARBITRAGE  FORCÉ.  — PnonouvrioN.  — 
Délai. 

Les  disposition»  des  art.  1007  et  1028,  C.  rie., 
sont-elles  applicables  aux  arbitrages  en  ma- 
tière commerciale  ? — Rés.  aff. 

En  d’autres  termes  : La  mission  des  arbitres 
nommes  pour  juger  des  contestations  entre 
associés , est-elle  limitée  d un  terme  de  ri- 
gueur, comme  en  matière  civile,  et  le  juge- 
ment arbitral  est-il  nul  s'il  est  rendu  hors 
du  délai  réglé  par  les  parties  ou  par  le 
juge  (i)  î — Rés.  alî. 

Dans  la  supposition  que  les  parties  puissent 
proroger  tacitement  la  mission  des  arbitres, 
celte  prorogation  peut-elle  s'étendre  au-delà 
de  trois  mois?  — Rés.  nég. 

Joseph  Blockx  et  Pierre  Vandcnberghc 
avaient  été  associés  pour  la  fourniture  de 
bois  de  constructions,  lors  de  la  confection 
des  bassins  d’Anvers. 

Des  contestations  s’étant  élevées  entre  eux 
pour  raison  de  cette  société,  Blockx  fit  assi- 
gner son  co-associé  devant  le  tribunal  de 
Matines,  jugeant  commercialement,  en  nomi- 
nation d'arbitres,  conformément  à l’art.  31, 
C.  comm. 


(i)  V.  Brus.,  21  juin  1821  ; 31  oct.  1823;  Monl- 
galvy,  Tr.  de  t arbitr  , n-  254. 


Des  arbitres  furent  nommés . et  le  24  avril 

1817,  le  tribunal  ordonna,  sur  la  demande 
des  parties,  que  le  jugement  arbitral  serait 
rendu  dans  les  deux  mois  de  la  prononciation 
de  cette  ordonnance. 

En  juin  1817,  peu  de  jours  avant  l’expira- 
tion des  deux  mois,  Blockx  produisit  son 
compte  aux  arbitres. 

Le  30  sept,  suivant,  Vandcnberghe  fournit 
ses  contredits. 

Les  parties  continuèrent  à se  communi- 
quer respectivement  leurs  débats,  soutène- 
ments et  réponses,  jusqu'au  mois  de  nov. 

1818.  Le  dernier  écrit  est  du  2 meme  mois. 

Enfin  le  22  mars  1819,  les  arbitres  por- 
tèrent leur  jugement. 

Blockx  en  a interjeté  appel  devant  la  cour 
de  Bruxelles,  en  soutenant  que  le  jugement 
arbitral  était  nul  pour  avoir  été  rendu  hors 
du  délai  fixé  par  le  tribunal  de  Malines  ; il 
invoquait  les  dispositions  du  C.  civ.,  art.  1007 
et  1028. 

L'intimé  a répondu  que  le  Code  de  procé- 
dure ne  concerne  que  les  arbitrages  en  ma- 
tière civile  ; que  les  arbitrages  en  matière 
commerciale  ont  leurs  règles  précises  et  par- 
ticulières dans  le  Code  de  commerce.  Or, 
disait-il,  il  n’existe  dans  ce  dernier  code  au- 
cune disposition  qui  statue  que  le  délai  lixé 
pour  l'arbitrage  soit  de  rigueur.  Au  surplus, 
les  parties  ont  prorogé  la  mission  des  arbi- 
tres par  leurs  écritures  et  productions  après 
l'expiration  du  délai.  Les  règles  de  la  procé- 
dure autorisent  la  prorogation,  et  la  loi  n’y 
est  pas  contraire.  Ainsi,  sous  aucun  rapport, 
le  jugement  dont  est  appel  ne  peut  être  an- 
nulé. 

AtthÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  dans  l'arbi- 
trage exigé  par  fart.  31,  C.  comm.,  le  délai 
pour  le  jugement,  lorsqu'il  n'est  pas  fixé  par 
les  parties,  doit,  d’après  l'art.  54  du  même 
code,  être  lixé  par  le  juge,  et  que,  dans  l'ar- 
bitrage établi  par  compromis,  ce  délai,  on  ce 
cas,  ne  peut  durer  que  trois  mois  du  jour 
du  compromis,  conformément  à l'art.  1007, 
C.  civ.  ; 

D’où  il  résulte  que,  depuis  l'émanation  des 
codes  précités , la  mission  des  arbitres  est 
essentiellement  temporaire; 

Attendu  qu'en  supposant,  dans  l’espèce, 
que  les  parties  aient  pu  proroger,  et  qu'elles 
aient  réellement  prorogé  tacitement  par  leur 
fait  le  délai  de  deux  mois  que  le  tribunal  de 
Malines  avait  fixé  aux  arbitres  pour  juger, 
ceux-ci  doivent  être  envisagés  comme  nom- 
més de  nouveau  par  les  parties  sans  fixation 
de  délai  ; 


Digitized  by  Google 


40 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 9 lévrier  1820. 


Attendu  que,  pour  que  les  arbitres  eussent 
pu  juger  valablement  en  ce  cas.  il  eût  fallu 
que  le  juge  fixât  un  nouveau  délai,  ou  bien 
que  les  arbitres  eussent  au  moins  jugé  dans 
les  trois  mois  à dater  de  la  prorogation  de 
leurs  pouvoirs; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  juge  n'a 
pas  filé  un  nouveau  délai,  et  que  le  dernier 
acte  des  parties,  d'où  l’on  peut  inférer  ladite 
prorogation,  est  du  2 nov.  1818,  tandis  que 
le  jugement  arbitral  porte  la  date  du  22  mars 
1810,  qui  est  postérieure  de  plus  de  trois  mois 
à ladite  époque  du  2 nov.  1818; 

D’où  il  suit  que.  sous  tous  les  rapports, 
les  arbitres  ont  jugé  dans  l'espèce  après  l'ex- 
piration de  leur  mission  ; 

Par  ces  motifs,  recevant  l'appel  interjeté 
dujugementarbilraldu22  mars  1819,  rendu 
exécutoire  le  10  août  suivant,  déclare  ledit 
jugement  nul  et  de  nulle  valeur,  etc. 

Du  5 fév.  1820.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 4*  Ch.  — PI.  MM.  Jonet  et  Zecb.  S.... 


* APPEL.  — Demande  nouvelle.  — 
Solidarité. 

Lorsqu'une  partie  a divisé  son  action  contre 
plusieurs  défendeurs,  la  conclusion  quelle 
prend  en  appel  à ce  que  chacun  soit  soli- 
dairement passible  des  condamnations  pro- 
noncées ne  peut  être  considérée  que  comme 
une  demande  nouvelle  sur  laquelle  le  pre- 
mier juge  n'a  pas  eu  d statuer  et  partant 
non  recevable.  (C.  pr.,  404.) 

Du  9 fév.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 

2‘  Ch. 

* PRESCRIPTION.  — Rente. 

Pour  qu'on  puisse  valablement  opposer  la 
prescription  d'une  rente  constituée  ancien- 
nement, il  est  nécessaire  que  le  trentième 
canon  ou  année  darrerage  soit  échu  ; il  ne 
suffit  pas  que  la  date  de  la  constitution  de 
la  rente  remonte  à trente  ans  (t). 

L'art.  1012,  C.  civ.,  est  applicable  aux  renies 
anciennes  (s). 

Une  citation  en  conciliation,  ruine  d'une  assi- 
gnation aux  fins  de  payement  d'arrérages 
de  rente,  suffit  pour  mettre  le  débiteur  en 
demeure,  d l'effet  d'user  contre  fui  du  droit 
d'exiger  le  remboursement  du  capital  de  la 


(i)  V.  Vazeillc,  Prescript.,  ti*  338.  — Conlrà, 
Limoges,  5 août  1829;  Troplong,  n°  840. 

(s)  Jurisprudence  aujourd'hui  constante.  V.  Br-, 
18  mars  1818;  Toullicr,  t.6,  n*250. 


renie,  dans  le  cas  prévu  par  Part.  1912, 
C.  cio.  (s)  ; les  offres  de  payer,  faites  posté- 
rieurement à ces  actes  sont  tardives,  et 
notamment  si  elles  n'ont  eu  lieu  qu  après  le 
rejet  d'une  exception  de  prescription  (s). 

Les  époux  YVykaert  reconnurent,  par  acte 
du  18  déc.  1787,  au  profil  du  S'  Lepoutre, 
une  rente  annuelle  de  09  fl.  I0sols,au  capi- 
tal de  1,500  11.  L’acte  porte  que  la  rente 
prend  cours  ledit  jour  18  déc.  1737,  et  sera 
exigible  pour  la  première  fois  à pareille  épo- 
que 1788.  Cette  rente  fut  cédée  à Tallieu. 
Le  transport  fut  signifié  les  5 déc.  1810  et 
18  mai  1818.  Les  YVykaert,  père  et  fils,  étant 
débiteurs  de  cinq  canons,  le  dernier  échu 
le  17  déc.  1817,  Tallieu  les  fit  assigner  en 
conciliation  le  18  mai  1818;  il  réclamait  le 
payement  des  arrérages  et  le  rembourse- 
ment du  capital,  aux  termes  de  l'art.  1912, 
C.  civ.  Le  1"  juillet  1818,  il  les  fil  cilcr  de- 
vant le  tribunal  civil  d’Yprcs.  Les  débiteurs 
opposèrent  la  prescription  de  50  ans  de  l'ar- 
ticle 2202,  C.  civ.  : ce  moyen  fut  abjugé  par 
décision  du  29  janv.  1819.  En  plaidant  au 
fond,  les  YVykaert  firent  offre  de  payer  les 
cours  échus  de  la  rente,  avec  intérêts  et 
frais,  mais  sans  acquiescer  au  jugement  du 
29  janv.  1819  et  sous  la  réserve  expresse  de 
leur  droit  d'appel,  et  ils  soutinrent  que  l’ar- 
ticle 1912  n'était  pas  applicable  aux  rentes 
anciennes. 

Jugement  du  23  avril  1819,  qui  condamne 
au  remboursement  et  au  payement  des  cinq 
canons,  le  dernier  échu  le  17  déc.  1817.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  pour  qu'on 
puisse  opposer  valablement  la  prescription 
d'une  rente  constituée,  il  est  nécessaire  que 
le  trentième  canou  ou  année  d'arrérages  soit 
échu,  puisqu’une  rente  est,  à proprement 
parler,  la  créance  de  ces  arrérages  plutôt 
que  du  capital,  lequel,  comme  le  disent  les 
auteurs,  est  in  facullale  solutionis  magis 
quan * in  obligations  ; 

Attendu  que  le  trentième  canon  de  la 
rente  dont  il  s'agit  dans  la  cause  n'échéail 
que  le  18  déc.  1818,  et  partant  n'était  pas 
dô  le  1"  juillet  de  celte  année,  date  de  la 
citation  pardevaul  le  tribunal  d'Ypres  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  jugement  du  29  janv. 
1819  doit  être  confirmé. 


(s)  V.  Brus.,  13  mai  1817  et  17  mars  1825  ; Bor- 
deaux, 50  août  1814. 

(»)  V.  Brux.,  23  dec.  1830. 
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En  ce  qui  concerne  celui  du  23  avril  meme 
année  : 

Attendu  que,  lorsque  la  loi  n'exerce  son 
action  que  sur  un  Tait  postérieur  à son 
émission,  elle  ne  peut  èlre  accusée  de  ré- 
troactivité, puisqu'il  est  dans  la  puissance 
du  législateur  de  régler  pour  l'avenir  le  mode 
d'exécution  des  contrats,  et  d'altaclier  la 
peine  qu’il  trouve  convenable  pour  le  main- 
tien du  nouvel  ordre  qu'il  établit  ; 

Qu'il  suit  d'abord  delà  que  l'art.  1912, 
C.  civ.,  est  applicables  aux  rentes  consti- 
tuées avant  l'émanation  de  ce  code,  si  c'est 
postérieurement  à celte  émanaliou  que  le 
débiteur  a cessé  de  remplir  son  obligation 
pendant  deux  années,  en  quoi  il  n'a  pas  droit 
de  se  plaindre,  puisqu'il  a connu  la  peine 
qui  était  attachée  à sa  négligence,  puisqu'il 
est  resté  le  maître  de  sa  condition,  et  que 
c'esl  pas  son  fait  et  sa  volonté  qu'il  est 
tombé  dans  le  cas  de  l'exigibilité  du  capital  ; 

Attendu  que  les  cinq  années  demandées 
auxappelants,  et  offertes  par  eux,  sont  échues 
depuis  la  publication  du  code  ; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'on  aurait  dtl 
les  interpeller  et  mettre  eu  demeure  de 
payer,  celte  interpellation  existe  dans  l'es- 
pèce par  la  citation  au  bureau  de  concilia- 
tion, même  par  l'ajournement  au  tribunal, 
à quoi,  loin  d'obtempérer  et  de  faire  des  of- 
fres, il  ontd'abord  opposé  un  moyen  évidem- 
ment non  fondé  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les 
offres  faites  postérieurement  au  jugement 
qui  a rejeté  ce  moyen  sont  tardives  ; 

Par  ces  motifs,  met  les  appellations  au 
néant;  condamne  les  appelants  à l'amende  et 
aux  dépens. 

Du  9 fév.  1820.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 5*  Cb.  — PI.  MM.  Plaisant  et  Zcch. 

* BAIL.  — Tacite  réconduction. 

Il  ne  suffirait  pas  qu'un  fermier  eût  continué 
à occuper  de  fait  pendant  un  jour  après 
l expira  lion  de  l'année  de  la  location  une 
pièce  de  terre,  tant  y être  troublé,  toit  par 
un  nouveau  locataire,  soit  par  le  proprié- 
taire,pour  qu'il  puisse  s'appliquer  le  bénéfice 
de  la  disposition  de  l'art.  177,  C.  cio.;  un 
terme  aursi  bref  ne  suffisant  pas  pour  qu'on 
puisse  présumer  ou  beaucoup  moins  en  in , 
férer  que  le  propriétaire  l'aurait  laissé  en 
possession,  ù l'effet  de  le  laisser  jouir  d'un 
nouveau  bail  tacite  (i). 

Du  9 fév.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
î-  Cb. 


<«)  V.  Liège, SH  nov.  184?  ; Troplong,  du  Louuqc, 
n*  776 , Duvergicr,  ib.,  u*  213. 


1'  COMMUNE.  — Administrateur.  — Em- 
prunt. — Obligation  personnelle. 

2“  Appel.  — Demande  nouvelle. 

1“ Les  anciens  administrateurs  d'une  commune, 
qui,  en  leurs  qualités,  ont  fait  des  emprunts 
non  octroyés,  sous  obligation  des  biens  de 
leur  commune,  sont-ils  personnellement 
responsables,  s'ils  n’ont  pa<  fourni  un  litre 
légal  au  préteur,  ou  s’ils  ne  justifient  de 
l’utilité  de  l'emploi  d décharge  de  la  com- 
mune ? — Rés.  aff. 

2*  Apres  avoir  demandé  en  première  instance, 
à chacun  de  plusieurs  obligés,  le  payement 
de  la  part  et  portion  de  chacun  d'eux,  est-il 
permis  de  modifier  les  conclusions  en  appel 
par  une  action  solidaire  {■)  t — fiés.  nég. 

En  1797  et  1798,  les  S"  Geerls,  Dermcy- 
den,  Waulcrs  et  Acrls,  et  encore  un  nommé 
Ghysseis,  agissant  pour  la  commune  d'Oosl- 
malle,  reçoivent  de  Corneille  Loos,-  tuteur 
des  mineurs  Vcrlindcn,  deux  sommes  à inté- 
rêts, une  de  500,  la  seconde  de  090  fl.  argent 
courant  de  Brabant  : ils  obligent,  disent-ils, 
d'après  lu  consentement  des  habitants,  tous 
les  revenus  et  biens  de  la  commune  d'Oosl- 
mallc. 

LesenfanlsVerlinden, devenus  majeurs,  ni 
leur  tuteur,  n'ayant  rien  obtenu,  pas  même 
l'acte  légal  de  reconnaissance,  assignent,  le 
1"  mars  1817,  en  restitution  des  deux  capi- 
taux, lesdils  anciens  administrateurs,  en  leur 
nom  personnel,  sans  mention  de  solidarité. 

D'après  la  défense  de  ceux-ci,  le  tribunal 
d’Anvers,  par  jugement  du  50  avril,  les  ad- 
met à justifier,  1"  que  dans  les  comptes  de  la 
commune  d'Oostmalle,  des  années  1797  et 
1798,  les  sommes  de  500  et  de  G96  fl.,  qui 
font  l'objet  de  la  contestation,  ont  été  por- 
tées en  recette,  et  renseignées  parmi  les  dé- 
penses; 2"  que  ces  comptes  ont  reçu  l'assen- 
timent et  l'approbation  de  l'aulorilé  ; 5°  que 
les  levées  de  ces  sommes  ont  été  reconnues 
comine  une  dette  de  la. commune;  4"  que, 
depuis  celte  reconnaissance,  les  demandeurs 
ont  touché  des  intérêts  desdites  obligations. 

Le  11  juillet '1 8 1 7,  jugement  définitif  qui 
déclare  les  enfants  Yeriinden  non  fondés 
dans  leur  action. 

Devant  la  cour,  ces  derniers  ont  invoqué 
les  dispositions  des  lois  pour  la  validité  des 
créances  constituéesàcharge  des  communes. 
Si  la  jurisprudence  en  a tempéré  la  rigueur, 
lorsqu'il  est  justifie  que  les  deniers  levés, 
sans  octroi  préalable,  ont  tourné  à l'utilité 


(i)  V.  Carré-Chauveau,  n’  1677,  quinquies. 
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permanente  de  la  généralité,  ces  circonstan- 
ces ne  se  rencontrent  point  dans  l'espèce. — 
Les  intimés  sont  responsables  de  l’exécution 
de  leur  promesse,  par  laquelle  ils  ont  dit 
obliger  les  revenus  et  biens  de  la  commune 
d'Oostmalle.  Jamais  ils  n'ont  procuré  de  litre 
à l'aidcdnquel  les  appelants  seraient  devenus 
propriétaires  d'une  créance  communale  lé- 
galement constituée,  du  moins  reconnue  par 
les  autorités  à raison  de  lïn  rem  rersum.  Les 
intimés  ayant  contracté  sans  mandat  n'ont 
pu  obliger  la  communauté  ; celle-ci  peut  les 
désavouer  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  teneur  des 
actes  de  reconnaissance  donnée  par  les  inti- 
més aux  tuteurs  des  appelants,  pour  l'em- 
prunt des  sommes  y mentionnées,  il  suit  que 
les  intimés  en  étaient  personncllemcnltcnus, 
et  qu'ils  ne  pouvaient  cesser  de  l'être  qu’a- 
près  qu'ils  auraient  procuré  aux  susdits  prê- 
teurs des  actes  en  duc  forme  cl  susceptibles 
d'inscription  hypothécaire,  par  lesquels  la 
régence  se  serait  chargée  desdiles  sommes 
en  capital  et  intérêts,  et  auraient  désigné 
pour  hypothèque  les  biens  de  la  commune 
d'Oostmalle  ; 

Attendu  que  par  les  lois  nouvelles,  (celle 
entre  autre  du  5 aortl  1791),  comme  par 
les  lois  anciennes,  (celles  du  12  août  1719, 
art.  2,  et  du  15  sept.  1687,  art.  50),  aucune 
commune  n'a  pu  faire  des  emprunts  sans 
autorisation  de  l'autorité  supérieure,  et  que 
mente  « telle  autorisation  ne  peut,  d'après 
» l'art.  7 de  la  loi  de  1791,  être  donnée  aux 
j>  communes  qu'à  charge  de  fournir  assigna- 
» lion  de  deniers  pour  le  payement  des  ar- 


(l)  Sur  la  question  de  savoir  ce  qui  est  requis 
pour  prouver  qu'on  est  créancier  d'une  commu- 
nauté, M.  XVynants,  remarque  400,  observe:  • Sur 
ce  principe  (énoncé  par  Legrand),  J'ai  déridé  le 
procès  entre  Nicolas  Waroquel,  mambotir  des  pau- 
vres de  ttorneval,  suppliant,  et  les  mayeur  et  échc- 
vins  du  même  lieu,  rcscribcns,  et  j'ordontiai  au  de- 
mandeur de  prouver  que  la  communauté  avait  reçu 
les  deniers  de  la  rente  en  question,  et  qu'ils  avaient 
été  employés  à son  profit,  m rem  eju s rersi,  quoique 
te  greffier  de  la  communauté  rilt  annoté  en  quel- 
ques endroits  que  la  rente  était  due,  et  quoique 
même  il  y eél  quelques  payements  passés  dans  tes 
comptes  du  lieu  : aussi  avons-nous  plusieurs  édits  et 
réglements  qui  défendent  aux  communautés  de  le- 
ver aucuns  deniers  publics,  et  cela  pour  empêcher 
la  ruine  totale  des  villages,  dont  les  habitants,  pour 
se  décharger  des  charges  annuelles,  prenaient  con- 
tinuellement de  l’argent  à rente,  et  laissaient  ainsi 
4 leurs  successeurs  et  aux  propriétaires  un  fardeau 
qu’ils  doivent  porter  pour  leur  temps.  L\ut  50  du 


> rérages  et  remboursement  du  capital,  sui- 

> vant  la  progression  et  dans  les  délais  à 
t Axer  par  le  décret  à émaner  de  ladite  au- 
s torité.  s 

Que  c’est  conséquemment  en  vain  que  les 
intimés  excipent  de  ce  que  ce  ne  serait  qu'en 
qualité  de  régents  qu’ils  se  seraient  engagés 
envers  les  tuteurs  des  appelants,  par  lesdits 
actes  d'emprunt,  I*  en  ce  qu'ils  y avaient 
énoncé  que  c'était  sous  obligation  des  biens 
de  la  commune,  qu'ils  empruntaient  ; el2"  en 
ce  que  le  second  de  ces  actes  d’emprunt  au- 
raitélé  souscrit  par  J.-E.  Aerls,  en  sa  qualité 
de  secrétaire  de  la  commune  , puisqu'outre 
que  ces  disposiliohs  législatives  étant  d'ordre 
public,  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  régents  de 
s'en  affranchir,  c'est  qu'il  n’est  pas  même 
vrai  que  la  signature  de  J. -B.  Aerts  soit  celle 
du  sécrélaire,  puisqu'au  contraire  celui-ci  y 
a soigneusement  indiqué  qu'il  ne  l’était  plus 
alors,  en  apposant  après  sa  signature  ces 
mots  : ci-devant  secrétaire  : 

Considérant  d’ailleurs  que  les  intimés  n’ont 
produit  aucun  compte  de  la  régence  de  la 
commune  d'Oostmalle,  par  lequel  il  soit  jus- 
tifié que  les  capitaux  dont  il  s'agit  au  procès 
aient  été  portés  et  acceptés  en  recette  par 
ladite  administration,  en  1797  et  1798,  ni 
même  postérieurement,  bien  qu'ils  aient  été 
expressément  admis  par  interlocutoire  du 
premier  juge  à faire  celte  preuve,  et  qu'ils 
n'ont  pas  même  tenté  de  justifier  de  ces  faits 
par  l'intervention  de  la  régence,  qu'ils  au- 
raient pu  provoquer  en  celle  cause  ; 

Attendu  enfin  qu'ils  n’ont  justifié  par  au- 
cun autre  acte  en  forme  probante  que  la 
regenee  d'Oostmalle  s'est  reconnue  et  con- 
stituée débitrice  envers  les  préteurs  desdits 
capitaux,  ni  quelle  en  aurait  payé  l'intérêt 


règlement  générât  de  1687  est  précis  à cet  égard, 
et  ne  donne  après  six  semaines  aucune  action  con- 
tre les  communautés.  — Je  pense  cependant  qu’en 
certain  cas  on  ne  suivrait  point  à la  rigueur  la  der- 
nière clause  pénale  do  cet  article;  etquand  il  conv- 
ierait que  l’argent  donné  en  rente  a été  employé  au 
profit  de  la  communauté , et  quo  celle  utilité  serait 
permanente  : lia  ut  transiret  eliam  ad  posteras  se- 
queuliumque  temporum  proprietarios , je  tiendrais 
que  la  communauté  serait  obligée,  afin  qu’elle  ne 
s'enrichît  pas  aux  dépens  d’un  tiers.  Mais  le  crédi- 
rentier devrait  prouver  celte  utilité  permanente. 
(Arq.  L.  5,  § 9,  de  in  rem  verso.)  C’est  ce  qui  peut- 
être  ne  devrait  pas  être  observé  dans  le  temps  de 
six  semaines  prescrit  par  ce  règlement,  pour  obtenir 
un  octroi  nécessaire  pour  lever  des  deniers  à rentes; 
car  ees  six  semaines  ont  été  données  parce  qu’il  y a 
des  cas  si  pressants,  qu’on  ne  pourrait  attendre  t'nc- 
troi  avant  de  lever  de  l’argent.  ( Arg . L.  7,  junct. 
!..  1 , JT.  de  erereit.  act  ).  Par  conséquent  alorsunc 
telle  preuve  n'incomberait  pas  au  crédirentier,  s 
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convenu,  soit  aux  tuteurs  des  appelants  pen- 
dant leur  minorité,  soit  à eux-iuèuies,  après 
qu'ils  eurent  atteint  l'âge  de  majorité  ; — D'où 
il  suit  que  les  intimés  sont  restés  personnel- 
lement responsables  envers  les  appelants  de 
l'exécution  de  leurs  susdites  obligations  con- 
tractées en  1797  et  1798,  sauf  à eux  â se 
pourvoir  envers  la  susdite  administration, 
pour  autant  qu'ils  auraient  effectivement 
employé  tout  ou  partie  desdits  emprunts, 
utilement  et  à la  décharge  de  la  commune 
d'Oostmalle. 

En  ce  qui  touche  l’étendue  des  obligations 
que  chacun  des  intimés  a contracté  de  ce 
chef: 

Considérant  que  les  appelants  ont  divisé 
leur  action  à charge  de  chacun  d'eux  par  les 
conclusions  prises  en  première  instance,  â 
l'audience  du  21  avril  1817,  et  joint  à leur 
dossier;  qu’ainsi  la  conclusion  qu’ils  ont  prise 
en  cette  instance  d'appel,  à ce  que  chacun 
d’eux  soit  solidairement  passible  des  con- 
damnations à prononcer,  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  conclusion  nouvelle,  sur 
laquelle  le  premier  juge  n’a  pas  eu  à sta- 
tuer; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  avoc.  gén.  Dela- 
hamaide  entendu,  met  au  néaut  lu  jugement 
dont  est  appel;  éuiendanl,  condamne  les 
intimés  P.-J.-S.  Geerls,  Dermeyden,  Jl.Wau- 
ters  et  J.-J.  Aerts,  à payer  aux  appelants, 
chacun  un  cinquième  de  la  somme  de  300 
florins,  etc. 

Du  9 fév.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
2*  Ch.  — PI.  Mil.  Vanvolxem,  père,  et  Cras- 
sous.  \V..s. 


OUTRAGES.  — Souverains  étrangers.  — 
Auteur.  — Indication. 

Le  point  de  savoir  si  tel  ou  tel  est  auteur  des 
outragée,  est  une  question  de  fait  que  la 
cour  d'appel  décide  sourerainement. 
L’imprimeur  ou  l'éditeur  pouvait- il,  pour  sa 
justification,  indiquer  comme  auteur  des 
outrages  l'un  de  ses  ouvriers  ou  employés  1 
— Bés.  nég. 

L'éditeur-propriétaire  et  imprimeur  d'uu 
journal  de  Bruxelles  a été  mis  en  jugement 
pour  avoir  inséré,  dans  lin  de  ses  numéros, 
une  proclamation  d’un  chef  de  guérillas  en 
Espagne,  contenant  des  outrages  envers  S.  M. 
Catholique. 

Devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxel- 
les, le  prévenu  allégua  pour  sa  défense,  qu'il 
avait  extrait  littéralement  l'article  incriminé 
d'un  journal  ministériel  de  France;  qu'il  avait 
cru  pouvoir  le  recueillir  comme  document 


historique,  cl  qu’il  n'avait  pas  eu  la  moindre 
intention  d'offenser  le  roi  d’Espagne. 

Celte  défense  ne  fut  pas  accueillie  ; le  tri- 
bunal condamna  l'éditeur  à la  peine  pronon- 
cée par  la  loi  du  28  sept.  18lti , c'est-à-dire 
à 300  fl.  d’amende,  avec  suppression  de  sa 
patente  et  défense  d'imprimer  ou  de  publier 
aucun  ouvrage  pendant  trois  ans. 

Il  appela  de  ce  jugement,  et  déclara  de- 
vant la  cour  supérieure  qu'il  n'était  pas  l'au- 
teur de  l’insertion  de  la  proclamation  dont  il 
s'agit.  Il  indiqua,  comme  auteur  de  celle  in- 
sertion, le  S’  F son  teneur  de  livres  et 

rédacteur  du  supplément  de  sa  feuille,  lequel 
en  effet  en  fit  l’aveu.  Le  prévenu  ajouta  que 
c'était  pendant  qu'il  était  malade  et  sans  ses 
ordres  que  l'insertion  avait  eu  lieu.  Au 
moyen  de  celle  déclaration,  il  soutenait  qu'il 
devait  être  mis  hors  de  cause,  d'après  l'arti- 
cle 2 de  la  loi  citée.  Cet  article  est  conçu  en 
ces  termes:  « Les  mêmes  peines  seront  ap- 

> plicablcs  aux  imprimeurs,  éditeurs,  colpor- 
» teurs  et  libraires,  qui  auront  imprimé  ou 

> distribué,  ou  fait  imprimer  ou  distribuer 

> les  susdits  écrits,  pour  autant  qu'ils  seront 
» hors  d’étal  d'indiquer  l'auteur,  de  manière 
v qu’il  puisse  non-  seulement  être  poursuivi 

> en  justice,  mais  aussi  convaincu  du  délit, 

> et  puni  en  conséquence.  — Et  sera  (a  peine 
» à infliger  aux  imprimeurs,  éditeurs  et  li- 
i braires,  accompagnée  de  la  suppression  de 

> leur  patente  et  de  la  défeusc  d'iutpri- 
» mer,  etc.  > 

Sur  quoi,  Ie7janv.  1820,  arrêt  par  lequel, 

— « Attendu  que  le  fait  d'excuse  allégué  par 

le  prévenu  lie  consiste  qu'à  désigner  Nico- 
las Joseph  F comme  l’auteur  de  l'inser- 

tion de  la  proclamation  en  question,  dans  lu 
n*  520  de  la  gazelle  intitulée.  Journal  général 
des  Pays-llus,  dont  le  prévenu  avoue  être  l'é- 
dileur  et  l'imprimeur;  que  le  mol  auteur, 
qui  se  trouve  dans  les  art,  2 et  5 de  la  loi  du 
28  sept.  ISIO.ne  peut  s'entendre  d'uu  simple 
employé  de  l’éditeur  ou  imprimeur,  qui  n'est 
censé  qu'agir  matériellement  et  d'après  les 
ordres  de  son  mailre;  que  d’ailleurs,  en 
étendant  ledit  mol  auteur  à ceux  qui  ne  font 
qu’insérer  les  articles  imprimés  et  publiés  au 
nom  de  l'éditeur  d'une  feuille,  la  loi  précitée 
pourrait  être  trop  facilement  éludée  à l'égard 
des  éditeurs  et  imprimeurs  ; qu'ainsi  pa- 
reille interprétation  ne  peut  être  admise, 
surtout  lorsqu’il  en  existe  une  autre  qui  n'of- 
fre pas  le  même  inconvénient,  et  qui  est  plus 
conforme  aux  principes  cl  à la  saine  raison  ; 

— l’ar  ccs  motifs,  sans  s’arrêter  à la  dési- 
gnation faite  par  le  prévenu,  appelant,  que  le 

nommé  F serait  l'auteur  de  l'insertion 

de  l’article  en  question,  dans  la  feuille  inti- 
tulée, Journal  général  des  Pays-Bas,  précitée, 
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ordonne  à l'appelant  de  plaider  au  fond  sur 
l’appel  par  lui  interjeté;  proroge  à cet  effet 
l'audience  au  «3  de  ce  mois.  » 

El  par  arrêt  définitif  du  «6  mars  1820,1c 
jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  fut  con- 
firmé. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de 
Part.  2 de  la  loi  du  28  sept.  «8«6. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  l’arti- 
cle 2 de  la  loi  du  28  sept.  «810,  l'éditeur 
d'un  journal,  qui  contient  des  écrits  men- 
tionnés dans  l'art,  «".est  passible  de  la  peine 
prononcée  par  cet  article,  à moins  qu’il  n’in- 
dique l'auteur,  de  manière  qu'il  puisse  non- 
seulement  être  poursuivi  en  justice,  mais 
aussi  convaincu  du  délit  et  puni  en  consé- 
quence ; 

Attendu  que  l'indication  faite  par  l’cdi- 
tetlr  d’un  individu  quelconque  comme  au- 
teur d’un  article,  lors  même  que  celui-ci 
l'avoue  et  puisse  être  poursuivi,  n'est  pas 
dans  tontes  les  circonstances  suffisante  pour 
faire  cesser  la  responsabilité  de  l'éditeur  ; 
que,  s'il  en  était  ainsi,  l’éditeur  aurait  dans 
tous  les  cas  le  moyen  d’éviter  une  pénalité 
plus  grave  prononcée  contre  lui,  en  dési- 
gnant un  tiers  pour  lequel  il  acquitterait 
l'amende  ; ce  qui  est  contraire  au  texte  et  à 
l'esprit  de  l’art.  2,  précité,  qui  veut  que  l'é- 
diteur indique  l'auteur  ; 

Attendu  que  le  point  de  savoir  si  tel  indi- 
vidu désigné  est  ou  non  l'auteur  de  l'écrit, 
est  une  question  de  fait  que  la  cour  d'appel 
décide  d'après  les'divcrses  circonstances  con- 
nues au  procès,  et  dont  la  cour  de  cassation, 
dans  le  cercle  de  ses  attributions,  ne  peut 
prendre  connaissance;  d’oit  il  suit  que  l'ar- 
rêt attaqué  ayant  déclaré  que  le  S’  F....  n'est 
pas  l'auteur  de  l’article  dénoncé,  qu’il  n’a 
agi  que  matériellement  et  sous  les  ordres  de 
son  maître,  le  pourvoi  en  cassation  contre 
celle  décision  n’est  pas  fondé  ; 

Vu  les  art.  I",  et  2 de  la  loi  du  28  sept. 
«810  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avoc. 
gén.  Desloop,  rejette  le  pourvoi. 

Du  9 fév.  «820.  — Brux.,  Cli.  de  cass.  — 
VI.  M.  Crassous.  S.... 


BAIL.  — Lsterprétatiox. 

Lorsque  dans  le  bail  consenli  par  un  brasseur 
d'une  maison  à usage  de  cabaret  il  est  sti- 
pulé que  le  preneur  ne  pourra  débiter  d’au- 
tres bières  que  celles  provenant  de  la  bras- 
serie du  bailleur,  à l'exception  des  bières 


venant  de  l'étranger,  cela  doil-il  s’entendre 

des  bières  fabriquées  hors  du  royaume  ? — 

liés.  nég. 

Jean  llendrickx,  brasseur  à S'-Nicolas, 
donne  en  bail  à Joseph  Rodrigo,  pour  le 
terme  de  six  ans,  par  acte  du  12  mars  1810, 
devant  l’iron,  notaire,  un  cabaret  nommé 
L'agneau.  L'art.  1"  des  conditions  porte  : 
« l,c  preneur  s'oblige  d'y  exercer  la  profes- 

> sion  de  cabarclier,  et  de  ne  débiter  dans 

> son  cabaret  d'autres  boissons  que  celles 

> provenant  de  la  fabrique  du  bailleur,  à 

> l'exception  des  bières  venant  de  l'étranger, 

> à peine  de  résiliation  absolue.  > 

Le  conlrateut  son  exécution. Maisen  1819, 
llendrickx  crut  avoir  trouvé  Rodrigo  en  con- 
travention, en  ce  qu'il  débitait  concurrem- 
ment de  la  bière  de  Louvain;  en  conséquence 
il  lui  fait  commandement  afin  de  déguerpir. 

Sur  opposition,  le  tribunal  de  Tenuonde, 
par  jugement  du  28  juillet  1819,  déclare  le 
commandement  nui  et  tortionnaire  ; les  mo- 
tifs sont:  ■ Que  le  défendeur  llendrickx  a 
voulu  stipuler  une  espèce  de  bannalilé  ; 
que  par  bières  venant  de  l'étranger  on  doit 
comprendre  les  bières  qui  ne  sont  pas  bras- 
sées ou  fabriquées  dans  la  commune  ou  les 
environs  ; que  c'est  ainsi  que  les  règlements 
de  l'octroi  envisagent  les  bières  étrangères; 
que  ce  sens  étant  le  plus  naturel  à la  nature 
du  contrat,  on  doit  l'entendre  ainsi,  d'après 
l'an.  1 1 38,  C.  civ.  ; que  de  plus  le  défendeur 
aurait  dû  s'expliquer  clairement,  d'après 
l'art.  1172,  comme  étant  le  bailleur  et  don- 
nant la  loi  au  contrat;  que  les  bières  de 
Louvain  ont  une  qualité  résultante  de  la  na- 
ture du  la  localité,  que  le  défendeur  ne  peut 
donner  aux  bières  labriquceschez  lui  ; que 
les  bières  de  Louvain  sont  supérieures  cl 
différentes  de  qualité  des  bières  blanches 
brassées  en  Flandre.  > 

llendrickx  a dit  pour  griefs  que,  lors- 
qu'une clause  est  susceptible  de  deux  sens, 
on  doit  plutôt  l’entendre  dans  celui  avec  le- 
quel elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans 
le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  pro- 
duire aucun  (art.  1157,  C.  civ.).  C’est  dans 
celte  dernière  position  que  le  preneur  vou- 
drait le  placer,  par  la  manière  peu  raisonna- 
ble dont  il  entend  interpréter  le  contrat  de 
bail  à loyer.  S'il  est  loisible  à l’intimé  de  dé- 
biter des  bières  blanches,  pourvu  qu’elles 
soient  frahriquées  ailleurs  que  dans  la  ville 
de  S‘-.Nicolas  et  ses  environs,  la  stipulation 
qui  fait  la  base  essentielle  du  contrat  de  bail, 
et  sans  laquelle  il  n'aurait  pas  eu  lieu,  de- 
vient illusoire  et  sans  effet.  En  soutenant 
que  le  débit  des  bières  blanehes  venant  des 
autres  villes  du  pays  lui  est  permis,  l'excep- 
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lion  lue  la  règle  prohibitive  : de  ce  que  le 
débit  des  bières  de  Louvain  es!  autorisé  par 
l'exception,  il  faut  nécessairement  admettre 
toute  autre  espèce  de  bières  blanches,  telles 
que  celles  de  Bruxelles,  Tirlcmont,  Diesl, 
Hougaerde,et  celles  qui  sont  brassées  dans  la 
Cantpine,  toutes  qualités  analogues  et  plus 
ou  moins  en  rapport  les  unes  avec  les  autres. 
Autant  vaut  regarder  l'art.  1”  des  conditions 
comme  non  écrit  : pour  lors  que  devient  la 
loi  du  contrat?  En  résultat,  il  n'y  a d'autre 
moyen  d'en  prévenir  l'anéantissement  par 
l’une  des  parties,  que  de  circonscrire  l'ex- 
ception dans  de  justes  bornes. 

ARRÊT. 

LA  COl!R,  déterminée  par  les  motifs  du 
premier  juge,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  9 fév.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
.">*  Ch.  — PI.  MM.  Nuevvens  et  Yaiiboogbten, 
lils.  \V..s. 


1 * APPEL.  — Fis  df.  non-recevoir. 

2”  Aveu.  — Bureau  ue  conciliation. 

5*  Juge  de  paix.  — Avocat  consultant.  — 
Cumul. 

I • La  partie  qui  a demandé  à faire  la  preuve 
d'un  fait  par  elle  allégué,  peut-elle  ensuite 
attaquer  le  jugement  interlocutoire  qui  l’ad- 
met d rapporter  la  preuve  offerte  (i)  ? — 
Rcs.  nég. 

2"  L'aveu  fait  par  le  defendeur  devant  le  juge 
de  pair,  siégeant  en  bureau  de  conciliation, 
et  constaté  sur  le  procès-verbal,  est-il  obli- 
gatoire, bien  que  le  demandeur  n'en  ail  pas 
demandé  acte,  et  que  le  défendeur  ait  refusé 
de  ligner  le  procis-rerbal  de  non  concilia- 
tion (*)  ? — liés.  nég. 

3*  Les  juges  de  paix  peuvent-ils  exercer  la 
profession  <f  avocat  consultant  ? Ont-ils,  m 
cette  qualité,  une  action  en  payement  de 
leurs  honoraires  (s)?  — Ués.  nég. 

Le  S'  De  V....,  ancien  avocat,  depuis  1802 
juge  de  paix  du  canton  de....,  prétendant 
avoir,  en  qualité  d’avocat  consultant,  assisté 
de  ses  conseils  Jean- Baptiste  Dcsadeleere, 
cultivateur,  fit  assigner  la  veuve  de  celui-ci 
en  bureau  de  conciliation  devant  son  sup- 
pléant, pour  se  concilier,  si  faire  se  pouvait, 
sur  la  demande  qu'il  se  proposait  de  porter 


en  justice,  au  payement  de  738  fr.  70  cent., 
pour  honoraires  dus  par  le  mari  de  la  défen- 
deresse. 

Celte  dernière  comparut  le  18  déc.  1813. 
Il  fut  acté  au  procès-verbal  de  non  concilia- 
tion que  la  défenderesse  avait  reconnu  la 
réalité  de  la  dette,  soutenant  néanmoins  que 
la  sieur  de  son  mari,  comme  héritière  uni- 
verselle, devait  en  payer  la  moitié.  La  veuve 
Dcsadeleere  refusa  de  signer  le  procès-ver- 
bal qui  contenait  cet  aveu. 

L'affaire  portée  au  tribunal  d’Audenacrde, 
la  défenderesse  déclara  n'avoir  aucune  con- 
naissance de  la  créance  du  demandeur,  et 
par  suite  elle  nia  formellement  devoir  la 
somme  demandée. 

Le  S’  De  V....  conclut  à être  admis  à la 
preuve  du  fondement  de  sa  demande  ; ce  qui 
fut  accordé  par  jugement  du  21  janv.  1 8 1 G. 

En  termes  de  preuve,  le  S'  De  V....  lit  em- 
ploi, 1"  du  procès-verbal  de  non  conciliation, 
constatant  l'aveu  de  la  défenderesse  ; 2’  de 
l'exploit  intrnductifd'inslance,  et  de  l'état  qui 
se  trouvait  en  tète  ; 5*  d'une  lettre  écrite  le 
21  juin  1811,  par  le  mari  de  la  défenderesse, 
dans  laquelle  il  priait  le  S’  De  V....  de  faire 
des  devoirs  pour  lui  dans  une  affaire,  promet- 
tant de  lui  payer  ses  honoraires,  ainsi  que 
ceux  pour  des  devoirs  fait  antérieurement. 

Le  tribunal  ordonna  au  demandeur  de  pro- 
duire les  livres  ou  annotations  d'où  il  avait 
extrait  l'état  de  ses  prétentions.  Il  satisfit  à 
celte  ordonnance. 

Enfin,  le  22  avril  1818,  le  tribunal  d'Audc- 
naerde  rendit  le  jugement  suivant  : — « At- 
tendu que  l'acte  de  non  conciliation  du 
18  déc.  1813,  invoqué  par  le  demandeur 
comme  contenant,  de  la  part  de  la  défende- 
resse, un  aveu  judiciaire  de  la  dette  réclamée 
à sa  charge,  ne  réunit  pas  les  éléments  pro- 
pres à constater  cet  aveu,  tant  parce  qu'il 
n'en  a pas  été  requis  acte  par  le  demandeur, 
et  que  le  procès-verbal  n’est  pas  signé  par 
la  défenderesse,  que  parce  qu'en  cas  de  refus 
de  conciliation  ce  procès-verbal  n'est  des- 
tiné, d'après  l'art.  61,  G civ.,  qo'à  constater 
sommairement  que  les  parties  n'ont  pu  s’ar- 
ranger; que  d’ailleurs  l'insuflisancc  de  ce 
prétendu  aveu  a déjà  été  préjugée  en  cause 
par  le  jugement  interlocutoire  qui,  ce  nonob- 
stant, a ordonné  la  preuve  du  fondement  de 
la  demande, sur  l’offre  même  du  demandeur; 
que  la  lettre  signée  de  feu  l’époux  de  la 


(■)  Il  en  serait  de  même  que  si  elle  appelait  d'un 
jugement  conforme  à ses  conclusions.  — V.  Liège, 
6 août  1865. 

(t)  V.  Meu,  IG  janv.  1818;  Brus.,  Cass.,  ti  août 
1838. 


(s)  Ceci  nous  semble  une  conséquence  forcée  do 
l'incompatibilité  existant  entre  les  fonctions  de  juge 
de  paix  et  la  profession  d’avocat  ; mais  il  en  serait 
autrement  des  suppléants  de  juge  de  paix  qui  peu- 
vent être  avocats. 
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défenderesse,  portant  la  daledu2l  juin  I8H, 
est  écrite  à une  époque  où  le  demandeur, 

juge  de  paix  du  canton  de depuis  l'année 

1802,  ne  pouvait,  sans  contrevenir  aux  lois, 
se  charger  de  l'exécution  d'un  mandat  incom- 
patible avec  ses  fonctions  judiciaires  Que 

pour  la  partie  d'honoraires  que  le  deman- 
deur serait  en  droit  d'exiger  en  qualité  d'a- 
vocat, à une  époque  antérieure  à celle  où  il 
s’est  chargé  d'une  fonction  publique,  il  n'of- 
fre de  les  justifier  que  par  des  notes  informes 
sur  feuilles  volantes,  qui  ne  contiennent  ni 
désignation  de  l'objet  des  honoraires,  ni  au- 
cune date  de  l’époque  où  ils  auraient  été 
faits;  que  si,  d’après  l’ancienne  jurispru- 
dence, foi  était  ajoutée  aux  annotations  te- 
nues par  les  avocats  relativement  à leurs 
honoraires,  ce  n’était  que  pour  autant  qu'el- 
les fussent  couchées  sur  des  journaux,  livres 
ou  registres  tenus  régulièrement  par  ordre 
d’année  et  de  date,  ou  qu’elles  indiquassent 
la  nature  îles  vacations  employées  ; — Qu’il 
suit  de  ce  qui  précède  que  le  demandeur  n’a 
pas  atteint  la  preuve  à lui  imposée  par  le 
jugement  interlocutoire,  et  ne  justifie  pas  les 
prétentions  pour  prétendus  honoraires  mé- 
rités, contre  le  défunt  époux  de  la  défende- 
resse ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
le  S’  De  V.„.  non  recevable  ni  fondé  dans  ses 
conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Le  S'  De  V.„.  s'est  pourvu  en  cassation, 
tant  du  jugement  interlocutoire  que  du  juge- 
ment définitif. 

1"  Moyen. — Violation  de  l'art.  34,  C.  pr., 
et  fausse  application  de  Part.  1353,  C.  civ. 

Aux  termes  du  premier  de  ces  articles, 
disait  le  demandeur,  les  conventions  des  par- 
ties, insérées  au  procès-verbal  dressé  par  le 
juge  de  paix,  ont  force  d’obligation  privée. 
La  reconnaissance  de  la  dette,  faite  en  bu- 
reau de  conciliation  par  la  défenderesse,  a 
été  insérée  au  .procès-verbal  : doue  cette 
reconnaissance  avait  force  d’obligation  pri- 
vée; donc  le  tribunal  d’Audenaerde  a violé 
l’article  cité,  en  refusant  d'ajouter  foi  au 
même  procès-verbal.  Ce  tribunal  a envisagé 
la  déclaration  de  la  défenderesse  comme  un 
aveu  extrajudiciaire  puremcntverbal,  lequel, 
d'après  l'art.  1333,  C.  civ.,  ne  fait  aucune  foi. 
En  cela  il  a fait  une  fausse  application  de  ce 
dernier  article,  qui  n'est  nullement  applica- 
ble à un  aveu  fait  devant  un  juge  de  paix,  et 
inséré  au  procès-verbal. 

2""  Moyen. — Excès  de  pouvoir  et  Violation 
des  dispositions  du  décret  du  14  déc.  1810, 
sur  la  profession  d'avocat,  ainsi  que  des  arti- 
cles 1983  et  suivants  du  Code  civil,  qui  per- 
mettent de  convenir  d'un  salaire  pour  l'exé- 
cution d’un  mandat. 

Ici  le  demandeur  s'est  efforcé  d'établir 


que,  d’après  les  lois  en  vigueur,  les  fonctions 
de  juge  de  paix  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  l'exercice  de  la  profession  d’avocat  con- 
sultant. 

3-‘  Moyen.  — Violation  de  l’art.  1322, 
C.  civ.,  portant  que  l’acte  sous  seing-privé, 
reconnu  par  celui  auquel  ou  l'oppose,  a,  en- 
tre ceux  qui  l'ont  souscrit,  et  entre  leurs 
héritiers  ou  ayants-cause,  la  même  foi  que 
l'acte  authentique. 

Le  tribunal  d'Audenaerde  (disait-on  pour 
le  demandeur)  a violé  celte  disposition,  en 
n'admettant  pas,  comme  preuve  des  devoirs 
et  vacations,  la  lettre  du  mari  de  la  défende- 
resse. 

Les  réponses  à ces  moyens  sont  reprodui- 
tes dans  les  motifs  de  l'arrêt  ci-après. 

M.  l’avoc.  gén.  Dcstoop  a pensé  qu'aucun 
des  moyens  de  cassation  n’était  fondé.  Voici 
comment  il  s'est  expliqué  sur  le  deuxième, 
qui  offrait  une  question,  sinon  diflicile,  au 
moins  intéressante;  cette  question,  comme 
on  l'a  vu,  consistait  à savoir  si  un  juge  de 
pais  peut  exercer  la  profession  d'avocat  con- 
sultant, et  si,  à ce  titre,  il  a une  action  en 
payement  de  ses  honoraires,  « II  nous  sem- 
blé, a dit  M.  l'avoc.  gén., que  c’est  aux  princi- 
pes généraux,  applicables  au  mandat  comme 
à tous  les  autres  contrats,  que  nous  devons 
remonter.  Il  ne  peut  y avoir  d'action  receva- 
ble en  justice  si  elle  ne  résulte  d'une  obliga- 
tion qui  ait  une  cause  licite.  La  cause  est 
illicite,  dit  l'art.  1133,  C.  civ.,  quand  elle  est 
prohibée  par  la  loi,  quand  elle  est  contraire 
aux  bonnes  mœurs  ou  à l’ordre  public.  Ce 
principe  est  tiré  des  lois  romaines  (L.  7,  §§  4 
et  7,  Ü.  de  pactit;  LL.  26,  27,  53,  jjtj  1”  et 
107,  D.  de  rerborum  obligal.)  Il  doit  paraître 
contraire  à l'ordre  public  qu’un  fonctionnaire 
se  mette  hors  d’état  de  remplir  scs  fonctions, 
dans  le  cas  de  devoir  s'abstenir;  qu'afin  de 
gagner  des  honoraires  comme  avocat  il  s’ex- 
pose à ne  pouvoir  remplir  ses  fonctions  de 
juge  de  paix,  tandis  qu'il  en  perçoit  le  trai- 
tement. D'après  les  règles  générales, tous  les 
différends  entre  particuliers,  s'ils  ne  sont 
jugés  par  le  juge  de  paix,  doivent  être  portés 
devant  lui  en  conciliation,  avant  d’élre  intro- 
duits en  justice.  La  société  peut-elle  espérer 
de  trouver  un  conciliateur  zélé  dans  celui 
pour  qui  les  discussions  et  les  procès  sont 
des  moyens  de  fortune?  Les  particuliers  s’ap- 
procheront-ils de  lui  avec  confiance?  Il  est 
donc  contraire  au  service  cl  ù l’ordre  public 
qu'un  juge  de  paix  exerce  une  partie  quel- 
conque de  la  profession  d’avocat.  — Jamais, 
dit-on,  le  demandeur,  depuis  qu'il  est  juge 
de  paix,  ne  s’est  présenté  à l’audience  d'un 
tribunal  pour  y plaider.  On  le  croira  facile- 
ment, car  aucun  tribunal  n'aurait  souffert  un 
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pareil  scandale,  et  bien  certainement  le  nom 
d'un  juge  de  paix  ne  serait  point  maintenu 
sur  le  tableau  des  avocats  exerçants.  Appa- 
remment aussi  que  le  demandeur  n’a  jamais 
fait  mention  sur  ses  écrits  du  montant  de 
ses  honoraires,  quoique  tout  avocat  soit  tenu 
de  le  faire  (art.  44  du  décret  du  14  déc.  1810). 
Il  exerçait,  pour  ainsi  dire,  clandestinement 
et  à la  dérobée  les  fonctions  d'un  étal  infini- 
ment honorable.  Mais  dans  l'examen  qui 
nous  ocrope  en  ce  moment,  que  faisons-nous 
autre  chose  qu'apprécier  la  moralité  d'un 
fait?  Or,  lorsque  le  juge,  en  appréciant  la 
moralité  d'un  fait,  déclare  qu’il  est  contraire 
à l’ordre  public,  que  parlant  il  ne  peut  en 
résulter  une  action  en  justice,  la  première 
partie  de  cette  décision  n'est  point  attaqua- 
ble en  cassation,  et  la  seconde  est  conforme 
à l'art.  1155,  C.  civ.  Enfin,  une  disposition 
formelle  de  la  loi  est  venue  confirmer  cette 
conséquence  que  nous  avons  tirée  delà  na- 
ture des  faits.  L'article  18  du  décret  im- 
périal du  14  décembre  1810  porte  : « La 

> profession  d'avocat  est  incompatible  avec 
» toutes  les  places  de  l'ordre  judiciaire,  ex- 

> ceplé  celle  de  suppléant.  » Un  juge  de  paix 
est  bien  certainement  un  fonctionnaire  de 
l'ordre  judiciaire.  Donner  des  avis  verbale- 
ment ou  par  écrit,  pour  en  retirer  un  salaire, 
c'est  exercer  la  profession  d'avocat  (art.  44 
du  décret  du  14  déc.  1810).  Donc  le  deman- 
deur n’avait  point  d’action  pour  payement 
d'honoraires  prélendément  mérités  depuis 
qu’il  était  investi  des  fonctions  de  juge  de 
paix.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  jugement 
interlocutoire  du  24  janv.  1810  a été  porté 
conformément  aux  conclusions  du  deman- 
deur ; qu'ainsi  il  n’est  pas  fonde  à en  deman- 
der la  cassation  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  point  de  la  lettre 
ni  de  l’esprit  de  l'art.  54,  C.  pr.,  que  le  juge 
de  paix,  siégeant  en  bureau  de  conciliation, 
ait  qualité  pour  constater  un  aveu,  surtout 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées 
sur  icclui,  que  la  partie  adverse  n'en  a pas 
demandé  acte  et  que  la  partie  faisant  cet 
aveu  n'a  pas  voulu  signer  le  procès-verbal  ; 


(i)  V.  Aix,  1 1 juin  1850;  Limoges,  27  juin  1839; 
DevilL,  40,  22.;  Carré,  n°  1102;  Touiller,  I.  9, 
n*  290  et  suit.  — Jugé  que  l’art.  283  est  impératif 
et  qu’il  n’est  pas  facultatif  aux  tribunaux  d'entendre 
le  témoin,  même  avec  la  réserve  de  n'avoir  que  tel 
égard  que  déraison  4 sa  déposition.  Nantes,  I"  juin 
5837;  Devill.,  38,  298;  Lyon,  22  août  1839;  it>. 
n*  23.  — V.  dans  ce  sens  Thomine,  n*  331  et  Chau- 
veau sur  Carré,  n*  1 102. 


qu’ainsi  il  n'y  a ni  violation  de  l'art.  54,  C.  pr., 
ni  fausse  application  de  l’art.  1555,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  le  1”  juge  n’a  commis  aucun 
excès  de  pouvoir  en  déclarant  que  le  deman- 
deur ne  pouvait  rien  exiger  pour  des  devoirs 
faits  comme  avocat,  depuis  qu'il  est  juge  de 
paix  ; qu'il  s'est  au  contraire  conformé  i 
l'art.  18  du  décret  du  14  déc.  1810;  parlant 
qu'il  n’y  a pas  lieu  à cassation  de  ce  chef  ; 

Attendu  que  la  lettre  du  21  juillet  1811, 
écrite  par  feu  l’époux  de  la  défenderesse, 
suppose  des  devoirs  faits  par  le  demandeur 
et  non  payés  à cette  époque  ; et  le  deman- 
deur ayant  conclu  à élre  admis  à en  faire  la 
preuve,  et  le  tribunal  ayant  déclaré  en  fait 
qu’il  n'avait  pas  fait  la  preuve  qu’il  aurait  fait 
des  devoirs  avant  qu'il  fût  juge  de  paix,  n'a 
violé  ni  l'art.  1322,  C.  civ.,  ni  aucune  des 
lois  concernant  le  mandat  invoquées  par  le 
demandeur  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Dcstoop,  avoc.  gén.,  rejette,  etc. 

Du  H fév.  1820.  — Dr.,  Ch.  de  cass.  — 
PL  M.  Lefebvre  (de  Bruxelles).  S.... 

* TÉMOINS.  — Reproches.  — Acte  authrn- 
tiul'E.  — Inscription  de  faux. 

Le  juge  a-t-il  le  pouvoir  de  rejeter  aussi  bien 
que  d'admettre  les  moyens  de  rej irorhct 
généraux  indiqués  par  l’art.  283,  C.  pr., 
suivant  ce  qui  résulte  des  circonstances  et 
des  réponses  aux  reproches  (t)  ? — Rés.  aff. 
Ainsi  peut  il  admettre  le  témoignage  de  parents 
et  alliés  de  funr  et  l’autre  des  parties  jus- 
qu’au degré  de  cousin  issu  de  germain  in- 
clusivement (s)  ? — Rés.  aB. 

En  matière  de  faux  la  preuve  peut  élre  faite 
par  témoins  seulement  (s). 

Les  témoins  instrumentaires  d'un  acte  peu- 
vent, dans  le  cas  d’inscription  de  faux,  élre 
entendus  en  justice  (s). 

La  D'  Pincbon,  née  Debroux,  assistée  de 
son  époux,  s’inscrivirent  en  fauxeontre  le  tes- 
tament notarié  du  S’  A.  Debroux.  Un  juge- 
ment du  15  mai  1818  admit  leurs  moyens 
de  faux  el  leur  permit  d'en  faire  preuve  par 


(v)  Touiller,  t.  9,  n-  28G,  287  el  301 . Mau  v.  Br., 
16  juill.  1829  ; Itiochc,  v°  Enquête,  n*  22U  et  Carré- 
Chauveau,  n*  1 102. 

(s)  V.  Paris,  Cass.,  29  juill.  1807;  Br.,  23  nov. 
1823; Carré-Chauveau,  n* 919 bis;  Favartl,  v*  Farce 
incident;  liioche,  v*  Faux,  n*  120. 

(a)  V.  Br.,  12  mai  1824  el  28  mai  1836;  Liège. 
3 janv.  1827  et  27  nov.  1831;  La  Haye,  20  mars 
1829;  Toullier,  t.  9,  n°309ct  suiv.  el  t.  5,  n*412; 
Carre-Chauveau,  n"  92G. 
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toute  voie  légale.  En  conséquence,  les  epoux 
Pinclion  firent  entendre  six  témoins  ; quatre 
d'entre  eux  furent,  par  les  défendeurs  De- 
broux,  reprochés  pour  avoir  signé  le  testa- 
ment; les  deux  autres  comme  parents  des 
époux  Pinclion  au  degré  prohibe  par  l'arti- 
cle 285,  C.  pr. 

Jugement  du  9 avril  1819,  qui  déclare  les 
reproches  non  fondés  et  décide  on  même 
temps  que  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible en  matière  de  faux  incident  civil. 

« Attendu  que  les  difficultés  qui  divisent 
les  parties  consistent  à savoir,  l'si  on  peut 
admettre  en  justice  le  témoignage  de  pa- 
rents et  alliés  de  l’une  ou  l'autre  des  parties 
jusqu'au  degrés  de  cousin  issu  de  germain 
inclusivement  ; 2*  si,  en  matière  de  faux  in- 
cident, la  preuve  peut  en  être  faite  par  té- 
moins seulement;  ô"  si  des  témoins  appelés 
à un  testament  authentique  peuvent,  dans  le 
ras  d'une  telle  inscription  de  faux,  être  utile- 
ment entendus  en  justice  sur  les  faits  et  dis- 
position de  l’acte;  — Attendu,  sur  le  premier 
point,  que  la  décision  aflirtnalive  paraîtra 
évidente,  si  l'on  réfléchit  qu'à  l'art.  298, 
C.  pr.,  le  législateur  détermine  ceux  qui  ne 
peuvent  être  entendus;  qu’à  l'art.  285  il  fixe 
le  degré  de  parenté  jusqu'auqocl  ceux  de  ces 
parents  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'arti- 
cle 298  (et  qui  ainsi  peuvent  cire  entendus) 
seront  cependant  susceptibles  d'être  repro- 
chés de  ce  chef;  que  la  disposition  de  cet 
art.  283  n’exclut  cependant  pas  leur  déposi- 
tion ; qu'au  contraire  l'article  suivant  or- 
donne de  la  recevoir,  sauf  à ne  pas  en  faire 
usage  au  procès  si,  après  la  discussion  du 
mérite  des  reproches,  ils  sont  admis  par  le 
juge  ; qu'à  cet  égard  la  chose  est  donc  subor- 
donnée aux  circonstances  et  à sa  prudence  ; 
— Attendu,  dans  l'espèce,  que  ceux  qui  sont 
invoqués  contre  F.  et  A.  Depagc  ne  sont  fon- 
dés uniquement  que  sur  leur  qualité  de  cou- 
sins germains  au  testateur  et  aux  deux  par- 
ties ; que  dans  le  fait  iis  n'ont  cependant 
aucun  intérêt  à la  caftse  ; que  rien  n'est  allé- 
gué qui  puisse  faire  soupçonner  leur  impar- 
tialité, et  qu'on  ne  pourrait  rejeter  leur 
témoignage  qu'en  adoptant  le  principe  abso- 
lument faux,  qu'aucune  déposition  d'un  pa- 
rent à un  semblable  degré  ne  peut  être  reçue 
en  aucun  cas.  — En  ce  qui  concerne  la  se- 
conde question  : — Attendu  que  si,  en  géné- 
ral, la  preuve  vocale  ne  peut  être  reçue 
contre  le  contenu  aux  actes  authentiques,  il 
parait  que  ce  principe  doit  être  restreint  aux 
faits  qui  se  réduisent  en  conventions,  et  dont 
il  est  au  pouvoir  des  parties  de  passer  des 
contrats,  mais  qu'il  ne  s'étend  pas  aux  faits 
qui  n'ont  pas  été  susceptibles  d'une  preuve 
écrite,  et  qu'au  contraire  sont  arrivés  en  l'ab- 


sence ou  contre  la  volonté  de  l'une  des  par- 
ties; qu'en  tout  cas  ce  principe  ne  peut  être 
applicable  à l'espèce,  vu  qu'il  est  notoire  que 
les  actes,  même  authentiques,  ne  font  foi  de 
leur  contenu  que  jusqu'à  inscription  de  faux; 
— Attendu  que  c'est  très-mal  à propos  que 
l'on  soutient  que,  dans  celte  matière,  la 
preuve  vocale  ne  pourrait  être  admise , si 
elle  n'est  appuyée  au  moins  d’un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  vu  que  celle 
proposition,  si  elle élailarcueillic, favoriserait 
le  crime  et  la  mauvaise  foi  dans  toutes  les 
occasions  où  il  serait  impossible  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite,  et  que,  d'un  autre 
rélé,  elle  ne  résulte  nullement  de  la  disposi- 
tion de  l’art.  252,  C.  civ.,  sur  laquelle  seule 
on  tache  de  l’étayer;  qu'en  effet  cet  article, 
en  statuant  que  le  jugement,  en  matière  de 
faux  incidents  civils,  ordonnera  que  les 
moyens  admis  seront  prouvés  tant  par  titres 
que  par  témoins,  n in.pose  rien  moins  que 
l'obligation  d'accumuler  ces  deux  sortes  de 
preuves,  vu  d'un  cèté  que  la  testimoniale 
est  parfaitement  inutile,  lorsque  la  littérale 
est  produite  à sullisance  de  droit,  et  que, 
d'uu  autre  râlé,  le  législateur,  ayant  statué 
par  tout  que  les  témoins  pouvaient  toujours 
être  entendus,  lorsqu'il  y a un  commence- 
ment de  preuve  écrite  : cet  art.  232,  expliqué 
dans  le  sens  des  défendeurs,  offrirait  une 
redondance  que  rien  n'exigeait  et  que  Ion 
ne  doit  pas  supposer  ; qu'il  est  donc  certain 
que,  dans  le  cas  d'un  faux  incident  civil,  la 
preuve  peut  en  être  fournie,  soit  par  litre, 
soit  par  témoins,  à moins  qu'on  ne  veuille 
soutenir  que  la  loi,  dans  cette  matière  pure- 
ment civile,  exigerait  des  preuves  plus  cer- 
taines et  plus  évidentes  que  dans  l’instruc- 
tion en  faux  principal  au  criminel.  — Sur  la 
3—  question  : — Attendu  que  si  I ou  ne  peut 
disconvenir  qu’elle  n'ait  été  et  ne  soit  encore 
controversée,  il  parait  cependant  que  l'opi- 
nion affirmative  a toujours  prévalu  cl  doit 
prévaloir  encore;  Godefroy,  sur  la  loi  1 ”, 
au  Code  de  teslibus,  reproduite  à l'art.  1341, 
C.  civ.,  s'exprime  en  ces  Icrmesà  cet  égard  : 
Si  de  fuie  lubularum  dubilatur , falsilas  instrv- 
menli  I estibus  proliari  polcril  et  iidem  lestes 
qui  ri  interfuerunt , r/tu  falsitatrm  possunt 
arguerr,  quo  easu,  vira  vo.r,  cum  juramrnlo 
prœfertur  scriplurœ.  — Cujas,  liv.  3,  en  ses 
observations,  ch.  58,  parlant  de  cette  même 
loi , dit  ; Qui  instrumenta  trstis  ad  fucrit 
lile  muta,  non  potest  defugere  testimonium. — 
Anselmo,  au  § 13  de  son  Commentaire  sur 
l'art.  14  de  l'Édit  perpétuel  de  1GH , professe 
expressément  la  même  doctrine,  non-seule- 
ment, dit-il,  pour  connaître  la  volonté  du 
défunt,  mais  aussi  pour  détruire  l'objection 
que  le  testament,  par  exemple,  n'aurait  pas 
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été  lu  au  testateur:  — Attendu  qu'à  ees  au- 
torités on  peut  ajouter  celle  bien  précise  de 
Wynants  à l'art.  4 de  la  174"  décision:  Tes- 
tes, y dit-il,  debent  esse  laies,  quorum  lesli- 
monio  prn  tel  conlra  notarium  fides  plma 
debeat  adhiberi  si  forte  de  falsilale  leslamenli 
quieshu  movealur  tl  de  eo  judirandum  sil  ; et 
à la  fin  de  la  décision  suivante,  après  avoir 
dit  qu'un  légataire  ne  pouvait  être  produit 
comme  témoin,  finit  par  ces  mots:  Aliter  de- 
cisum  fuisse I si  testament/),  ut  lestis  adslitis- 
set,  nam  lune  eadurato  tegalo,  admissu»  fuis- 
set. — A.  Sande,  liv.  4,  lit.  1",  définition  (J. 
professe  la  même  doctrine,  ainsi  qu’une  foule 
d'autres  auteurs  qu'il  est  inutile  de  citer;  — 
Attendu  que  la  cour  d'appel  a clle-méine 
sanctionné  cette  jurisprudence  dans  on  arrêt 
du  9 janv.  1815,  vu  qu'aprës  avoir  dit  dans 
les  motifs  de  l'arrêt  qu'il  n’est  pas  requis  que 
les  témoins  connaissent  la  langue  dans  la- 
quelle le  testament  est  rédigé,  elle  ajoute 
que  s'il  y avait  eu  des  formes  omises  et  une 
suscription  de  faux  à ret égard,  les  témoins, 
sans  cire  versés  dans  1a  langue  française, 
pourraient  non  obstant  « attester  ces  omis- 
sions ; » — Attendu  que  ce  n'est  pas  avec 
plus  de  succès  que  les  défendeurs  invoquent, 
à l'appui  de  leur  système,  la  deuxième  partie 
de  l’art.  285,  C.  pr.,  vu  que  la  signature  des 
témoins  au  teslamcul  doit  servir  à la  vérité 
à certifier  l'acte,  mais  n’est  pas  un  certificat 
donné  à l'une  plutôt  qu'à  l'autre  des  parties 
sur  les  faits  d'un  procès,  dont  avant  celle 
signature  il  n'existait  encore  aucun  élément; 
qu’il  y a d'ailleurs  celte  différence  à obser- 
ver que  la  disposition  de  cet  article  parait 
n'étre  proprement  applicable  qu  a celle  des 
parties  qui  l'a  demandé  et  qui  l'a  obtenu, 
car,  dans  le  système  contraire,  il  serait  trop 
aisé  à la  partie  qui  a tort  en  fait  d'empêcher 
son  adversaire  d'en  rapporter  la  preuve;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal,  de  l'avis  du  mi- 
nistère public,  déclare  les  défendeurs  dans 
leurs  reproches  contre  les  témoins  de  l’en- 
quétc  directe  non  fondés;  ordonne  qu’il  sera 
passé  outre  à la  lecture  de  leurs  dépositions; 
condamne,  etc. 

Appel. — Les  appelants  Debroux  soutinrent 
que  les  dépositions  des  six  témoins  produits 
par  les  intimés,  ne  devront  pas  être  lues,  et 
pourappuyerlcursystéme  ils  disaient,  l'que 
l'affaire  étant  purement  civile,  on  ne  pouvait 
admettre  la  preuve  par  témoins  seulement 
contre  le  contenu  d'un  acte  authentique  ; 
2*  que  les  témoins  instrumentaires  devaient 
être  écartés,  aux  termes  de  l’art.  285,  C.  pr., 
comme  pouvant  être  assimilés  à ceux  qui 
auraient  donné  des  certificats  sur  les  faits 
du  procès;  qu'ils  ne  méritaient  aucune  foi, 
parce  que  leurs  dépositions  contrariaient  ce 


qu’ils  avaient  attestés  par  leur  signature  au 
bas  du  testament;  que  le  danger  des  déposi- 
tions des  témoins  signataires  des  actes  atta- 
qués était  trop  grand.cn  ce  qu’il  menaçait  la 
fortune  publique  ; 5*  que  MM.  Depage,  les 
deux  autres  témoins,  étant  cousins  germains 
des  intimés,  et  ayant  des  motifs  de  partialité 
contre  les  appelants,  le  texte  et  l'esprit  de 
l'art.  285  précité  les  repoussait. 

Les  intimés  disaient  que  l'art.  252,  C.  pr., 
cl  l’art.  1548,  C.  civ.,  permettaient  la  preuve 
vocale  dans  la  matière;  qu’il  s'agissait  de 
faits  de  vol  et  de  fraude  toujours  inhérent 
aux  faux  intellectuels. etque  la  jurisprudence 
universelle  admettait  à cet  égard  la  preuve 
par  témoins;  que  ni  l'art.  285,  C.  pr.,  ni 
aucune  disposition  législative,  ne  défendaient 
d’entendre  les  témoins  instrumentaires,  ce 
qui  suffisait  pour  justifier  leur  audition;  que 
sans  ce  moyen  de  preuve  il  y aurait  indul- 
gence plénière  pour  les  faussaires,  puis- 
qu'ordinairemenl  les  témoins  instrumentai- 
res sont  les  seuls  qui  puissent  déposer  sur 
les  faits  de  la  réception  du  testament;  qu'ils 
en  étaient  les  témoins  nécessaires;  que  l'an- 
cienne jurisprudence  de  la  Belgique,  les  lois 
romaines,  les  auteurs  les  plus  accrédités  et  la 
jurisprudence  moderne,  ne  laissent  pas  de 
doute  sur  la  question;  que  MM.  Depage  étaient 
non  reprocha  blés,  puisqu'ils  sont  parents  aux 
mêmes  degrés  des  appelants  et  des  intimés; 
que  l'on  n'alléguait  contrëux  que  des  motifs 
très-vagues  de  partialité,  que  même  on  n'a- 
vait pas  fait  valoir  devant  le  premier  juge; 
que  l’art.  285  étant  purement  facultatif,  la 
cour  ne  pouvait  rejeter  leur  témoignage. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  ouï  M.  Deslonp,  avoc.  gén.,  en 
son  avis  conforme,  adopte  les  motifs  du 
4"  juge  ; met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  11  fév.  1820.  — Cour  d’appel  de  Brux. 
— PL  MM.  Wynset  Tarte,  cadet. 


1-  CONDITION  RESOLUTOIRE.  — Effets. 

2”  Formule  exécutoire.  — Eiequatur.  — 

FORMES. 

1 • En  disant  que  la  condition  résolutoire, stipu 
lée  dans  un  contrat,  opère  la  révocation  de 
l'obligation,  l’art.  1185,  C.  civ.,  indique 
qu’il  y a,  au  moment  de  l’accomplissement 
lie  celle  condition,  un  droit  acquis  en  faveur 
du  stipulant,  sans  qu’il  soit  besoin  de  recou 
rir  aux  tribunaux,  alors  surtout  que  la  sti 
pu lalion  parait  avoir  été  de  rigueur  dans 
rinlention  des  parties,  par  exemple  si,  l’o- 
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gissant  d'un  bail  à ferme,  le  fermier  s'est 
obligé,  en  cas  de  non-payement,  à déguerpir 
sans  pouvoir  contredire  (i). 

2*  Dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  l’cicqita- 
lur  du  président  n'a  pas  été  nécessaire  pour 
l’exécution  d'un  acte  passé  à Bruges  anté- 
rieurement au  ôljanv.  ISM,  si  cet  acte  est 
rerélu , non  pas  de  la  formule  exécutoire 
française,  mats  bien  de  celle  usitée  depuis 
ladite  époque  dans  le  royaume. 

Pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  qui  règle  les  for- 
mules exécutoires  des  actes,  il  n’est  pas  né- 
cessaire que  ces  formules  soient  placées  avant 
la  date  et  la  mention  des  signatures;  il  suffit 
quelles  se  trouvent  immédiatement  après  la 
stipulation  (u). 

En  déc.  1811,  bail  notarié  d'une  ferme  si- 
luée  à Thiell  (Flandre  occidentale),  par  Pierre 
Delcàmbc,  en  faveur  de  Joseph  Wanzeele, 
pour  un  terme  de  neuf  ans. 

Il  y est  stipulé  que  le  fermage  devra  être 
payé  au  plus  tard  trois  mois  après  l'expira- 
tion de  chaque  année,  à peine  de  déchéance, 
elle  fermier  obligé  de  déguerpir  sans  contre- 
dire, s'il  plait  au  bailleur. 

En  1818,  le  fermier  devait  quatre  années 
de  fermages. 

II  Juillet,  commandement,  et  le  29  août, 
sommation  de  vider  les  lieux.cn  vertu  de  la 
clause  de  déchéance. 

Le  fermier  n'obtempéra  point  à celte  som- 
mation. 

Expulsé  par  voie  d’exécution,  il  assigna 
son  bailleur  devant  le  tribunal  de  Bruges,  et 
conclut  à être  réintégré  dans  la  ferme,  avec 
dommages  cl  intérêts.  Il  soutenait  que  l'exé- 
cution était  nulle  dans.la  forme  et  au  fond. 

Dans  la  forme  : 1"  parce  que  la  grosse  en 
vertu  de  laquelle  on  avait  exécuté  n'était  pas 
revêtue  de  Yexequatur  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  formalité  pres- 
crite par  l’art.  2 de  l’arrélé  du  20  fév.  18tG  ; 

2*  Parce  que  la  même  grosse  n'était  pas 
terminée  par  la  formule  exécutoire,  celle-ci 
se  trouvant  dans  le  corps  de  l'acte  avant  la 
date  et  la  mention  des  signatures. 

Au  fond,  le  demandeur  disait  que  la  peine 
de  déchéance  stipulée  dans  le  bail  était  une 
clause  pénale,  et  non  pas  une  condition  réso- 
lutoire; que  conséquemment  elle  n'était  pas 
de  rigueur  et  pouvait  être  modifiée  par  le 
juge,  aux  termes  de  l'art.  1251,  C.  civ.;  qn’cn 
supposant  même  que  ce  fût  là  une  condition 


(*)  V.  Paris, 28  thermid.  an  xi,22  nov.  18t6;  Br., 
*P  no».  1 8t 8. — V.  cependant  Nîmes,  22  août  1800, 
et  Colmar,!}  déc.  18H. 


résolutoire,  la  résolution  n’en  devait  pas 
moins  être  demandée  en  justice,  d'après 
l'art.  1184,  dernier  alinéa;  qu'ainsi,  en  au- 
cun cas,  le  défendeur  n’avait  pu  procéder 
par  voie  d’exécution. 

Celui-ci  répondait  aux  moyens  de  forme  : 
— 1*  L’cxequalur  du  président  du  tribunal 
de  première  instance  n'était  pas  nécessaire 
pour  rendre  exécutoire  la  grosse  de  l’acte  de 
bail  dont  il  s’agit;  celle  grosse  a été  délivrée 
depuis  le  51  janv.  18M,  avec  la  nouvelle  for- 
mule au  nom  du  Roi.  L’art.  2 de  l’arrêté  du 
20  fév.  1810  ne  concerne  évidemment  que 
les  grosses  délivrées  avant  cette  époque  avec 
l'ancienne  formule  française.  On  conçoit  que, 
depuis  la  séparation  des  deux  États,  on  ne 
puisse  plus  dresser  d’exécution  en  Belgique, 
en  vertu  du  mandement  exécutoire  usité 
sous  le  gouvernement  français;  mais  quand 
les  fonctionnaires  investis  du  pouvoir  de  ren- 
dre leurs  actes  exécutoires  ont  délivré  une 
grosse  avec  la  nouvelle  formule,  l 'cxequalur 
devient  absolument  sans  objet;  il  ne  serait 
qu’un  hors-d’œuvre. 

2“  Le  mandement  d'exécution  dans  la 
grosse  dont  il  s’agit  se  trouve  après  toutes 
les  stipulations  de  l’acte.  Il  est  donc  vrai  de 
dire  que  cet  acte  est  terminé  parla  formule 
exécutoire. 

En  ce  qui  regarde  les  moyens  au  fond,  le 
défendeur  répondait  que  la  peine  de  dé- 
chéance exprimée  dans  le  bail  était  une 
vraie  clause  résolutoire,  cl  qu'elle  devait 
avoir  son  effet  de  plein  droit  sans  l'interven- 
tion du  juge,  au  vœu  de  l’art.  1185,  C.  civ.  Il 
invoquait  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
Bruxelles  du  19  nov.  1818. 

Sur  cette  contestation,  jugement  du  21 
juillet  1819,  qui  déclare  l'exécution  bonne  et 
valable.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  quant  à la  forme 
de  l'exécution  quéreliée  par  l’appelant,  que 
l'acte  notarié  dit  bail  en  question  a été  passé 
à Thiell,  arrondissement  de  Bruges,  anté- 
rieurement au  51  janv.  1814,  et  qu'il  n’est 
pas  revêtu  de  la  formulcexécutoirc  française, 
mais  bien  de  celle  usitée  depuis  ladite  épo- 
que dans  le  royaume  des  Pays-Bas; 

Qu'ainsi,  d’après  les  art.  1"  et  2 combinés 
de  l’arrélé  royal  du  20  fév.  1816,  Yexequatur 
du  président,  exigé  par  ledit  art.  2,  n’était 


(s)  V.  Toullier,  Droit  civ-,  t.  6,  n"  209;  Rolland 
de  Vlllargues,  Rép.  du  not.,  v“  Exécution  des  juge- 
ments et  actes,  n-  10,  et  Crosse,  n"  38  cl  suiv. — V. 
aussi  Unix.,  22  mars  1810. 
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pas  nécessaire  pour  l'exécution  dudit  acte  ; 

Attendu  que  la  formule,  mandons  et  ordon- 
nons, elc.,  qui  termine  les  actes  exécutoires, 
a élé  placée  dans  l'espèce  immédiatement 
après  les  stipulations  qui  forment  et  complet- 
tenl  le  contrat  de  bail  précité,  ce  qui  stillil 
pour  remplir  le  voeu  de  la  loi  qui  règle  les 
formules  exécutoires  des  actes;  de  tout  quoi 
résulte  que  l'exécution  dont  il  s'agit  ne  peut 
être  critiquée  des  deux  chefs  susdits. 

Quant  aux  moyens  de  nullité  au  fond  op- 
posés à ladite  exécution  ; 

Attendu  que  l'art.  1183,  C.  civ.,  en  défi- 
nissant la  condition  résolutoire  stipulée  dans 
un  contrat,  a fixé,  d'après  les  principes  élé- 
mentaires du  droit,  l'effet  de  celte  condition 
lorsqu'elles'accomplit,  en  disanlqu’elle  opère 
d’abord  la  résolution  d'un  contrat,  sans  qu'il 
soit  requis  autre  chose,  vu  que,  d’après  ces 
principes,  c’est  au  moment  de  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  qu'il  y a droit  acquis 
en  faveur  du  stipulant; 

Attendu  que  l'art.  I1SJ  subséquent  du 
même  code,  en  statuant  que  la  condition  ré- 
solutoire est  toujours  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques , a introduit  un 
droit  nouveau,  dérogatoire  aux  principes, 
d’après  lesquels,  en  cas  d’inexécution  de  la 
part  d'une  des  parties,  l'autre  n’avait  régu- 
lièrement qu'une  action  ad  implcmcnlum 
contractât; 

Attendu  que  cette  disposition  dérogatoire 
doit  se  borner  ad  subjcctam  materiam,  c'est- 
à-dire,  au  cas  que  la  condition  résolutoire 
u’est  pas  stipulée,  ce  que  confirment  d'ail- 
leurs les  mots  iniliatifs  du  deuxième  para- 
graphe dudit  article,  en  ce  cas  ; expression 
qui  exclut  le  cas  de  l'article  précédent  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  peine  de  dé- 
chéance, qui  n'est  dans  le  fait  qu'une  condi- 
tion résolutoire,  a élé  stipulée  dans  le  con- 
trat de  bail  en  question,  et  que  même,  d’a- 
près l’intention  des  parties,  cette  stipulation 
était  de  rigueur,  puisque  le  fermier  s'est 
obligé  en  ce  cas  de  déguerpir  sans  pouvoir 
contredire  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Spruyl 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  H fév.  1820.  — Cour  d’appel  de  Brux. 
— 4*  Ch.  — PI.  MM.  Vauhoogblen,  fils,  et 
Dcburck.  S.... 


LICITATION.  — Mixeurs.  — Notaire.  — 
Maxdat.  — Uévolctiox.  — Formalités 

ROCVELLES. EFFET  RÉTROACTIF. 

Le  notaire  commit  par  jugement  à l'effet  de 


procéder  d une  vente  par  licitation,  peut-il 
être  révoqué  par  un  des  colicitanti,  tant  le 
contentement  des  autres  ? — Rés.  nég. 

Le  refus  fait  par  un  des  colicitants  de  signer 
les  procès-verbaux  d'adjudication,  forme- 
t-il  une  contestation  de  la  nature  de  celles 
qui,  aux  termes  des  art.  837,  C.  civ.,  et  073, 
C.  pr.,  doivent  être  renvoyées  à l’audience? 

■ — Rés.  nég. 

Ce  moyen  serait-il  recevable  pour  la  première 
fois  en  cassation  ? 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  12  juin 
1816  ont-elles  dû  être  observées  A l'egard 
des  partages  provoqués  et  entamés  avant  la 
publication  de  cette  loi  ? — Rés.  nég. 

En  tout  cas,  si  celle  question  a été  tlécidée 
pour  la  négative  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  le  partage  peut-il  tire 
attaqué  pour  inobservation  des  formes  fou- 
lure par  la  même  loi  du  12  juin  1816  ? — 
Rés.  nég. 

Charles-Joseph  Desecq occupait  une  ferme 
dans  la  propriété  de  laquelle  il  axait  une  part 
indivise. 

Voulant  sortir  d'indivision,  il  assigne  ses 
copropriétaires,  au  tribunal  de  Fûmes,  en 
partage. 

Ces  derniers,  au  nombre  desquels  il  y 
avait  des  mineurs,  acquiescent  à la  de- 
mande. 

6 Avril  1816,  jugement  qui  donne  acte  de 
la  demande  et  de  l'acquiescement,  cl  or- 
donne l'expertise. 

Les  experts  sont  d’avis  que  l'immeuble 
dont  il  s'agit  ne  peut  se  partager  commodé- 
ment. 

Arrive  la  loi  du  12  juin  1816,  qui  prescrit 
des  formes  nouvelles  pour  les  partages  et  li- 
citations dans  lesquels  des  mineurs  sont  inté- 
ressés. 

Le  ministère  public  près  le  tribunal  de 
Fûmes  élève  la  question  de  savoir  si  ces  nou- 
velles formes  doivent  être  observées  dans  le 
partage  commencé  entre  les  parties,  et  il  se 
prononce  pour  l'affirmative. 

Mais,  par  jugement  du  17  août  1816,  le  tri- 
bunal ordonne  que  le  partage  se  conlinucra 
selon  les  formes  prescrites  par  le  Code  de 
procédure  civile,  et,  sur  la  demande  unanime 
des  parties,  il  commet  M*  Vanroo,  notaire,  à 
l'effet  de  procéder  à la  vente  par  licitation. 

En  conséquence  Desecq  dépose  lui-même, 
en  l'élude  du  notaire  Vanroo,  le  cahier  des 
charges  par  lui  signé. 

23  Novembre  1816, adjudication  définitive 
au  profil  du  S'  Vandorpe. 

Desecq  refuse  de  signer  les  procès-verbaux 
d'adjudication,  et  veut  se  maintenir  en  pos- 
session du  bien  vendu. 
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L’adjudicataire  l'assigne  en  délaissement, 
conjointement  avec  les  autres  colicilants. 
Ceux-ci  déclarent  acquiescer  aux  conclu- 
tions  du  demandeur,  à l'exception  d'un  seul, 
qui  était  mineur. 

Desecq,  tant  pour  lui  qu’au  nom  de  ce  mi- 
neur, demande  la  nullité  de  la  vente  par  lici- 
tation, sur  le  fondement,  I"  qu’il  avait  révo- 
qué le  mandat  alu  notaire  Yanroo,  et  que  par 
suite  celui-ci  était  sans  qualité  pour  procéder 
à la  vente;  2'  que  la  licitation  n'a  pas  eu  lieu 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  12  juin 
1810. 

20  Juillet  1817,  jugement  du  tribunal  de 
Fûmes,  qui  déclare  Desecq  non  recevable  et 
mal  fondé,  et  ordonne  le  délaissement. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  est  confirmé  par 
arrêt  du  21  août  1818  : — « Attendu  qu'en 
vertu  des  jugements  combinés  des  16  cl  17 
août  1810,  passés  en  force  de  chose  jugée, 
toutes  les  parties  co-parlageantes  ont  acquis 
un  droit  irrévocable  de  faire  effectuer  la 
vente  de  la  ferme  en  question  par  licitation 
et  parle  minislèredu  notaire  Yanroo,  nommé, 
sur  l'indication  des  mêmes  parties,  par  ledit 
jugement  du  17  août  1810;  que  l'espèce 
de  mandat  en  vertu  duquel  le  notaire  Yanroo 
a procédé  à la  vente,  eût-il  même  été  révo- 
cable par  l'appelant,  celui-ci  ne  l'a  pas,  dans 
le  fait,  révoqué  en  refusant  seulement  d'ap- 
poser sa  signature  au  bas  de  deux  actes  rela- 
tifs à la  même  vente,  où  il  avait  presque 
toujours  été  présent,  sans  manifester  son 
opposition  ; que  l'action  en  partage  a été 
entamée  sur  le  pied  du  Code  de  procédure, 
et  que  le  jugement  qui  l'ordonne  sur  ce  pied 
a clé  rendu  antérieurement  à l'émanation  de 
la  loi  du  12  juin  1810;  qu’en  outre  le  ju- 
gement subséquent  du  17  août  1816,  qui, 
malgré  l’avis  contraire  du  ministère  public,  a 
ordonné  de  continuer  le  partage  comme  il 
avait  été  commencé,  est  passé  en  force  de 
chose  jugée  entre  les  parties;  qu'ainsi  au- 
cune d'elles  ne  peut  attaquer  la  vente  par 
licitation  effectuée  en  vertu  dudit  jugement, 
sur  le  motif  que  les  formes  introduites  par  la 
loi  du  12  juin  1810  n'auraient  pas  été  obser- 
vées. » 

Pourvoi  en  cassation  de  cet  arrêt.  Quatre 
moyens  sont  présentés  : 

1°  Violation  de  l'art.  1583,  C.  civ.,  ainsi 


(i)  Ce  principe  n’est  pas  généralement  vrai;  il  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  des  procurations  simples,  et  n'est 
pas  applicable  à celles  qui  ont  pour  objet  l’exécution 
d'une  convention  antérieure.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  mandai  n'est  révocable  que  du  consentement  de 
toutes  les  parties.  (V‘.  le  .Yot'.  Rép.,  au  mot  Dci’oin 
de  loi , § 2,  rf  HJ.  Or,  dans  l'espèce,  il  y avait  con- 


conçu  ; — ♦ Elle  (la  vente)  est  parfaite  en- 

> ire  les  parties,  et  la  propriété  est  acquise 

> de  droit  à l'acheteur  à l'égard  du  vendeur, 

> dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du 

> prix,  quoique  la  chose  n’ait  pas  encore  été 
• livrée  ni  le  prix  payé.  > 

2"  Violation  de  l’art.  1989  du  même  code, 
portant  : — «Le  mandataire  ne  peut  rien 
» faire  au-delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son 

> mandat.  > 

5"  Violation  des  art.  837,  C.  civ.,  cl  975, 
C.  pr. 

V Violation  de  la  loi  du  12  juin  18 IG. 

Pour  établir  les  deux  premiers  moyens,  le 
demandeur  raisonnait  ainsi: — Tout  mandat 
est  essentiellement  révocable  par  celui  ou 
par  l'un  de  ceux  qui  l'ont  donné  (t).  J'ai  donc 
pu  révoquer  le  mandat  du  nolaire  Vanroo, 
et  je  l'ai  fait  avant  la  vente  dont  il  s'agit. 
Conséquemment  ce  notaire  n’avait  plus  de 
pouvoir  de  vendre  ma  part  indivise  dans  la 
ferme  en  question.  Donc,  il  a excédé  les  bor  • 
nés  de  son  mandat,  et  par  suite  la  vente,  à 
défaut  de  mou  consentement,  est  nulle  en  ce 
qui  me  concerne.  L’arrêt  attaqué,  en  vali- 
dant celle  vente  à mon  égard,  a donc  violé 
les  articles  cités. 

Le  troisième  moyen  consistait  en  ce  que, 
selon  le  demandeur,  le  refus  par  lui  fait  de 
signer  les  procès  - verbaux  d'adjudication 
formait  une  contestation  qui,  aux  termes  des 
art.  837,  C.  civ.,  cl  975,  C.  pr.,  devait  être 
renvoyée  à l'audience. 

(Ce  moyen  n'avait  été  proposé  ni  en  pre- 
mière instance  ni  en  appel). 

Le  quatrième  moyen  avait  pour  objet , 
comme  on  l’a  dit,  la  violation  de  la  loi  du 
12  juin  1 8 1 G,  en  ce  que  les  formes  établies 
parcelle  loi  n'avaient  pas  été  suivies  daus  la 
vente  en  question. 

Mais  que  pouvait  espérer  le  demandeur, 
en  reproduisant  un  moyen  victorieusement 
combattu  par  l'exception  de  chose  jugée? 

amiCt. 

LA  COUIt;  — Sur  les  1"  et  2“*  moyens  : 
— Attendu  que  le  nolaire  Vanroo  avait  reçu 
sa  mission  et  délégation  du  tribunal  à la 
demande  et  du  consentement  de  toutes  les 
parties  intéressées;  d'où  il  suit  que  l'arrêt 


Irai  judiciaire  sur  la  vente  par  licitation,  et  le  man- 
dat du  notaire  était  donné  pour  l’exécution  de  ce 
contrat.  De  plus,  le  tribunal  avait  donné  aon  attache 
à celte  convention  judiciaire,  ou  plutôt  la  commis- 
sion du  notaire  émanait  du  juge  même,  qui  pouvait 
ne  pas  le  déléguer,  en  ordonnant  ta  vente  devant  un 
membre  du  tribunal. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS. 


11  FÉVRIER  1820. 


55 


attaqué,  en  décidant  qu'il  n'avait  pas  été  au  | 
pouvoir  d'une  seule  des  parties  de  révoquer  | 
le  mandat  du  notaire,  et  en  reconnaissant  J 
d'ailleurs  en  fait  que  semblable  révocation 
ne  résultait  pas  du  refus  seul  du  défendeur 
de  signer  le  procès-verbal  d'adjudication  dé- 
finitive, n'a  pu  violer  les  art.  1583  et  1989, 

C.  civ.  ; 

Sur  le  5“'  moyen:  — Attendu  que  ce 
moyen  n'a  été  proposé  ni  en  première  in- 
stance ni  en  appel,  et  que  d'ailleurs  le  refus 
seul  de  signer,  sans  alléguer  des  motifs,  ne 
pouvait  être  considéré  comme  une  contesta- 
tion de  nature  à être  renvoyée  à l'audience  ; 
d'où  il  suit  que,  dans  la  supposition  même 
que  ce  moyen  serait  encore  proposable  en 
cassation,  les  articles  invoqués  par  le  deman- 
deur, elqui  ne  sonlcn  tout  ras  relatifs  qu'aux 
opérations  de  partage,  ne  seraient  pas  appli- 
cables à l'espèce  ; 

Sur  le  l”'  moyen  ; — Attendu  que  l'arrêt 
attaqué,  en  décidant  qu'il  y avait  chose  jugée 
résultant  du  jugement  du  17  août  1816,  dont 
il  n'avait  pas  été  interjeté  appel,  et  lequel 
avait  ordonné  qu'il  serait  procédé  à la  licita- 
tion dans  les  formes  prescrites  par  le  Code 
de  procédure,  n'a  pu  violer  la  loi  du  12  juin 
1816  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Baumhauer,  avocat  général,  re- 
jette, etc. 

Du  11  fév.  1820.—-  lirux..  Ch.  de  cass. 
— PI.  MM.  Defrenne  cl  Lefebvre  (d'Alosl). 


* 1*  ACTE  AUTHENTIQUE  EXÉCUTOIRE. 
2-  Revendication.  — Saisie-immobilière.  — 

DEMANDE  ER  DISTRACTION. 

I-  ha  première  grosse  d'un  acte  authentique, 
passé  en  1815  et  délivrée  en  1815  nu  nom 
des  Hautes-puissances , doit-elle  (Ire  ren- 
due exécutoire  par  le  président  du  tribunal  ? 
— Rés.  nég. 

2*  Celui  qui  veut  s'opposer  d la  poursuite 
d'une  saisie-immobilière,  en  se  prétendant 
propriétaire  de  l'immeuble  saisi,  peut-il 
agir  autrement  qu'en  formant  une  de- 
mande en  distraction?  — liés  nég.  ((ode 
proc.,  727.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  l'acte  dent 
il  s'agit  a été  passé  le  19  mai  1813,  la  pre- 
mière grosse  n'a  été  délivrée  que  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1 81 5,  et  ce  au  nom  des  Hautes- 
puissances;  qu’à  celte  dernière  époque  et 
d’après  les  lois  alors  en  vigueur,  les  premiè- 
res grosses  délivrées  avec  pareil  intitulé 
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avaient  force  exécutoire,  sans  devoir  être 
rendues  exécutoires  par  le  président  du  tri- 
bunal, et  ne  tombaient  pas  sous  l'application 
de  l'art.  2 de  l'arrêté  du  20  fév.  1816  ; 

Attendu  que  si  l'intimé  avait  quelque  droit 
au  bien  saisi  et  voulait  s’opposer  à l'exécu- 
tion, il  devait,  conformément  à l'art.  727, 
C.  pr.,  former  une  demande  en  distraction  ; 

Met  l'appel  au  néant  ; 

Du  11  fév.  1820.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye.  — 3‘  Ch. 


ENREGISTREMENT.— Quittance  (droit de). 

— Concordat. 

i 

Lorsqu'en  exécution  d'un  concordat  fait  entre 
un  débiteur  failli  et  ses  créanciers,  les  im- 
meubles du  premier  sont  vendus  d l'inter- 
vention du  commissaire  nommé  nu  concor- 
dat, et  que  le  prix  en  est  versé  par  l’acheteur 
entre  les  mains  de  ce  commissaire,  est-il  dit 
un  droit  de  quittance  à raison  de  ce  paye- 
ment, comme  opérant  libération  au  profit 
du  débiteur  failli  d l'égard  de  ses  créan- 
ciers? — liés.  nég. 

Le  12  mai  1812,  le  S'  Emmanuel  Vande- 
walle  lit,  avec  scs  créanciers,  un  concordat 
par  lequel  il  s’obligeait  à leur  payer  30  pour 
cent  de  leurs  créances.  Il  fut,  en  outre, sti- 
pulé que  les  biens  immeubles  du  débiteur 
seraient  vendus,  et  le  prix  de  la  vente  versé 
entre  les  mains  du  commissaire  à nommer 
par  les  créanciers,  pour  en  faire  la  distribu- 
tion au  marc  le  franc. 

En  exécution  de  ce  contrat,  il  fut  procédé 
à la  vente  des  biens  du  débiteur. 

Le  26  avril  1817,  le  S'  Joseph  Bocyc  se 
rendit  adjudicataire  d'une  partie  de  ces 
biens  moyennant  le  prix  de  100,000  fr. 

Le  sieur  Norbert  Vanakcn,  commissaire 
nommé  par  les  créanciers,  intervint  au  con- 
trat; le  prix  fut  versé  entre  ses  mains,  et  il 
en  donna  quittance  à l’adjudicataire  conjoin- 
tement avec  le  vendeur. 

La  régie  de  l'enregistrement  a prétendu 
percevoir  sur  cet  acte  un  droit  particulier 
de  quittance,  comme  contenant  libération  de 
la  somme  de  100,000  fr.  au  profil  du  S'  Van- 
dewalle,  vendeur,  à l’égard  de  ses  créanciers. 

Celte  prétention  a été  écartée  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Gand,  du  17  juin  1818. 

Pourvoi  en  cassation , pour  violation  de 
Part.  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  ainsi 
conçu. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  S'  Emma- 
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nucl  Vamiewalle  a fait  un  concordat  avec 
scs  créanciers,  portant,  entre  autres  clauses, 
qu'il  payerait  trente  pour  cent  à ses  créan- 
ciers chirographaires,  et  que  ses  immeubles 
seraient  vendus  et  le  prix  à provenir  de 
celle  vente  versé  entre  les  inains  du  commis- 
saire à nommer  par  les  créanciers,  pour  en 
faire  la  distribution  au  marc  le  franc  ; 

Attendu  que  la  vente  du  il!  avril  1817, 
dont  il  s’agit  au  procès,  a été  faite  par  le 
S'  Emmanuel  Vamiewalle;  qu'à  la  vérité  elle 
a été  faite  à l’intervention  du  S'  Norbert 
Vanakcn,  commissaire  nommé  par  les  créan- 
ciers, conformément  au  concordat,  et  que  le 
vendeur  cl  le  commissaire  ont  conjointement 
donné  quittance  au  S'  Bocye,  défendeur  en 
cause  ; 

Attendu  que  ladite  vente  ne  contient 
qu'une  seule  opération  produisant  deux  ré- 
sultats, dont  l'un  est  dépendant  de  l'autre  ; 
d'où  il  suit  que  l'art.  Il  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vit  n'a  pas  été  violé  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Desktop,  avoc.  gén.,  rejette  le 
pourvoi,  etc. 

Du  II  fév.  1820.  — Br.,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  MM.  Tarte,  aîné,  et  Kockacrl.  S.... 

ENREGISTREMENT.  — Rapport.  — Jlce- 
me.xt.  — Publicité.  — Preuve. 

Dam  les  irulances  relatives  à la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  le  rapport  doit 
ê Ire  fait  et  le  jugement  prononcé  en  au- 
dience publique,  d peine  de  nullité. 

La  preuve  de  cette  publicité  doit  résulter  du 
jugement  même  (t). 

Ecîfi  mars  1816,  la  régie  de  l'enregistre- 
ment a décerné  une  contrainte  i charge  du 
S'  Jacques -Charles  Brenn  - Larcherie  , au 
pavement  de  la  somme  de  9,075  fr.,  pour 
divers  droits  de  mutation. 

Opposition  à celte  contrainte  et  instance 
au  tribunal  de  Bruxelles. 

Par  jugement  du  8 déc.  1818,  Breun-Lar- 
cherie  a été  déclaré  non  recevable  cl  mal 
fondé  dans  son  opposition. 

Il  s'est  pourvu  en  cassation  pour  viola- 
tion, 1°  de  l’art.  11  du  lit.  2 de  la  loi  du 


(t)  V.  Itrux,,  5 déc.  1822;  Liège,  Cas*.,  21  déc. 
1821;  Unix  , Cals.,  2G  mars  cl  6 nor.  1827,  cl 
12  mars  1828.  — L'idée  de  publicité  est  nécessai- 
rement attachée  au  mot  Audience.  Itrux.,  13  fév. 
1833.  V.  aussi  Liège,  13  mai  1826- 
(t)  On  doit  à rhunneur  des  juges  du  tribunal  civil 
de  dire  que  l’irrégularité  qui  a entraîné  la  cassation 
de  leur  jugement  ne  leur  est  pas  imputable.  Nous 


21  août  1790;  2’  de  Part.  63  de  la  loi  du 

22  frimaire  an  vu,  et  3*  de  l'art.  7 de  la  toi 
du  30  avril  1810. 

Aux  tenues  des  lois  citées  (disait  le  de- 
mandeur), le  rapport  doit  être  fait  et  le  juge- 
ment prononcé  en  audience  publique  ; or, 
le  jiigcmehl  dénoncé  no  contient  pas  la 
preuve  de  celle  publicité  (s). 

La  régie  de  l'enregistrement  a fait  défaut. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  14  dit  lit.  2 de  la 
loi  du  21  août  1790;  Part.  63  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  et  Part.  7 de  la  loi  du 
30  avril  1810  ; 

Et  attendu  qu'au  vœu  des  lois  précitées 
les  rapports  doivent  être  faits  et  les  juge- 
ments rendus  en  audience  publique; 

Attendu  que  les  formes  constitutives  des 
jugements  doivent  être  constatées  par  les 
jugements  mêmes,  et  que  leur  omission  en 
opère  la  nullité  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  du  jugement 
attaqué  que  le  rapport  dont  il  a été  précédé 
ait  eu  lieu  en  audience  publique,  et  qu'il  ne 
constate  pas  d’avantage  qu'il  ail  été  rendu  en 
audience  publique  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  De- 
sloop,  avoc.  gén.,  casse,  etc. 

Du  II  fév.  1820.  — Br.,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  M.  Defrcnnc.  S.- 


AVAL.  — Garantie.  — Protêt  (défaut  de). 

Celui  qui  a donné  son  aval  pour  le  souscrip- 
teur d'un  billet  à ordre,  peut-il  se  prévaloir 
du  défaut  de  protêt  tl  l'échéance , ou  du  dé- 
faut de  dénonciation  de  protêt  dans  le  délai 
prescrit,  pour  écarter  la  demande  m ga- 
rantie dirigée  contre  lui  (s)?  — Rés.  nég. 

Sous  l'ordonnance  de  1673.  cotte  question 
émit  résolue  pour  Pallirmative  par  tous  les 
auteurs.  (Voyei,  entre  autres.  Pothier,  Tr.  du 
contrat  de  change,  n”  215;  Savary,  Parfait 
négociant,  liv.  3, ch.  8,  et  Parère,  84;  Merlin, 
Quist.,  au  mot  Aral.)  Le  texte  de  t'ordon- 
nance, sans  être  absolument  décisif,  prêtait 
à ce  système.  L'art.  142,  C.  connu.,  semble 


avons  eu  sous  les  yeux  la  preuve,  par  l'inspection  de 
la  feuille  d'audience  sur  laquelle  ta  minute  du  juge- 
ment est  transcrite,  que  le  rapport  avait  eu  lieu  et 
que  le  jugement  avait  été  prononcé  en  audience  pu- 
blique. 

(«)  V.  Br.,  27  oct.  1828  ; Cas*.,  26  janv.  1818, 
et  la  note. 
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avoir  adopté  le  parti  contraire,  plus  con- 
forme aux  règles  du  droit  cotnmuu;  il  est 
ainsi  conçu  : « Le  donneur  d'aval  est  tenu 

• solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que 

• les  tireur  et  endosseurs,  sauf  les  conven- 
> lions  différentes  des  parties.  > Ne  résulte- 
t-il  pas  de  cet  article  que  le  donneur  d'aval 
est  toujours  assimilé  à celui  dont  il  se  porte 
caution,  tireur,  souscripteur,  accepteur  ou 
endosseur,  et  que  par  suite  le  garant  par 
aval  du  souscripteur  d'un  billet  à ordre  ne 
peut  pas  plus  que  le  souscripteur  lui-méme 
opposer  au  porteur  le  défaut  de  protêt  ou  de 
diligences  dans  le  délai  prescrit  ? C’est  ce 
que  la  cour  de  cassation  de  France  a décidé 
par  arrêt  du  26  janv.  1818,  c'est  aussi  ce  qu'a 
jugé  l'arrêt  dont  nous  allons  rendre  compte. 

La  V'  Ilauibrouck  avait  souscrit  un  billet 
de  2,000  11.  courant,  â l'ordre  du  S'  Peelers. 

Son  lils,  le  S'  iianibrouck,  y avait  mis  son 
aval. 

Ce  billet  ne  fut  pas  acquitté  à son  échéance. 
Le  porteur  le  Gl  protester  quelques  jours 
après,  et  exerça  son  recours  contre  le  don- 
neur d'aval. 

Celui-ci  opposa  le  défaut  de  protêt  en 
temps  utile,  et  son  exception  fut  accueillie 
en  première  instance. 

Mais,  sur  l'appel,  ce  jugement  a été  ré- 
formé en  ces  termes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  donneur 
d’aval  contracte  envers  le  créancier  de  la 
personne  qu'il  cautionne  par  son  aval  tontes 
les  obligations  que  cette  personne  a contrac- 
tées envers  le  créancier  ; 

Attendu  que  le  souscripteur  d'un  billet  à 
ordre  reste  débiteur  envers  le  propriétaire 
ou  porteur  du  billet,  malgré  le  défaut  de  pro- 
têt en  temps  utile  ; 

D’où  résulte  que  le  donneur  d’aval  d'un 
souscripteur  d'un  billet  à ordre  ne  peut  pas 
plus  que  celui-ci  opposer  au  porteur  sa  dé- 
chéance pour  cause  de  protêt  tardif  ; 

Attendu  que  l'art.  U2,  C.  connu.,  ne  dé- 
roge pas  à ces  principes,  mais  qu'il  eu  ré- 
sulte seulement  que  le  donneur  d'aval  jouit 
des  mêmes  droits,  comme  il  supporte  les 
mêmes  obligations  envers  le  porteur  que  le 
tireur  et  l’endosseur,  de  sorte  qu'il  peut  op- 
poser la  déchéance  au  porteur  dans  tous  les 
cas  où  le  tireur  et  l'endosseur  peuvent  user 
de  ce  droit,  ce  qui  suppose  nécessairement 

3 ne  l'aval,  en  ce  cas,  est  donné  en  faveur 
’nn  tireur  ou  d’un  endosseur  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  l'intimé  a 
donné  son  aval  en  faveur  de  la  V'  Ilam- 
brouck,  négociante,  qui  a souscrit  le  billet  à 


ordre  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  celle-ci-  n’a 
pas  été  libérée  par  le  défaut  de  protêt  dudit 
billet  en  temps  utile,  et  qu'elle  n’aurait  pu 
opposer  de  ce  chef  la  déchéance  à l’appelant  ; 
d où  suit  que  l'intimé,  qui  a contracté  par 
son  aval  la  même  obligation  que  sa  mère,  ne 
peut  également  pas  opposer  celle  déchéance 
a l'appelant  ; 

Farces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  entendant,  condamne  l'intimé  par 
corps  à payer  à l’appelant  la  somme  de 
1711  fl.  28  cent,  des  Pays-Bas,  monnaie  !é- 

§ale  (2,001)  11.  courant  de  Brabant),  montant 
u billet  à ordre  dont  il  s'agit  au  procès, 
avec  les  intérêts  judiciaires;  condamne  en 
outre  l’intiiué  aux  dépens  des  deux  instan- 
ces; ordonne  la  restitution  de  l'amende. 


Du  12  fév.  1820.  — Cour  d'appel  de  Dr.  — 
A" Ch. — PI.  MM.  Deswertc,  aîné,  et  Levigney. 

S.... 


ACTION  POSSF.SSOIRE.  — Servitcde.  — 
Imprescriptibilité.  — Propriété  (titres 
de).  — Examer. 

L'action  en  complainte  peut-elle  être  admise 
depuis  la  publication  du  Code  civil , en  ma- 
tière de  servitudes  imprescriptibles,  dans 
un  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  par 
la  possession  (t)  ? — Rés.  aff. 

Le  juge  de  paix  peut-il  avoir  égard  aux  titres 
de  propriété,  sans  excéder  les  bornes  de  sa 
compétence  (s)  7 — Rés.  aff. 

Il  existait  â Rcnissart  (arrondissement  de 
Cbarlcroy),  un  prieuré  dépendant  de  l'ab- 
baye de composé  d'une  chapelle  et  mai- 

son claustrale  occupée  par  quelques  reli- 
gieux ; on  y entre  et  sort  sur  un  trottoir  élevé 
de  trois  pieds,  par  une  petite  porte  à côté  de 
laquelle  se  trouve  une  sonnette  et  une  fenê- 
tre pour  la  distribution  des  aumônes.  Ces 
bâtiments  et  ce  trottoir  donnent  sur  la  basse- 
cour  de  l'habitation  du  fermier.  Le  tout  est 
dans  une  même  enceinte,  ayant  une  seule 
grande  porte  de  cléture  à l'extérieur,  par 
laquelle  on  a toujours  exercé  le  passage  pour 
arriver  au  cloilrc  et  vice-versd,  pendant  que 
tous  ces  biens  appartenaient  à un  seul  pro- 
priétaire. Sur  cette  porte  se  trouve  encore 
une  inscription  du  millésime  de  1715. 

En  l'an  v,  la  direction  des  domaines  natio- 
naux vendit  ces  biens  en  deux  lots;  l'un 
consiste  dans  la  chapelle , le  monastère 


(0  V.  Br.,  Casa-,  5 mai  1810,  et  ta  note, 
(t)  V.  Br.,  31  déc.  1816,  et  la  note, 
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ci  dépendances;  l'autre  comprend  la  mai- 
son du  fermier  et  basse-cour.  Il  est  stipulé 
que  ees  biens  se  vendent  tels  qu'ils  sont 
situés. 

Depuis  lors  jusqu'en  1815,  aurune  diffi- 
culté ne  s'éleva  entre  les  deux  acquéreurs, 
les  S"  Maiure  et  Winqi.  Celui  du  premier 
lot  continua  de  se  servir  du  meme  passage, 
comme  cela  s'ctail  fuit  avant  la  suppression. 
Mais  voilà  que  toul-à-coup  le  S'  YVinqz  atta- 
che une  serrure  à la  grande  porte  et  y place 
des  poutres  de  manière  à intercepter  le  pas- 
sage vers  le  prieuré. 

Sur  l'action  en  complainte  devant  le  juge 
de  paix,  le  S'  Mazure  est  maintenu  dans  sa 
possession  du  passage,  par  le  motif  que 
l'exercice  habituel  et  public,  tant  ancien  que 
moderne,  s’en  trouve  établi  par  l'enquête  et 
les  divers  titres  à l'appui.  Ce  jugement  est 
confirmé  par  le  tribunal  civil  de  Charlproy, 
jugeant  en  degré  d’appel.  — l.e  S'  Winqz 
s’est  pourvu  en  cassation,  pour  violation  de 
la  loi  concernant  les  servitudes  ou  services 
fonciers,  promulguée  le  10  fév.  1801,  notam- 
ment des  art.  688  et  691 . Le  premier  définit 
les  servitudes  discontinues,  « celles  qui  ont 
» besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être 

> exercées;  tels  sont  les  droits  de  passàge, 
« puisage,  pacage  et  autres  semblables  ; > 
le  second  porte  : t Les  servilu  des  conli- 
» nues  non  apparentes  et  les  serviludos  dis- 
» continues  apparentes  ou  non  apparentes, 

> ne  peuvent  s'établir  que  par  litres.  I.a  pos- 
» session,  meme  immémoriale,  ne  suffit  pas 

> pour  les  établir  ; sans  cependant  qu'on 

> puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes 
» de  celle  nature,  déjà  acquises  par  la  pos- 

> session,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient 
• s’acquérir  de  celle  manière.  > Dans  les 
principes  de  la  législation  qui  nous  régit,  la 
servitude  de  passage  ne  peut  plus  s'acquérir 
par  la  possession,  fùt-cllc  immémoriale.  I.a 
discontinuité  du  fait  rend  la  possession  clan- 
destine aux  yeux  de  la  loi.  Comment  une 
telle  possession  présumée  vicieuse,  et  par 
cela  seul  incapable  d'établir  le  droit  de  ser- 
vitude au  pélitoire,  pourra-t-elle  valoir,  à 
reflet  de  légitimer  l'action  en  complainte, 
puisque  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  il 
faut  une  possession  à l'abri  du  triple  vice, 
non  ci,  non  clam,  nec  precarih  ? La  loi  s'étant 


(i)  Cet  argument,  et  c'est  le  plus  puissant,  se 
trouve  répondu  par  l’arrêt  de  cassation  de  la  cour 
de  lîruxellcs  du  5 mai  1819,  et  les  autres  arrêts 
conformes,  en  opposition  à ceux  rendus  par  les 
cours  de  France. 

(s)  Qui  duas  hibernas  conjuncta s habebat,  rot 
tingulas  duobns  leyavit.  Quaesitum  est  si  yuid  ex 


prononcée  sur  le  caractère  de  la  possession 
relative  aux  servitudes  discontinues,  c'est 
contrevenir  formellement  à ses  dispositions, 
que  d'attribuer  à la  même  possession  deux 
qualités  incompatibles,  en  la  regardant  clan- 
destine et  non  clandestine,  dans  l'exercice 
du  même  fait  (t). 

Pour  le  S’  Mazure,  défendeur  en  cassation, 
l'on  a dit  : La  vente  de  l’an  v est  faite  avec 
les  signes  apparents  du  service  foncier  de 
passage  ; tels  sont  le  trottoir  élevé  de  trois 
pieds  au-dessus  du  sol  de  la  ferme,  la  son- 
nette, la  fenêtre  pour  distribuer  les  auntènes, 
la  chapelle  fréquentée  par  les  pèlerins;  dis- 
position des  lieux  qui  remonte  au-delà  d'an 
siècle,  d'après  l'inscription  sur  la  porte,  de 
1715.  Le  gouvernement  a vendu  les  biens 
tels  qu’ils  sont;  c'est  le  cas  de  la  maxime 
propre  à cette  matière  : Vli  «uni  trdes,  i la 
si  ni.  On  peut  donc  dire  qu’il  y a litre,  qu'il  y 
a destination  du  père  de  famille;  que  c'est 
l'application  du  principe  du  droit  romain  (t), 
conservé  dans  l'art.  694,  C.  civ.  : « Si  le  pro- 
» priélairc  de  deux  hérilagès.entre  lesquels 

> il  existe  un  signe  apparent  de  servitude, 

> dispose  de  l'un  des  héritages  sans  que  le 
a contrat  contienne  aucune  convention  rcla- 
» tive  à la  servitude,  elle  continue  d'exister 
• activement  ou  passivement  en  faveur  dn 
» fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné.  > Cet 
article  ne  distingue  pas  entre  la  servitude 
continue  et  discontinue;  mais  aussi  il  doit 
être  entendu  de  la  destination  du  père  de 
famille  qui  dispose  lui-même  de  son  héri- 
tage, et  non  du  ces  on,  après  sa  mort,  scs 
héritiers  forment  divers  lots,  sans  s'expliquer 
clairement  à l'égard  des  servitudes  discon- 
tinues qtioiqu'apparenles.  C'est  ainsi  qu  il 
faut  concilier  cet  article  avec  l'art.  692.  Mais 
ce  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute,  c est 
qu'avant  le  code  les  servitudes  discontinues 
pouvaient  s'acquérir  par  la  possession  immé- 
moriale; qti’ainsi  l'on  peut  avoir  aujourd  hui 
la  servitude  de  passage  par  la  possession 
exercée  sous  l’empire  des  anciennes  lois  et 
coutumes.  Il  est  encore  possible  d’avoir  un 
titre  d non  domino  ; en  ce  cas  la  possession 
opère  la  prescription  ordinaire. 

On  prétend  que  le  juge  de  paix  n'est  pas 
compétent  pour  juger  des  litres.  Ccl» 
vrai  dans  l’ordre  d'apprécier  le  fond  du  droi 


superiore  laberna  in  inferiorem  imrdificatum 
num  inferior  onrri  Jerundo  in  superioris  ta  c 
loeo  continerclur  ? Rrspondit,  servi  totem  1 mpo  /.rsr, 
tnderi.  Juliantis  notât:  \ideamus  ne  hoeita  t ^ 
sit,  si  aut  nominnlim  brrr  serritus  impostta  es 
ita  legntum  datum  est:  Tabemam  mcant, 

MT,  do  lego.  (L.  t ",  tf.  'de  servitute  legatd-J 
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qu'un  mois  après  l'époque  indiquée  dans  la 
lettre  de  voiture;  néanmoins,  la  maison  qui 
l'avait  demandée,  la  reçut  et  la  lit  plaecr 
dans  ses  magasins  ; elle  proposa  aux  bateliers 
qui  l'avaient  amenée  les  deux  tiers  du  prix 
de  voiture. 

Malgré  ces  actes,  la  maison  Davidis  et  C* 
prétendit  ne  pas  avoir  accepté  la  marchan- 
dise, qu'elle  offrit  de  restituer  aux  S"  Lolot, 
père  et  fils. 

Ceux-ci  s’v  refusèrent  et  mirent  en  cause 
Cochaux  et  Massart,  pour  le  cas  où  celle 
maison  serait  déclarée  fondée  dans  ses  pré- 
tentions. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Liège  pro- 
nonça, le  16  déc.  1817,  un  jugement  par  le- 
quel il  déclara  les  S"  Lolot  non  recevables 
ni  fondés  dans  les  conclusions  prisesconlre  les 
Cocltaux  et  Massart,  et  mil  hors  de  cause 
Davidis  et  C*. 

Sur  l'appel,  la  cour  de  Liège  condamna 
Cocltaux  et  Massart  à payer  la  valeur  du  bal- 
lot, n*  165;  ordonna  à Davidis  et  Pfenglcn  de 
rester  à la  cause,  pour,  sur  les  conclusions 
préalables  de  Lolot,  père  et  fils,  et  en  pré- 
sence de  Cocltaux  et  Massart,  garants  éven- 
tuels, établir  en  droit,  qu'à  cause  du  retard 
apporté  par  ces  derniers  à l'arrivée  des 
quatre  ballots  de  draperies  envoyés  par 
Gontpel  de  Nancy,  lesdila  Davidis  et  Pfeng- 
len  auraient  été  fondés  à retenir  ou  au  moins 
à exiger  dudit  Gontpel  une  indemnité  quel- 
conque, pour  le  tout,  vu  et  examiné,  être  sta- 
tué par  la  cour  ce  que  de  droit. 

Cet  arrêt  fut  signifié  à l'avoué  des  S"  Mas- 
sart et  Cocltaux,  contre  lesquels  il  avait  été 
rendu  par  défaut. 

Ceux-ci  soutinrent,  en  fait,  que  les  mar- 
chandises ne  leur  ayant  été  livrées  à Liège 
que  le  13  sept.,  pour  être  remises  par  la  voie 
d’eau  à Amsterdam  le  26  même  mois,  ils 
avaient  été  dans  l'impossibilité,  vu  la  brièveté 
du  délai.dc  se  conformer  à la  lettre  de  voilure 
pour  l'époque  de  la  livraison. 

Ils  se  sont  fondésen  droit  sur  l’acceptation 
de  la  marchandise  par  la  maison  Davidis, 
acceptation  résultant  du  placement  de  cette 
marchandise  dans  ses  magasins  et  du  paye- 
ment de  la  lettre  de  voiture,  sans  aucune  ré- 
serve. 


au  pétitoire.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  lu  posses- 
sion dont  la  qualité  doit  être  déterminée  d'a- 
près des  faits  et  gestes  exercés  sous  une 
législation  qui  leur  donne  la  force  aeqttisi- 
tive, s'ils  étaient  prolongés  pendant  un  temps 
suflisant  pour  prescrire,  le  juge  du  paix  peut, 
selon  les  circonstances,  examiner  les  litres, 
pour  s'assurer  si  la  possesion  est  ou  non 
vicieuse. 

ARRÊT. 

LA  COl'R;  — Attendu  qu’il  appert  de 
l'économie  de  la  loi  sur  la  possession  des 
Servitudes  discontinues,  que  lu  législateurs 
mis  sur  la  même  ligne  la  possession  de  pa- 
reille servitude  avant  la  publication  du  rode, 
dans  un  pays  où  telle  possession  donnait  les 
termes  habiles  à la  prescription,  avec  la  pos- 
session commencée  par  litre;  qu'il  résulte 
de  ces  principes  que  les  actions  possessoires 
peuvent  être  intentées  dans  le  premier  cas 
comme  dans  le  second  ; — Que  le  juge  de 
paix  et  le  tribunal  de  Cltarleroi  ont  décidé  en 
fait  que  la  possession  était  plus  qu'annale 
avant  ta  publication  du  code;  qu'il  est  hors 
de  doute  que  dans  le  Brabant,  dont  Henisarl 
faisait  partie,  le  droit  de  passage,  etc.,  s'ac- 
quérait par  la  prescription  ; 

Ouï  M.  l’avoe.  gén.  Baumhauer  dans  ses 
conclusions  conformes,  rejette,  etc. 

Du  12  fév.  1820.  — Brui.,  Ch.  de  cass. 
— PI.  MM  Vanvolxem,  fils,  et  Joly. 

W..s. 


VOITURIER.  — Marcuaxdises.  — Fis  de 

NOS -RECEVOIR. LIVRAISON.  — IÎETARD. 

La  réception  de  marchandise t arrivées  après 
l'époque  convenue,  rend  l'acheteur  non  re- 
cevable à se  plaindre  du  retard  (t). 

Un  S'  Compel  expédia  de  Nancy,  aux 
S"  Cocltaux  cl  Massart,  bateliers  à Liège, 
•i  ballots  de  draperies  vendus  à Davidis  et  C* 
d'Amsterdam. 

Celle  expédition, arrivée  à Liège  le  13  sept. 
1816,  fut  négligée  par  les  S"  Cocltaux  et 
Massart,  et  le  6 du  mois  d'octobre  suivant, 
la  maison  Davidis  et  C*  écrivit  aux  S"  Lolot, 
père  et  fils,  pour  lesquels  Compel  avait  agi 
eu  qualité  de  mandataire,  de  presser  l’envoi 
de  la  marchandise,  en  faisaul  entendre  qu'ils 
la  recevraient  sans  réclamation , pourvu 
toutefois  qu’elle  arrivai  dans  un  bref  délai. 
La  marchandise  ne  parvint  à Amsterdam 


(t)  V.  Pardessus,  n*  .'>47. 


Arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  quatre  bal- 
lots sont  arrivés  à leur  destination  plus  d'un 
mois  après  l'époque  lixéc  par  la  lettre  de  voi- 
ture; que  néanmoins  Davidis  et  C*,  ache- 
teurs, ont  reçu  la  marchandise;  qu'ils  ont 
placé  les  quatre  ballots  dans  leurs  magasins 
et  qu’ils  oui  offert  aux  bateliers-conducteurs, 
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Dûment  et  simplement  sans  protestation  au- 
cune, les  deux  tiers  du  prix  de  la  voiture  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  faits,  l‘  que  lesdits 
acheteurs  ont  accepté  la  marchandise  ; que 
celle  acceptation  les  a rendus  non  recevables 
à en  refuser  le  payement  ; 2*  qu'ils  ont  eux- 
niémes  fixé  au  tiers  du  prix  de  la  voilure  le 
montant  du  dommage  que  le  retard  dans  l'ar- 
rivée doit  leur  avoir  occasionné  ; 

Attendu  qu’une  lettre  écrite  postérieure- 
ment et  adressée  au  vendeur  Gompel,  de 
Nancy,  ne  peut  détruire  le  fait  de  l'accepta- 
tion consentie  antérieurement  ; 

Attendu,  en  outre,  que  Davidis  cl  C"  n'ont 
pas  prouvé  que  l'arrivée  tardive  de  la  mar- 
chandise leur  aurait  occasionné  des  pertes 
considérables  et  des  dommages  extraordi- 
naires, qui  n’auraienl  pas  été  prévus  par  la 
convention  mentionnée  eu  la  lettre  de  voi- 
ture ; 

Qu'ainsi  l'offre  de  restituer  à Lolot,  père  et 
fils,  représentant  Gompel.  les  quatre  ballots, 
n'est  pas  suffisante,  mais  que  le  prix  de  la 
marchandise  doit  être  acquitté,  ainsi  que  les 
intérêts,  à dater  du  protêt  de  la  lettre  de 
change  tirée  par  Gompel  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  lesdits  Davidis 
et  C*  à payer  à Lolot,  père  et  fils,  la  valeur 
des  quatre  ballots  en  question,  etc. 

Du  12  fév.  1820.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Lespérauce  et  Brixbe. 


APPROBATION  D'ÉCRITURE.  — Cultiva- 
teur. — Maire. — Indivisibilité  d'aveu. 

Est  valable,  quoique  non  rei {lu  du  bon  ou  ap- 
prouvé de  la  somme  en  toutes  lettres,  un  bit 
tel  souscrit  par  un  cultivateur , même  en 
qualité  de  maire  d'une  eommtine(i).(C.  civ., 
art.  1520.) 

L'obligation  souscrite  par  un  maire,  conjoin- 
tement avec  les  membres  du  bureau  de  bien- 
faisance, et  dans  laquelle  le  maire  déclare 
avoir  pris  de  la  caisse,  en  leur  présence, 
une  somme  déterminée,  en  s'engageant  de  la 
restituer  sous  peu  de  temps,  ou  à donner 


(i)  V.  Br.,  28  fév.  1810.  — V.  aussi  Br.,  25  avril 
1822. 

(»)  V.  Bordeaux,  21  août  1835. 

(s)  Y.  Polhier,  Obligat.,  nM  248  cl  suis.  ; Toul- 
licr,  t.  6,  n**  GS8  et  suiv.  ; Duranlon,  t.  1 1 , n*  133, 
et  Rolland  de  Yiltargurs,  Rép.,  v*  (Jbllgalion,  n"  106 
et  suiv. 

(a)  V.  Cass..  25  janv.  1821. 

|s)  Traduction.  — «Ce  jourd’hul,  19  déc.  1803, 

• a,  Jean-Baptiste  Lois,  maire  de  celle  commune, 

* levé  de  la  caisse,  en  noire  présence,  500  II.  argent 


une  hypothèque  convenable  pour  sûreté  ulté- 
rieure, est  un  véritable  contrat  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  la  classe  de  ceux  dont  parle 
l'ord.  de  173  > (s). 

Ce  contrat  ne  contenant  pas  stipulation  d'in- 
téréls  renferme  non  une  obligation  alterna- 
tive, mais  une  obligation  pure  et  simple  de 
restituer  la  somme  empruntée,  sauf  que  le 
debiteur  promet  de  donner  hypothèque  dans 
le  cas  où  il  ne  payera  pas  sous  peu  de 
temps  (s). 

Encore  bien  qu'un  individu  ail  énoncé  sa  qua 
lité  de  maire  dans  une  obligation  par  lui 
souscrite,  on  ne  peut  dire  qu'un  jugement  a 
violé  l'indivisibilité  de  l'aveu  en  décidant 
que  cet  individu  s'était  obligé  personnelle- 
ment et  non  pas  pour  et  à la  charge  de  la 
commune  (s).  (C.  civ.,  1356). 

En  1803,  J.- B.  Lots,  maire  de  ia  commune 
de  Bragcs,  i.-B.  llcrrebosch,  curé,  et  J.-C. 
Bruyère,  étaient  les  administrateurs  des  pau- 
vres. Il  se  trouvait  dans  la  caisse  une  somme 
de  500  0.,  sans  destination  actuelle. 

Il  parait  que  le  S'  Lots  avait  à pourvoir  aux 
réquisitions  dont  était  frappée  la  commune 
de  tirages;  qu’à  cet  effet  il  avait  besoin  de 
fonds,  et  qu'il  eût  recours  à la  caisse  des 
pauvres,  du  gré  et  consentement  de  ses  co- 
aduiinistraleurs. 

En  conséquence,  ils  signèrent  l’acte  uont 
la  teneur  suit  ; « Op  heden  den  19  déc.  van 
» ’t  jacr  1805,  hecfl  Joannes-Baplista  Lots, 
» maire  dezer  gentcynle,  in  ons  bywesen  uyt 
» de  somme  genomen  500  guld.  courant  geld, 
» voortskomende  van  den  cerweerdighcn 

> heer  Meulcmans,  loekomende  den  huysar- 

> men  dezer  gcmcynlc,  en  toi  versekeringe 
» dezer  somme  in  liacr  plaetse  gesteld  dezen 

> brief  in  lieel  zyne  weerde,  belovende  bin  - 
» nen  wynigen  teyd  deze  somme  weder  le 

> geven,  ofte  behuorlyk  te  doen  besellcn,  toi 
» voordere  versekeringe,  en  in  aile  gevalle 

> van  eenige  besondere  voorvallen,  den  ar- 
» men  ingcennoodtclaeten. — Actumlüdéc. 

> 1803  (s). 


» courant,  provenus  du  révérend  Sr  Meulcmans. 

• appartenant  aux  pauvres  a domicile  de  cette  com- 
» mune,  et  enfin  d'assurer  celle  somme,  a mis,  à la 
» place  d’icelle,  le  présent  acte  en  toute  sa  valeur, 
» promenant  de  restituer  celte  somme  sous  peu  de 

• temps,  ou  de  la  taire  dément  hypothéquer  pool 
» sûreté  ultérieure,  et  en  cas  d'événement  exlraor- 

• dinaire,  de  ne  pas  laisser  les  pauvres  dans  le  be- 
s soin.  — Fait  le  tfl  déc.  1803.  Signé  J.-B.  Hcrre- 
» hosch,  curé,  J.-B.  Lots  et  fl.  Bruyère,  s 
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D'après  la  tenenr  de  cet  acte,  J.-B.  Lois, 
maire  de  la  commune  de  Brages,  a pris  hors 
la  caisse  des  pauvres  une  somme  de  300  II,, 
provenant  du  révérend  S'  Meulemans.  Pour 
sûreté  de  celle  somme  il  remet  ledit  acte, 
promeltantdela  rembourseren  peu  de  temps 
ou  de  la  faire  dûment  affecter  pour  sûreté 
ultérieure,  et  de  ne  laisser  les  pauvres  en 
aucun  besoin , en  cas  de  quelque  accident 
extraordinaire. 

Par  jugement  du  3 avril  1818,  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Bruxelles,  le  S'  Lois  a clé 
condamné  à restituer  à la  caisse  des  pauvres 
de  la  commune  la  somme  de  257  II.  14  cent, 
des  Pays-Bas,  avec  les  intérêts  judiciaires  et 
les  dépens,  sauf  son  recours  contre  qui  de 
droit,  s'il  s’y  croit  fondé. 

Pourvoi  en  cassation. 

4"  Moyen. — L’acte  du  19  nov.  1803  n'im- 
pose, dans  sa  forme,  aucune  obligation.  Il  n'y 
a pas  de  convention,  donc  point  de  contrat; 
ainsi  fausse  application  de  l'art.  1 1 0 1 , C.  civ. 

2’  En  supposant  que  le  billet  renferme 
nne  promesse,  n'ayant  pas  été  écrite  de  la 
main  du  demandeur,  elle  serait  nulle  à dé- 
faut d'expression  en  toutes  lettres  de  la 
somme  et  d'approbation  de  l’écriture  : donc 
violation  de  l'ordonnance  de  1753. 

5’  Le  demandeur  agissait  en  sa  qualité  de 
maire  ; il  n'a  pas  traité  comme  fermier;  ainsi 
fausse  application  de  l'exception  en  ladite 
ordonnance. 

4’  Contravention  implicite  à l’art.  1347, 
C.  civ.,  qui  détermine  le  caractère  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

5*  Violation  de  l'art.  1356,  sur  l'indivisibi- 
lité de  l'aveu.  — Le  demandeur,  en  avouant 
d’avoir  levé  la  somme  dont  s'agit,  avait  donné 
celte  explication,  que  c'était  dans  l'inlérél  de 
la  commune  ; qu'eu  effet  la  somme  avait  été 
employée  pour  la  commune;  qu’ainsi  celait 
envers  elle  seule  que  le  bureau  de  bienfai- 
sance pouvait  en  exercer  la  répétition. 

6*  Les  maires  sont  assimilés  aux  tuteurs 
et  curateurs.  Après  que  ceux-ci  ont  cessé 
leurs  fonctions,  la  loi  renvoie  les  créanciers 
à se  pourvoir  contre  leurs  successeurs. 

7'  Si  l'on  peut  trouver  une  obligation  dans 
l'acte  du  19  dcc.  1803,  elle  serait  alternalive; 
le  choix  de  restituer  la  somme  ou  de  t'hypo- 
théquer appartiendrait  au  demandeur  (arti- 
cle 1189,  1 190  et  1 191)  ; mais  ici  la  condam- 
nation est  déterminée. 

8*  Il  n’y  aurait  encore  qu’une  obligation 
conditionnelle  et  subsidiaire,  si  les  pauvres 
de  la  commune  venaientà  éprouver  quelques 
besoins  ; ce  n'est  qu’en  ce  cas  que  le  deman- 
deur se  serait  obligé  à venir  à leur  secours, 
en  procurant  la  somme  levée.  Cependant  la 
condamnation  est  pure,  simple  et  directe  ; 


S9 

par  là  on  a violé  l'art.  1168,  qui  règle  la  na- 
ture îles  obligations  conditionnelles;  l'arti- 
cle 2021,  sur  la  nature  des  cautions,  et  spé- 
cialement les  lois  romaines  de  fidejuuoribui; 
on  a enlin  violé  les  décrets  du  gouvernement 
français,  qui  ont  accordé  un  sursis  aux  cau- 
tions des  communes. 

La  réfutation  de  ces  moyens  se  trouve  éta- 
blie dans  les  motifs  de  l'arrêt  suivant. 

abiCt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  demandeur 
en  cassation,  dans  le  billet  dont  s'agit  qu'il  a 
souscrit  conjointement  avec  les  membres  du 
bureau  de  bienfaisance,  déclare  avoir  pris  de 
la  caisse,  en  leur  présence,  la  somme  de 
300  Q.  courant,  et  s'engage  de  la  restituer 
sous  peu  ou  de  ('hypothéquer  convenable- 
ment pour  stlrelé  ultérieure  ; que  ce  billet 
présente  ainsi  un  véritable  contrat,  et  ne  se 
trouve  pas  dans  la  classe  de  ceux  dont  parle 
l'ordonnance  de  1733;  que  d’ailleurs  le  de- 
mandeur était  chllivaleur  à l'époque  où  le 
billet  fut  créé,  et  qu’il  ne  faut  pas  que  celui 
qui  souscrit  le  billet  l'ail  fait  en  sa  qualité  de 
cultivateur,  pour  donner  lieu  à l'exception 
que  renferme  ladite  ordonnance  à l'égard  des 
cultivateurs;  qu'il  résulte  de  ceci  que  le  ju- 
gement attaqué  n'a  violé  ni  l’art.  MOI,  qui 
donne  la  définition  du  contrat,  ni  ladite  or- 
donnance de  1753; 

Atleudu  que  le  tribunal  a,  par  le  jugement 
attaqué,  décidé  que  le  billet  contient  la  preuve 
de  l'obligation  ; qu'ainsi  l'art.  1547,  li.  civ., 
relativement  au  commencement  de  preuve 
par  écrit,  n'a  pas  été  violé  ni  mal  appliqué; 

Attendu  qu’eu  décidant  que  le  demandeur 
n'avait  pas  contracté  pour  cl  à charge  de  la 
commune  de  Brages,  et  qu'il  était  personnel- 
lement obligé,  nonobstant  qu'il  cdt  énoncé 
dans  le  billet  sa  qualité  de  maire,  le  tribunal 
n'a  pas  divisé  l'aveu  du  demandeur,  et  par 
conséquent  n’a  pas  violé  l’art.  1536  de  ce 
code,  non  plus  que  les  dispositions  des  lois 
relatives  aux  obligations  que  contractent  les 
tuteurs  et  curateurs  en  ces  qualités; 

' Attendu  que  ledit  billet  ne  présente  au- 
cune stipulation  d'inléréls,  bien  moins  le 
taux  auquel  ils  seraient  payables;  qu'ainsi  il 
n'y  avait  pas,  dans  l'espèce,  d'obligation  al- 
ternative, mais  qu'elle  était  pure  et  simple 
de  restituer  la  somme  empruntée,  sauf  que 
le  demandeur  s'engageait  a donner  hypothè- 
que, pour  le  cas  où  la  somme  ne  fût  pas  res- 
tituée pendant  quelqu'espacc  de  temps;  donc 
pas  de  violation  des  art.  1189,  1190  et  1191 
de  ce  code,  relatifs  aux  obligations  alterna- 
tives ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  et  de  l'in- 
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speclion  de  l'obligation  il  résulté  qu’elle 
n'est  ni  conditionnelle  ni  subsidiaire,  cl 
qu'elle  ne  présente  aucune  idée  d'uu  sim- 
ple acte  de  caution  dans  le  clicf  du  deman- 
deur; parlant,  que  les  art.  1108  et  2021, 
C.  civ.,  ni  les  lois  romaines  concernant  les 
fidéjusseurs,  qui  ne  sont  pas  applicables  à 
l’espèce,  n'ont  pas  clé  violés  ; 

Par  ces  motifs,  SI.  l'avoc.  gén.  Destoop 
entendu  cl  de  son  avis,  rejette  le  pour- 
voi, etc. 

Du  1 1 fév.  1820.  — Bru*.,  Ch.  de  cass.  — 
PI  MM.  Van  Mous  et  Lefebvre  (de  Bruxelles). 

W..s. 

ENQUÊTE.  — Témoin.  — Decré  prohibé. 
— Parent  bes  deux  parties.  — Re- 
proche. 

F.n  matière  d'enquête,  l'on  ne  peut  admettre 
la  déposition  d'un  témoin  parent  au  degré 
indiqué  par  Part.  283,  C.  pr„  quoiqu'il  soit 
purent  des  deux  parties,  parce  que  la  loi 
est  générale,  et  n'excepte  pas  le  cas  où  les 
témoins  produits  sont  également  parents  de 
toutes  les  parties  (i). 

Par  exploit  du  23  mai  1.813,  le  S'  Dupont 
fit  assigner  les  S"  Adam,  Bozet  et  Michel, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  séant 
à Marche,  faisant  les  fonctions  de  tribunal 
de  commerce,  à l’elïet  de  s’y  entendre  con- 
damner à entrer  en  partage  et  liquidation  du 
bénéfice  résultant  et  a résulter  d une  société 
commerciale  en  participation  existante  entre 
eux. 

Adam  dénia  l'existence  de  celte  société  ; 
Bozet  et  Michel  adhérèrent  aux  conclusions 
de  Dupont. 

Les  arbitres  auxquels  celle  cause  fut  ren- 
voyée rendirent,  le  31  juillet  1823,  un  juge- 
ment qui,  accueillant  la  demande  de  Dupont, 
l'admettait  à prouver  l’existence  de  celle 
société. 

Adam  interjeta  appel,  tant  du  jugement  du 
tribunal  de  Marche  que  de  celui  des  arbitres, 
sous  la  date  du  51  juillet  1813. 

La  cour  de  Liège,  saisie  de  la  contestalion 
par  cet  appel,  décida,  par  arrêt  du  4 juin 
1816,  que  la  question  de  savoir  s'il  y avait 
eu  société  ou  non  avait  été  incompétent- 
ment  soumise  aux  arbitres,  cl  par  le  même 
arrêt  renvoya  cette  décision  au  tribunal  de 
Marche,  jugeant  consulairetncnl. 


(i)  V.  Brux.,  31  janv.  1829,  et  Br.,  rejet,  23  juill. 
1832  ; Bernai,  tit.  des  Enquêtes,  noie  A2  de  l'édit,  de 
la  Soc.  lyp.  ; Carré-Chauveau,  n"  1107  bi*. 


Celui-ci,  par  jugement  du  5 avril  1819, 
ordonna  aux  intimés  de  prouver  l’existence 
de  celle  société. 

En  exécution  de  ce  jugement,  les  intimés 
firent  entendre  différents  témoins,  qui  ont 
été  récusés  par  l'appelant. 

Il  a pris  des  conclusions,  tendantes  à ce 
qu'il  ne  fût  point  donné  lecture  des  déposi- 
tions d’Alexis  cl  de  Joseph  Libert,  cl  à ce 
que  celle  de  Jacques  Dupont  ne  fût  pasmain- 
lenucdans  l'intérêt  de  Remacle  Bozet. 

Jugement  définitif  du  tribunal  de  Marche, 
en  date  du  I U juillet  1809,  qui  déclare  ( qu'il 
ne  sera  pris  aucun  égard  aux  dépositions  des 
témoins  Joseph  et  Alexis  Libert.  dans  l’in- 
térêt d'aucune  des  parties;  qu’il  n’y  sera 
également  pris  aucun  égard  dans  l'intérêt 
des  demandeurs  Dupont  et  V*  Michel,  mais 
que  ladite  déposition  de  Joseph  Dupont  con- 
servera toute  sa  force  envers  Bozet.  > 

Appel  du  26  ocl.  1819  par  Adam,  tant  de 
ce  jugement  que  de  celui  du  7 août,  qui  a dé- 
cidé le  fond  de  la  cause. 

Il  a uiotivé  sou  recours  sur  ce  que  la  dis- 
position du  Code  de  procédure,  qui  statue 
que  les  parents  de  l'une  ou  de  l'autre  partie 
pourront  être  reprochés,  est  générale  cl  ab- 
solue, et  n'admet  pas  de  distinction  pour  le 
cas  où  les  personnes  produites  en  témoi- 
gnage sont  parentes  de  toutes  deux;  que 
c'était  dans  ce  sens  qu'on  interprétait  la 
même  disposition  de  l’ordonnance  de  1667, 
lit.  22,  art.  11,  ainsi  que  l'atteste  Pothier, 
Tr.  des  obligations,  n“  792;  d’où  il  suit  qu  il 
n'y  a pas  lieu  d'admettre,  dans  l'intérêt  de 
Dupont,  les  dépositions  de  son  frère  cl  de 
son  neveu,  qui  sont  aussi,  l'un  frère  de  l'é- 
pouse de  l’appelant,  cl  l'autre  neveu  de 
celle-ci  et  de  la  V*  Michel. 

Les  canclusionsde  la  partie  adverse  étaient 
fondées  sur  ce  que  les  témoins  Libert  sont 
parents  en  degré  égal  de  l'intimé  Dupont  et 
d'Adam,  et  que  par  suite  il  n’y  avait  pas  lira 
de  craindre  que  leur  déposition  fût  entachée 
de  partialité. 

aT.rêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Part.  283, 
C.  pr.,  permet  de  reprocher  les  parents  ou 
allies  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  jus- 
qu'au degré  de  cousin  issu  de  germain,  sans 
en  excepter  le  cas  où  les  témoins  seraient 
parents  ou  alliés  du  toutes  les  parties  au 
même  degré  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers 
juges  ont  déclaré  que  la  déposition  de  Joseph 
Dupont  conserverait  toute  sa  force  envers 
le  demandeur  Bozet;  émendant,  quant  à ce. 
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rejette  la  déposition  «lndit  Dupont  dans  l'in- 
lérét  de  toutes  les  parties.  - 

Du  14  fév.  1820.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PL  MM.  Lesoinne,  Warice , 
Gillet  et  Bertrand. 


MUTATION  D'IMMEUBLE.  — Pbeoye  cos- 

TRA1RE. 

La  disposition  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vil,  (portant  que  la  mutation  d'un 
immeuble  sera  suffisamment  établit,  pour 
la  demande  du  droit  <f enregistrement  et  la 
poursuite  du  payement  contre  le  nourrau 
possesseur,  par  des  baux  par  lui  passés), 
est-elle  exclusive  de  la  preuve  contraire  (t)? 
— Kés.  nég. 

La  I)"'  Anne-Élisabetli  Vanlooy  est  décé- 
dée à Anvers  le  18  juillet  1815,  après  avoir 
institué  sa  sueur  Catherine  Vanlooy  son  hé- 
ritière unique  et  universelle.  — Celle  der- 
nière a lait  au  bureau  de  l'enregistrement 
sa  déclaration,  portant  que  toute  lu  succes- 
sion de  sa  stenr  consistait  en  elfels  mobiliers 
quelle  évaluait  à 80  fr. 

L'administration  de  l'enregistrement  dé- 
couvrit un  acte  de  bail  passé  devant  notaire 
le  5 janv.  1811,  par  lequel  Catherine  Van- 
looy et  sa  défunte  sœnrdounaient  en  location, 
» Joseph-Nicolas  Vankeulen,  une  maison  si- 
tuée à Anvers,  marché  aux  bœufs,  secl.  2, 
n*  1110,  pour  le  terme  de  six  années,  moyen- 
nant un  loyer  de  517  fr.  45  cent.  — De  cet 
acte  la  régie  de  l'enregistrement  dut  conclure 
que  cet  immeuble  avait  appartenu  aux  sœurs 
Vanlooy  en  1811,  et  que  par  suite  Catherine 
Vanlooy  en  avait  recueilli  la  moitié  en  pro- 
priété dans  la  succession  de  sa  sieur,  à moins 
qu’elle  ne  prouvât  que  depuis  le  bailde  1811 
celle  dernière  avait  aliéné  sa  part  indivise. 

En  conséquence,  le  25  sept.  1816,  con- 
trainte au  payement  de  507  fr.  50  cent.,  pour 
supplément  de  droit  de  succession. 

Opposition  de  la  part  de  Catherine  Van- 
looy. sur  le  fondement  que  la  maison  dont  il 
a été  parlé  n'avait  jamais  appartenu  ni  à elle 
ni  à sa  sœur.  Pour  le  prouver,  elle  produi- 
sait. I*  un  acte  notarié  du  15  messidor 
an  xir,  par  lequel  Susanne  Cnylils  et  autres 
vendent  celle  maison  à Martin  Bex;  2*  un 
autre  acte  notarié  du  14  avril  1817  (posté- 


(•) V.  Br  .20  mais  182S  et  19  tés.  1825;  La  Haye. 
17  janv.  t827.  V.  aussi  Paris,  Cass.,  20  mars  1816 
et  lr.  tirs  droits  denretj.,  t.  2,  n*  17 17,  et  Code 
de  renregistr.,  édit,  de  Bruxelles,  p.  80.  La  pre- 
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rieur  à la  contrainte),  par  lequel  celte  der- 
nier c vend  la  maison  à la  D"'  Slappaerls, 
disant  qu'elle  en  était  propriétaire  depuis 
l'acquisition  faite  le  15  messidor  an  xn.  — 
Catherine  Vanlooy  inférait  de  ces  deux  actes 
quels  D"'  Bex  avait  été  propriétaire  de  l'im- 
meuble dont  il  s'agit  depuis  le  15  messidor 
an  xn  jusqu'au  14  avril  1817;  que  par  con- 
séquent cet  immeuble  ne  s'était  trouvé,  ni  en 
tout  ni  en  partie,  dans  la  succession  de  sa 
sœur  défunte.  Quant  au  bailde  1811,  elle 
disait  qu'elle  et  sa  sœur  avaient  pris  à bail 
la  maison  en  litige,  par  contrat  verbal  con- 
senti par  la  D"*  Bex,  propriétaire;  qu’elles 
l'avaient  sous-louécauS’  Vankeulen,  en  1811, 
par  l’acte  sur  lequel  la  régie  appuyait  sa  con- 
trainte. 

A ces  moyens,  l'administration  opposait 
l'art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  au  vu,  ainsi 
conçu  : — «La  mutation  d'un  immeuble  en 
propriété  ou  usufruit  sera  suflisannnent  éta- 
blie pour  la  demande  du  droit  d’enregistre- 
ment cl  la  poursuite  du  payement  contre  le 
nouveau  possesseur,  soit  par  l'inscription  de 

son  nom  au  rôle  de  la  contribution , soit 

par  des  baux  par  lui  passés,  ou  enfin  par  des 
transactions  ou  autres  actes  constatant  sa 
propriété  ou  son  usufruit.  > 

Elle  soutenait  que  la  preuve  de  la  muta- 
tion, admise  par  l'article  cité,  ne  pouvait  être 
combattue  par  la  preuve  contraire. 

Mais,  par  jugement  du  11  avril  1818,  le  tri- 
bunal de  Maliues  a reçu  l'opposition  de  la 
D"'  Vanlooy,  et  annulé  la  contrainte,  par  le 
motif  que  l'opposante  avait  prouvé  que  la 
maison  dont  il  s'agit  avait  été  la  propriété  de 
la  D"’  Bex,  depuis  le  15  messidor  an  xn  jus- 
qu'au 14  avril  1817,  et  que  conséquemment 
il  était  jusliftéquc  cet  immeuble  n'avait  point 
fait  partie  de  la  succession  d'Elisabeth  Van- 
looy. 

l’ourvoi  en  cassation,  pour  violation  de 
l'art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ci- 
dessus  transcrit. 

La  contestation  a roulé  principalement 
sur  le  point  de  savoir  si  l'article  cité  admet 
ou  non  la  preuve  contraire,  de  la  part  de  ce- 
lui dont  la  régie  exige  le  droit  de  mutation. 

SI.  l'avoc.  gén.  Desloop  s'est  prononcé 
pour  la  négative.  «,l.e  législateur,  a-t-il  dit, 
a considéré  qu’on  chercherait  par  tous  les 
moyens  à soustraire  les  actes  translatifs  de 
propriété  à la  connaissance  de  l'administra- 


somption  ne  serait  pas  détruite  par  des  conjectures 
contraires.  Br.,  28  avril  183S.  V.  aussi  Liège,  8 fév. 
1818. 
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lion  de  l’enregistrement.  Il  a cru  nécessaire 
d'établir  une  présomption  légale,  qu'il  Tait 
résulter  d'un  bail  accordé  par  le  nouveau 

possesseur Ainsi,  quelle  que  pût  être 

la  force  des  présomptions  résultant  des  cir- 
constances que  le  tribunal  de  Malines  a pri- 
ses en  considération,  elles  devaient  toutes 
céder  à l’acte  de  bail  de  1811  produit  par 
l’administration,  parce  que  la  loi  avait  for- 
mellement décide  -que  cet  acte  devait  faire 
preuve  complelle  de  la  propriété  de  lu  maison 
dans  le  chef  des  D""  Vanlooy;  de  sorte  que 
la  défenderesse  en  cassation,  héritière  de  sa 
soeur,  ne  pouvait  se  soustraire  au  payement 
du  droit  de  succession  à l’égard  de  cet  im- 
meuble, qu’en  prouvant  que  depuis  le  7 janv. 
1811  sa  soeur  en  avait  transmis  la  propriété 
à un  autre.  Juger  autrement,  c'est  mécon- 
naître la  disposition  précise  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  22  frimaire  au  vu,  et  la  violer  formel- 
lement  

En  conséquence,  M.  l’avoc.  gén.  a conclu 
à la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  si  l'art.  12  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  porte,  que  la  mu- 
tation d’un  immeuble  en  propriété  ou  usu- 
fruit sera  sullisaminent  établie,  pour  la 
demande  du  droit  d'enregistrement  et  la 
poursuite  du  payement  contre  le  nouveau 
possesseur,  soit  par  l'inscription  de  son  nom 
au  rôle  de  la  contribution  foncière,  etc.,  soit 
par  des  baux  par  lui  passés,  cet  article  n'ex- 
clut néanmoins  pas  la  preuve  du  contraire  ; 

D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Malines,  en 
déclarant  constaté,  en  point  de  fait,  par  son 
jugement  du  H avril  1818,  que  la  maison 
dont  s'agit  a été  la  propriété  de  la  D1'-  Bcx, 
depuis  le  15  messidor  an  xii  jusqu'au  14  avril 
1817  ; que  partant  cet  immeuble  n'a  pu  faire 
partie  des  biens  délaissés  par  Elisabeth  Van 
looy,  n'a  pas  violé  les  dispositions  de  la  loi 
précitée,  en  déclarant  la  défenderesse  en 
cassation  fondée  dans  son  opposition  faite  à 
la  contrainte  décernée  par  l'administration  ; 


(i)  Cela  s’induil  tout  naturellement  de  l’art.  1658, 
C.  civ.,  qui  accorde  4 l'acquéreur  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation  du  contrat,  s’il  n’aime  mieux 
se  contenter  d’une  indemnité,  lorsque  l’tiétitage 
vendu  »c  trouve  grevé,  sans  qu’il  en  ait  été  fait  de 
déclaration,  de  servitudes  non  apparentes,  de  telle 
importance  qu'il  y ait  lieu  de  présumer  que  l'acqué- 
reur n'aurait  pas  acheté,  s'ilen  avait  été  instruit.  La 
conséquence  nécessaire,  c'est  que  le  même  droit  ne 
peut  être  accordé  lorsqu’il  s’agit  de  servitudes  ap- 
parentes sur  l'existence  desquelles  l'acquéreur  n’a 
pas  pu  être  induit  en  erreur.  V.  dans  le  sens  de  la 


Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  géu.  Destoop  en- 
tendu dans  scs  conclusions,  rejette  le  pour- 
voi, etc. 

Du  14  fév.  1820.  — Brux.,  Ch.  decass.— 
PI.  MM.  Tarte,  aîné,  et  Vanvulxem,  père. 

S.- 

VENTE.  — Garantie.  — Servitude 

APPARENTE. 

L'acquéreur  n'a  pat  droit  A la  garantie,  en 
raison  d'un  service  foncier  de  passage  pu- 
blic qui  ne  lui  aurait  pas  été  déclaré,  si  les 
traces  de  la  servitude  étaient  tellement  mar- 
quées qu'il  n'a  pu  s’ij  tromper;  il  souliett- 
drail  en  vain  qu'il  a cru,  lors  de  la  renie, 
qu’il  ne  s’agissait  que  d'un  passage  parti- 
culier (t). 

Le  12  août  1812,  vente  par  le  comte  Dé 
Lalaing.au  profil  du  S'  Horion,  d'une  maison 
de  campagne,  jardin  et  dépendances,  avec 
l'avenue  qui  y conduit,  le  tout  sis  à Mels- 
brock,  canton  de  Vilvorde. 

L'acheteur  s'étant  mis  en  possession  fait 
clore  l'avenue.  Mais  le  maire  de  la  commune 
(qui  était  le  vendeur)  prétend  l'avenue  asser- 
vie au  passage  public,  sur  une  largeur  de  six 
à sept  pieds,  qui  aurait  été  exercé  de  temps 
immémorial,  et  dont  l'existence  s’annonce  i 
l'œil  par  des  signes  extérieurs,  tels  que  le 
terrain  frayé  ou  roule  battue,  des  pierres 
placées  aux  deux  extrémités  pour  favoriser 
le  libre  accès  des  piétons.  En  conséquence 
l'autorité  administrative  fil  rétablir  le  pas- 
sage dont  l'accès  avait  été  intercepté. 

De  son  côté,  l'acheteur  agit,  contre  son 
vendeur,  en  indemnité  de  tout  trouble  et 
éviction , à la  paisible  possession  des  biens 
vendus,  libres  et  exempts  de  toute  servitude. 

22  N’ov.  1816,  jugement  interlocutoire  du 
tribunal  de  Bruxelles,  lequel  ordonne  an 
S’  De  Lnlaing  de  prouver  que,  lors  de  la 
vente  par  lui  faite  de  la  campagne  de  Mels- 
brock  et  de  l’avenue  qui  y conduit,  il  existait 
dans  cette  avenue  des  signes  suffisants  et 
visibles  d'um;  servitude  de  passage. 


décision  ci-dcasui,  Cass.,  12  août  1812.  V.  aussi 
Pothier,  de  la  Vente,  n*  200  ; Duvergicr,  eod.  n*578; 
Tropl.,n-52G;  Paillct.sur l’art. 1658. V enfin,  comme 
analogue,  un  arrêt  de  la  cour  de  cas»,  du  29  juin 
1819,  duquel  il  résulte  que  tes  réparations  aux* 
quelles  l’acquéreur  d’un  immeuble  ae  trouve  con- 
damné par  l’autorité  administrative,  alors  qu'elles 
sont  jugées  n’élre  qu’une  charge  naturelle  et  inhé- 
rente de  la  propriété,  ne  peuvent  aervir  de  prétexte 
à une  demande  en  indemnité  conlrc  le  vendeur, 
pour  défaut  de  déclaration  des  charges  ou  servitude* 
grevant  la  propriélé  vendue. 
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14  Fév.  1817,  jugement  définitif  qui,  at- 
tendu que  la  preuve  ordonnée  par  l'enquélc 
est  acquise,  déclare  le  S'  Horion  non  fondé 
dans  ses  conclusions  contre  son  vendeur.  — 
Appel. 

En  s'obligeant  par  le  contrat  de  vente  en- 
vers l'acheteur,  prœslare  ei  habere  lierre,  le 
vendeur,  disait-on,  s'oblige  à le  garantir  de 
tout  ce  qui  pourrait  diminuer  ou  gêner  celte 
faculté.  C’est  donc  une  conséquence  de  ce 
principe,  qu'il  doit  garantir  l'acheteur  de 
toutes  demandes  pour  raison  de  charges 
réelles,  autres  que  celles  qui  lui  ont  été  dé- 
clarées ou  qu'il  ne  pouvait  ignorer. 

Dans  l’espèce,  nulle  déclaration  que  l'ave- 
tiOc  qui  fait  partie  de  la  vente  serait  assu- 
jettie à une  servitude  de  passage.  Les  char- 
ges que  l’acheteur  est  eensé  ne  devoir  pas 
ignorer, qu’il  n'est  pasnécessaire  dedéclarer, 
sont  toutes  celles  qui  sont  de  droit  commun, 
telles  que  les  contributions  foncières,  les 
charges  locales  établies  par  la  loi,  les  coutu- 
mes ou  statuts.  A la  vérité,  on  met  sur  la 
même  ligne  les  servitudes  apparentes.  L'a- 
cheteur, dit-on,  étant  ainsi  informé,  ne  doit 
plus  l'ètrc  par  la  déclaration  du  vendeur, 
c’est  l'état  des  lieux  mêmes  qui  parle  aux 
yeux  de  l’acheteur;  en  visitant  la  maison 
avant  que  de  l’acheter,  il  a dtl  voiries  fenê- 
tres et  les  égouts  qui  sont  l’objet  des  servi- 
tudes visibles  de  vue  cl  d'égout.  Mais  cela 
n’est  pas  applicable  à la  vente  du  12  août 
1812;  de  ce  qucdansl'avenuequi  conduit  au 
château  il  se  trouve  une  ligne  frayée,  doit-on 
nécessairement  en  conclure  que  ce  sont  là 
les  vestiges  d’un  passage  qui  appartient  à 
des  tiers?  Les  propriétaires  du  château,  les 
personnes  qui  l’ont  fréquenté,  ont  pu,  dans 
la  largeur  de  l’avenue,  choisir  et  suivre  la 
même  trace  pour  y marcher  avec  plus  d’ai- 
sance et  à pied  ferme;  mais  un  tel  état  des 
lieux  n'est  point  nécessairement  indicatif 
de  l’existence  d'un  passage  dû  à litre  de  ser- 
vitude; l’acheteur  peut  s’y  méprendre,  il  n'a 
pas  les  mêmes  éléments  de  certitude  comme 
dans  le  cas  de  vue  et  d’égouk,  l'erreur  où 
peut  se  trouver  l’acheteur  est  imputable  au 
vendeur,  qui  est  tenu  do. s’expliquer  clairc- 
remenl,  qui  ne  peut  user  d'aucune  réticence 
à lcgard  de  ce  que  l’acheteur  a intérêt  de 
connailre.  C’est  la  bonne  foi  qui  oblige  le 
vendeur  ; la  réticence  de  la  part  d’un  des 
coulraclants.de  loutce  que  l'autrcaurait  inté- 
rêt de  savoir  louchant  la  chose vcndue.blesse 
l’égalité  qui  doit  se  trouver  dans  le  contrat  de 
vente,  pour  qu’il  soit  en  harmonie  avec  la 
justice  et  l'équité  : < Dolum  malum  à se 
b abesse  præstarc  venditor  débet,  qui  non 
» tantum  in  co  est  qui  fallendi  causé  obscurè 
> loquitur,  icd  etiam  qui  insidiose,  obscure 


» dissimulai.  (L.  45,  § 2, 1T.  de  conl.  empl.) 

Les  intimés  répondaient  : Les  biens  qui 
ont  fait  l'objet  de  la  vente  étaient  parfaite- 
ment connus  de  l'acquéreur,  pour  les  avoir 
vus  et  visités  plusieurs  fois  avant  son  acha:  ; 
en  ce  cas  les  lois  n'imposent  plus  l’obligation 
au  vendeur  de  déclarer  à l’acheteur  ce  qu'il 
sait  déjà,  cerlioralus  non  debel  amplius  cer- 
tiorari.  L’art.  1658,  C.  civ.  porte  : « Si  l'hé- 
» rilage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en 

> ail  été  fait  de  déclaration,  de  servitudes 

> non  apparentes ; » il  en  est  de  même 

de  la  garantie  à raison  des  défauts  cachés  de 
la  chose  vendue;  l’acheteur  ne  peut  exercer 
l’action  rédhibitoire  si  les  vices  sont  appa- 
rents: c’est  la  disposition  expresse  de  l’arti- 
cle 1642:  a Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des 
» vices  apparents  et  dont  l'acheteur  a pu  se 

> convaincre  lui-même  : > Si  vilium  eviden- 
ier  apparebal,  deceplus  dici  nequit  emplor, 
sibique  impulare  débet  quod  Imus  sit.  » C'est 
la  doctrine  unanime  des  auteurs  fondée 
dans  les  lois  1",  § 6,  L.  14,  § 9 et  10,  ff.  de 
Ædililio  ediclo.  Le  résultat  de  l’enquête  or- 
donnée par  le  premier  juge  constate  qu’il 
était  impossible  que  l’acquéreur  se  trompât 
par  les  marques  cl  signes  extérieurs,  sur 
l’existence  d’un  passage  dans  l’avenue  des 
biens  vendus.  Il  ne  peut  adresser  aucun  re- 
proche fondé  au  vendeur,  pour  délaut  de 
déclaration  de  ce  qu'il  ne  pouvait  ignorer. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  résulte  de  l'en- 
quête tenue  devant  le  1"  jttge.que  les  traces 
d’un  passage  très-fréquent  à travers  l’avenue 
vendue  à l’auteur  de  l'appelant  par  l’intimé 
étaient  tellement  marquées  avant  les  change- 
ments qu'y  a opérés  l’appelant,  que  celui-ci 
n'a  pu  s'y  tromper  ni  s’y  méprendre  lorsqu'il 
enfiiracquisilion;ques'ila  pensé,  à cette  épo- 
que, que  ce  passage  n'avait  lieu  et  ne  pouvait 
s'exercer  que  par  les  gens  du  château  qu’il 
a acquis,  cette  croyance  ne  l'a  pas  autorisé  à 
exercer  un  recours  en  garantie  contre  son 
vendeur,  sauf  à lui,  acquéreur,  s'il  s’y  croit 
fondé,  de  soutenir  vis-à-vis  de  ceux  qui  pré- 
tendent la  servitude  de  passage  que  cette 
servitude  n’est  pas  due; 

Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  16  fév.  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3'  Ch.  — PL  MM.  Foncez  et  Mailly.  W..s. 

* 1*  COMPÉTENCE.  — Jugement  séparé.  — 
Billet  a ordre.  — Valeur  reçue.  — 
Énonciation. 

2*  Timbre.  — Billet  a ordre. — Amende. 

1*  Le  jugement  qui,  en  la  rejetlant,  statue  en 

mime  temps  sur  l'exception  d'incompétence 
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et  sur  le  fond,  til-il  régulier  dam  la  forme  ? 
— liés.  né)!.  (C.  pr.,  425.) 

Le  billet  qui  n' énonce  pat  la  n alure  de  la  va- 
leur reçue,  peut- il  être  envisage  comme 
étant  «n  billet  d ordre ? — Ré*,  nég.  (Code 
conim..  488.) 

Le  tribunal  de  commerce  eit-il  compétent  pour 
connaître  det  contestations  que  touléce  pa- 
reil billet  (t)? — Rés.  nég.  (C- connu.,  631.) 
2*  Le  porteur  par  endossement  émane  d'un 
tiers,  d'iin  billet  écrit  sur  papier  libre,  peut- 
il  réclamer  du  souscripteur  la  restitution 
de  l'amende  perçue  d raison  de  ce  billet 
pour  défaut  de  timbre  ? — Rés.  nég. 

AKIlf.T. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si,  aux  termes 
de  l'art.  423,  C.  pr.,  le  juge  peut,  en  rejel- 
tant  l’exception  d incompétence,  disposer  au 
fond  par  le  même  jugement,  il  doit  néan- 
moins statuer  par  deux  dispositions  distinc- 
tes, l'une  sur  la  compétence  l'autre  sur  le 
fond  ; 

Attendu, en  ceqni  concerne  la  compétence, 
qu’il  s’agit  d'un  billet  qui  n’énonce  pas  en 
quoi  a consisté  la  valeur  reçue  ; qu’il  y a 
donc  absence  d’un  des  caractères  voulus 
par  l’art.  188,  C.  comnt.,  et  que  ce  billet  ne 
peut  être  considéré  comme  étant  un  billet  à 
ordre; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent,  suivant  l'art.  631  du  même  code, 
connaître  que  des  billets  à ordre  souscrits 
entre  négociants  et  des  individus  non  négo- 
ciants; qu’on  ne  saurait  donc  étendre  leur 
compétence  à la  connaissance  d’autres  bil- 
lets, quels  qu'ils  soient,  s’ils  u’ont  pas  le  ca- 
ractère du  billet  à ordre;  - 

Attendu  que  la  caiise  est  disposée  à rece- 
voir une  décision  définitive  ; 

Attendu  que,  fut-il  vrai  que  l’intimé  a reçu 
le  billet  dont  il  s'agit  en  payement,  il  a pu 
faire  valoir  ses  droits  en  restitution  de  l’a- 
mende contre  celui  qui  en  était  tenu  ; 

Attendu  que  s'il  y avait  lieu  d'ordonner 
celle  restitution,  l'intimé,  qui  est  porteur  par 
endossement  émané  d'un  tiers,  ne  pourrait 
le  réclamer  de  l’appelant,  souscripteur  origi- 
naire; 

Met  le  jugement  dont  appel  à néant,  etc. 
Du  18  fév.  1820.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 3’  Ch. 


(i)  Voy.  Cass.,  6 août  1811,  et  la  noie. 
Licge,  18  mai  1821;  La  Haye  , 10  janv.  18ÎT; 
Persil,  de  la  Lettre  de  change,  n-  23;  Pardessus, 
i>«  MO. 


COMPETENCE.  — Tkibusaux  de  commerce. 
— Faillite. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont-ils  compé- 
tents pour  connaître  de  la  vérification  d’une 
créance  non  commerciale  produite  aux  syn- 
dics d'une  faillite  à l'effet  de  la  faire  ad- 
mettre au  passif  (i)  ? — Rés.  alT. 

Le  S'  Yaiulergoten,  se  prétendant  créan- 
cier privilégié  de  Charles  Deliase,  failli,  re- 
mit au  syndic  de  la  faillite  ses  titres  de 
créance.  Le  syndic  contesta,  et  le  juge-com- 
missaire renvoya  les  parties  à l’audience. 

Le  tribunal  de  commerce  était-il  compé- 
tent ? Telle  fut  la  question  qu’éléva  le  syndic 
de  la  faillite'  en  soutenant  la  négative,  sur  le 
fondement  que  la  créance  contestée  était 
purement  civile. 

Mais,  par  jugement  du  24  juin  1819,  le  tri- 
bunal se  déclara  compétent,  et  admit  la 
créance  de  Vaiidergoten,  laquelle  U 'excédai! 
pas  1 ,000  fr. 

Le  syndic  a fait  appel  comme  d'incompé- 
tence. 

Scs  griefs  consistaient  en  ce  que  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  peuvent  connaître  que 
des  matières  commerciales.  Ici,  disait-il,  on 
est  d’accord  que  la  créance  en  contestation 
est  purement  civile.  A la  vérité,  la  loi  attri- 
bue aux  tribunaux  de  commerce  les  diffé- 
rends relatifs  à la  vériiication  des  créances 
(art.  633,  n*  1");  mais  celte  disposition  gé- 
nérale doit  être  restreinte  dans  le  cercle  des 
attributions  naturelles  de  ces  tribunaux:  c'est 
ce  que  prouve  le  n*  2 du  même  article,  ainsi 

conçu  : a Ils  connaîtront des  opposi- 

» lions  au  concordat,  lorsque  les  moyens  de 

> l'opposant  seront  fondés  sur  des  actes  ou 

> opérations  dont  la  connaissance  est  altri- 

> buée  par  la  lui  aux  juges  des  tribunaux  de 

> commerce,  bans  tous  les  autres  cas,  ces 

> oppositions  seront  jugées  par  les  tri- 

> bunaux  civils.  » Pourquoi?  parce  qu’en 
aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte  les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  peuvent  pren- 
dre connaissance  des  contestations  civi- 
les, pas  plus  en  matière  de  faillite  qu'en 
toute  autre  matière.  Le  commerce  est  l’amc 
et  l’objet  uuique  de  l'institution  de  ces  tri- 
bunaux. Le  jugement  dont  appel  doit  donc 
être  réformé. 


(«)  V.  La  Haye,  7 m>v.  1828  et  Br.,  8 mai  1840. 
— Contra,  Bruxelles , 5 aoOt  1836  et  Carré. 
Lois  de  la  comp-,  t.  4,  p.  309,  édit,  de  Br.;  Ile* 
préaux,  Campét.  des  trib.  decomm.  ; Oriitard,  de  la 
Comp.  des  trib.  de  comm.,  n*‘  300  el  503. 
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ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  conclusions 
prises  par  l’intimé  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. contre  l’appelant  en  qualité  de  syndic 
provisoire  de  la  faillite  de  Charles  Rehase, 
sur  lesquelles  a été  rendu  le  jugement  du 
2 4 juin  1819,  dont  est  appel,  ne  tendaient  à 
autre  chose,  sinon  à ce  qu’il  frit  admis 
comme  créancier  privilégié  à la  faillite  dudit 
Charles  Dcliase,  pour  la  somme  de  504  fl. 
15  sols,  du  chef  d'ouvrages  fournis  et  con- 
fectionnés 4 sa  raflinerie  ; 

Attendu  que  les  art.  réunis  503  et  508, 
C.  connu  , statuent,  eu  termes  formels,  que 
la  vërilicalion  des  créances,  en  cas  de  faillite, 
est  faite  contradictoirement  entre  le  créan- 
cier ou  son  fondé  de  pouvoir  cl  les  syndics, 
en  présence  du  juge-commissaire,  et  que  si 
la  créance  est  contestée  en  tout  ou  eu  partie, 
le  juge-commissaire,  sur  la  réquisition  des 
syndics,  pourra  ordonner  la  représentation 
des  livres  du  créancier  et  le  dépôt  de  scs  li- 
tres au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ; qu’il 
pourra  même,  sans  qu’il  soit  besoin  de  cita- 
tion, renvoyer  les  parties  à bref  délai  devant 
le  tribunal  de  commerce,  qui  jugera  sur  son 
rapport;  et  que  la  connaissance  de  l'atlirma- 
tion  et  de  la  vérification  des  créances,  qui 
u'oul  d’autre  objet  que  de  fixer  l’étal  de  la 
masse  créancière,  est  attribuée,  en  termes 
exprès,  au  tribunal  de  commerce  par  le  para- 
graphe 1"  de  l'art.  G55,  sans  distinction  en- 
tre les  créances  qui  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  et  celles  qui  ne  le 
sont  pas;  qu’il  est  de  principe  qu'il  ne  peut 
être  fait  aucune  distinction  lé  où  la  loi  n’en 
établit  pas;  d'où  il  suit  que  la  demande  d’étre 
admis  au  nombre  des  créanciers,  qui  est  liée 
à la  vérification  des  créanciers,  est  aussi  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce; 

Attendu  que  l’objet  de  la  présente  contes- 
tation ne  s’élevant  pas  au-dessus  de  1 ,000  fr., 
il  eu  résulte  que  la  cour  ne  peut  connaître 
que  de  la  compétence,  et  nullement  de  la 
disposition  ponce  par  le  1"  juge  sur  la  de- 
mande de  l'intimé  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Destoop 
entendu  et  de  son  avis,  met  l’appel  au 
néant,  etc. 

Du  18  fév.  1820.  — Cour  d’appel  de  Brus. 
— P‘  Ch.  — PI.  M.  Defrenne.  S.... 


* 1*  SCELLÉS.  — Apposition.  — Préten- 
dant droit.  — Formes.  — Ncleité 
couverte. 

2’  Demande  réconventionnelle.  — Receta- 
bii.ité. 

1*  L'héritier  du  prédéeidé  de  deux  époux 
' mariés  tous  la  Coutume  de  Nivelles,  qui 
accorde  au  survivant  la  totalité  des 
meubles,  l’usufruit  des  immeubles  et  la 
moitié  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté, peut-il,  après  rexpiration  de  l'u- 
sufruit par  décès,  demander  l'apposition  des 
scellés  d la  mortuaire  du  survivant,  sans 
que  Ihéritierdeeelui-ei  puisse  en  demandera 
levée  pure  et  simple,  si  notamment  les  scellés 
ont  été  apposés  sur  les  titres  et  papiers  de 
la  mortuaire  (i)  ? — liés.  aff. 

En  tout  cas,  l'héritier  du  survivant,  qui  assiste 
dlopération  sans  se  plaindre  ou  s'y  opposer, 
en  la  dirigeant  même  et  en  se  chargeant 
comme  gardien  judiciaire  de  la  maintenue, 
se  rend  it  non  recevable  à la  critiquer  et 
couvre-t-il  les  vices  dont  elle  pourrait  être 
- entachée  (s)  T — Rés.  aff. 

La  loi  ne  déterminant  pas  les  formes  dans  les- 
quelles la  permission  du  président  du  tribu- 
nal rtcif  ou  du  juge  de  paix,  lorsqu'elle  est 
nécessaire  pour  la  réquisition  de  l'apposi- 
tion des  scellés,  doit  être  demandée ; suffit-il 
qu'il  en  constc  par  le  procès-verbal  de  l'ap- 
position des  scellés  ? — Rés.  aff. 

2“  L'héritier  du  prédécédé  a-t-il  pu,  sur  l'ac- 
tion en  mainlevée  pure  et  simple,  demander 
reconventionnellement  la  restitution  des 
objets  sur  lesquels  l'usufruit  était  établi, 
la  contrainte  par  corps  à cet  égard  et  le 
payement  d’une  certaine  somme  pour  dom- 
mages-intérêts et  dégradation  des  lieux 
dans  leur  étal  primitif?  — Rés.  nég. 

Pierre  Dedobbelecr,  frère  de  l'inlimée,  dé- 
céda en  1794.  D'après  la  Coutume  de  Nivel- 
les, son  épouse  survivante  avait  droit  à la 
totalité  des  meubles,  à l’usufruit  de  tous  les 
immeubles  et  à la  moitié  en  propriété  des 
immeubles  de  la  communauté;  l’autre  moitié 
était,  avec  les  propres  du  mari,  dévolue  aux 
parents  les  plus  proches  parmi  lesquels  était 
l’intimée. 

L’épouse  Dedobbeleer  décéda  au  mois  de 
février  1819,  après  avoir  institue  pour  héri- 
tier universel  le  S'  Vancauwelacrl,  son  se- 
cond époux. 

L’intimée,  pour  garantir  scs  droits,  s'a- 
dressa, par  requête  du  17  mars  1819,  au  juge 
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(i)  V.  Tbomine,  n*  1074. 

(«)  V.  Brui.,  12  floréal  an  xn;  Carre,  n*  3059. 
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de  paix  du  conlon  de  Lennick-S'-Martin,  et 
lui  demanda  l'apposition  des  scellés  sur  les 
effets,  les  titres  et  papiers  relatifs  aux  biens 
provenus  de  la  succession  de  Pierre  Dedob- 
beleer,  et  dont  sa  défunte  épouse  avait  eu 
l’usufruit.  1,‘appelanl  Yaneauwelaerl  assista 
à cette  apposition,  sans  faire  aucune  récla- 
mation ni  protestation  : il  se  chargea  de  la 
garde  des  scellés  et  des  effets  laissés  en  évi- 
dence. Par  exploit  du  27  mars  1819,  il  fit 
citer  l’intimée  en  mainlevée  pure  cl  simple 
des  scellés,  se  fondant  sur  l’absence  de  tout 
droit  quelconque  dans  son  chef  pour  uscé  de 
cette  mesure  conservatoire.  L'intimée  sou- 
tint que  l’appelant  était  non  recevable  à cri- 
tiquer l'apposition  des  scellés,  parce  qu’il 
avait,  en  assistant  à l’apposition  sans  se 
plaindre  ni  s'y  oppnser.cn  la  dirigeant  même, 
et  surtout  en  se  chargeant  comme  gardien 
judiciaire  de  la  maintenue,  couvert  tous  les 
vices  dont  elle  pouvait  être  cnlùchée,  ainsi 
que  l’avait  décidé  la  cour  d’appel  de  Brux., 
dans  une  espèce  identique,  par  arrêt  du  12 
floréal  an  xn. 

Au  fond,  elle  prétendit  que  l’art.  909, 
C.  pr.,  était  général  et  accordait  sans  distinc- 
tion la  mesure  conservatoire  des  scellés  à 
tous  ceux  qui  réclamaient  droit  dans  la  suc- 
cession ; que  dans  tous  les  cas  elle  se  trou- 
vaitdnns  l'hypothèse  du  paragraphe^  de  l'ar- 
ticle 909  ; quelle  avait  satisfait  au  prescrit 
de  cet  article  par  requête  présentée  au  juge 
de  paix  et  à laquelle  ce  magistrat  avait  dé- 
claré déférer. 

Ce  système  a été  accueilli  par  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles, 
en  date  du  IG  oct.  1819,  ainsi  conçu  : 

• Attendu  que  la  généralité  des  termes 
de  l’art.  909,  C.  pr.,  donne  évidemment  le 
droit  de  requérir  la  mesure  purement  con- 
servatoire de  l’apposition  des  scellés  à tous 
ceux  qui  y ont  intérêt;  que,  dans  l'espèce, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  considérer  la  dé- 
fenderesse comme  y étant  intéressée,  vu  que 
c’est  une  propriétaire  qui,  après  un  long 
usufruit,  rentre  dans  la  pleine  jouissance  de 
ses  biens,  et  qu’on  n’est  pas  disconvenu 
d’ailleurs  que  les  scellés  ont  été  entr’autres 
apposés  sur  les  litres  et  papiers  de  la  mor- 
tuaire, qui  pourraient  sans  doute  avoir  rap- 
port à la  propriété  des  biens  et  ainsi  con- 
cerner la  défenderesse,  ou  même  lui  appar- 
tenir; qu’en  outre  le  demandeur  en  a été 
constitué  gardien  judiciaire  sans  protesta- 
tion ni  observation  de  sa  part  ; — Attendu 
que  les  conclusions  renversaires  ou  récon- 
venlionnclles  de  la  défenderesse  tendantes  à 
la  restitution  des  objets  sur  lesquels  l'usu- 
fruit était  établi,  à la  contrainte  par  corps  à 
cet  égard  et  au  paye’mcnt  d'une  somme  de 


6,000  fr.  pour  dommages-intérêts  et  dégra- 
dations, ainsi  qu’au  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  état  primitif,  ne  peuvent  être  envi- 
sagées comme  étant  un  accessoire  ou  ayant 
une  connexité  réelle  avec  la  demande  prin- 
cipale de  l'instance,  qui  n’a  pour  objet  qu’une; 
mainlevée  de  scellés;  qu’aiusi  ces  demandes 
étant  entièrement  séparées  et  étrangères  ne 
pouvaient  être  dispensées  de  l’épreuve  de  la 
conciliation; — Par  ces  motifs,  le  tribunal, 
déboutant  le  demandeur  de  sa  conclusion 
principale,  tendante  à la  mainlevée  pure  et 
simple  des  scellés  apposés  sur  les  effets  de  la 
succession  de  P.  Dedobbeleer,  dit  que  cette 
levée  des  scellés  sera  faite  avec  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  ; déclare  hic  cl  n une  la 
défenderesse  non  recevable  dans  ses  con- 
clusions renversaires.  — Appel.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  n*  2 de 
l'art.  909,  C.  pr.,  statue,  en  termes  exprès, 
j que  l'apposition  des  scellés  pourra  être  re- 
j quise  par  tous  créanciers  fondés  en  titre 
| exécutoiic  ou  autorisés  par  une  permission, 
soit  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  soit  du  juge  de  paix  du  cauton  ou 
le  scellé  doit  être  apposé  : 

Attendu  qu’il  conslc  par  le  procès-verbal 
d’apposition  des  scellés  dont  il  s’agit,  que 
ces  scellés  ont  été  apposés  par  le  juge  de 
paix  du  canton  à la  réquisition  de  l'intimée, 
cl  qu’ainsi  ils  l’ont  été  légalement,  puisque 
la  loi  nedétermine  pasles formes  dans  lesquel- 
les la  permission,  soit  du  président  du  tribu- 
nal de  1"  instance,  soit  du  juge  de  paix,  lors- 
qu'elle est  nécessaire  pour  la  réquisition  de 
l’apposition  des  scellés,  doit  être  demandée, 
et  qu'en  conséquence  son  vœu  est  rempli 
dans  l'espèce,  où  les  scellés  ont  été  apposés 
à la  demande  de  l’intimée,  it  ce  autorisée  de 
fait  par  le  juge  de  paix,  par  cela  seul  qu'il 
les  a apposés,  et  qu’il  ne  peut  pas  se  per- 
mettre à lui-même  de  faire  l'apposition  ; 

Et  adoptant  au  surplus  les  motifs  du  pre- 
mier juge  met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  19  fév.  1820.  — Cour  d’appel  de  Brux. 
— 1"  Ch.  — PL  MM.  YYyns,  aîné,  et  Bar- 
banson. 


* FAUX.  — Moyexs.  — Articilatio.x. 

Une  partie  n'eil  pas  admissible  à s'inscrire  en 
fause,  si  elle  n'indique  point  suffisamment 
les  circonstances  du  fait  qu'elle  articule  à 
l'appui  de  ton  inscription  (i).  (C.  pr.,  229.) 


(l)  V.  Douai,  8 déc.  1848;  Merlin,  Rcp..  t*  Moyen 
de  faux,  p.  51. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  l’arti- 
cle 229,  C.  civ.,  le  demandeur  doit  signifier 
au  defendeur  ses  moyens  de  faux,  lesquels 
contiendront  les  faits,  circonstances  et  preu- 
ves, par  lesquels  il  entend  établir  le  faux; 
d’où  il  suit  que  non-seulement  il  doit  articu- 
ler des  faits  pertinents  à l’appui  de  son  ins- 
cription en  faux,  mais,  de  plus,  faire  con- 
naître les  circonstances  de  ces  faits,  et  les 
moyens  de  preuve  qu’il  se  propose  d'em- 
ployer pour  les  établir  ; 

Attendu  que  les  faits  principaux  articulés 
dans  l’écrit  des  moyens  de  faux,  signifiés  au 
défendeur  le  29  janv.  dernier,  sont  1"  que 
l'acte  était  écrit  jusqu’au  dernier  alinéa,  lors- 
que les  témoins  ont  été  appelés  prés  duJes- 
tateur;  2"  que  ces  témoins  n'ont  pas  entendu 
Je  S'  Vanalslcin  dicter  son  testament;  5“  que 
les  témoins  n’ont  vu  le  testateur  que  pendant 
le  court  intervalle  de  vingt  minutes,  et  qu’il 
est  physiquement  impossible  que  pendant 
cet  intervalle  le  S'  Vanalslcin  ail  dicté  le 
testament,  que  le  notaire  Devinck  l’ail  écrit, 
qu’il  en  ail  fait  lecture  au  testateur,  cl  que 
celui-ci,  le  notaire  et  les  témoins  l'aient 
signé; 

Attendu  que  si  ces  faits,  à 1 exception  du 
deuxième,  qui  n’est  que  la  répétition  du 
moyen  de  faux,  que  les  témoins  n’élaient  pas 
présents  à la  dictée  et  à l’écriture  du  testa- 
ment, étaient  prouvés,  il  en  résulterait  que 
l'énonciation  dans  l’acte,  que  le  testament  a 
été  dicté  et  écrit  en  présence  des  témoins, 
serait  fausse;  qu’ainsi  lesdils  faits  seraient 
pertinents;  mais  que,  pour  les  faire  admettre 
comme  tels,  les  demandeurs  sont  tenus  de 
se  conformer  au  prescrit  de  l’art.  229  susdit, 
en  indiquant  dans  les  écrits  les  circonstances 
et  moyens  de  preuve  par  lesquels  ils  enten- 
dent établir  le  faux; 

Attendu  que  les  demandeurs,  dans  leur 
écrit  du  29  janv.,  n'ont  articulé  sur  le  pre- 
mier fait,  qui  est  celui  que  l'acte  était  écrit 
jusqu'au  dernier  alinéa  lorsque  les  témoins 
ont  été  appelés  près  du  testateur,  aucune 
autre  circonstance  ni  moyen  de  preuve,  si  ce 
n'est  la  minute  de  l'acte  dans  laquelle  ils 
disent  qu'il  existe  une  différence  entre  l'é- 
criture qui  commence  le  dernier  alinéa  et 
celle  qui  précède,  et  leur  demande  d'une 
nomination  de  trois  experts  en  écriture; 

Sur  la  partie  du  troisième  fait,  que  les  té- 
moins n'ont  vu  le  teslaleur  que  pendant  If 
court  intervalle  de  vingt  minutes,  les  deman- 
deurs n'ont  articulé,  dans  leur  écrit,  aucune 
circonstance  ni  moyen  de  preuve  qui  tendrait 
à constater  ce  fait,  tous  les  articles  concer- 


nant l’état  physique  du  testateur  n’étant  re- 
latifs qu’à  la  deuxième  partie  de  ce  fait, 
savoir,  qu’il  est  impossible  que  dans  l'inter- 
valle de  vingt  minutes  le  testament  ait  été 
dicté  et  écrit  en  présence  des  témoins;  d’où 
il  suit  que  les  demandeurs,  par  leur  écrit 
signifié,  n'ont  pas  satisfait  à ce  que  prescrit 
l’art.  229,  U.  pr.,  en  ce  que  cet  écrit  ne  con- 
tient pas  une  désignation  suffisante  des  cir- 
constances et  preuves  par  lesquelles  ils 
entendent  établir  le  faux; 

Attendu  que  l'article  du  Code  de  procé- 
dure, qui  veut  qu’après  la  signification  de 
l'écrit  de  défense  la  cause  portée  à l’au- 
dience il  y soit  statué  sur  les  moyens  de 
faux,  ne  s'oppose  pas  à ce  que  le  juge,  qui 
trouve  les  moyens  pertinents,  ordonne  d'en 
développer  davantage  les  circonstances  et 
preuves; 

Par  ces  motifs,  ordonne  aux  demandeurs 
de  signifier  aux  défendeurs  un  écrit  en  com- 
plément de  celui  du  29  janv.,  contenant  les 
circonstances  des  faits  et  preuves  par  les- 
quels ils  entendent  établir  le  faux,  excepté 
le  fait  énoncé  dans  ledit  écrit,  que  les  té- 
moins n'ont  pas  entendu  Vanalslein  dicter 
scs  dispositions  de  dernière  volonté,  lequel 
fait  rentre  directement  dans  le  moyen  de 
faux  que  les  témoins  n'ont  pas  été  présents 
à la  dictée  et  à l’écriture  faite  par  le  no- 
taire, etc. 

Du  20  fév.  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 


adjudication  définitive.  — appel. 

— Exécution  provisoire. 

Peut-il  être  procédé  à l'adjudication  défini- 
tive par  expropriation  forcée,  malgré  l'ap- 
pel de  la  partie  saisie  contre  le  jugement 
gui  rejette  ton  opposition,  si  ce  jugement  est 
déclaré  exécutoire  par  provision  et  nonob- 
stant appel  ? — Rés.  aff. 

Le  S’  Pierre  Éverard  avait  fait  pratiquer 
une  saisie  immobilière  à charge  de  la  dame 
Lammens,  en  vertu  d'un  arrêt  rendu  par  la 
cour  de  Bruxelles,  et  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

L'adjudication  définitive  était  fixée  au 
7 fév.  1810. 

Le  S fév.,  la  partie  saisie  forme  opposi- 
tion, sur  le  fondement  que  la  créance  pour 
laquelle  on  exproprie  se  trouve  éteinte  ou 
acquittée  par  les  sommes  provenues  d'une 
autre  vente  par  expropriation  forcée. 

Par  jugement  du  lendemain  6,  déclaré 
exécutoire  par  provision  et  nonobstant  ap- 
pel, l’opposition  est  écartée. 


ed  by  G' 
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Le  même  jour,  U D'  Lammens  interjette 
appel. 

Le  7,  elle  conclut  à ce  que,  vu  son  appel, 
il  soit  sursis  à l'adjudication. 

A la  même  audience,  jugement  par  lequel 
le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  procédé  à la 
lecture  du  cahier  des  charges,  séance  tenante. 

Au  même  moment  et  avant  celte  lecture, 
la  D*  Lammens  fait  signilier  un  nouvel  appel 
contre  ce  dernier  jugement.  Mais  l'adjudica- 
tion définitive  a lieu  nonobstant  l’appel. 

La  D'  Lammens  interjette  encore  appel 
du  jugement  d'adjudication. 

Ces  trois  appels  sont  portés  devant  la  cour 
supérieure. 

A l'égard  du  jugement  du  6 février 
18IG,  l'appelante  reproduisait  pour  griefs  les 
moyens  d'opposition  qu'elle  avait  fait  valoir 
en  première  instance. 

En  ce  qui  concerne  les  jugements  subsé- 
quents, elle  soutenait  que  les  appels  par  elle 
interjetés  avaient  dit  en  suspendre  l'effet. 

Surquoi,  arrêt  du  8 mai  1818,  ainsi  conçu: 
— < Attendu  que  l'appelant  ne  pouvait  ar- 
rêter, par  son  opposition  dn  5 fév.,  l'adjudi- 
cation définitive,  qu'aillant  qu’elle  aurait 
vérifié  qu’elle  s'était  acquittée;  que  la  pro- 
babilité avancée  par  elle  que  l'intimé,  après 
liquidation,  ne  sentit  plus  son  créancier, 
n'était  pas  admissible;  — Mais  attendu  que 
le  premier  juge,  en  déclarant  l'appelante  non 
fondée  dans  son  opposition,  a invoqué  l'ar- 
ticle 1 55,  C.  pr.,  et  déclaré  que  son  jugement 
serait  exécutoire  par  provision  et  nonobstant 
appel,  et  que  par  suite  il  a été  procédé,  le 
7 fcv.,  à l’adjudication  définitive  des  biens 
saisis;  — Attendu  que  de  la  combinaison  de 
l'art.  2215,  C.  civ.,  et  des  art.  751  et  736, 
C.  pr.,  il  résulte  que  l'adjudication  définitive 
ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  tous  les  inci- 
dents élevés  pendant  les  poursuites  ont  été 
jugés  en  dernier  ressort;  qu’on  a voulu  ainsi 
prévenir  les  inconvénicns  résultant  de  l'in- 
certitude de  la  validité  de  l'adjudication,  qui 
écarterait  les  enchérisseurs  cl  exposerait 
ainsi  les  biens  à être  vendus  à vil  prix  ; 
que  ces  dispositions  seraient  illusoires,  si  le 
premier  juge  pouvait  ordonner  l'exécution 
nonobstant  appel,  la  saisie  immobilière  étant 
toujours  poursuivie  en  vertu  d'un  litre  exé- 
cutoire, l'appel  deviendrait  inutile,  si  le  pre- 
mier juge  pouvait  appliquer  l'art.  155,C.  pr.; 
que  cet  article,  qui  autorise  le  juge  à pro- 
noncer une  condamnation  avec  exécution 
nonobstant  appel,  lorsqu'il  v a titre  authen- 
tique, ne  pepl  être  invoqué,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  mode  spécial  d'exécution,  tel  que  la 
saisie  immobilière,  qui  doit  être  suivie  d'a- 
près les  règles  qui  lui  sont  particulières;  que 
de  tout  ce  qui  précède  il  suit  que  le  juge- 


ment a quo  ne  pouvait  être  rendu  exécutoire 
nonobstant  appel;  que  l'appel  du  G fév,, si- 
gnifié au  greffier  du  tribunal  avant  l'aJjudi- 
calion  définitive,  étant  suspensif,  on  ne  pou- 
vait procéder  à l'adjudication  definitive  : — 
Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  l'appel  du 
jugement  du  U fév.  2816  recevable,  et  sta- 
tuant sur  ledit  appel, déclare  qnc  l'appelante 
était  non  fondée  dans  son  opposition,  et  de 
ce  chef  confirme  ledit  jugement;  annuité 
ledit  jugement,  en  tact  qu'il  a été  déclaré 
exécutoire  nonobstant  appel;  déclare  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à le  prononcer  ainsi;  par 
suite, statuant  surlesappcls des 7 et 9 fév., met 
à néant  les  jugements  des  7 et  9 fév.,  par  les- 
quels il  a été  ordonné  de  passer  outre  à l'ad- 
judication définitive,  et  ladite  adjudication 
prononcée;  annuité  tout  ce  qui  a été  fait  ledit 
jour, etc.  > 

Pourvoi  contre  cct  arrêt,  1*  pour  faosse 
interprétation  et  fausse  application  de  Tar- 
ticle  2213,  C.  civ.  ; 

2*  Fausse  application  des  art.  731  et  731, 
C.  pr.  ; 

3"  Violation  de  l'art.  135  du  même  code. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  manifeste, 
par  toute  la  contexture  de  l'art.  2215,  C.  civ- 
qu'il  suppose  le  cas  où  le  litre  en  vertu  du- 
quel on  exproprie  est  un  jugement  sur  le- 
quel il  n'est  pas  encore  statué  en  dernier 
ressort  ; et  qu’ainsi,  en  appliquant  cct  article 
à l'espèce  dans  laquelle  il  s'agit  d'une  saisie 
immobilière  poursuivie  en  vertu  d'un  arrêt 
de  cette  cour  passé  en  force  de  chose  jugée, 
l'arrêt  attaqué  a faussement  interprété  et 
faussement  appliqué  l'art.  2215  précité  du 
Code  civil,  ce  qui  devient  évident  si  I on  ré- 
fléchit qu'en  y donnant  l'interprétation  que 
farrét  attaqué  y a donnée,  la  consommation 
d'une  expropriation  forcée  devient  morale- 
ment impossible,  puisque  chaque  fois  qu'un 
jugement  définitif  en  dernier  ressort,  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée,  aurait  statué 
sur  une  contestation  survenue  pendant  le 
cours  des  poursuites  en  saisie  immobilière,  il 
pourrait  cire  reproduit  une  opposition  nou- 
velle, sur  laquelle  il  serait  encore  prononcé 
par  un  jugement  de  première  instance,  dont 
l'appel  étant  suspensif,  il  en  naîtrait  néces- 
sairement un  cercle  vicieux,  qui  subordon- 
nerait à la  volonté  de  la  partie  saisie  la  Un 
de  la  saisie  immobilière , et  d'autant  que 
^exception  de  chose  jugée  ne  pourrait  para- 
lyser uue  opposition  basée  sur  une  nouvelle 
cause;  et  cette  interprétation  doit  être  admise 
avec  d'autant  plus  de  raison,  que  celui  qui 
poursuit  une  expropriation  forcée  est  passi- 
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ble  des  dommages-intérêts,  en  cas  que  l’ad- 
judication soit  annulée; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Delaliamaide,  1*'  avoc.  gén., 
casse  et  annulle  toutes  les  dispositions  de 
l’arrêt  rendu  par  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  le  Minai  1818,  à l’ex- 
ception de  celle  qui  a déclaré  la  défende- 
resse en  cassation  non  fondée  dans  son  op- 
position, et  qui  a confirmé  de  ce  chef  le 
jugement  dont  appel,  laquelle  est  mainte- 
nue ; 

El  statuant  au  fond  par  un  nouvel  arrêt, 
met  toutes  les  appellations  de  la  défende- 
resse en  cassation  dont  il  s’agissait  au  néant; 
par  suite  décharge  le  demandeur  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées  par  l’arrêt 
cassé  ; ordonne  que  le  jugement  dont  appel 
sortira  ses  pleins  et  entiers  ell’ets,  etc. 

Du  21  fév.  1820.  — Br.,  Ch.  de  cas*.  — 
PI.  MM.  Kockaerl,  Mailly  et  Barthélémy. 

S 


COMPROMIS.  — Femme  mariée.  — Coxses- 
temest.  — Statut  municipal. 

De  ce  que  le  statut  municipal  permet  au  mari 
d'exercer  les  actions  réellespar  rapport  aux 
héritages  de  la  femme,  sans  le  consentement 
de  celle-ci , s'ensuil-il  qu'il  peut  aussi  com- 
promettre fl  raison  de  ses  immeubles  ? — 
— Rés.  nég. 

Les  S”  Derouck,  Beydens,  Doyens  et  Ca- 
toir,  n’étaient  point  d’accord  relativement  à 
des  biens  immeubles  provenant  du  coté  de 
leurs  éponses  respectives.  Les  trois  premiers 
avaient  leur  domicile  à Garni  et  le  dernier  à 
Bruxelles.  Ils  convinrent  de  soumettre  leur 
dilTérendà  un  arbitrage;  en  conséquence,  le 
5 floréal  au  x,  ils  signent  b Garni  l’acte  de 
compromis,  sans  l'intervention  ni  le  consen- 
tement de  leurs  épouses. 

Les  arbitres  nommés  n'ayant  point  ac- 
cepté, ou  n’ayant  pu  remplir  leur  mission, 
les  parties  se  sont  trouvées  divisées  sur  la 
nouvelle  nomination.  Le  S’  Caloir  et  l’un  des 
consorts  s’y  étant  refusés,  sur  le  défaut  de 
qualité  dans  les  signataires  du  prétendu 
compromis,  ils  sont  assignés  eu  justice  à la 
requête  du  S’  Beydens  cl  de  l’autre  consorl, 
pour  qu’ils  soient  condamnés  à nommer  de 
nouveaux  arbitres.  Le  premier  juge  prononça 
en  faveur  du  S'  Beydens  et  consorl,  en  or- 
donnant au  S’  Catoir  et  le  sien  de  procéder 
à ia  nomination  des  nouveaux  arbitres. 

En  appel,  ces  derniers  se  sont  attachés  à 
établir  en  thèse,  que  le  compromis,  qui  a 
pour  objet  des  droits  immobiliers  propres 

PASIC.  BELGE.  VOL.  IV.  TOU.  I, 


aux  épouses,  est  frappé  de  nullité,  à défaut 
de  consentement  de  cclles-ci.  La  puissance 
que  la  coutume  du  domicile  matrimonial 
confère  au  mari  sur  les  bien»  de  sa  femme 
ne  l’autorise  pas  à en  disposer,  ni  par  con- 
séquent ii  les  sou  pleure  à un  compromis.  A 
la  vérité  il  est  au  pouvoir  du  mari,  d’après 
l’art.  4,  rub.  20  de  ia  Coutume  de  Gond, 
d’introduire  et  poursuivre  en  justice  des  ac- 
tions pour  droits  immobiliers  de  sa  femme, 
sans  son  consentement;  mais  c’est  là  une 
exception  qui  doit  être  restreinte  à son  objet. 
De  ce  que  j’ai  procuration  de  quelqu’un  à 
l’effet  de  plaider,  s'ensuit-il  que  je  puisse 
compromettre  sur  scs  droits?  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  mandant  veut  bien  que  la  déci- 
sion en  soit  confiée  à des  magistrats  créés 
organes  de  la  justice,  exerçant  l’autorité 
publique  en  vertu  de  ia  mission  qu’ils  ont  du 
souverain;  mais  peut-on  raisonnablement 
en  induire  que  pareil  mandai  renferme  im- 
plicitement le  pouvoir  d’abandonner  le  sort 
du  droit  litigieux  à des  hommes  dépourvus 
de  caractère  public,  qui  ne  peuvent  imprimer 
à leurs  actes  ni  la  force  exécutoire,  ni  l'au- 
torité de  ta  chose  jugée? Ainsi  à lite  coram 
judice  ad  cnmpromissum , non  valet  argume n- 
(nm,  est  de  la  dernière  évidence.  Le  juge- 
ment dont  appel  ne  saurait  donc  échapper  à 
la  censure  de  la  cour. 

Réponse  des  intimés.  Les  nombreux  rap- 
procltements  qui  existent  entre  le  procès  et 
l’arbitrage  rendent  identiques  ces  deux  mo- 
des de  terminer  ie  point  litigieux.  C’est  dans 
les  lois  romaines  qui!  fini  chercher  la  vérité 
de  cette  proposition  ; Compromissum  ad  ri- 
militudinem  judiciorum  redigitunl  ad  Amen- 
das H tes  pertinet.  (L.  1",  fl’,  de  reetpt.  qui 
arb.  reeep.  « t sent,  die.)  Les  arbitres  ne  peu- 
vent être  contraints  à porter  leur  sentence  à 
d’antres  jours  qu’à  ceux  auxquels  le  juge 
ordinaire  doit  rendre  son  jugement  : Arbitre 
ex  eompromissohis  dit  h u s non  cogilur  senten- 
tiam  dietre,  quibus  judex  sum  eogetur  (L.  15, 
§ 5,  if.  cvd.).  Les  punies  et  les  arbitres  sont 
tenus  de  suivre  dans  la  procédure  les  délais 
et  les  formes  établies  pour  les  tribunaux 
(Fachinæus,  lib.  8,  cap.  53;  art.  1009,  C.  pr  ). 
Dcgbewiet,  pan.  4,  lit.  2,  §5,  art.  1",  en  parle 
ainsi:  « Les  arbitres  sont  une  espèce  de  jn- 
i ges  que  les  parties  choisissent  au  lieu  de 

* leurs  juges  ordinaires,  de  sorte  que  comme 
a les  arbitres  remplacent  les  juges  oniinai- 
o res,  ils  doivent  en  suivre  les  régies  et  les 

• lois:  non  secùs  quam  neei  estent  judicet.  » 
Si  le  jugement  arbitral  n’est  exécutoire  qu'en 
vertu  de  l'ordonnance  du  juge  ordinaire , 
l'identité  n'en  est  pas  moins  précise. 

Le  mari  étant  investi  par  la  loi  du  pouvoir 
d’introduire  en  justice  une  action  relative 

• 
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aux  droits  immobiliers  de  sa  femme,  devant 
des  juges  qui  ne  sont  pas  du  choix  des  par- 
ties, et  ce  à grands  frais,  avec  des  délais  et 
des  incidents  qui  rendent  la  décision  inter- 
minable, comment  peut-on  raisonnablement 
douter  qu'il  ait  également, la  faculté  de  re- 
courir à des  juges  choisis  par  elles,  devant 
lesquels  ces  inconvénients  ne  sont  pas  À re- 
douter, et  tandis  que,  selon  les  lieux  et  les 
circonstances,  il  peut  être  infiniment  préfé- 
rable, dans  l'inlérét  même  de  la  femme,  que 
la  discussion  de  ses  droits  soit  soumise  à un 
jugement  arbitral  rendu  avec  promptitude, 
dégagé  des  entraves,  des  retards  et  des  in- 
quiétudes inséparables  de  l'instruction  so- 
lennelle de  procédure? 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constant 
et  en  aveu  entre  parties  que  les  biens  qui 
ont  fait  l’objet  du  compromis  passé  à Gand 
le  5 floréal  an  x sont  des  héritages  prove- 
nant du  cété  des  épouses  d’A.  Derouck  , 
J.  Beydens,  A.  Reyens,  tous  domiciliés  A 
Gand,  et  P.  Catoir,  domicilié  à Bruxelles,  et 
que  ce  compromis  a été  fait  sans  l'autorisa- 
tion de  leurs  épouses; 

Attendu  que,  pour  pouvoir  compromettre, 
il  faut,  selon  les  lois  tant  anciennes  que  nou- 
velles, avoir  la  libre  disposition  des  biens 
qui  sont  mis  en  compromis; 

Attendu  que  non-seulement  l'art.  5,rub.20 
de  la  Coutume  de  Gand,  cité  au  procès,  mais 
même  les  Coutumes  générales  de  Flandre, 
défendent  formellement  au  mari  de  disposer 
des  héritages,  soit  fiefs,  soit  rotures,  prove- 
venant  du  côté  de  la  femme,  sans  le  consen- 
tement exprès,  ordre  ou  procuration  de  celte 
dernière;  — Que  bien  que,  d'après  ces  cou- 
tumes, notamment  l’art.  4,  rub.  20  de  ladite 
Coutume  de  Gand,  toutes  les  actions  person- 
nelles, réelles  ou  mixtes  provenant  du  côté 
de  la  femme,  ftil-ce  même  par  rapport  aux 
héritages  provenant  de  son  cété,  puissent 
être  intentées  et  poursuivies  en  justice  par 
le  mari,  sans  le  consentement,  ordre  ou  pro- 
curation de  celle-ci,  cette  exception  A la  règle 
générale  ne  peut  être  étendue  A la  faculté  de 
mettre  en  compromis  des  immeubles  de  la 
femme  6ans  son  consentement,  et  donner  A 
des  hommes  privés  le  pouvoir  de  décider  de 
toute  la  fortune  immobilière  des  femmes 
mariées,  sans  l’autorisation  de  celles-ci; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Baumhaucr 
entendu,  met  le  jugement  dunl  appel  au 


(i)  Liège,  2 mai  1814.  Mais  v.  Cass.,  24  mai 
mai  1831,  cl  la  note,  et  4 avril  1837. 


néant;  émendant,  déclare  l'acte  de  compro- 
mis du  S floréal  an  x nul  et  de  nul  effet,  etc. 

Du  23  fév.  1820.  — Cour  d'appel  de  Brui. 
— 3*  Ch.  — Pf.M.Mailly.  W..s. 


* SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Nullités.  - 
Recevabilité. 

En  malien  de  saisir  immobilière  l'inobserva- 
lion  des  formalités  prescrites  par  let  arti- 
clesG'Set  710, C.  pr.,n'a  pu  être  proposer 
après  Cadjudicalion  préparatoire;  il  m 
serait  autrement  du  moyen  basé  sur  la 
non  exigibilité  des  sommes  pour  lesquelles 
l'expropriation  est  dirigée;  ce  point  atta- 
quant la  validité  de  la  saisie  au  fond  a pu 
être  opposé  à quelque  phase  que  la  poursuite 
en  saisie  fût  parvenue.  L’art.  735,  C.  pr., 
et  le  décret  du  2 fév.  1811,  n'ont  pour  ob- 
jet que  les  nullités  de  la  procédure  en  ex- 
propriation {«). 

Du  24  fév.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 2-  Cb. 


♦ LÉGALISATION.  — Effets. 

La  légalisation  des  actes  faits  en  pays  étran- 
ger constitue  la  preuve  de  leur  authenti- 
cité et  établit  qu'ils  portent  la  signature  des 
individus  de  qui  ils  émanent.  Ainsi  des 
pièces  produites  devant  les  juges  belges, 
comme  étant  des  actes  judiciaires  d' un  tri- 
bunal de  commerce  frdnçais  et  du  juge- 
commissaire  d'une  faillite,  doivent  être  re- 
vêtus de  la  légalisatibn  de  l'ambassadeur 
ou  autre  agent  diplomatique  du  roi  en 
France  (s), 

Du  24  fév.  1820.  — Cour  d’appel  de  Br.— 
2*  Cb. 


EXPLOIT.  — Nullité. 

Est  nuf  l'exploit  dans  lequel  l’huissier  réfère 
que  n'ayant  trouvé  personne  au  domicile  du 
défendeur,  il  a remis  la  copie  au  maire  du 
lieu.  L'huissier  doit  constater  que  préala- 
blement il  s'est  adressé  inutilement  au  rot- 
ein  (s).  (C.  pr.,  68  et  70.) 

La  régie  s'est  pourvue  en  cassation  contre 
un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Namur, 
le  27  mai  1819,  en  faveur  du  S' Jollrain. 


(s)  V.  Merlin.  Ré p.,  v Légalisation.  — Y.  potr 
les  faits,  Brus. ,21  juin  1820. 

(s)  V.  Carré-Chauveau,  n*  363. 
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L'exploit  de  signification  du  pourvoi,  por- 
tant la  date  du  30  oct.  1819,  mentionne  « que 
l’huissier,  n'ayant  trouvé  personne  au  domi- 
cile du  S' Jollrain,  s’est  rendu  chez  le  maire 
de  Ligny,  à qui  il  a remis  la  copie  du  pour- 
voi. > 

De  lé,  le  S’  Jollrain  a fait  résulter  une  fin 
de  non-recevoir. 

Il  s’est  appuyé  de  la  disposition  formelle 
des  art.  08  et  71),  C.  pr.,  qui  veulent,  en  ter- 
mes impératifs,  que  l’huissier,  se  transporte 
chez  un  voisin,  et  que  seulement  sur  le  refus 
de  celui-ci  d’accepter  la  copie,  il  la  remette 
au  maire  de  l’endroit. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  08  et  70,  C.  pr.; 

Attendu  que  l’huissier  Fallaux,  qui  a si- 
gnifié, le  30  oct.  1819,  le  mémoire  introduc- 
tif contenant  les  moyens  de  cassation,  réfère, 
dans  son  exploit  que,  n’ayantlrouvé  personne 
au  domicile  du  défendeur,  il  s’est  rendu  chez 
le  maire  de  Ligny,  à qui  il  a remis  une  copie 
dudit  exploit  et  qui  a visé  l’original,  mais 
qu’il  ne  réfère  point  qu’avant  de  se  rendre 
chez  le  maire  il  aurait  remis  copie  à un 
voisin,  qui  aurait  dit  ne  pouvoir  ou  ne  vou- 
loir signer  l’original;  qu’ai  nsi,  aux  termes 
des  articles  ci-dessus  transcrits,  le  susdit 
exploit  est  nul,  ce  qui  rend  le  pourvoi  non 
recevable;  déclare  nul  l’exploit  de  l’huissier 
Fallaux  du  30  oct.  1819,  et  par  suite  rejette 
le  pourvoi. 

Du  28  fév.  1820.  — Liège,  Ch.  de  cass. 


* COMPTE.  — Liquidation.  — Juridiction 
(attribution  de.) 

Le  tribunal  devant  lequel  a été  rendu  un 
compte  eil  eeul  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  de  vérification  et  liquidation 
définitive,  ainsi  que  de  celle  en  rectification 
d'erreurs,  omissions  et  doubles  emplois  (t). 
(C.  pr.,  541.) 

Du  28  fév.  1820.— Cour  d’appel  de  Liège- 
— 2’  Ch. 

FAILLITE.  — Syndics  provisoires.  — Mal- 
versation. — Dommages  • intérêts.  — 
Créanciers.  — Responsabilité. 

Les  syndics  provisoires  ne  »onl  pas  les  manda- 
taires des  créanciers  du  failli;  en  consé- 


(i)  V.  Bru*.,  28  fév.  1828,  21  avril  1834  et  26 
avril  1837;  Carré-€hauvau,  n»  1698  tu». 


quence  celui-ci  ne  peut  pas  agir  en  domma- 
ges-intérêts contre  la  masse  des  créanciers, 
du  chef  que  les  syndics  auraient  malversé; 
une  telle  action  ne  peut  être  dirigée  que 
contre  les  agents  personnellement. 

Des  syndics  provisoires  nommés  à la  fail- 
lite du  S'  Rothermel  furent  ensuite  rem- 
placés par  des  syndics  définitifs. 

Le  16  juill.  1819,  le  failli  leur  fit  signifier, 
t qu’il  s'opposait  à ce  qu'ils  délivrassent  dé- 
> charge  aux  syndics  provisoires,  avant  que 
» ceux-ci  ne  lui  eussent  fait  compte  d’une 
i somme  de  53,128  fr.,  pour  augmentation 
» de  la  recette;  » et  le  7 août  suivant  il  assi- 
gna les  syndics  provisoires  par  devant  le 
tribunal  de  Luxembourg,  siégeant  consulai- 
rement,  aux  fins  de  voir  dire  qu'il  ne  leur 
était  pas  permis  de  poursuivre,  en  vertu  d’ar- 
rangement quelconque  pris  ou  à prendre  par 
ses  créanciers,  la  vente  de  ses  immeubles, 
ou  d’adopter  telles  autres  mesures,  en  leur 
qualité  de  représentants  la  masse  desdils 
créanciers,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  eut  fait 
droit  sur  la  demande  cxlrajudiciaire  qui  leur 
avait  été  faite  le  16  juill.  dernier,  contenant 
opposition  de  sa  part  à ce  que  lesdits  syndics 
définitifs  délivrassent  décharge,  aux  syndics 
provisoires,  de  la  gestion  qu'ils  avaient  eue 
de  ladite  faillite,  avant  qu'ils  n'aient  fait 
compte  d’une  somme  de  53,128  fr. 

Le  23  aofit  1819,  jugement  du  tribunal  de 
Luxembourg,  qui  lui  accorde,  ainsi  qu'à  sa 
famille,  une  provision  alimentaire,  et  déclare 
« que  les  créanciers  cédulaircs  du  Sr  Rolher- 
mel,  sont  les  commettants  effectifs  des  syn- 
dics provisoires,  cl  que  comme  tels  ils  lui 
tiendront  compte  du  préjudice  qui,  par  le 
résultat  d’une  liquidation  judiciaire,  se  trou- 
vera être  le  fait  de  la  gestion  de  ceux-ci,  li- 
quidation pour  laquelle  le  tribunal  nomme 
commissaire  le  juge  Simonin,  qui  sera  tenu 
d'y  procéder  dans  le  plus  court  délai;  avant 
de  faire  droit,  admet  le  S'  Rothermel  à la 
preuve  du  fait  suivant  par  lui  articulé,  que  la 
précipitation  avec  l.iqucllelesobjets  mobiliers 
ont  été  mis  en  vente,  sans  que  préalable- 
ment en  les  ail  pesés  ou  mesurés,  lui  a causé 
un  très-grand  préjudice.  > 

Appel  de  la  part  des  syndics  définitifs. 

Les  appelants  fondèrent  leur  appel  sur  ce 
que  les  créanciers  de  l’intimé  Rothermel 
n’étaient  nullement  responsables  de  la  ges- 
tion des  syndics  provisoires,  puisque  ceux-ci 
ne  sont  paslcs agents  des  créanciers  du  failli; 
sur  ce  qu’il  était  impossible  aux  créanciers 
du  failli  d’empécher  les  syndics  provisoires 
d’administrer  les  biens  du  failli  comme  ils 
l’ont  fait,  attendu  qu’ils  n’avaient  aucune 
surveillance  à exercer  sur  eux,  cellc-ci  étant 
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entièrement  déférée  par  la  loi  au  juge-com- 
missaire. 

Le  conseil  de  riiitimé  fondait  sa  demande 
sur  ce  que  ièlalde  faillite  n 'exclut  pas  l’exer- 
cice de  l'acliou  eu  domm ages-iu lérëls,  puis- 
que l’excédant  de  l’actif  sur  le  passif  reste 
la  propriété  du  failli,  et  sur  ce  que  les  syn- 
dics, agissant  comme  mandataires  de  la 
masse  des  créanciers,  obligeaient  celle-ci  à 
répondre  de  leur  gestion. 

juxntT, 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  syndics  pro- 
visoires ne  peuvent  être  considérés  comme 
mandataires  des  créanciers  de  la  faillite,  mais 
comme  des  agents  établis  par  la  loi,  tant 
dans  l’intérêt  desdits  créanciersque  du  failli; 
qu'ainsi,  dans  la  supposition  que  ces  agents 
auraient  mal  géré,  le  failli  ne  peut  recourir 
contre  la  masse  créancière,  (tour  en  exiger 
des  dommages-iiiléréls,  mais  doit  s’en  pren- 
dre auxdiis  agents,  qui  seuls  sont  responsa- 
bles; 

Attendu  que  les  syndics  définitifs  n'ont 
accepté  les  comptes  des  syndics  provisoires 
que  sous  les  réserves  des  droits  du  failli  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  renvoi  les  ap- 
pelants de  la  demande  contre  eux  formée. 

Du  29  (év.  1820. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1”  Ch.  — P/.  SIM.  Lesoinue,  Wanée, 
Combes  et  liane. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D’UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  ~ Iuweusité.  — 
Preuve. 

Quel  et!  le  mode  légal  de  fixer  F indemnité, 
lorsqu'il  s'agit  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  puliltque  '/  La  preuve  testimoniale , 
ci  la  seule  demande  de  la  partie  intéressée, 
est-elle  admissible  (i)  1 — liés.  nég. 

La  ville  d’Atb  se  trouve  sur  la  ligne  des 
places  fortes  pour  la  défense  dn  royaume  des 
Pays-Bas;  elle  est  au  nombre  des  forteresses 
dont  rétablissement  fut  arrêté  par  les  der- 
niers traités.  Les  ingénieurs  chargés  de 
l’exécution  des  travaux  ordonnés  ont  re- 
connu la  nécessité  de  la  cession  des  terrains 
et  édifices  figurés  dans  le  plan  terrier  qu'ils 
en  ont  dé  lever. 

Le  S’  Gilberl-Fourcz  était  propriétaire  de 
quatre  habitations  sous  un  même  toit,  au 


(i)  Mai*  v.  la  loi  Belge  tlu  17  avril  183",  art.  7 ri 
suiv.,  et  l'art.  ÏB,  oui  abroge  Ira  litres  3 et  4 de  la  loi 


faubourg  d’Alh,  hors  la  porte  de  Tournay, 
comprises  dans  les  nouvelles  fortification* 
permanentes  qui  se  construisent  maintenant 
sur  la  frontière  méridionale. 

La  loi  du  8 mars  1810,  maintenue  par 
l’arrété  du  25  déc.  1816,  règle  les  droits  et 
les  obligations  des  parties.  L'art.  19  de  celte 
loi  statue,  qu'avant  l'évaluation  des  indem- 
nités. et  lorsque  le  différend  ne  portera  point 
sur  le  fond  même  de  l'expropriation,  le  tri- 
bunal pourra,  selon  la  nalure  et  l'urgence 
des  travaux,  ordonner  provisoirement  la  mise 
en  possession  de  l'administration , et  que  son 
jugement  sera  executoire  non  obstant  appel 
ni  opposition. 

Nulle  contestation  sur  la  nécessité  de  la 
ccs-sion  de  la  propriété  du  S’  Gilbert.  Afin  de 
parvenir  à fixer  l'indemnité,  le  gouverneur 
de  la  province  du  Hainaul,  investi  par  l'art.  2 
dudit  arrêté  des  pouvoirs  attribués  aux  pré- 
fets par  la  loi  du  8 mars  1810,  se  vit  obligé 
d'attrairc  le  S' Gilbert  devant  le  tribunal  civil 
de  Tournay,  pour  qu'il  eût  à produire  le  titre 
d’acquisition  de  l’immeuble  susmentionné, 
ceux  des  ventes  les  plus  récentes  des  fonds 
voisins,  s'il  entendait  s'en  prévaloir;  l'extrait 
de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière, pour,  d'après  ces  renseignements,  le 
S'  Gilbert  être  condamné  à se  contenter  du 
prix  qui  serait  définitivement  arrêté  par  le 

Gilbert  demanda  une  expertise  ; il  nomma 
son  expert,  soutenant  que  le  gouverneur  eût 
à nommer  le  sien,  et  conclut  à ce  qu'il  plût 
au  tribunal  nommer  un  tiers-expert.  Mais 
par  jugement  du  21  jtiiil.  1818,  le  tribunal, 
sans  s'arrêter  à celte  demande,  fixa  le  mon- 
tant de  l'indemnité  à la  somme  de  5,000  (1. 

En  appel,  Gilbert  s'appuya  particulière- 
ment de  baux  où  le  revenu  annuel  excédait 
de  beaucoup  la  somme  de  SOI  fr.  qui  avait 
servi  de  hase  à l'offre  qu’avait  faite  le  gou- 
verneur dès  le  commencement,  pour  déter- 
miner le  montant  de  l'indemnilc. 

Mais  ces  baux  n'élanl  que  des  actes  sous 
seing  privé,  ne  présentaient  aucune  garantie 
de  la  fixité  de  leur  date.  La  loi  du  8 mars 
1810,  lit.  3.  semble  avoir  déterminé  (art.  16 
et  17)  le  mode  de  preuve  qui  doit  être  suivi 
dans  cette  matière.  Il  parait,  d'après  ces 
articles,  que  la  nomination  d'experts  n’ap- 
partient qu'au  tribunal;  que  les  parties  n’ont 
pas  le  droit  de  les  nommer,  moins  encore 
qu'une  seule  partie  puisse  nommer  de  son 
côlé,  et  contraindre  son  adversaire  à nom- 
mer le  sein.  Cependant  l'arrêté  du  25  déc. 


rfn  8 mars  1810.  — V.  aussi  Ifls  notes  Je  la  Pasi- 
nomie,  sur  l'art.  1 1 . 
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1816  permet  le  nomination  conventionnelle; 
il  parle  d'experts  convenus  per  les  parties, 
et  entre  les  parties  (art.  3).  Ce  qui  évidem- 
ment exclut  la  nomination  singulière  ou  la 
nomination  forcée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  arrêt  du 
21  juill.  1819,  l’appelant  a clé  admis  à prou- 
ver, autrement  que  par  les  baux  sous  seing 
privé  par  lui  produits,  que  la  valeur  locative 
de  la  propriété  dont  s'agit  excédait  la  somme 
de  501  fr.  30  cent,  lixée  par  l'intimé  à l'é- 
poque de  l'expropriation; 

Attendu  que  cet  arrêt  a été  porté  dans  les 
principes  de  la  loi  du  8 mars  1810,  dont  les 
dispositions  maintenues  par  l'arrêté  du  25  dé- 
cembre 1816  sont  applicables  à l'espèce  ; 

Attendu  que  celte  loi,  en  fixant  et  énumé- 
rant les  bases  sur  lesquelles  les  juges  établi- 
raient les  indemnités  à accorder  dans  les 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
n'a  point  fait  mention  delà  preuve  testimo- 
niale; qu'ainsi  elle  a virtuellement  exclu  ce 
genre  de  preuve  qui,  dans  celte  matière, 
présente  de  graves  inconvénients  ; 

Attendu  que  pour  s'écarter  du  vœn  de  la 
loi  sur  ce  point,  par  le  motif  que  l'adminis- 
tration de  la  guerre  a fait  démolir  la  propriété 
de  l'appelant  pendant  l'instance  d'appel,  et  a 
ainsi  empêché  tout  expertise,  il  faudrait  au 
moins  démontrer  qu'on  ne  pouvait  fixer  la 
valeur  de  cet  immeuble  sans  recourir  à une 
expertise  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  a eu  sous  les 
yeux  des  documents  suffisants  pour  déter- 
miner, ainsi  qu'il  l'a  fait,  la  valeur  de  l'in- 
demnité à accorder  à l'appelant,  et  notam- 
ment les  actes  de  vente  des  1 1 juin  ISM, 
Il  août  1812  cl  13  sept.  1817  ; les  actes  de 
bail  des  8 janv.  1810  et  10  sept.  1813,  tous 
en  forme  authentique,  et  l'extrait  de  la  ma- 
trice de  rôle  des  contributions  foncières  de 
la  ville  d'Alh,  pour  l'exercice  de  1818,  en 
date  du  26  juillet  de  la  même  année; 

Attendu  d'ailleurs  que  l’appelant,  en  satis- 
faction de  l'arrêt  du  21  juillet  1819,  s'est 
borné  à offrir  de  faire  une  preuve  testimo- 
niale,et  n’a  produit  aucun  litre  ou  document 
en  due  forme,  pour  établir  que  le  premier 
juge  se  serait  trompé  dans  sou  apprécia- 
tion ; 

Parues  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  etc. 

Du  1“  mars  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5’  Ch.  — PI.  M.  Devlescltoudere. 

YY-s. 


(i)  V.  Yoet,  liv.  11,  lit.  4,  n*  4. 


* 1 "SIMULATION. — Exception  personnelle. 

2’  Degrés  de  juridiction.  — Ordre  public. 

1*  Une  exception  de  simulation  oppoiée  par 
celui  qui,  tout  en  se  reconnaissant  dans 
un  acte  authentique  débiteur  d'une  somme 
qu'il  prétend  n’avoir  jamais  repue,  n'a 
pas  pris  la  précaution  de  se  munir  d'une 
contre-lettre,  est  purement  personnelle  (t). 
(Arg.  tiré  de  la  loi  2,  § I",  ff.  de  dol.  m ali 
ex  cep.) 

Le  lésé  n'a  pas  droit  de  l’invoquer  contre  le 
cessionnaire  de  la  eréancr;  peu  importe  que 
ce  dernier  en  ail  été  instruit  postérieure- 
ment, car  il  reste  toujours  vrai,  qu'il  a été 
induit  en  erreur  par  le  fait  de  celui  qui  a 
souscrit  Curie  authentique  ou  la  reconnai- 
sance  de  la  numération.  (C.  civ.,  1321.) 

2”  La  règle  de  la  nécessité  des  deux  degrés  de 
juridiction  est  générale  pour  les  affaires, 
et  étant  d'ordre  public,  la  juridiction  de  la 
cour  ne  peut  être  prorogée  (■*). 

Du  2 mars  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
1"  Ch 


MAINMISE.  — Succession  bénéficiaire.  — 
Administration. 

L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  est-il 
fondé  à revendiquer  l'administration  des 
immeubles  d'une  succession  qui  avaient 
été  frappés  de  mainmise  sous  l'empire  des 
chartes  du  Hainaul  ? — Rés.  aff. 

Une  mainmise  avait  été  pratiquée  sur  les 
biens  d'Antoine  l'Hprmitc,  qui  décéda  en 
1661.  laissant  pour  héritière  une  tille  unique 
en  bas  âge. — Cette  fille  mourut  en  1667,  et 
il  fut  nommé  un  curateur  à la  succession 
vacante. 

Les  biens  ainsi  saisis  étaient  administrés 
par  des  sergents;  mais,  par  suite  du  nouvel 
ordre  de  choses,  ils  le  furent  ultérieurement 
par  l'administration  des  domaines. 

Le  17  janv.  1812  intervint  un  décret 
portant,  u que  les  créanciers  qui  avaient  fait 
procéder  à des  mainmises  réelles  seraient 
tenus  de  faire  procéder  à l’adjudication  défi- 
nitive des  biens  tenus  en  mainmise,  dans 
les  six  mois  de  la  publication  de  ce  décret, 
sauf  au  saisi  et  aux  tiers  à faire  valoir  leurs 
droits,  pour  le  prix  en  être  distribué  à qui 
de  droit. 

En  cet  état  de  choses,  et  le  6 avril  1812, 
M.  le  de  baron  de  Villcgas-Pcllemberg  ac- 


(i)  V.  Carré-Chauveau,  n"  1 67 4 quatre.  ; Liège, 
26  mai  IS30;  Br.,  8 fcv.  183Î. 
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cepla,  sous  bénéfice  d'inventaire,  la  succes- 
sion d’Antoine  l'Hermite  et  de  sa  fille,  et  il 
assigna  devant  le  tribunal  de  Mons,  1°  le 
curateur  à la  succession  vacante,  ï"  le  S’  Gé- 
rard, receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  administrateur,  en  cette  qualité, 
des  biens  d'Antoine  l'Hermite,  pour  voir 
déclarer  qu'il  avait  seul,  comme  héritier 
bénéficiaire,  et  ans  termes  de  l'art.  803, 
C.  civ.,  le  droit  d'administrer  lesdiis  biens. 

Le  S'  Gérard  contesta  cette  demande,  sur 
le  fondement  qu’il  existait  des  créanciers 
non  payés,  et  que,  jusqu'à  parfaite  libération, 
les  biens  devaient  continuer  à être  régis  par 
l'administration  des  domaines. 

Le  premier  juge,  accueillant  la  défense  du 
S’  Gérard,  avait  déclaré  M.  de  Villegas-Pel- 
lemberg  non  recevable  et  mal  fondé,  quant 
à présent;  mais  sur  l'appel  intervint,  le 
25  juillet  1810,  un  arrêt  interlocutoire  qui, 
par  les  devoirs  qu'il  prescrivait  tant  au  S'  Gé- 
rard qu'au  curateur  à la  succession  vacante, 
cl  surtout  par  ces  motifs,  préjugeait  la  ques- 
tion en  faveur  de  M.  de  Villegas-Pellcmberg; 
cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  le  but  et  les  vues  finales 
des  décrets  des  II  janv.  1811  et  17  janv. 
1812,  ont  été  de  débarrasser  l'administra- 
tion des  domaines  de  la  régie  des  biens  sai- 
sis, et  mettre  fin  à celte  partie  de  la  gestion 
qui  lui  est  confiée;  — Attendu  que,  pour 
obtenir  le  meme  résultat  sans  léser  en  rien 
les  droits  des  créanciers,  l'exécution  de  ces 
décrets  n’est  pas  d'une  nécessité  indispensa- 
ble en  Haiiiaul;  qu'on  peut  y parvenir  par 
une  autre  voie  admise  dans  cette  province, 
savoir  celle  d'autoriser  la  partie  saisie  ou 
ses  représentants  à gérer  et  administrer  ces 
biens  par  eux-mêmes;  — Attendu,  dans  le 
fait,  qu'aux  termes  du  jugement  dont  est 
appel  (portant  que  le  S'  Devillegas  a observé 
que  ses  conclusions  avaient  uniquement 
pour  but  de  se  replace!  dans  l'état  où  le 
S'  l'Hermite  serait  demeuré  lui-même,  s'il 
avait  offert  une  garantie  à scs  créanciers, 
afin  d'cmpéchcr  le  séquestre  ou  l’apposition 
de  main  de  justice),  ce  n'est  qu'à  semblable 
gestion  cl  administration  qu'il  veut  parvenir, 
quelle  que  soit  la  contexture  et  l'étendue  de 
ses  conclusions;  — Attendu,  néanmnins.que 
cela  ne  peut  s'accorder  qu'en  connaissance 
de  cause,  et  qu'aulanl  que  la  position  des 
débiteurs  et  des  créanciers  le  permet;  — Par 
ces  motifs,  la  cour,  avant  faire  droit  et  sans 
préjudice  de  ceux  des  parties,  ordonne  aux 
intimés  de  donner,  dans  le  terme  de  deux 
mois  à dater  de  ce  jour,  par  acte  signifié 
d'avoué  à avoué,  une  déclaration  contenant, 
!•  les  noms  des  trayants  et  rcnchargeanls 
sur  les  biens  du  S’  Antoine  l'Hermite,  spé- 


cialement de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  été 
fournis  ou  payés  de  leur  traite  ou  renchargc, 
avec  indication  de  la  hauteur  ou  montant 
d'icelles,  et  si  elles  sont  fondées  en  titre  ou 
pour  simple  dette  à connaître;  2*  le  produit 
annuel  desdits  biens;  3*  la  somme  qui  se 
trouve  en  leurs  mains,  provenant  dudit  pro- 
duit; et  généralement  tous  les  renseigne- 
ments qui  peuvent  contribuer  à connaître 
l'clat  de  situation  de  la  mainmise  ou  saisie 
dont  il  s’agit  au  procès  ; ordonne  à l'appelant 
de  rencontrer  ledit  acte  d'avoué  à avoué; 
pour  ces  devoirs  effectués  cl  la  cause  rame- 
née à l’audience,  à la  diligence  de  l'une  ou 
l’autre  des  parties,  être  ultérieurement  dis- 
posé; les  dépens  réservés.  » 

Cet  arrêt  ayant  reçu  son  exécution,  le 
S'  Gérard  conclut  à être  mis  hors  de  cause 
sans  frais.  Le  curateur  déclara  s'en  rapporter 
à la  justice  de  la  cour. 

ABRÉT. 

I.A  COUR; — Yu  l'arrêt  interlocutoire  rendu 
par  la  cour,  en  date  du  25  juill.  1819,  et  at- 
tendu que  par  ledit  arrêt  il  a été  reconnu  que 
l’appelant,  en  sa  qualité  d’héritier  bénéfi- 
ciaire d'Antoine  l’Hermite,  décédé  en  1661, 
était  fondé,  en  cas  que  la  position  dudébiteur 
et  des  créanciers  le  permit,  dans  ses  conclu- 
sions, ainsi  cl  de  la  manière  qn'd  les  avait 
expliquées  dans  leur  objet,  qui  n’élail  que 
d'obtenir  la  régie  et  administration  des 
biens  dont  s'agissait,  et  ce  à l'exclusion  de  la 
régie  des  domaines; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  et 
renseignements  fournis  par  le  curateur,  qu'il 
n'existe  plus  qu'un  créancier  connu  qui  s'est 
présenté,  et  que  la  solvabilité  notoire  de  l'ap- 
pelant suffit  pour  la  sûreté  des  créanciers 
qui  pourraient  encore  exister  du  chef  de  celle 
régie  et  administration  ; d'où  il  suit  que  rien 
ne  s'oppose  à ce  qu'elle  lui  soit  confiée; 

Par  ces  motifs.  M.  l'avoc.  gén.  Desloop 
entendu  et  de  son  avis,  faisant  droit  par  suite 
de  son  arrêt  interlocutoire  du  23  juill.  der- 
nier, met  le  jugement  dont  appel  au  néant; 
émendant,  déclare  que  l'appelant,  en  sa 
qualité  d’héritier  bénéficiaire,  a le  droit 
d'administrer  et  de  régir  les  biens  de  la 
succession  d'Antoine  l'Hermite;  en  consé- 
quence, condamne  les  intimés,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne,  à cesser  toute  gestion  et 
administration,  et  à rendre  compte  à l'appe- 
lant dans  le  terme,  etc. 

Du  2 mars  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— I"  Ch.  — PI.  MM.  Tarte,  aîné,  et  Jolv. 
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ENDOSSEMENT  IRRÉGULIER.  — Effets. 
— Billet  a ordre.  — Payement.  — SAI- 
SIE-ARRÊT. 

Un  endettement  irrégulier  donne-t-il  au  por- 
teur le  pouvoir  de  transmettre  la  propriété 
de  l'effet  par  un  endossement  en  règle  (t)  1 
— Rés.  alT.  (C.  connu.,  158.) 

Le  souscripteur  d'un  billet  d ordre  et  le  don- 
neur d’aval  peurent-ils  se  refuser  au  paye- 
menl.sout  le  prétexte  qu'il  existe  entre  leurs 
mains  une  saisie-arrêt  pratiquée  à la  re- 
quête d’un  créancier  d'un  endosseur  anté- 
rieur? — liés.  nég. 

Le  8 mars  1819,  le  S'  Delarue,  marchand 
à Ypres,  souscrivit  un  billctà  ordre  de  491  fl. 
40  cent.,  payable  le  8 juillet  même  année, 
au  profit  du  S'  Darlhois. 

Le  S’  Philippe  Dcmoor  y mil  son  aval. 

Cet  elfct  fut  endossé  par  Darlhois  an  sieur 
Macau-Josson,  et  par  celui-ci  au  sieur  Buvse- 
Desléc. 

L’endossement  au  profll  de  Macau-Josson 
n’exprime  pas  l'espèce  de  valeur  fournie. 

Antérieurement  au  dernier  endossement 
en  faveur  de  Buyse-Deslée,  un  S'  Hende- 
rickx,  se  prétendant  créancier  de  Darlhois, 
avait  fait  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  des  S"  Delarue  et  Demoor.  souscrip- 
teur et  donneur  d’aval,  sur  tous  les  deniers 
dont  ceux-ci  pourraient  être  redevables  au 
même  Darlhois,  à quelque  titre  que  ce  fût. 

A l'échéance,  refus  de  payer,  motivé  sur  la 
saisie-arrêt. 

Le  S'  Buyse-Deslée  fait  assigner,  devant 
le  tribunal  d’Ypres,  les  S"  Delarue  et  De- 
moor, ainsi  que  le  S'  Ilenderickx,  créancier 
saisissant. 

Ces  trois  derniers  soutiennent  que  le  de- 
mandeur n'est  pas  propriétaire  de  l'elTet  dont 
il  s'agit,  par  la  raison  que  Macau-Josson,  de 
qui  il  lient  ses  droits,  n'a  pas  eu  le  pouvoir 
de  le  lui  transmettre,  l'endossement  de  ce- 
lui-ci ne  valant  que  procuration;  que  par 
suite  le  même  effet  est  reste  dans  le  domaine 
de  Darlhois.  et  que  par  une  conséquence 
ultérieure  la  saisie-arrêt  a pu  être  pratiquée; 
qu'en  tout  cas  le  demandeur  aurait  dû  agir 
en  mainlevée  de  celte  saisie-arrêt,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  et  que  jusque-là 
les  tiers-saisis  ne  pouvaient  vider  leurs 
mains. 

Cette  défense  fut  accueillie  par  le  tribunal 
d’Ypres,  qui  déclara  Buyse-Deslée  non  rece- 
vable et  mal  fondé.  — Appel. 


(i)  V.  Can,  lî  août  1817;  Br.,  21  janv.  1821  et 
* fév.  1820;  La  Haye,  31  janv.  1814;  Frenjery, 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  bien  que  l'en- 
dossement du  4 juin  1819,  par  Dailhois  à 
Macau-Josson,  n'ait  pas  opéré  le  transport 
du  billet  dont  il  s'agit,  à défaut  d'y  avoir 
énoncé  la  nature  de  lu  valeur  fournie,  il  était 
néanmoins  une  procuration  à celui-ci,  à l'ef- 
fet de  le  négocier  ou  d'en  loucher  le  mon- 
tant pour  le  compte  du  propriétaire  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  ladite  procura- 
tion, Macau-Josson  a transféré,  avant  son 
échéance  cl  par  un  endossement  régulier,  la 
propriété  du  même  billet  à l'appelant; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’article  149, 
C.  'connu.,  aucune  opposition  au  payement, 
hors  le  cas  du  perte  du  billet  ou  du  faillite 
du  porteur,  u'esl  admissible; 

Qu'il  est  tellement  de  l'essence  du  billctà 
ordre  d être  payé  au  moment  de  son  échéance, 
que,  par  l'art.  157  du  même  code,  il  est  dé- 
fendu au  juge  d'accorder  aucun  délai  pour 
le  payement;  d'où  il  suit  que  non  obstant  la 
saisie-arrél  pratiquée  à la  requête  de  l'in- 
timé Ilenderickx,  ès  mains  des  intimés  De- 
larue cl  Demoor,  sur  tout  ce  qu'ils  auraient 
pu  devoir  au  prédit  Darlhois,  ces  derniers 
n'ont  pu  se  refuser  à payer  au  porteur,  ici 
appelant,  qui  était  étranger  aux  causes  de  la 
saisie,  le  montant  du  même  billet;  ‘ 

Condamne  les  intimés  Delarue  et  Demoor, 
solidairement  cl  par  corps,  à payer  à l'ap- 
pelant, 1"  491  11.  40  ccul.,  montant  du  billet 
souscrit  par  eux,  etc. 

Du  4 mars  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
4- Ch.  S.- 


ACTE  D’ADIIÉRITANCE.  — Règlement  de 

PARTAGE  AB  INTESTAT. ÉotT  PERPÊTL'EL. 

La  clause  insérée  dans  tin  acte  d'adhêritance, 
par  laquelle  deux  époux,  en  acquérant, 
stipulent,  < que  si  autrement  ils  n'en  dispo- 
sent conjointement,  ils  veulent  et  ordonnent 
que  les  biens  qu’ils  acquièrent  appartien- 
nent, après  le  décès  du  survivant  d’eux 
deux,  d tous  leurs  enfants  du  premier  et  du 
second  lit,  > est  une  disposition  de  dernière 
volonté,  assujettie  aux  formes  du  testament, 
et  non  pas  une  condition  en  acquêt  faisant, 
ni  un  réglement  ab  intestat. 

Dans  les  lieux  régis  par  l'édit  perpétuel  de 
1011,  le  testament  passé  devant  les  gens  de 
loi  (apud  acta ) était-il  valable ? 


Eludes  comm.,  p.  132  ; Persil,  Lettre  de  change, 
art.  158,  n-  5. 
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Jean-François  Corrier  avait  épousé  Marie- 
Jeanne  Kievet,  et  avait  retenu  quatre  entants 
de  ce  mariage. 

Après  la  mort  de  sa  femme,  il  se  remaria 
avec  Marie-Josèplie  Dallez. 

Le  13  nov.  1769,  les  époux  comparurent 
devant  les  gens  de  loi  de  Péronne  (près  de 
Tournay),  pour  s'y  taire  adhcriler  dans  dif- 
férents biens  qu'ils  venaient  d'acquérir.  Ils 
déclarent  dans  l'acte  d'adliûritance,  « que  si 
» autrement  ils  n’en  disposent  conjointe- 

> ment,  iis  veulent  et  ordonnent  que  tous 
» IcursdiU  héritages  soient  partagés  et  ap- 

> parliennenl  également,  après  le  décès  du 

> survivant  d'eux  deux,  à tous  les  enfants, 
» tant  tic  premières  que  de  secondes  noces 
x dudit  Corrier,  nonobstant  toutes  coutumes 

> ou  usages  contraires.  » 

Corrier  est  décédé  le  12  sept.  1771,  lais- 
sant sa  veuve  et  trois  enfants  île  leur  union. 

23  Juillet  1813,  décès  de  la  V'  Corrier. 

Dans  rinslancc  en  partage  entre  les  en- 
fants des  deux  lits,  il  s’est  élevé  une  contes- 
tation sur  la  validité  de  la  disposition  insérée 
dans  l’acte  d'adhéritance  du  13  nov.  1769. 
Les  entants  du  second  mariage  ont  combattu 
cette  disposition, sur  le  fondement, I*  qu'elle 
avait  tous  les  caractères  d'un  acte  de  der- 
nière volonté,  cl  que,  sous  ce  rapport,  elle 
était  nulle  dans  la  forme;  2’  que  si  on  pou- 
vait la  considérer  comme  un  acte  entre-vifs, 
elle  n'en  serait  pas  plus  valable,  par  la  rai- 
son qu’elle  renfermerait  un  avantage  indi- 
rect au  profil  de  l'un  des  époux,  prohibé  par 
la  coutume  locale. 

Voici  comme  ils  établissaient  le  premier 
moyen  : — La  disposition  dont  il  s'agit  est 
stipulée  révocable  : si  autrement  ils  n'en 
disposent,  y est-il  dit,  elle  ne  doit  avoir  son 
effet  qu'après  la  mort  des  disposants.  Les 
entants  des  deux  lits,  appelés  au  partage  des 
biens  acquis,  n'intervicunenl  point  dans 
l’acte.  Donc  c'est  là  une  disposition  de  der- 
nière volonté.  Comme  telle,  elleesl  nulle  dans 
la  forme.  En  effet,  l'édit  perpétuel  de  1611 
(art.  12), qui  doit  ici  servir  de  règle,  veut  que 
les  testaments  soient  passés  devant  notaire 
ou  devant  les  curés  on  vice-curés;  il  n'auto- 
rise pas  les  testaments  devant  les  gens  de 
loi.  En  second  lieu,  une  disposition  testa- 
mentaire doit  être  faite  wu’eo  contenu;  elle 
ne  peut  être  mêlée  à des  stipulations  enlrc- 


(i)  On  la  nomme  ainsi  parce  qu'il  y avait  dix-sept 
villages  dans  le  Bailliage  du  Tournaisis,  lesquels 
dtaient  régis  par  l’ancienne  Coutume  manuscrite  de 
la  ville  de  Tournay.  Unie  coutume,  réformée  et  dé- 
crétée en  15,32,  ne  l'a  été  que  pour  la  ville  et  son 
ancienne  banlieue.  Les  dix-sept  villages,  dont  Pé- 


vifs  essentiellement  irrévocables.  Cette  règle 
ne  souffre  qu’une  exception  en  faveur  des 
contrats  de  mariage.  Tout  autre  contrat  est 
incompatible  avec  une  disposition  de  der- 
nière volonté. 

Pour  établir  le  second  moyen,  les  entants 
du  deuxième  lit  raisonnaient  ainsi  : — La 
Coutume  des  dix-sept  villages  (i),  locale  dans 
l'espèce,  défend  aux  époux  de  s'avantager 
durant  le  mariage,  directement  ou  indirec- 
tement. Or  la  clause  en  litige  pouvait  procu- 
rer un  avantage  indirect  a Jean -François 
Corrier,  dans  le  cas  où  l’un  des  entants  du 
premier  lit  ayant  survécu  à sa  belle-mère 
serait  mort  avant  son  père.  Alors  celui-ci,  à 
litre  d’héritier  de  son  entant,  aurait  recueilli 
en  nue  propriété  une  partie  des  acquêts  qui 
compétaienl  pour  moitié  à la  D*  Corrier. 

Les  entants  du  premier  lit  répondaient  : 
— Si  la  clause  insérée  dans  l’acte  d'adhéri- 
tance du  13  nov.  1769  était  une  pure  dispo- 
sition de  dernière  volonté,  elle  ne  serait  pas 
nulle  dans  la  forme,  bien  que  reçue  par  les 
gens  de  loi  : Conslanler  judicamus  (dit  Stock- 
mans)  valere  tcstamenlum  apud  acta  publica 
condilum  (*).  La  jurisprudence,  sons  l'empire 
de  l édil  perpétuel,  élai(  invariablement  lixée 
sur  ce  point.  Mais  c'est  mal  apprécier  la 
clause  dont  il  s'agit  que  de  n’y  voir  autre 
chose  qu'une  disposition  testamentaire.  C’est 
une  condition  en  acquêt  faisant,  ou  un  règle- 
ment de  succession  ab  intestat,  que  les  époux 
ont  pu  stipuler  dans  le  litre  d'acquisition  (x). 
Une  espèce  semblable  à celle-ci  s'est  pré- 
sentée au  conseil  de  Brabant.  Voici  quelle 
était  la  clause,  au  rapport  de  Wynanls  : Tilius 
et  caja  conjuges  [undum  imeranl  kde  formé, 
pour  enx  et  leurs  entants  tant  du  premier 
que  de  ce  second  mariage:  t'd  est,  pro  se  et 
liberis  lam  prions,  quam  posterioris  tkari. 
— Scnatus,  re  perpensd  (ajoute  Wynanls),  «on 
dispositionem  ftrmam,  sed  deslinationem,  non 
donationem  inter  vivo*,  sed  regiilamcntum 
successionis  inter  hæredcs,  kde  exprestione 
cnnlineri  credidit;  ac  ila  judicavit  («).  Ces 
sortes  de  clauses  étaient  reçues  dans  l'usage, 
à moins  que  la  coutume  n’y  fût  contraire;  et 
elles  avaient  lieu  dans  les  coutumes  qui  dé- 
fendaient aux  époux  de  s’avantager,  comine 
dans  celles  qui  permettaient  les  avantages 
entre  époux  ; elles  n’étaient  pas  et  ne  pou- 
vaient être  censées  renfermer  un  avantage 


rotinf  fait  partir,  ont  continué  do  suivre  l'ancienne 
coutume  manuscrite. 

s)  Déc.  10.  V.  encore  Anselme,  où  Êdiei.perp. 

3)  V.  sur  la  condition  en  acquêt  faisant,  le  A'ovr. 
Rép.,  aux  mois,  Conditionner  uu  héritage. 

(4)  Déc.  187s  V.  aussi  Siockman&,  Déc.  30,  n*  3. 
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indirect  en  faveur  de  l'un  ou  de  l’autre  des 
conjoints.  Or  ici  la  coutume  locale  ne  fait 
aucune  défense  d'insérer  un  règlement  ab 
intestat  dans  un  titre  d'acquisition. 

6 Avril  1819,  jugement  du  tribunal  de 
Tournay,  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
clause  en  litige,  — c attendu  que  la  coutume 
qui  régissait  Péronne  n'étant  pas  homolo- 
guée, on  ne  pouvait  y faire  de  disposition  à 
cause  de  mort  que  par  contrat  de  mariage  ou 
par  un  testament  rerélu  des  formes  prescri- 
tes par  l'art.  12  de  l'édit  perpétuel  de  1611. 

Sur  l'appel,  les  parties  ont  reproduit  les 
moyens  qu'elles  avaient  respectivement  fait 
valoir  en  première  instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  quoiqu'il 
soit  établi  en  jurisprudence  que  dans  les 
lieux  régis  par  les  dispositions  de  l'édit  per- 
pétuel, il  était  satisfait  au  prescrit  de  son 
art.  12,  lorsque  le  testament  était  passé  par- 
devant  les  gens  de  loi  des  lieux  (leitamentum 
apud  acta),  cela  ne  s'entend  que  dans  le  cas 
où  le  testateur  se  rendait  par-devant  les 
gens  de  loi  uniquement  à l’effet  d'y  passer 
son  testament; 

Considérant  que  lorsque  Jean-François 
Corrier  et  sa  deuxième  femme  se  sont  ren- 
dus le  15  nov.  1769,  par  devant  les  lieute- 
nant et  échcvins  de  l’éronne,  c'était  non  à 
l'effet  d'y  faire  un  testament,  mais  de  rece- 
voir l'adhérilance  légale  des  biens  qu’ils 
avaient  acquis  précédemment;  que  s'ils  y 
ont  joint  uuc  disposition  étrangère  à cet  acte, 
ce  n'était  pas  pour  cet  objet  que  la  convoca- 
tion de  la  loi  avait  eu  lieu;  que  de  plus  l'acte 
dont  il  s'agit  est  un  acte  entre-vifs,  et  que 
ceux-ci,  à l'exception  des  rentrais  de  ma- 
riage, ne  sont  pas  susceptibles  de  disposi- 
tion à cause  de  mort  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  * mars  1 820,  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
1"  Cb.  — PI.  MM.  Joly  et  Dereine.  S.... 

* INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  AR- 
TICLES. — Fis  us  non-recevoir. 

Eli  non  recevable  une  demande  d'inlerroga- 


(i)  Dans  toute  l'église  du  rit  Grec,  on  tenait  que 
l’adultère  de  la  femme  rompait  le  lien  du  mariage, 
à cause  de  la  déclaration  du  Sauveur,  au  chap.  ci- 
dessus,  que  quiconque  renvoie  aa  femme,  ai  ce  n’est 
en  cas  d’adultère,  et  en  épouac  une  antre,  commet 
on  adultère.  La  question  a souffert  difficulté  pen- 
dant plerieors  sièrte».  Le  V Canon,  Session  24,  do 
PASIC.  BELGE.  — VOL.  IV.  TOR.  I. 


loire  faite  en  appel  et  dam  les  conclusions 
d'audience  seulement. 

Du  J mars  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch. 


DIVORCE.  — Injure  grave.  — Epreuve 

6F.  RÉCONCILIATION. 

Le  divorce  pour  cause  d’injures  graves  suffi- 
samment justifiées,  doit-il  être  immediutc- 
menl  admis?  — Rés.  nég. 

Le  juge  peut-il  encore  renvoyer  les  parties  à 
une  nouvelle  épreuve  de  réconciliation, 
avant  que  l'officier  de  l'étal  civil  puisse  y 
prononcer  ? — Rés.  aff. 

Citez  les  Romains,  l’usage  du  divorce  était 
admis  ; il  avait  lieu  pour  des  causes  peu  gra- 
ves: on  peut  s'en  convaincre  en  parcourant 
lu  titre  du  Digeste,  de  divorHis  et  repudiis. 
En  France  et  dans  les  Pays-Bas  catholiques, 
le  divorce  ne  rompait  point  le  lien  conju- 
gal, pas  même  pour  cause  d'adultère  de  la 
femme  (t).  Les  lois  nouvelles  de  France  ont 
donné  à l'exercice  de  l'action  en  divorce  une 
faveur  et  des  facilités  excessives,  que  le  code 
civil  a voulu  restreindre,  en  environnant  la 
procédure  de  démarches  multipliées  et  de 
lenteurs  qui  en  rendent  ('obtention  très-dif- 
ficile. 

Les  époux s'étaient  réciproquement 

traduits  en  divorce  pour  cause  d'injures  gra- 
ves. La  femme  abandonna  ses  poursuites  : la 
demande  du  mari  fut  admise  par  jugement 
du  tribunal  d'Anvers  du  14  ocl.  1818. 

■Snr  l’appel,  la  femme  soutint  que  les  faits 
n'élaicnt  pas  bien  établis;  qu'au  surplus  il  y 
avait  eu  réconciliation. 

Les  voix  s'étant  trouvées  parlagées,  le 
partage  fut  vidé  dans  le  sens  du  premier 
jugement.  Cependant  on  remarqua  qu'il  y 
avait  des  loris  de  part  et  d'autre;  que  la  mère 
de  la  femme  avait  joué  un  grand  rôle  dans 
celte  affaire,  et  que,  sans  les  relations  habi- 
tuelles entre  la  mère  et  la  fille,  il  serait  en- 
core possible  de  voir  un  rapprochement  entre 
les  époux.  Eu  conséquence  les  époux  sont 
renvoyés  à subir  l'année  d'épreuve  auioriséu 
par  les  art.  259  et  260,  C.  civ. , ce  qui  dé- 
montre combien  il  répugne  à l'institution  du 


Concile  d«  Trente,  se  contente  de  frapper  d’ans- 
thème  ceux  qui  s'arrogeraient  l’autorité  de  censurer, 
de  frapper  d’anathème  ceux  qui  s’arrogeraient  l'au- 
torité de  censurer  et  de  taxer  d’erreur  la  discipline 
de  l’Église  latine,  contraire  sur  ce  point  à la  disci- 
pline de  l'Église  grecque. 
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mariage  d'admettre  les  injures  comme  cause 
de  divorce;  tandis  que  la  séparation  d’habi- 
tation est  évidemment  suflisante  pour  la  sû- 
reté et  le  repos  de  l'époux  innocent. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  la  non-comparution  de 
l’appelante  ; — Vu  les  art.  259  et  200,  C.  civ.; 

Attendu  qu'encore  que  la  demande  en  di- 
vorce, formée  pour  cause  d’injures  graves, 
soit  bien  établie,  il  convient,  dans  les  circon- 
stances particulières  de  la  cause,  de  laisser 
aux  parties  le  temps  de  réfléchir  sur  les  sui- 
tes du  divorce,  et  de  se  réunir;  qu’ainsi  il 
n’échet  point  d’adiiicllre  immédiatement  le 
divorce; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l’avoc. 
gén.  Baunihauer,  vidant  le  partage,  accorde 
défaut  à l’intimé  contre  l’appelante;  — et 
attendu  que  qualités  ont  été  posées,  pour  le 
proüt  statuant  contradictoirement,  avant 
faire  droit,  autorise  l’appelante  à continuer 
de  quitter  la  compagnie  de  son  mari,  sans 
être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le  juge  à 
propos,  et  d'habiter  une  maison  autre  que 
celle  habitée  par  sa  mère,  à désigner  parle 
tribunal  civil  d’Anvers;  renvoie  les  parties  à 
se  conformer  aux  dispositions  des  articles 
précités  du  Code  civil;  la  pension  alimen- 
taire accordée  à l'appelante  par  jugement  du 
27  avril  1818  tenant;  réserve  les  dépens. 

Du  7 piars  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. — 
5"  Ch.  — PI.  SI.  Deswerlc,  aîné. 

\V..s. 

VENTE.  — Folle  enchère.  — Stipulation. 

La  stipulation  de  revente  sur  la  folle  enchère 
de  l'acheteur,  est-elle  permise  lorsqu'il  ne 
s'agit  pas  de  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière? — liés.  aff. 

La  revente  faite  par  le  fol  enchérisseur 
peut-elle  tenir  lieu  de  revente  sur  folle 
enchère  (i)  ? — liés.  nég. 

Le  nommé  Pierre  Marions,  négociant  à 
Termondc,  étant  failli,  l’avocat  Ysebrant,  en 
qualité  de  syndic  de  la  faillite,  et  en  vertu 
(l'un  jugement  du  8 avril  1808,  fit  procéder, 
devant  le  tribunal  de  cet  arrondissement,  à 
la  vente  de  deux  maisons  avec  une  raffinerie 
de  sel  et  un  moulin. 

Le  S'  Jean-Henri  Ellinkhuysen  en  devint 
adjudicataire  le  16  août  suivant,  au  prix  de 
20,500  fr. 


(i)  V.  les  autorités  citées  plut  bas. 


Les  soeurs  Yanlokeren  étaient  créancières 
inscrites  en  premier  ordre.  Après  plusieurs 
contestations,  la  préférence  leur  fut  adjugée 
en  vertu  d’un  arrêt  du  6 mai  1815,  et  le 
J nov.  suivant  elles  obtinrent  un  borde- 
reau de  collocation  pour  le  montant  de  leur 
créance,  en  principal  11,865  fr.,  plus  les 
frais  et  les  intérêts  à charge  de  l'acquéreur 
Ellinkhuysen.  Mais  celui-ci  étant  décédé  le 
4 fév.  1811,  M.  Dochez,  avocat  à Anvers,  fut 
établi  curateur  à sa  succession  vacante.  Vou- 
lant prévenir  les  effets  de  la  folle  enchère 
dont  les  Vanlokercn  le  menacèrent,  il  n'eut 
d’autre  ressource  que  de  vendre  les  biens 
acquis  par  Ellinkhuysen.  Le  tribunal  d’An- 
vers l'y  autorisa.  Le  notaire  Poppé  à Ter- 
mondc est  commis  pour  opérer  la  vente.  Les 
biens  sont  adjugés  au  Sr  Jean  Lutlens  le 
9 déc.  1815,  au  prix  de  12,806  fr.,  payables 
conformément  à l’état  de  collocation  qui 
serait  dressé,  et  sur  le  bordereau  qui  serait 
délivré  par  le  greffier. 

Les  sueurs  Vanlokeren  n'en  poursuivirent 
pas  moins  les  effets  de  la  folle  enchère,  en 
faisant  apposer  des  placards  annonçant  la 
revente. 

Lutlens  y forma  opposition  ; elle  fut  reje- 
tée par  arrêt  du  21  mars  1817,  conürmatif 
d’un  jugement  du  25  juill.  1816. 

Il  assigna  ensuite  en  garantie  son  vendeur, 
le  S'  Dochez,  en  qualité  de  curateur;  par 
suite,  au  payement  de  2,915  fr.,  pour  frais  et 
loyaux-codls  de  l’adjudication  passée  à son 
profit  devant  le  notaire  Poppé;  2"  aux  dom- 
mages-intérêts, compris  les  frais  du  procès 
qu’il  a été  obligé  de  soutenir  pour  empêcher 
l’éviction  (s). 

Le  S’  Dochez  s’opposa  également  à la  re- 
vente sur  folle  enchère  poursuivie  par  les 
sœurs  Vanlokeren,  puisque  le  prix  de  la 
vente  faite  par  lui  à Lutlens  n’avait  d’autre 
destination  que  de  couvrir  leur  créance,  d’a- 
près l’ordre  de  collocation  ouvert  par  le  dé- 
funt Ellinkhuysen. 

J ugement  du  8 août  ! 81 6,  qui,  en  écartant 
l’opposition,  ordonna  qu’il  fût  procédé  à la 
deuxième  publication  des  enchères  et  â l’ad- 
judication préparatoire,  conformément  aux 
dispositions  de  l’art.  741,  C.  pr. 

Les  griefs  présentés  en  appel  pour  te 
S'  Dochez,  qq.,  su  réduisent  aux  moyens  sui- 
vants : 1"  ce  fut  uniquement  dans  la  vue 
d’acquitter  la  créance  des  soeurs  Vanlokeren 
et  de  prévenir  la  folle  enchère,  que  la  re- 
vente faite  à Luttons  a eu  lieu  publiquement, 
en  vertu  de  permission  du  tribunal.  En  leur 


{>)  Cette  contestation  en  garantie  entre  Lutlens 
et  Dochez,  qq.,  forme  le  sujet  de  l’article  suivant. 
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signifiant  son  til/e  par  exploit  du  18  mars 
1816.  Luttons  a fait  offre  de  les  payer.  Quel 
intérêt  avaient-elles  à une  revente  sur  folle 
enchère  évidemment  précaire?  2*  La  con- 
duite'qu'ont  tenue  les  intimées  est  d'ailleurs 
une  preuve  bien  certaine  de  leur  acquiesce- 
ment à la  revente  faite  par  l'appelant,  non- 
seulement  en  ne  s'y  opposant  pas,  mais  en- 
core en  surenchérissant  après,  et  enfin  en 
plaidant  sur  des  saisies  pratiquées  par  leurs 
créanciers  sur  le  prix  d'achat  dû  par  l'acqué- 
reur Luttens;  3'  Les  art.  737  et  suivants, 
C.  pr.,  qui  autorisent  la  vente  à la  folle  en- 
chère de  l'adjudicataire,  ne  traitent  que  de 
celui  qui  a acquis  sur  la  poursuite  de  saisie 
immobilière,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
l’espèce;  4“  Ce  n'est  jamais  pour  défaut  de 
payement  du  prix  principal,  mais  des  frais 
accessoires  payables  d'abord,  que  le  code 
autorise  la  vente  à la  folle  enchère  de  l’adju- 
dicataire ; cela  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  737,  738  et  713  de  ce  code.  Or  ces  frais 
de  la  vente  du  16  août  1808,  Ellinlhuysen 
les  avait  payés  dans  le  temps;  et  qu'on  ne 
s’y  trompe  pas;  il  n'y  a que  dans  les  ventes 
par  expropriation  forcée  que  le  code  autorise 
celte  extension  du  pacte  commissoire;  l'u- 
sage la  toujours  banni  des  ventes  volontai- 
res. Il  parait  que  chez  les  Romains  cette 
stipulation  se  bornait  à rendre  l'acheteur 
passible  de  la  différence  en  moins  : In  com- 
mittoriâ,  (dit  la  loi  4,  (j  5,  ff.  de  leg.  comm.), 
ctiam  hoc  solet  concentre:  ut  si  venditor  eum- 
dem  fundum  vendent,  quanti  minoris  vendi- 
derit,  id  à priori  emplore  exigat.  La  loi  ne 
dit  pas  à qui  doit  appartenir  l'excédant,  s'il 
y en  a.  Cependant  si  la  revente  se  fait  aux 
risques  du  fol  enchérisseur,  l'équité  semble 
lui  destiner  l'excédant  éventuel.  (L.  10,  ff. 
de  regulisjuris.)  A quel  litre  l'attribuerait-on 
au  vendeur?  Ce  n'est  qu'à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, pour  le  cas  de  différence  en 
moins,  que  la  revente  sur  folle  enchère  peut 
se  justifier  équitablement.  C'est  peut-être  l'a- 
bus que  voulaient  faire  les  vendeurs  de  s'en- 
richir au  détriment  d'autrui,  qui  a mis  ob- 
stacle à admettre  la  stipulation  de  la  revente 
à la  folle  enchère  de  l'acheteur;  et  lorsque 
le  Code  de  procédure  l'autorise,  ce  n'est  que 
dans  le  cas  de  la  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière. L’art.  744  est  très-pertinent  à cet 
égard  ; il  faut  y rattacher  les  art.  746,  747  et 
ceux  mentionnés  dans  ce  dernier  article  (t). 

Les  réponses  des  intimées  sont  en  partie 
conformes  aux  motifs  de  l’arrêt  qui  a terminé 
celte  contestation. 


f»)  V.  Voel  de  leg.  com.,  liv.  18,  lit.  3,  n"  6;  Hu- 
ber,  au  même  titre,  n*  3 ; Ferrière,  v*  Folle  enchère  ; 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  cahier  des 
charges, d'après  lequel  Jean  Ëllinkhuysen  est 
devenu  adjudicataire  des  biens  dont  il  s'agit, 
est  terminé  par  celte  clause:  <t  L'adjudica- 

> taire  est  averti  que,  faute  de  satisfaire 
î susdites  conditions,  il  y sera  contraint  par 
» voie  de  folle  enchère  ; » 

Attendu  que  cette  clause  est  générale,  et 
ainsi  comprend  l'art.  1"  des  conditions,  por- 
tant : « La  vente  sera  faite  à charge  par  l’ad- 
s judicatairc  de  payer  le  montant  du  prix, 

> conformément  à i'élal  de  collocation  qui 
» sera  arrêté,  et  sur  les  borderaux  qui  seront 
n délivrés  par  le  greffier  du  tribunal  ; » 

Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  l'ap- 
pelant l'a  entendu  lui-même,  puisque  dans 
la  requête  qu'il  a présentée  au  tribunal  d'An- 
vers, aux  lins  d'clre  autorisé  de  vendre  les- 
dits  biens,  (après  avoir  exposé  que,  lors  de 
l’homologation  du  prix  d'iceui,  il  s’est  élevé 
procès  entre  les  créanciers  inscrits,  de  ma- 
nière que  l'acquéreur  n'a  point  payé;  que 
l’ordre  étant  actuellement  réglé,  il  s’agit  de 
payer  les  créanciers  colloqués  sur  ledit  prix  ; 
qu'en  sa  qualité  il  n’a  aucun  moyen  d'effec- 
tuer ce  payement),  il  dit,  d'où  il  résulterait 
que  lesdits  immeubles  seraient  revendus  à 
la  folle  enchère,  ce  qui  occasionnerait  tics 
frais  frustraloires  qu'il  est  de  son  devoir 
d’éviter; 

Que  c’est  en  vain  que  l'appelant  prétend 
restreindre  la  clause  finale  du  cahier  des 
charges,  aux  frais  dont  traitent  les  art.  715 
et  738,  C.  pr.,  parce  qu’entre  les  mots,  faute 
de  satisfaire  auxdiles  eondilons,  et  ceux-ci,  il 
y sera  contraint,  on  a intercalé  la  phrase  : Et 
d’en  justifier  dans  tes  vingt  jours  de  l'adjudi- 
cation;— Que  loin  de  vouloir  par-là  res- 
treindre la  stipulation  générale  qui  précède, 
il  est  sensible  qu'on  a voulu  l'étendre,  et  que 
cela  ne  signifie  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'on 
a eu  l’intention  de  comprendre  dans  la  géné- 
ralité les  choses  payables  d'après  la  loi  dans 
les  vingt  jours;  ou  plutôt  de  fixer  ce  terme 
pour  l'acquittemenldcs  choses  comprises  aux 
art.  5 et  4 des  conditions,  et  hâter  par -là 
l’ouverture  de  l'ordre  dont  il  était  parlé  arti- 
cle 1"; 

Que  c’est  encore  à tort  que  la  revente  sur 
folle  enchère,  selon  l'appelant,  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  dans  les  expropriations  for- 
cées. puisqu’en  admettant  que  la  vente  faite 
par  le  curateur  d'une  faillite  ne  participe 


Pothier,  Tr.  du  contrai  de  rente,  !>•  17Î;  Hèperl., 
v*  Enchère , § 1,11"  7. 
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pas  de  1'eiproprialion  forcée,  il  est  certain 
au  moins  qu'elle  peut  être  stipulée  dans  un 
contrat  de  vente,  et  c'est  ce  qui  a eu  lieu 
dans  l'espèce; 

Attendu  que  les  Intimées  ayant  pu  être 
payées  par  Jean  Luttens,  acquéreur,  sur  la 
revente  que  l’appelant  lui  a faite,  leur  inté- 
rêt est  bien  justifié,  ce  nouvel  acquéreur 
n'ayant  voulu  payer  que  subordonérnent  au 
résultat  de  l'instance  d'ordre  qu'il  "voulait 
ouvrir  sur  le  prix  de  sa  propre  acquisition  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Haumliauer 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  principal 
à néant,  etc. 

Du  8 mars  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3'  Cb.  — PI.  MM.  Yanvoliem,  père,  et 
Jonel.  W..s. 

Y’ENTE.  — Éviction.  — Cuuntie. 

L'acheteur  ét'incé.  qui  n délaissé  la  possession 
de  l'héritage  ensuite  de  condamnation,  sans 
avoir  poursuivi  la  demande  en  garantie 
eonlrt  son  vendeur,  a-t-il  son  recours  con- 
tre lui,  s’il  est  prouvé  que  ce  dernier  n'arait 
pas  de  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter 
l’action  en  éviction  (t)? 

Cette  question  se  rattache  à l’affaire  qui 
précède.  On  a vu  que  le  S'  Jean  Lultens, 
marchand  de  vins  & Gand,  devint  acquéreur, 
le  9 déc.  481a,  des  maisons  et  autres  édifices 
provenus  de  la  mas»;  insolvable  de  Pierre 
Martcns;  que  l'avocat  Ysebrant,  en  sa  qualité 
de  curateur,  en  avait  opéré  la  première 
vente  le  46  aotR  4808,  au  profit  du  S'  Ellink- 
huysen,  cl  que  celui-ci  ayant  laissé  une  suc- 
cession vacante,  le  S'  Docliex,  nommé  cura- 
teur, et  par  autorité  de  justice,  fit  la  revente 
de  ces  biens  publiquement  devant,  notaire 
commis  par  le  tribunal,  le  même  jour  9 déc. 
4845. 

Lntlens  entra  donc  en  jouissance. 


(i)  Cela  est  «an»  difficulté:  l’art.  1640,  C.  civ.,  dé- 
clare le  vendeur  déchargé  de  toute  garantie  lorsqu'il 
n’a  pa«  été  appelé  en  cause  par  l'acquéreur  qui  s'est 
laissé  condamner  par  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  s’il  prouve  qu’il  aurait  eu  des  moyens 
suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande  en  éviction. 
Mais  quels  sont  le»  moyens  dont  entend  parler  la 
loi?  Suffirait-il,  par  exempte,  que  l'acquéreur  eût 
négligé  d’opposer  au  demandeur  en  éviction  des 
moyen»  de  forme  qui,  laissant  subsister  le  droit,  au- 
raient fait  annuler  la  procédure?  Le  vendeur  pour- 
rait-il, dans  ce  cas.  être  déchargé  de  la  garantie? 
Non,  sans  doute.  Tant  que  les  causes  de  l’éviction 
existent,  et  qu'il  est  possible  de  les  faire  valoir  en 
formant  une  nouvelle  instanre,  la  garantie  est  due. 


Le  2 juillet  4816,  publication  que  les  biens 
seront  vendus»  la  folle  enchère,  sur  les  pour- 
suites des  sœurs  Y’anlokeren , créancières 
inscrites. 

Le  S'  Lultens  se  rendit  opposant.  Il  s’en- 
gagea une  contestation  qui  fut  terminée  à 
son  désavantage  dans  les  instances.  L'arrêt 
confirmatif  est  du  24  mars  1817.  Lultens  est 
condamné  aux  dépens. 

Le  S' Dochez,  qq.,  forma  également  opposi- 
tion, et  conclut  à la  nullité  des  poursuites  en 
revente  sur  folle  enchère  ; il  ne  fut  pas  plus 
heureux  que  son  acquéreur  : un  jugement  du 
8 août  4846  le  déclare  non  recevable  ni 
fondé.  L’arrêt  prononcé  le  8 mars  1820  con- 
firme cette  décision. 

Lultens.  qui  avait  délaissé  les  biens  acquis 
par  lui,  sëtail  borné,  en  juillet  4846,  à assi- 
gner Roches  en  garantie,  au  dumicile  de  son 
avoué,  sans  autre  suite;  et  le  27  aodt  1817  il 
agit  devant  le  tribunal  d’Anvers  en  garantie 
de  l'éviction  qu'il  a soufferte,  en  principal, 
frais,  dommages-intérêts,  compris  les  frais 
de  procédures. 

Dochez  répond  que  la  manière  dont  s'est 
conduit  Lultens  doit  écarter  son  action.  Mais, 
par  jugement  du  16  fév.  1818,  le  tribunal  dé- 
clare que  le  S*  Dochez,  ès  nom  qu'il  agit,  doit 
garantie  formelle  à Lultens,  du  chef  de  l’é- 
viction subie  par  lui,  et  ordonne  des  expli- 
cations sur  les  conclusions  ultérieures. 

Il  est  sans  exemple,  a dit  le  S’  Dochez. 
appelant  (car  la  raison  et  les  principes  s’y 
opposent),  qu'un  acheteur  en  défaut  de  faire 
une  dénunciation  régulière  i son  vendeur; 
qui  s’avise  d’engager  à lui  seul  une  contesta- 
tion dans  laquelle  il  succombe  en  deux  in- 
stances, et  qui  fait  le  délaissement,  puisse 
être  écouté  dans  sa  demande  en  garantie, 
pour  cause  d'éviction  qui  procède  du  son  fait, 
ou  par  un  événement  qui  n’est  pas  du  fait  du 
vendeur.  Cette  conduite  prouve  encore  la 
connaissance  qu'a  dû  avoir  Luttons,  lors  de  la 
vente,  du  danger  de  l'éviction  ; Si,  cum  possil 


Ce  ne  serait  que  dan»  le  cas  où  la  nullité  de  la  pro- 
cédure entraînerait  l’extinction  du  droit  que  l’acque- 
reur qui  aurait  négligé  les  moyens  de  formes  serait 
non  recevable  dans  sa  demande  en  garantie.  Sic. 
Duvcrgier,  de  la  Vente,  t.  iw,  n*  584  ; -—  V.  encore 
Iluranton,  t.  16,  n*  503  et  suiv. ; Troplong,  delà 
Vente,  t.  I",  n*  540  cl  suiv.  Toutlier,  t.  46,  n"  384 
Quant  aux  dépens,  il  a été  jugé  que  si  l'acquéreur 
poursuivi  en  délaissement  n'a  point  appelé  son  ven- 
deur en  garantie,  il  ne  peut  répéter  contre  lui  ceux 
auxquels  il  n'a  été  condamné  par  suite  do  l’éviction. 
V.  Mmes,  12  mars  1833(Devitleneuve,  1833. 2,  553). 
— V.  au«si  à cet  égard,  Paris,  Cass.,  8 nov.  1820,  et 
la  note;  Carré,  n*  775. 
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emptor  auclori  denunciare.  non  denunciasset, 
idemque  r ictus  fuittel,  quoniam  pan im  m- 
itruclus  esse I,  hoc  ipeo  videtur  dolo  feciese,  el 
ex  etiputatu  agere  non  poletl.  (L.  55,  g I . ff. 
el  L.  8.  Cod.de  rri cl.). Si  idem  fundum  alié- 
nant vel  obligalum  comparant  Alhenoeles, 
ne  que  quicquam  de  evictione  convenu  : quod 
e o nomine  dédit,  contra  jurit  poitil  rationem. 
(L.  27,  Cod.  eod.  ; art.  1629,  C.  civ.) 

Pour  l'intimé  on  disait  : Le  reproche  qu'on 
fait  à l’acheteur  d’avoir  été  condamné  sur 
plaidoiries  et  instructions  de  son  cher,  pour- 
rait avoir  quelque  poids  si  le  vendeur  avait 
des  moyens  de  combattre  efficacement  la  de- 
mande en  éviction.  Loin  que  l’appelant  jus- 
tifie de  leur  existence,  ainsi  que  l’art.  1640, 
C.  civ., l’y  oblige,  le  jugement  du  8 août  1817, 
confirmé  par  l'arrêt  du  8 mars  1820,  démon- 
tre le  contraire.  — En  général,  lorsqu'un 
acheteur  ne  pouvait  pas  espérer  d'être  main- 
tenu dans  la  possession  de  l'héritage  acheté; 
que  par  conséquent  il  a eu  raison  de  prévoir 
qu'il  serait  infailliblement  condamné  au  dé- 
laissement, cl  d'éviter  les  frais  auxquels  la 
poursuite  de  ce  jugement  aurait  donné  lieu, 
le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie.  Tel  serait 
le  cas  de  l'acheteur  d'un  bien  donné  au  ven- 
deur par  une  personne  qui,  n'ayant  point 
d'enfants,  se  serait  mariée  après  la  vente;  il 
lui  survient  nn  enfant,  dont  la  naissance  oc- 
casionne la  révocation  de  la  donation,  par 
suite  la  nullité  de  la  vente. 

L’intimé  niait  au  surplus  avoir  eu  connais 
sance  que  les  biens  vendus  fussent  affectés  à 
une  stipulation  primitive  de  revente  à la  folle 
enchère. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  fût-il  vrai  que 
l'intimé  (Lultens)  en  plaidant  contre  les  Van- 
lokerep,  n'ait  pas  opposé  tous  les  moyens 
que  l'appelant  a fait  valoir  lui- même  contre 
ceux-ci,  c'est  en  vain  qu’il  invoque  cette 
omission,  d'autant  que  de  l'arrêt  rendu  en  la 
séance  de  ce  jour,  sur  celle  plaidoirie,  il  ré- 
sulte qu’il  l’eût  fait  à pure  perte,  les  moyens 
ayant  été  rejetés  ; 

Attendu  que,  tant  par  cet  arrêt  que  par 
celui  du  26  mars  1817,  il  est  justifié  que  les 
Vanlokeren  étaient  fondés  dans  leur  pour- 
suite en  folle  enchère; 

D'où  il  suit  qu'il  est  fort  indifférent  que 
l'intimé  ait  délaissé  la  possession  des  biens 
dont  il  s’agit,  puisque,  dans  les  principes, 
cette  justification  laisse  subsister  l'action  en 
garantie  dans  toute  son  étendue; 

Attendu  qu'il  n'appert  aucunement  que 
l'intimé  ail  été  instruit,  lors  de  son  achat, 
qu’il  pouvait  être  évincé  par  la  voie  de  folle 


enchère,  puisqu’enlre  les  pièces  que  le  no- 
taire Poppé  énonce  dans  le  cahier  des  char- 
ges, on  ne  voit  ni  celui  publié  lors  de  la  vente 
faite  par  Ysebranl,  ni  la  requête  de  l'appe- 
lant aux  fins  d'être  autorisé  à vendre;  cl  que 
ce  n'est  que  dans  ces  pièces  qu'il  est  parlé 
de  folle  enchère,  laquelle  il  aurait  même  été 
permis  à l’intimé  de  ne  pas  voir,  ces  pièces 
eussent-elles  été  énoncées  el  soumises  à 
l'inspection  des  enchérisseurs  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  repris  au  jugement 
dont  appel,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  l'avoc.  gén.  Baumhaucr,  met  l'appellation 
au  néant,  etc. 

Du  8 mars  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
5’  Ch.  — PI.  MM.  Yanvolxem,  père,  el  Le- 
febvre (de  Bruxelles).  W..s. 


* HÉRITIERS.  — Géxéalocie. 

Aucune  loi  n’a/frt'6ue  fa  propriété  d'une  gé- 
néalogie à l'atné  de  la  famille. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  généalogie, 
reliée  en  maroquin  rouge,  dont  s'agit,  à pour 
objet  d'établir  l’origine  et  la  filiation  de  la 
famille  Van  Kockclberghe;  qu'ainsi  celle  gé- 
néalogie est  une  pièce  commune  à tous  les 
héritiers  de  feu  Jean-Joseph-ilobert  Vau 
Koekelbcrghe,  qui  en  fut  le  rédacteur,  et 
que  tous  ont  intérêt  à sa  conservation  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n’a  plutôt  attri- 
bué la  propriété  d'un  semblable  document 
à l'atné  de  la  famille  qu'à  aucun  autre  de 
ses  membres;  qu’au  contraire  il  est  établi, 
par  l'art.  842,  C. civ., que  les  litres,  communs 
à toute  l'hérédité,  sont  remis  à celui  que  tous 
les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépo- 
sitaire, à charge  d'en  aider  les  copartageants 
à toute  réquisition,  el  s'il  y a difficulté  sur  le 
choix,  il  est  réglé  par  le  juge  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  mars  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— !’•  Ch. 


* CAUTION  JUDICATUM  SOLVI.  — Cox- 

SIC.XATION. 

La  consignation  dont  parle  Part.  187,  C.  pr„ 
n'étant  exigée  que  comme  tûreté  ou  garan- 
tie éventuelle  pour  le  défendeur,  tort  dtt 
régies  commune!  aux  consignation t en  gé- 
néral,et  devient  suffisante  dès  qu'on  en  rap- 
porte au  juge  une  preuve  quelconque,  et 
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notamment  un  procès-verbal  dont  il  est 
l'appréciateur. 

Du  1 1 mars  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice  et  confirmatif 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
17  déc.  1819,  dont  les  motifs  ont  été  adoptés 
par  la  cour. 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Servitude 

IMPRESCRIITIELE.  — IlSCOMPÉTESCE. 

Une  servitude  imprescriptible,  qui  n’est  fondée 
sur  aucun  litre,  ne  peut  é Ire  l'objet  d'une 
action  possessoire;  et  le  juge  de  paix  est 
incompétent  pour  connaître  de  la  posses- 
sion if  une  telle  servitude  (t).  (C.  civ.,  691.) 
Une  servitude  ne  peut  dériver  de  la  situation 
des  lieux,  qu'aulant  qu'elle  peut  s’exercer 
sans  le  fait  actuel  de  l'homme.  (C.  civ.,  640.) 
Le  passage  pour  un  fonds  enclavé  ne  peut  être 
réclamé  qu'au  péliloire  et  moyennant  une 
indemnité  (s).  (C.  civ.,  682.) 

L'art.  694,  C.  civ.,  ne  s'applique  qu'aux  ser- 
vitudes continues  et  apparentes,  pour  les- 
quelles la  destination  du  père  de  fouille 
vaut  titre,  suivant  l'art.  692  du  même 
code  (a). 

J.  Dasnoy  cl  Catherine  Gaspard , son 
épouse,  possédaient  un  jardin  situé  it  Neuf- 
chileau. 

Ils  ont  laissé  cinq  héritiers,  qui  ont  par- 
tagé ce  jardin  en  cinq  parts,  par  acte  du 
17  sept.  1808. 

Madeleine  Dasnoy  avait  eu,  par  ce  partage, 
la  première  part,  qui  avait  son  entrée  sur  la 
rue , et,  en  même  temps,  elle  s'est  trouvée 
propriétaire  de  la  quatrième  part. 

J.  Dasnoy  et  J.  Neuville  ont  fait  le  partage 
de  sa  succession  immobilière,  par  acte  du 
20  juillet  1817. 

J.  Dasnoy  a eu  la  première  portion  du 
grand  jardin,  ayant  son  entrée  sur  la  rue, 
et  J.  Neuville  a eu  la  quatrième  part. 

Les  cinq  portions  du  grand  jardin  se  sont 
trouvées  réunies  sur  les  personnes  de  J.  Das- 
noy et  de  J.  Neuville.  Le  premier  possédait 
les  première,  deuxième  et  cinquième  por- 


(«)  Il  en  est  autrement  s’il  y a titre.  Cass.,  24  juill. 
1810  et  Rejet,  9 mai  1851,  et  la  note. 

{■)  V.  Vazeille,  n”  409  et  410.  Mais  v.  Liège, 
7 mars  1829;  Paris,  Cass.,  IG  mars  1850;  Dalloz, 
I.  505  ; Garnier,  Acl.  poss.,  p.  158  et  156,  de  Dédit, 
de  la  Sor.  lyp.  ; Pardessus,  n*  525;  Carrc-Chaurcau, 
h'  101  bis.  p.  105,  édit,  de  la  Soc.  lyp. 


lions,  et  le  second  possédait  les  troisième 
et  quatrième  portions  du  grand  jardin. 

Les  propriétaires  de  chaque  portion  du 
grand  jardin  avaient  chacun  une  clef  de  la 
porte  d'entrée,  qui  s'ouvrait  sur  la  première 
portion  , et  ils  avaient  usé  constamment  de 
celte  entrée. 

Dans  le  courant  du  mois  de  mai  1818, 
J.  Dasnoy  fit  changer  la  serrure  de  la  porte 
d’entrée , de  manière  que  le  passage  lui 
fermé  à J.  Neuville. 

Celui-ci  intenta  une  action  possessoire  à 
Dasnoy,  pour  voir  remettre  la  serrure  dans 
son  état  primitif. 

Dasnoy  a décliné  la  compétence  dujugede 
paix. 

Après  avoir  entendu  les  témoins  produits 
par  Neuville,  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Neufchâteau,  a porté,  le  13  juin  1818,  le  ju- 
gement suivant  : 

« Considérant  qu'il  ne  s’agit  ici  que  d’une 
action  possessoire  et  non  du  fonds,  en  ce  que 
le  demandeur  (Neuville)  réclame  un  droit  de 
passage  que  les  auteurs  des  parties  leur  ont 
transmisavec  la  pièce  donts'agit.vu  qu'avant 
le  partage  l'entrée  de  celle  pièce,  objet  de 
la  contestation,  a toujours  été  pratiquée  par 
la  même  porte,  et  que  le  demandeur  n'aja- 
mais  éprouvé  aucun  trouble  dans  le  passage, 
que  celui  apporté  depuis  peu  par  le  dérange- 
ment fait  à la  serrure  de  la  porte  d'entrée 
par  le  défendeur  (Dasnoy)  ; — Considérant 
que  l’art.  700,  C.  civ  , invoqué  par  le  deman- 
deur (Neuville)  milite  en  sa  faveur,  puisque 
ce  jardin  provient  de  famille,  et  qu’avant  et 
après  le  partage  opéré  le  passage  n'a  point 
été  intercepté,  si  on  en  excepte  l'action  du 
défendeur  (Dasnoy);  — Considérant  qu'il 
est  suffisamment  prouvé  qu'il  n'y  a jamais 
eu  qu'une  porte  d’entrée  par  ce  jardin,  dont 
chaque  propriétaire  tenait  sa  clef,  et  qu'au 
surplus  il  ne  peut  y en  avoir  d'autre,  puis- 
que le  défendeur  tient  toute  la  partie  qui 
donne  sur  la  voie  publique  où  est  placée 
celte  porte,  sans  laquelle  le  demandeur  ne 
peut  avoir  accès  sur  les  portions  qui  lui  ap- 
partiennent;— D'après  ces  motifs,  nous,  juge 
de  paix,  disons  n'avoir  été  loisible  ni  permis 
au  défendeur  d’intercepter  et  d’empécbrr 
l'entrée  du  jardin  dont  s’agit,  en  changeant 


(s)  V.  Lvon,  11  juin  1851.  V.  en  sens  contraire 
Cass.,  2G  avril  1857  ; Dcvill.  1837, 1,  9IG;  Fardes 
sus,  n®  289  ; Duranton,  t.  3,  n"  574;  Merlin,  hèp  ■ 
v*  Servitude,  § 19,  n*  2. 
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la  serrure  de  la  perle  commune  entre  par- 
ties, etc.  > 

Dasnoy  a interjeté  appel  de  ce  jugement, 
ainsi  que  de  celui  qui  avait  admis  l'enquête, 
et  le  31  mars  1819  le  tribunal  de  NeufcbA- 
teau  a porté  le  jugement  suivant  : 

a Considérant  qu'il  est  bien  ATai  qu’en 
général  la  servitude  de  passage  ne  peut  s'ac- 
quérir que  par  litres  ; que  la  seule  posses- 
sion ne  mérite  point  d'égard,  et  que,  sous  ce 
rapport.le  juge  de  paix  ne  peut  prendre  pour 
fondement  de  sa  décision  une  possession 
quelconque,  et  qu'il  doit  s'abstenir  de  pro- 
noncer une  maintenue;— Mais  il  en  est  autre- 
ment si  le  passage  dérive  de  la  situation  des 
licux,el  lorsque, comme  le  dit  l’art.  031 , C.civ., 
la  loi  assujettit  les  propriétaires  à des  obliga- 
tions l'un  à l'égard  de  l'autre,  indépendam- 
ment de  toute  convention,  obligations  réglées 
en  partie  par  les  lois  sur  la  police  rurale, 
art.  632  du  même  code,  dans  leur  silence, 
par  les  usages,  soit  généraux,  soit  locaux,  et 
enlin  par  la  jurisprudence  générale  établie 
par  l'uniformité  des  décisions  des  tribunaux 
et  des  auteurs  en  droit; — C’est  une  règle  gé- 
nérale enseignée  par  Graverol  sur  Laroche, 
let.  S,  liv.  3,  lit.  4,  Coquille,  quest.  74, 
La  Peyrèrc,  let.  S,  n'  39,  adoptée  par  Malle- 
ville  sur  l'art.  682,  C.  ciy„  que,  lorsque  les 
deux  héritages  ont  appartenu  originairement 
à la  même  famille,  la  servitude  de  passage 
est  duc  sans  indemnité;  les  mêmes  auteurs 
enseignent  que,  dans  ce  cas,  c'est  au  pro- 
priétaire du  fonds,  sur  lequel  s'exerçailaupa- 
ravanl  le  passage,  à le  fournir,  cl  gratuite- 
ment, quand  même  le  fonds  n'aurait  pas  été 
vendu,  donné  ou  partagé  avec  ses  droits  de 
servitude,  ce  qui  est  presque  de  style  dans 
ces  sortes  d'actes,  mais  dont  l'omission  ne 
nuit  point,  d'après  la  loi  22,  fl.  de  condiclione 
indebiti.el  conformément  à l'art.  694,  C.  civ.  ; 
— L'auteur  commun  des  parties  cohéritières 
avait  mis  le  jardin,  au  moyen  d'un  mur  avec 
la  porte  d'entrée  du  cété  de  la  voie  publique, 
cibles  haies  vives  des  trois  autres  côtés,  dans 
un  état  de  clôture  commune  à ses  héritiers; 
d'où  résulte  la  servitude  réciproque  pour  les 
uns  et  les  autres  pour  le  passage  immédiat 
de  chaque  portion  du  jardin  sur  la  voie  pu- 
blique par  la  porte  commune  donnant  dans 
la  rue  qui  va  de  la  grande  rue  à celle  de 
Longlicr; — Cette  clôture  (le  mur,  la  porte  cl 
les  bayes)  reste  indivise,  et  ne  peut,  sans  le 
consentement  exprès  de  l'une  des  parties, 
être  détruite  par  l'autre,  soit  en  démolisant 
le  mur  et  la  porte,  soit  en  coupant  les  hayes; 
la  ruelle  qui  longe  les  quatre  premières  por- 
tions du  jardin  est  si  étroite,  et  d’ailleurs 
fermée  par  une  espèce  de  barrière  fixe  en 
bois,  qu’elle  ne  peut  servir  qu'aux  piétons. 


et  ne  permet  aucune  circulation  de  brouette 
ou  de  charellc,  soit  pour  l’importation  des 
engrais,  soit  l'exportation  des  légumes; — 
Après  le  partage  de  1808,  chacun  des  cinq 
copartageants  avaient  une  clef  de  la  porte 
d'entrée  commune;  le  passage  était  considéré 
comme  un  droit  inhérent  i la  propriété  do 
chaque  portion  ; cet  élat  des  choses  est  resté 
le  même  jusqu'en  1818,  époque  de  l'intro- 
duction de  la  présente  action;  par  le  partage 
de  1817,  les  parties  n'ont  pas  plus  exclu  le 
droit  de  passage  que  par  celui  de  1808; — Ces 
deux  partages  servant  de  titre  aux  deux  par- 
ties, non-seulement  pour  la  propriété,  mais 
aussi  pour  la  servitude  de  passage  récipro- 
que, et  dans  le  cas  où  il  y a véritablement 
litre  de  servitude,  le  juge  de  paix  pouvait 
compétemmcnt  prononcer  en  maintenue,  et, 
comme  il  n'a  condamné  qu’à  10  fr.  pour 
dommages -intérêts,  son  jugement  a dô  être 
rendu  en  dernier  ressort  ; — l’ar  ces  motifs, 
le  tribunal  rejette  l'exception  d’incompé- 
tence, déclare  avoir  été  appelé  sans  grief, 
sortira  partant  le  jugement  dont  est  appel 
ses  pleins  et  entiers  effets;  réserve  à l’appe- 
lant son  action  en  péiiioire,  s'il  s’y  eroit 
fondé,  » 

1.  Dasnoy  s'est  pourvu  en  cassation,  pour 
violation  des  lois  qui  déclarent  les  servitudes 
de  passage  imprescriptibles,  et  par  suite  pro- 
hibent toute  action  possessoire  à l'égard  de 
ces  servitudes. 

Il  divisait  ses  moyens  de  cassation  en  sept 
branches. 

1’  Violation  de  l’art.  691,  C.  civ.  Le  droit 
de  passage  est  une  servitude  discontinue. 
(Art.  688  du  même  code).  Elle  ne  peut  s'ac- 
quérir par  prescription  ; et,  par  suite,  la 
complainte  n'est  pas  admise  pour  une  telle 
servitude. C'est  ce  qu'enseigneM.  Henrion  de 
Pansey,  de  la  Compétence  des  juges  de  paix, 
3’  édit.,  chap.  56.  C'est  ce  que  la  cour  de 
cassation  a jugé  par  plusieurs  arrêts  des 
21  oct.  1807,  25  nov.  1808  cl  15  août  1810; 
(Merlin,  Quest.,  v*  Servitude,  § 3)  et  28  fév. 
1814. 

M.  llenrion  de  Pansey,  dans  le  même  ou- 
vrage, chap.  45,  § l",va  plus  loin.  Il  enseigne 
que  celui  qui,  avant  la  publication  du  Code 
civil,  avait  la  possession  d'une  servitude  alors 
prescriptible,  mais  aujourd'hui  imprescrip- 
tible, ne  peut  maintenant  former  une  action 
possessoire.  C'est  aussi  ce  qu’a  jugé  la  cour 
de  cassation  par  deux  arrêts  des  10  fév.  1812 
et  5 oct.  1814. 

2*  Violation  des  art.  659,  640  et  suiv., 
C.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  re- 
garde une  servitude  de  passage  comme  déri- 
vant de  la  situation  des  lieux. 

5*  Violation  cl  fausse  application  des'ar- 


Digitized  by  Google 


81 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 15  mars  1820. 


lieleg  651  el  652,  C.  ci».,  en  ce  que  ce  juge- 
ment regarde  une  servitode  de  passage 
comme  pouvant  exister  indépendamment  de 
toute  convention.  A la  vérité  il  existe  bien 
un  tel  droit  dans  l'art.  682,  C.  ci».;  mais  la 
circonstance  de  l'enclave  ne  rend  pas  une 
servitude  de  passage  prescriptible.  C’est  ce 
quels  cour  de  cassation  a décidé  par  un  arrêt 
du  7 fév.  1811,  et  dans  le  cas  de  l’art.  682, 
C.  civ.,  il  ne  peut  y avoir  lieu  qu’à  une  action 
péliloire.  C’est  ce  qu’a  décidé  la  même  cour 
de  cassation,  par  un  arrêt  du  8 juillet  1812. 
En  outre,  le  jugement  attaqué  a violé  l'arti- 
cle 1",  lit.  1",  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  sur 
la  police  rurale, qui  n’assujettit  les  propriétés 
territoriales  envers  les  particuliers  qu’aux 
charges  conventionnelles;  et  c'est  à celte  loi 
que  se  rapporte  l'art.  652,  C.  civ.;  comme 
l'enseigne  M.  Merlin,  dans  on  de  ses  plai- 
doyers, rapporté  dans  le  Htp.,  4“*  édit., 
v°  Voisinage,  tj  4,  n*  6. 

4*  Violation  de  l'art.  7 de  la  loi  du  50  vent, 
an  xti,  sur  la  réunion  des  lois  civiles  en  un 
seul  corps,  sous  le  litre  de  Code  civil  ; en  ce 
que  le  jugement  attaqué  veut  faire  résulter 
la  servitude  de  passage  de  l'ancienne  juris- 
prudence. Les  anciens  usages,  en  matière 
de  servitude,  sont  abolis.  C’est  ce  qu'enseigne 
M.  Merlin,  dans  l’endroit  ci-dessus  cité;  et 
c’est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation  par 
deux  arrélsdes  16  nov.  1808  et2l  avril  1813, 
rapportés  dans  le  même  endroit. 

5*  Fausse  application  de  l’art.  694,  C.  civ., 
et  violation  de  l’art.  695  du  même  code;  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  applique  le  pre- 
mier de  ces  articles  à une  servitude  discon- 
tinue. 

L’art.  694,  C.  civ.,  ne  s'applique  qu’à  une 
servitude  continue  el  apparente.  « Cet  arli- 
i cle,  dit  M.  Malleville,  n’est  que  le  développe- 
> ment  de  l’art.692.»  L’art.  694  ne  peut  s'ap- 
pliquer à une  servitude  discontinue,  tel  qu’un 
droit  de  passage , puisque,  d'après  les  arti- 
cles 691  et  695, C.  civ., une  telle  servitude  ne 
peut  s’établir  que  par  titre.  Ces  articles  sont 
prohibitifs;  ils  Aient  donc  la  puissance  d'é- 
tablir d'une  autre  manière  une  servitude 
imprescriptible. 

M.  Locré,  Esprit  du  Code  civü,  t.  7,  de 
l’édit,  in-8",  p.  501,  518, 526  et  529,  regarde 
les  art.  692,  695  et  694,  C.  civ.,  comme  étant 
tous  les  trois  relatifs  à la  destination  du  père 
de  famille. 

M.  Touiller,  dans  son  Court  de  dr.  civ.  t.  5, 
n*  615, traite  la  question  de  savoir  si  l'art.694, 
C.  civ.,  comprend  toutes  les  servitudes  ap- 
parentes, continues  ou  non.  Il  exprime  des 
doutes  sur  la  question:  mais  il  parait  dire 
assez  que  cet  art.  694  Re  peut  s'appliquer 
qu'aux  servitudes  continues  et  apparentes. 


D’ailleurs,  disait  le  demandeur,  ce  ne  sont 
pas  les  auteurs  communs  qui  ont  mis  les  cinq 
portions  du  grand  jardin  dans  l'étal  où  elles 
se  trouvent  maintenant.  Donc,  de  tous  chefs, 
il  y a fausse  application  de  l'art.  694,  C. civ 

6"  Violation  de  l’art.  544,  C.  civ.,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  considère  que  cha- 
cune des  parties  ne  peut  faire  de  sa  propriété 
ce  que  bon  lui  semble;  el  ce  même  juge- 
ment, en  considérant  indivis  des  murs  et 
des  haies  qui  ne  se  trouvent  pas  entre  les 
propriétés  des  parties,  cl  qui  ne  les  séparent 
pas,  a violé  les  art.  653  et  670,  C.  eiv. 

7"  Violation  des  art.  657, 639,  686,  691  et 
695,  C.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
veut  faire  résulter  un  titre  de  la  servitude  de 
passage  des  actes  de  partage  de  1808  et  de 
1817,  parce  qu’il  n’y  est  pas  exclu. 

Le  défendeur  en  cassation  répondait  ; 

Le  jugement  attaqué  a pu  considérer  les 
actes  de  partage  de  1808  et  1817  comme 
établissant  une  servitude  de  passage,  sans 
violer  aucune  loi.  C’est  une  interprétation 
des  actes  du  procès,  qui  ne  peut  donner  oo- 
verlnre  à la  cassation. 

Or,  lorsqu’il  existe  un  litre  de  la  servi- 
tude, il  y a lieu  à l’action  possessoire,  elle 
juge  de  paix  peut  en  connaître.  (Cass., 
24  juill.  1810,  6 juill.  1812.2  mars  el  17  mai 
1820). 

Donc,  dans  l’espèce,  le  juge  de  paix  était 
compélenl  pour  connaître  d’une  servitude 
que  le  jugement  attaqué  a considéré  fon- 
dée sur  un  titre. 

De  plus,  il  est  établi,  par  ce  jugement, 
qu’il  existait  des  signes  apparents  de  la  ser- 
vitude de  passage.  L’art.  694,  C.  civ.,  s’ap- 
plique à toutes  servitudes  apparentes,  soit 
qu’elles  soient  continues,  soit  qu’elles  soient 
discontinues.  C’est  ce  qu’enseigne  M.  Par- 
dessus, n*  292.  C’est  aussi  ce  qu’enseigne 
M.  Merlin,  Itrp.,  au  mot  Servitude,  5 19,  n*  S. 
Par  suite  de  ce  que  la  loi  reconnaît  l'exis- 
tence d'une  servitude  dont  il  existe  un  signe 
apparent,  il  y a lieu  à l'action  possessoire 
pour  être  maintenu  dans  l'cxercice  de  cette 
servitude. 

En  tout  cas,  c’est  bien  moins  Ici  une  ser- 
vitude qu'une  entrée  restée  commune  entre 
les  propriétaires  des  cinq  portions  du  grand 
jardin,  pour  l'exploitation  de  leurs  porti»05 
respectives,  et  ainsi,  il  y a lien  d'appliq°fr 
les  principes  proclamés  par  la  cour  de  cas- 
sation dans  un  arrêt  du  29  uov.  1814. 

ARitür. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  691 , C.  civ.  ; et»'- 
tendu  que  le  droit  de  passage  que  le  défen- 
deur en  cassation  prétend  avoir  exerce  sor 
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le  terrain  du  demandeur,  est  une  servitude 
discontinue  apparente,  qui  n'est  point  sus- 
ceptible de  s'acquérir  par  le  seul  fait  de  la 
possession  ; que  les  actes  de  partage  de  1808 
cl  1817,  que  le  défendeur  invoquait  pour 
titres,  ne  contenant  aucune  disposition  rela- 
tive à cet  objet,  il  en  résulte  que  la  posses- 
sion,où  il  dit  avoir  été  depuis  lesdits  actes  de 
partage,  ne  pouvait  l’autoriser  à intenter 
l'action  en  complainte;  puisqu'on  celle  ma- 
tière la  possession  même  immémoriale  n’est 
que  précaire  et  de  simple  tolérance  aux  yeux 
de  la  loi,  et  par  conséquent  incapable  de 
fonder  une  action  possessoire  aux  termes  de 
Part.  25,  C.  pr.  ; 

Attendu  qu’il  n'y  avait  pas  dans  l'espèce 
destination  du  père  de  famille,  et  qu’il  ne 
s'agissait  ni  d’une  servitude  dérivant  de  la 
situation  des  lieux,  laquelle  s’exerce  sans  le 
fait  actuel  de  l’homme,  ni  d’une  servitude 
de  passage  établie  en  faveur  d'un  fonds  en- 
clavé, qu'on  doit  réclamer  au  pélitoirc  et 
moyennant  une  juste  indemnité;  d’où  il  suit 
que  le  jugement  dénoncé , en  admettant 
l'action  en  complainte  du  défendeur,  a violé 
l’art.  691,  C.  civ.,  et  fait  une  fausse  applica - 
lion  des  art.  640,  682,  692  et  suivants  du 
même  code  ; 

Casse  et  annule. 

Dn  15  mars  1820.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

* PAYEMENT  (délai  de).  — Saisie-arrêt. 

Une  saisie-arrêt  interpolée  sur  une  tomme 
qui  et I toute  la  rettource  du  débiteur 
n empêche  pat  le  juge  de  lut  accorder  un 
délai  pour  payer  tout  ou  partie  de  la  dette , 
alors  notamment  que  le  débiteur  offre  des 
garanties  dam  des  créances  à recouvrer  à 
son  profit. 

Du  16  mars  1820.  — Cour  d’appel  de  Rr. 
— 1"  Ch. 


* EXPROPRIAT.  POUR  UTILITÉ  PUBL. 

— Compétence. 

Le  rr  qu'en  matière  d'expropriation  pour  uti- 
lité publique  te  propriétaire  d'un  immeu- 
ble a été  désintéressé,  sans  que  le  locataire 
ail  été  appelé  par  lui,l' indemnité  que  ce  der- 
nier peut  réclamer  de  son  bailleur  doit  être 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  paix  (i). 


(i)  Y.  ta  loi  Belge  du  17  avril  t835,  art.  19,  et  du 
SS  mars  1841,  art.  7,  n*  3. 

PASIC.  BEI. CE.  VOL.  IV.  TOM.  I. 


L'incompétence  à raison  de  la  matière  nr  peut 

te  couvrir,  ni  par  l'acquiescement  ni  par  le 

silence  des  parties. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  conste  du  ju- 
gement du  2 avril  1819,  dont  appel,  que  l’in- 
timé a été  exproprié,  pour  cause  d’utilité 
publique,  de  la  maison  et  jardin  dont  il  s'a- 
git au  procès,  et  que  de  ce  chef  il  a été  in- 
demnisé par  le  gouvernement  ; 

Attendu  que  l’appelant  Leclerc,  tiers  inté- 
ressé comme  locataire  de  ces  immeubles,  en 
vertu  de  bail  notarié  du  22  mars  1813,  n’a 
été  ni  intervenant,  ni  appelé  par  l’intimé, 
propriétaire,  avantla  Uxalion  de  l’indemnité, 
pour  coucourir,  en  ce  qui  le  concernait,  aux 
opérations  y relatives; 

Qu'ainsi  aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi 
du  18  mars  1810,  l'intimé  est  resté  seul 
chargé  envers  l’appelant  prédit  de  ('indem- 
nité par  lui  réclamée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  la  der- 
nière disposition  dudit  art.  18,  combiné  avec 
l'art.  25,  que  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  les 
tiers  intéressés  ont  été  intervenants  ou  ap- 
pelés par  le  propriétaire  aux  opérations  re- 
latives à leurs  indemnités  respectives;  que 
celles  des  tiers  intéressés  sont  réglés  dans  la 
même  forme  que  celles  dues  au  propriétaire, 
c'est-à-dire,  par  le  tribunal  civil,  à l'interven- 
tion du  ministère  public  chargé  de  veiller 
aux  intérêts  du  gouvernement; 

Qu’en  effet  lorsque  le  gouvernement  ex- 
propriant n'a  plus  rien  à démêler  avec  le 
tiers  intéressé,  cl  que  celui-ci  n’a  d'autre 
recours  que  contre  le  propriétaire  seul,  la 
demande  en  indemnité  rentre  naturellement 
dans  la  classe  des  actions  ordinaires,  et  est 
soumise  par  conséquent  aux  différentes  rè- 
gles de  compétence; 

Attendu  que,  dans  IVcpôoo,  le  droit  d'in- 
demnité n’coi  point  contesté;  que  le  diffé- 
rend porté  à la  connaissance  du  1"  juge  n’a 
pour  objet  que  le  règlement  du  montant  de 
cette  indemnité  due  pour  cause  de  non- 
jouissance  par  la  cessation  forcée  du  bail 
susdit  du  20  mars  1815  ; 

Attendu  que  pareille  contestation  est  évi- 
demment de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
d’après  l’art.  3,  n"  4,  C.  pr.  ; 

Attendu  que  les  règles  de  compétence,  en 
raison  de  la  matière,  sontd’ordre  public;  que 
le  vice  d’incompétence  matérielle  est  radical 
et  ne  peut  se  couvrir,  ni  par  l’acquiescement, 
ni  par  le  silence  des  parties  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Dciahamaide,  1”  avoc. 
gén.,  pour  le  procureur  général  entendu, 
déclare  le  jugement  dont  appel  nul  et  de  nul 

ti 
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effet,  comme  incompétemment  rendu  à rai- 
son de  la  matière;  renvoie  d'oQke  les  par- 
ties devant  qui  de  droit,  etc. 

Du  16  mars  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  — Actioi» 

IMMOBILIÈRE. 

fine  partie  ne  peut  ( Ire  admise  A établir  par  la 
preuve  testimoniale  son  droit  de  propriété 
à des  immeubles  quelle  revendique  sans  pou- 
voir produire  aucun  litre  (î).  (C.  civ.,  1341.) 

Antérieurement  à l'an  1808, un  S'Michaux 
offrit  de  révéler  au  gouvernement  français 

9 hectares,  46  ares,  8 centiares  de  terre, 
provenant,  selon  son  dire,  d'un  chapitre 
supprimé. 

Le  gouvernement  accueillit  cette  demande 
par  décret  du  7 mai  1808,  auquel  le  S'  Mi- 
chaux se  conforma,  en  les  lui  indiquant  le 

10  juin  1809. 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Huy,  chargé 
de  surveiller  les  intérêts  des  pauvres  de  YVa- 
rct-la-Chanssée,  revendiqua  ces  biens,  par 
exploit  du  4 juin  1810,  des  mains  du  S'  Dar- 
quenne. 

Le  28  juillet,  le  bureau  de  bienfaisance, 
pour  justifier  son  exploit  introductif  d'in- 
stance, fit  signifier  à celui-ci  un  acte  de 
partage  des  biens  des  enfants  Darquenne, 
avenu  devant  Toussaint,  notaire,  le  9 messi- 
dor an  tv,  et  le  24  m>v.  même  année,  deux 
extraits  de  cbassereaux  et  de  dénombrement 
des  ans  1778  et  1790,  dans  lesquels  il  pré- 
tendait que  les  biens  téclamés  étaient  con- 
signés comme  provenant  d'un  bénéfice  an- 
nexé au  chapitre  d'Andenncs. 

Darquenne  invoqua  la  possession  de  ses 
auteurs  et  la  sienne  propre,  et  soutint  que 
les  actes  invoques  por  le  bureau  de  bien- 
faisance étaient  étrangers  aux  pièces  de 
terre  qn'on  réclamait  de  lui. 

Le  tribunal  de  Huy  ordonna  au  bureau  de 
bienfaisance  de  prouver  l'identité  des  pièces 
réclamées  avec  celles  mentionnées  dans  les 
actes. 

La  cause  resta  en  cet  état  jusqu'au  6 avril 
1818,  époque  4 laquelle  le  tribunal  de  Iluy 


(i)  Les  dispositions  de  l'art.  1541,  C.  civ.,  sont, 
en  effet,  générales  et  absolues,  et  doivent  dès  lors 
s’appliquer  A la  revendication  d'immeubles  comme 
A ia  réclamation  des  valeurs  mobilières.  Ce  n’est 
pas  sans  intention,  dit  Duranton,  1. 15,  n*  515,  que 
l’art.  1541  se  sert  de  ces  expressions  : Il  doit  être 
passé  acte  derane  notaire  ou  sous  signature  privée 


rendit  un  jugement  contradictoire,  par  lequel 
il  renvoie  Darquenne  de  la  demande  formée 
contre  lui. 

Sur  l'appel,  arrêt  par  défaut  du  14  janv. 
1820,  qui  met  l'appellation  au  néant. 

Opposition  de  lu  part  du  bureau  de  bien- 
faisance. 

Le  8 mars  1820,  il  fil  signifier  des  faits  et 
articles,  tendant  à prouver  son  droit  de  pro- 
priété, et  dont  il  demanda  A fournir  la  preuve 
par  témoins. 

Le  15  du  même  mois,  nouvelle  significa- 
tion de  faits  et  articles,  qu'il  cherche  a prou- 
ver par  la  même  voie. 

L'intime  a combattu  cette  prétention  par 
la  disposition  de  l’art.  1341,  qui  fait  la  base 
de  l’arrêt  de  la  cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  preuve  tes- 
timoniale ne  peut  être  admise  dans  l'espèce, 
parce  qu'il  s'agit  d'une  revendication,  et  que, 
d'après  l'art.  1341,  C.  civ.,  une  action  de 
cette  espèce  doit  être  fondée  sur  des  titres 
et  non  sur  des  dépositions  de  témoins; 

Attendu  que  si  au  nombre  des  faits  arti- 
culés il  s'eu  trouve  un  seul  pertinent,  il  est 
suffisamment  dénié  par  les  pièces  du  procès, 
et  que  d'ailleurs  la  réponse  ne  pourrait  avoir 
lieu  sans  retarder  la  décision  de  la  cause, 
parce  que  les  faits  n'ont  été  articulés  qu'au 
moment  de  plaider  sur  le  débouté  d'opposi- 
tion ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à la  de- 
mande de  preuve  testimoniale,  et  de  réponse 
aux  faits  et  articles,  déboute  la  partie  appe- 
lante de  son  opposition  à l’arrêt  par  défaut 
du  14  janv.  dernier,  etc. 

Du  16  mars!820. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Moreau,  Robert  et 
Thonon. 

* JOUR  FÉRIÉ.  — Exploit. 

Le  {5  août  ne  doit  plus  être  compté  parmi  In 

jours  fériés.  Ainsi  l'appel  interjeté  A ce  jour 
■ n'est  pas  nul.  (C.  pr.,  65;  Loi  du  I"  mars 

1815;  Décret  du  19  fév.  1806.) 

Du  17  mars  1820.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye. 


de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  râleur  de 
150  Jr.,  même  pour  dépits  volontaires. — On  a voulu 
exclure  la  preuve  testimoniale  pour  toute  chose 
d’une  valeur  excédant  celte  aotnme,  quelle  que  soit 
l'espèce  de  contrat  A raison  duquel  cette  chose  se- 
rait réclamée,  ainsi  que  les  payements  de  dettes. 
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APPEL.  — Recevabilité.  — Opposition. 

Quand  l'objet  de  la  demande  n'excède  pat 
1,000  fr.,  letjugèt  tupérieurt  peuvent  d'of- 
fice déclarer  l'appel  non  recevable  (i). 

La  voie  d’ opposition  n'etl  pat  ouverte  à la 
partie  sur  let  conclutiont  de  laquelle  le  dé- 
faut a été  prononcé. 

Et  spécialement:  torique  l'appelant  a de- 
mandé défaut  contre  l'intimé  non  compa- 
raissant et  pour  le  profit  l’adjudication  de 
tet  conclusions,  il  ne  peut  te  pourvoir  par 
oppotilion  contre  l' arrêt  qui,  d'office,  a dé- 
claré l’appel  non  recevable  (s). 

Olivier  Beaudoux  avait  formé,  devant  le 
tribunal  de  Cliarleroy,  une  demande  n’excé- 
dant pas  1,000  fr.,  à charge  d'Ursmer  Del- 
motte. 

Ayant  été  déclaré  non  recevable  et  mal 
fondé,  il  appela  du  jugement. 

A l’audience  de  la  cour  supérieure  du 
13  fév.  1819,  l’intimé  ne  comparut  point. 

L’appelant  demanda  défaut,  et  pour  le 
profil  adjudication  de  ses  conclusions  intro- 
ductives d’instance. 

Mais,  par  arrêt  du  même  jour,  la  cour  dé- 
clara d'oflice  l'appel  non  recevable,  attendu 
que  l'objet  de  la  demande  n'excédait  pas 
1,000  fr.  (a). 

L'appelant  a formé  opposition  à cet  arrêt. 
On  a soutenu,  pour  l'intimé,  que  celle 
opposition  n’était  point  recevable,  par  la 
raison  que  l’arrêt  de  défaut  avait  été  rendu 
sur  la  plaidoirie  et  les  conclusions  mêmes 
de  l’appelant.  La  voie  de  l'opposition,  a-t-on 
ajouté,  n’a  été  introduite  et  n’est  ouverte 
qu'en  faveur  de  la  partie  défaillante. 


(i)  V.  Qrux.,  12  fcv.  1810,  et  ta  noie;  Cass., 
3 prairial,  an  ix  ; Tatandier,  Tr.  de  rappel,  n*  65. 

(s)  V.  Br.,  22  déc.  1811  ; Carré-Cbauveau, 
n*  635  bis. 

(s)  Le  jugement  dont  appel  élanl  en  dernier  res- 
sort, la  cour  était  incompétente  pour  en  connaître; 
et  par  suite  elle  a pu  et  même  dû  d’office  déclarer 
l’appel  non  recevable.  — En  est-il  de  même  en  cas 
de  tardivelé  de  l’appel  ? Les  juges  supérieurs  peu- 
vent-ils l’écarter  d'office?  M.  Merlin  soutient  l’affir- 
mative, et  il  rapporte  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France,  qui  l’a  ainsi  jugé.  (Quest.  de  droit, 
v-  Appel,  § 9).  V.  dans  ce  sens  Brus,,  25  mars  et 
11  avril  1829  et  20  fév.  1830;  Dalloz,  t.  2,  p.  133; 
Bernat,  lit.  des  Exceptions,  note  2t.  V.  sur  des 
questious  analogues,  Voct,  lit.  5,  lit.  1",  n"  49. 

(s)  la  question  est  des  plus  controversées  entre 
1rs  auteurs,  et  la  jurisprudence  est  fort  indécise.  V. 
la  note  qui  accompagne  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  n’échoit  op- 
position en  faveur  du  demandeur  de  défaut, 
lorsqu’après  examen  la  cour  a déclaré  d'of- 
fice l'appel  non  recevable,  cette  opposition 
étant  évidemment  réservée  à la  partie  dé- 
faillante ; 

M.  l'avoc.  gén.  Dcstoop  entendu  et  de  son 
avis,  déclare  l’opposition  non  recevable,  etc. 

Du  17  mars  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  SIM.  Zaraan  cl  Honnorez. 

S.... 


1NTERR0GAT.  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

— Ordonnance  du  juge.  — Appel. 

L'ordonnance  du  juge  tur  requête,  qui  preicrit 
un  interrogatoire  tur  faits  et  articles,  con- 
formément d Fart.  325,  C.  pr.,  n’a  pat  le 
■ caractère  d'un  jugement,  et  n’etl  pat  dèt 
Ion  tutceplible  d'appel  (a). 

Les  S”  Collignon  Yanhuele  et  C*  avaient 
fait  assigner  les  S”  Serrure  et  C*  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Mons. 

Ils  ont  demandé  et  obtenu  sur  requête  la 
permission  de  faire  interroger  les  défendeurs 
sur  faits  et  articles. 

Ces  derniers  ont  appelé  de  celte  disposi- 
tion. 

L’appel  était-il  recevable  î 
Les  appelants  soutenaient  rafTirmalive, 
sur  le  fondement,  1"  que  le  jugement  qui 
ordonnait  l’interrogatoire  était  définitif  sur 
le  point  de  la  pertinence  des  faits;  2*  qu’en 
tout  cas  le  premier  juge  était  incompétent 
pour  connaître  de  la  cause. 


du  28  mai  1808,  et  les  autorités  en  sens  divers  qui 
y sont  rappelées.  Cet  arrêt  se  rapporte,  il  est  vrai,  au 
droit  de  faire  opposition  au  jugement  sur  requête 
qui  ordonne  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ; 
mais  la  raison  do  décider  relativement  4 l’opposition 
est  la  même  relativement  ê l’appel.  Aussi  les  auteurs 
admettent-ils  ou  repoussent-ils  également,  suivant 
la  doctrine  qu’ils  embrassent,  les  deux  moyens  d'at- 
taquer le  jugement,  et  c’est  dans  ce  sens  que  s’est 
prunoncé  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  18  déc. 
1837  (Devill.,  1839,  2,  80).  Toutefois  M.  Dalloz, 
t.  9,  p.  576,  n*  4,  tout  en  rejetant  le  droit  d’opposi- 
tion admet  relut  d’appel,  et  c’est  aussi  ce  qui  résulte 
d’un  arrêt  de  b cour  de  Grenoble  du  3 janv.  1826. 
— V.  en  sens  contraire,  outre  les  autorités  citées 
sous  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  28  mai  1808, 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  ta  pi  oc.  e te.,  quest. 
1211  ; Bonccnoe,  ch.  22. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  disposition 
du  juge  qui,  aux  termes  de  l'art.  325,  C.  pr., 
ordonne  sur  requête  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  n'a  pas  le  caractère  d'un  vé- 
ritable jugement,  vu  que  les  dispositions  de 
celte  nature  se  portent  sans  entendre  préa- 
lablement la  partie  à interroger  et  pour  ainsi 
dire  periculo  pelenlis,  ce  que  prouve  encore 
l'art.  79  du  décret  du  II  fév.  1807  sur  le 
tarif; 

D'où  il  suit  que  ces  dispositions  ne  con- 
cernent proprement  que  l’instruction  de  la 
procédure,  et  parlant  ne  peuvent  être  sujèles 
à l'appel,  sauf  à la  partie  citée,  pour  être 
interrogée,  à contester  la  pertinence  des 
faits,  et  4 proposer  devant  le  juge  qui’pcr- 
met  l'interrogatoire  telles  autres  exceptions 
qu’elle  juge  convenables; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Spruyt  en- 
tendu et  de  sou  avis,  déclare  l’appel  non 
recevable,  etc. 

Du  18  mars  2 820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4‘  Ch.  — PI.  MM.  YVyns,  aîné,  et  Yan- 
volxem,  père.  S..., 


* HYPOTHÈQUE.  — Part  indivise.  — 
Résolution. 

Le  créancier  qui , pour  sûreté  et  conservation 
d'une  somme  prêtée,  a reçu  rit  hypothèque 
de  son  débiteur  une  part  indivise  dans  cer- 
tains biens  désignés  dans  l’acte  de  prêt, 
peut-il,  alors  que  ces  biens  ne  sont  pas 
tombés  dans  le  lot  de  son  débiteur,  préten- 
dre que  son  hypothèque  a été  transférée  de 
plein  droit  sur  les  biens  qui  sont  échus  en 
part  à ce  dernier,  et  demander  à être  collo- 
qué sur  ces  biens  avec  les  créanciers  ayant 
hypothèque  spéciale.  — Rés.  nég.  (C.  civ., 
883,2129,  2U8,  § 5 et  882.) 

Par  actes  dos  51  août  1811  cl  il  mars 
1813,  le  duc  Charles  de  Looz-Corswarem  se 
reconnut  redevable  envers  le  S'  Hubert-Jo- 
seph Servais  et  ses  frères  et  sœurs  d'une 
somme  de  2,330  fr.,  et  pour  sûreté  de  paye- 
ment il  leur  donna  en  hypothèque  le  sixième 
indivis  qu'il  possédait  dans  les  fermes  de 
Longchamps  et  Licrna.  — Le  23  mars  1813, 
Joseph  Servais  et  consorts  prirent  inscription 
au  bureau  des  hypothèques,  à Namur,  sur  le 
sixième  appartenants  leur  débiteur  dans  les- 
dites  fermes  de  Longchamps  et  de  Lierna. 

Le  21  janv.  1816,  le  duc  Charles  de  Looz- 
Corswarctn  procéda,  avec  ses  sœurs,  au  par- 
tage des  biens  immeubles  qu'il  possédait  par 
indivis. 


Les  biens  de  Longchamps  et  de  Lierna  ne 
tombèrent  pas  en  partage  audit  duc  Charles; 
il  obtint  au  contraire,  par  le  partage,  une 
ferme  dite  de  la  Tour,  et  un  moulin  situé 
dans  la  commune  de  Ligny.  — Ces  derniers 
biens  furent  expropriés  sur  ledit  duc  Charles 
de  Looz,  et  un  ordre  fut  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix.  — Le  juge-commissaire 
n'ayant  pas  trouvé  d'inscription  requise  par 
Servais  et  consorts  sur  les  biens  de  Ligny  ne 
les  colloqua  point. — Ceux-ci  formèrent  con- 
tredit à l'état  provisoire  de  collocations;  ils 
soutinrent  que  les  fermes  de  Longchamps  et 
de  Lierna,  qui  leur  avaient  été  hypothéquées 
pour  un  sixième,  n’étant  pas  tombées  eu  pan 
au  duc  Charles  de  Looz , leur  hypothèque 
avait  dû  être  transférée  de  plein  droit  sur 
les  biens  de  Ligny  qui  avaient  formé  son  lot. 

Les  créaifticrs  du  duc  de  Looz  soutinrent 
que  ce  système  était  en  opposition  formelle 
aux  principes  de  la  matière  et  notamment  à 
la  spécialité  cl  à la  publicité  des  hypothè- 
ques. 

Le  13  janv.  1819,  le  tribunal  t endit  le  ju- 
gement dont  voici  les  motifs:  « Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  actes 
passés  devant  le  notaire  Jansseu,  de  Tirle- 
mont,  le  31  août  1811,  cl  le  11  mars  1813 
devant  le  notaire  Goyens,  de  Monienaken, 
Charles  de  Looz-Corswarem  s'est  reconnu 
redevable  ‘envers  les  demandeurs  d’une 
somme  de  1,632  fr.  63  cent,  ou  900  11.  de 
Brabant;— Que  pour  sûreté  de  celle  avance 
et  des  intérêts  échus  cl  à échoir,  il  leur  a 
donné  en  hypothèque  la  part  lui  apparte- 
nant pour  un  sixième  par  indivis  dans  les 
fermes  de  Longchamps  et  de  Lierna,  cl  que 
lesdils  demandeurs  prirent,  par  suite,  in- 
scription au  bureau  des  hypothèques  de 
Namur,  le  23  mars  1813,  sur  les  fermes  dont 
on  vient  de  parler;  — Considérant  qu'il  ré- 
sulte aussi  de  la  même  instruction,  qu'en 
outre  de  la  susdite  part  indivis  que  le  duc 
Charles  de  Looz  possédait  dans  les  fermes 
de  Longchamps  et  de  Lierna,  il  lui  apparte- 
nait à l'époque  de  la  dation  de  la  prédite  hy- 
pothèque une  semblable  portion  indivise 
dans  quantité  d'autres  immeubles  qui  ont 
fait  l’objet  du  partage  des  biens  de  la  famille 
de  Looz,  par  acte  avenu  devant  le  notaire 
Gislain  le  21  déc.  1816,  et  notamment  dans 
les  fermes  et  moulin  de  Ligny;  qu'il  est  con- 
sécutif de  là  que  le  duc  Charles  de  Looz 
n'ayant  alTeclé  à l'acquittement  de  son  obli- 
gation que  sa  sixième  portion  indivise  dans 
les  fermes  de  Longchamps  et  de  Lierna,  les 
demandeurs  n'ont  eu  qu'un  droit  hypothé- 
caire éventuel  et  conditionnel  sur  ces  im- 
meubles, en  sorte  que  leur  inscription  n'a 
été  et  n'a  pu  être  prise  sur  les  fermes  et  le 
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moulin  de  Ligny,  vu  que  ces  biens  n’onl 
point  été  assignés  en  hypothèque  auxdils 
demandeurs; — Considérant  que,  par  le  sus- 
dit acte  de  partage  du  21  déc.  1816,  le  duc 
Charles  de  Loor.  n'a  obtenu  aucune  part  des 
Ternies  de  Longchamps  et  deLierna,  et  qu’au 
contraire  son  lot  a clé  composé  de  la  Terme 
de  la  Tour,  située  audit  Ligny,  et  d’un  mou- 
lin situé  au  même  lieu,  dont  il  s’agit  de  dis- 
tribuer le  prix,  de  Taçon  que  le  duc  Charles 
de  Loor.  est  censé  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété des  Termes  de  Longchamps  et  de 
Lierna,  et  que  l'inscription  qu'il  a consentie 
sur  ces  Termes  s’est  évanouie  par  l’effet  du 
partage  précité:  retolulo  jure  tlanlit , resol- 
vitur  jm  aeeipienlû;  qu’en  effet  l’art.  885, 
C.  civ.,  porte  que  chaque  cohéritier  est  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à tous 
les  objets  compris  dans  son  lot  ou  à lui  échus 
sur  licitation  et  n’avoir  jamais  eu  la  propriété 
des  autres  objets  de  la  succession  ; — Con- 
sidérant d'ailleurs  que,  suivant  l’art. 2129  du 
même  code,  toute  hypothèque  résultant  d’une 
stipulation  faite  devant  notaire  n’est  vala- 
ble qu’autant  qu'elle  contienne  la  nature  et 
ia  situation  des  immeubles  sur  lesquels  elle 
doit  être  spécialement  fixée,  et  que  le  § 5 de 
l’art.  2118  dudit  code  porte  que,  pour  con- 
server son  privilège  ou  son  hypothèque,  le 
créancier  doit  indiquer  l’espèce  des  biens 
sur  lesquels  il  entend  conserver  son  hypo- 
thèque; — Considérant  que  les  actes  du 
51  aodt  1811  et  11  mars  1815  ne  désignent 
pas  la  nature  et  la  situation  des  bfens  de 
Ligny,  mais  au  contraire  qu’ils  n’en  disent 
pas  tin  mol,  et  que  l’inscription  qui  a été 
prise  A la  suite  de  ces  deux  actes  n’indique 
pas  davantage  l'espèce  et  la  situation  des 
biens  de  Ligny,  et  ne  parle  au  contraire  que 
des  fermes  de  Longchamps  et  de  Lierna; 
qu'il  suit  des  observations  préémises  que  les 
S"  Servais,  Brievcn  et  consorts,  deman- 
deurs, sont  sans  hypothèque  sur  ia  Terme  de 
la  Tour  et  le  moulin  de  Ligny;  ■ — Considé- 
rant que  le  moyen  employé  par  les  susdits 
demandeurs,  pour  obtenir  collocation  sur 
ces  biens  immeubles,  et  qui  consiste  A dire 
que  l’hypothèque  qu’ils  avaient  acquise  sur 
les  fermes  de  Longchamps  et  de  Lierna  a 
été  transférée  de  plein  droit,  après  le  partage 
du  21  déc.  1816,  sur  la  part  appartenant  au 
duc  Charles  de  Looz  dans  la  terre  de  Ligny, 
ne  peut  être  accueilli,  d’autant  que  lesdils 
demandeurs,  avant  le  partage,  se  sont  bor- 
nés A recevoir  pour  hypothèque  la  portion 
indivise  de  leur  débiteur  dans  quelques-uns 
seulement  des  immeubles  qui  devaient  Taire 
l’objet  de  ce  partage,  et  lesquels  ne  sont  pas 
échus  dans  le  lot  de  celui-ci,  taudis  qu’ils 
pouvaient  exiger  de  leur  débiteur  une  hypo- 


thèque sur  tous  et  chacun  des  immeubles 
qui  pouvaient  faire  l’objet  du  partage  des 
enfants  de  Looz;  — Considérant  que  la  fic- 
tion ou  le  système  employé  par  lesdils  de- 
mandeurs est  aussi  en  opposition  avec  le 
régime  hypothécaire  actuel , qui  n’admet 
d’hypothèque  capable  de  donner  le  droit  de 
suite  que  celle  qui  est  inscrite  dans  les  re- 
gistres publics,  outré  qu’enfin  une  semblable 
fiction  porterait  atteinte  A des  droits  acquis; 
— Considérant  d'ailleurs  que  le  partage  sus- 
mentionné ayant  été  passé  sous  la  législa- 
tion du  Code  civil,  les  demandeurs,  confor- 
mément  A l’art.  882,  pouvaient  y intervenir, 
y faire  reconnaître  leur  hypothèque  et  de- 
mander qu’elle  fût  transférée  sur  le  lot  ou 
sur  des  immeubles  du  lot  échu  A leur  débi- 
trice, et  alors,  au  moyen  d’une  nouvelle  in- 
scription,ils  conserveraient  toutl’effetde  leur 
hypothèque  sans  l’abandonner  au  sort  des 
événements;  — Par  ces  motifs,  le  tribunal 
faisant  droit  déclare  les  demandeurs  non 
recevables  ni  fondés  dans  le  contredit  qu'ils 
ont  formé  à l’ordre  provisoire  des  colloca- 
tions eu  l'ordredonl  il  s’agit,  les  condamnant 
aux  dépens,  etc.  . 

Une  autre  contestation  s’étant  élévée  dans 
le  même  ordre,  elle  fut  terminée  par  juge- 
ment du  1 fév.  1819.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lieu  de  confirmer 
les  deux  jugements  dont  est  appel  ? 

Attendu,  quant  au  jugement  du  15  janv. 
1819,  que  le  sylème  des  appelants,  suivant 
lequel  ils  prétendent  que  l'hypothèque,  qui 
leur  avait  été  donnée  sur  les  terres  de  Long- 
champs  et  de  Lierna,  aurait  été  transférée 
de  plein  droit  et  sans  nouvelle  inscription 
sur  la  terre  de  Ligny,  u’est  fondé  sur  aucune 
loi  et  même  contrarie  absolument  le  sys- 
tème hypothécaire  adopté  par  le  Code  civil, 
qui  n'admet  d’autres  hypothèques  conven- 
tionnelles que  celles  qui  sont  spéciales  et 
rendues  publiques  par  les  inscriptions  ; 

Attendu,  quant  au  jugement  du  1 fév. 
1819,  que  les  parties  [.espérance  avaient  été 
reconnues  créancières  du  duc  Charles  de  Looz 
par  des  jugements,  et  qu’en  vertu  de  ces 
jugements  elles  avaient  pu  prendre  des  in- 
scriptions en  vertu  des  art.  2117  et  2125, 
C.  civ.; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  au  surplus 
ceux  des  premiers  juges’ énoncés  aux  deux 
jugements  dont  est  appel.mel  les  appellations 
au  néant,  etc. 

Du 20  mars  1820. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Lcsoinne,  Lambinon 
et  Yerdbois. 
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1-  REVENDICATION.  — Exception. 

2*  Déconfiture.  — Effets. 

I'  Le  poisesteur  contre  lequel  la  revendica- 
tion eit  exercée,  peut-il  opposer  l'incapacité 
relative  de  celui  dont  le  demandeur  tient 
ses  droits  ? 

2*  Les  actes  translatifs  de  propriété,  consen- 
tis par  un  débiteur  en  déconfiture,  sont-ils 
valables,  si  ses  créanciers  ne  les  attaquent 
point  ? — Rés.  alf. 

Le  S'  du  Temple-Lephl  a revendiqué  di- 
verses parties  de  terre  contre  la  comtesse 
d'Onlreinont.  Il  se  fondait  sur  un  acte  de 
vente  à lui  consenti  par  un  S'  Deladeuze- 
Beaulincourl. 

La  défenderesse  a refusé  de  contester,  sur 
le  motif  que  le  S'  Deladeuze  était  en  décon- 
fiture lors  de  la  vente  qui  fait  titre  du  de- 
mandeur. 

Celui-ci  a répliqué  que  celte  exception 
n’appartenait  point  à la  défenderesse;  que 
les  créanciers  du  S'  Deladeuze  auraient  seuls 
qualité  pour  attaquer  la  vente  dont  il  s'agit  ; 
qu'aucune  loi  ne  déclare  le  débiteur  en  tlc- 
conlilure  incapable  de  contracter  (t). 

5 Fév.  1818,  jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles,  qui  ordonne  à la  comtesse  d’Ou- 
tremont  de  contester  à toutes  lins  : — a At- 
tendu qu'aucune  loi  ne  restreint,  à l'égard 
d'un  individu  non  commerçant  (i),  tombé  en 
déconfiture,  la  faculté  commune  à tous  les 
citoyens  d'administrer  ses  biens  et  d'en  dis- 
poser à sou  gré,  sauf  seulement  l'abus  qu'il 
ferait  de  cette  faculté,  dans  l'intention  et 
avec  l'effet  de  préjudicier  à scs  créanciers; 
qu'il  en  résulte  qu'un  tel  individu  peut  rece- 
voir, rendre  et  aliéner,  et  que  les  contrats 
passés  avec  lui  ne  peuvent  être  attaqués  de 
fraude  et  de  collusion,  que  par  ses  créan- 
ciers, lesquels,  dans  cet  étal  de  choses,  pour- 
raient sans  doute  se  prévaloir  de  sa  position 
pour  en  établir  la  preuve;  d'où  il  suit  que, 
dans  l’espèce,  la  D*  d’Oulrcment,  en  allé- 
guant la  déconfiture  de  l'auteur  du  deman- 
deur, pour  s'exempter  de  répondre  à la  dé- 


fi) Il  y a plus  ■ c'est  qu'aucune  loi  ne  déclare 
même  le  .débiteur  failli  incapable  de  contracter.  Le 
failli  est  seulement  dessaisi  de  l'administration  de 
ses  biens  ; il  conserve  la  propriété  cl  la  disponibilité, 
en  ce  sens  que,  si  ses  créanciers  n'attaquent  point 
les  aliénations  qu’it  a consenties,  ces  aliénations 
sont  valables  à l'égard  de  tous  autres.  (V.  Locré, 
Comm.  du  Code  de  commerce).  Au  surplus,  il  parait 
certain  que  le  possesseur  contre  lequel  la  revendi- 
cation est  intentée,  ne  peut  opposer  l'incapacité  de 
celui  dont  le  demandeur  lient  ses  droits,  si  cette 
incapacité  n'est  pas  absoluo-  Par  exemple,  la  nullité 


mande  formée  i sa  charge,  excipe  du  droit 
d'un  tiers,  et  avec  d'aulant  moins  de  raison 
qu'aucune  opposition  n'a  été  faite  entre  ses 
mains;  que  rien  ne  l'empêche  de  se  libérer 
valablement  ou  de  contester  les  prétentions 
formées  par  le  demandeur,  si  elles  sont  non 
fondées;  et  qu'en  lotit  cas  il  lui  était  libre, si 
elle  se  croit  exposée  à quelque  danger  de  la 
part  des  créanciers  du  S'  Deladeuze,  de  faire 
intervenir  en  cause  les  commissaires  établis 
à sa  masse  qu'elle  dit  en  déconfiture,  et  de 
prendre  contre  eux  telles  conclusions  ou 
d'employer  tels  moyens  de  prudence  que  de 
conseil.  » — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  exprimés» 
jugement  dont  appel,  etc. 

Du  25  mars  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— !’•  Cb.  — PI.  MM.  Devleschoudere  et 
Zcch.  S.- 


FAILLITE.  — Tribunal  étranger. 

Un  négociant  français,  quoique  déclaré  en 
étal  de  faillite  par  un  tribunal  en  France, 
a pu  valablement  contracter  et  s'obliger  en 
Belgique  (s). 

Le  S'  Petilain,  marchand  à Paris,  avait  été 
déclaré  en  état  de  faillite  par  le  tribunal  de 
commerce  de  celle  ville. 

Les  syndics  ont  fait  pratiquer  une  saisie 
chez  la  D"  Pauntier-Duvergcr,  à Bruxelles, 
sur  une  quantité  de  draps  qu'ils  préten- 
daient appartenir  au  failli. 

La  D*  Pautnier  a demandé  la  mainlevée 
de  cette  saisie,  soutenant  avoir  acheté  de 
Pelitain  les  draps  dont  il  s'agit. 

Comme  celle  vente  était  postérieure  à la 
faillite  du  vendeur,  les  syndics  ont  conclu  a 
ce  qu'elle  fût  déclarée  nulle.  — Subsidiaire- 
ment, ils  ont  dit  qu'elle  était  le  fruit  du  dol 
cl  de  la  fraude. 

Par  jugement  du  19  nov.  1819,  le  tribunal 


d'une  vente  d'immeubles  faite  par  un  mineur  ou  par 
une  femme  mariée  ne  pourrait  dire  opposée  par 
les  tiers-possesseurs  aux  acquéreurs  qui  exerce- 
raient ta  revendication,  l'incapacité  des  mineurs  et 
des  femmes  mariées  étant  seulement  relative. 

(t)  V.  la  note  précédente. 

(s)  V.  une  application  du  même  principe,  mai* 
en  sens  inverse,  dans  un  arrêt  de  la  cotir  de  Colmar 
du  11  mars  1820.  V.  aussi  Brux.,  21  jutu  1810. 
6 juin  1816;  Merlin,  Rép.<  v*  Faillite , sect.  2,  $ 2. 
art.  10.  V.  sur  des  cas  analogues  6 juin  et  21  juin 
1820;  19  juill.  1823,  et  Br.,28  dcc.  1836 
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de  Bruxelles  a écarté  le  moyen  de  nullité 
tiré  de  l'incapacité  du  vendeur  Pelilain,  et 
a ordonné  aux  syndics  de  rapporter  la  preuve 
du  dol  et  de  la  fraude  dont  serait  entachée 
la  vente  en  question. 

Ces  derniers  ont  appelé  de  ce  jugement. 

Ils  ont  dit  pour  griefs: — C'est  un  principe 
adopté  dans  toutes  les  législations,  que  le 
statut  personnel  suit  l’individu  partout  où  il 
se  transporte.  Celte  maxime  est  érigée  en  loi 
par  Part.  3 du  C.  civ,  portant  que  » les  lois 
i concernant  l'étal  et  la  capacité  des  per- 
i sonnes  régissent  les  Français,  même  rési- 
» dant  en  pays  étranger.  » Ainsi  le  Français 
mineur,  le  Français  failli, est  mineur  ou  lailli 
en  Belgique  tout  comme  en  France:  ainsi, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  pays,  le  failli 
Pelilain  était  également  incapable  de  s'obli- 
ger après  l'ouverture  de  sa  faillite.  Vaine- 
ment oppose-t-on  les  arrêtés  du  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  d'après  lesquels  les 
jugements  des  tribunaux  français  n om  au- 
cune force  exécutoire  en  Belgique.  Il  ne  s’agit 
point  ici  de  mettre  à exécution  un  jugement 
d’un  tribunal  de  France;  il  s'agit  uniqne- 
ment  de  la  qualité  de  personnes,  et  celle 
qualité  peut  et  doit  être  réglée  par  les  juges 
domiciliaires.  Ne  confondons  pas  l’exécution 
des  actes  et  jugements  étrangers  avec  leur 
valeur  intrinsèque;  ces  actes  et  jugements 
conservent  partout  leurs  effets,  hors  la  force 
exécutoire.  C’est  donc  à torique  le  tribunal 
de  Bruxelles  a rejeté  le  moyen  de  nullité 
tiré  de  l'incapacité  du  failli  Pelilain. 

L'imimée  a répondu:  — L’on  fait  évidem- 
ment ici  un  abus  de  la  règle  du  statut  per- 
sonnel et  de  l'art.  5,  C.  civ.  S'il  est  vrai  que 
les  lois  personnelles  suivent  les  individus 
même  en  pays  étranger,  ce  n’est  que  par 
rapport  à leur  patrie  et  aux  biens  qu'ils  y 
possèdent,  puisque  les  lois  d'un  pays  ne 
peuvent  exercer  leur  empire  dans  un  autre. 
Ainsi,  par  exemple,  si  le  failli  Pelilain  avait 
vendu  en  Belgique  des  biens  ou  des  mar- 
chandises existant  en  France,  les  tribunaux 
français  devraient  annuler  celte  vente,  parce 
qu'aux  yeux  de  la  loi  française  Pelilain  ne 
pouvait  s'obliger,  même  en  pays  étranger. 
•Mais  il  en  est  autrement  devant  les  tribu- 
naux belges,  qui  ne  doivent  reconnaître 
d’autre  incapacité  que  celle  qui  résulte,  soit 
d'un  jugement  rendu,  soit  d'une  loi  établie 
en  ce  rovaume(i).  Ajoutez  à ces  observations, 
en  thèse'  générale,  les  dispositions  formelles 
de  Parrété  du  9 sept.  1814,  qui  refusent  tout 
effet  auxjugemenis  des  tribunaux  de  France. 


(t)  V.  sur  tout  cela,  Voct,  II*.  1",  lit.  S,  pari.  î, 
B*  16;  liv.  27,  lit.  10,  n*  1t  ; liv.  42,  lit.  7,  n*  ï. 


Non-seulement  ces  jugements  ne  peuvent 
être  mis  à exécution  en  Belgique,  mais  on  ne 
peut  les  opposer  en  aucune  manière  à des 
belges,  lors  même  que  ceux-ci  y auraient  été 
parties.  Ces  jugements  n’ont  ici  aucune  au- 
torité de  chose  jugée.  Donc,  il  n’est  pas  jugé, 
aux  yeux  de  nos  tribunaux,  que  Pelilain  lût 
en  étal  de  faillite  au  temps  de  la  vente  en 
litige;  donc  cette  vente  n'est  pas  nulle  pour 
défaut  de  capacité  dans  le  chef  du  vendeur. 

L’intimée  avait  interjeté  un  appel  inci- 
dent de  la  partie  du  jugement  qui  ordonnait 
la  preuve  du  dol  et  de  la  fraude.  Mais  cet 
appel  était  évidemment  mal  fondé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  lorsque 
les  frères  Bourgeois  ; comme  syndics  de  la 
faillite  du  S'  Pelilain,  demandent  la  nullité 
d'une  vente  de  draps  faite  à Bruxelles,  à la 
Y’  Duverger,  parce  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment remiu  à Paris  ledit  Pelilain  aurait  été 
déclaré  incapable  de  vendre,  et  qu'en  consé- 
quence, lorsqu'ils  concluent  à ce  que  les 
draps  ainsi  vendus  leur  soient  remis,  ils 
poursuivent  dans  ce  royaume  les  effets  d'un 
jugement  rendu  en  France; 

Mais  considérant  que  par  arrêté,  en  date 
du  9 sept.  1814,  il  est  statué,  art.  1",  que  les 
arrêts  et  jugements  rendus  en  France,  et  les 
contrats  qui  ont  été  passés,  n'auront  aucune 
exécution  dans  la  Belgique  ; d'où  il  suit  quo 
le  jugement  rendu  à Paris,  qui  déclare  Peli- 
lain en  étal  de  faillite,  n’était  pas  obstalifà 
ce  que  celui-ci  pût  vendre  réellement  les 
marchandises  qu'il  avait  avec  lui  à Bruxelles; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  appe- 
lants au  principal,  créanciers  dudit  Pctilain, 
soutiennent  aussi  que  la  vente  que  celui-ci 
aurait  faite  d'une  quantité  de  draps  à l’inti- 
mée est  entachée  de  dol  et  de  simulation, 
et  que  ces  vices  altérant  l’essence  du  contrat 
de  vente,  les  appelants  peuvent  de  ce  chef 
en  provoquer  la  nullité  ; 

Considérant  que  les  faits  articulés  par  les- 
dils  appelants  tendent  à établir  le  dol  et  la 
simulation,  et  qu'ainsi  la  preuve  par  témoins 
est  admissible  dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Dcstoop 
entendu  dans  ses  conclusions  conformes, 
met  les  appellations  au  néant,  etc. 

Du  23  mars  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— !'•  Ch.  — PI.  M.  Levlgney.  S.... 
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* APPEL.  — Urgence. 

L'exploit  de  citation  par  urgence,  ensuite  dt 
permisssion  du  l"  président  d'une  cour 
d’appel,  n'est  pas  soumis  aux  règles  établies 
par  te  Code  de  procédure  et  notamment  par 
l'art.  456;  l'intimé  est  non  recevable  à ré- 
clamer le  bénéfice  du  délai  des  distances, 
si  par  la  remise  de  l'affaire  il  a joui  d’un 
terme  qui  exeide  de  beaucoup  celui  qu’il 
aurait  pu  exiger. 

ARRET. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'exploit  de 
citation  par  urgence,  ensuite  de  permission 
accordée  par  M.  le  1"  président,  sur  la  re- 
quête de  l'appelant,  ne  peut  être  rangé  dans 
la  catégorie  des  actes  d'appel  ou  d'ajourne- 
ment, soumis  aux  règles  établies  par  le  Code 
de  procedure;  qu’ainsi  Part.  456,  ne  peut  y 
trouver  son  application.; 

Attendu  d'ailleurs  qu'ensuile  de  la  com- 
parution de  l'intimé  à l’audience  par  le  mi- 
nistère de  son  avoué  Zaman,  cl  la  remise  de 
la  plaidoirie  à autre  délai,  l'intimé  a joui  d’un 
terme  qui  excède  de  beaucoup  celui  qu'il 
aurait  pu  réclamer  en  calculant  les  distances; 
qu'à  ce  moyen  il  aurait  d’ailleurs  couvert 
tout  défaut  de  citation  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  25  mars  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2-  Cb. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Revendica- 
tion. — Tiers. 

Peut-on  appeler  d’un  jugement  rendu  sur  une 
demande  en  revendication  de  meubles  saisis, 
formée  par  un  tiers,  si  les  causes  de  la  sai- 
sie n'excèdent  pas  1,000  fr.  (t)  ? — Rés.  alT. 

Vanhalewyck  avait  fait  pratiquer  une  sai- 
sie-exécution sur  les  meubles  garnissant  la 
demeure  de  la  V*  Ronsmans,  pour  une 
somme  n’excédant  pas  1.000  fr. 

Un  S'  Vanderbeken  a formé  une  demande 
en  revendication  de  divers  objets  saisis,  dont 
la  valeur  était  indéterminée. 

Cette  demande  fut  déclarée  mal  fondée. 
Vanderbeken  a interjeté  appel. 

L'intimé  lui  a opposé  une  lin  de  non-rece- 
voir, sur  le  fondement  que  l'objet  de  la  con- 
testation ne  s’élevait  pas  à 1,000  fr.  En  effet, 


(i)  Jurisprudence  actuellement  consume.  V.  Pa- 
ris, Cass.,  22  juill.  1839;  Liège,  28  mai  1829;  Br., 
26  déc.  1814;  Dalloi,  I.  8,  p.  29f>. 


de  quoi  s'agit-il  ? De  la  validité  de  la  saisie- 
exécution  sur  les  meubles  revendiqués.  Or 
les  causes  de  celle  saisie  n’excèdent  pas 
1,000  fr.,  et  il  est  passé  en  jurisprudence 
qu'en  ce  cas  le  jugement  sur  la  validité  de  la 
saisie  n’est  pas  sujet  à l’appel. 

ARRÊT. 

LA  COl'R; — Attendu  que  la  contestation 
résultée  de  l'opposition  faite  par  l'appelant 
à la  saisie-exécution  dont  il  s'agit,  a poul 
objet  la  revendication  de  ceux  des  meubles 
et  objets  saisis  qu'il  prétend  lui  appartenir, 
afin  de  les  soustraire  à la  saisie  et  à la  vente; 
que  cet  objet  est  entièrement  étranger  aux 
mérites  de  celte  exécution  et  à la  créance 
de  l'intimé  qui  lui  sert  de  base  ; 

D'où  il  suit  que,  bien  que  celle  créance 
soit  inférieure  à la  somme  de  1,000  fr.,  il 
suffit  que  la  valeur  des  objets  revendiqués 
soit  indéterminée,  pour  que  le  jugement  de 
première  instance  soit  sujet  à appel  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l'avoc.  gén.  Spruyl,  déclare  l'appel 
recevable,  etc. 

Du  24  mars  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 4*  Cli.  — PI.  MM.  Zccb  et  Wvns,  aîné. 

S... 

* INTERLOCUTOIRE.  — Appel.  — EXÉ- 

CUTION. 

Si,  aux  termes  de  l'art.  451 , C.  pr.,  l’appel  des 
jugements  interlocutoires  peut,  par  intro- 
duction d'un  droit  nouveau,  (ire  interjeté 
avant  le  jugement  définitif,  il  peut  Litre 
conjointement  et  également  avec  l'appel  de 
ce  jugement,  eût-il  mime  été  exécuté  (s). 

Du  25  mars  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 4-  Ch. 

Arrêt  conforme  à la  notice,  et  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  l'avoc.  gén.  Spnm 

* PROPRIÉTÉ  (question  de).— Compétence. 

— Chemin  public.  — Chose  jugée. 

D'après  l'art.  165  de  la  loi  fondamentale  des 
Pays-Bas,  toutes  les  contestations  qui  ont 
pour  objet  la  propriété  ou  les  droits  qui  en 
dérivent,  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1816,  tous  les  conflits 
en  matière  civile  ont  été  déclarés  nuis,  et 
toutes  les  contestations  concernant  la  pro- 


ie) V.  Brui.,  4 nov.  1819;  Paris,  Cas».,  40  juill. 
1819,  pt  b noie;  Bourges,  2 fév.  1824,  ei  la  noie, 
la  question  est  controversée. 
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prictéet  les  droits  qui  en  dérivent,  renvoyées 
d l'autorité  judiciaire  (i). 

Le  point  de  savoir  si  un  terrain  déterminé 
est  un  chemin  public  ou  une  propriété  pri- 
vée est  une  véritable  question  de  pro- 
priété (i). 

Aucune  résolution  de  l'autorité  administrative 
ne  peut  arrêter  l'exercice  de  l'autorité  judi- 
ciaire; par  suite  la  partie  qui  s'adresse 
d'abord  à C autorité  administrative,  alors 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  question  de  pro- 
priété, n’éleve  pas  contre  elle  une  fin  de 
non-recevoir  qui  puisse  faire  repousser  sa 
demande  devant  l'autorité  judiciaire,  la 
compétence  étant  dans  l’espèce  ration»; 
materne  (3). 

Le  S'  Vanslraete  a acquis  du  domaine  na- 
tional français  la  ferme  de  Spipelspade  avec 
ses  appendices  el  dépendances,  située  dans 
la  commune  de  llechlel. 

La  commune  de  Hechlel  ayant  voulu,  sous 
le  prétexte  de  réparer  le  chemin  vicinal  al- 
lant de  Heriiigeu  à Peer,  parCoursel  et  Hech- 
lel, s'emparer  d'un  chemin  traversant  la 
ferme  de  Spipelspade,  et  que  l’appelant  pré- 
tendait être  sa  propriété,  comme  une  dépen- 
dance de  ladite  ferme, le  S’ Vansiraelc  adressa 
a la  députation  de  la  province  de  Limhourg 
el  au  commissaire  de  l'arrondissement  de 
Hasselt  diverses  réclamations  par  lesquelles 
il  prétendit  que  le  chemin  traversant  les 
propriétés  de  la  ferme  de  Spipelspade  était 
une  dépendance  de  sa  ferme. 

Cette  réclamation  fut  rejetée  par  la  dépu- 
tation qui  la  déclara  non  fondée. 

Par  exploit  du  20  mars  t8IO,  Vanslraete 
protesta  contre  les  entreprises  et  innovations 
pratiquées  par  la  commune  de  Hechlel,  et 
assigna  celle-ci  devant  le  tribunal  de  Hasselt, 
pour  qu'elle  y fût  condamnée  à produire  les 
titres  en  vertu  desquels  il  s'était  permis  de 
faire  ces  entreprises,  et  en  cas  d'insuflisance 
à rétablir  les  lieux  dans  leur  primitif  état. 

La  commune  de  Hechlel  prétendit  que  le 
tribunal  de  Hasselt  était  incompétent,  et 
que  la  question  était  du  ressort  de  l'autorité 
administrative. 

Le  tribunal  de  Hasselt  accueillit  cette  dé- 
fense et  se  déclara  incompétent. 

Appel  de  Vanslraete. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — 1"  Le  tribunal  civil  de  Has- 


(1)  V.  la  Constitution  Belge,  art.  02  el  106; 
20  mars  1855. 

P AS1C.  BELGE.  VOL.  IV.  TOM.  I. 


selt  était -il  compélent  dans  l'espèce?  2‘  Y 
a-t-il  lieu  d'évoquer  la  cause? 

Attendu,  sur  la  1"  question,  que  l’art.  165 
de  la  loi  fondamentale  porte,  que  les  contes- 
tations qui  ont  pour  objet  la  propriété  ou 
les  droits  qui  en  dérivent,  des  créances  ou 
des  droits  civils  sont  exclusivement  du  res- 
sort des  tribunaux,  et  qu’il  résulte  des  diffé- 
rentes dispositions  de  la  loi  du  16  juin  1816 
que  tous  les  coiillils  eu  matière  civile  ont  été 
déclarés  nuis,  el  que  toutes  les  contestations 
concernant  la  propriété  el  les  droits  qui  en 
dérivent,  pendantes  pardevanl  l’autorité  ad- 
ministrative, ont  été  renvoyées  à l'autorité 
judiciaire  ; 

Attendu  que  la  contestation  qui  existe  en- 
tre les  deux  parties  a évidemment  pour  ob- 
jet une  question  de  propriété,  puisque  l'ap- 
pelant prétend  que  le  terrain  sur  lequel 
l'intimé  veut  établir  un  chemin  public  lui 
appartient  en  toute  propriété  el  que  ledit 
terrain  est  libre  de  tout  droit  de  servitude 
passive  ; 

Une  dès  lors  l'autorité  judiciaire  étant 
seule  compétente  pour  connaître  de  la  con- 
testation, le  tribunal  de  Hasselt  aurait  dd 
rejeter  l'exception  proposée  par  l'intimé  ; 

Attendu  que  les  déterminations  ou  les  ré- 
solutions arrêtées  par  la  députation  des  états 
de  la  province  de  Limhourg  ne  doivent  pas 
arrêter  la  marche  de  cette  procédure,  parce 
qu’aucun  arrêté  de  l'autorité  administrative 
11e  peut  entraver  l’exercice  de  l'autorité  ju- 
diciaire, qui  est  obligée  de  connaître  de  toute 
contestation  que  la  loi  a placé  dans  le  cercle 
de  sa  compétence  ; 

Attendu  que  l'appelant.cn  prenant  d'abord 
son  recours  versl’autorilé  administrative, n’a 
point  élevé  une  lin  de  non-recevoir  contre 
ses  conclusions,  parce  que  la  compétence 
étant  dans  l’espèce  delà  nature  de  celles  con- 
nues en  droit  sous  la  dénomination  de  ra- 
tione  materiœ,  la  demande  a pu,  en  tout 
état  de  cause,  être  formée  par  la  partie  el 
accueillie  par  le  juge; 

Attendu  qnc  l'autorité  administrative 
pourra  être  valablement  invoquée  après  la 
décision  sur  la  question  de  propriété,  soit 
qu’il  s'agisse  alors  du  rétablissement  et  de 
l'entretien  d’un  chemin  publie,  dont  le  ter- 
rain avait  été  mal  à propos  revendiqué  par 
l’appelant,  soit  qu'après  la  revendication  ad- 
mise il  serait  trouvé  que  l'établissement 
d'un  chemin  public  sur  la  propriété  dudit 


(t)  V.  Br.,  Cas*.,  5 fëv.  1829  el  25  jaov.  1856  ; 
Liège, 8 fëv.  1852;  Paris,  Cass.,  11  mai  1851. 

(s)  V.  Br.,  22  fëv.  1821  et  15  janv.  18tO. 
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appelant  et  moyennant  indemnité  est  abso- 
lument indispensable  ; 

Attendu,  sur  la  2"'  question,  que  le  pre- 
mier juge  n'a  pas  été  mis  à même  de  pro- 
noncer sur  le  fond,  et  qu'en  instance  d’appel 
la  cause  n'est  nullement  disposée  à recevoir 
une  décision  définitive;  qu’ainsi  et  d'après 
la  disposition  de  l'art.  475,  C.  pr.,  il  y a lieu 
de  renvoyer  les  parties  par  devant  le  premier 

juge  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  entendant,  et  sans  avoir 
égard  à la  demande  d'évocation  formée  par 
l'appelant,  déclare  que  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Ilassell  est  compétent 
dans  l'espèce;  condamne,  etc. 

Du  25  mars  1820. — Cour  d'appel  de  Liège. 

— 2'  Ch. 

1*  MARIAGE.  — Opposition.  — Concilia- 
tion. 

2*  Acte  respectueux.  — Pouvoir  spécial. — 
Signature.  — Copie  séparée.  — Délai. 

La  demande  en  mainlevée  de  l'oppoiilion  d la 
célébration  du  mariage,  est-elle  dispensée 
de  l’épreuve  de  la  conciliation  (s)  ? — Rés. 
afî. 

Les  actes  respectueux  sont-ils  nuis,  si  le  no- 
taire n'est  point  muni  d'un  pouvoir  spécial 
d C effet  d'en  faire  la  notification  (t)  7 — 
Rés.  nég. 

Ces  actes  doivent-ils  tire  signés  des  enfants 
de  famille  qui  se  proposent  de  contracter 
mariage  (s)?  — Rés.  nég. 

2*  L’acte  respectueux  fait  par  un  fils  de  fa- 
mille est  valable,  alors  même  qu’il  n’a  pas 
été  laissé  une  copie  à la  mère,  alors  qu'elle 
rit  en  communauté  arec  le  père  auquel  la 
signification  a été  faite,  et  cela  surtout  s’il 
y a volonté  uniforme  (s)1 
Iss  mois  se  comptent  de  quantième  en  quan- 
tième; dès  lors  un  acte  respectueux  faille 
3 nor.  est  valable  renouvelé  le  3 déc.  et  le 
5 janv.  A ce  cas  ne  s'applique  pas  la  dispo- 
sition de  l'art.  1053,  C.  pr.  (a). 


(i)  Otai  là  en  effet  une  demande  qui  requiert 
célérité.  V.  en  ce  sens,  Angers,  21  prair.  an  xi; 
Douai,  22  avril  1819,  et  les  autorités  citées  sous  ces 
deux  arrêts;  Br.,  29  fév.  1830  et  26  déc,  1838; 
Carré-Chauveau,  n*  209  bis.  — V.  toutefois  en  sens 
contraire  Amiens,  30  ventôse  an  xtt;  Bordeaux, 
12  frucl.  an  xtti. 

(«)  V.  conf.  I.iége,  26  déc.  1812,  et  la  noie, 
20 janv.  1813  et  10 déc.  1828;  Br.,  27  janv.  1827; 
Bioche,  Dict.,  n°  33.;  Douai,  27  mai  1835. 

(s)  V.conf.  Douai,  27  mai  1833;  tir.,  6 déc.  1838. 
Mais  v.  Lyon,  23  déc.  1831. 


Le  S'  J.-C.  D et  son  épouse,  avant 

formé  opposition  à la  célébration  du  mariage 

de  leur  fille  C.-F.  D....  avec  L.  P ceux-ci 

agirent  en  mainlevée.  La  contestation  pré- 
senta à résoudre  les  questions  ci-dessus  in- 
diquées. Le  tribunal  de  Bruges  y rendit  u 
décision,  par  jugement  du  6 mars  1820.  Voici 
l'analyse  des  molifs:  1*  L'art.  49,  § 5,  C.  pr., 
portant  dispense  du  préliminaire  de  la  con- 
ciliation à l'égard  des  demandes  en  mainle- 
vée d'opposition,  il  en  résulte  que  l’exception 
n'est  pas  fondée;  2"  La  demande  respec- 
tueuse ayant  été  faite  au  nom  de  l'enfant  par 
un  notaire,  qui  est  le  seul  officier  public  que 
la  loi  autorise  à procéder  aux  actes  respec- 
tueux, on  ne  peut  se  refuser  à reconnaître 
que  l'enfant  est  l'acteur  principal  et  l'auteur 
de  ces  mêmes  actes;  qu'aucun  texte  de  loi 
n'exige  que  le  notaire  soit  muni  d’un  pou- 
voir spécial  ; quand  la  loi  le  veut  ainsi,  elle 
l'exprime  positivement;  d’ailleurs  il  n'y  a 
pas  ici  de  nullité  prononcée  par  la  loi  ; 3'  par 
respect  pour  les  parents,  la  loi  a,  dans  ces 
sortes  d'actes,  préféré  le  ministère  du  no- 
taire à celui  de  l'huissier,  qui  est  remplacé 
par  le  premier.  L'art.  14  de  la  loi  du  23  ven- 
tôse an  xi  ne  leur  est  pas  applicable,  puis- 
que les  requérants  ne  sont  pas  même  pré- 
sents aux  opérations  du  notaire,  consistant  à 
faire  la  demande  aux  parents  et  à constater 
leur  réponse,  ou  l'absence  de  leur  domicile, 
qui  équivaut  à un  refus;  4*  qu'à  la  vérité 
ces  demandes  doivent,  d'après  l'art.  151. 
C.  civ„  être  faites  au  père  et  à la  mère;  d'où 
l'on  pourrait  inférer  qu'ayant  chacun  un  in- 
térêt distinct  dans  l'allaire,  il  faut  aussi  lais- 
ser une  copie  à chacun  d'eux.  Mais  celle 
considération  ne  semble  d'aucun  poids,  lors- 
que les  époux  vivent  en  communauté  dont 
le  mari  est  le  chef,  et  qu'ils  ne  manifestent 
aucun  dissentiment,  auquel  cas  le  consente- 
ment du  père  suffit  (art.  148),  de  manière 
que  la  signification  d'une  copie  à la  ntére 
parait  inutile,  surtout  lorsqu'il  y a volonté 
uniforme  ; 5*  sur  la  dernière  question,  le  tri 
bunal  considère  que  les  mois  se  comptent  de 


fa)  La  jurisprudence  s’est  prononcée  en  sens  con- 
traire. V.  Br., 5 mai  1808,  et  la  noie;  Caen,  I2drc. 
1812;  18  janv.  1840;  (Devill.  1841,  2 , 549),  et  la 
noie.  V.  aussi  Brui.,  9 janv.  1824.  Il  a eié  jut' 
aussi  que  l'acte  respectueux  qui  n’a  pas  élé  pré- 
senté au  père  cl  à la  mère,  et  qui  ne  coniienl  pas 
ta  réponse  de  chacun  d’eux,  est  nul;  qu’il  ne  suffit 
pas  que  le  père  ail  déclaré  répondre  tant  pour  lui 
que  pour  sa  femme,  et  que  la  nullité  est  d’ordre 
public.  (V.  Douai,  23  janv.  1815.) 

(s)  V.  en  ce  sens  Cass.,  27  déc.  1811  ; Par*- 
19  oct.  1809;  Lyon,  23  déc.  183!,  et  les  notes  et 
autorités  qui  y sont  rappelées. 
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quantième  à quantième;  que  dès-lors  les  ac- 
tes respectueux  des  5 nov.,  3 déc.  1819  et 
5 janv.  1820,  ont  été  rédigés  et  renouvelés 
en  temps  utile  (i). 

Les  appelants  firent  consister  leur  princi- 
pal grief  en  ce  que  le  texte  et  l’esprit  de  la 
loi  avaient  été  méconnus.  En  effet,  l’art.  151, 
C.  civ.,  porte:  < Les  enfants  de  famille  ayant 
» atteint  la  majorité  fixée  par  l'art.  148,  sont 
> tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  de- 
» mander,  par  un  acte  respectueux  et  for- 
» mel,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur 
» mère;  > et  l’art.  148  avait  déjà  dit:  € Le 
» fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  25  ans  ac- 
i coinptis,  la  fille  qui  n’a  pas  atteint  l'âge  de 
» 2f  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter 
» mariage  sans  le  consentement  de  leurs 
a père  et  inère.  > Enfin  l'art.  454  prescrit  la 
notification  individuellement  de  l'acte  res- 
pectueux à celui  ou  ceux  des  ascend}tils  dé- 
signés en  l’art.  151. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  la  loi  du 
12  mars  1804,  les  notaires  ont  seuls  qualité 
pour  faire  les  actes  respectueux  ; 

<Jue  d'après  ce  qu'a  dit  l'orateur  du  gou- 
vernement, en  présentant  ladite  loi  au  corps 
législatif,  cet  acte  n'a  ni  la  dénomination  ni 
les  formes  judiciaires;  qu'il  est  seulement 
nécessaire  que  son  existence  soit  constatée 
par  un  procès-verbal,  qui  d'ailleurs  apprend 
si  le  consentement  est  donné  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  est  con- 
forme à ces  principes  ; 

Attendu  que  les  procès-verbaux  des  actes 
respectueux  produits  au  procès  constatent 
que  les  formalités  exigées  par  la  loi  ont  été 
observées,  et  que  le  consentement  n’a  pas 
été  donné; 

M.  l’av.  gén.  Banmhauer  entendu  et  de 
son  avis,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  29  mars  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — Pt.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles) 
et  Deburck.  \V..s. 


INDIVISION.  — Partage.  — Société.  — 
Créanciers. 

La  part  indivise  d'un  débiteur  dans  des  im- 
meubles communs  à autre  titre  que  de  sue- 


(s)Uu  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Krauce 
du  27  déc.  181)  a décidé  que  tes  délais,  qui  se  com- 
posent de  plusieurs  mois,  doivent  se  compter  par 
l'échéance  des  mois,  date  par  date  (du  ta  au  15,  du 
30  au  30,  n'importe  que  Ica  mois  soient  de  28,  20, 
30  ou  31  jours),  et  non  par  autant  de  fois  30  jours 


cession,  peut-elle  être  mise  en  vente  par  set 
créanciers  personnels,  avant  d'avoir  provo- 
qué le  partage  ou  la  licitation  ? —Rés.  nég. 

L art.  2203,  C.  civ.,  est-il  limitatif  ou  démon- 
stratif (s)? 

Dans  celte  dernière  hypothèse,  y a-t-il  nullité 
des  poursuites,  si  des  circonstances  de  la 
cause  il  résulte  que  l’expropriation  de  la 
part  indivise  se  fait  dans  la  vue  d'acquérir 
à vil  prix,  et  de  réunir  le  tout  au  préjudice 
des  autres  créanciers  inscrits  ? — Rés.  aff. 

La  V*  Gofiin  était  créancière  des  S"  Jour- 
d’heuil  et  L'Amoureux,  associés  pour  l'ac- 
quisition de  biens  nationaux.  Le  vaste  ter- 
rain, les  édifices  et  constructions  ayant  formé 
autrefois  le  nouveau  collège,  à Louvain,  fai- 
saient partie  de  la  masse  des  biens  de  cette 
société.  La  D' Gofiin  avait  pris  inscription  sur 
ce  collège.  Il  paraît  qu'ensuile  Jourd'licuil 
vendit,  en  181 4,  sa  part  indivise  â un  S'  Del-  * 
vigne,  qui,  â ce  qu'il  prétend,  aurait  rempli 
les  devoirs  de  signification  de  son  acquisi- 
tion pour  en  purger  l'objet.  II  est  à remar- 
quer que  ce  Delvtgne  était  aussi  le  fondé  de 
pouvoir  de  la  D*  Gofiin,  et  qu’on  avait  négligé 
de  prendre  inscription  sur  treize  parties  de 
terre  que  Jourdheuil  et  L’Amoureux  avaient 
également  assignées  en  hypothèque,  pour 
sûreté  d'une  créance  commune  à leur  charge 
au  profit  de  cette  dame. 

Une  saisie  immobilière  en  expropriation 
fut  donc  pratiquée  à la  requête  de  cctlc  der- 
nière. Poursuite  et  diligence  de  Delvigne,  sur 
ledit  L'Amoureux,  de  la  moitié  indivise  du 
nouveau  collège  avec  dépendances,  à Lou  - 
vain,  place  du  vieux  marché:  l'exploit  est  du 
24  fév.  1814. 

Mais  le  S'  Perinel,  pharmacien  en  chef 
de  l’Iiùpitai  militaire  des  invalides  à Arras, 
se  rendit  opposant,  concluant  à ce  que  la 
saisie  fût  déclarée  nulle,  non  avenue  et  de 
nul  eflel,  etc.,  à litre  de  créancier  hypothé- 
caire de  Jourd'licuil  et  L'Amoureux,  et  anté- 
rieur en  rang  à la  V*  Gofiin,  en  vertu  d'un 
acte  notarié  reçu  par  Vanbinst,  notaire  à 
Louvain,  le  18  janvier  1811.  Perinet  préten- 
dait, I"  qu’il  avait  qualité  et  intérêt  â ce  que 
les  biens  fussent  vendus  à leur  véritable 
valeur;  2"  que  les  biens  hypothéqués  faisant 
partie  d'une  masse  apparienant  à la  société 


qu'il  y a de  mois  daos  le  délai  ; qu’ainsi,  dans  le  sens 
de  la  loi,  il  y a un  mois  du  15  fcv.  au  15  mars;  il 
u'y  a qu’un  mois  du  15  août  au  15  scpl. 

(s)  V.  tir.,  17  juill.  1828;  Paris,  Cass.,  14  déc. 
1819,  et  ta  note  ; Tbominr,  n°  745. 
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Jourd'lteuil  et  L'Amoureux,  tn  tolidum  el 
indicitum,  on  ne  pouvait  ainsi  saisir  divisim 
sur  un  des  sociétaires;  dans  un  tel  cas,  le 
créancier  poursuivant  est  tenu  préliminai- 
rement de  provoquer  le  partage,  d'après  le 
principe  en  l’art.  2205,  C.  eiv.  ; 5"  que  la 
saisie  faite  au  nom  de  la  V'  Collin  el  à la 
diligence  de  Del  vigne  n'était  qu'une  collu- 
sion évidemment  concertée  en  fraude  de  ses 
droits,  dans  le  dessein  de  faciliter  à Del- 
vigne,  qui  serait  devenu  propriétaire  de  la 
■uoiiiédeJourd'heuil,  l'acquisition  de  la  moi- 
tié de  L'Amoureux,  et  d'obtenir  ainsi  le  tout 
à vil  prix. 

7 Nov.  1815,  jugement  du  tribunal  de 
Louvain,  qui  annulle  la  saisie  immobilière 
de  la  moitié  indivise  du  nouveau  collège, 
avec  défense  à la  V*  Goftin  d'y  donner  suite. 

Les  motifs  de  celte  décision  sont  : « Que, 
selon  l'art.  1872,  C.  civ.,  les  règles  concer- 
nant le  partage  des  successions  s'appliquent 
également  au  partage  entre  associés;  que 
l'art.  2205  du  même  code  doit  par  consé- 
quent régler  les  biens  indivis  d'une  société, 
saisis  par  un  créancier  personnel  d'un  des 
associés;  que  d'ailleurs  les  mêmes  raisons 
militent  pour  le  cas  d'une  société,  comme 
pour  celui  d’une  succession,  surtout  quand 
il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une  société 
concernant  une  masse  du  biens; — Qu'au 
surplus  le  nouveau  collège  tout  entier  étant 
hypothéqué  à la  V'  Collin,  elle  n'a  eu  aucune 
raison  sullisanle  pour  n'en  saisir  que  la  moi- 
tié indivise  appartenant  à L’Amoureux,  et 
qu'en  vain,  pour  j usti lier  cette  saisie,  elle 
s'est  fondée  tant  sur  le  transport  de  l'autre 
moitié  indivise  par  Jourd'heuit  à Delvigne, 
que  sur  la  signification  faite  par  celui-ci  de 
son  titre  d'acquisition,  tant  à elle  qu'aux  au- 
tres créanciers  inscrits,  aux  lins  de  l'arti- 
cle 2185  dudit  code;  qu'au  lieu  de  vérifier 
cette  signification,  en  en  produisant  l'exploit, 
la  V*  Collin  s'est  bornée  à la  production  de 
l'expédition  d'un  acte  notarié  passé  à Lou- 
vain le  28  aoill  1811,  constatant  le  dépôt  par 
Delvigne  de  l'original  d'un  exploit  de  nolifl- 


(0  V Paris,  1"  juin  1807  ; Mets,  28  janv.  1813, 
d'après  lesquels  l'art.  2-203,  C.  civ.,  est  restreint 
aux  créanciers  d’un  cohéritier,  sur  le  motif  qu’en 
thèse  générale  le  créancier  peut  poursuivre  l’expro- 
priation de  la  part  indivise  que  possède  sou  débi- 
teur dans  une  chose  commune,  sans  être  obligé  de 
provoquer  préalablement  un  partage.  — L’auteur 
de  l’art.  Saisie  immobilière,  au  Rèp.  unie.  deJurisp., 
$ 3,  n“  2,  se  prononce  pour  l'applicabilité  de  l'arli- 
rle  2203  : « On  ne  peut  douter  que  la  même  règle 
s ne  doive  s'appliquer  a tous  les  cas  où  un  imrncu- 
s blc  est  commun  entre  plusieurs  co-propriétaircs, 


cation  aux  créanciers  inscrits;  que  la  seule 
inspection  de  cet  exploit  suflil  pour  se  con- 
vaincre de  son  insuttisairce  pour  satisfaire 
aux  fins  de  l’art.  2185; — Qu’il  serait  encore 
absurde  qu'un  créancier  put,  à sa  volonté, 
saisir  et  exproprier  par  parties  les  biens  qui 
lui  sont  hypothéqués,  et  doubler  ainsi  ou 
tripler  à fantaisie  les  frais  déjà  énormes  de  la 
saisie  immobilière.  > 

Eu  appel,  la  discussion  s'est  engagée  sur 
ces  deux  moyens;  1*  l’applicabilité  de  l'arti- 
cle 9205,  sur  la  prohibition  de  mise  en  vente 
de  la  part  indivise  d’un  cohéritier  avant  le 
partage  ou  la  licitation,  à l'espèce  où  il  s’agit 
d'exproprier  la  part  indivise  d'un  associé  ou 
co-propriétaire  à titre  particulier;  2'  la 
fraude  mise  en  œuvre  dans  la  vue  d'acquérir 
en  dessous  de  la  valeur. 

La  solution  affirmative  sur  cc  deuxième 
moyen  étant  tranchante,  il  semblait  inutile 
de  s’arrêter  au  premier  qui  est  Ircs-conlro- 
versé  (t). 

ARRÊT. 

I.A  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  des 
pièces  du  procès,  qu'un  S'  Delvigne  était  tout 
à la  fois  le  fondé  de  pouvoirs  de  l'appelante 
et  du  à'  Jourd'lteuil,  co  débiteur  de  la  pre- 
mière, et  propriétaire  d'une  moitié  indivise 
du  nouveau  collège,  hypothéqué  à l'appe- 
lante pour  silreté  de  sa  créance  à charge  de 
Jourd’hciiil  et  L'Amoureux;  que  par  acte  de 
vente  simulé  du  15  avril  181 1,  ledit  Delvigne 
acheta  de  Jourd’heuit  la  moitié  indivise  du 
nouveau  collège,  cl  qu’il  signifia  préten- 
dument cet  acte  de  vente  à sa  mandante, 
comme  s’il  était  réel;  qu'ensuile  îl  dirigea  la 
poursuite  au  nom  de  celle-ci  contre  L'Autou 
retfx  seul,  et  procéda  à l'expropriation  delà 
moitié  indivise  dans  le  nouveau  collège,  tan 
dis  qu'il  se  conduisait  dans  un  procès  intenté 
contre  lui  par  Jourd'lteuil,  au  sujet  de  b 
vente  prérappclée,  comme  si  celle-ci  n'avait 
pas  été  simulée; 

Attendu  que  pareilles  manoeuvres  ne  pou- 


» dont  l'un  seulement  est  poursuivi  comme  debiteur 
» personnel  par  son  créancier.  Ainsi,  soit  que  la 
» communauté  dérive  d'un  legs,  ou  d'une  société, 
a ou  d’un  achat  fait  en  commun,  ou  d'une  commit- 
» nauté  entre  époux  fixée  par  l'acceptation,  le  créan- 
a cier  personnel  de  l’un  des  co-propriétaires  ne 

• pourra  poursuivre  ta  vente  de  l'immeuble  coot- 
a mun,  qu'aprés  avoir  fait  procéder  au  partage  ou  a 

• la  licitation,  el  avoir  ainsi  déterminé  la  portion  de 
» l'immeuble  ou  cette  du  prix  sur  laquelle  il  pourra 
■ exercer  son  droit,  a — V.  Pothier,  Contrai  de 
» Société,  n*'  179  el  180. 
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vaicnt  avoir  pour  but  que  de  Taire  adjuger  il 
vil  prix  celle  moitié  indivise  du  nouveau 
collège,  et  faire  ainsi  un  tort  considérable 
aux  copropriétaires  et  à leurs  créanciers  ; 

Attendu  que  lors  même  qu'on  admettrait 
que  l’art.  2205,  C.  civ.,  ne  serait  pas  appli- 
cable aux  expropriations  qui  ont  pour  objet 
des  immeubles  indivis  entre  copropriétaires 
à litre  particulier,  néanmoins,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  il  y a lieu  à l’applica- 
tion de  la  maxime  ilatitiis  huminum  non  est 
indulgendum  ; 

Par  ces  motifs,  et  aucun  de  ceux  repris  au 
jugement  dont  est  appel,  met  l’appellation 
au  néant,  etc. 

Du  29  mars  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3‘  Cb.  — PI.  M.  Crassous.  W..s. 


* PARTAGE.  — Mineurs.  — Formes. 

Aucune  foi  ne  statue  qu'une  demande  en  par- 
tage, dans  laquelle  sont  intéressés  des  mi- 
neurs, ne  peut  être  formée  que  par  requête, 
à l'exclusion  de  la  voie  ordinaire.  (Loi  du 
12  juin  18)6.) 

Les  S"  Verbeyst  et  Godart  possédaient, 
par  indivis,  différents  biens,  provenant  de  la 
succession  du  S'  Yandermceren,  leur  oncle 
et  grand  oncle.  Les  S"  Godart  firent  citer 
par  exploit  le  S'  J.  Verbeyst  et  le  S'  Urbain 
Verbeyst,  le  dernier  en  nom  et  en  outre  en 
qualité  de  tuteur  légal  d’un  enfant  mineur 
intéressé  au  procès,  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles,  pour  avoir  à procéder  au  partage 
et  à la  vente  par  licitation,  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi, des  immeubles  dépendants 
de  la  succession  susdite.  — Jugement  du 
21  avril  1819,  par  lequel,  attendu  que  toute 
demande  en  partage  d'immeubles  dans  les- 
quels sont  intéressés  des  mineurs,  doit  sc 
faire  par  requête;  déclare  les  demandeurs 
non  recevables.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  demande 
formée  par  les  appelants  en  première  in- 
stance avait  pour  objet  de  se  faire  reconnaî- 
tre copropriétaires  des  biens  dont  s'agit,  et 
de  contraindre  les  intimés  à procéder  avec 
eux  au  partage  desdits  biens; 

Attendu  qu'aucune  loi  n’a  statué  que  pa- 


(i) V.  Br-,  28  oct.  1820, 16  mai  1829  et25janv. 
1830 

(t)  Ainsi  jugé  par  deux  arrêts  de  Brux.,  des 
il  mai  1818  et  8 mai  1819. 


reille  demande  ne  pourrait  être  intentée  que 
par  requête  et  aurait  exclu  la  voie  ordinaire; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Destoop 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement 
dont  appel  au  néant;  émendanl,  condamne 
les  intimés  à procéder  au  partage  et  licita- 
tion desdits  biens,  surlc  pied  des  conclusions 
iutroductives;  ordonne  que  les  dépens  seront 
supportés  par  la  niasse  de  la  succession,  etc. 

Du  30  mars  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— lr*Ch. 


1*  CONVENTIONS  MATRIMONIALES.  — 
Modification.  — Statut.  — Séparation 
de  BIENS. 

2*  Autorisation  maritale.  — Consentement 
tacite. 

1"  Les  dispositions  statuaires,  qui  permettent 
aux  époux  de  révoquer  ou  de  changer  leurs 
conventions  matrimoniales  pendant  le  ma- 
riage, sont -elles  applicables  à la  commu- 
nauté tacite,  en  ce  sens  que  deux  époux 
mariés  sans  contrat  sous  le  régime  de  la 
communauté  coutumière  puissent,  après  la 
célébration  de  leur  mariage,  stipuler  la  sé- 
paration de  biens  (t) ? — Rés.  afT. 

Est-ce  la  loi  en  vigueur  au  temps  de  la  célé- 
bration du  mariage,  qui  seule  doit  (Ire  sui 
vie  pour  régler  la  révocabilité  ou  l'irrévoca- 
bilité des  conventions  matrimoniales,  soit 
expresses,  soit  tacites{i)l  — Rés.  aff. 

La  séparation  de  biens  convenue  pendant  le 
mariage  entre  deux  époux  séparés  d'habi- 
tation, cl  motivée  sur  l'incompatibilité  d'hu 
meur,  doit-elle  (Ire  envisagée  comme  la 
conséquence  et  l’exécution  d une  séparation 
de  corps  volontaire,  et  par  suite  est-elle 
nulle?  — Rés.  nég. 

La  femme  qui  contracte  avec  son  mari,  doit- 
elle  être  autorisée  par  lui  (s)?  — Rés.  nég. 
(C.  civ.,  217.) 

Le  9 sept.  1781,  Guillaume  A....  se  maria 
avec  la  Dlu  Marie  J....,  sous  l’empire  de  la 
Coutume  de  Bruxelles,  et  sans  contrat  de 
mariage. 

Au  mois  d'août  1803,  la  D’  A....  aban- 
donna la  maison  maritale,  emportant  son 
linge  et  ses  vêtements;  elle  s’établit  dans 
une  chambre  garnie.  Elle  a prétendu  depuis 
que  les  mauvais  traitements  et  l’inconduite 


(s)  V.  Brux-,  5 janv.  1822;  Chardon,  Les  trois 
puissances,  n- 114. 
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de  son  mari  avaient  commandé  cette  dé- 
marche. 

Quoiqu'il  en  soit,  peu  après  cette  sépara- 
tion, et  le  14  sept.  1805 , les  mariés  A 

comparurent  volontairement  devant  le  juge 
de  paix  de  leur  domicile,  et  y déclarèrent 
» que,  pour  mettre  fin  aux  diiïérends  qui 

> existent  entre  eux  à cause  de  leur  diversité 

> d’humeur,  et  qui  ont  amené  des  discus- 

> sions  domestiques  ; et  pour  des  raisons  de 
» convenance,  ils  ont  trouvé  convenable  de 
» dissoudre  la  communauté  de  biens  qui 

> existe  entre  eux,  et  sont  convenus  de  la 

> manière  suivante  : t " Qu’à  dater  de  ce  jour, 

> ladite  communauté  de  biens  sera  et  demcu- 

> rera  dissoule;2*  qu’ils  ne  contracteront  plus 

• aucune  dette  en  commun;ccllcs  à contracter 

• par  l'un  ou  l'autre  des  comparants  seront  à 

> sa  charge  privative, de  manièreque  le  mari 
a ne  sera  pas  tenu  de  payer  les  dettes  que  son 

> épouse  pourrait  faire,  ni  l'épouse  celles  qui 

> se  feront  par  son  ntari  ; 5°  que  le  mari  aura 

> dès -à-présent  et  pour  toujours  en  pleine 
i propriété  tous  les  biens  immeubles  acquis 

> jusqu'à  ce  jour;  et  chacun  jouira  séparé- 

> ment  en  propriété  de  tous  ceux  qui  pour- 
« raient  lui  échoir  à l'avenir;  4*  que  le  mari 

> payera  à sa  femme  une  pension  annuelle  et 

• viagère  de  200  II.,  argent  courant  de  Bra- 
» haut.  > 

Celle  convention  reçut  sa  pleine  exécu- 
tion; les  époux  continuèrent  à habiter  sépa- 
rément. La  pension  de  200  11.  fut  portée  à 
500,  en  considération  du  grand  âge  de  la. 
D-  A.... 

En  nov.  1819,  cette  dernière  assigna  son 
mari  en  nullité  de  l'acte  du  14  sept.  1803, 
comme  renfermant,  au  moins  implicitement, 
une  séparation  de  corps  volontaire  prohi- 
bée par  l’art.  507,  C.  civ.  En  même  temps 
elle  forma  une  demande  en  séparation  de 
corps,  fondée  sur  des  faits  de  sévices  anté- 
rieurs à 1805. 

Par  jugement  du  28  janv.  1820,  le  tribunal 
de  Bruxelles  a annulé  la  convention  dont  il 
s'agit;  — i Attendu  qu'en  sept.  1805,  épo- 
que de  la  séparation  de  biens  entre  les  époux 

A l’art.  507,  C.  civ.,  qui  proscrit  toute 

séparation  de  corps  volontairement  consen- 
tie, était  publié;  que  ledit  acte  ne  peut  être 
considéré  que  comme  une  conséquence  de  la 
séparation  de  corps  qui  y est  visiblement 
sous-entendue  comme  une  condition  sans 
laquelle  la  séparation  de  biens  n'aurait  pas 
été  faite  telle  qu’elle  l’a  été , de  manière  que 
celle-ci  ne  serait  que  le  complément  de  l’au- 
tre, et  qu’ainsi  elle  ne  peut  se  soutenir 
qu'aulant  que  la  séparation  de  corps  à la- 
quelle elle  se  rattache  serait  elle-même  va- 
lable et  légale  ; que  le  défendeur  ne  soutient 


pas  qu’une  telle  séparation  de  corps  légale 
aurait  jamais  eu  lieu  entre  son  épouse  et 
lui.  > 

Sur  l'appel,  la  discussion  a reçu  plus  d'é- 
tendue qu’en  1"  instance.  L’intiinée  a com- 
battu la  convention  du  14  sept.  1805  sous 
plusieurs  rapports:  elle  a soutenu  que  cet 
acte  était  nul,  1*  comme  contenant  implici- 
tement une  séparation  de  corps  volontaire  ; 
2°  parce  qu’elle  n'avait  pas  été  autorisée  par 
son  mari;  5*  parce  que  l'acte  en  question 
renfermait  unedonation  nulle  dansla  forme, 
4"  parce  qu'il  n'avait  pas  été  affiché  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce , formalité  pres- 
crite par  l’ordonnance  de  1675. 

Voici  comment  M.  l’avoc.  gén.  Destoop  a 
discuté  ces  divers  points: — « Les  parties, 
a-t-il  dit,  se  sont  mariées  sous  la  Coutume 
de  Bruxelles;  elles  n’ont  fait  aucun  contrat 
anténuptial.  La  loi  établissait  entre  eux  la 
communauté;  mais, d’après  l'art.  243  de  celte 
coutume,  ils  ont  pu  faire  des  conventions 
pendant  leur  mariage,  et  par  ce  moyen  res- 
treindre ou  exclure  lu  communauté.  La  con- 
vention contenue  dans  l'acte  du  14  sept.  1805 
est  donc  valable,  si  elle  tend  uniquement 
à la  séparation  de  biens.  L'on  pouvait,  sous 
l'empire  de  la  Coutume  de  Bruxelles,  stipu- 
ler, pendant  le  inariage,qu'il  y aurait  sépara- 
tion de  biens,  et  les  époux  A mariés  sous 

cette  coutume,  ont  été  régis  par  elle  à cet 
égard,  mente  après  la  publication  du  Code 
civil,  parce  que  leurs  droits  sur  ce  point 
étaient  fixés,  et  qu'on  ne  pourrait  les  leur 
enlever  sans  donner  au  code  un  effet  rétroac- 
tif; d’ailleurs  la  convention  du  14  sept.  1805 
est  antérieure  à la  promulgation  du  litre  du 
Code  civil  concernant  le  contrat  de  mariage. 

Celle  convention  ne  renferme  aucune  sti- 
pulation relative  à une  séparation  de  corps. 
Le  jugement  dont  appel  dit  que  la  séparation 
de  corps,  quoique  non  exprimée  dans  l’acte, 
y est  visiblement  sous-entendue.  Mais  il  nous 
semble  qu'on  ne  peut  annuller  un  acte  qui 
ne  contient  que  des  stipulations  licites,  en 
supposant  qu'une  condition  illicite  y soit 
sous-entendue,  tandis  qu’il  est  certain  que 
toutes  les  stipulations  pourraient  s'exécuter 
et  sont  indépendantes  de  la  condition  qu’on 
suppose.  Il  n’est  point  inouï  d'insérer  au- 
jourd’hui dans  un  contrat  de  mariage  les 
clauses  contenues  dans  l’acte  du  14  sept. 
1805.  — Les  parties  contractantes  disent 
quelles  font  leur  convention  dans  la  vue  de 
mettre  fin  aux  différends  qui  existaient  en- 
tre elles  à cause  de  leur  diversité  d’humeur, 
et  qui  avaient  amené  des  discussions  domes- 
tiques dans  leur  ménage,  et  pour  raison  de 
convenance.  Lorsqu’on  sait  qu'à  l'époque  du 
contrat  les  parties  étaient  déjà  séparées  d'ha- 
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bilation,  l'on  est  sans  doute  convaincu  que 
celle  circonstance  a beaucoup  influé  sur  la 
convention;  qu'apparemment  sans  celle  cir- 
constance le  contrat  n’aurait  pas  eu  lieu  : 
mais  cela  ne  changeait  pas  la  nature  des 
stipulations  contenues  dans  l'acte,  et  qui 
tendaient  uniquement  à établir  la  séparation 
de  biens,  ce  qui  était  très-permis.  Il  arrive 
tous  les  jours  qu'en  considération  de  la  posi- 
tion où  on  se  trouve  on  forme  des  contrats 
auxquels  on  n'aurait  pas  songé  dans  d'autres 
temps.  Le  changement  des  circonstances  ne 
fait  point  cesser  les  obligations  qui  résultent 
de  ces  commis.  Les  parties  habitaient  sépa- 
rément, sans  qu'il  y eût  eu  aucune  conven- 
tion à cet  égard  ; celte  habitation  séparée 
n’aTail  rien  qui  lût  contraire  à la  loi.  Les 
époux  savaient  que  toute  convention  sur  ce 
point  aurait  été  inutile;  que  le  mari  pouvait 
forcer  son  épouse  à rentrer  dans  la  maison 
eominnne,  cl  que  la  femme  pouvait  exiger 
que  son  mari  l'y  reçut:  c’est  pourquoi  ils  ne 
disent  pas  un  mot  de  la  séparation  de  corps 
dans  l'acte  du  14  sept.  1805;  mais  comme 
l'état  des  choses  qui  existait  alors,  l'habita- 
tion séparée  convenait  à tous  deux,  et  qu'ils 
prévoyaient  que  cet  élalexislcrait  longtemps; 
ils  prirent  en  conséquence  des  arrangements 
qui  étaient  surtout  avantageux  pour  l'inti- 
mée; car  si  elle  eût  agi  alors  en  séparation 
de  corps  et  de  biens,  le  partage  de  la  com- 
munauté lui  aurait  rapporté  peu  de  chose: 
il  n'y  avait  à partager  qu'une  seule  maison 
d'origine  nationale,  que  l'appelant  estime 
900  l'r.  Puisque  l'intimée  n'exerçait  aucune 
industrie,  qu'elle  n’avait  aucune  ressource 
pour  exister,  que  la  séparation  judiciaire  ne 
pouvait  lui  en  procurer  que  pour  peu  de 
temps;  que  c'était  elle  cependant  qui  avait 
abandonné  la  maison  conjugale,  et  qu'elle 
était  résolue  à ne  pas  y rentrer,  il  était  évi- 
demment avantageux  pour  elle  de  stipuler 
une  pension  de  400  fr.  par  an.  Si,  peu  de 
temps  après,  le  mari  eût  voulu  la  forcer  à 
rentrer  dans  la  maison  commune,  elle  au- 
rait alors  intenté  l'action  en  séparation  de 
corps,  sans  aucune  crainte  de  tomber  dans 
l’indigence  : c'était  un  avantage  bien  pré- 
cieux qu'elle  s'assurait  par  cette  convention. 
— Le  contrat  a été  fidèlement  exécuté  pen- 
dant seize  ans.  L'intimée,  retirée  dans  un 
quartier,  a vécu  tranquillement  de  sa  pen- 
sion, qui  a été  portée  à 500  fl.  D'après  sa 
manière  de  vivre,  sa  fortune  devait  toujours 
rester  dans  le  même  état.  L'appelant,  par 
son  industrie  et  un  travail  assidu,  a aug- 
menté la  sienne.  L'intimée  Igée  de  79  ans, 
touchant  peut-être  à la  lin  de  sa  carrière, 
après  avoir  joui  jusqu'à  ce  jour  de  la  rente 
viagère  de  500  fl.,  demande  la  moitié  de  la 


forluneque  l'appelant  a amassée,  et  qui  n'est 
aucunement  le  fruit  de  la  collaboration  com- 
mune. En  soutenant  que  l'acte  du  14  sept. 
1805  est  nul  parce  qu'il  contiendrait  une 
convention  de  séparation  de  corps  prohibée 
par  la  loi,  ce  n'est  point  la  vie  commune 
qu'elle  veut  rétablir;  elle  cherche  unique- 
ment à renverser  des  stipulations  volontaire- 
ment faites,  longtemps  exécutées,  concernant 
des  intérêts  pécuniaires,  excitée  apparem- 
ment par  ceux  qui  croient  être  à la  veille  de 
devenir  ses  héritiers.  Lorsque  le  tribunal  de 
première  instance  dit  que,  dans  cet  acte,  la 
séparation  du  biens  n'est  que  le  complément 
de  la  séparation  de  corps,  et  qu'elle  ne  peut 
se  soutenir  qu’autant  que  celle-ci,  à laquelle 
elle  se  rattache,  serait  elle-même  valable  et 
légale,  nous  pensons  qu'il  se  trompe.  La 
D*  A....  n'a  point  vu  dans  les  stipulations  ex- 
primées dans  l'acte  du  lf  sept.  1805  des 
conventions  accessoires  et  d'autres  sous- 
entendues,  mais  des  conventions  principales; 
elle  n'a  jamais  considéré  cet  acte  comme 
renfermant  en  aucune  manière  une  conven- 
tion de  séparation  de  corps,  mais  la  stipula- 
tion d une  rente  viagère  qui  la  niellait  à l'a- 
bri de  l'indigence,  si  la  conduite  de  son  mari 
l'obligeait  de  recourir  à la  demande  judi- 
ciaire de  séparation  de  corps.  — Bar  un  se- 
cond moyen  que  l'intimée  propose , elle 
soutient  que  l’acte  du  14  sept.  1805  doit 
être  déclaré  nul,  parce  qu’elle  y a contracté 
sans  autorisation  expresse  de  son  mari  ou  de 
justice.  L'appelant  répond  à ce  moyen  par 
l'art.  217,  C.  civ.,  qui  statue  que  le  concours 
du  mari  dans  l'acte  constitue  une  autorisa- 
tion suffisante.  Il  n’est  donc  pas  nécessaire 
qu'il  soit  dit  expressément  dans  l'acte  que 
le  mari  a autorisé  sa  femme  pour  contracter; 
la  présence  du  mari  vaut  autorisation,  ou 
plutôt  disons  qu'une  femme  n’a  pas  besoin 
d'autorisation  pour  contracter  avec  son  mari; 
car  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  la  femme  et 
parce  que  la  loi  ne  lui  suppose  pas  assez  de 
raison  pour  diriger  ses  affaires,  que  l’anlori- 
salion  est  requise,  puisque  la  femme  peut 
contracter  seule  avant  son  mariage  et  lors- 
qu'elle se  trouve  en  viduité;  c'est  dans  l'in- 
térêt du  mari  lui -même  et  par  respect  pour 
son  autorité,  que  la  femme  ne  peut  contrac- 
ter avec  un  tiers  sans  l'autorisation  maritale: 
ces  motifs  n'exislcnl  pas  lorsqu'il  s'agit  d'un 
acte  entre  les  deux  époux.  Quand  un  mineur 
est  dans  le  cas  de  contracter  avec  son  tuteur, 
il  doit  être  assisté  de  son  subrogé-tuteur  ; 
mais  la  femme  peut  contracter  avec  son 
mari,  sans  aucune  assistance  ni  autorisation; 
c'est  une  distinction  qui  est  dans  la  nature 
des  choses,  et  qui  a toujours  été  admise  par 
les  jurisconsultes.  Voici  comment  Voet  s'ex- 
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prime  à cet  égard  : Tulorti  ac  curalores  cum 
suis  pupillis  nul  minoribut  contrahere  non 
posie,  expeditum  est , ne  videanlur  in  rem 
suam  autores  facli,  nui  alii  conlulores  sinl, 
quibuscum  contrahunl  pupiltum  rrprcsenlan- 
libus;  marilum  aulem  cutn  «tid  propriù  exore 
rontraliere,  uti  jure  romano  permissum  fuit, 
i(n  et  nihil  impedil  hodierno  jure,  s — Ici 
M.  l'avoc.  gén.  examine  les  deux  derniers 
moyens  de  l'intimée.  Il  pense  que  l’acte  du 
Ci  sept.  1803  n’est  pas  une  donation,  mais 
un  contrat  intéressé  de  part  et  d'autre;  cl 
que  l'exception  tirée  de  l'omission  de  l'allichc 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  appar- 
tient, non  à l’intimée,  mais  exclusivement 
aux  créanciers  de  la  communauté. 

Par  toutes  ces  considérations,  M.  l’avoc. 
gén.  conclut  à la  réformalion. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu’il  est  constant 
en  point  de  Tait  que  les  époux  A....  se  sont 
unis  par  le  lien  du  mariage  sous  l’empire  de 
la  Coutume  de  Bruxelles,  sans  avoir  fait  un 
contrat  anténuptial; 

Attendu  qu'il  est  d’une  jurisprudence  cer- 
taine, notoire  et  irréfragable,  que  c’est  la  loi 
en  vigueur  à l'époque  où  le  mariage  a été 
contracté,  qui,  à défaut  de  contrat  anténup- 
tial, régit  les  droits  matrimoniaux,  soit  par 
rapport  à la  communauté  conjugale,  soit  par 
rapport  à l’usufruit  qui  compote  au  survivant 
des  époux  dans  les  biens  du  prédécédé,  et 
autres  droits  de  survie  et  gains  nuptiaux,  par 
la  raison  que, lorsqu'ils  n’ont  pas  fait  de  con- 
ventions matrimoniales,  ils  sont  censés  avoir 
adopté  toutes  les  dispositions  y relatives 
qu’embrasse  la  coutume  sous  la  domination 
de  laquelle  ils  se  sont  unis,  et  qu’il  est  de 
principe  quod  eedem  sil  vis  lacili  quoi  ex- 
press! ; 

Attendu  que  l’art.  243  de  la  Coutume  de 
Bruxelles  statue  en  termes  exprès,  que  les 
contrats  de  mariage  avec  les  conditions  in- 
sérées doivent  être  valides  et  sortir  effet 
enlre  les  mariés,  leurs  enfants  cl  héritiers, 
si  longtemps  qu’ils  ne  sont  dûment  révoqués 
par  autre  contrat,  testament  ou  disposition, 
laquelle  révocation  peut  se  faire  durant  le 
mariage,  pourvu  que  par  là  ne  soit  fuit  aucun 
préjudice  nu  droit  d'un  tiers  ; 

D'où  il  résulte  que  la  communauté  qui  a 

existé  entre  les  époux  A et  tous  leurs 

droits  matrimoniaux,  ont  été  formés  avec 
cette  modification,  qu'ils  pourraient  y déro- 
ger durant  le  mariage,  comme  s'ils  avaient 
été  formellement  stipulés  par  un  contrat  an- 
ténuptial, et  que  par  une  suite  ultérieure  ils 
ont  eu  le  droit  de  stipuler,  pendant  la  durée 


de  leur  union,  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté et  la  séparation  de  biens,  et  de  faire 
d’autres  conventions  encore  par  l’acte  du 
27  fructidor  an  xt  ou  14  sept.  1805,  dont  il 
s'agit,  qui  porte  tous  les  caractères  d’un 
contrat  poslnuplial  ; d’autant  qu’aucune  des 
clauses  y contenues  ni  l'ensemble  des  clau- 
ses ne  présente  l’idée  d’une  séparation  de 
corps, cl  qu’il  serait  absurde  de  supposer  que 
les  parties  contractantes  eussent  eu  recours, 
pour  faire  lesdites  stipulations,  à une  forme 
dans  laquelle  elles  étaient  entachées  de  nul- 
lité, plutôt  que  d'user  du  droit  à eux  acquis 
ensuite  dudit  article  de  la  Coutume  de 
Bruxelles,  conformément  au  principe,  que 
lorsqu'une  convention  est  susceptible  de 
de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l’entendre  dans 
celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque 
effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en 
peut  produire  aucun  (loi  80  au  Digeste,  de 
Yerb.  oblig.). 

De  sorte  qu’aucune  loi  nouvelle,  sans  ré- 
troagir,  n’a  pu  enlever  à l'appelant  le  droit 
par  lui  acquis  à la  validité  de  farte  sus- 
énoncé,  dont  le  principe  remonte  à l’époque 
de  ta  célébration  de  son  mariage  avec  l’in- 
timée ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu’objecte  l’in- 
timée, que  l'acte  du  1 4 sept,  1 805  susénoncé 
est  atteint  de  nullité,  parce  qu’elle  a con- 
tracté sans  y avoir  été  formellement  autori- 
sée par  son  mari  ou  par  justice;  que  pour 
faire  évanouir  celle  objection,  il  suffit  d’ob- 
server que  l’art.  217,  C.  civ.,  qui  avait  déjà 
été  promulgué  dans  la  Belgique  lorsque  ledit 
acte  a pris  son  origine,  et  qui  statue  textuel 
lenicnt  que  la  femme  même  non  commune 
ou  séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner, 
hypothéquer,  acquérir  à litre  gratuit  ou  oné- 
reux, sans  le  concours  du  mari  dans  l’acte  ou 
son  consentement  parécril,a  manifestement 
eu  pour  objet  de  décider  une  question  con- 
troversée entre  les  auteurs,  celle  de  savoir 
si  la  présence  du  mari  dans  le  même  acte 
avec  sa  femme  tenait  lieu  d'autorisation,  ou 
s’il  fallait  qu'elle  fût  exprimée,  en  disposant 
que  le  concours  seul  du  mari  avec  sa  femme 
dans  l'acte,  sans  une  expression  sacramen- 
tellc  d'autorisation, était  suffisant  pour  qu’elle 
pôl  valablement  contracter; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  besoin  qu'a  la 
femme  de  l’autorisation  de  son  mari  pour 
contracter,  n'est  pas  fondé  sur  la  faiblesse 
de  sa  raison,  mais  sur  la  puissance  qu'a  le 
mari  sur  la  personne  de  sa  femme,  qui  ne 
permet  pas  à la  femme  de  rien  faire  que 
dépendammenl  de  lui,  laquelle  raison  cesse 
dans  toute  son  étendue  lorsque  le  mari  con- 
tracte avec  sa  femme  ; 

Attendu  que  le  susdit  acte  du  14  sept. 
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1805  n’a  pas  le  caractère  d’une  donation  en- 
trevifs, mais  qu'il  a la  nature  d’un  contrat 
commutatif,  et  qu’ainsi  l'art.  931,  C.  civ.,  n'y 
est  pas  applicable; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1G73  que  réclame  encore  l'intimée, 
ne  concernent  manifestement  que  les  tiers 
qui  ont  contracté  avec  les  époux  postérieu- 
rement à l'époque  de  la  séparation  de  biens, 
et  qu'en  conséquence  elles  sont  inapplicables 
au  cas  actuel; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Desloop 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant,  en  tant  qu'il  déclare  nul 
l'acte  du  27  fructidor  an  xi,  etc. 

Du  30  mars  18^0.  — Cour  d'appel  de  Rr. 
— I"  Ch.  — PI.  M.  Crassous.  S 


* CESSION  DE  BIENS.  — Formai. nés. 

i.' omission  d'avoir  inséré  dans  les  feuilles  pu- 
bliques la  demande  en  cession  de  biens, 
n’enlralne  pas  nécessairement  la  nullité 
de  la  demande , lorsque  le  requérant  a fait 
assigner  ses  créanciers  devant  le  juge  (i). 

Du  8 avril  1820.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
r*Ch. 


* APPEL.  — Degrés  de  juridiction.  — 
Rente.  — Intérêts. 

Est  appelable  une  demande  qui  tend  à faire 
prononcer  sur  la  hauteur  de  l'intérét  d'une 
rente,  et  par  conséquent  à obtenir  une  dé- 
cision qui  sera  commune  aux  années  A 
échoir;  elle  présente  un  objet  indéterminé. 

Du  13  avril  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch. 


1"  RÉFÉRÉ.  — Faillite.  — Scellés.  — 
Sursis.  — Appel. 

2*  Acquiescement.  — Conclusions.  — Ré- 
féré. 

1*  Le  juge  des  référés  ne  peut  accorder  un 
sursis  à une  apposition  de  scellés  ordonnée 
par  le  jugement  if  un  tribunal  de  commerce, 
déclaratif  de  faillite. 

2*  La  partie  qui  a déclaré  s'en  rapporter  à la 


(t)  V.  Br-,  27  avril  1820. 

(a)  S'en  rapporter  à justice,  ce  n'est  pas  acquies- 
cement d’avance  au  jugement  à intervenir  et  se 
rendre  non  recevable  à l’attaquer. (V.  Rouen,  7 nov. 

PASIC.  BELGE.  — VOL.  IV.  TOM.  I. 


justice  du  juge  des  référés  n’est  pas  pour 

cela  non  recevable  à interjeter  appel  de  sa 

sentence  (a). 

On  verra  dans  l'afTaire  ci-après  du  11  avr. 
que  la  D’  Duwelz  avait  été  déclarée  en  étal  de 
faillite  après  sa  mort,  cl  que  le  S'  Dochcz,  l'un 
de  ses  créanciers,  avait  formé  opposition  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Pendant 
l'instance  sur  l’opposition,  le  S'  Dochcz,  joint 
à lui  le  mari  de  la  défunte,  s'est  également 
opposé  à la  mise  des  scellés. 

Le  juge  de  paix  a renvoyé  les  parties  en 
référé  devant  le  président  du  tribunal  de 
première  instance. 

Là,  le  S'  Dochez  a dit  que  l'intérêt  des 
créanciers  exigeait  que  les  scellés  ne  fussent 
point  apposés;  qu'au  reste  il  prenait  sur  lui 
toute  responsabilité  à cet  égard. 

Les  syndics  de  la  faillite  ont  déclaré  qu'ils 
s'en  référaient  à la  décision  du  président. 

8 Mars  1820,  ordonnance  qui  sursoit  à 
l’apposition  des  scellés. 

Les  syndics  ont  appelé. 

En  cause  d'appel,  un  autre  créancier  de  la 
faillite  est  intervenu  pour  soutenir  l’ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  Bruxelles. 

Les  intimés  ainsi  que  l'intervenant  ont 
proposé  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'ap- 
pel, en  ce  que  les  appelants  avaient  déclaré 
en  première  instance  s’en  référer  à la  déci- 
sion à intervenir.  Celle  déclaration,  disaient- 
ils,  est  une  renonciation  virtuelle  à la  voie 
d’appel. 

Les  appelants  combattaient  la  fin  de  non- 
recevoir,  en  invoquant  l'opinion  de  M.  Mer- 
lin (s)  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
30  mai  1811. 

Les  intimés  répliquaient  que  ces  deux 
autorités  se  prononçaient  sur  l'espèce  où 
l'une  des  parties  avait  déclaré  s'en  rapporter 
à la  prudence  du  juge;  ce  qui  est  bien  diffé- 
rent de  l’espèce  présente,  où  les  appelants 
ont  déclaré  se  référer  à la  décision  du  prési- 
dent, c’est-à-dire,  qu’ils  obéiraient,  qu’ils 
exécuteraient  cette  décision. 

Au  fond,  il  s'est  agi  de  savoir  si  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Bruxelles  avait  pu  or- 
donner qu'il  serait  sursis  à l'apposition  des 
scellés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  la  lin 
de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  ; 


1811,  cl  la  note;  Br.,  7 mars  1832;  Merlin,  Quest., 
V Appel,  s H,  n*  5;  Dallor,  1,  10S  et  106. 

(s)  Quest.  de  droit,  v*  Appel,  § 14,  n*  3. 
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Attendu  qu'il  est  de  principe  que  toute 
renonciation  à un  droit  acquis  est  d'étroite 
interprétation,  et  qu’ainsi,  pour  qu'on  puisse 
induire  une  semblable  renonciation  d'un 
fait,  elle  doit  avoir  une  liaison  nécessaire 
avec  ce  même  fait; 

Attendu  qu’il  est  manifeste  que  la  décla- 
ration faite  par  les  appelants,  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  de  sc 
référer  à sa  décision,  n'a  pas  une  liaison 
nécessaire  avec  la  renonciation  au  droit  d'in- 
terjeter appel  de  l'ordonnance  qu’il  a portée; 

Attendu  que  les  art.  800,  807  et  808, 
C.  pr.,  disposent  que,  dans  tous  les  cas  d'ur- 
gence, ou  lorsqu'il  s'agira  de  statuer  provi- 
soirement sur  les  diOicullés  relatives  à l’exé- 
cution d'un  titreexéculoire  ou  d'un  jugement, 
la  demande  sera  portée  à une  audience  te- 
nue à cet  effet  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  on  par  le  juge  qui  le 
remplace;  que  si  néanmoins  le  cas  requiert 
célérité,  le  président  ou  celui  qui  le  repré- 
sentera, pourra  permettre  d’assigner  soit  à 
l’audience,  soit  à son  bétel,  à heure  indi- 
quée; d'où  il  suit  que  le  président  du  tribu- 
nal civil  de  Bruxelles  était  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  sursis  à l'appo- 
sition des  scellés  dont  il  s'agit  portée  devant 
lui  ; 

Attendu  néanmoins  que  l'art.  440,  Code 
connu.,  statue  en  termes  formels,  que  dès 
que  le  tribunal  de  commerce  aura  connais- 
sance d’une  faillite,  soit  par  la  déclaration 
du  failli,  soit  par  la  requête  de  quelque 
créancier,  soit  par  la  notoriété  publique,  il 
ordonnera  l'apposition  des  scellés;  que  l’ex- 
pédition du  jugement  sera  sur-le-champ 
adressée  au  juge  de  paix;  que  Part.  457  dudit 
code  porte  qu'il  sera  provisoirement  exécu- 
toire, mais  susceptible  d'opposition  ; que 
l’art.  047  du  même  code  dispose  que  les 
cours  d'appel  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  à 
peine  de  nullité  et  même  des  dommages- 
intérêts  des  parties  s'il  y a lieu,  accorder 
des  défenses  ni  surseoir  à l’exécution  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de 
ces  articles,  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  ayant  déclaré  la  faillite  de  la  dame 
Duwclz,  à la  demande  de  l'un  de  ses  créan- 
ciers, par  jugement  du  28  fév.  1820,  les 
scellés  ont  dcl  être  apposés,  et  que  celle  me- 
sure conservatoire  doit  être  effectuée,  en- 
core que  les  intimés  aient  formé  opposition 
au  susdit  jugement,  puisque  celte  opposition 
n'a  pas  d’effet  suspensif  par  rapport  à ladite 
apposiliondcssccllés.auvccu  des  articles  sus- 
énoncés  du  Code  de  commerce,  d'autant 
moins  qu'elle  n'est  dans  la  réalité  des  choses 
qu'une  simpleunesurc  conservatrice  des  ob- 


jets appartenant  an  débiteur  déclaré  en  état 
de  faillite; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc,  gén.  Dcsloop  en- 
tendu cl  de  son  avis,  reçoit  le  S'  Degreef 
partie  intervenante,  et  sans  s’arrêter  à la  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  lui  et  par  les 
intimés  contre  l'appel,  dont  ils  sont  débou- 
tés, reçoit  ledit  appel,  et  y faisant  droit,  ainsi 
que  sur  l'intervention  de  Degreef,  met  l’or- 
donnance dont  est  appel  au  néant;  émon- 
dant, ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à l’ap- 
position des  scellés,  etc. 

Du  14  avril  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — Pt.  N.  Debavay.  S.- 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Délai. 

A STIC1 PATION . — EtRA.VCER.  — SaISIE- 

arrét.  — Compétence. 

Lortque  par  un  arrêt  interlocutoire  il  cil  en- 
joint à une  partie  de  fournir,  dans  un  délai 
déterminé,  la  preuve  qu'elle  a ton  domicile 
dans  un  tel  endroit,  ce  délai  est  eenté  uni- 
quement accordé  en  ta  faveur,  de  sorte  que 
ti  elle  rattemble  les  élémenlt  de  celle  preuve 
dant  un  moindre  délai,  la  partie  adverse 
ne  peut  réclamer  le  temps  qui  reste  d courir 
du  délai  fixé,  pour  fournir  la  preuve  con- 
traire. 

La  connaissance  de  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  un  étranger  d charge 
d'un  autre  étranger,  entre  les  mains  d'un 
rcgnicote,  ne  peut  être  soumise  à la  décision 
des  tribunaux  belges  (i). 

Une  saisie-arrêt  fut  pratiquée  à la  requête 
du  S'  Rosseuw-S'-llilairc,  négociant  à Paris, 
entre  les  mains  des  héritiers  Goswin,  de 
Liège,  sur  ce  que  ceux-ci  pouvaient  devoir 
au  S'  Constantin!,  de  Bonifacio,  ile  de  Corse. 

Assigné  en  validité  de  celle  saisie  par  de- 
vant le  tribunal  de  Liège,  Constantin!  en 
déclina  la  compétence,  du  chef  que  le  S'  Ros- 
seuw-S'-llilaire  et  lui  étaient  étrangers. 

5 Nov.  1816,  rejet  de  ce  déclinatoire,  avec 
injonction  de  plaider  au  fond  i l'audience  du 
19  même  mois,  et  ce  dernier  jour,  jugement 
par  défaut  qui  déclare  la  saisie  bonne  et  va- 
lable. 

Appel  par  Constanlini,  qui  lit  valoir  sa 
qualité  d'étranger. 

Par  arrêt  du  5 mars  1820,  la  cour  lui  or- 
donna. avant  faire  droit  sur  le  fond,  de  prou- 
ver qu'il  avait  conservé  son  domicile  à Boni- 
facio,  ville  dont  il  était  originaire. 


(i)  V.  Carré-Chauveau, n*  1953  qunrlcr,  cl  Brux., 
4 janv.  1845. 
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Pour  sc  conformer  aux  dispositions  de  cet 
arrêt,  Constanlini  se  hâta  de  faire  signifier  à 
la  partie  adverse  son  acte  de  naissance,  son 
passeport  pour  arriver  de  Donifacio  en  Bel- 
gique, les  exploits  qui  mentionnaient  son 
domicile  de  Donifacio,  et  il  fit  reporter  la 
causes  l'audience  du  16  mars. 

Kosseutv-S'-llilairc  soutint  qu'il  n'était 
pas  au  pouvoir  de  Constanlini  de  lui  enlever, 
par  celte  célérité,  la  faculté  qu’il  avait  de 
faire  la  preuve  contraire,  pendant  tout  le 
temps  qui  restait  à courir  du  délai  de  trois 
mois  fixé  par  la  cour,  et  conclut  à ce  que  ce 
délai  fut  maintenu. 

Constanlini  prétendit  qu’il  avait  été  uni- 
quement accordé  en  sa  faveur,  et  qu’en  con- 
séquence il  était  le  maître  d'administrer  la 
preuve  ordonnée  dans  un  délai  plus  court 
que  celui  indiqué  dans  l'arréf. 

Sur  celle  incident  la  cour  ordonna  de  plai- 
der au  fond. 

Constanlini  soutint  alors  qu'il  résultait 
des  pièces  produites  qu’il  avait  encore  son 
domicile  à Donifacio. 

arrêt. 

Attendu  que  le  délai  do  trois  mois  accordé 
à l’appelant  par  l'arrêt  du  5 mars  dernier, 
ne  l'ayant  été  que  dans  l'intérêt  de  celui-ci, 
il  lui  a été  libre  d'anticiper  ; 

Attendu  que  l’intimé  a refusé  de  plaider, 
et  que  les  pièces  produites  par  l’appelant 
paraissent  suffisantes,  pour  établir  qu'il  a 
conservé  son  domicile  d'origine  à Donifacio; 

Allendu.ence  quiconcernc  la  compétence, 
qu'il  s’agit,  non  des  formes,  mais  des  causes 
d'une  saisie-arrêt  faite  par  un  étranger  à 
charge  d'un  étranger,  et  que  dès-lors,  le  tri- 
bunal à quo  n’étair  pas  compétent; 

Par  ces  motiTs,  sans  avoir  égard  à la  de- 
mande de  délai  formée  par  l'intimé,  donne 
défaut  contre  celui-ci,  et  pour  le  profit  dé- 
clare que  l'appelant  a son  domicile  à Donifa- 
cio, et  par  suite,  faisant  droit  au  fond,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
entendant,  décharge  l'appelant  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui;  au  principal, 
déclare  que  le  tribunal  civil  de  Liège  était 
incompétent  dans  l'espèce,  etc. 

Du  14  avril  1820. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— PL  MM.  Teste  cl  Combe. 


(t)  La  D*  Dowelz  émit  décédée  avant  la  demande 
de  son  créancier;  mai»  on  peut  déclarer  un  négo- 


FAILLITE. — Opposition.  — Effet  suspen- 
sif. — Sursis. 

L'opposition  formée  par  un  créancier  au  ju- 
gement qui  déclare  son  debiteur  en  état 
de  faillite  a-t-elle  un  effet  suspensif  ? — 
liés.  nég. 

Le  tribunal  de  commerce,  saisi  de  la  connais- 
sance de  cette  opposition,  est-il  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  incidente  du 
créancier  opposant,  tendante  à obtenir  un 
sursis  à l'exécution  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  ? — Rés.  aff. 

Par  jugement  du  28  fév.  1820,  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  sur  la  demande 
d’un  créancier  de  la  D*  Duwelz,  femme  de 
Jean-Joseph  Follcz  (i),  a déclaré  celte  der- 
nière en  état  de  faillite. 

lin  autre  créancier,  le  S'  Docliez,  a formé 
opposition  à ce  jugement.  Il  a demandé,  avant 
tout,  à ce  qu’il  plut  au  tribunal  tenir  l'exécu- 
tion du  même  jugement  en  étal  cl  sur- 
séance. 

Le  tribunal  s’est  déclaré  incompétent  pour 
faire  droit  sur  la  demande  en  sursis,  par  le 
motif  que  l’art.  442,  C.  pr.,  fait  défense  aux 
tribunaux  de  commerce  de  connaître  de 
l’exécution  de  leurs  jugements. 

Sur  l'appel,  le  S'  Docliez  a dit  que  l’arti- 
cle 442,  C.  pr.,  n’était  point  applicable  à 
l’espèce,  par  la  raison  qu’il  ne  s'agissait  pas 
directement  de  l’exécution  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite,  mais  bicu  de  l'effet  de 
son  opposition;  que  par  suite  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  avait  pu  connaître  du 
point  de  savoir  si  l'opposition  était  suspen- 
sive. 

En  ce  qui  regarde  le  fondement  de  sa  de- 
mande en  sursis,  l'appelant  a invoqué  la 
règle  de  droit  commun  suivant  laquelle  l’op- 
position, aussi  bien  que  l'appel,  a l'effet  de 
suspendre  l'exécution  des  jugements. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'appelant  Bo- 
cliez,  ayan n'uriné  oppositiuu  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  au  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  de  la  D*  Duwelz,  a pris  une  conclu- 
sion incidente  tendante  à ce  qu’il  plût  au  tri- 
bunal, dans  tous  les  cas,  dire  que  l'exécution 
dudit  jugement  demeurerait  suspendue  ; 

Attendu  que  lu  tribunal  du  commerce  qui, 
aux  termes  de  l'art.  457,  C.  connu.,  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  l’opposition  susénon- 


ciant  en  état  de  faillite  après  sa  mon.  V.  Paris, 
Cass.,  2t  déc.  1818. 
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ale,  l'est  aussi,  par  une  conséquence  néces- 
saire, pour  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  l'exécution  du  jugement  auquel  elle 
est  formée  doit  ou  non  être  suspendue  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  fait  droit  sur  le  mérite 
de  la  même  opposition  ; d'où  il  suit  que  l'ar- 
ticle 412,  C.  pr.,  qui  porte  que  les  tribunaux 
de  commerce  ne  connaîtront  point  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugements,  n'est  pas  applica- 
ble à l'espèce,  d'autant  qu'il  ne  s'agit  pas 
directement  et  immédiatement  de  l'exécu- 
tion dudit  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
auquel  il  a été  formé  opposition,  mais  uni- 
quement de  l'edet  de  relie  opposition,  quant 
à la  suspension  de  l'exécution  du  jugement 
auquel  elle  est  relative;  • 

Attendu,  sur  le  fond,  que  l’art.  449,  Code 
de  comm.,  statue  en  termes  exprès,  que  dès 
que  le  tribunal  de  commerce  aura  connais- 
sance d'une  faillite,  soit  par  la  déclaration  du 
failli,  soit  par  la  requête  de  quelque  créan- 
cier, soit  par  la  notoriété  publique,  il  ordon- 
nera l'apposition  des  scellés  ; que  l'expédition 
du  jugement  sera  sur-le-champ  adressée  au 
juge  de  paix; 

Que  l'art.  457  dudit  code  dispose  qu'il  sera 
provisoirement  exécutoire,  mais  susceptible 
d'opposition  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de 
ces  articles,  que  le  tribunal  de  Bruxelles 
ayant  déclaré  la  faillite  de  la  D'  Dnwelz,  à la 
demande  de  l’un  des  créanciers,  par  juge- 
ment du  28  fév.  1820,  ce  jugement  a pu  et  a 
dû  même  être  exécuté,  encore  que  l'appelant 
Dochez  y ail  formé  opposition,  puisque  celle 
opposition  n'a  pas  d'elfet  suspensif  par  rap- 
port à l'exécution  du  même  jugement,  aux 
termes  de  l'art.  457  précité  du  Code  de 
commerce,  qui,  tout  en  statuant  qu'un  juge- 
ment déclaratif  d’une  faillite  sera  provisoire- 
ment exécutoire,  n'attribue  pas  d'elfet  sus- 
pensif à l'opposition  qu’il  accorde  contre  le 
même  jugement;  ce  qui  est  d'autant  plus 
manifeste  que  la  disposition  dudit  article  est 
basée  sur  le  bienêtre  du  commerce, et  qu'elle 
a principalement  pour  objet  de  prévenir  la 
collusion  d’un  débiteur  déclaréÂn  état  de 
faillite,  avec  l'un  ou  l’autre  de  ses  créan- 
ciers, dont  les  cfTcls  pourraient  être  désas- 
treux pour  la  masse  créancière; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Destoop 
entendu  et  de  son  avis,  met  1e  jugement  dont 
est  appel  au  néant,  en  tant  que  le  premier 
juge  s'est  déclaré  d'olllceincompélenl  sur  la 


conclusion  incidente  de  l'appelant,  et  a ren- 
voyé à cet  égard  les  parties  devant  qui  de 
droit;  éinendanl, quant  à ce,  dit  que  le  tribu- 
nal de  commerce  était  competent  pour  sta- 
tuer sur  la  conclusion  incidente  de  l'appelant; 
et  faisant  droit  en  définitif  sur  cette  conclu- 
sion par  un  même  arrêt,  déclare  ledit  appe- 
lant non  fondé  dans  celle  conclusion,  etc. 

Dn  14  avril  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1”  Ch.  — PL  M.  Debavay.  S.- 

SURENCHÈRE.  — Vente  de  biens  des 
mineurs. 

L'art.  710,  C.  pr.,  qui  permet  la  surenchère 
du  quart  après  l’expropriation  forcée,  est 
applicable  i une  vente  de  biens  par  lici- 
tation, dans  laquelle  un  mineur  est  inté- 
ressé (i).  (C.  pr.,  965.) 

Marie-Angélique  Bouhy  étant  encore  en 
minorité  était  copropriétaire  avec  son  oncle 
et  sa  tante  de  divers  immeubles  provenant 
de  la  succession  de  Jean-François  Bouhy, 
auteur  commun. 

Les  héritiers  majeurs  firent  assigner  la 
mineure  devant  le  tribunal  de  Liège,  pour 
procéder  au  partage  de  ces  immeubles. 

Les  immeubles  n’ayant  pas  été  trouvés 
partageables,  la  vente  en  fut  ordonnée,  et  ils 
furent  divisés  en  deux  lots,  dont  le  second 
était  une  maison  située  faubourg  S‘-Gilles,  à 
Liège. 

Par  un  jugement  du  8 mars  1819,  cette 
maison, formant  le  deuxième  lot,  fut  adjugée 
à François- Léonard  Bouhy,  tuteur  de  la 
mineure,  au  prix  de  300  fl.  des  Pays-  Bas. 

Le  15  mars  suivant,  Mathieu-Albert  l'rion 
se  présenta  au  grelTe  du  tribunal,  assisté 
d'un  avoué,  et  il  y déclara,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 710,  C.  pr.,  de  surenchérir  d'un  quart 
l’immeuble  dont  nous  venons  de  parler. 

Bouhy,  adjudicataire,  s’est  opposé  à la 
surenchère,  en  soutenant  que  l'art.  710, 
C.  pr.,  n'était  pas  applicable. 

Le  1"  avril  1819,  le  tfibunal  de  Liège  a 
porté  le  jugement  suivant  : 

« Il  s'agit  de  décider  si  la  surenchère  est 
admissible  dans  une  vente  où  un  mineures! 
covendeur?  — Considérant  qu’en  principe 
général  la  surenchère  auloribée  par  l'art.  710, 
il.  pr.,  n'est  admise  que  sur  la  vente  d'un 
immeuble  par  expropriation  forcée  ; — Con- 
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sidérant  que  l'aliénation  de  l'immeuble  dont 
il  s'agit  a été  provoquée  par  des  majeurs,  et 
que  le  concours  d'un  mineur  intéressé  comme 
copropriétaire  ne  fait  pas  perdre  à cette 
vente  le  caractère  d'une  aliénation  volon- 
taire, dont  on  ne  peut  purger  les  hypothè- 
ques, qu'aux  termes  des  art.  2 1 85  et  suivants 
C.  civ.  ; que  la  loi  n'a  pas  établi  d’exception 
en  faveur  d’un  mineur  concourranl  comme 
copropriétaire  dans  la  vente;  — Considé- 
rant que,  lorsque  l’art.  965,  C.  pr.,  dit  que 
les  dispositions  contenues  aux  art.  701  et 
suivants  du  titre  de  la  Saisie-immobilière  se- 
ront observées,  elle  ne  parle  que  des  formes 
à observer  dans  l'aliénation  des  immeubles 
du  mineur,  et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au- 
delà  de  ce  qui  concerne  les  formes;  — Le 
tribunal  déclare  le  demandeur  non  recevable 
dans  sa  surenchère;  le  condamne  aux  dé- 
pens. > 

Sur  l'appel,  arrêt  infirmalif. 

ARRÊT. 

. • 

LA  COUR  ; — La  surenchère  formée  par 
la  partie  appelante  est-elle  valable? 

Attendu  que  la  surenchère,  dont  il  s’agit, 
a eu  lieu  sur  une  vente  de  biens  par  licita- 
tion, dans  laquelle  un  mineur  était  intéressé; 
qu'aux  termes  des  art.  859,  C.  civ.,  et  972, 
C.  pr.,  cette  licitation  ne  pouvait  se  faire 
qu'en  observant  les  formalités  prescrites  au 
lit.  6 de  la  vente  de  biens  immeubles,  dont 
l’article  final  est  ainsi  conçu  : 

< Seront  observées  an  surplus  relativc- 
» ment  à la  réception  des  enchères,  à la 

> forme  de  l’adjudication  et  à ses  suites,  les 

> dispositions  contenues  dans  les  art.  707  et 

> suivants  du  titre  de  la  Saisie  immobilière  ; > 

Attendu  que  dans  la  série  des  dispositions 

auxquelles  cet  article  renvoie  se  trouve  celle 
qui  permet  la  surenchère  dans  la  huitaine 
du  jour  de  l'adjudication;  qu'en  vain  l'on 
objecte  que  ledit  article  ne  parle  que  des 
suites  de  la  forme  et  non  des  suites  de  l'ad- 
judication, et  que  d'ailleurs  la  surenchère 
n’est  pas  une  suite  de  l'adjudication,  mais 
seulement  un  incident  ; car  )•  la  surenchère 
fait  partie  intégrante  des  formalités  de  la 
vente,  puisqu'elle  concourt  à en  augmenter 
le  prix,  et  que  l’adjudication  n’est  pas  con- 
sommée, tant  que  le  délai  de  la  surenchère 
n'est  pas  expiré,  et  2"  la  surenchère  est  né- 
cessairement une  suite  de  l'adjudication, 
puisqu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  une 
adjudication  qui  la  précède; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  surenchère  ne 
peut  nuire  i personne,  cl  profile  au  contraire 
a ceux  dans  l'intérêt  de  qui  l’observance  des 


formalités  dont  elle  fait  partie  a été  pres- 
crite ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  déclare  valable  la  surenchère  formée 
par  la  partie  appelante  et  dont  il  s'agit;  com- 
pense les  dépens. 

Du  «5  avril  «820. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2"  Ch.  — PI.  MM.  Desauvagc  et  Combes. 


TlERS-DÉTENTEl’R.  — Soukatior.  — 
Plrge.  — Hypothèque. 

Le  vendeur  qui  s'esl  engagé,  par  le  contrat  de 
vente,  à procurer  ta  mainlevée  des  inscrip- 
tions hypothécaires  dont  est  grevé  le  bien 
vendu,  peut-il,  sous  prétexte  des  difficultés 
qu'il  rencontre  dans  l’exécution  de  celte 
obligation,  renvoyer  Cacquéreur  qui  la  ré- 
clame aux  formalités  du  purgement  ? — 
Rés.  nég. 

Le  peut-il,  en  offrant  de  tenir  Cacquéreur  in- 
demne des  frais  et  conséquences  de  la  purge, 
si  ces  offres  sont  faites  plus  d'un  mois  après 
la  sommation  pur  les  créanciers  à l'acqué- 
reur ? — Rés.  nég. 

En  d'autres  termes;  le  délai  prescrit  par  Car- 
ticle  21 85,  C.  cio.,  est-il  de  rigueur Y — 
Rés.  aiï. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  a été  formel- 
lement stipulé  par  l'art.  4 des  conditions  du 
contrat  de  vente  intervenu  entre  l'appelant 
et  l'auteur  des  intimés  le  21  avril  «818  : « le 

• vendeur  fournira  la  garantie  de  droit  et 
a fera  suivre  aux  acheteurs  la  maison  ven- 
» due,  libre  de  toutes  charges  rédimiblcs  et 
» empêchements.  » 

Par  l’art.  5 : c Les  acheteurs  ne  pourront 
» retenir  devers  eux  ni  consigner  le  prix 

• d'achat,  sous  prétexte  de  charges  rédimi- 
« blés  qui  pourraient  être  trouvées  sur  la 
a maison  et  héritage  à vendre,  puisque  s'il 
> en  existe  clics  seront  levées  ou  valideront 
» auxdits  acheteurs, moyennant  déchargeant 
» l'acquéreur  et  le  mettant  hors  de  toute 
a obligation.  > — D'où  il  suit  que  le  vendeur 
a contracté,  dans  les  termes  les  plus  clairs, 
l’obligation  de  faire  suivre  la  maison  vendue, 
libre  de  toutes  charges  rédimibles,  et  qu’en 
considération  de  cette  obligation  contractée 
par  le  vendeur  l'acheteur  s'est  engagé  de  son 
côté  à payer  le  prix  d'achat  entre  les  mains 
du  vendeur,  encore  que  la  maison  vendue  fût 
grevée  de  charges  rédimibles,  et  que,  par 
une  conséquence  ultérieure,  d'après  les  rè- 
gles d'une  bonne  interprétation,  pour  que  la 


Digitized  by  Google 


106 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-RAS.  — 15  avril  1820. 


seconde  partie  dudit  art.  5 ne  soit  pas  des- 
tructive de  la  première,  il  faut  interpréter  le 
même  art.  5 comme  embrassant  deux  cas 
dans  l'intention  des  parties  contractantes  : 
le  premier  où  l’acheteur  a payé  la  totalité  du 
prix  d'achat  avant  d’avoir  été  instruit  des 
charges  qui  existaient  sur  la  maison  vendue, 
et  le  second  où  il  en  a été  informé  avant 
d'avoir  payé  le  prix  d'achat;  et,  dans  le  pre- 
mier, le  vendeur  doit  éteindre  les  charges 
dont  la  maison  est  chargée.quand  même  elles 
excéderaient  le  prix  d'achat,  puisque,  d'a- 
près une  stipulation  formelle  du  susdit  con- 
trat, la  propriété  pleine  et  entière  de  la  chose 
vendue  doit  être  transmise  dans  le  chef  de 
l’acheteur  pour  le  prix  convenu,  et  que  le 
vendeur  a dû  s'imputer  à lui-méme  de  ne 
pas  avoir  pris  connaissance  des  charges  dont 
ladite  maison  était  affectée,  avant  de  l'avoir 
exposée  en  vente  publique,  et  d'avoir  induit 
l’acheteur  en  erreur,  de  sorte  que  le  vendeur 
a commis  nne  faute  dont  l'effet  doit  rejaillir 
sur  lui,  d'après  le  principe  : h qui  sud  culpd 
damnum  smlil,  illus  tenlire  non  videlur  ; Et 
il  est  encore  de  principe,  dans  la  matière 
des  contrats  synallagmatiques,  que  celui  des 
contractants  qui  a rempli  le  contrat  peut 
contraindre  l’autre  à l'exécuter  de  son  côté, 
d’où  il  résulte  que  l'appelant  qui  a payé  le 
total  du  prix  d'achat  au  vendeur,  ainsi  qu'il 
en  conste  par  une  quittance  notariée,  et  qui 
a fait  à la  maison  vendue  des  restaurations 
pour  une  somme  assez  considérable,  ainsi 
qu'il  a été  mis  en  fait  non  contredit  par  les 
intimés,  a le  droit  de  contraindre  le  vendeur 
par  l’action  empli  à éteindre  les  charges  ré- 
dimihles  qui  pèsent  sur  la  maison  vendue, 
d'autant  plus  que  c'est  un  principe  consacré 
dans  l'art.  1602.  C.  civ.,  que  tout  pacte  ob- 
scur ntt  amhigu  s'interprète  contre  le  vendeur; 

Attendu  quejc’est  envain  que  s’étayent  les 
intimés  des  art.  2185  et  2101,  C.  civ.,  d'au- 
tant que  ces  articles  sont  rangés  sons  la  ru- 
brique du  mode  de  purger  les  propriétés  des 
privilèges  et  hypothèques:  qu'ainsi  ils  ne 
peuvent  opérer  que  quand  il  s’agit  de  purger 
une  propriété,  tandis  que  l'acheteur,  dans 
l'espèce,  ne  doit  pas  recourir  à cette  voie 
introduite  en  sa  faveur  et  à laquelle  par  con- 
séquent il  peut  renoncer,  selon  la  maxime , 
Onitibet  faeori  pro  te  introducln  renunliure 
poiesi.ei  le  vendeur,  d’ailleurs, s’étant  obligé 
à libérer  la  maison  vendue  des  charges  rédi- 
mihles  dont  elle  était  affectée  et  la  purge 
pouvant  produire  l'effet  de  renverser  le  con- 
trat de  vente  en  cas  de  surenchère,  cl  étant 
de  principe  qund  aliud  pro  alio  invilo  credi- 
Inre  suivi  non  po ssii; 

Attendu,  quant  à la  circonstance  qu'il  y 
aurait  des  absents  et  des  mineurs  parmi  les 


héritiers  de  l'un  des  créanciers  inscrits, 
qu'elle  ne  rend  pas  impossible,  mais  seule- 
ment plus  difficile  l’exécution  de  l'obligation 
contractée  par  le  vendeur  de  faire  suivre  le 
bien  vendu  quitte  et  libre  de  toutes  les  char- 
ges rédimibles; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'art,  précité, 
2185,  C.  civ.,  porte,  en  termes  formels,  qce 
si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir 
de  l'effet  des  poursuites  autorisées  dans  le 
chap.  6 du  présent  litre,  il  est  tenu,  soit 
avant  les  poursuites,  soit  dansle  mois  au  plos 
tard,  à compter  de  la  première  sommation 
qui  lui  est  faite,  de  notifier  aux  créanciers, 
aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  in- 
scriptions, !•  extrait  de  son  titre  conte- 
nant, etc.; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  sommation 
des  créanciers  inscrits  date  du  12  nov.  1818; 
que  la  dénonciation  de  celle  sommation,  faite 
à l’auteur  des  intimés,  a eu  lien  le  16  du 
même  mois,  qu’il  n’a  rien  fait  sur  celte  dé- 
nonciation ; que,  devant  le  juge  de  pais,  il 
s’tsl  borné  à demander  acte  de  sa  comparu- 
tion; que  le  5 déc.,  et  conséquemment  avant 
l'expiration  du  mois  depuis  la  sommation  des 
créanciers,  le  procès-verbal  de  non  concilia- 
tion lui  a été  signifié  avec  assignation  devant 
le  tribunal  civil,  que  Denieulandl  n'a  encore 
rien  fait;  que  les  offres  (i)  n'ont  eu  lien  et 
que  le  jugement  dont  est  appel  n'a  été  pro- 
noncé que  lorsqu'il  y avait  depuis  longtemps 
déchéance  de  la  faculté  de  purger  ; d'où  il 
résulte  que,  dans  la  supposition  que  les  of- 
fres de  Denieulandl,  effectuées  dans  le  mois 
à compter  de  la  sommation  des  créanciers, 
eussent  été  suffisantes,  elles  doivent  être 
rejetées,  par  la  raison  que  n’ayant  pas  eu 
lieu  dans  le  délai  légal,  elles  ne  peuvent  pins 
produire  aucun  effet,  d'autant  qu'il  est  mani- 
feste que  ledit  art.  2185,  C.  civ..  a circon- 
scrit l’existence  de  la  faculté  de  purger,  qu'il 
a accordé  au  nouveau  propriétaire,  dans  le 
terme  d’un  mois,  à compter  de  la  première 
sommation  qui  lui  est  faite,  de  sorte  qu'elle 
s'évanouit  après  l'expiration  de  ce  délai; 

Attendu  qu’on  objecterait  vainement  que 
c’est  cxciper  du  droit  d'un  tiers,  puisqu'il  est 
de  principe  que  l'exception  du  droit  d'un  tiers 
doit  être  admise  lorsqu'elle  est  elisiva  juris 
agenlis.  ainsi  qu’elle  est  dans  l'espèce,  de- 
structive de  l'effet  des  offres  faites  par  Dc- 
nieulandt,  à quel  égard  l'appelant  n'est  pas 
tenu  d'accepter  sa  garantie,  d’après  le  prin- 
cipe déjà  cité  ci-dessus,  aliud  pro  alio  inrilo 
creditori  solvi  non  polesl  ; 


(i)  Ces  offres  étaient  de  tenir  l'appelant  indemne 
de  tous  les  frais  et  de  toutes  les  conséquences  de  la 
purge. 
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Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Destoop, 
pour  le  proc.  gén.,  entendu,  met  le  jugement 
dont  appel  au  néant;  émondant,  condamne 
les  intimés  à procurer  à l’appelant,  dans  les 
trois  mois  de  la  signification  du  présent  arrêt, 
mainlevée  pure  et  simple  des  quatre  inscrip- 
tions hypothécaires,  en  tant  quelles  frappent 
sur  la  maison  désignée,  etc. 

Do  15  avril  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I "Ch. — Pf.MM.  Guchtcncerc  et  Kockaert. 


» SÉQUESTRE.  — Pouvoirs. 

Le  séquestre  judiciaire  est  <1  considérer  comme 
un  dépositaire  de  justice  chargé  de  garder 
et  administrer,  pendant  le  litige,  la  chose 
litigieuse  au  profit  de  la  partie  à laquelle 
elle  sera  éventuellement  adjugée:  ses  fonc- 
tions viennent  à cesser  nécfMairemrnl  par 
l'effet  du  jugement  définitif,  qui  adjuge  la 
chose  litigieuse  à l'une  des  parties  litigantes 
et  met  fin  d la  contestation;  il  ne  peut  donc 
agir  en  déguerpissement, si  le  locataire  pré- 
tend être  en  droit  de  continuer  l'exploita- 
tion, en  vertu  d'un  litre  consenti  par  celui 
auquel  les  terres  ont  été  adjugées  (i). 

Dn  20  avril  1820. — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Ch. 


VENTE.  — Acquéreur.  — Dol  réel.  — 
Nullité. 

Celui  qui,  en  acquérant  un  immeuble  pour 
une  certaine  somme,  a pris  à lui  toutes  les 
hypothèques  qui  le  grevaient,  a-t-il  l'action 
de  dol  pour  faire  annuler  le  contrat,  s'il  se 
trouve  que  les  hypothèques  dont  l' immeu- 
ble est  grevé  excèdent  sa  valeur  ? — Rés. 
nég. 

Vanscvcren  avait  acheté  un  immeuble  de 
Descrranno.  moyennant  une  somme  conve- 
nue et  avait,  en  outre,  pris  à sa  charge  les 
hypothèques  qui  le  grevaient.  Il  était  même 
stipulé  que,  sans  cette  condition,  la  vente 
n’aurait  pas  eu  lieu. 

Ultérieurement  Vanseveren,  ayant  vérilié 
que  le  moulant  des  inscriptions  existantes  sur 
l'immeuble  par  lui  acquis  excédait  la  valeur 
de  cet  immeuble,  il  refusa  de  solder  le  prix 
dont  il  avait  déjà  payé  une  partie. 

Deserranno  ayant,  en  vertu  du  contrat  de 
vente,  fait  pratiquer  une  exécution  à charge 
de  Vanseveren,  celui-ci  demanda  la  nullité 


du  contrat,  pour  cause  de  dol  de  la  part  de 
son  vendeur.  ■ 

Ce  premier  juge  avait  accueilli  cette  excep- 
tion, mais  son  jugement  a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'intimé  n'a  pas 
articulé  devanlle  premier  juge  ni  en  instance 
d'appel,  relativement  au  contrat  de  vente 
dont  il  s'agit,  passé  devant  notaire  et  témoins 
le  16  nov.  1815  entre  son  auteur  et  l'appe- 
lant. des  faits  caractéristiques  du  dol,  dont 
la  loi  1".  § 2,  au  digeste  de  dolo  malo  et  l'ar- 
ticle 1116,  C.  civ.,  font  consister  l'essence, 
dans  l’intention  de  circonvenir  et  décevoir 
quelqu'un  , clairement  manifestée  par  des 
faits  extérieurs  cl  matériels  de  ruse,  de  faus- 
seté, tromperie,  machination  ou  manoeuvre; 
d'où  il  suit  que  faction  de  dol,  établie  dans 
ledit  article  du  Code  civil  ne  compélc  pas 
audit  intimé  contre  l’appelant  en  nullité  du 
contrat  de  vente  susénoncé; 

Attendu  qu'on  objecte  vainement  la  loi  56, 
D.  deverb.  oblig.,  puisqu'il  sullit  de  jeter  les 
yeux  sur  la  contexture  de  cette  loi,  pour 
être  convaincu  que  la  première  partie  de  la 
même  loi  traite  du  dol  personnel,  défini  dans 
ladite  loi  1",  § 2,  IT.  de  dolo  malo:  il  est  vrai 
qu'il  s’agit  dans  la  seconde  partie  de  celle 
thème  loi  du  dol  réel,  auquel  elle  attache  la 
même  exception  de  dol,  mais  il  faut  observer, 
à cet  égard,  que,  dans  le  droit  romain,  il  n'y 
a pas  lieu  à faction  de  dolo  dans  les  contrats 
slricti  juris,  dn  nombre  desquels  est  la  sti- 
pulation dont  il  s'agit  dans  ladite  loi,  mais 
seulement  à l'exception  doli,  si  rcs  adliuc  sit 
integra  sive  si  nondum  fucret  Iradila  et  le  ju- 
risconsulte attache  aussi  celte  exception  au 
dol  réel  consistant  dans  une  lésion  ; mais  on  ne 
peut  pas  en  inférer,  par  un  conséquence 
nécessaire,  que,  dans  tous  les  contrats  bila- 
téraux ou  de  bonne  foi,  il  y ait  ouverture, 
selon  la  jurisprudence  romaine,  à faction  ex 
contracta,  en  nullité  ou  rescision  du  contrat 
pour  cause  d'un  dol  réel,  consistant  dans 
une  lésion  quelconque,  puisque  la  loi  2 au 
Code  de  rcscind.  vendit,  n'accorde  faction  en 
rescision  du  contrat  de  vente  du  chef  de  lé- 
sion que  lorsqu'elle  excède  la  moitié  du  juste 
prix;  d'où  il  résulte  que  ladite  loi  romaine 
36, 1).  de  verb.  oblig.,  n’est  pas  applicable  à 
l’espèce  ; d'ailleurs , elle  devrait  toujours 
fléchir  devant  fart.  1683,  C.  civ.,  qui  porte, 
en  termes  formels,  que  la  rescision  pour  lé- 
sion n’a  pas  lieu  en  faveur  de  l’acheteur  ; 

Attendu  qu'il  a été  formellement  stipulé 
par  ledit  contrat  de  vente  < dat  aile  de  lasten 
> en  de  inscriptien  die  zouden  konnen  ofte 
» mogen  exisleren  inwiensprofvte  hetzoude 


(i)  V.  Brux.,  11  nov.  1819. 


<08 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 21  avril  1820. 


t niogcn  we7.cn,  zullcn  blyvcn  loi  laste  van 
» hein  kooper  cnde  zyne  gekogte  gocderen, 

> zonder  welkc  conditie  deze  verkoopinge 

> gccnc plaelse  en  zoudegehadlhebben(i),> 
de  l'existence  et  du  maniant  desquelles  in- 
scriptions l'auteur  de  l’intimé  aurait  pu  et  dû 
s'instruire  par  l’inspection  des  registres  pu- 
blics; 

Que  l'art,  liât,  C.  civ.,  statue,  que  les 
conventions  légalement  formées  tiennent 
lien  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites  ; 

Attendu  que  l'appelant  a exécuté  le  susdit 
contrat  de  vente,  et  qu’il  est  de  principe, 
dans  la  matière  des  contrats  synallagmati- 
ques, que  celui  des  contractants  qui  a rempli 
le  contrat  peut  contraindre  l'autre  à l’ac- 
complir de  son  cété. 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant;  émendaut, déclare  l'intimé  non 
fondé  dans  l’opposition  qu'il  a formée  à l'exé- 
cution commencée  contre  lui  de  la  part  de 
l'appelant,  etc. 

Du  20  avril  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch. 

* PÉREMPTION.  — Indivisibilité. 

La  péremption  d'une  coure  n’eet  pat  divisible 

à l'égard  des  conaurti  (s). 

La  lui  ne  fait  aucune  distinction  entre  une  de- 
mande divisible  et  une  demande  solidaire. 

Par  arrêt  du  8 déc.  1808,  l’appel  interjeté 
par  Pierre  Flameng,  fut  déclaré  périmé.  — 
Opposition.  — Par  arrêt  du  20  janv.  1820, 
rapporté  plus  haut,  la  péremption  demandée 
contre  Marie  Flameng,  également  condam- 
née par  le  jugement  du  26  frimaire  an  xi  et 
appelante  de  ce  jugement,  fut  rejetée,  et  il 
fut  ordonné  aux  parties  de  plaider  au  fond. 
Les  intimés  Spitacls  dcmandèrenlla  péremp- 
tion de  l'instance  d'appel  contre  d'autres 
consorts,  représentant  Pierre  Flameng.  Ils 
se  tondaient  sur  ce  que  l'instance  était  divi- 
sible comme  l'objet  du  procès. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  les 
termes  exprès  de  l’art.  401 , C.  pr.,  la  pé- 
remption emporte  l'extinction  de  la  procé- 
dure, sans  qu’on  puisse,  dans  aucun  cas,  op- 
poser aucun  de  ses  actes  ni  s’en  prévaloir, 
cl  qu'il  est  inconcevable  qu'une  procédure 
soit  éteinte  et  simultanément  existante  , ce 


(i)  Traduction.  Que  toutes  les  charges  et  inscrip- 
tions qui  pourraient  exister,  au  profit  de  qui  que  ce 
soit,  seront  4 charge  de  l’acquéreur,  sans  laquelle 
condition  la  présente  sente  u'aurait  pas  eu  lieu. 


qui  suffit  pour  adopter  le  principe  que  la  pé- 
remption d'instance  n'est  pas  divisible  à 
l'égard  des  consorts,  par  la  raison  qu'il  est 
impossible  que  le  juge  soit  simultanément 
dessaisi  et  reste  néanmoins  saisi  d’une  in- 
stance périmée; 

Attendu  d’ailleurs  que  la  disposition  ex- 
presse de  l'art.  397,  C.  pr.,  repousse  en  ter- 
mes généraux  la  possibilité  de  telle  divisibi- 
lité par  la  voie  de  péremption,  et  qu'aucune 
de  scs  dispositions  ne  fait  la  distinction  entre 
une  demande  divisible  et  une  demande  so- 
lidaire que  les  intimés  ont  invoquée  à l'appui 
de  leur  demande  en  péremption  ; 

Attendu  que,  par  son  arrêt  du  20  janv.  der- 
nier, la  cour  a déboulé  les  intimés  de  leor 
demande  en  péremption  à l'égard  de  Marie 
Thérèse  Flameng;  d'où  il  suit  que  l'instance 
d'appel,  interjeté  par  elle  et  par  l’ierre  Fia 
meng  du  jugement  du  26  frimaire  an  x,  sub- 
siste, que  la  cour  en  reste  saisie  et  que  con- 
séquemment les  opposants,  représentants 
dudit  Pierre  Flameng,  ne  peuvent  en  être 
écartés  séparément  par  la  voie  de  péremp- 
tion; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Delabamaide,  pre- 
mier avoc.  gén.  et  de  son  avis,  statuant  sur 
l'opposition  des  appelants  à son  arrêt,  etc. 

Du  20  avril  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2’ Ch.  — PL  MM.  Lorois  cl  Vanvolieœ, 
père. 

ACQUÊTS.  — Pays  de  Liéce.  — Mtsi 

ÉTRANGER.  — Loi  RÉGULATRICE.  — DOSI- 
CILE  MATRIMONIAL.  — MaINPI.ÉVIE.  — DÉVO- 
LUTION. 

Le  sort  des  acquits  faite  par  un  mari  étranger 
qui  avait  contracté  mariage  avec  une  lié- 
geoise sous  le  ressort  de  la  Coutume  de 
Liège,  et  y avait  fixé  le  domicile  matrimo- 
nial, te  réglait  dans  le  ci-devant  Pays  de 
Liège  par  la  loi  de  ce  domicile. 

Le  droit  de  mainplévie  avait  lieu  à l'égard  de 
ces  époux  (s). 

D'après  la  jurisprudence  adoptée  par  les  tn- 
b unaux  du  pays  de  Liège,  l’époux  jurriwnl 
n’a,  par  l 'effet  de  la  suppression  de  là  dé co- 
lulion,  été  affranchi  de  ce  lien  qu  à 
de  ses  propres  biens  et  de  ta  part  dans  1,1 
acquits. 

Dans  le  fait,  François  Clavel,  originaire 1 Je 
Savoie,  a contracté  mariage  avec  la  D"‘ 


(x)  V.  Brux.,  40  janv.  1820. 

{*)  V.  Brux.,  8 fév.  et  28  juin  1826. 
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rie-Barbièrc,  Liégeoise,  sous  l’empire  de  la 
Coutume  de  Liège,  dans  le  ressort  de  laquelle 
ees  époux  ont  fixé  leur  domicile.  Us  n'ont 
point  fait  de  conventions  matrimoniales. 

Clavel  a fait  des  acquisitions  en  son  nom 
seul.  Les  biens  sont  situés  sous  la  Coutume 
de  Liège.  La  D'  Clavel  est  décédée  peu  avant 
l'entrée  des  troupes  alliées,  en  18H.  Plu- 
sieurs enfants  sont  nés  de  ce  mariage. 

Deux  créanciers  de  Clavel,  les  S ” Deroe- 
quigny  et  François,  se  sont  mis  en  mesure 
d'exproprier  les  biens  que  leur  débiteur  avait 
acquis  durant  son  mariage. 

Les  enfants  Clavel  ont  formé  opposition  à 
la  vente;  ils  ont  prétendu  avoir  droit  à la 
nue  propriété  de  la  moitié  des  biens  expro- 
priés. Voici  leurs  moyens  : — Les  époux 
Clavel,  disaient-ils,  se  sont  mariés  sous  l’em- 
pire de  la  Coutume  de  Liège.  Aux  termes  de 
cette  coutume  et  par  droit  de  mainplévic,  les 
acquêts  faits  par  le  mari  tombent  dans  la 
masse  commune  des  biens  des  conjoints; ils 
appartiennent  à la  femme  aussWbicn  qu'au 
mari.  Conséquemment  les  acquisitions  fai- 
tes par  Clavel,  père,  durant  son  mariage,  sont 
entrées  dansle  patrimoine  commun  des  deux 
époux.  Ce  patrimoine,  si  lu  dévolution  n’a- 
vait pas  été  abolie,  eût  missé  en  entier  aux 
enfants  Clavel,  après  la^iorl  de  leur  mère, 
sauf  l'usufruit  à leur  père  survivant;  aujour- 
d'hui que  la  dévolution  n'a  plus  lien,  les  ac- 
quêts se  partagent  par  moitié  entre  l'époux 
survivant  et  les  héritiers  de  l’époux  prédé- 
cédé. à la  charge  de  l’usufruit  en  faveur  du 
premier;  telle  est  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux liégeois  (■).  Les  enfants  Clavel  sont 
donc  fondés  à demander  la  distraction  de  la 
moitié  en  nue  propriété  des  biens  saisis. 

Le  tribunal  de  Cliarleroy  a accueilli  ces 
fins  et  demandes. 

Les  créanciers  poursuivants  ont  appelé  de 
ce  jugement. 

Voici  leurs  griefs  en  substance  : — La  de- 
mande des  enfants  Clavel,  ont-ils  dit,  repose 
sur  une  fausse  base.  Ils  supposent  que  le 
droit  de  mainplévie  doit  ici  régler  le  sort  des 
acquêts  faits  par  leur  père  pendant  son  ma- 
riage avec  la  I)"*  Barbière.  C'est  une  erreur. 
Le  droit  de  mainplévic  n’avait  pas  lieu  à l’é- 
gard d'un  mariage  contracté  par  un  étranger 
avec  une  Liégeoise;  c’est  ce  qu’attestent  de 
Méan,' Louvrex  et  Sohel.  L'association  con- 
jugale de  lel3  époux  était  régie  par  le  droit 
romain,  et  par  suite  ha  acquisitions  faites 
par  le  mari  seul  éüienrsa  propriété  exclu- 


(i)  V.  cntr’aulres  un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de 
Liège  du  28  mars  1809,  rapporté  dans  les  Décii. 
Sol.,  I.  17,  p.  128. 
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sive,  sauf  quelques  exceptions  étrangères  à 
l'espèce  de  la  cause.  Une  sentence  des  éche- 
vins  de  Liège,  rapportée  par  Louvrex  dans 
son  recueil  d'édits,  l'a  ainsi  jugé.  Il  s'ensuit 
donc  que  les  biens  expropriés  appartiennent 
en  totalité  cl  en  toute  propriété  à Clavel, 
père,  et  que  les  intimés  n'y  ont  aucun  droit. 

Ces  deniers  ont  reproduit  les  moyens 
qu’ils  avaient  fait  valoir  en  première  in- 
slance.lls  y ont  ajouté  que  la  mainplévie  avait 
deux  objets  distincts,  l'association  conjugale 
pendant  la  vie  des  époux,  et  le  sort  des  biens 
communs  après  leur  décès;  que,  sous  le  pre- 
mier rapport,  la  mainplévie  étendait  son  em- 
pire sur  toute  société  conjugale  contractée 
sans  convention  expresse,  soit  que  le- mari 
fût  Liégeois,  soit  qu'il  fût  étranger;  que  par 
suite  les  patrimoines  des  époux  Clavel,  ainsi 
que  les  acquêts  faits  par  le  mari,  s'étaient 
confondus  eu  une  seule  masse  ; que  si  le  se- 
cond objet  de  la  mainplévic  (le  sort  de  celle 
masse  après  le  décès  de  l'un  des  époux)  lie 
pouvait  avoir  lieu  entre  conjoints  non  Lié- 
geois, ce  dont  on  convenait,  il  en  résultait 
nécessairement  qu'à  la  mort  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  époux  les  acquêts  devaient  se 
partager  par  moitié  entre  l’épnux  superslit 
et  les  héritiers  de  lepoux  prédécédé,  avec  la 
charge  de  l'usufruit  au  profil  du  premier, 
aux  termes  de  la  Coutume  de  Liège. 

. arrêt,  - 

6. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  anciennes 
Coutumes  du  pays  de  Liège  distinguent,  au 
chap.  3,  trois  espèces  d'habitants,  pour  les 
droits  qui  les  régissent;  savoir:  les  bour- 
geois, les  surséanls  et  les  étrangers  ; 

Attendu  que  par  étrangers  l'on  doit  pro- 
prement entendre  ceux  qui  ne  sont  pas  domi- 
ciliés au  pays  de  Liège,  qui  ibi  non  degunl, 
comme  dit  Méan,  quoiqu'ils  y possèdent  des 
immeubles  ou  qu’ils  y résident  momentané- 
ment; 

Attendu  que,  d'après  tous  les  auletqps  lié- 
geois, le  droit  de  maiupKvie  est  un  statut 
personnel  ou  une  loi  domiciliaire,  qui  par- 
lant régit  les  personnes  y domiciliées; 

Alleudu  qu'il  est  dé  principe  qu'un  étran- 
ger qui  s'établit  etse  marie  sans  contrat  dans 
un  endroit  est  censé,  quant  aux  droits  des 
époux,  vouloir  se  soumettre  aux  statuts  lo- 
caux qui  régissent  les  personnes  et  les  biens 
y situés; 

D’où  il  suit  que  le  droit  de  mainplévie 
doit,  comme  statut  personnel  ou  loi  domici- 
liaire, opérer  entre  des  époux  qui  se  sont 
mariés  et  sont  domiciliés  au  pays  de  Licge, 
bien  que  l’un  ou  l'autre  d'eux  fût  étranger 
d'origine,  ce  d'autant  plus  que  la  Coutume 
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de  Liège  ne  range  pas  le  droit  de  mainplévie 
parmi  les  privilèges  de  bourgeoisie  liégeoise, 
et  que  même  lcrhap.  1"  de  celle  coutume, 
qui  règle  les  droits  des  époux,  ne  Tait  aucune 
distinction  entre  bourgeois , surséants  et 
étrangers; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  constant 
que  François  Clavel,  quoique  Savqjard  d'o- 
rigine, est  venu  fixer  son  domicile  a Thuin; 
qu'il  s'y  est  marie  sans  contrat  en  1701  ; qu'il 
y a constamment  demeuré  depuis,  et  que 
les  acquêts  dont  il  s'agit  y sont  situés; 
qu'ainsi  en '181  J,  époque  de  la  mort  de  sa 
femme,  mère  des  intimés,  les  droits  des 
époux  Clavel,  acquis  pendant  le  mariage,  et 
ceux  de  leurs  enfants  à sa  dissolution,  doi- 
vent se  régler  d'après  le  droit  de  mainplévie, 
qui  est  la  loi  du  domicile  des  époux,  à l'excep- 
tion de  la  dévolution  liégeoise  qui  a été  ex- 
pressémcnlsupprimée  par  la  législation  fran- 
çaise; 

Attendu  que,  d'après  le  droit  de  mainplé- 
vie, tous  les  biens  des  époux,  tant  propres 
qu’acquéts,  forment  une  seule  masse  dont  le 
mari  est  propriétaire  actu  et  la  femme  ha- 
bilu;  de  sorte  qu’entre  époux,  au  pays  de 
Liège,  il  existait  réellement  une  commu- 
nauté de  tous  les  biens  tant  propres  qu’ac- 
quéts; 

Attendu  que  par  la  mort  de  l’épouse  Cla- 
vcl,  celle  masse  eût  été  entièrement  affectée 
par  dévolution  aux  enfants  ici  intimés,  si  ce 
driSt  n’eût  pas  été  supprimé; 

Attendu  que,  d'après  la  jurisprudence  gé- 
néralement adoptée  par  les  tribunaux  du 
pays  de  Liège,  l'époux  Clavel  n’a  été  affran- 
chi de  la  dévolution,  par  l'effet  de  cette  sup- 
pression, qu’à  l’égard  de  ses  propres  biens 
et  de  sa  part  dans  les  acquêts; 

D'où  il  suit  que  l'autre  moitié  de  ces  mê- 
mes acquêts  est  restée  échue  aux  enfants 
Clavel,  ici  intimés,  sauf  l'usufruit  à leur  père, 
conformément  à l'art.  15,  chap.  1 1 des  Cou- 
tumes de  Liège;  qu'ainsi  la  nue  propriété 
de  c^le  moitié  n’a  pu  être  sujette  à la  sai- 
sie immobilière  dirigée  contre  le  père  des 
intimés; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Spruyt  en- 
tendu et  de  son  avis,'  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  21  avril  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 4‘  Cb.  — PI.  M.  Jonet.  S.... 


« 

(0  V.  les  arrêtés  des  87  déc.  18Î8;  18  oct.  1830 
et  17  janv.  1831  ; Thominc  sur  l’art.  69,  C.  pr.,  A 
la  note.  — V.  Br.,  20  juitl.  182G  et  7 avril  1832. 


DOMAINE  DE  L’ÉTAT.  — Action.— 
Instance.  — Revendication. 

De  ce  que  le  domaine  de  CÉlat  ne  peut  /Ire 
aliéné  tant  le  consentement  de t chambra, 
il  n’en  rétulle  pat  que  le  Roi  n’ait  pat  le 
pouvoir  de  porter  en  justice  les  actions  re- 
latives au  domaine  de  l'État  ou  d'y  défen- 
dre (t). 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  du  recouvrement  des 
revenus  de  l'État,  mais  d'une  action  en 
revendication  d'une  propriété  pour  le  do- 
maine de  l'Étal,  l'affaire  doit  (Ire  instruite 
non  par  mémoires  mais  i l'audience  (i). 

En  1817,  le  président  des  conseillers  et 
maitres  des  comptes  des  domaines  a formé 
une  demande  en  rétrocession  de  divers  im- 
meubles acquis  à pacte  de  réméré  par  un 
S'  Lippens  et  autres. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à non-recevoir, 
sur  le  fondement  que  le  président  des  con- 
seillers et  tnailrcs  des  comptes  était  sans 
qualité  pour  agir  dans  l'espèce.  Ils  invo- 
quaient les  lois  françaises  qui  attribuaient 
aux  préfets  la  poursuite  et  la  défense  des 
droits  de  propriété  domaniale;  ils  citaient 
notamment  l’art.  f£,  n*  1",  C.  pr.  Ils  pré- 
tendaient que  ces  attributions  étaient  dévo- 
lues aux  gouverneurs  de  province. 

Le  demandeur  a répliqué  que  l'organisa- 
tion administrative  établie  par  les  lois  fran- 
çaises avait  disparu  depuis  la  loi  fonda- 
mentale du  royaume  des  Rays-Bas;  que  les 
gouverneurs  de  province  n'ont  pas  les  mê- 
mes attributions  que  les  anciens  préfets;  que 
la  poursuite  et  la  défense  des  droits  de  pro- 
priété de  l'État  avaient  été  confiées  au  pré- 
sident des  conseillers  et  maîtres  des  comptes 
des  domaines  par  arrêté  royal  du  17  mais 
1816.  Cet  arrêté  porte  : « Les  soins  pour  les 
» intérêts  des  domaines  cl  des  procès  ou 
s contestations  en  résultant,  étant  exclusive- 

> ment  attribués  au  président  des  conseillers 

> et  maîtres  des  comptes  des  domaines,  tou- 
i tes  les  procédures  doivent  se  poursuivre 

> en  son  nom.  > 

30  Déc.  1818,  jugement  du  tribunal  de 
Termonde,  qui  ordonne  aux  défendeurs  de 
contester  au  fond. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  confirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Alt  eu  dp  qu’il  est  évident 


(«)  V.  Brux.,  1"  mai  1820. 
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que  la  hiérarchie  des  pouvoirs  administra- 
tifs, établie  par  les  lois  françaises,  n'a  plus 
d'existence  légale  depuis  l'émanation  de  la 
loi  fondamentale  des  Pays-Ras; 

• Attendu  que  celte  loi  attribue  au  Roi  le 
pouvoir  exécutif;  que,  d'après  l'art.  61,  il  a 
la  direction  suprême  des  finances,  cl  est  le 
directeur  suprême  des  domaines  de  l'Etat; 

Attendu  qu'un  arrêté  .du  17  mars  1816 
porte,  en  termes  formels,  que  le  soin  des 
intérêts  des  domaines  et  les  actions  et  pro- 
cédures qui  en  résultent,  appartiennent  uni- 
quement au  président  des  conseillers  et  maî- 
tres des  comptes  des  domaines;  que  par 
conséquent  toutes  les  poursuites  judiciaires 
doivent  se  faire  en  son  nom,  après  l'autori- 
sation particulière  du  Roi;  que  les  gouver- 
neurs des  provinces  sont  déchargés  de  ce 
soin  ; 

Attendu  que  le  président  des  domaines, 
en  produisant  cet  arrêté  au  procès,  y a joint 
aussi  celui  qui  l'avait  spécialement  autorisé 
pour  la  poursuite  de  la  présente  cause  ; 

Attendu  qu'il  est  sensible  que.  de  ce  que 
le  domaine  de  l'Etat  ne  peut  être  aliéné  sans 
le  consentement  des  Etals-généraux,  il  ne 
résulte  nullement  que  le  Roi  n'ait  pas  le 
pouvoir  de  porter  en  justice  les  actions  rela- 
tives aux  domaines  de  l’Etal,  nu  d'y  défen- 
dre, ce  qui  n'a  pas  le  caractère  d'une  alié- 
nation, mais  d'une  conservation  ; 

Attendu  que  l’art.  69,  C.  pr.,  invoqué  par 
les  appelants,  n'est  pas  applicable  à l'espèce, 
où  il  ne  s'agit  pas  (i’une  assignation  donnée 
par  eux  au  domicile  du  gouverneur,  mais 
d'une  action  en  réclamation  de  la  propriété 
d’un  domaine  de  l’État,  exercée  contre  eux 
par  le  président  des  domaines,  ensuite  de 
l'arrélé  du  17  mars  1816  susénoncé;  qu'au 
surplus  l'art.  69  précité  n'est  pas  relatif  aux 
attributions  dont  les  préfets  étaient  revêtus  ; 
d’où  il  suit  qu'il  ne  concerne  sous  aucun 
rapport  le  cas  actuel; 

Attendu  qu’il  ne  s'agit  pas  dans  la  pré- 
sente cause  du  recouvrement  des  revenus  de 
l’Étal,  mais  d'une  action  en  revendication 
d'une  propriété  pour  le  domaine  de  l’Etat, 
et  que  par  conséquent  elle  doit  être  instruite 
à l'audience,  à quoi  le  1"  juge  n'a  rien  sta- 
tué de  contraire; 

Par  ces  motifs,  H.  l'avoc.  gén.  Destoop 
entendu  et  de  son  avis,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  27  avril  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— !’•  Ch. — PI.  MM.  Vanvolxeiu,  Devleschou- 
dere  et  Tarte,  aîné.  S.... 


• CESSION  DE  BIENS  (demande  es).  — 
Insertion  dans  les  journaux. 

Une  demande  en  cession  de  biens  formée  par 
un  marchand,  doit,  sous  peine  de  non  rece- 
vabilité, être  insérée  dans  les  journaux, 
conformément  à l’art.  569,  C.  comm.;  l'as- 
signation aux  créanciers  pour  s'y  voir  ad- 
mettre ne  suffit  pas,  peu  importe  que  le 
débiteur  marchand  n'ait  pas  été  constitué 
en  étal  de  faillite  (t). 

Yanloo,  marchand  de  bêtes  i cornes,  dé- 
tenu pour  dettes,  fit  assigner  scs  créanciers, 
par  exploit,  devant  le  tribunal  civil  de  Gand, 
pour  s'y  voir  admettre  au  bénéOcc  de  cession 
de  biens. 

Le  S'  Buydens,  créancier,  s’y  opposa,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  demande  n'était  pas 
recevable,  faute  l'avoir  été  insérée  dans  les 
journaux,  conformément  à l'art.  569,  Code 
comité — Le  tribunal  de  Gand,  par  jugement 
du  1 janv.  1820,  écarta  la  fin  de  non-rccc-* 
voir.  — Yanloo,  devant  la  cour,  soutint  que, 
n'ayant  jamais  été  constitué  en  étal  de  fail- 
lite, il  ne  devait  pas  suivre  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  569,  C.  comm.;  que  sa 
demande  ayant  d'ailleurs  été  formée  régu- 
lièrement, elle  était  recevable  quant  à la 
forme. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'intimé  étant 
marchand  a cessé  ses  payements,  et  que 
c'est  en  se  trouvant  ainsi  en  état  de  faillite, 
aux  termes  de  l'art.  437,  C.  comm.,  qu’il  a 
pris  recours  au  bénéfice  de  cession  judi- 
ciaire ; 

Attendu  que.pour  pouvoir  être  habile  à solli- 
citcrcc  bénéfice,  le  débiteur  fail I i doit  prélimi- 
nairement observer  et  remplir  les  formalités 
prescrites  par  la  loi; 

Attend*  que  l'art.  569,  C.  comm.,  ordonne 
entre  autres  en  termes  impératifs,  « que 
celle  demande  sera  insérée  dans  les  papiers 
publics.  > comme  il  est  dit  art.  683,  C.  pr.; 
qu’il  ne  fait  aucune  distinction  entre  une 
faillite  dont  l'époque  est  fixée  et  celle  dont 
l'époque  ne  l’est  pas; 

Attendu  que  la  loi  ayant  exigé  que  cette 
demande  du  failli  soit  aussi  annoncée  el 
rendue  publique  (quelle  que  soit  l'importance 
et  le  but  de  celle  disposition),  il  n’est  pas  au 
pouvoir  du  débiteur  de  s'affranchir  de  cette 
formalité,  en  se  bornant,  comme  l’intimé  l’a 


(i)  V.  Br  , 8 avril  I8Î0. 
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fait,  à notifier  sa  demande  par  des  exploits 
l'ailsi  ses  créanciers;  qu'il  n'est  conséquem- 
ment pas  habile  à solliciter  ce  bénéfice  en  la 
forme  qu’il  a employé,  ni  par  suite  fondé 
dans  sa  demande  en  dommages- intérêts-, 
faisant  l'objet  de  son  appel  incident; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Dclabamaide  pre- 
mier avoc.  gén.  et  de  son  avis,  sur  la  fin  de 
non-recevoir,  met  le  jugement  dont  est  ap- 
pel au  néant;  émendant, déclare  l'intimé  non 
recevable. 

Du  21  avril  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2"  Ch.  — PI.  MM.  Lefebvre,  d’Alost,  et 
Lepage. 


BAIL.  — Tacite  récokdictios.  — Corao- 
priCtaire. 

• 

Lorsqu'à  l'expiration  d'un  bail  d ferme  tes 
biens  loués  sont  partagés  entre  les  héjritiers 
du  bailleur  par  parties  distinctes  qui  peu- 
® cent  être  occupées  ou  cultivées  séparément, 
le  fermier  est-il  en  droit  de  se  maintenir 
par  la  tacite  réconduction  dans  la  jouis- 
sance de  tous  les  biens  compris  dans  le  bail, 
nonobstant  te  rongé  à lui  donné  par  quel- 
ques-uns des  héritiers  du  bailleur,  relative- 
ment aux  parties  de  biens  qui  leur  sont 
• échues  en  partage?  — liés.  nég. 

La  tacite  réconduetion  n'opère-t-elle  que  pour 
les  autres  parties,  A l’égard  desquelles  le 
fermier  est  laissé  en  jouissance'! — Rés.  a (T. 

Par  acte  du  11  déc.  1795,  le  S'  François- 
Joseph  Pangaerl  a loué  à Cliislain  Paul  une 
ferme,  avec  jardin,  verger,  terres  et  un  pré, 
pour  le  terme  de  neuf  ans,  à partir  de  la 
S'-André  1796. 

A l'expiration  du  bail,  le  fermier  resta  et 
fut  laissé  en  jouissance  des  biens  loués. 

Le  bailleur  est  décédé.  • 

Par  le  partage  fait  entre  ses  héritiers,  le 
pré  compris  dans  le  bail  est  échu  aux  sieurs 
Vangaslcl  cl  Dcmeester. 

Le  29  mai  1819,  ces  derniers  ont  noliflé, 
au  fermier  Ghislain  Paul,  un  extrait  de  l'acte 
de  partage,  avec  sommation  d'abandonner  le 
pré  dont  il  s'agit  4 la  SVYndré  de  la  même 
Snnée. 

Le  29  nov.,  ceux  des  héritiers  du  bailleur 
auxquels  étaient  échues  les  autres  parties  de 
biens  louées,  ont  fait  signifier  un  congé  pour 
la  S'-André  1820. 

Le  fermier  ayant  prétendu  conserver  la 
jouissance  du  pré  jusqu'à  celle  dernière 
époque,  malgré  le  rongé  du  29  mai  1819,  il 
a été  assigné  en  délaissement  devant  le  tri- 


bunal de  Bruxelles,  à la  requête  des  sieurs 
Vangastel  cl  Demeesler.et  a dit, pour  moyens 
de  défense,  que  les  biens  compris  dans  le 
bail  du  11  déc.  1795  formaient  une  seule  et 
unique  exploitation  qui  n'était  snsccptiblt 
de  division  qu'à  son  préjudice;  qu'ayant  été 
laissé  dans  la  jouissance  de  la  partie  la  plus 
considérable  de  celte  exploitation  jusqu'à  la 
S'-André  1820,  la  tacite  réconduetion,  qui 
en  était  le  résultat,  devait  opérer  pour  le 
tout;  qu'il  est  de  principe  que  la  reconduc- 
tion tacite  se  rattache  au  bail  antérieur,  pour 
la  contenance  des  biens  loués.  — Le  défen- 
deur a nficrl  d’abandonner  la  jouissance  du 
pré  à la  S'-André  1820,  époque  à laquelle  il 
devait  quitter  la  ferme  et  autres  dépendances. 

I.e  tribunal  de  Bruxelles  n'a  point  accueilli 
ce  système  de  défense.  Par  jugement  du 
21  janv.  1820,  il  a ordonné  le  délaissement 
du  pré. 

Sur  l'appel,  le  Sr  Paul  a reproduit  les 
moyens  qu'il  avait  opposés  à la  demande  en 
première  instance.  Les  motifs  de  l'arrêt  sui- 
.vanl  se  confondent  avec  les  réponses  des 
intimés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  bail  passé 
devant  le  notaire  Crabecls  le  11  déc.  1795. 
par  feu  François-Joseph- Ignace  Pangaert  à 
l'appelant,  de  la  ferme,  terres  cl  prairie  si- 
tuées à Hoolaerl,  était  pour  un  terme  de  neuf 
années,  à commencer  à la  S'-André  1796; 
que  l'appelant,  après  avoir  joui  de  neuf  ré- 
coltes, avait  ainsi  recueilli  tous  les  effets  des 
stipulations  de  son  contrat  de  bail;  que  si 
postérieurement,  et  après  l'expiration  de  ce 
bail,  il  a continué  à exploiter  ladite  ferme, 
terres  et  prairie,  sans  faire  de  nouveau  bail, 
ce  n'est  pas  en  vertu  du  bail  du  1 1 déc.  1795 
qu'il  a continué  cette  exploitation,  mais  par 
suite  de  la  tacite  réconduetion,  laquelle  est 
basée  sur  ce  que  le  bailleur  avant  laissé  son 
fermier  dans  la  possession  de  la  chose  louée, 
il  est  supposé  avoir  consenti  à ce  que  le 
fermier  continuât  l'exploitation  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  recueillir  tous  les 
fruits;  que,  dans  l'espèce,  l'objet  sur  lequel 
il  y a contestation  est  un  pré,  dont  les  cou- 
pes d'herbes  sont  faites  tous  les  ans  ; que 
d'ailleurs  il  n'est  pas  contesté  que  les  terres 
ne  sont  pas  cultivées  par  soles,  et  que  les 
fruits  s'en  recueillent  tous  les  ans;  que  si, 
lors  de  l’expiration  du  bail  ou  postérieure- 
ment, la  chose  louée  appartient  à plusieurs 
personnes  par  parties  distinctes  qui  peuvent 
être  occupées  ou  cultirées  chacune  séparé- 
ment, le  fermier  ne  peut  prétendre  se  main- 
tenir par  la  tacite  réconduetion  dans  la  pos- 
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session  de  toute  la  chose,  qu'aillant  que  tous 
ceux  à qui  appartiennent  les  diverses  par- 
ties y ont  consenti  par  leur  silence  et  en 
laissant  ainsi  le  fermier  en  possession,  cha- 
cun pour  la  partie  qui  lui  appartient  ; que  si 
l'un  d'eux  a manifesté  légalement  et  en 
temps  utile  une  volonté  contraire,  le  fermier 
ne  peut  invoquer  à son  égard  une  convention 
tacite  de  continuer  l'exploitation,  puisque  la 
volonté  dément  manifestée  résiste  à celle 
convention  tacite; 

Que  c’est  en  vain  que  le  fermier  prétend 
que,lorsqu'il  a primitivement  loué  l'héritage, 
il  a considéré  l’ensemble  de  la  chose  louée, 
et  que  c'est  pour  jouir  de  toute  la  chose  louée 
qu'il  a consenti  à payer  le  prix  du  rendage 
convenu,  puisque  le  fermier,  après  avoir 
exploité  l'héritage  pendant  toute  la  durée  du 
bail,  avait  ainsi  recueilli  tous  les  effets  des 
stipulations  de  ce  bail  ; que  de  ce  chef  il  n’a- 
vait plus  rien  è prétendre  ; que  si  le  fait 
d'élre  resté  en  possession  de  l'héritage,  après 
l’expiration  du  bail,  lui  a donné  le  droit  du 
s’y  maintenir  pour  en  recueillir  tous  les  fruits, 
ce  droit  n’est  fondé  que  sur  une  convention 
tacite  résultant  de  la  volonté  supposée  du 
bailleur,  laquelle  vient  à cesser  sitôt  qu'une 
volonté  contraire  a été  légalement  manifes- 
tée; que  si,  pendant  la  durée  du  bail  ou  pos- 
térieurement, dès  que  la  tacite  réconduction 
avait  commencé,  le  fermier  avait  droit  de 
jouir  de  toute  la  chose  louée,  et,  dans  le  se- 
cond cas,  d'en  récolter  tous  les  fruits,  il  n’en 
est  pas  de  même  lorsque,  pour  le  tout  ou 
pour  partie,  avant  qu'une  nouvelle  réconduc- 
tion ail  été  commencée,  celui  ou  ceux  qui  en 
étaient  propriétaires  avaient  en  temps  utile 
dûment  annoncé  une  volonté  contraire,  parce 
que  le  fermier,  ni  par  son  bail,  ni  par  la  ré- 
conduction tacite.n'a  acquisle  droit  de  forcer 
le  propriétaire  ou  ses  ayants-droit,  de  lui 
laisser  commencer  une  nouvelle  tacite  recon- 
duction sur  toute  la  chose  louée,  sauf  au  fer- 
mier à abandonner  toute  l’exploitation,  s'il 
ne  veut  continuer  à occuper  les  parties  res- 
tantes sur  lesquelles  la  tacite  réconduclion 
pourrait  opérer  ; 

Attendu  que,  par  le  Ijail  du  > I déc.  >795, 
il  est  stipulé  que  le  bail  prendra  (in  après  les 
neuf  ans,  sans  qu’il  soit  besoin  de  signifier 
de  congé;  que  dans  l'espèce  les  intimés  ont 
signifié  un  congé  le  29  mai  >819,  pour  la 
S‘ -André  suivante,  et  qu'ils  ont  signifié  ex- 
trait du  partage,  qui  prouve  que  le  pré  dont 
s’agit  leur  appartenait;  d'où  il  suit  que  la 
tacite  reconduction  n’a  pas  continué  sur  les 
biens  indiqués  dans  le  congé  susdit  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc.  * 

Du  28  avril  >820.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Ch.  — PL  MM.  Pins  et  Kockaert. 


* 1"  SOCIÉTÉ.  — Liquidation.  — Indivi- 

sibilité. 

2"  Référé.  — Saisie-arrêt. 

1*  ff  ne  peut  appartenir  d l'un  des  membres 
d'une  société  de  commerce  dissoute,  mais 
dont  la  liquidation  finqle  es  t encore  ou  ver  le, 
de  pratiquer  des  saisies-arrêts  sur  l'aeoir 
de  son  associé  et  de  scinder  ou  entraver 
ainsi  les  opérations , en  faisant  juger  sépa- 
rément à son  profit  la  légitimité  de  quelques 
creances  isolées  à la  charge  de  la  société. 

2”  Le  président  de  référé  ne  peut  arrêter  une 
exécution  mobilière  pratiquée  en  tir  lu  d’un 
arrêt,  sous  prétexte  qu'il  exi^e  entre  les 
mains  du  débiteur  une  saisie-an  êt  prati- 
quée à sa  propre  requête  et  entre  ses  mains. 

Par  arrêt  du  7 janv.  1819,  le  Sr  M.  llra- 
bandere  fut  condamné  envers  le  S’  C.  If rn - 
bandere  au  payement  d'une  somme  de  910  P. 
Cet  arrêt  fut  sigmé  et  Suivi  d'une  exécution 
mobilière,  en  date  du  15  juill.  1819.  Le  sieur 
M.  Brahandere,  qui  avait  été  en  société  avec 
son  créancier,  et  qui  prétendait  avoir  payé  à 
sa  décharge,  au  S'Carilon.deParis.une  somme 
de  14,000  fr.,  pour  sa  part  dans  une  dette  de 
la  société,  pratiqua  le  même  jour  15  juillet, 
en  vertu  de  permission  du  président  du  tri- 
bunal de  Courlray,  une  saisie-arrêt  entre  ses 
propres  mains  sur  toutes  les  sommes  qu’il 
devait  au  S-  C.  Debrabandere  du  chef  de 
l’arrêt  précité. 

Assignation  en  validité  eût  lieu.  Il  s'adressa 
aifSsi  au  président  pour  obtenir  un  sursis  à 
l'exécution  mobilière  entamée.  Ce  sursis  fut 
accordé  provisoirement,  avec  permission  de 
citer  en  référé.  Ce  magistrat,  statuant  en  ré- 
féré sur  le  sursis,  renvoya  les  parties  à l’au- 
dience,pourêlrc  fait  droit  tant  sur  l’exécution 
entamée  que  sur  la  saisie-arrêt.  Le  S’  M.  De- 
braudere  conclut  à la  validité  de  la  saisie- 
arrêt,  et  à ce  qu’il  fût  ordonné  qu’il  serait 
sursis  provisoirement  à la  saisie-exécution, 
et  que  la  connaissance  du  fond  fut  renvoyée 
devant  la  cour  de  Bruxelles.  Par  jugement  du 
14  août  1IH9,  le  tribunal  ordonna  la  levée  du 
sursis, cj,sans  avoir  égard  au  moyen  d'incom- 

* pétencc,  annula  la  saisie-arrêt.  — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu’il  est  constant 
et  en  aveu  entre  parties  qu'il  a existé  entre 
elles  une  société  de  commerce,  maintenant 
dissoute,  mais  dont  la  liquidation  finale  est 
encore  ouverte  ; 

Attendu  que,  d’après  la  règle  n econtinen- 
tia  causa  dividatur,  celte  liquidation  géné- 
> raie  doit  s'opérer  entre  les  parties,  aclione 
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pro  tocio,  par  un  jugement  unique  et  univer- 
sel, de  sorte  que  l’un  des  associes  ne  peut 
entraver  ni  scinder  arbitrairement  celle 
opération  en  faisant  juger  séparément  à son 
profil,  soit  au  moyen  de  saisies  - arrêts,  soit 
aulremenlja  légitimité  de  quelques  créances 
isolées  à charge  «Je  la  société; 

D'où  suit  que  les  Saisies-arrêts  pratiquées 
par  l’appelant  entre  ses  propres  mains,  ab- 
straction faite  de  leur  validité  pour  la  forme, 
ne  peuvent  subsister  à l’effet  de  faire  pro- 
noncer isolément  par  le  juge  domiciliaire  de 
la  partie  saisie,  quoique  compétent  pour  en 
connaître,  la  légitimité  de  la  créance  de 
14,000  fr.,  pour  laquelle  lesdilcs  saisies- 
arrêts  ont  d*é  autorisées. 

En  ce  qui  touche  le  sursis  à la  saisie  exé- 
cution de  l’arrêt  infirmatif  de  celte  cour  en 
date  du  7 juin  dernier  : 

Attendu  que  ni  le  tribunal  d quo,  ni  son 
président  en  référé,  n'ont  pu,  sanscommellrc 
un  excès  de  pouvoir,  orildiner  de  sursoir  à 
l'exécution  d'un  arrêt  de  celle  cour,  sous 
prétexte  d'une  saisio-arrét  dont  on  deman- 
dait la  validité,  vu  que  cette  mesure,  loin  de 
présenter  même  une  compensation  assignée 
par  l'exécuté  n'était  qu'une  espèce  de  récon- 
vention  intentée  par  une  action  nouvelle,  et 
qui  ne  tombait  pas  dans  l'une  des  exceptions 
prescrites  à l’art.  472,  C.  pr.; 

Attendu  que  neanmoins  le  tribunal  à quo 
à déjà,  en  ordonnant  la  levée  des  sur- 
sis accordés  par  son  président  ou  référé, 
redressé  cette  erreur;  qu’aiusi  il  n’y  a plus 
lieu  de  statuer  sur  cet  objet  ; • 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Spruyl  en- 
tendu et  du  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  29  avril  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— PI.  MM.  Dcpage  cl  Dcburck. 

CRÉANCE  PRIVILÉGIÉE.  — Billets 
a ordre.  — Novation. 

Le  vendeur  qui  reçoit  en  payement  du  prix 
dei  billets  d ordre,  causés  pour  prix  de 
vente,  n'opère  pas  novation  dans  le  prix 
de  sa  créance,  et  doit  (Ire  colloqué  comme  « 
créancier  privilégié  (i).  (C.  civ.,  1271.) 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Lambi- 
non,  le  2 mars  1812,  le  S'  Renoz  vendit  à 
Jacques-Martin -Albert  l’arfondry,  14  bon- 
niers,  13  verges  grandes  de  terre,  situés  dans 
la  commune  dcS'-Scvrin  en  Condroz,  pour  le 
prix  de  7,000  fr.,  payables  en  son  domicile 


fi)  V.  tir.,  Cass.,  27  fôv.  1837,  et  Brux.,  26  mars 
1835  et  22  mars  1837. 


dans  le  délai  de  deux  années  de  la  date  de 
Pacte. 

Le  jour  même  de  cette  vente,  l’acquéreur 
souscrivit  cinq  billets,  s’élevant  ensemble  à 
8,351  fr.,  payables  au  2 mars  1814,  à l’ordre 
du  S’  Renoz,  qui  de  son  côté  lui  donna  une 
déclaration  qu'ils  étaient  donnés  en  paye- 
ment du  prix  des  bonuiers  vendus  le  2 mars 
1812. 

Le  21  avril  1812,  le  S'  Renoz  requit  in- 
scription au  bureau  des  hypothèques  dcliuy, 
pour  le  prix  de  la  vente  montant  à 7,000  fr. 

Par  un  autre  acte  passé  devant  le  notaire 
Boulanger,  le  1"  juill.  1825,  le  S’  Parfondry 
reconnut  qu’il  était  redevable  envers  le  sieur 
Renoz  d’une  somme  de  1,200  fr,  pour  ar- 
gent à lui  avancé,  pour  la  sûreté  du  recouvre- 
ment duquel  il  lui  donna  hypotheque. 

Les  billets  souscrits  le  2 mars  1812,  à 
l’échéance  du  2 mars  1814,  n’ayant  point  été 
payés  à cette  époque,  furent  remplacés  par 
d’autres,  qui  à leur  tour  firent  place  à de 
nouveaux  billets  souscrits  sous  la  date  du 
1"  novembre  1815,  qui  furent  prolestés  au 
1"  mars  1810,  époque  de  leur  échéance. 

Le  1"  janv.  1817,  le  S'  Renoz  fit  com- 
mandement au  S’  Parfondry  de  lui  payer  la 
somme  de  7,000  fr.  énoncée  à Pacte  de  vente 
du  2 mars  1812  et,  à défaut  d’avoir  satisfait 
à ce  commandement, il  fil.le  51  mars  suivant, 
opérer  la  saisie  réelle  sur  plusieurs  pièces  t 
de  terre  lui  données  en  hypothèque. 

Un  ordre  s’est  ouvert  par  devant  le  tribu- 
nal de  lluy,  devant  lequel  eût  lieu,  par  ex- 
propriation forcée,  la  vente  des  biens  trans- 
férés par  Renoz  à Parfondry  dans  Pacte  du 
2 mars  1812. 

Le  S'  Renoz  demanda  à être  colloqué  pour 
la  somme  de  7,000  fr.,prix  des  biens  vendus, 
avec  les  intérêts  échus  pour  quelques-unes 
des  années  postérieures  à Pacte  du  2 mars 
1812. 

La  demande  de  Renoz  fut  accuillie  par  le 
juge-commissaire,  et  contestée  par  Parfon- 
dry, qui  prétendit  qu’au  moyeu  des  billets 
donnés  il  y avait  novation  dans  la  créance, 
novation  qu’il  chercha  en  outre  à prouver, 
au  moyen  des  faits  cl  articles  déclarés  perti- 
nents par  le  tribunal  de  lluy. 

Après  l’interrogatoire  subi  par  Renoz,  et 
des  plaidoiries  contradictoires,  le  tribunal  de 
lluy  porta,  le  8 juill.  1819,  un  jugement  qui 
admit  le  moyen  de  novation  cl  rejeta  la  de- 
mande en  collocation  de  Renoz. 

Appel  de  la  part  de  Renoz. 

Il  le  fonda,  en  droit,  sur  la  disposition  de 
Part.  1275,  C.  civ.,  qui  statue  que  la  nova- 
tion ne  sc  présume  point,  et  que  la  volonté 
de  l’opérer  doit  résullewclaircmenl  de  Pacte  ; 
sur  ce  que  la  novation  étant  repoussée  par 
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cet  article,  il  a droit  à être  colloqué  par  pri- 
vilège, conformément  au  n*  1"  de  l’art.2103, 
C.  civ.  ; en  fait,  sur  ce  que  les  billets  délivrés 
à Renoz  par  Parfondry,  loin  de  contenir  une 
stipulation  expresse  de  novation,  énoncent 
positivement  que  la  somme  y mentionnée 
étaildue  eu  vertu  de  l'acte  de  vente  du  2 mars 
1812;  sur  ce  que,  lors  même  qu'ils  eussent 
été  conçus  en  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire, 
valeur  reçue  comptant,  on  devrait  toujours, 
dans  l'absence  de  preuve  contraire, supposer 
qu'ils  avaient  pour  cause  le  prix  de  ladite 
vente;  sur  ce  que  les  explications  données 
au  procès,  tant  par  l'appelant  que  par  son 
avoué  de  première  distance , établissent 
l'existence  de  ces  faits:  il  invoquait  en  sa 
faveur  l'autorité  de  M:  Merlin,  en  son  Hep., 
au  mot  Sovalion , § 5,  p.  6111,  2“*  colonne, 
A"  édit. 

L'adversaire  a soutenu  qp'il  y avait  nova- 
tion dans  la  créance  au  moyen  des  billets 
délivrés. 

Sur  ces  débats  est  intervenu  l’arrêt  sui- 
vant. ‘ . 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  première 
question,  qu'il  est  de  principe  que  la  nova- 
tion ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  les  par- 
ties ont  manifesté  clairement  l'intention  de 
l’opérer  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  loin  que  les 
parties  eussent  manifesté  l'intention  d’inno- 
ver la  dette  de  7,000  fr.  que  Parfondrydevait 
à Renoz  pour  prix  de  la  vente  du  2 mars, 
1812,  il  conste  au  contraire  que  les  deux 
billets  du  1*’  nov.  1815  ont  eu  pour  cause  le 
prix  de  dette  vente  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que 
les  intimés  n'ont  point  prouvé  que  l'appelant 
aurait  reçu  des  à-comptes  sur  ladite  somme 
de  7,000  fr.,  et  qu'au  contraire  Parfondry  a 
reconnu  qu'elle  était  due  en  entier,  puisqu'il 
'n'a  fait  auctfne  réclamation  lors  des  pour- 
suites en  expropriation  forcée,  qui  ont  été 
dirigées  contre  lui  par  Renoz,  pour  avoir  le 
payement  de  cette  somme. 

Attendu  que  l'appelant  a déclaré,  quant 
aux  intérêts,  de  se  borner  à ceux  courus  de- 
puis le  25  janv.  1817. 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  sans  s’arrêter 
aux  conclusions  des  intimés,  maintient  la 
créance  dudit  appelant  au  rang  lui  assigné 
par  le  juge-commissaire  dans  l étal  de  collo- 


(•) V.  Liège,  13  mai  1810. 

(s)  V.  Liège,  Cass.,  28  déc.  1825  et  U mars  1827; 


cation  du  18  juill.  1818,  donne  acte  de  la 
déclarationsle  l'appelant  qu'il  ne  réclame  les 
intérêts  de  sa  créance  que  ceux  échus  depuis 
le  25  janv.  1817;  condamne  les  intimés  aux 
•dépens  des  deux  instances;  ordonne  la  resti- 
tution de  l’amende. 

I)u  1"  mai  1820. — Cour  d’appel  de  Liège. 

— 1"  Ch.  — PL  MM.  Cbefnay,  Lhotst  et 
Tbonon. 

* ARRÊT.  — Exécution.  — Scellés 
(apposition  de).  , 

Conformément  à l'art.  472,  C.  pr.,  si  le  juge- 
ment est  infirmé,  l’exécution  entre  les  mêmes 
parties,  appartient  à la  cour  d'appel  qui  a 
prononcé  ou  à un  autre  tribunal  qu'il  aura 
indiqué  par  le  même  arrêt,  sauf  les  cas  de  la 
demandeen  nulliléd’cmprisonnement,  d’ex- 
propriation forcée  et  autres  dans  lesquels  la 
loi  attribue  juridiotion.  Il  est  de  principe 
quod  judex  executionis  sit  judex  opposi- 
tionis;  ainsi  c'est  d ta  cour  que,  après  avoir 
infirmé  une  ordonnance,  sur  référé  rendue 
par  le  président  du  tribunal  civil,  ri  qui  a 
ordonné  qu'il  sérail  passé  outre  à une  appo- 
sition de  scelles,  de  connaître  de  l'opposi- 
tion. (C.  connu.,  449,  450  et  453.) 

L'art.  959,  C.  pr.,  auquel  se  réfère  l'art.  48G, 
C.  cosnm.,  ne  concerne  que  l'inventaire  et 
nullement  l'afposilion  des  scellés  dont  la 
forme  est  délerminée-par  les  art.  451  et 
.452,  C.  pr. 

Du  1"  mai  1820.  — Cour  d'appel  de  Brux. 

— 1"  Ch. 

DOMAINE  (récie  de)»  — Instances.  — 
Instruction., — Défenses. 

L’instruction  des  instances  suivies  par  la  régie 
des  domaines,  en  recouvrement  du  prix  de 
biens  aliénés,  doit-elle  se  faire  par  sim- 
ples mémoires  respectivement  signifiés,  sans 
plaidoirie  ? — Rés.  a (T.  ■ 

Peul  il  être  dérogé  à ce  mode  d'instruction 
par  le  fait  même  de  la  régie  des  domai- 
nes (i)  ? — Rés.  nég. 

Peu  importe  que  l'adversaire  de  la  régie  op- 
pose des  exceptions  ou  des  conclusions  ré- 
conventionnelles (s). 

Le  baron  Leconlteux- Canteleu  avait  ac- 
quis du  précédent  gouvernement  des  domai- 
nes situés  en  Belgique,  et  avait  donné  en 


Br.,  Cass.,  6 déc.  1837  ; Br.,  23  mars  1838.  V.  aussi 
Br.,  2i  janv.  1828. 
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payement  du  prix  des  inscriptions  du  tiers 
consolidé.  , 

Il  parait  que  ce  payement  ne  Tut  point  ap- 
prouvé par  le  gouvernement  français. 

En  1819,  la  régie  des  domaines  des  Pays-ft 
Bas  a décerné  une  contrainte  à charge  du* 
haron  Lecoultcux -Canleleu,  en  recouvre- 
menl^lu  prix  des  biens  dont  il  s'élait  rendu 
adjudicataire. 

Opposition  à la  contrainte,  et  instance  au 
tribunal  de  Garni. 

Plusieurs  créanciers  hypothécaires  de  l'ac- 
quéreur interviennent  en  cause,  et  soutien- 
nent, avec  leur  débiteur,  la  validité  du  paye- 
ment en  inscriptions  du  tiers  consolidé. 

7 Avril  1819,  jugement  qui  déclare  l'oppo- 
sition mal  fondée. 

Appel  de  la  part  des  créanciers  interve- 
nants. 

Devant  la  cour  supérieure,  les  parties  res- 
pectives constituent  des  avoués;  la  cause  est 
portée  à l'audience,  elles  avoués  des  parties 
y posent  qualités. 

Au  jour  indique  pour  la  plaidoirie,  la  régie 
des  domaines  a élevé  une  question  préalable 
sur  le  jnode  d'instruction  ; elle  a prétendu 
que  l’affaire  devait  cire  instruite  par  simples 
mémoires,  sans  plaidoirie;  elle  a cité  l'arti- 
cle a:;  de  la  loi  du  19  déc.  1 790;  l'art.  7 de  la 
loi  du  9 oct.  1791,  et  l’art.  17  de  la  loi  du 
17  ventôse  an  ix.  • 

Les  appelants  ont  d'aboq)  repoussé  cette 
exception  par  une  fin  de  non  recevoir,  tirée 
de  ce  que  la  régie  elle-même,  en  posant  qua- 
lités, avait  reconnu  que  la  cause  était  sus- 
ceptible d'être  plantée  à l'audience. 

Ensuite  ils  ont  soutenu  que  la  nature  de  la 
cause  ne  comportait  pas  une  instruction  par 
simples  mémoires,  4"  parce  que  ce  mode  de 
procéder  n'avait  lieu  qu’en  matière  d’enre- 
gistrement, ainsi  que  l'avait  jugé  la  cour  de 
cassation  de  Fiance,  par  son  arrêt  du  16  juin 
1807  ; 2"  parce  qu'il  s'agissait  ici  d'un  droit 
de  propriété,  en  ce  que  le  baron  l.ccoulteux 
aurait  encouru  la  déchéance  si  le  payement 
par  lui  fait  était  déclaré  non  valable. 

ARRÊT. 

LA  COÜR  ; — Attendu  que  l'instance  dont 
s'agit  a pour  objet  le  recouvrement  du  prix 
de  biens  domaniaux  vendus,  et  partant  le 
recouvrement  ou  perception  d'un  droit  ap- 
partenant aux  domaines,  et  non  la  revendi- 
cation d’une  propriété  (i)  ; 


(i)  V.  Br.,  27  avril  1820. 


Attendu  qu’aux  termes  des  fois  en  cette 
matière,  ces  instances  sont  poursuivies  par 
la  voie  de  contraintes,  et  instruites  par  mé- 
moires, cl  ce  sans  distinction  de  quel  chef 
ces  droits  procèdent; 

Attendu  que  c'est  aussi  dans  cette  forme 
que  la  présente  instance  a été  poursuivie  de- 
vant le  1"  juge,  et  que  ce  mode  d'instruc- 
tion, qui  lient  à l'ordre  public,  n’a  pu  être 
interverti  par  les  qualités  posées  par  les  par- 
ties eu  instance  d’appel,  ni  par  les  exceptions 
ou  conclusions  réconrenLionuellcs  opposées 
aux  poursuites  du  domaine; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avi*;  ordonne  que  la  cause 
dont  s'agit  sera  instruite  par  simples  mémoi- 
res, conformément  à l'art.  25  de  la  loi  du 
29  déc.  1790,  combiné  avec  l’art.  7 de  la  loi 
du  9 oct.  1791,  et  l’art.  17  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  if.  etc. 

Du  I"  mai  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— l"Cb. — PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles), 
Devleschoudere  et  Tarte,  aîné.  S.- 


APPEL.  — Action  tossessoire. 

Le  jugement  par  lequel  un  juge  Je  paix  a sta- 
tué tur  une  action  possessoire,  est-il  suscep- 
tible d’appel,  si,  indépendamment  des  dom- 
mages-intérêts réclamés  n’excédant  pas 
50  fr.,  cette  action  avait  pour  objet  la  sup- 
pression de  travaux  faits  sur  le  terrain 
litigieux  fa)? — Rés.  aff. 

En  1817,  Joseph  Lopoivre  fait  assigner  la 
Y'  de  Martin  Triest  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Nederbrakel  (Flandre  orientale) 
pour  voir  dire  et  déclarer  qu'il  est  en  pos- 
session, depuis  plusieurs  années,  d'une  prai- 
rie située  à Üpbrakel,  et  comigué  à celle  de 
la  défenderesse;  que  c'est  à tort  que  cette 
dernière  a fait  détruire  la  haàc  séparative 
des  deux  héritages,  et  planter  une  baie  nou- 
velle ainsi  que  des  arbres  sur  le  propre  ter- 
rain du  demandeur;  se  voir,  en  conséquence, 
condamner  a délaisser  au  citant  la  possession 
de  l'inlégralilé  de  la  même  prairie,  et  à re- 
mettre le  tout  comme  avant  l'usurpation  et 
le  nouvel  œuvre  ; cl  pour  l'avoir  fait,  à 50  fr. 
de  dommages-intérêts,  etc. 

19  Déc.  1817,  jugement  de  la  justice  de 
paix,  qui  adjuge  ces  lins  et  demandes. 

Appel  au  tribunal  d'Audïnaerde. 

H 

(i)  V.  Paris,  Cass.,  16  juin  1818,  et  la  note V. 

aussi  la  loi  Belge  du  26  mars  1811,  art.  9. 
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12  Mai  1819,  jugement  qui  déclare  l'appel 
non  recevable,  par  le  molif  que  l’objet  de  la 
contestation  ne  monte  pas  à plus  de  50  fr. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de 
l’art.  10  du  tit.  5 de  la  loi  du  21  août  1790, 
conçu  en  ces  termes: — « Il  (le  juge  de  paix) 

> connaîtra  de  même  sans  appel,  jusqu'à  la 
• valeur  de  cinquante  livres,  et  à charge 

> d'appel,  à quelque  valeur  que  la  demande 

> puisse  monter des  usurpations  de  ter- 

» res,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures 

> commises  dans  l’année,  etc.  > 

Aux  termes  de  celte  disposition,  a dit  le 
demandeur,  le  juge  de  paix  ne  peut  statuer 
en  dernier  ressort  sur  une  action  posses- 
soirc,  que  dans  le  cas  où  la  demande  est 
déterminée  à une  valeur  moindre  de  50  fr. 
Si  la  demande  est  d'une  valeur  indéterminée 
ou  excédant  les  50  fr.,  il  ne  peut  y être  sta- 
tué qu’à  la  charge  d’appel.  Or,  dans  l’espèce, 
il  y avait  une  conclusion  tendante  à la  sup- 
pression du  nouvel  oeuvre,  c’est-à-dire,  de  la 
haie  et  des  arbres  plantés  sur  le  terrain  liti- 
gieux. Cette  partie  delà  demande  était  d'une 
valeur  indéterminée.  L’appel  était  donc  rece- 
vable, et  le  jugement  attaqué  qui  en  a jugé 
autrement  a violé  l’article  cité  de  la  loi  du 
24  août  1790. 

Le  défendeur  a répondu  que  tout  juge- 
ment qui  accueille  une  demande  en  com- 
plainte ou  en  réintégrandc  a,  pour  résultat 
nécessaire, la  suppression  des  faits  d’usurpa- 
tion, soit  qu'il  ait  été  pris  une  conclusion 
expresse  sur  cet  objet,  soit  qu’il  n’en  ail  pas 
été  pris;  qu'il  suit  de  là  que  la  demande  en 
suppression  du  nouvel  enivre  n’est  qu’un 
accessoire  inséparable  de  l’objet  principal  de 
l’action,  et  que  par  suite  elle  ne  doit  pas  en- 
trer en  ligne  de  compte  pour  régler  le  taux 
du  premier  ou  du  dernier  ressort , autre- 
ment il  faudrait  dire  que  tous  les  jugements 
possessoircs  sont  sujets  à l'appel,  cl  que  la 
première  partie  de  l'art.  10  du  lit.  5 de  la  loi 
du  21  août  1790  ne  pourra  jamais  recevoir 
son  application. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  conclusions 
prises  en  celle  cause  devant  le  juge  de  paix 
tendaient  non-seulement  à la  restitution  de 
la  possession  de  la  chose prétcndûmenl usur- 
pée, mais  à la  restitution  de  celte  possession, 
ainsi  qu’elle  était  avant  l'usurpation  et  le 
nouvel  œuvre,  et  parlant  la  destruction  du 
nouvel  œuvre  et  le  rétablissement  de  l'an- 


(i)  V-  conf.  Br  , ü déc.  1812,  et  la  note. 

(s)  C'est  le  registre  du  conservateur  qui,  à l’égard 

FASIC.  BELGE.  VOL  IV.  TOM.  I. 


cicn  dans  l'état  primitif; 

Attendu  qn'en  supposant  que,  sous  le  pre- 
mier rapport , les  conclusions  avaient  pû 
être  considérées  comme  réduites  à une  va- 
leur au  dessus  de  50  fr.,  il  n'en  serait  pas 
moins  vrai  que,  sous  le  second  rapport,  ces 
conclusions  seraient  indéterminées,  et  que 
rien  ne  justifie  que  leur  objet  devait  être 
considéré  comme  étant  au-dessous  de  ladite 
somme  ; 

Attendu  que  la  loi  du  21  août,  art.  10,  n'a 
autorisé  les  juges  de  paix  à connaître  sans 
appel  des  actions  possessoires  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  de  50  fr.  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en 
décidant  que,  dans  l’espece,  le  juge  de  paix 
avait  pu  juger  en  dernier  ressort,  cl  en  dé- 
clarant de  ce  chef  l'appel  non  recevable,  a 
violé  les  règles  de  la  compétence  et  notam- 
ment l'art.  10  de  la  loi  du  21  août  1790; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con  - 
formes  de  M.  l’avoc.  gén.  Spruyt,  casse,  etc. 

Du  4 mai  1820.  — Br.,  Ch.  de  cass.  — PI. 
M.  Vanboorde.  S.... 


1”  POURVOI.  — Requête.  — Avocat 
(nom  DEL'). 

2"  Inscription  hypothécaire.  — Spécifica- 
tion. 

3’  Hypothèque.  — Conservateur.  — Res- 
ponsabilité. 

1*  L'art.  2 du  lit.  1"  de  la  2”'  partie  du 
règlement  de  1738,  est-il  applicable  à la 
procédure  actuelle  en  cassation?  — Rés. 
nég. 

En  d'autres  termes  : L'exploit  de  significa- 
tion de  ta  requête  en  cassation  doit-il,  à 
peine  de  nullité,  contenir  le  nom  de  l'avo- 
cat dont  la  partie  entend  se  servir  ? — Rés. 
nég. 

2”  L’inscription  hypothécaire,  prise  pour  *d  • 
relé  tant  d’un  capital  non  exigible  que  pour 
les  intérêts  échus  et  les  frais,  est-elle  nulle 
si,  dans  l’énonciation  du  montant  de  la 
créance,  rirucrivant  a cumulé  le  capital 
avec  les  intérêts  et  les  frais,  au  lieu  de  spé- 
cifier et  de  distinguer  chacun  de  ces  ob- 
jets(  i)? 

Bien  qu'un  bordereau  régulier  ail  été  remis 
par  le  créancier  au  conservateur,  Cinscrip- 
tion  hypothécaire  est  nulle,  si  les  mentions 
exigées  par  la  loi  ont  été  'inexactement 
faites  sur  le  registre  par  le  conservateur  (i). 


des  tiers,  fait  foi  de  la  régularité  des  inscriptions. 
V.  Cass.,  44  avril  1807;  Paris,  10  mars  1809  et 
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5*  Les  conservateurs  des  hypothéqua  sont-ils 
responsables  des  omissions  par  eux  com- 
mises dans  la  transcription  des  bordereaux ? 
— Rés.  aff. 

Ias  poursuites  d exercer  de  ce  chef  par  les 
parties  lésées,  peuvent-elles  être  dirigées  au 
domicile  réel  du  conservateur,  ou  doivent- 
elles  l'être  à son  domicile  de  droit,  c'est-d- 
dire , au  lieu  dans  lequel  il  lient  ou  a tenu 
son  bureau,  d’après  les  dispositions  de  la 
loi  du  2 1 ventôse  an  vu  (i)  1 — Rés.  aff. 

Le  20  janv.  1807,  le  S'  PI uchart  déposa  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques, 
à Tournay,  un  bordereau  de  créance  résul- 
tant d'une  constitution  de  rente  viagère,  pas- 
sée devant  notaire,  au  profit  de  l'inscrivant, 
par  Michel-Joseph  Delplanque,  le  capital 
montant  à 2,962  fr.  50  cent.,  deux  années 
d'intérêts  à 592  fr.  70  cent.,  et  les  frais  et 
mises  d'exécution  à la  somme  de  14-4  fr. 
80  cent. 

Dans  la  transcription  de  ce  bordereau,  la 
mention  de  la  nature  du  litre  fut  omise,  et, 
de  plus,  les  trois  objets  à raison  desquels 
l'inscription  était  requise  y furent  cumulés: 
i Pour  sûreté  (y  est-il  dit)  d'une  créance  de 
• la  somme  de  5,700  fr.  » 

En  marge  de  celle  inscription  se  trouve  la 
rectification  suivante  : 

i Les  intérêts  de  la  rente  viagère  ci-contre 

> sont  exigibles  de  six  mois  en  six  mois,  aux 

> époques  des  21  juin  et  21  déc.  de  chaque 
» année.  Rectifié  le  15  fév.  1808.  i 

En  1815,  un  créancier  inscrit  postérieu- 
mcnl  critiqua  l'inscription  du  S’  Pluchart. 
Celui-ci  assigna  le  conservateur  en  garantie. 

Par  jugement  du  tribunal  de  ’louruay, 
rendu  contradictoirement  entre  les  deux 
créanciers  contestants,  et  par  défaut  5 l'é- 
gard du  S'  Faucheux,  ancien  conservateur, 
l'inscription  de  Pluchart  fut  déclarée  nulle 
en  la  forme,  cl  le  S’  Faucheux  condamné  en- 
vers ce  dernier  aux  dommages  et  intérêts. 

Le  S'  Faucheux  forma  opposition  à cc  ju- 
gement cl  conclut  à la  nullité  de  I exploit 
d'ajournement,  sur  le  motif  qu'il  n’avait  pas 
été  notifié  à son  domicile  de  droit,  c'est-à- 
dire,  au  lieu  où  il  avait  tenu  son  bureau  pen- 
dant qu'il  exerçait  ses  fonctions.  Il  invoquait 
l'art.  9 de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu. 

Subsidiairement,  le  S’  Faucheux  conclut  à 
non-recevoir  de  la  demande  en  garantie,  et, 
en  tout  cas,  à ce  qu'il  fût  dit  que  l'inscription 


3t  août  1810;  Br.,  Cass.,  29  avril  1829;  Grenier, 
n*  530;  Persil,  Réytme  hypoth.,  sur  Part.  2150, 
il*  1«,  cl  Troplong,  Uypoth.,  n*  695. 


de  Pluchart  était  bonne  et  valable  dans  la 
forme. 

Par  jugement  du  1"  fév.  1816,  le  conser- 
vateur fut  déboulé  de  son  opposition  par  ju- 
gement ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  l'art.  703,  C.  pr..  ne  s’ap- 
plique qu'aux  parties  liguranldans  l’instance 
d'ordre,  et  que  le  S’  Faucheux  n’a  clé  cité 
que  comme  garant  particulier  de  l'une  des 
parties  en  ladite  instance  et  dans  son  intérêt 
particulier;  — Attendu  que  la  disposition  de 
l’art.  9 de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu  n'em- 
pêchait que  le  S'  Faucheux  ne  put  être  as- 
signé à son  domicile;  — Attendu  que  ledit 
Faucheux  était  domicilié  à Tournay.  comme 
il  en  convient  lui-même,  cl  qu'il  n'a  pas  lui- 
même  indiqué  d’autre  domicile  audit  lieu,  à 
l’époque  de  l’ajournement,  que  celui  qu'il 
avait  précédemment  rue  du  Curé  du  cbateau, 
et  auquel  l'ajournement  a été  fait  ; — At- 
tendu que,  dans  le  sens  de  l’art.  68,  C.  pr., 
et  à la  proximité  où  se  trouve  le  S'  Belin , 
du  domicile  de  Faucheux,  il  est  réellement 
voisin  de  celui-ci;  — Attendu  que  la  de- 
mande en  garantie  contre  faucheux  aurait  pû 
être  formée  après  le  jugement  entre  les 
D""  Delmarlc  et  le  S'  Pluchart;  qu’elle  a pu, 
à plus  forte  raison,  l’être  avant  ledit  juge- 
ment, cl  que  les  D"'1  Detmarle  seules  au- 
raient pu  exiger  qu’il  fût  statue  cutr’elles 
cl  le  S'  Pluchart  séparément  de  la  demande 
en  garantie;  — Attendu  que  le  S'  Faucheux, 
étant  le  seul  assigné,  rien  n’obligeait  à or- 
donner, comme  au  cas  de  l’art.  153,  la  jonc- 
tion à laquelle  d’ailleurs  lesdiles  D""  Del- 
marle  auraient  pu  ne  point  consentir;  — 
Attendu  que  l’inscription  du  S'  Pluchart  n’a 
clé  annulée  que  parce  que,  tandis  que  son 
bordereau  contenait  l'énonciation  du  capital 
d'une  rente  viagère  et  des  cours  d'icelles, 
le  conservateur  au  contraire  l'a  inscrit  pour 
un  capital  cl  sans  mention  de  l’époque  d'exi- 
gibilité d’icclui;  qu'il  est  passé  en  jurispru- 
dence et  qu’il  l’était  à l’époque  de  l'inscription 
des  D11"  Delmarlc,  que  pareille  inscription, 
si  différente  d’ailleurs  du  titre,  est  nulle; 
que  celle  nullité  n’est  point  sauvée  par  la 
rectification  du  15  fév.  1808,  laquelle  n’a 
pour  objet  que  l'indication  de  l’échéance  des 
cours,  chose  assci  inutile  et  qui  ne  contient 
que  très-énoncialivemcnl  mention  d’une 
rente  viagère,  sans  aucune  indication  ni  d’i- 
celle ni  du  capital,  sans  aucune  vue  de  rec- 
tification à cet  égard,  eu  sorte  que,  ou  il  n’y 


(i)  V.  Sur  la  forme  de  ces  instance»  Br.,  11  juin 
1812  et  Orléans,  19  janv.  1827. 
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à rien  à entendre  dans  l'ensemble,  on  il  faut 
dire  que  les  classes  sont  demeurées  ce  qu'el- 
les étaient  ; — Attendu  que,  soit  que  le  con- 
servateur omette  une  inscription,  soit  que 
contrairement  aux  énoncés  (lu  bordereau  il 
la  Tasse  de  manière  telle  qu’elle  vienne  à être 
annulée,  la  chose  revient  au  même  dans 
l'intérél  de  l’inscrivant,  partant  qu’il  y a lieu 
à la  responsabilité  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre;— Déclare  Faucheux  mal  fondé,  etc.  > 

Sur  l’appel,  la  contestation  roula  princi- 
palement sur  la  validité  de  l'exploit  d’ajour- 
nement et  sur  la  forme  de  l’inscription  du 
S'  l’luchart. 

L'appelant  soutenait,  comme  en  première 
instance,  que  l'ajournement  était  nul,  en  ce 
que  non-seulement  il  n'avait  pas  été  donné 
à son  domicile  de  droit,  mais  qu'il  ne  l’avait 
même  pas  été  à son  domicile  réel. 

En  ce  qui  concernait  l'inscription  déclarée 
nulle  par  les  premiers  juges,  pour  la  double 
omission  de  la  nature  du  titre  et  de  l'époque 
d'exigibilité,  l'appelant  prétendait  que  la  na- 
luredu  litre  était  suffisamment  exprimée  par 
ces  mots  de  l’inscription:  Pour  sûreté  d'une 
créance résultant  d'un  acte  passé  >i  Tour- 

nât/. devant  le  notaire  Fours:,  le  24  déc. 
1800. 

Et  quant  A l’époque  d'exigibilité,  elle  était, 
selon  l’appelant,  clairement  indiquée  dans 
la  rectification  du  15  fév.  1808. 

Mais,  par  arrêt  de  la  2"  ch.  du  9 dée. 
1817,  le  jugement  du  tribunal  de  Tournay 
fut  confirmé:  — « Attendu  (sur  la  validité 
de  l’ajournement)  que  l’exploit  avait  été 
donné  au  domicile  réel  du  S'  Faucheux,  et 
que  l’art.  9 de  la  loi  du  21  ventésc  an  vu  est 
facultatif  et  dans  l'intérêt  du  citant  ; — At- 
tendu (sur  la  forme  de  l'inscription)  que  la 
mention  de  la  nature  du  titre  y était  omise, 
et  que  la  rectification  du  15  fév.  1808  étant 
nulle,  l'époque  de  l'exigibilité  n'y  était  pas 
non  plus  mentionnée. 

Le  S'  Faucheux  s'est  pourvu  en  cassation 
de  cet  arrêt,  1‘  pour  violation  de  la  loi  du 
21  ventôse  an  vu  ; 

2"  Violation  des  art.  2 148  et  2150,  C.  civ.  ; 

3“  Violation  de  la  loi  du  4 sept.  1807,  sur 
la  rectification  des  inscriptions  vicieuses. 

Le  défendeur  à la  cassation  a d’abord  con- 
clu A la  nullité  du  pourvoi.cn  ce  que  l'exploit 
de  signification  de  la  requête  ne  contenait 
pas  la  mention  du  nom  de  l'avocat  dont  le 
demandeur  entendait  se  servir.  Il  a dit  que 
cette  formalité  était  prescrite,  à peine  de 
nullité,  par  l’art.  2 du  lit.  1"  du  réglement 
du  28  juin  1758,  réglement  dont  les  dispo- 
sitions étaient  maintenues,  pour  tous  les  cas 
non  prévus,  par  l’art.  60  de  l’arrêté  du 
15  mars  1815. 


A ce  moyen  de  nullité,  le  demandeur  a 
répondu  que  l’arrêté  du  15  mars  1815  con- 
tient des  dispositions  spéciales  et  complètes 
sur  la  forme  des  significations,  et  qu’aucun 
article  de  cet  arrêté  n'exige  la  mention  du 
nom  de  l'avocat  du  demandeur  en  cassation; 
que  le  réglement  de  1758  n'était  point  ap- 
plicable à la  procédure  actuelle,  parce  que 
ce  réglement  n'était  maintenu  que  pour  les 
matières  non  prévues  par  les  nouveaux  ar- 
rêtés sur  la  procédure  en  cassation;  qu’on 
pouvait  d'autant  moins  invoquer  l’article  cité 
de  celte  ancienne  ordonnance,  que  son  motif 
n'existait  plus  aujourd'hui  ; qu'en  effet,  selon 
les  dispositions  du  réglement  de  1758,  le 
ministère  des  procureurs  était  exclu  de  la 
procédure  au  conseil  du  roi,  et  que  par  suite 
il  était  convenable  d'exiger  la  mention  du 
nom  de  l'avocat,  lequel  était  maître  de  la 
cause;  mais  qu’acluellemcnl  les  maîtres  de 
la  cause  sont  les  avoués,  dont  le  ministère 
est  admis  eu  cassation. 

Au  fond,  le  demandeur  s'est  principale- 
ment attaché  à établir,  1*  que  la  mention  de 
la  nature  ou  de  l'espèce  du  litre  hypothé- 
caire n'est  pas  une  formalité  substantielle 
de  l'inscription  (i)  ; 2"  que  la  rectification 
sous  la  date  du  15  fév.  1808  était  bonne  et 
valable,  et  indiquait  suffisamment  l'époque 
d'exigibilité;  d'où  il  concluait  qu’en  décla- 
rant nulle  l'inscription  du  2G  janv.  1807, 
l'arrêt  attaqué  avait  violé  les  lois  citées  plus 
haut. 

Le  défendeur  a répondu  que,  dans  la  dou- 
ble hypothèse  que  la  mention  de  la  nature 
du  litre  ne  soit  pas  prescrite  à peine  de  nul- 
lité, et  que  la  rectification  du  15  fév.  1808 
fût  régulière,  toujours  était-il  constant  que 
l'époque  d’exigibilité  n’était  pas  exprimée, 
au  vœu  de  la  ioi,  dans  l’inscription  dont  il 
s’agit,  par  la  raison  que  la  somme  principale 
étant  confondue  avec  les  intérêts  cl  les  frais, 
il  était  impossible  de  connaître  précisément 
le  montant  de  la  créance  non  exigible  et  ce- 
lui de  la  créance  exigible,  d'autant  moins 
que  la  créance  non  exigible  était  un  capital 
de  rente  viagère,  et  que  le  taux  d'une  rente 
viagère  pouvant  varier  au  gré  des  contrac- 
tants. il  était  de  toute  impossibilité  aux  tiers 
de  l'évaluer,  même  approximativement. 

Sur  quoi 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  formalités 
prescrites  par  l’arrêté  du  15  mars  1815  ont 


(i)  V.  sur  ce  point  les  arrêls  des  19  janv.  1816  et 
28  janv.  1819. 
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été  observées  pour  la  notiflration  du  pourvoi 
dont  s'agit  ; 

Attendu  que  la  lui  du  21  ventôse  an  vu 
n’établit  pas  une  obligation,  mais  une  faculté 
en  faveur  du  citant,  de  donner  l'assignation 
au  bureau  des  hypothèques; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide  en  fait 
que  Faucheux  n'avait  pas  changé  son  domi- 
cile à Tournay  à l’époque  de  l’assignation, 
et  que,  sous  ce  rapport,  cet  arrêt  est  à l'abri 
de  la  cassation  ; 

Attendu,  sur  le  fond,  que  dans  la  supposi- 
tion gratuite  même  que  la  nature  du  titre 
aurait  été  suffisamment  indiquée  dans  l'in- 
scription, au  vœu  de  l'art.  2148,  C.  civ.,  et 
que  celte  énonciation  ne  serait  d'ailleurs  pas 
requise  à peine  de  nullité,  il  n’en  serait  pas 
moins  vrai  que  celte  inscription,  combinée 
même  avec  la  rectification  qui  se  trouve  en 
marge,  n'énoncerait  pas  le  montant  du  capi- 
tal, des  intérêts  et  des  frais,  de  manière  qu’il 
eôt  été  possible  de  distinguer  quel  aurait  été 
le  montant  de  la  créance  exigible  et  non  exi- 
gible, dont  on  aurait  voulu  requérir  l'inscrip- 
tion; 

Attendu  que  l'énonciation  de  l'exigibilité 
ou  non  exigibilité  lient  à l'étendue  de  l'hypo- 
thèque, et  par  conséquent  à la  substance  de 
l'inscription  ; d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  violé  ni  faussement  appliqué,  sous  ce 
rapport,  les  art.  2148  et  2150,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  l'énonciation  qui  se  trouve 
en  marge  de  celle  inscription,  fût-elle  régu- 
lière, ne  rectifierait  pas  ce  défaut,  puisqu'elle 
ne  distingue  également  pas  le  montant  des 
intérêts  et  des  frais  du  montant  du  capital 
de  la  rente  viagère  ; 

Que  parlant  l'arrêt  n'a  également  pas  con- 
trevenu de  ce  chef  à la  loi  du  4 sept.  1807, 
laquelle  accorde  seulement  un  délai  pour  la 
rectification  du  chef  des  omissions  de  l'indi- 
cation de  l’exigibilité  ou  non  exigibilité  des 
créances; 

Attendu  que  dans  le  bordereau  remis  par 
le  défendeur  au  conservateur  des  hypothè- 
ques, la  distinction  susdite  avait  été  obser- 
vée; qu’ainsi  celui-ci  est  responsable  de  l’o- 
mission commise  à cet  égard  ; 

Far  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Spruyt,  avec,  gén.,  déclare  la 
notification  du  pourvoi  valable  ; au  fond,  re- 
jette le  pourvoi;  condamne  le  demandeur  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

Du  4 mai  1820.  — Brux.,  Ch.  de  cass.  — 
Pt.  MM.  Dereine  cl  Joly.  S 


(i)  V.  Itrux.,  29  janv.  et  10  avril  1825  et  8 uov. 
1812.  (Pmi c.,  1812,2,322.) 


1“  JUGEMENT.  — Périsse. 

2"  Notaire.  — Suspersiok. 

1*  Un  juijtment  rendu  sur  requête,  tant  que 
la  partie  condamnée  ait  été  entendue  ni 
appelée,  doit  dre  annulé  par  la  cour  à la- 
quelle il  eit  déféré. 

Le t tribunaux  ont  le  droit  de  prononcer  det 
tutpentiont  contre  let  nolairct,  tort  qu'il 
exitte  det  molift  tuffitanlt  (■).  (Loi  du  28 
ventôse,  art.  55.) 

2"  La  peine  de  la  tutpeniion  doit  être  pronon- 
cée contre  le  notaire  qui  a reçu  det  aclet 
dam  letquelt  il  a fait  figurer  tel  clerc » 
comme  créancier!,  t’il  avait  teul  intérêt  à 
l’affaire  et  qu'il  fût  le  véritable  ayant 
droit. 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
4'*  instance  de  Luxembourg,  agissantd'office, 
en  vertu  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  \t,  a présenté  à ce  tribunal,  le  5 janv. 
4820,  une  requête  motivée,  par  laquelle  il  a 
demandé  que  l'appelant  fût  suspendu  de 
ses  fonctions  de  notaire  pour  le  terme  de  dix 
mois. 

A vue  de  celle  requête,  qui  ne  fut  pas  com- 
muniquée à l'appelant,  le  tribunal,  après 
avoir  examiné  les  différentes  pièces  produi- 
tes à l'appui,  cl  par  jugement  du  5 janv.,  sus- 
pendit M....  de  ses  fonctions  de  notaire,  pour 
le  terme  de  dix  mois. 

Ce  jugement  lui  fut  signifié,  et  il  en  inter 
jeta  appel  le  3 fév.  suivant. 

Communication  fut  offerte  par  le  ministère 

public  au  S'  M des  pièces  déposées  au 

greffe, et  dont  il  entendait  faire  usage  en  ap- 
pel, pour  obtenir  la  confirmation  du  juge- 
ment de  première  instance. 

L'appelant  conclut,  devant  lacour  de  Liège, 
à ce  qu'il  lui  plût  déclarer  nul  le  jugement 
rendu  contre  lui,  de  même  que  l'instruction 
qui  l’avait  précédé;  ordonner,  s'il  y a lieu, 
qu'il  sera  procédé  à une  nouvelle  informa- 
tion et  à un  nouveau  jugement,  conformé- 
ment à la  loi;  subsidiairement,  mettre  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  le  décharger  des  condamnations 
contre  lui  prononcées. 

Il  appuyait  ses  conclusions  sur  ce  que 
l'information  dirigée  contre  lui  en  secret  ue 
lui  avait  pas  permis  de  présenter  sa  défense 
devant  le  premier  juge;  sur  ce  que  l'enquête 
* faite  par  le  juge  d'instruction  ne  pouvait  pas 
être  présentée  devant  les  tribunaux  civils; 
sur  ce  que  les  faits  établis  dans  cette  cn- 
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quête  étaient  faux  pour  la  majeure  partie, 
et  irrélevants  pour  la  partie  qui  était  vraie  ; 
enfin  sur  ceque  la  contre-enquête,  à laquelle 
il  n’avait  pas  été  admis,  était  de  droit. 

Le  ministère  public  a conclu  à la  confir- 
mation du  jugement  de  première  instance, 
et  pour  le  cas  où  la  cour  croirait  devoir  l'an- 
nuler, à ce  qu'il  lui  plût  statuer  sur  le  fond 
de  la  contestation  et  suspendre  l'appelant 
de  ses  fonctions  pour  le  terme  de  dix  mois. 

La  conclusion  principale  était  motivée  sur 
ce  que  le  reproche  de  l’appelant  d’avoir  été 
condamné  sans  qu'on  l'eût  entendu  ou  ap- 
pelé n’était  point  fondé,  puisque  la  voie  de 
l’opposition  lui  étant  ouverte  il  avait  pu  s'en 
emparer  pour  attaquer  devant  le  tribunal  de 
première  instance  le  jugement  de  condam- 
nation dont  il  se  plaignait,  et  qui  lui  avait 
été  signifié. 

Il  soutenait  que  les  faits  établis  dans  l'en- 
quête étaient  prouvés  jusqu'à  l'évidence, 
tant  par  le  témoignage  de  personnes  probes 
et  désintéressées,  que  par  d’autres  pièces 
qui  figuraient  au  procès,  et  que  ces  faits  mé- 
ritaient la  peine  de  la  suspension  ; sur  ce 
que  l'article  53  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi  donnait  aux  tribunaux  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire de  prononcer  la  suspension 
d'un  notaire,  dans  tous  les  cas  où  ils  esti- 
maient que  cette  mesure  de  discipline  devait 
être  appliquée. 

Sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  173,  C.  pr., 
la  cour  pouvait,  lorsqu'elle  infirmait  pour 
voie  de  forme  ou  toute  autre  cause,  statuer 
en  même  temps  sur  le  fond,  définitivement, 
par  un  seul  et  même  arrêt,  quand  la  matière 
était,  comme  dans  l'espèce,  disposée  à rece- 
voir une  décision  définitive. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lieu  de  déclarer  nul 
le  jugement  ù quo  ? 

Y a-t-il  lieu  de  statuer  au  fond  et  de  sus- 
pendre  l'appelant  de  ses  fonctions  de  no- 
taire ? 

Attendu,  sur  la  1'*  question,  que  le  juge- 
ment sur  requête  rendu  par  le  premier  juge 
ayant  été  porté  sans  que  l'appelant  ail  été 
entendu  ni  même  appelé,  la  cour  ne  peut  se 
dispenser  de  l'annuler,  parce  qu'on  a violé 
la  première  loi  de  la  procédure,  qui  veut  que 
toute  personne,  avant  de  pouvoir  être  con- 
damnée, soit  entendue  ou  au  moins  appelée  ; 

Attendu,  sur  la  2"'  question,  que,  d'après 
la  disposition  de  l'art.  473,  C.  pr.,  après 
avoir  annulé  un  jugement  pour  vice  de 
forme,  peut  statuer  en  même  temps  sur  le 
fond  par  un  seul  et  même  arrêt,  lorsque, 


comme  dans  l’espèce,  la  matière  est  dispo- 
sée à recevoir  une  décision  définitive  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  53  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi  que  les  tribunaux  ont  le 
pouvoir  de  prononcer  des  suspensions  contre 
les  notaires,  lorsqu'il  existe  des  motifs  suf- 
fisants ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'appelant  ne 
s'étant  pas  disculpé  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion, après  la  notification  du  jugement  pro- 
nonçant sa  suspension,  et  n'ayant  pas  même 
tenté  de  se  justifier  en  instance  d'appel  sur 
le  fait  à lui  imputé:  < Qu’il  aurait  reçu  en  sa 
» qualité  de  notaire  plusieurs  actes  dans  les- 

> quels  il  faisait  figurer  scs  clercs  comme 
» créanciers,  tandis  que  c’était  lui  seul  qui 

> avait  intérêt  dans  l'affaire,  et  qui  était  le 

> véritable  créancier,  il  existe  des  motifs 

> suffisants  de  le  suspendre.  > 

l'ar  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  apjtel  au  néant;  émendant,  déclare  nul 
pour  vice  de  forme  le  jugement  à quo,  et  sta- 
tuant au  fond  par  un  seul  et  même  arrêt, 
suspend  l'appelant  de  ses  fonctions  de  no- 
taire pour  le  terme  de  dix  mois,  à moins 
qu’avant  l'expiration  de  ce  délai  il  ne  soit 
parvenu  ù se  justifier  de  tous  les  faits  qui 
fout  l’objet  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui 
devant  le  juge  d'instruction  de  l'arrondisse- 
ment de  Luxembourg,  etc. 

Du  4 mai  1820.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2'  Ch.  — PI.  M.Puueys. 

RENTE  CONSTITUÉE.  — Rachat.  — Effet 

RÉTROACTIF. 

Le  debiteur  d’une  renie  constituée  avant  le 
Code  civil  peut-il  être  contraint  au  rachat, 
si,  depuis  le  code,  il  cesse  de  payer  les  inté- 
rêts pendant  deux  anucej  (i)  ? — Rés.  alf. 
En  d’autres  termes:  L'art.  1912,  6'.  ci»., 
est-il  applicable  aux  renies  anciennes  ? — 
liés.  a(T. 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  deux 
arrêts  de  la  cour  supérieure,  qui  ont  jugé 
celte  question  pour  la  négative.  En  voici  un 
qui  adopte  le  parti  contraire:  il  serait  à dési- 
rer, pour  l'intérêt  des  justiciables,  qu'une 
interprétation  législative  fit  disparaître  cette 
controverse,  qui  partage,  d'une  manière  si 
prononcée  les  diverses  chambres  de  la  cour 
de  Bruxelles. 

Parade  publicdull  mai  1775, Jean  Locnl 
jens,  cultivateur  à Tbielt  (Flandre),  a cousti- 


(i)  Jurisprudence  aujourd'hui  constante.  — V. 
Brux.,  19  janv.  1815.  Mais  v.  Duvcrgicr,  du  Prêt, 
n*  355. 
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tué  avec  hypothèque,  au  profit  du  S' Yander- 
borght,  chanoine  à Bruges,  une  rente  perpé- 
tuelle au  principal  de  000  liv.  de  gros  de 
change. 

En  déc.  1814,  deux  années  d'arrérages 
étaient  dues. 

Le  chanoine  Vandcrborght  a fait  assigner 
son  débiteur  devant  le  tribunal  de  Bruges, 
au  payement  des  arrérages  échus  et  au  rem- 
boursement du  capital,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1912,  C.  civ. 

Loenljenls  a offert  d'acquitter  les  deux 
années  d'inléréts  dont  il  était  redevable, 
mais  il  a contesté  la  demande  à lin  de  ra- 
chat. Il  a soutenu  que  l'art.  1912  n’était 
point  applicable  aux  rentes  anciennes. 

26  Audi  1815,  jugement  qui  ordonne  le 
remboursement. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  confirmé  par 
arrêt  du  10  juillet  1817. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1912,  C.  civ.,  et  violation  de 
l'art.  2 du  meme  code. 

A l'appui  de  son  pourvoi,  le  demandeur  a 
reproduit  et  développé  les  motifs  des  deux 
arrêts  dont  il  a été  parlé  au  commencement 
de  cet  article,  et  qui  avaient  décidé  la  ques- 
tion dans  son  sens. 

Les  réponses  du  défendeur  se  retrouvent 
dans  les  motifs  de  l'arrêt  ci-après. 

Le  ministère  public  s'est  prononcé  pour  la 
cassation  ; il  s'est  exprimé  à peu  près  en  ces 
termes  : — « Pour  réduire  celte  trop  célèbre 
controverse  à ses  plus  simples  éléments,  il 
faut  partir  d'un  point  de  droit  incontestable 
et  incontesté  , c'est  qu'avant  le  Code  civil  le 
débiteur  d'une  rente  constituée  ne  pouvait 
être  contraint  au  rachat,  s'il  cessait  d’acquit- 
ter les  arrérages  pendant  deux  années.  Tout 
le  monde  est  d'accord  là -dessus;  tout  le 
inonde  convient  que  l'art.  1912,  C.  civ.,  est 
une  innovation  législative:  autrement  la 
question  n’en  serait  pas  une.  La  difiicullé  est 
donc  de  savoir  si  celte  disposition  nouvelle 
peut  être  appliquée  aux  rentes  constituées 
antérieurement,  sans  loi  donner  un  effet 
rétroactif.  Voyons  d'abord  en  quoi  consiste  la 
rétroaction  de  la  loi.  On  fait  rétroagir  la  loi, 
lorsqu'on  l’appliquant  à un  contrat  antérieur 
ou  enlève  un  droit  acquis  à l'un  des  contrac- 
tants. Nul  doute  sur  ce  point.  Mais  que  doit- 
on  entendre  par  un  droit  acquis?  L’auteur 
qui,  le  premier,  a traité  celte  question  avec 
quelque  clarté.  Bariole,  s'en  explique  ainsi, 
sur  la  loi  9.  D.  de  juslitid  et  jure  : Aid 
jus  quusilum  est  in  antiqu d Uge,  I une 
lex  anliqua  servanda;  modo  lex  anliqua 
jus  Iribuat  sine  aliquo  jaclo,  sed  ex  mcrû 
et  pu  ni  volunlalc  et  dispositions  legis , cl 
sine  facto  et  minislerio  alievjus;  nul  verà,ut 


jtu  queeratur,  faetum  hominis  desideralur , 
nec  pure  ex  lege  jus  quarilur,  sed  factum 
aliquoi  requirilur,  lune  ilia  lex  aul  consue- 
lu do  servanda,  sub  qud  laie  factum  ineidit. 
Ainsi,  d'après  Bariole,  un  droit  est  complè- 
tement acquis,  lorsqu'il  résulte  de  la  force 
même  de  la  loi  sous  laquelle  on  contracte,  et 
sans  que,  pour  l'acquérir,  il  soit  besoin  d'au- 
cun fait  postérieur  de  l'homme.  Les  docteurs 
qui  ont  écrit  depuis  Bariole  ont  unanime- 
ment adopté  sa  doctrine.  Nous  n'en  citerons 
que  trois.  A Sande  s'exprime  en  ces  termes 
dans  ses  Décisions,  liv.  2,  lit.  5,  déf.  5 : Lex 
anliqua  servanda  est,  quandq  ea  jus  tribuit 
sine  aliquo  facto  aul  minislerio  alieujus,  ex 
merd  et  purd  volunlalc  ipsius  legis.  — Hube- 
rus  tient  le  même  langage  (ad  D.,  tit.  de  le- 
gibus,  n*  10)  : Si  lex  anliqua  jus,  sine  aliquo 
fado  aul  minislerio  hominis,  Iribuat,  tu m 
quidem  easus  ante  legem  nova  m commissus, 
ad  hanc  non  pertinet,  sed  veleri  legi  subest; 
verum  si  easus  anlea  existens,  adhuc  eyeal 
facli  alieujus  aul  ministrrii,  lum  magis  est, 
ut  ille  easus  prvelcrilus  ad  novam  legem  refe- 
ren dus  sil.  — lin  jurisconsulte  allemand, 
lteinharth,  a répandu  un  nouveau  jour  sur 
cette  matière,  en  rendant  la  doctrine  de  ses 
devanciers  plus  parfaite:  Quacumque  ncgolui 
(dit-il)  jam  ante  legem  novam  latam,  quoad 
essenliam  suam,  fucrunt  perfecla,  lied  con- 
summalionem  suam  suosque  effectua  ab  aetu 
demum  post  legem  novam  [uluro  coque  non 
exlensivo,  adhuc  expectcnl,  ea  ad  preeterita 
omnino  refenda  sunt,  adeàquc  ex  anterioribus 
legibus,  nequaquam  verà  ex  nord  lege  laid, 
dijudicanda,  modo  non  inlegrumsit  negotium 
juxta  nova  legis  placila  emendandi  et  perfi- 
ciendi  (t).  Selon  cet  auteur,  comme  on  voit, 
un  droit  est  irrévocablement  acquis,  lorsque 
la  convention  est  parfaite,  quant  à son  es- 
sence, encore  qu'un  fait  postérieur  de 
l'homme  soit  nécessaire  pour  la  consomma- 
tion du  contrat  ou  pour  en  recueillir  les  ef- 
fets. Maintenant  appliquons  cette  doctrine, 
que  personne  ne  contredit,  à la  thèse  qui 
nous  occupe.  D'abord,  suivant  la  législation 
en  vigueur  avant  le  Code  civil,  le  débiteur 
d'une  rente  constituée  ne  pouvait  être  con- 
traint au  rachat,  s'il  cessait  de  payer  les 
intérêts  pendant  deux  années.  D’après  la 
règle,  in  conlraclibus  tacite  reniunl  ea  quir 
sunt  moris  et  consuetudinis,  tous  les  contrats 
de  constitution  de  rente  passés  sous  cette 
ancienne  législation  renferment  donc  la 
clause  tacite  que  le  débiteur  ne  devra  pas 
rembourser  le  capital,  en  cas  de  retard  de 


(i)  Sélectif-  observât,  ad  Christinteum,  obs.  49, 
n*  5. 


JL'IUSPRL’DENCE  DES  PAYS-BAS.  — 5 haï  1820. 


123 


payer  les  arrérages;  en  d'autres  termes, qu'il 
pourra  conserver  le  capital,  malgré  le  dé- 
faut de  payement  des  intérêts.  Cette  clause 
tacite  a la  même  force  qu'une  clause  ex- 
presse, selon  celle  autre  maxime,  catlcm  e si 
vit  tacili  quœ  expritti.  Or,  nous  le  deman- 
dons, si,  dans  un  contrat  de  constitution  de 
rente  passé  avant  le  Code  civil,  il  avait  été 
stipulé  expressément  que  le  débiteur  ne 
pourrait  être  obligé  au  remboursement  du 
capital,  au  cas  qu'il  resté!  en  défaut  d’acquit- 
ter les  intérêts,  y aurait-il  un  seul  juriscon- 
sulte qui  osât  soutenir  qu'au  mépris  de  pa- 
reille stipulation  expresse  le  créancier  au- 
rait le  droit  de  contraindre  le  débiteur  au 
rachat,  en  vertu  de  l'art.  1912  du  code  ? Eli 
bien,  pourquoi  n'accorderail-on  pas  une  égale 
force  à la  stipulation  de  la  loi?  N’esl-cc  pas 
un  principe  élémentaire  qu'un  droit  acquis 
en  vertu  de  la  loi  est  aussi  respectable  que 
celui  qui  résulte  d’un  contrat  exprès?  — Sui- 
vant la  doctrine  des  auteurs  cités  plus  haut, 
le  droit  acquis  an  débiteur  de  ne  pouvoir  être 
obligé  au  rachat  l'était  complètement  et 
irrévocablement,  parce  que  le  contrat  de 
constitution  était  parfait  par  la  tradition  du 
capital;  parce  que  cette  perfection  ne  dépen- 
dait d’aucun  fait  postérieur  de  la  part  du 
débiteur.  Ainsi,  en  envisageant  la  difficulté 
sous  ce  premier  point  de  vue,  on  est  forcé 
de  reconnaître  que  la  seule  considération 
que  la  loi  existante  au  moment  du  contrat  a 
stipulé,  au  prolit  du  débiteur,  le  droit  de 
conserver  le  capital,  malgré  son  retard  d'ac- 
quitter les  arrérages,  suffit  pour  écarter  l'ap- 
plication de  l’art.  1912  aux  renies  anciennes. 
Mais  il  y a plus,  non-seulement  cette  applica- 
tion porte  atteinte  à une  convention  tacite 
et  légale  à un  droit  irrévocablement  acquis 
par  la  stipulation  de  la  loi , non-seulement 
elle  attaque  la  substance  du  contrat , mais 
elle  détruit  entièrement  l’essence  de  la  con- 
stitution de  rente.  < Il  est  nécessaire  (dit 
a Pothier)  pour  la  validité  do  contrat  de 

> constitution , que  le  sort  principal  soit 
• aliéné,  c'est-à-dire,  que  le  créancier  ne 
» puisse  jamais  exiger  de  celui  qui  lui  a 

> vendu  la  rente  la  somme  pour  laquelle  il 
» l'a  acquise  : autrement  le  contrat  ne  serait 
» pas  un  contrat  de  constitution,  mais  un 

> véritable  prêt  à intérêt  qui  est  défendu  par 

> les  lois,  et  le  débiteur  pourrait  imputer  et 
» déduire  sur  le  principal  tous  les  arrérages 
» qu’il  aurait  payés  (i).  » — Quoties  apparet 
(dit  Stockmans)  hoc  actum , ut  creditori  ma- 
rital jus  repetendœ  pétunia,  incidil  ret  in 


(î)  Tr.  du  contra/  de  constitution  de  renie,  n*  43. 
(t)  Déc  il.  74  et  75. 


usuram  (s).  L'aliénation  absolue  et  irrévoca- 
ble du  sort  principal  était  donc  de  l'essence 
du  contrat  de  constitution  de  rente,  sans  qu’il 
fût  au  pouvoir  du  créancier  d’exiger  le  rachat 
du  constituant  en  retard  de  payer  les  intérêts 
pendant  deux  années.  Ces  caractères  essen- 
tiels du  contrat  de  rente  excluaient  même 
toute  clause  qui  tendît  indirectement  au  droit 
de  contraindre  le  débiteur  à rembourser  le 
sort  principal:  c’est  pourquoi  Dumoulin,  Tr. 
de  Us.  quits.  8,  décide  qu’on  ne  peut  valable- 
ment convenir  qu’en  cas  de  perte  de  l’hypo- 
thèque de  la  rente  le  débiteur  pourra  être 
contraint  au  rachat.  Peut-on  concevoir  un 
droit  plus  sacré,  un  droit  plus  complète- 
ment et  plus  irrévocablement  acquis,  que 
celui  qui  sort  de  l’essence  même  de  la  con- 
vention, que  celui  sans  l’attribution  duquel  il 
n’y  a point  de  convention  licite?  Comment, 
après  cela,  peut-on  raisonnablement  soute- 
nir qu’en  appliquant  l'art.  1912  aux  ancien- 
nes renies  on  n’enlève  pas  un  droit  acquis? 
— Qu’opposc-t  on  au  système  qne  nous  ve- 
nons d'établir?  D’abord,  des  arrêts  et  des 
opinions  d’auteurs.  Quant  aux  arrêts,  il  y 
en  a pour  et  contre  ; il  en  est  de  même  des 
auteurs.  C’est  même  une  chose  digne  de  re- 
marque que,  dans  les  commencements  de 
cette  controverse,  les  jurisconsultes  les  plus 
accrédités  et  presque  toutes  les  cours  d’appel 
avaient  embrassé  le  système  de  la  non  appli- 
cabilité de  l’art.  1912.  La  cour  de  Bruxelles 
s’était,  une  des  premières,  prononcée  dans 
ce  sens.  La  cour  de  Turin,  celle  de  Gênes 
avaient  suivi  son  exemple.  Il  est  vrai  que, 
dans  la  suite , d’autres  cours  d’appel  ont 
adopté  l'opinion  contraire  ; et  enfin  la  cour 
de  cassation  de  France  s’est  prononcée  deux 
ou  trois  fois  dans  le  même  sens.  Mais  on  ne 
peut  pas  invoquer  ces  arrêts,  comme  for- 
mant jurisprudence,  devant  la  cour  de  cas- 
sation de  Bruxelles.  Plus  d’une  fois  la  cour 
de  Bruxelles,  dans  le  temps  même  où  elle 
était  subordonnée  à la  cour  de  cassation  de 
Paris,  a fait  preuve  de  celte  indépendance 
d'opinion  qui  t'honore,  par  des  décisions 
importantes  diamétralement  opposées  à la 
jurisprudence  de  la  cour  suprême.  Il  doit 
donc  nous  être  permis  d’examiner  les  motifs 
des  arrêts  que  l'on  oppose,  ainsi  que  les  ar- 
guments qu’on  fait  valoir  pour  le  système  de 
l'arrêt  attaqué.  C’est  ce  que  nous  allons  faire, 
en  réunissant,  comme  en  un  cadre,  les  prin- 
cipales objections  du  parti  opposé. 

1”  Obj.  La  loi  nouvelle  (dit-on)  peut,  sans 
rélroagir,  régler  les  suites  d'un  contrat  an- 
térieur. 

IWp.  Oui  et  non  : oui,  lorsqu’en  réglant 
ces  suites  la  lui  nouvelle  n’ôte  pas  un  droit 
acquis;  non,  quand,  par  rapport  aux  suites, 
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clic  porte  atteinte  au  droit  acquis.  Mais  d'ail- 
leurs il  ne  s'agit  point  ici  des  suites  d’un 
contrat;  il  s'agit  de  son  essence  même,  que 
l'application  de  la  loi  nouvelle  altère. 

2—  Obj.  Le  débiteur  d'une  rente  ancienne 
n'a  pas  acquis  le  droit  de  conserver  le  capi- 
tal ; il  n’en  a eu  que  l'expectative,  .et  celle 
expectative  a pu  lui  être  enlevée  par  une  loi 
postérieure. 

Rip.  C’est  évidemment  méconnaître  la  na- 
ture du  contrat  de  rente  d'avancer  que  le 
débiteur  n’avait  que  l'expectative  de  l’alié- 
nation du  capital  à son  prolit  ; c'est  heurter 
les  premiers  éléments  de  la  jurisprudence, 
d’apres  lesquels  il  était  de  l'essence  de  la 
rente  que,  par  la  tradition  du  capital  et  à 
l'instant  même  de  cette  tradition,  le  débiteur 
acquérait  irrévocablement  la  propriété  du 
sort  principal. 

5'"'  Obj.  On  insiste,  et  l’on  dit  que  le  sort 
principal  n’était  pas  tellement  aliéné  que  le 
débiteur  ne  pût  en  certains  cas  être  contraint 
à le  restituer;  par  exemple,  lorsqu’ayanl 
promis  de  fournir  hypothèque  il  ne  satisfai- 
sait pas  à celle  obligation. 

Rép.  Celle  objection  porte  à faux,  en  sup- 
posant qu’elle  repose  sur  une  proposition 
vraie.  Les  partisans  de  l’opinion  adverse 
conviennent  que,  sous  la  loi  préexistante,  le 
débiteur  ne  pouvait  être  obligé  au  rembour- 
sement, par  cela  seul  qu’il  était  en  retard  de 
payer  les  intérêts  de  la  rente  pendant  deux 
années.  Sous  ce  rapport,  ils  accordent  que  le 
sort  principal  était  aliéné.  Qu’importe,  après 
cela,  qu’il  pût  y avoir  des  cas  autres  que  le 
défaut  de  payement,  qui  rendissent  le  prin- 
cipal exigible?  Nous  ne  versons  dans  aucun 
de  ces  cas.  Il  suffît,  pour  écarter  l’art.  <912, 
que  le  débiteur  ail  acquis  la  propriété  du  ca- 
pital de  la  rente,  cl  que  cette  propriété  ne 
fût  pas  révocable  par  le  défaut  de  payement. 
— Mais  l’objection  que  nous  réfutons  est 
basée  sur  une  assertion  inexacte.  Il  n’est 
pas  vrai  qu’il  existât  un  seul  cas  où  la  resti- 
tution du  sort  principal  fut  d’obligation;  elle 
était  seulement  facultative,  in  faculiale  ioIu- 
lionis.  La  promesse  de  fournir  hypothèque 
ou  de  rembourser  notait  pas  alternative, 
juridiquement  parlant,  parce  que,  comme 
l’enseigne  l’olhier,  une  obligation  ne  saurait 
être  alternative,  lorsque  l’une  des  deux  cho- 
ses promises  n’était  pas  susceptible  de  l’obli- 
gation qui  a été  contractée.  Or,  l’exigibilité 
du  capital  ne  pouvait  faire  l’objet  d’une  con- 
vention. Cela  est  si  vrai  que,  suivant  l’opi  - 
nion  des  auteurs  et  la  jurisprudence  des 
arrêts,  le  créancier  ne  pouvait  conclure  di- 
rectement qu’à  la  constitution  d’hypothèque, 
parce  que  le  remboursement  n’était  pas  in 
obligatione,  mais  seulement  in  (acuUatc  io- 


lulionit.  Vainement  dit-on  que  le  créancier 
pouvait  demander  déterminement  le  sort 
principal,  lorsqu’après  une  condamnation  à 
fournir  hypothèque  le  débiteur  restait  en 
retard  d’y  satisfaire.  Soit;  mais  qu’en  con- 
clure? Rien  autre  chose,  si  ce  n’est  que,  par 
l’inexécution  de  la  condamnation,  la  faculté 
était  convertie  en  nécessité  ; on  regardait  le 
fait  d’inexécution  comme  une  sorte  d’op- 
tion. Mais  toujours  est-il  constant  que  l’o- 
bligation de  rembourser  ne  résultait  pas  du 
contrat  même,  et  ne  pouvait  pas  en  résulter, 
puisque  cela  eût  été  contraire  à l’essence  de 
la  rente  et  à la  prohibition  de  la  loi. 

4""  Obj.  Il  est  dans  le  domaine  de  la  loi 
nouvelle  de  déterminer  l’effet  qu’aura  à l’a- 
venir la  négligence  du  débiteur  obligé  par 
un  contrat  antérieur. 

Itép.  Nous  nions  l’assertion,  en  tant  qu’on 
voudrait  en  conclure  que  la  loi  nouvelle  peut 
enlever  un  droit  acquis,  sous  prétexte  qu’elle 
ne  fait  que  déterminer  pour  l’avenir  l’effet 
qu’aura  la  négligence  du  débiteur.  Avec  un 
pareil  système  on  ferait  toujours  rétroagir  la 
loi.  Il  n’y  a qu’un  principe  sur  la  rétroaction  : 
c’est  que  la  loi  ne  peut  enlever  des  droits 
acquis,  sous  quelque  forme,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit:  autrement  il  n’y  aurait 
plus  rien  de  stable  parmi  les  hommes;  on  ne 
contracterait  plus  en  sûreté,  si  la  loi  pouvait, 
après  coup,  aggraver  le  sort  descontractants, 
ajouter  une  clause  résolutoire  à un  contrat 
irrésoluble  de  sa  nature  et  par  essence,  en- 
lever une  propriété  à celui  qui  l’avait  acquise 
irrévocablement.  Nous  allons  plus  loin  : nous 
pensons  que  la  loi  postérieure  ne  peut  at- 
tacher une  peine  à l’inexécution  d’un  contrat 
préexistant,  même  sans  loucher  au  fond  du 
droit  acquis,  parce  que  ce  serait  là  une  ag- 
gravation de  la  condition  des  parties;  parce 
que  le  cas  d’inexécution  a été  ou  dû  être 
prévu,  soit  par  les  contractants,  soit  par  la 
législation  sous  laquelle  on  a contracté,  et 
que,  si  la  convention  ne  renferme  pas  de 
clause  pénale  tacite  ou  expresse,  c’est  que  ni 
les  parties  ni  la  loi  du  temps  ne  l’ont  voulu. 
C’est  sur  ce  principe  qu’il  a été  jugé  que  la 
contrainte  par  corps,  prononcée  par  une  loi 
nouvelle,  ne  peut  être  appliquée  à des  obli- 
gations antérieures  (t).  Au  surplus,  il  ne  s'a- 
git pas  seulement  ici  d’ajouter  une  clause 
pénale,  il  est  question  d’anéantir  le  contrat. 

5**  Obj.  La  disposition  de  l’art.  1912  est 
introduite  dans  l'intérêt  général  de  l’Etat; 


(i)  V.  entre  autres  Br.,  14  fructidor  an  tx;  rejet, 
27  uct.  1806  et  20  fév.  1809;  IHc.  no(.,  vol.  1", 

p.  2(18. 
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elle  est  d'ordre  public,  et  les  lois  d'ordre  pu- 
blic peuvent  rétroagir. 

Rép.  Énoncer  fes  propositions,  c’est,  ce 
nous  semble,  Icsréfiitcrsuflisamment. Qu'im- 
porte à l’État,  à l’ordre  public,  que  tel  ou  tel 
citoyen  soit  un  bon  ou  un  mauvais  débiteur? 
Ne  dirait-on  pas,  à entendre  le  défendeur  en 
cassation,  que  le  salut  de  l’État  dépend  du 
payement  d’une  rente?  Croira-t-on  que  si  le 
législateur  edt  attaché  à l’art.  <912,  C.  civ., 
une  si  énorme  importance,  il  r.’eiH  pas  dit 
expressément  que  celte  disposition  serait 
une  loi  à deux  faces?  Quoi  qu'il  en  soit,  où 
est-il  écrit  qu'une  loi  qui  intéresse  l'ordre 
public  doive  nécessairement  avoir  un  effet 
rétroactif?  C'est  là  une  hérésie  toute  pure. 

G"  Obj.  Le  Codecivil  a dénaturé  le  contrat 
de  constitution  de  rente,  et  a introduit,  au 
préjudice  des  créanciers,  des  innovations  qui 
ont  été  appliquées  aux  rentes  anciennes 
comme  aux  nouvelles;  donc,  par  une  juste 
réciprocité,  les  créanciers  doivent  pouvoir 
invoquer  les  dispositions  nouvelles  qui  leur 
sont  favorables. 

Rép.  — 1"  Si  le  Code  civil  a dénaturé  le 
contrat  de  rente,  c'est  une  raison  de  plus 
pour  ne  pas  l’appliquer  aux  rentes  ancien- 
nes, parce  que  la  loi  nouvelle  ne  peut  pas 
dénaturer  des  contrats  parfaits  et  cousomnés 
avant  sa  publication. 

2*  Il  n'existe  pas,  dans  tout  le  code,  une 
seule  disposition  applicable  aux  anciens 
créanciers,  qui  ait  enlevé  à ceux-ci  des  droits 
véritablement  acquis.  Or  c'est  là  tout  le 
nœud  de  la  question. 

7—  Obj.  Anciennement  le  décret  rendait 
le  capital  exigible  ; il  en  était  de  même  en 
cas  de  faillite;  d'où  il  suit  que  le  sort  princi- 
pal n'était  pas  si  irrévocablement  aliéné  que 
le  prétend  le  demandeur  en  cassation. 

Rép.  — <•  Le  décret  entraînait  le  rem- 
boursement de  la  rente  de  fait  et  non  de 
droit.  La  raison  en  était  que,  dans  l'ancienne 
procédure,  l'expropriation  purgeait  les  hypo- 
thèques; on  vendait  le  bien  quitte  et  libre, 
et  par  suite  il  était  naturel  que  le  créancier 
qui  perdait  son  hypothèque  fût  remboursé 
du  capital  de  la  rente  (i).  C'était  là  une  loi 
de  procédure  qui  a changé  avec  le  régime  du 


(i)  « Par  ta  raison  (dit  Cuypers,  Tr.  des  proc. 
• rt elles ) que  le  bien  est  purgé  par  le  décret  de 
» toutes  charges  hypothécaires,  ic  prix  en  est  dis- 
» Iribué  aux  créanciers.  * — « La  rente,  dit  M.  Mer- 
» lin,  devient  ordinairement  exigible  de  fait,  mais 
» elle  ne  l'est  pas  de  plein  droit.  Elle  le  devient  de 
> fait,  parce  que,  dans  tout  décret,  on  colloque  les 
» créanciers  opposants  pour  leurs  capitaux  comme 
» pour  leurs  intérêts... Mais  la  rente  n'est  pas 

Piste.  BEIXE. — VOI..  IV.  TOU.  I. 


Code  civil,  et,  à cet  égard,  le  créancier  ne 
peut  pas  crier  à la  rétroactivité,  parce  qu’en 
contractant  sous  cette  ancienne  procédure  il 
a dd  savoir  que  le  temps  pourrait  y apporter 
des  changements,  sans  qu'il  fût  en  droit  de 
se  plaindre,  attendu  que  les  lois  ordinatoires 
doivent  être  suivies  tant  à l’égard  des  con- 
trais passés,  qu'à  l'égard  des  contrats  à ve- 
nir.— 2*  La  même  réponse  s'applique  à la 
deuxieme  partie  de  l'objection.  Le  rembour- 
sement de  la  rente  n'était  pas  autrefois  d'o  - 
bligation en  cas  de  faillite;  il  était  seule- 
ment de  fait,  parce  qu'ordinairement  les 
biens  du  débiteur  étaient  vendus  par  décret, 
et  que  le  prix  en  était  distribué  aux  créan- 
ciers. D'ailleurs,  par  la  faillite,  la  personna- 
lité du  débiteur,  qui  constitue  l'obligation 
principale,  et  le  motif  déterminant  dans  le 
chef  du  créancier  étant  évanouie,  les  rap- 
ports contractuels  se  trouvent  dans  un  état 
de  dissolution  tel,  que  le  contrat  tombe,  pour 
ainsi  dire,  dans  le  néant. 

Telles  sont  les  principales  objections  avec 
lesquelles  on  attaque  le  système  de  la  non 
applicabilité  de  l'art.  1912.  Il  en  est  encore 
une  foule  d'autres  infiniment  plus  faibles  ; 
car  il  est  à remarquer  que  chaque  partisan 
de  l’opinion  contraire  a ses  objections  favo- 
rites. Mais  que  peuvent  les  objections,  en 
quelque  nombre  qu'on  les  présente  comme 
en  ordre  de  bataille,  contre  les  principes 
étemels  de  droit,  de  justice  et  de  raison  ? 

Bar  ces  considérations,  le  ministère  public 
a conclu  à la  cassation. 

Après  un  long  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil,  la  cour  a prononcé  comme  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  cour,  dans  l'ar- 
rêt dénoncé,  a jugé  en  fait  que  le  défendeur 
en  cassation,  créancier,  a interpellé  judiciai- 
rement le  demandeur,  débiteur,  à lui  payer 
deux  années  d'arrérages  de  la  rente  dont  il 
s'agit,  la  dernière  échue  le  24  déc.  1814, 
avant  que  le  demandeur  eût  fait  au  défen- 
deur des  offres  réelles  de  payer  ces  arrérages, 
nonobstant  qu'il  eût  déjà  été  sommé  anté- 
rieurement à eel  effet; 


» pour  cela  exigible  en  sois  (Ifoue.  Rép.,  v"  Rente 
commuée,  § 10,  n*  4).  Loyveau  pense  même 
que  le  remboursement  qui  s’opère  par  le  décret 
est  ordonné  en  faveur  du  débiteur  de  la  rente,  et 
que  celui-ci  a toujours  le  droit  de  s'opposer  au  rem- 
boursement, en  consentant  à demeurer  obligé  au 
payement  des  arrérages  conjointement  avec  le  nou- 
vel acquéreur.  (TV.  du  déguerpissement,  liv.  5,  rb.  9, 
n*‘  4,  »,  8 et  7.) 

ta 
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Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  le  débiteur  de  la- 
dite rente  a cessé  de  remplir  ses  obligations 
pendant  deux  années  écoulées  depuis  l'éma- 
nation du  Code  civil  ; 

Attendu  que  quelqu'anatogie  que  le  con- 
trat de  constitution  de  rente  ait  avec  la  vente, 
il  diffère  cependant  des  contrats  ordinaires 
de  vente; 

Qu'il  n'est  ni  du  nombre  des  contrats  con- 
sensuels, qui  sont  parfaits  par  le  seul  con- 
sentement des  parties  contractantes,  ni  du 
nombre  des  contrats  synallagmatiques,  en  ce 
qu'il  n'y  a que  celui  qui  se  constitue  débiteur 
de  la  rente  qui  contracte  une  obligation, 
tandis  que  le  créancier  n'en  contracte  au- 
cune; 

Qu'étant  au  contraire  de  la  classe  des  con- 
trats qui,  en  droit,  sont  nommés  réels  il 
n'est  parfait  que  par  la  tradition  nécessaire 
pour  former  ce  contrat; 

Attendu  que,  bien  que  dans  cette  conven- 
tion le  débiteur  qui  s'oblige  à la  prestation 
d'une  rente  ne  soit  proprement  débiteur  que 
de  la  rente  cl  non  du  sort  principal  qu’il  a 
reçu,  et  que  le  créancier  ne  peut  jamais  exi- 
ger de  lui  tant  qu'il  paye  la  rente,  celui  qui 
s'engage  à la  payer  estuéanmoins  en  quelque 
manière  débiteur  du  sort  principal,  puisqu'il 
ne  peut,  sans  le  rendre,  faire  cesser  la  rente 
et  se  libérer; 

Que  ce  n’est  que  dans  ce  sens  que  le  capi- 
tal est  aliéné  A perpétuité;  que,  nonobstant 
cette  aliénation,  le  débiteur  pouvait  être 
obligé  au  remboursement,  lorsqu'il  manquait 
d'accomplir  quelque  condition  du  contrat, 
sans  laquelle  le  créancier  ne  lui  aurait  pas 
donné  son  argent  pour  acquérir  la  rente; 

Qu  a l’époque  où  le  contrat  dont  il  s'agit 
est  passé  le  créancier  obtenait  encore  le 
remboursement  en  cas  de  faillite  du  débiteur, 
et  en  celui  de  vente  de  l'hypothèque  par 
décret; 

Attendu  que  le  créancier  pouvait  même 
contraindre  le  débiteur  déterminément  au 
remboursement,  lorsque  celui-ci  était  con- 
damné à rembourser  ou  ù hypothéquer  la 
rente,  en  vertu  de  la  clause  ordinaire  insé- 
rée dans  Icsaclcs  de  constitution,  et  qu’après 
due  sommation  il  ne  satisfaisait  pas  à cette 
condamnation  dans  le  terme  lixé  par  la  loi; 

Qu'ainsi  le  droit  de  ne  pouvoir  être  con- 
traint au  rachat  n'était  pas  acquis  au  débi- 
teur en  défaut  de  payer  la  rente,  aussi  irré- 
vocablement et  aussi  universellement  que  le 
prétend  le  demandeur; 

Attendu  que,  dans  la  règle  générale,  la  loi 
nouvelle  n'enlève  aucun  droit  acquis  irrévo- 
cablement, et  conséquemment  ne  rélroagit 
pas,  dans  le  véritable  sens  de  l'art.  2,  C.  civ., 
lorsqu'elle  ne  fait  rien  autre  chose,  sinon  de 


déterminer  l’effet  qu'aura  au  futur  la  négli- 
gence éventuelle  ou  la  cessation  de  la  part 
d'un  débitenr  de  satisfaire  à ses  obligations, 
fussent-elles  mêmes  contractées  antérieu- 
rement à l’émanation  de  celle  loi  nouvelle; 

Que  spécialement  l'application  de  l'arti- 
cle <912  du  méuic  code  aux  contrats  de 
rente  anciennement  constitués  n'a  pas  d'ef- 
fet rétroactif  prohibé  par  l'art.  2,  quand  la 
demeure  du  débiteur  de  remplir  ses  obliga- 
tions est  postérieure  à la  promulgation  du 
code;  qu'il  est  toujours  dans  la  puissance  du 
législateur  de  régler,  pour  l’avenir,  les  faits 
futurs,  ou  l'omission  future  des  faits  qui  con- 
cernent l’exécution  des  contrats  passés  anté- 
rieurement, et  de  fixer  l'effet  que  ces  faits 
ou  l'omission  d'iceux  doit  produire  sur  l'exé- 
cution du  contrat  de  rente;  que,  dans  l'es- 
pèce, celte  puissance  peut  d'autant  moins 
être  contestée  au  législateur,  que  ce  régle- 
ment introduit  par  la  disposition  de  l'arti- 
cle 1912  tend,  d'un  côté,  à co-ordonner  le 
tout  dans  un  nouveau  système  général  qu'il 
établit  dans  l'intérêt  général  de  l'État,  en  y 
adoptant  les  choses  particulières  qui,  sans 
cela,  ne  seraient  pas  en  harmonie  avec  le 
système  général;  et,  de  l'autre,  à assurer 
davantage  l’exécution  des  anciens  contrats 
de  rente  par  le  payement  exact  de  ces 
rentes  ; 

Attendu  que  l'art.  <912,  conçu  en  termes 
généraux  et  indéfinis,  comprend  évidem- 
ment, dans  sa  disposition  illimitée,  les  ren- 
tes créées  antérieurement  à sa  publication, 
comme  celles  constituées  postérieurement  ; 

Qu’il  est  d'autant  plus  certain  que  le  légis- 
lateur l'a  voulu  ainsi,  qu'en  dénaturant  en 
quelque  sorte,  dans  le  nouveau  système  gé- 
néral, les  contrats  de  rente  anciennement 
constitués,  il  a inséré  dans  le  Code  civil 
plusieurs  dispositions  désavantageuses  aux 
créanciers,  qui  toutes  s'appliquent  aux  ren- 
tes anciennes  comme  aux  nouvelles,  et  cela 
nonobstant  que  les  créanciers  pourraient 
dire,  à cet  égard,  qu'ils  n’auraient  pas  fourni 
dans  le  temps  leur  argent  aux  débiteurs  de 
ces  anciennes  rentes,  s'ils  avaient  pu  prévoir 
un  pareil  changement  ; 

Attendu  que  l'acte  de  constitution  de 
rente  dont  il  s'agit  ne  contient  aucune 
clause  dont  on  puisse  induire  une  conven- 
tion particulière  qui  dût  empêcher  l'appli- 
cation de  l'art.  1912  à l'espèce,  et  que  celle 
dont  on  voudrait  tirer  cette  induction  n'est 
qu'une  clause  usitée  eide  style; 

l’arces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  .Spruy l en- 
tendu dans  ses  conclusions,  rejette  le  pour- 
voi, etc. 

Du  5 mai  1820.  — Brux.,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  MM.  Lefebvre  (d'Alosl)  et  Devleschou- 
dere.  S.... 
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périeure  n'a  d'effet  suspensif  que  dans  les 
cas  établis  par  la  loi  ; 

Attendu  que  l'art.  4 de  l'arrêté  du  25  nov. 
1814,  concernant  le  recours  du  débiteur  au 
souverain  pour  obtenir  sursis  aux  poursuites 
de  ses  créanciers,  autorise  le  jupe  supérieur 
à accorder,  dans  certaines  circonstances,  un 
sursis  provisoire , ce  qui  exclut  le  sursis  que 
l'appelante  prétend  résulter  de  plein  droit 
du  seul  recours  du  débiteur  au  souverain  ; 

Par  ces  motifs,  H.  l'avoc.  gén.  Spruyt  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant;  condamne  l'appelante  à l'amende  et 
aux  dépens. 

Du  5 mai  1 820.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
4*  Ch.  — PI.  MM.  Zech  et Maiily.  S.- 


BILLET  A ORDRE.  — Endossement  ibré- 
GULIER.  — PORTEUR.  — ACTION  EN  JUS- 
TICE. — Exceptions. 


* JUGEMENT  PRÉMATURÉ.  — Preuve. 

Les  tribunaux  commettent-ils  un  excès  de  pou- 
voir en  statuant  ultra  pelila,  alors  qu'après 
avoir  admis  une  inscription  en  faux,  et  les 
parties  s'étant  bornées  à prendre  des  con- 
clusions sur  l'admissibilité  des  faits  posés, 
ils  statuent  au  fond,  sans  s'arrêter  aux 
moyens  de  faux  qu’à  fait  valoir  le  défen- 
deur, en  déclarant  le  demandeur  originaire 
«on  recevable  ? — Rés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  de  prin- 
cipe certain  que  la  décision  du  juge  doit 
s’arrêter  au  point  litigieux  que  les  parties 
ont  soumis  5 son  appréciation,  et  qui  est  fixé 
parleurs  conclusions; 

Attendu  qu’après  l'inscription  en  faux  in- 
cident civil,  le  point  du  litige  était  limité  par 
les  conclusions  à l'admissibilité  des  moyens 
de  faux  proposés  ; 

Attendu  qu’en  s'opposant  à l'inscription 
en  faux  l'intimé  en  a reconnu  la  relevance, 
et  que  le  premier  juge,  en  l’admettant,  a re- 
connu de  son  côté  que  la  question  du  fond 
ne  pouvait  se  vider  avant  l’incident  sur  ('in- 
scription en  faux; 

Attendu  qu’en  ne  faisant  pas  droit  sur  les 
conclusions  des  parties,  et  en  statuant  sur 
un  point  de  litige  qui  était  reste  en  dehors 
du  débat,  le  premier  juge  a outre-passé  son 
pouvoir; 

Met  te  jugement  dont  appel  au  néant,  etc. 
Du  5 mai  1820. — Cour  d'appel  de  La  Haye. 
— 3‘  Ch. 

SURSIS  (demande  de).  — Effet  suspensif. 

La  demande  en  surséance,  autorisée  par  l'ar- 
rêté du  23  nov.  1814,  a-t-elle  un  effet  sus- 
pensif? — Rés.  nég. 

Saisie  immobilière  sur  la  D‘  Lammcns,  à 
la  requête  de  la  V’  Evrard. 

La  veille  de  l'adjudication  définitive,  la 
partie  saisie  demande  qu'il  soit  sursis,  sur  le 
fondement  qu'elle  a présenté  au  Roi  une  re- 
quête afin  d'obtenir  des  lettres  de  répit,  en 
vertu  de  l’arrêté  du  25  nov.  1814. 

4 Oct.  1815,  jugement  du  tribunal  de  Ter- 
monde,  qui  rejette  la  demande  de  sursis,  et 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à l'adjudica- 
tion définitive. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  confirmé 
en  ces  termes: 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  général,  en 
matière  judiciaire,  le  recours  à l'autorité  su- 


Le porteur  d'un  billet  d ordre  en  vertu  d'un 
endossement  irrégulier,  peut-il  agir,  eu 
son  propre  nom,  au  payement  du  montant' 
de  l'effet  (i)  ? — Rés.  nég. 

Il  est  passible  des  exceptions  que  le  débiteur 
pourrait  opposer  à l'endosseur. 

Le  S’  Page  avait  souscrit  un  billet  à ordre 
au  profil  d’un  S'  Hocquart,  qui  l'endossa  au 
S"  Ernest  Coppée. 

L’endossement  n’exprime  pas  l’espèce  de 
valeur  fournie:  il  porte  seulement  valeur 
reçue. 

Après  l'échéance,  Ernest  Coppée  fit  assi- 
ner  Page  au  tribunal  de  Mons,  en  payement 
u montant  de  l'effet. 

Le  défendeur  excipa  d’abord  du  défaut  de 
qualité  dans  le  chef  du  demandeur,  sur  le 
fondement  que  l'endossement  étant  irrégu- 
lier ne  valait  que  comme  procuration,  et  que 
par  suite  Coppée  n’avait  pu  agir  en  son 
propre  nom.  — Subsidiairement,  il  opposa 
l’exception  non  numcratir  pecunice.  cl  arti- 
cula différents  faits  dont  il  offrait  la  preuve. 

Le  tribunal  de  Mons  écarta  ces  moyens  de 
défense,  et  condamna  Page  au  payement  de 
l'effet  dont  il  s'agit. 

Ce  dernier  s'est  pourvu  en  cassation,  pour 
violation  des  art.  157,  158  et  187,  C.  connu. 

Pour  établir  cette  prétendue  violation,  le 
demandeur  disait:  — 1*  Nul  doute  que  le 
porteur  d'un  effet  par  endossement  irrégu- 
lier n'ait  qualité  pour  agir  en  payement 


(i)  V.  Brux.,  2 fcv.  1820. 
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contre  le  débiteur  (i).  Mais  comment  doit-il 
le  faire?  Est-ce  en  son  uom  et  comme  pro- 
priétaire, ou  bien  comme  mandataire  de  son 
endosseur?  C'est  assurément  en  celte  der- 
nière qualité,  parce  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 158,  C.  cumin.,  si  l'endossement  est  irré- 
gulier, il  n'opére  pas  le  transport;  il  n'est 
qu'une  procuration.  Lors  donc  que,  comme 
dans  l'espèce,  le  porteur  d’un  ordre  irrégu- 
lier agit  en  sou  nom,  sans  énoncer  sa  qualité 
de  mandataire,  il  doit  être  déclaré  purement 
et  simplement  non  recevable.  Donc  le  juge- 
ment attaqué,  en  décidant  le  contraire,  est 
formellement  contrevenu  à l’art.  158  cité, 
ainsi  qu'aux  art.  157  et  187  du  même  code. 

2*  En  supposant  l’action  recevable,  au 
moins  le  porteur  était-il,  d'après  le  sens  des 
mêmes  articles  et  la  jurisprudence  constante 
des  arrêts,  passible  des  exceptions  que  le 
demandeur  en  cassation  avait  à opposer  au 
S'  llocquart.  Devant  le  tribunal  de  Mons.  le 
S’  Page  a mis  en  fait,  avec  offre  de  preuve, 
qu'il  n'avait  pas  reçu  la  valeur  du  billet  par 
lui  souscrit.  Le  jugement  attaqué  a rejeté 
cette  preuve,  par  le  motif  que  le  contenu  du 
billet  eu  question  ne  pouvait  être  combattu 
par  une  preuve  testimoniale.  Celle  décision 
est  évidemment  prématurée  , puisque  le 
S’  Page  n'avait  pas  limité  son  offre  à la 
preuve  par  témoins.  Il  y a donc  encore,  sous 
ce  deuxième  rapport,  violatiou  des  art.  157, 
138  et  187,  C.  comu.,  en  ce  que  la  preuve 
offerte  a été  rejetée. 

Le  défendeur  en  cassation  a fait  défaut. 

Le  ministère  public  a pensé  que  le  tribu- 
nal de  Mons  n'était  pas  contrevenu  aux  dis- 
positions du  Code  de  commerce,  en  déclarant 
l'action  recevable  ; mais  il  lui  a paru  que  ces 
mêmes  dispositions  avaient  été  méconnues 
dans  la  partie  du  jugement  qui  rejetait  la 
preuve  offerte  par  le  S'  Page.  En  consé- 
quence il  a conclu  à la  cassation. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  la 
jurisprudence,  le  porteur  d'un  effet  en  vertu 
d'endossement  causé  pour  valeur  reçue, 
quoique  sans  expression  de  l'espèce,  est  à 
considérer  comme  un  mandataire  in  rem 
tuant , mais  passible  des  exceptions  que  le 
débiteur  pourrait  opposer  à l'endosseur; 

Attendu  qu'il  résulte  seulement  du  juge- 
ment attaqué,  que  le  demandeur  a prétendu, 
devant  le  premier  juge,  que  la  valeur  du 
billet  n'avait  pas  été  fournie  comptant  ou  en 
especes,  mais  avait  eu  pour  cause  une  vente 


(i)  Telle  est  eu  effet  la  jurisprudence  (le-  arrêts. 
V.  entre  autres  Brui.,  17  janv.  1817. 


d’arbres,  quoique  le  contraire  y eût  été 
énoncé; 

Que,  dans  cette  supposition,  la  valeur  n'en 
serait  pas  moins  réelle  et  par  conséquent  le 
demnndcur serait  toujours  débiteur  du  billet; 

Qu'il  ne  consle  pas  que  les  faits  ultérieurs 
articulés  en  celle  instance  de  cassation  et 
dont  il  veut  déduire  qu'aucune  valeur  n'au- 
rait été  fournie,  auraient  élé  pro|K>sés  de- 
vant le  premier  juge,  et  qu'en  tout  cas  le 
premier  juge,  à défaut  de  production  d’une 
preuve  écrite  ou  d'un  commencement  de 
preuve  écrit,  ne  pouvait  être  obligé,  dans 
l'espèce,  d'en  ordonner  la  preuve  contre  la 
teneur  du  litre  ; que  rien  ne  justifie  donc- 
que  le  premier  juge,  en  n'ordonnant  pas  cette 
preuve,  aurait  jugé  que  le  défendeur  ne  se- 
rait pas  passible  des  exceptions  que  le  de- 
mandeur aurait  pu  proposer  à llocquart  ; 
que  le  jugement  même  est  porté  dans  une 
hypothèse  contraire  ; d'où  il  suit  que  ce  ju- 
gement n’a  pas  violé  les  art.  157  cl  158, 
C.  coin m.; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Spruyt  en- 
tendu, rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  5 mai  1820.  — Br.,  Ch.  de  cass.  — 
PL  M.  Vanhoorde.  S.- 

ACQUÊTS.  — Coutume  de  Bruxelles.  — 
Aliénation.  — Transcription.  — UEuvres 

UE  LOI. 

Les  acquits  faits  depuis  le  Code  civil , par  des 
époux  mariés  sous  l'empire  des  anciennes 
coutumes , ne  sont  pas  régis  par  la  loi  du 
code. 

Sous  la  Coutume  de  Bruxelles,  le  mari  ne 
pouvait  aliéner  les  acquits  sans  le  consen- 
tement de  sa  femme. 

La  femme  peut  attaquer  la  vente  d'un  acquit, 
faite  sans  son  consentement,  non-seulement 
pour  la  moitié  dont  elle  a la  propriété, 
mais  rncore  pour  l'autre  moitié  apparte- 
nant à son  mari,  ji  la  vente  est  simulée  et 
faite  en  fraude  de  ses  droits. 

La  transcription  opère  les  mimes  effets  que 
les  anciennes  (runes  de  loi,  relatircmenl 
au  sort  des  acquits  (s). 

Le  S'  Henri  Oris  s'est  marié  avec  la 
D1"  Marie  Lambert,  sous  l'empire  de  la  Cou- 
tume de  Bruxelles,  et  sans  contrat  de  ma 
riage. 

En  1809,  ces  époux  ont  acquis  deux  mai- 
sons situées  à Bruxelles,  cl  ont  fait  Irans- 


(i)  T.  Br.,  29  mai  1817. 
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crire  leur  titre  (l'acquisition  au  bureau  (les 
hypothèques,  tant  sous  le  uow  de  la  femme 
que  sous  celui  du  mari. 

Le  13  juin  1818,  le  S'  Oris  vendit  ces  deux 
maisons  au  S’  Joseph  Vandeuhoulcn,  sans 
l'assistance  ni  lu  consentement  de  sa  femme. 

L'acheteur  Qt  notifier  sou  contrat  à la 
D*  Oris,  avec  sommation  de  délaisser  les 
deux  maisons  par  lui  acquises.  Sur  son 
refus,  il  l'assigna  devant  le- tribunal  de 
Bruxelles  : le  S'  Oris,  vendeur , fut  égale- 
ment cité.  — Celui-ci  refusa  d’autoriser  sa 
femme  à ester  en  justice:  elle  obtint  celte 
autorisation  du  tribunal. 

Le  S'  Oris  acquiesça  aux  conclusions  du 
demandeur,  tendantes  au  délaissement  des 
immeubles  dont  il  s'agit,  et,  en  cas  de  refus, 
au  payement  de  6,000  11.,  à titre  de  domma- 
ges- intérêts. 

La  femme  Oris  conclut  i la  nullité  de  la 
vente.  Elle  invoquait  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 238  de  la  Coutume  de  Bruxelles,  qui 
défendent  au  mari  d'aliéner,  sans  le  consen- 
tement de  la  femme,  les  biens  acquis  pen- 
dant le  mariage,  et  dans  lesquels  les  deux 
époux  ont  été  adhérilés.  Elle  en  concluait 
que  la  vente  en  litige  était  frappée  de  nullité 
par  la  seule  force  de  la  coutume,  au  moins 
quant  à la  moitié  dont  elle  avait  la  propriété. 
Quant  à l'autre  moitié  appartenant  à son 
mari,  la  D'  Oris  arguait  encore  la  même 
vente,  sur  le  fondement  quelle  était  simu- 
lée et  faite  en  fraude  de  ses  droits. 

7 Mai  1819, jugement  qui  déclare  la  vente 
nulle  pour  le  tout,  et  le  demandeur  non  rece- 
vable et  mal  fondé  dans  ses  fins  et  conclu- 
sions : — v Attendu  qu'il  est  constant  que  le 
défendeur  Oris,  ayant  été  condamné  par  ju- 
gement du  23  avril  1817  à un  emprisonne- 
ment de  10  jours,  pour  avoir  maltraité  son 
épouse,  n'a  plus,  après  avoir  subi  sa  peine, 
habité  avec  elle,  mais  est  allé  se  loger  dans 
un  cabaret  hors  la  porte  de  Flandre,  à côté 
de  la  maison  occupée  par  le  demandeur  ; 
qu'il  n'est  retourné  chez  sa  femme  que  lors- 
qu'il avait  besoin  d'argent,  ou  que  quelque 
autre  motif  particulier  l'y  appelait;  que  celle- 
ci  a intenté  contre  lui  une  demande  en  sépa- 
ration, et  que  c'est  plu£  d'un  an  après  avoir 
quitté  son  épouse  que  le  défendeur,  sans  le 
concours  de  celle-ci  et  à son  insu,  a prélen- 
dùrncnl  vendu  les  deux  maisons  dont  il  s’a- 
git, sans  qu'il  consle  d’aucune  nécessité  ou 
motif  plausible  qui  aurait  pu  rengagera  faire 
pareille  vente  ; que  le  prétendu  acte  de  vente 
du  13  juin  1818  ne  peut  avoir  eu  un  but 
sérieux,  si,  outre  les  circonstances  qui  pré- 
cèdent, on  considère  1°  la  vilité  du  prix  de 
6,000  fr.,  étant  établi  par  l'acte  d'adhéri- 
tauce  que  les  deux  maisons,  dont  il  s'agit, 


ont  coûté  aux  époux  Oris,  en  1809,  la  somme 
de  1,921  11.,  non  compris  les  frais  de  vente, 
d'enregistrement  et  de  transcription,  et  qu’il 
conste  des  quittances  relatées  dans  l'inven- 
taire dressé  dans  la  demeure  du  défendeur 
le  23  déc.  dernier,  que  les  changements  laits 
à ces  deux  maisons,  en  1810  et  1811,  s’élè- 
vent au  moins  à 4,000  fr.  ; et  qu'il  est  d’ail- 
leurs notoire  que,  depuis  1811,  les  prix  des 
maisons  ont  beaucoup  augmenté;  2*  que  le 
défendeur  est  resté  en  possession  paisible 
des  deux  maisons , malgré  que  l'acte  porte 
que  l'acheteur  devait  entrer  en  jouissance 
dès  la  S'-Jean  1818;  qu'il  ne  constc  pas  que 
celui-ci  ail  f.tit  d'autres  démarebes  pour  se 
mettre  en  possession,  si  ce  n'csl  plus  de  cinq 
mois  apres,  en  signilianl  à la  défenderesse, 
le  21  nov.  dernier,  un  exploit  eu  déguerpis- 
sement; que  jusqu'alors  celle-ci  est  restée 
exercer  son  commerce  dans  l'une  desdites 
maisons,  et  que  l'autre  était  louée  en  appar- 
tements, dont  il  conste  que  le  défendeur  a 
retiré  les  loyers  jusqu'au  1"  nov.  dernier; 
qu’il  est  aussi  établi  que  le  vendeur  a tou  • 
jours  payé  les  contributions  des  maisous 
susdites,  tandis  que,  par  l'acte  de  vente,  elles 
étaient  à la  charge  de  l'acheteur;  3"  qu'il  no 
parait  pas  que  le  prix  de  vente  ail  été  payé, 
quoique  l'acte  on  porte  quittance,  puisqu'il 
conste  de  l'inventaire  ci-dessus  mentionné, 
qu'on  n'a  trouvé  chez  le  défendeur  qu'une 
trentaine  de  francs  en  espèces,  cl  nul  litre 
ni  papier  qui  prouverait  un  applicat  de  la 
somme  de  6,000  fr.  ou  d’une  partie  d'icelle , 
et  qu'il  n'appert  non  plus  qu'il  l'aurait  em- 
ployée à éteindre  des  dettes  ; 4'  qu'il  ne 
conste  pas  que  le  demandeur  connaissait  les 
deux  maisons  lors  de  la  vente,  ni  qu'avant 
la  passation  de  l’acte  il  se  serait  jamais  pré- 
senté chez  l'épouse  du  défendeur  pour  les 
voir;  et  qu'il  n'est  pas  à présumer  que  lu 
demandeur  aurait  acheté  deux  maisons  sans 
les  connaître,  ou  sans  les  avoir  fait  examiner 
par  des  gens  de  l'art;  5*  que  le  demandeur 
ne  pouvait  ignorer  l’inconduite  du  défendeur 
envers  son  épouse,  et  qu'il  sortait  de  prison 
lorsqu'il  est  venu  demeurer  à coté  de  chez 
lui  ; qu'il  devait  savoir  aussi  que  les  deux 
maisons  étaient  commîmes  entre  les  deux 
époux;  que  d'ailleurs  l'acte  en  fait  mention  ; 
qu'enlin  un  véritable  acheteur  n'aurait  pas 
acquis  du  mari  seul,  sans  l'intervention  de 
sa  femme,  et  n'aurait  pas  payé  de  suite  au 
mari  le  prix  d'achat  sans  garantie  et  sans 
demander  la  ratification  de  la  femme  ; que  la 
réunion  de  tous  ces  faits  et  circonstances 
établit  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  entre  elles,  qui  démontrent 
assez  qu'il  n'y  a pas  eu  de  vente  réelle,  et 
que,  dans  la  supposition  qu'il  y aurait  eu  une 
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vente,  elle  a été  faite  en  fraude  des  droitg 
de  la  défenderesse,  sans  le  concours  de  la- 
quelle cette  vente  clandestine  a d'ailleurs 
d’autant  moins  pu  se  faire,  que  ces  maisons 
formaient  un  conquél  de  communauté  régi 
par  la  Coutume  de  Bruxelles,  sous  l’empire 
de  laquelle  les  époux  ont  contracte  leur  ma- 
riage. > 

Devant  la  cour,  le  S'  Vandenlioulen,  appe- 
lant, a dit:  — L’art.  U21,  C.  civ.,  permet 
au  mari  d’aliéner  les  biens  acquis  pendant 
le  mariage,  sans  le  concours  de  la  femme. 
Les  dispositions  de  la  Coutume  de  Bruxelles 
sont  inapplicables  à la  cause,  d’abord  parce 
que  les  deux  maisons,  dont  il  s’agit,  ont  été 
acquises  sous  l’empire  du  Code  civil;  ensuite, 
parce  que  la  condition  exigée  par  la  Coutume 
de  Bruxelles  pour  imprimer  aux  acquêts  la 
nature  de  propres,  savoir  l’adhérilance  de  la 
femme,  n’existe  pas  dans  l’espèce  et  ne  peut 
exister,  par  la  raison  que  les  anciennes  for- 
malités des  œuvres  de  loi  ont  été  suppri- 
mées par  les  lois  nouvelles.  La  transcription 
n’a  pas  remplacé  l’adhérilancc;  elle  ne 
change  pas  la  nature  des  biens  vendus;  elle 
est  uniquement  établie  dans  l’inlérét  des 
tiers.  La  vente  en  question  est  donc  valable. 

En  tout  cas,  elle  estait  moins  valable  pour 
la  moitié  qui  appartient  au  mari.  De  quel 
droit  la  D’ Oris  prétend- elle  que  l’aliénation 
soit  nulle  pour  le  tout?  Son  mari  n’élait-il 
pas  le  maître  absolu  de  sa  part?  On  dit  que 
la  vente  est  simulée  : celte  assertion  est  dé- 
nuée de  preuve.  Mais  qu’importe  apres  tout? 
Si  la  vente  n’est  pas  sincère,  c’est  donc  une 
donation  ; or  le  S'  Oris  a pu  disposer  de  sa 
part  à titre  gratuit. 

Enfin,  si  le  système  de  la  D‘  Oris  doit  pré- 
valoir, en  ce  cas  le  mari  sera  passible  des 
dommages-intérêts  pour  inexécution  de  la 
vente.  Ce  dernier  acquiesce  aux  conclusions 
de  l’appelant:  il  reconnaît  la  sincérité  du 
contrat;  il  doit  donc  procurer  à son  acheteur 
la  possession  de  la  chose  vendue,  ou  répon- 
dre des  dommages  et  intérêts. 

Les  motifs  de  l’arrêt  reproduisent  en  sub- 
stance les  réponses  de  la  D*  Oris. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  constant, 
en  point  de  fait,  que  les  époux  Oris  se  sont 
unis  par  le  lien  du  mariage,  sous  l’empire  de 
la  Coutume  de  Bruxelles,  sans  avoir  fait  un 
contrat  anténuptial  ; 

Attendu  qu’il  est  d’une  jurisprudence  cer- 
taine, noloire  et  irréfragable,  que  c’est  la  loi 
en  vigueur  à l’époque  où  le  mariage  a été 
contracté  qui  régit  les  droits  matrimoniaux, 
soit  par  rapport  a la  communauté  conjugale, 


soit  par  rapport  à l’usufruit  qui  compète  au 
survivant  des  époux  dans  les  biens  du  pré- 
défunt,  et  autres  droits  de  survie  et  gains 
nuptiaux,  par  la  raison  qne  lorsqu’ils  n’ont 
pas  fait  de  conventions  matrimoniales,  ils 
sont  censés  avoir  adopté  toutes  les  disposi- 
tions y relatives  qu’embrasse  la  coutume, 
sous  la  domination  de  laquelle  ils  se  sont 
mariés; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  238  de  la 
Coutume  de  Bruxelles,  et  au  témoignage  de 
Stockmans,  dans  sa  55*  décision,  le  mari  ne 
pouvait  pas  vendre,  aliéner,  charger  ou  obli- 
ger, sans  le  consentement  de  sa  femme,  les 
biens  acquis  pendant  le  mariage  dans  les- 
quels elle  avait  été  adhérilée  avec  lui  ; 

Attendu  qu’cncore  que  les  maisons  dont  il 
s’agitaient  été  acquises  par  le  mari  après  la 
promulgation  du  Codecivil,  toutefois  la  trans- 
cription ayant  été  substituée  aux  œuvres  de 
loi,  pour  la  transmission  du  droit  de  pro- 
priété, par  les  lois  françaises  publiées  dans 
la  Belgique,  et  le  contrat  d’acquisition  des- 
diles  maisons  ayant  été  transcrit  au  nom  des 
deux  époux,  il  en  résulte  que  l’art.  1421, 
C.  civ.,  ne  pourrait,  sans  rétroagir,  enlever  à 
l’épouse  Oris,  sans  son  consentement,  la  pro- 
priété d’une  moitié  desdites  maisons,  qui 
lui  était  irrévocablement  acquise  par  ladite 
transcription,  en  vertu  d’un  droit  dont  le 
principe  remonte  à l’époque  de  la  célébration 
de  son  mariage  avec  ledit  Oris; 

Attendu  qu’il  résulte  de  la  masse  des  pré- 
somptions graves,  précises  cl  concordantes, 
qui  naissent  des  faits  cl  circonstances  con- 
statés par  écrit,  et  qui  sont  consignés  dans 
les  motifs  du  premier  juge,  une  preuve  mo- 
rale et  artificielle  de  la  simulation  du  con- 
trat de  vente  des  maisons  sus-énoncées , 
étant  moralement  impossible  que  ces  faits  et 
circonstances  soient  vrais,  cl  que  néanmoins 
ledit  contrat  de  vente  soit  sincère  et  véri- 
table; 

Alleudu  qu’il  est  évident  que  l’acquisce- 
ment  du  S’  Oris  aux  conclusions  prises  con- 
tre lui  par  l’appelant  doit  être  envisagé 
comme  une  continuation  ou  une  suite  de 
ladite  simulation,  puisqu'il  se  serait  privé 
lui-même  de  l’effet  qu'il  s’en  était  promis, 
s'il  avait  soutenu  devant  le  juge  que  ladite 
vente  n'était  pas  réelle;  d'où  tl  suit  que  le 
susdit  acquiescement  n'a  produit  aucune 
obligation  dans  le  chef  dudit  Oris,  d’autant 
qu'il  est  de  principe  qu’il  n’existe  point  d’o- 
bligation sans  cause  ; 

Attendu  que  l’épouse  Oris  a un  intérêt  à 
ce  que  son  époux  ne  soit  pas  condamné  à 
livrer  lessusdiles  maisons,  ou  à payer  6,000  11. 
et  les  intérêts,  puisqu'elle  a la  propriété 
d’une  moitié  dcsdiles  maisons,  ainsi  qu’il  a 
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été  dit,  et  un  droit  d'usufruit  dans  l’autre 
moitié,  au  cas  qu'elle  survive  à son  mari,  et 
qu’elle  a la  moitié  de  la  communauté;  d'où  il 
suit  que  ses  conclusions,  qui  tendent  à ce 
que  l’appelant  soit  déclaré  non  recevable  ni 
fondé  dans  les  conclusions  qu’il  a prises 
contre  elle  et  contre  son  mari,  doivent  lui 
être  adjugées  ; 

El  adoptant  au  surplus  les  motifs  du  pre- 
mier juge.  M.  l’avoc.  gén.  Desloop  entendu 
et  de  son  avis,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  1 3 mai  1 820.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
l”  Ch.  — PI.  MM.  Yanvolxem,  (iis,  et  Jonet. 

S 


CHOSE  JUGÉE.  — Cour  d’assises.  — 
Action  civile. 

Les  jugement!  rendus  sur  la  poursuite  du 
ministère  public  ont  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  l’action  civile  intentée  à raison 
du  même  fait  (i). 

La  partie  lésée  peut,  d l’effet  d’établir  la  hau- 
teur des  dommages-intérêts , articuler  et 
prouver  d'autres  faits  que  ceux  qui  résul- 
tent de  la  déclaration  de  la  cour  d'assises, 
si  ces  faits  ne  sont  qu' accessoires  au  fait 
principal. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’action  publi- 
que a pour  objet  la  poursuite  des  crimes  et 
délits;  qu’elle  tend  à faire  constater,  dans 
l’intérêt  de  la  société,  les  faits  répréhensi- 
bles; que  dès-lors  que  ces  faits  sont  décla- 
rés constants  dans  l’intérêt  général  de  la 
société,  personne  ne  peut  plus  être  admis  à 
contester  leur  existence  dans  son  intérêt 
privé;  que  c'est  ainsi  que  l'action  publique 
est  préjudicielle  à l’action  civile;  qu’elle 
surscoità  statuer  sur  celle-ci  jusqu’à  ce  qu’il 
ail  été  prononcé  sur  la  première;  que  l’ac- 
tion civile,  soit  qu’elle  se  trouve  jointe  à l’ac- 
tion publique,  soit  quelle  se  poursuive  par 
instance  séparée,  ne  peut  être  regardée  que 
comme  accessoire  à l'action  publique;  que 
de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  décisions 
rendues  sur  la  poursuite  du  ministère  public, 
mandataire  de  la  société,  sont  irréfragables 
pour  tous  les  membres  de  la  société  qui  peu- 
vent avoir  quelque  intérêt  dans  ces  déci- 


(i) Celte  question  avait  déjà  été  jugée  pour  l’af- 
firmative par  deux  arrêts  des  26oct.  1816  et  27  fév. 
1818;  elle  a repu  ia  même  solution  dans  celte  troi- 
sième espèce.  On  peut  donc  regarder  ce  point 
comme  passe  en  jurisprudence.  Y.  au  surplus  les 


sions,  et  qn'ainsi  elles  acquièrent  contre  eux 
la  force  de  chose  jugée; 

Attendu  que  la  cour  d'assises  de  la  pro- 
vince de  la  Flandre  orientale  a déclaré,  le 
23  juin  1818,  qu’il  est  constant  que  Jacques- 

François  M était  coupable  d’avoir,  le 

9 fév.  1818,  en  sa  qualité  de  maire  de  la 
commune  de et  au  moment  qu’il  exer- 

çait les  fonctions  tl’ollicier  de  police  judi- 
ciaire, attenté  à la  liberté  individuelle  de 
Jean -Baptiste  Vandenpoel,  sans  ordre  de  ses 
supérieurs  ou  d’une  autorité  quelconque  à 
laquelle  il  dût  obéissance  hiérarchique;  d’où 
il  suit  que  ledit  M..„  nu  pouvait  plus  contes- 
ter la  vérité  ni  l’existence  de  ces  faits  devant 
le  juge  civil,  et  que  de  ce  chef  l'appelantélait 
fondé  à demander  des  dommages  et  intérêts; 
que,  pour  déterminer  h hauteur  de  ces  dom- 
mages-intérêts, les  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé, accompagné  ou  suivi  l'arrestation  ar- 
bitraire, la  durée  ainsi  que  les  mauvais 
traitements , doivent  nécessairement  avoir 
sur  la  fixation  une  influence  majeure;  d’où 
il  suit  que,  dans  l’espèce,  il  échel  d’ordonner 
une  preuve  ultérieure; 

Que  l'appelant,  dans  son  exploit  introduc- 
tif d’instance,  a articulé  des  faits  qui  ont  été 
déniés  par  l’intimé;  qu’en  appel,  l'appelant 
en  a offert  la  preuve,  et  que  Icsdils  faits  ar- 
arliculés  et  déniés  sont  pertinens  dans  la 
cause  ; 

' Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Destoop 
entendu  et  de  son  avis,  met  au  néant  le  ju- 
gement dont  est  appel,  en  ce  que  le  tribunal 
de  Garni  a déclaré  que  la  décision  de  la  cour 
d’assises,  à charge  de  l’intimé,  n’avait  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  l'instance 
ayant  pour  objet  la  condamnation  aux  dom- 
mages-intérêts, etc. 

Du  15  mai  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— I"  Ch.  — PI.  M.  Dcswerlc,  aîné. 

S.- 

DONATION.  — Religieux.  — Survenance 
d’enfants.  — Révocation. 

Liège,  17  mai  1820,  V.  27  mai  1820. 

1MUGEMF.NT  INTERLOCUTOIRE.— Appel. 

— Acquiescement. 

2*  Legs.  — Renonciation. 

1*  Lorsqu’un  acte  produit  dans  une  instance 


Qttest.  de  droit  de  Merlin,  v-  Faux,  fat  profond  ju- 
risconsulte y combat  victorieusement  ia  doctrine 
contraire  de  M.  Toullier.  V.  aussi  Revue  des  revues 
de  droit,  t.  2,  p.  158. 
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est  combattu,  1*  par  un  moyen  de  nullité, 
2’  par  l'exception  de  dol,  le  jugement  qui, 
avant  faire  droit,  ordonne  de  préciser  les 
faits  de  dol,  est-il  sujet  à l'appel,  s'il  résulte 
de  la  eombinaison  des  motifs  arec  le  dispo- 
sitif, que  le  tribunal  a préjugé  le  moyen  de 
nullité,  au  désavantage  de  la  partie  qui 
l'avait  proposé  ? — Iles.  ait. 

Y a-t-il  acquiescement  de  la  part  de  cette 
dernière  si,  après  ta  prononciation  du 
jugement,  elle  a demandé  communication 
de  l’acte  qui  lui  était  opposé  ? — Rés.  nég. 
2’  ha  renonciation  à un  legs,  contenue  dans 
une  lettre  écrite  par  le  légataire  i son 
homme  d'affaires,  est-elle  opérante  en  ce 
sens  qu'elle  puisse  être  opposée  par  les  héri- 
tiers A ta  demande  en  délivrance  ? — Rés. 
né({. 

Par  son  testament  olographe  du  7 aoât 

1818,  la  I)"’  Claire  Oosteriinckx  a légué  à la 
D"*  Marie  Vandersluysse,  1"  une  somme  de 
500  fr.  ; 2*  tous  ses  effets  mobiliers. 

Après  la  mort  de  la  testatrice,  la  D"*  Van- 
dcrsluysse  chargea  le  S'  Hoeymans.  son 
homme  d’affaires,  à Anvers,  de  demander 
aux  héritiers  la  délivrance  de  ses  deux  legs. 

Il  y eut  une  conférence  entre  l’un  des  hé- 
ritiers, accompagné  d’un  tiers,  et  la  légataire, 
au  sujet  du  legs  des  meubles;  c’est  du  moins 
ec  gué  semble  attester  une  lettre  de  celte 
dernière,  adressée  au  S'  Hoeymans,  et  con- 
çue en  ces  termes  : « Ensuite  de  l’explication 

> qui  nt’a  été  donnée  du  testament  de  la 

» 1)"'  Ooslerlinrkx  par  les  S"  D héritiers, 

> et  II je  renonce  par  la  présente  au  legs 

» des  meubles,  etc.  — Lierre,  le  5 mars 
» 1819.  — Signé,  Marie  Vandersluysse.  » 

Peu  de  temps  après,  la  Dlu  Vandersluysse 
fil  assigner  les  héritiers  de  la  D"*  Ooster- 
linckx  devant  le  tribunal  d’Anvers,  en  déli- 
vrance du  legs  de  500  fr.  et  de  celui  des  effets 
mobiliers  de  la  défunte. 

Les  héritiers  Ooslerlinrkx  opposèrent,  en 
ce  qui  touche  le  legs  des  meubles,  la  renon- 
ciation contenue  dans  la  lettre  du  3 mars 

1819. 

La  légataire  soutenait  que  cette  renoncia- 
tion était  inopérante  et  nulle,  par  la  raison 
que  la  lettre  dont  il  s'agit  était  adressée  à un 
tiers;  elle  ajoutait  qu'en  tout  cas  cette  même 
renonciation  avait  été  obtenue  par  dol  et  par 
fraude,  et  qu'ainsi  elle  ne  pouvait  produire 
aucun  effet.  Elle  posait  en  fait  que  le  S’  D..., 
l'un  des  défendeurs,  était  venu  elles  elle, 
accompagné  d'un  tiers;  que  ces  deux  indivi- 
dus lui  firent  accroire  que  le  legs  du  mobi- 
lier était  entaché  de  nullité,  et  la  menacè- 
rent de  l’accabler  de  frais  considérables,  si 
elle  n’y  renonçait  à l'instant  ; que  trompée 


et  intimidée  par  leurs  manoeuvres,  elle  écri- 
vit la  lettre  en  question  à son  homme  d'af- 
faires, laquelle  fut  remise  par  elle,  close  et 
cachetée,  au  S'  D....  qui  ne  la  rendit  point  i 
son  adresse,  mais  la  garda  pour  en  faire  un 
usage  abusif  dans  cette  instance. 

Par  jugement  du  8 mai  1819,  le  tribunal 
d’Anvers  ordonna  à la  demanderesse  de  pré- 
ciser les  faits  de  dol  et  de  fraude. 

La  D"'  Vandersluysse  a fait  appel  de  ce 
jugement. 

Deux  fins  de  non-recevoir  ont  été  propo- 
sées contre  cet  appel  : la  première  était  prise 
de  eeque,  selon  les  intimés,  le  jugement  était 
purement  préparatoire;  la  seconde,  de  ce 
qu'il  y avait  acquiescement  de  la  part  de 
l’appelante,  celle-ci  ayant,  après  la  pronon- 
ciation, demandé  communication  de  la  lettre 
du  5 mars  1819. 

Au  fond,  la  contestation  a roulé  sur  le 
point  de  savoir  si  l’appelante  était  liée,  en- 
vers les  intimés,  par  la  renonciation  conte- 
nue dans  la  lettre  par  elle  écrite  à son  homme 
d’affaires. 

xrrët. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement 
dont  est  appel  a la  nature,  non  pas  d’un  ju- 
gement purement  préparatoire,  mais  d’un 
jugement  interlocutoire,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 152,  C.  civ.,  puisqu’il  résulte  du  rap- 
prochement et  de  la  combinaison  des  motifs 
dudit  jugement  avec  son  dispositif,  qu’il  ren- 
ferme un  interlocutoire  qui  préjuge  la  vali- 
dité de  la  renonciation  opposée  par  les  inti- 
més, à la  demande  en  délivrance  formée  par 
l’appelante  du  legs  de  meubles  b elle  laissé 
par  le  testament  de  feu  la  D'u  Ooslerlinckx, 
par  la  raison  que  si  elle  était  nulle,  elle  ne 
serait  pas  susceptible  d'étre  rescindée  par 
l’action  de  dolo, d’après  la  maxime:  Quodnul 
lum  est  rescindé  nequit,  non  enlis  enim  nullce 
sunl  qualitates; 

Qu'il  suit  de  IA  que  l’appel  interjeté  du 
jugement  susénoncé  est  recevable,  confor- 
mément à l’art.  451,  C.  pr.,  qui  statue  que 
l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra 
être  interjeté  avant  le  jugement  définitif; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  l'appelante 
n'a  pas  renoncé  an  droit  de  se  pourvoir  par 
la  voie  d'appel  contre  ledit  jugement,  en 
comparaissant  à l’audience  du  premier  juge 
après  la  prononciation  du  même  jugement, 
pour  demander  la  communication  de  l'acte 
que  les  intimés  prétendaient  contenir  ladite 
renonciation. 

Sur  le  fond  : 

Attendu  qu'en  principe  une  renonciation 
à des  droits  acquis  a les  caractères  d'une 
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convention  intervenue  entre  le  renonçant 
et  celui  au  profit  de  qui  la  renonciation  est 
faite,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  exister  de  sem- 
blable renonciation  sans  le  concours  du  con- 
sentement de  ces  deux  personnes,  qui  en 
forme  la  substance  : 

Attendu  que  la  lettre  dont  les  intimés  veu- 
lent induire  la  renonciation  faite  par  l'appe- 
lante au  legs  snsénoncé  n'a  pas  clé  adressée 
par  elle  aux  intimés  débiteurs  du  même  legs, 
mais  à une  tierce-personne;  d'où  il  est  né- 
cessaire de  conclure  qu'il  n’y  a pas  eu  de 
concours  de  volontés,  opporluno  lempore , 
de  l'appelante  et  des  intimés,  sur  la  renon- 
ciation au  même  legs,  et  que  par  une  suite 
ultérieure  il  n'a  pas  existé  de  renonciation, 
puisqu’une  chose  ne  peut  exister  sans  ce  qui 
eu  constitue  l'essence  ; d'où  il  suit  ultérieu- 
rement encore  que  la  décision  de  la  pré- 
sente cause  ne  dépend  pas  de  la  question  de 
savoir  si  ladite  renonciation,  qui  doit  être 
envisagée  comme  n'ayant  jamais  reçu  l'être, 
est  ou  non  entachée  de  dol  et  de  fraude,  cl  par 
une  conséquence  ultérieure  encore,  que  le 
susdit  jugement  du  8 mai  1819,  a infligé  grief 
à l'appelante  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Dcstoop 
entendu  sur  les  fins  de  non-recevoir  propo- 
sées par  les  intimés  contre  ledit  appel,  et  de 
son  avis,  sans  s'arrêter  auxdiles  fins  de  non- 
recevoir,  reçoit  ledit  appel,  et  y faisant  droit, 
met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
entendant,  sans  prendre  égard  à ladite  re- 
nonciation, laquelle  est  déclarée  nulle,  avant 
de  faire  droit  au  fond,  ordonne  aux  intimés 
de  contester  de  chef  des  conclusions  prises 
par  l’appelante  devant  le  premier  juge,  ten- 
dantes a la  délivrance  des  deux  legs  susmen- 
tionnés, etc. 

Du  18  mai  1820.  — Cour  d’appel  de  Brux. 
— 1”  Ch.  — PI.  H.  Vanvolxem,  père. 


* 1*  FAILLITE.  — Mesures.  — Qualités. 

2*  Cession  de  biens  (demande  en). — Effets. 

l ‘La  faillite  donne  lieu  tant  à des  mesu- 
res relatives  à fa  personne  du  failli  que 
relatives  à ses  biens,  dont  chacun  des  créan- 
ciers peut  provoquer  l' accomplissement,  et 
que  les  tribunaux  sont  appelés  même  à ap- 
pliquer d'office , rn  ce  que  ces  mesures  tien- 
nent à la  fois  i l'ordre  public  et  au  droit 
privé. 

2*  Bien  loin  qu’aucune  disposition  légale 
étende  à la  demande  seule  du  bénéfice  de 
cession  les  effets  qui,  comme  bénéfice,  ne 
peuvent  tire  que  la  conséquence  de  son  ob- 
tention, l’art.  570,  C.  comm.,  ne  permet 
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même  au  juge  de  surseoir  aux  poursuites 
qu’en  connaissance  de  cause  et  parties  ap- 
pelées. 

Du  19  mai  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
1"  Ch. 

TEMOINS.  — Peine  infamante.  — Enfants. 
— Seraient.  — Procès-verbal.  — Nul- 
lité. 

L’individu  passible  d’une  peine  in  fumante  aux 
termes  du  Code  pénal,  mais  condamné  seu- 
lement à une  peine  correctionnelle  en  vertu 
d’un  arrête  qui  investit  les  cours  du  droit 
de  modérer  les  peines,  n’est  point  déchu  du 
droit  de  témoigner  en  justice,  alors  même 
que  l'arrêté  conserve  expressément, aux  faits 
qui  ont  amené  sa  condamnation,  le  carac- 
tère de  crime. 

La  disposition  de  fart.  79,  C.  mm.,  n’est  pas 
violée,  si  le  procès-verbal  d’audience  d’une 
cour  qui  indique  un  enfant  de  onze  ans  sous 
la  qualification  de  témoin,  tout  en  relatant 
qu’il  n’a  pas  prêté  le  serment,  ne  men- 
tionne cependant  pas  qu'il  a été  entendu 
par  forme  de  simple  déclaration. 

Traduits  devant  la  cour  de  Liège  pour  vol 
d'argent,  commis  de  jour,  à main-armée, 
dans  une  maison  habitée,  et  avec  violence, 
les  frères  A....  furent  condamnés  par  arrêt 
du  -I  niai  1824. 

Pourvoi  en  cassation  de  leur  part,  fondé 
1°  sur  la  violation  de  l’art.  28,  C.  pén.,  du 
chef  de  l'audition  en  qualité  de  témoin  du 
nommé  T condamné  à une  peine  correc- 

tionnelle en  vertu  de  l'arrêté  de  M.  de  Sack 
du  4 juin  1814,  mais  toutefois  pour  un  crime 
prévu  et  puni  d'une  peine  infamante  par 
l'art.  586  du  même  code  ; 

2*  Sur  la  violation  de  l'art.  79,  C.  crim., 
en  ce  que  le  procès-verbal  d’audience  de  la 
cour.qui  indiquait  un  enfantde  onze  ans  sous 
la  qualification  de  témoin,  tout  en  relatant 
qu'il  n'avait  pas  prêté  le  serment,  ne  men- 
tionnait cependant  pas  qu’il  eût  été  entendu 
par  forme  de  simple  déclaration. 

Pour  établir  la  première  nullité,  l'avocat 
des  demandeurs  en  cassation  s’attachait  à. 
démontrer  que  le  législateur  avait  été  déter- 
miné à l'adoption  de  l'art.  28,  C.  pén.,  qui 
repousse  le  témoignage  des  individus  con- 
damnés b une  peine  infamante,  par  la  gra- 
vité du  crime,  et  nullement  par  la  peine  qu'il 
entraîne. 

En  vain, pour  soutenir  la  négative,  disait-il, 
voudrait-on  argumenter  de  la  lettre  de  l'ar- 
ticle 28,  C.  pén.,  qui  porte,  a quiconque 
i aura  été  condamné  à la  peine  de  la  réclu- 
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bion,  etc.,  > pour  on  induire  que  le  législateur 
a attaché  à la  peine  et  non  au  ciime  le  droit 
de  témoigner  en  justice. 

Une  simple  considération  réfute  cette  in- 
duction: sous  le  régime  français  il  était  hors 
du  domaine  des  cours  dcdiminuerlcs  peines. 

Ainsi  l'art.  28,  C.  pén.,  en  statuant  en  ces 
termes , « quiconque  aura  été  condamné  à 
» la  peine  de  la  réclusion,  etc.,  > ne  pourra 
jamais  déposer  en  justice,  autrement  que 
pour  y donner  de  simples  renseignements, 
exprimait  la  même  pensée  que  s'il  eût  dit  * 
chaque  espèce  de  crime  qui  emportait  celle 
peine,  «quiconque  aura  commis  telle  ou  telle 
action  ne  pourra  jamais  témoigneren  justice,  » 
parce  que,  le  fait  admis  comme  constant, 
les  cours  étaient  forcées  d'appliquer  les  dif- 
férentes peines  énumérées  dans  l'art.  28, 
C.  pén. 

I.a  rédaction  de  cet  article  avait  d'ailleurs 
le  mérite  de  la  brièveté  ; il  dispensait  le  lé- 
gislateur de  la  longue  énumération  des  cri- 
mes auxquels  les  peines  y mentionnées 
étaient  applicables. 

Si  la  déchéance  du  droit  de  témoiguer  en 
justice  est  attachée  au  crime  et  non  à la 
peine,  continuait  l'avocat  des  demandeurs, 
peu  importe  que  T dont  le  crime  entraî- 

nait la  réclusion,  n'ait  été  condamné  qu’à 
deux  ans  de  prison  en  vertu  de  l'arrété  de 
M.  de  Sack  du  4 juin  1814;  car  cet  arrête 
ne  changeait  rien  à la  nature  du  crime.  En 
voici  le  texte: 

< Les  trop  grandes  peines  du  Code  crimi- 
nel, pour  les  vols  domestiques  et  des  champs, 
m’obligent  à statuer, 

« Qu'en  thèse  les  faits  retiendront  bien 
lo  caractère  du  crime,  mais  il  est  laissé  à la 
sagesse  du  juge  de  commuer  la  peine  selon 
les  circonstances  atténuantes,  d'après  l'arti- 
cle 401,  C.  pén.,  en  une  peine  correction- 
nelle, et  de  réduire  même  la  peine  y portée 
à six  mois.  > 

Ainsi,  sous  cet  arrête,  de  même  que  sous 
le  Code  pénal  français,  le  crime  reste  le 
même,  et  il  semblait  absurde  qu'une  modi- 
fication dans  b peine  pût  faire  envisager 
celui  auquel  elle  était  appliquée , comme 
jouissant  des  droits  qui  étaient  ravis  à une 
autre  individu  condamné  précisément  pour 
ce  même  crime,  mais  à une  peine  piussévère. 

Les  arrêtés,  en  date  du  29  sept.  1814  et  du 
20  janv.  1813,  renfermaient,  disait  l'avocat 
des  demandeurs,  les  mêmes  principes  que 
l'arrêté  du  4 juin  1814. 

Il  invoquait  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  de  Liège  eile-luème,  qui,  par  son 
arrêt  du  18  avril  1891,  a cassé  celui  de  la 
cour  d'assises  de  la  province  de  Limbourg, 
qui  avait  jugé  qu'un  individu  eondamné 


correctionnellement  préalablement  à ce  ju- 
gement. pour  un  fait  réputé  crime,  u'élait 
point  récidif. 

Il  se  hâtait  de  repousser  l'objection  tirée 
de  la  différence  de  rédaction  des  art.  28  et 
50,  C.  pén.,  dont  le  premier  porte:  « qui- 
> conque  aura  été  condamné  à la  peine,  > 
tandis  que  le  second  est  rédigé  en  ces  ter- 
mes: « quiconque  aura  été  condamné  pour 
« crime.  * 

Dans  la  réalité,  disait-il,  il  n’existe  au- 
cune différence  entre  ces  deux  locutions, 
puisque,  comme  nous  l’avons  déjà  vu,  les 
cours  n'étant  point  investies  sous  le  régime 
français  du  droit  de  modérer  les  peines, 
être  condamné  pour  tel  crime  ou  être  con- 
damné à la  peino  qu’il  devait  nécessaire- 
ment emporter  était  une  et  même  chose. 

Il  passait  de  ce  premier  pointa  l'examen 
d'un  second,  celui  desavoir  si  le  témoignage 
des  personnes  condamnées  aux  peines  men- 
tionnées en  l’art.  28,  C.  pén..  entraînait  la 
nullité  de  la  procédure  où  il  aurait  été  reçu. 

Après  avoir  démontré  que  la  morale  pu- 
blique, pour  laquelle  les  législateurs  de  tous 
les  pays  et  de  tous  les  siècles  avaient  pro- 
fessé le  plos  profond  respect,  sullirail  seule 
pour  faire  prononcer  l'annullalion  d'une  telle 
procédure;  il  soutenait  que  l'art.  28  étant 
conçu  en  termes  prohibitifs,  son  infraetioa 
devait,  selon  la  doctrine  de  Dumoulin  et  de 
tous  lesjurisconsultes  célèbres  qui  l'ont  suivi, 
amener  ta  nullité  de  l'arrêt. 

Nous  trouvons,  ajoutait-il,  dans  l'art.  522. 
C.  crim.,  la  preuve  la  plus  manifeste  que 
celle  doctrine  de  Dumoulin  était  présente  à 
l'esprit  des  rédacteurs  du  C.  crim. 

Après  avoir  repoussé  en  termes  négatifs 
le  témoignage  de  divers  individus,  ils  se 
hèlent  d'ajouter:  « que  l'accusé  ne  pourra  de- 
mander la  nullité  de  l'arrêt  rendu  sur  un 
semblable  témoignage,  s'il  ne  s'est  opposé  à 
son  audition.  > El  pourquoi  cette  précaution 
du  législateur?  Parce  qu’il  avait  très-bien  senti 
que  ce  témoignage  rendu  contre  la  disposi- 
tion de  l'art.  522,  rédigé  en  ternies  négatifs, 
edt  emporte  la  nullité,  alors  même  que  l'ac- 
cusé ne  se  fût  pas  opposé  à sa  réception. 

Ainsi,  lorsque,  par  cette  disposition  excep- 
tionnelle, le  législateur  dit  à l'accusé  : < je 
repousse  le  témoignage  de  tel  et  tel  témoin  ; 
mais  vous  ne  pourrez  plaider  en  nullité  de 
i'arrél  qui  interviendra  contre  vous,  si  vous 
ne  vous  êtes  pas  opposé  à leur  audition;»  elle 
dit  par  là  même  aux  condamnés,  daus  tous 
les  autres  cas,  et  pour  tous  tes  autres  témoins 
non  spécifiés  dans  l'art.  522.  « vous  pourrez 
demander  la  nullité  de  l'arrêt  rendu  sur  les 
dépositions  des  témoins  dont  j’ai  défendu  le 
témoignage  en  justice,  bien  que  vous  n'ayez 
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pas  contesté  qu'ils  pussent  être  entendus.  • 

Il  offrait  une  seconde  preuve  de  cette 
même  précaution  du  législateur  pour  éviter 
les  nullités  d’arrél  dans  l'art.  150,  C.  erlm. 

Il  faisait  remarquer  d'ailleurs  que  c’était 
par  une  volonté  réfléchie  que  le  législateur, 
dans  l'art.  522,  C.  crim.,  n’avait  prononcé 
qu’une  nullité  conditionnelle,  ou  lieu  que 
celle  établie  dans  l'art.  28,  C.  pén.,  était  ab- 
solue. 

Il  la  faisait  résulter  de  ce  que  les  person- 
nes mentionnées  en  l’art.  522  ne  pouvaient 
en  général  nuire  k l'accusé,  car,  hormis  les 
dénonciateurs,  la  loi  n’y  parle  que  des  pa- 
rents; mais  il  y a loin  des  dénonciateurs, 
quelque  ntéscslimables  qu'ils  soient,  à un 
homme  qui  a commis  un  crime,  puni  d'une 
peine  infamante. 

Dans  le  système  du  ministère  public,  les 
plus  vils  scélérats  pourraient  déposer  eu  jus- 
tice sans  vicier  les  procédures,  puisque  l'ar- 
ticle 25,  C.  civ.,  se  borne  à exclure  leur  té- 
moignage en  termes  prohibitifs. 

A la  vérité  M.  Legraverend,  t.  1",  p.  295, 
de  son  ouvrage,  cite  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France  du  18  nov.  1819,  qui  a 
décidé,  que  le  témoignage  d'un  témoin  con- 
damné à une  peine  afllictive  et  infamante 
n'entachait  pas  la  procédure  de  nullité;  mais, 
pour  répondre  à cet  arrêt,  l'avocat  des  con- 
damnés se  bornait  i lire  à la  cour  une  note 
de  M.  Legraverend  ainsi  conçue  et  destinée 
à le  réfuter  : « Je  laisse  à la  cour  de  cassation 
» le  soin  de  faire  connaître  ce  que  signifie 
> fart.  28,  C.  pén.,  et  ce  qu'il  devient  devant 
» la  jurisprudence,  si  cet  arrêt  l'a  fixée,  a 

Passant  au  2”'  moyeu  de  nullité,  il  soute- 
nait que  le  procès-verbal  indiquant  l’enfant 
de  onze  ans  sous  la  qualification  de  temoin.et 
ne  mentionnant  pas  qu'il  n'avait  été  entendu 
que  par  forme  de  simple  déclaration,  il  était 
évident,  d'après  ccs  énonciations,  les  seules 
que  l'on  puisse  consulter  sur  l'accomplisse- 
ment des  formalités,  qu’il  avait  été  eotendu 
comme  témoin. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  28,  C.  pén.,  et 
79,  C.  crim.; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  28, C.  pén., 
l'incapacité  de  déposer  en  justice,  autrement 
que  pour  y donner  de  simples  renseigne- 
ments, résulte  de  la  peine  infamante  a la- 
quelle l'individu  a été  condamné,  et  non  de 
la  nature  du  crime  pour  lequel  il  a été  tra- 
duit à la  cour  d'assises; 

Attendu  que  le  Code  criminel  ne  contient 
aucune  disposition  qui  ordonne,  i peine  de 
nullité,  qu'il  soit  fait  mention  expresse,  au 
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procès-verbal  de  la  séance  de  ce  qu’un  indi- 
vidu n’a  été  entendu  que  par  forme  de  sim- 
ple déclaration;  qu’il  suflil  donc  qu’il  y soit 
lait  mention  de  son  jeune  âge,  et  qu'il  n'a 
pas  prêté  serment,  pour  qu’il  constc  suffi- 
samment qu’il  n'a  été  entendu  que  comme 
simple  renseignement;  qu'en  conséquence 
l’arrêt  attaqué  n’a  pas  violé  l’art.  28,  C.  pén., 
ni  aucun  autre  invoqué  par  les  condamnés  ; 

Rejette,  etc. 

Du  20  mai  1820.  — Liège,  Ch.,  de  cass. 
— PI.  M.  Lczaack. 


DOL.  — Action  en  rescision.  — Délai. 

— Héritiers. 

Lorsque  Ut  héritiers  excipent  de  dol  contre 
une  convention  (dont  ils  ignoraient  l’exis- 
tence) faite  avec  leur  auteur,  ce  moyen  de 
défense  doit-il  être  proposé  dans  tes  dix  ans 
de  la  date  de  l'acte  ? — Rés.  aff. 

Le  terme  de  dix  ans  ne  commence-t-il  à courir 
que  du  jour  où  la  convention  leur  a été 
représentée  ? — Rés.  aff. 

Le  S'  Vanbouckhout  avait  épousé  la  veuve 
de  Louis  Raes.  Par  suite  des  dispositions 
faites  respectivement  entre  ces  époux,  Van- 
bouckhout s’est  trouvé  propriétaire  des  biens 
immeubles  provenus  du  premier  mari  de  sa 
femme. 

Tobic  Raes,  successible  de  Louis  son  frère, 
mécontent  de  ccs  avantages  au  profit  d'un 
étranger,  fait  avec  Vanbouckhout,  le  14  bru- 
maire an  ix,  une  convention  qui  maintient 
celui-ci  dans  la  possession  desdits  bien9. 

Tobie  Raes  institue  sa  femme,  Marie  Wy- 
nants,  son  héritière  universelle.  Après  la 
mort  de  son  mari,  cette  dernière  épousa  En- 
glcberl  Cassiman.  Ces  époux  revendiquent, 
en  mai  1810,  la  moitié  des  biens  qui  ont  ap- 
partenu à Louis  Raes. 

Vanbouckhout  leur  oppose  la  convention 
du  14  brumaire  an  ix.  — On  lui  répond  que 
cette  convention,  qui  jusqu'alors  leur  était 
inconnue,  est  entachée  do  dol,  et  ils  con- 
cluent à ce  que  cet  acte  soit  écarté  du  procès. 

Vanbouckhout  réplique  que  le  moyen  de 
dol  est  tardif;  que,  comme  cause  de  nullité 
ou  de  rescision,  il  n'est  recevable  que  dans 
le  terme  de  dix  ans. 

21  Nov.  1817,  jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles,  qui,  — « Attendu  que  les  conclu- 
sions du  demandeur  (Englcberl  Cassiman,  à 
titre  de  son  épouse  Marie  Wynanls,  V‘  Raes) 
ne  peuvent  évidemment  être  accueillies, 
aussi  longtemps  que  subsiste  l'acte  entre  le 
premier  mari  de  son  épouse  et  le  défendeur 
du  14  brumaire  an  ix;  — Attendu  que  les 
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moyens  qu’il  oppose  à cet  acte  consistent  en 
allégations  de  dol  et  de  fraude  ; — Attendu 
que  l'exercice  de  toute  action  pour  des  vices 
de  celte  nature  est  circonscrit  dans  le  terme 
de  dix  ans;  — Attendu  que  ce  n'est  qu'à 
l’audience  du  14  nov.  1817,  cl  ainsi  après 
l’expiraliun  de  ce  terme,  que  le  demandeur, 
sans  même  prendre  des  conclusions  directes, 
a soutenu  incidemment  et  en  termes  de  dé- 
fense qu'il  n'y  devait  être  pris  aucun  égard, 
et  qu'il  a coté  enfin  les  faits  qu’il  a cru  pro- 
pres à le  faire  rescinder;  — Déclare  le  de- 
mandeur non  recevable  dans  ses  conclu- 
sions. > 

Cassiman  a dit  pour  griefs  de  son  appel, 
qu’il  n'avait  point  agi  en  rescision  de  la  con- 
vention du  14  brumaire  an  ix,  mais  qu’il 
avait  seulement  soutenu,  par  forme  de  dé- 
fense, que  cet  acte  fût  écarté  du  procès, 
pour  cause  de  dol.  Ce  n'est  point  par  voie 
d'action  mais  d’exception  que  ce  moyen  a 
été  opposé.  Si  la  loi  a circonscrit  l’exercice 
de  l’action  dans  le  cercle  de  dix  ans,  c’est 
parce  qu'il  est  toujours  libre  au  demandeur 
de  l'intenter.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  celui  qui  est  dans  le  cas  de  se  défendre 
contre  un  acte  jusqu’alors  inconnu,  et  que 
l’on  ne  prouve  pas  avoir  découvert  le  dol 
plutôt.  Ainsi  l'action  est  temporaire;  l’ex- 
ception est  perpétuelle  : Perpétua:  et  peremp- 
loriat  sunt,  quœ  semper  agentibus  distant,  et 
semper  rem  de  quil  agitur,  périmant  ; qualis 
est  exceptio  ooi  i mai  i (jj  9,  tit.  15,  lib.  4,  iiuf. 
de  except.).  Il  n'était  pas  au  pouvoir  de  l’ap- 
pelant cl  de  son  épouse  d'agir  en  rescision 
pour  cause  de  dol  d’un  acte  dont  ils  igno- 
raient l’existence.  L’action  de  dol  diffère 
essentiellement  de  l'exception.  La  première 
est  le  sujet  du  lit.  3,  liv.  4,  If.  de  dolo  malo  ; 
la  seconde,  du  lit.  4,  liv.  44,  IL  de  doit  malt 
et  metûs  except. 

On  fait  un  abus  manifeste  des  principes,  a 
répondu  l'intimé  Vanbouckhout.  ’fobie  Raes, 
avec  lequel  j'ai  traité  le  14  brumaire  an  rx, 
n'a  pas  élevé  le  moindre  doute  sur  la  validité 
de  cet  acte.  Plusieurs  années  se  sont  écou- 
lées sans  articuler  le  moindre  reproche.  To- 
bie  Raes  ayant  pu  agir  en  rescision,  ex  capite 
doli.  s’il  y avait  eu  matière,  eût  été  non  rece- 
vable à opposer,  par  forme  de  défense  ou 
d’exception,  la  cause  de  dol,  après  les  dix 
ans.  Comment  ses  représentants,  qui  ne  sont 
que  la  continuation  de  sa  personne  aux  yeux 
de  la  loi,  pourraient-ils  y réussir?  Vinnius, 
jj  9,  lit.  15,  liv.  4,  des  instituts,  enseigne 
qu’en  ce  cas  le  principe  n'est  pas  applicable  : 
Secus  tamen  est,  cum  quis  jus  suum,  intra 
certum  lempus  lege  definilum , per  modum 
aclionis  proponere  potes t,  quia  tune  ilia  ratio 
cessât. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  la  lé- 
gislation ancienne  et  nouvelle,  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  de  la  convention  dont 
il  s’agit  dure  dix  ans,  et  que  ce  temps  n’a 
couru  que  depuis  que  le  prétendu  dol  dont 
elle  est  arguée  a été  découvert  ; 

Attendu  que  Tobie  Raes,  auteur  des  appe- 
lants, qui  a fait  celte  convention,  étant  dé- 
cédé avant  l’expiration  de  ce  terme  de  dix 
ans,  a transmis  à son  épouse,  instituée  son 
héritière  et  aujourd'hui  femme  de  l'appelant, 
le  droit  d’intenter  l’action  en  nullité  ou  en 
rescision  de  ladite  convention,  qui  était  en- 
core ouverte  ; 

Attendu  que  cette  convention  n’a  été  com- 
muniquée aux  appelants,  de  la  part  de  l'in- 
timé, que  le  2 fév.  1811,  et  qu’il  ne  conste 
pas  qu’anlérieurement  à cette  date  les  appe- 
lants en  eussent  eu  connaissance  ; 

Attendu  que  le  dol  dont  les  appelants  pré- 
tendent que  la  convention  serait  infectée, 
n’a  été  articulé  par  eux  que  par  la  voie  d’ex- 
ception, qu’ils  ont  proposée  aussitôt  que 
celte  même  convention  leur  a été  opposée; 
d’où  il  résulte  que  la  prescription  n'est  pas 
acquise  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce  dont 
appel  au  néant;  émendanl,  déclare  qu’il  n'y 
avait  pas  lieu  d'accueillir  le  moyen  de  pres- 
cription opposé  par  l’intimé,  et  qu'il  fallait 
éclaircir  les  moyens  de  dol  et  de  fraude  posés 
par  les  appelants,  etc. 

Du  24  mai  1820.  — Cour  d’appel  de  Hr. 
— 3'  Ch.  — PI.  MM.  Mangez,  père,  et  Maillv. 

\\..s. 


* JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Exécvtiox. 

L'exécution  d’un  jugement  par  défaut,  qui 
serait  faite  avant  l'expiration  de  la  huitaine 
à dater  de  sa  signification,  serait-elle  nulle ? 
— Rés.  nég.  (C.  pr.,  155.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  155, 
C.  pr.,  tel  qu’il  est  rédigé,  n’emporte  pas  par 
ces  mots,  nr  feront  pas  exécutés,  la  nullité  ab- 
solue de  l'exécution  d’un  jugement  par  dé- 
faut, qui  serait  faite  avant  l’expiration  de  la 
huitaine  à dater  de  la  signification  de  ce  ju- 
gement, et  qu'il  ne  fait  qu'accorder  un  délai 
à celui  contre  lequel  pareil  jugement  serait 
prononcé;  que  cette  interprétation  fortifiée 
par  la  rédaction  de  l'art.  147,  même  code, 
où  le  législateur,  après  s’étre  servi  des  ex- 
pressions differentes,  le  jugement  ne  pourra, 
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a cru  neanmoins  devoir  encore  ajouter,  à 
peine  de  nullité; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'interdit  ne 
s'est  pas  plaint  de  l’exercice  prématuré  du 
jugement  du  8 juin  1819  ; qu’au  surplus  cette 
eiéculion  était  toute  dans  ses  intérêts  ; 

Par  ces  motifs,  41.  Itauuiliauer  entendu 
et  de  son  avis,  met  l'appel  au  néant,  etc.  - 

Du  24  mai  1820.  — Cour  d’appel  de  Brux. 
— 3*  Ch. 


FABRIQUE.  — Chapelle  supprimée.  — 
Bieks.  — Propriété. 

Lee  biens  d'une  chapelle  supprimée,  qui  se 
trouvent  dans  la  nouvelle  circonscription 
d’une  église  érigée  en  paroissiale,  en  exécu- 
tion du  concordat  du  20  messidor  an  xi, 
sont-ils  dévolus  à la  fabrique  de  cette  Eglise, 
à l'exclusion  du  bureau  de  bienfaisance 
qui  en  a fait  la  découverte  1 — Kés.  nég. 

Une  rente  annuelle  de  deux  livres  de 
gros,  seize  escalins  de  change,  en  principal 
soixante-dix  livres  pareille  monnaie,  fut  con- 
stituée autrefois  au  prolit  de  l'ancienne  cha- 
pelle de  S“-Calherine,  sur  les  conlins  des 
communes  de  Cuerne,  Hulste  et  Uendelede, 
arrondissement  de  Cuurtray,  par  François 
Nappe,  fils  de  Martin,  hypothéquée  sur  un 
bonnierde  terre  situé  audit  Hulste. 

Depuis  la  loi  suppressivc  des  chapelles, 
cette  rente  est  demeurée  inconnue  au  do- 
maine; elle  ne  fut  découverte  qu’en  mars 
1813,  par  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Hulste,  qui  en  obtint  la  mise  en  possession 
par  jugement  du  tribunal  civil  de  Courlray 
du  18  du  même  mois. 

Par  exploit  du  26  mars  1816,  les  adminis- 
trateurs et  conseil  d’administration  de  l'E- 
glise paroissiale  de  Cuerne  forment  opposi- 
tion et  revendiquent  cette  rente,  s’appuyant 
de  l'art.  2 de  l’arrêté  du  7 thermidor  an  xi, 
portant  : a Les  biens  de  fabrique  des  Eglises 
■ supprimées  seront  réunis  à ceux  des  Égli- 
» ses  conservées;  > disposition  qui,  dans 
l'espèce , doit  nécessairement  assurer  la 
rente  provenant  de  la  chapelle  supprimée 
île  S‘*-Calherinc,  à l’Église  paroissiale  du 
Cuerne. 

Jugement  du  5 juillet  1817,  qui  déclare  la 
revendication  mal  fondée. 

Ce  n'est  point  seulement  l’arrèlédu  7 ther- 
midor an  xi,  ont  dit  les  administrateurs  des 
biens  de  l'Eglise  de  Cuerne,  appelants,  qui 
attribue  aux  fabriques  des  Églises  du  la  nou- 
velle circonscription  paroissiale  les  biens 
non  aliénés,  ayant  anciennement  servi  aux 
frais  du  culte,  mais  encore  l’avis  du  conseil 


d’État  du  30  avril,  approuvé  le  31  mai  1807, 
d'après  lequel  la  loi  affecte  aux  fabriques 
v tout  immeuble  ou  rente  provenant  de  fa- 
» briques,  de  confréries,  de  fondations  ou 

> de  fabriques  d’anciens  chapitres,  dont  l'a- 
» liénation  ou  le  transfert  n'avait  pas  été 
î consommé  antérieurement  à la  promulga- 
» lion  des  arrêtés  des  7 thermidor  an  x, 
» 23  frimaire  an  xu,  13  venlése  et  28  messi- 

> dor  ap  xin,  quelles  qu’aient  été  les  dé- 

> marches  préliminaires  des  hospices  pour 

> en  obtenir  la  possession,  i Ainsi  l'autori- 
sation de  la  loi  du  4 ventôse  an  ix.  qui  affecte 
aux  besoins  des  hospices  tous  domaines  na- 
tionaux usurpés  par  les  particuliers,  est  gé- 
nérale ; mais  l'arrêté  du  7 thermidor  an  xt  et 
les  lois  subséquentes  ont  établi  une  excep- 
tion, en  ce  qui  concerne  lesbiens  qui  avaient 
été  destinés  à l'exercice  du  culte.  Les  hospi- 
ces n'ont  rien  à prétendre  à cette  catégorie 
de  biens,  au  préjudice  des  Églises,  dont  le 
rétablissement  est  si  soigneusement  or- 
donné, enlr'autres  par  l’art.  9 du  concordai: 
t Les  évêques  feront  une  nouvelle  circon- 

> scription  des  paroisses  de  leur  diocèse.  > 
Art.  12:  < Toutes  les  Églises  métropolitaines, 

> cathédrales  et  autres  non  aliénées,  néces- 

• saires  au  culte,  seront  remises  à la  dispo- 

> silion  des  évêques.  » Art.  60  de  la  loi  orga- 
nique : « Il  y aura  au  moins  une  paroisse 
i dans  chaque  justice  de  paix;  il  sera  en 

* outre  établi  autant  de  succursales  que  le 
i besoin  pourra  l'exiger.  > Art.  73:  < Les 

> édifices  anciennement  destinés  au  culte 

> catholique,  actuellement  dans  les  mains  de 
î la  nation,  à raison  d'un  édifice  par  cure  et 

> par  succursale,  seront  remis  à la  disposi- 
» lion  des  évêques  par  arrêtés  du  préfet  du 

> département.  > Art.  76  : • Il  sera  établi  des 

> fabriques  pour  veiller  à l'entretien  et  à la 

> conservation  des  temples.  > 

Réponse  des  intimés.  C’est  la  réunion  des 
Églises  qui  forme  le  seul  motif  de  la  conces- 
sion des  biens  de  fabriques  des  Eglises  sup- 
primées à celles  conservées.  Il  est  évident 
que  cela  s’entend  des  Églises  de  la  même 
classe,  de  paroissiale  à paroissiale;  la  cha- 
pelle Su-Calherine,  outre  qu’elle  a été  ven- 
due, n'a  jamais  été  dans  le  cas  d'être  réunie, 
aucun  service  paroissial  n'y  ayant  été  exercé. 
Ses  biens  ne  font  donc  pas  l'objet  de  l'arrélé 
du  7 thermidor  an  xi,  ni  des  lois  subséquen- 
tes en  faveur  des  Églises  conservées. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  la  loi  du  18  germinal 
an  x,  et  spécialement  les  art.  9 et  12  de  la 
convention  du  26  messidor  an  tx,  60,  73 
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et  76  des  articles  organiques  de  celle  con- 
vention ; 

Vu  aussi  l'arrêté  du  7 thermidor  au  xi: 

Attendu  que  cet  arrêté  n’ayant  été  émis 
que  par  suite  et  pour  l’exécution  des  articles 
précités  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  il  suit 
évidemment  que,  lorsqu'il  dit,  art.  1":  « Les 

> biens  de  frabriques  non  aliénés,  ainsi  que 

> les  rentes  dont  elles  jouissaient,  et  dont  le 

> transfert  n'a  pas  été  lait,  sont  rendus  à leur 
s destination,  ■ il  ne  parle  que  des  biens  et 
renies  de  fabriques  des  Eglises  que  les  évê- 
ques conserveront  et  que  les  préfets  remet- 
tront à leur  disposition,  pour  effectuer  la 
nouvelle  circonscription  des  paroisses,  à rai- 
son d’un  édifice  par  cure  et  par  succursale  ; 
et  que,  lorsqu'il  dit,  art.  2 ; < Les  biens  de 

> fabriques  des  Eglises  supprimées,  seront 

> réunis  à ceux  des  Églises  conservées;  » 
cet  article  ne  parle  quedes  biens  de  fabriques 
des  Eglises  à supprimer  et  à réunir  sous  le 
rapport  et  en  ce  qui  concerne  l'ancienne  cir- 
conscription des  paroisses,  et  ainsi  des  Egli- 
ses qui  anciennement  étaient  paroissiales  ou 
succursales  ; ce  qui  résulte  encore  du  l’ar- 
rêté du  51  juillet  1806,  sur  le  vu  de  cet  arti- 
cle, qui  s'exprime  ainsi  : « Considérant  que 

> la  réunion  des  Églises  est  le  seul  motif  de 
• la  concession  des  biens  des  fabriques  de 
t ces  Eglises;  > 

Attendu  que  la  chapelle  de  S''-Calherine 
dont  il  s’agit  n'a  pas  été  conservée,  puis- 
qu'elle a été  vendue;  que  de  plus,  non-seu- 
lement elle  n'a  pas  été  réunie  à une  autre 
Eglise,  mais  que,  dans  les  circonstances  re- 
connues par  les  parties,  elle  n'a  jamais  été 
susceptible  de  réunion,  aucun  service  parois- 
sial n'y  ayant  été  exercé;  d'où  il  suit  que  les 
appelants  n'ont  aucun  titre  pour  réclamer  la 
rente  litigieuse  ; 

Que  c’est  en  vain  qu’ils  recourent  & l'avis 
du  conseil  d'Élal  du  50  avril  1807  ; car  c'est 
dans  le  sens  ci-dessus  expliqué,  relativement 
aux  Eglises  conservées  ou  réunies,  que,  d’a- 
près les  règles  d'une  saine  interprétation,  on 
doit  l'entendre,  d'autant  plus  qu’il  est  basé 
sur  l'arrêté  même  du  7 thermidor;  que  d'ail- 
leurs n'étant  rendu  que  pour  les  découvertes 
antérieures  au  susdit  arrêté,  ce  serait  lui 
donner  une  extension  qu'il  ne  comporte  pas, 
que  de  l'appliquer  aux  découvertes  posté- 
rieures, en  admettant  même  toute  l’étendue 
que  les  appelants  lui  attribuent;  que  si  les 
Eglises  seules  pouvaient  jouir  du  bénéfice  de 


i)  V.  Contra,  Brux.,  27  julll.  182*. 
t)  Un  arrêt  de  la  cour  supérieure,  en  date  du 
20  avril  1819,  a juge  qu'un  étranger,  bien  que  do- 
micilié en  Belgique,  ne  peut  exercer  contre  un  autre 


la  découverte,  ce  serait  favoriser  la  mauvaise 
foi  des  possesseurs  des  biens  et  des  débi- 
teurs île  rentes,  qui  jouiraient  des  biens 
destinés  à futilité  publique;  que  la  cause  ac- 
tuelle en  donne  la  preuve,  puisque  ce  n'est 
que  par  la  vigilance  du  bureau  de  bienfai- 
sance que  la  rente  dont  s'agit  a été  connue, 
et  qu'elle  serait  encore  ignorée,  si  la  fabri- 
que avait  eu  seule  le  droit  de  faire  la  recher- 
che et  de  profiter  de  la  découverte  ; 

Farces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  üaumhauer 
entendu,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  21  mai  1820.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 3‘  Ch.  — PI.  MM.  Vanhooghlen,  fils,  et 
Deburck.  W'..s. 


Etranger.  — Cospétesce.  — résidence. 

L'étranger  domicilié  en  Belgique  peut-il,  en 
vertu  de  l’art.  Il,  C.  civ.,  traduire  un  au- 
tre étranger  devant  les  tribunaux  belges  ? 
— Rés.  nég. 

Se  peut-il  pat  au  moint  citer  devant  les 
juges  du  pays  l’etranger  résidant  dans  le 
royaume,  et  gui  y exerce  un  commerce  (t)? 
— Rés.  nég. 

Quid,  si  le  demandeur  se  trouve  dans  fun  des 
cas  prévus  par  l’art.  420,  C.  pr.  ? 

Le  S'  William  Plaler,  Anglais,  domicilié  à 
Gand,  lit  citer  devant  le  Iribunal  de  com- 
merce de  celle  ville  le  S’  William  Willecocks, 
aussi  Anglais,  résidant  & Tournay  et  y faisant 
le  commerce. 

La  demande  tendait  au  payement  du  mon- 
tant d'ur.e  traite  acceptée  à Londres  par  le 
défendeur,  et  payable  dans  celte  dernière 
ville. 

Le  défendeur  déclina  la  compétence  du 
Iribunal  de  Gand,  sur  le  fondement  qu’il 
avait  son  domicile  en  Angleterre,  et  que  le 
demandeur  ne  pouvait  user  de  la  faculté  que 
fart.  Il,  C.  civ.,  accorde  seulement  aux 
Belges  (s). 

Jugement  qui  accueille  le  déclinatoire. 
Appel. 

William  Dater,  appelant,  a dit  pour  griefs: 
— L'étranger  domicilié  en  Belgique  doit  être 
mis  sur  la  même  ligne  que  le  Belge,  relati- 
vement à la  faculté  accordée  par  l'arti- 
cle 14,  C.  civ.,  d'assigner  devant  les  juges 
du  royaume  un  débiteur  étranger.  Au  sur- 


étranger  la  eontraile  par  corps  provisoire,  autorisée 
par  la  loi  du  10  sept  1807,  en  faveur  des  créanciers 
belges. 
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plus,  si  oc  dernier  réside  en  Belgique  et  y 
possède  un  établissement  de  commerce,  il 
parait  évident  qu’il  ne  peut  être  reçu  à dé- 
cliner la  compétence  des  juges  du  pays  où  il 
a fixé  son  établissement.  Eniin  l’appelant  se 
trouve  dans  l’un  des  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 120,  C.  pr.,  et  bien  certainement  l’article 
cité  est  applicable  aux  étrangers  comme  aux 
nationaux. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  compétence 
des  tribunaux  de  ce  pays,  pour  connaître  des 
actions  des  étrangers  entre  eux,  doit  être 
lixée  d'après  les  principes  généraux,  l’arti- 
cle U,  C.  civ.,  n'étant  relatif  qu'aux  actions  à 
intenter  par  les  Belges  contre  les  étrangers; 

Qu'en  matière  personnelle,  la  règle  géné- 
rale est  que  la  demande  doit  être  portée  de- 
vant le  juge  du  domieiic  du  défendeur; 

Que,  dans  l’espèce,  l’appelant  n'a  pas  éta- 
bli que  l’intimé  ail  son  domicile  danscepays; 
que  la  résidence  de  l'intimé  à Tourna),  et  la 
patente  qu'il  aurait  prise  pour  exercer  un 
trafic,  ne  suffisent  pas  pour  en  conclure  qu'il 
a fixé  son  domicile  de  fait  dans  ce  pays;  que 
ces  circonstances  n'empêchent  pas  que  l’in- 
timé puisse  avoir  ailleurs  son  principal  éta- 
blissement et  le  siège  de  ses  affaires,  ce  qui 
semble  résulter  de  ce  que  la  traite  originaire 
tirée  par  Natan  sur  l'intimé,  était  payables 
Londres,  et  que  ce  dernier  étant  à Londres 
s’est  engagé  à la  payer;  que  si  l’étranger 
peut  invoquer  en  matière  commerciale,  pour 
des  engagements  contractés  dans  ce  pays,  les 
dispositions  de  l’art.  120,  C.  civ.,  qui  per- 
mettent au  demandeur  d’assigner  à son  choix 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  deman- 
deur, devant  celui  dans  l'arrondissement 
duquel  la  promesso  a été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée,  ou  devant  celui  dans  l’ar- 
rondissement duquel  le  payement  devait 
être  effectué,  les  dispositions  do  cet  article 
ne  pourraient  recevoir  aucune  application  à 
l'espèce,  puisqu'il  est  reconnu  en  fait,  entre 
les  parties,  que  la  truiiede  Natan  sur  l’intimé, 
qui  a donné  lieu,  à défaut  de  payement,  à la 
retraite  dont  s'agit,  a été  acceptée  par  l’in- 
timé étant  à Londres,  et  que  c’est  également 
à Londres  que  la  traite  devait  être  payée; 
d’où  il  suit  que  le  tribunal  de  Gain!  n’était 
compétent,  ni  ù raison  du  domicile  du  défen- 
deur, ni  à raison  du  lieu  où  la  promesse  avait 


(O  V.  Bru*.,  20  juill.  1818. 

(s)  V.  Cass.,  6 août  fWl  ; La  Raye,  10  janv. 

182t. 

(a)  V.  Trêves,  15  août  1813;  Rouen,  28  déc. 
1822;  Agen,  23  juin  1821;  Paris,  1 mai  1831,  et 


été  faite,  ni  à raison  du  lieu  où  le  payement 
devait  s'efleduer; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Desloop 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  26  mai  1820.  — Cour  d’appel  de  Brux. 
— 1'*  Ch.  — PI.  MH.  Pins  et  Deswerle, 
aîné.  S.... 


* PRESCRIPTION.  — Interruption.  — 
Registres  domestiques. 

Il  cjt  admis , en  jurisprudence,  qu’en  matière 
de  prestations  annuelles  les  annotations  que 
fait  le  créancier  cl  surtout  le  r ecevntr  d'une 
communauté,  fabrique  ou  toute  autre  société, 
sur  les  registres  ou  livres  de  raison,  font 
preuve  des  payements  qu'il  a refus  du  débi- 
teur, lorsqu'il  eonste  d'ailleurs  de  la  délie 
que  le  créancier  ou  receveur  est  homme  de 
probité,  et  qu'il  ne  s'agil  que  d’empécher  la 
prescription  (t). 

Il  s'agissait  de  la  prescription  extinctive  de 
21  ans,  aux  termes  de  la  charte  générale  du 
Hainaut. 

Du  26  mat  1820.  — Cour  d'appel  de  Brux. 

— 1*  Ch. 


• BILLET  A ORDRE  IMPARFAIT.— 

CoUrÉTEXCE, 

L'orl.  637,  C.  roinm.,  combiné  avec  Tari.  636, 
doit  s’entendre  de  vrais  billets  d ordre  qui 
énoncent  tout  ce  qu'exige  l'art.  188,  d l'ef- 
fet que  les  tribunaux  de  commerce  puissent 
en  connattre.  Un  biltel  d ordre,  qui  n'énonce 
pat  la  valeur  re fue,  ne  peut  être  envisagé 
que  comme  une  simple  promesse  civile, 
quel  que  soit  ton  origine  (a). 

Du  26  mai  1820,  — Cour  d'appel  de  Br. — 
4*  Ch. 


DONATION.  — Religieux.  — Survenance 
d'exfarts.  — Révocation. 

La  donation  entre-vifs  qu'un  religieux  a 
faite  avant  sa  profession,  esl-slle  révoquée 
par  la  naissance  d’un  enfant  qui  est  sur- 
venu au  donataire  marié  depuis  l'abolition 
des  vaux  monastiques  (s)  ? — Rés.  nég. 


Mmes,  16  juin  1853.  — Jugé  qu’avant  le  code  l’In- 
dividu frappé  de  mort  civile  pouvait  valablement 
faire  une  donation  entre  vif».  V.  Cass.,  1"  août 
181 1.  — Mais  cette  décision  rencontrait  de  nom- 
breux contradicteurs.  Y.  Ricard,  TV.  des  donat., 


Digitized  by  Google 


110 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 27  mai  1820. 


Le  25  mai  1782,  acte  notarié  par  lequel 
François-Adrien-Joseph  Delahamaide,  né  et 
domicilié  à Natnur,  âgé  de  25  ans,  et  se  dis- 
posant à faire  profession  religieuse  dans 
l'abbaye  de  Neuinoustier,  donne  entrevifs 
irrévocablement  à son  père  et  à sa  sœur, 
tous  les  biens  qu'il  possède,  à la  charge  de 
lui  payer  une  rente  d'environ  600  fr. 

Le  15  juin  1785,  il  prononce  scs  vœux. 

La  D"‘  Delahamaide,  sa  sœur,  s'est  ma- 
riée avec  le  Sr  Dcgaiilier,  et,  par  leur  con- 
trat anlénuptiel  du  5 mars  1781,  elle  a ap- 
porté en  mariage  la  propriété  de  tous  ses 
biens  immeubles,  tant  ceux  lui  dévolus  et 
succédés  par  le  trépas  de  sa  mère,  que  ceux 
provenant  de  son  frère,  chanoine  régulier 
au  monastère  de  Neumouslier. 

Le  S’  Delahamaide,  père,  est  décédé  à Na- 
mur  en  1792. 

En  1791,  les  Français  font  la  conquête  de 
la  Belgique  et  du  pays  de  Liège,  qui  sont 
réunis  à la  France  par  la  loi  du  9 vendé- 
miaire an  iv  (sept.  1795);  et  les  lois  abolili- 
vesdes  vœux  monastiques  sontpubliéesdans 
les  départements  réunis  par  celle  loi. 

Le  8 fructidor  an  v (août  1797),  François- 
Adrien  Delahamaide  se  marie  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil  (i). 

Quatre  enfants  sont  nés  de  ce  mariage. 

Le  19  déc.  1818,  le  S'  Delahamaide  de- 
mande la  révocation  de  la  donation  du  25  mai 
1782,  pour  cause  de  survenance  d'enfants. 

Le  8 juin  1819,  jugement  du  tribunal  de 
Namur,  qui  déclare  Delahamaide  non  rece- 
vable ni  fondé  dans  ses  fins  et  conclusions. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  ce  que  les  reli- 
gieux profés  étaient  morts  civilement,  et  que 
Delahamaide,  par  la  publication  des  lois 
françaises,  n'est  rentré  dans  ses  droits  civils 
que  pour  l'avenir;  que  l'acte  du  25  mai  1782 
contient  un  contrat  innommé  do  ut  des,  qui 
n'était  pas  assujéli  à la  loi  si  unquam  ; qu'en 
envisageant  cet  acte  comme  une  donation  on 
n'y  trouve  qu'une  donation  à cause  de  mort, 
qui  n'est  pas  sujètc  à révocation  pour  cause 
de  survenance  d'enfants;  et  qu’en  considé- 
rant même  la  donation  du  25  mai  1782 
comme  une  donation  entrevifs,  elle  était  de- 
venue irrévocable  par  la  mort  civile  que  le 
S'  Delahamaide  avait  encourue  par  sa  pro- 
fession religieuse. 


part.  1",  fi*  228;  Duplessis,  des  Donal.,  liv.  l*r, 
chap.  1;  Guyot,  v*  Donations , part.  5*. — V.  cepen- 
dant Pothier, des  Donat.,  et  Merlin,  Quest.,  v*  Donat., 
§ 3.  — V.  sur  la  capacité  d’un  individu  mort  civile- 
ment de  recevoir  un  iegs,  Paris,  27  nov.  1813,  et 
ta  note.  — V.  sur  le  droit  de  lester,  quant  à l'émi- 
gré, Cass.,  23  gi-rmin.  an  xu,  et  la  note.  — V.  aussi 
Paris,  13  juin  1813. 


Delahamaide  a interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment. 

Il  produisait,  en  sa  faveur,  une  consulta- 
tion de  M.  Merlin  et  Berlier,  délibérée  à 
Bruxelles  le  50  sept.  1819,  et  qui  est  insé- 
rée dans  le  t.  6 de  la  2“*  édition  des  Quest. 
de  droit  de  M.  Merlin,  contenant  les  addi- 
tions. au  mot  Révocation  de  donation,  § 5. 

L’avocat  du  S'  Delahamaide  soutenait  que 
l'acte  du  25  mai  1782  ne  renfermait  ni  un 
contrat  do  ut  des,  ni  une  donation  à cause  de 
mort  ; qu'il  contenait  une  véritable  donation 
entrevifs;  que,  dans  la  Belgique  et  dans  le 
pays  de  I.iége,  les  religieux  n'étaient  pas 
morts  civilement;  qu’ils  étaient  seulement 
incapables  de  posséder  des  biens,  et  que  le 
S'  Delahamaide  étant  capable  de  posséder 
des  biens  et  au  temps  de  la  donation  et  an 
temps  de  la  naissance  de  ses  enfants,  la  do- 
nation était  révoquée,  suivant  la  maxime, 
media  lempora  non  nocent. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — La  disposition  de  la  loi  si 
unquam  8",  au  code,  de  revoeandis  donntioni - 
bus,  est-elle  applicable  à l’acte  du  25  mai 
1782? 

Attendu  1*  qu’en  considérant  le  contrat 
du  25  mai  1782  comme  un  contrat  do  ut  des, 
l’appelant  ne  peut  invoquer  l'application  de 
ladite  loi  si  unquam,  parce  qu'elle  est  abso- 
lument étrangère  à un  contrat  de  cette  na- 
ture; 

Attendu  2*  qu'en  considérant  ledit  acte  du 
23  mai  comme  contenant  une  donation  en- 
trevifs, soit  pour  le  tout,  soit  pour  une  partie, 
ladite  loi  ne  peut  encore  recevoir  son  appli- 
cation, parce  que,  d'après  la  jurisprudence 
généralement  admise,  la  succession  d'un 
profés  s'ouvrait  au  profil  de  ses  héritiers, 
au  moment  de  sa  profession  religieuse; 
qu'ainsi  il  était,  dès  cet  instant,  censé  mort 
civilement,  quant  à la  transmission  de  tous 
ses  biens  ; qu'ils  résulte  de  là  que  toute  alié- 
nation ou  transmission  de  biens  quelcon- 
ques faite  antérieurement  à la  profession 
religieuse,  en  faveur  d'tin  tiers,  devenait 
irrévocable  par  l'émission  des  vœux  monas- 
tiques, tout  comme  elle  serait  devenue  si  le 


(■)  En  1802,  Delahamaide  sollicite  du  souverain 
Pontife  un  bref  pour  être  autorise  à se  marier  en 
face  de  l'Eglise,  cl  il  obtient  une  dispense  sous  di- 
verses conditions,  nommément  la  défense  d'agir  en 
justice  pour  obtenir  des  biens  : Cum  prohibitions 
judicialiter  agendi  pro  honorant  conscculione. 
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cédant  RU  mort  effectivement  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à 
l'espèce,  il  tout  considérer  l'appelant,  en  ce 
qui  concerne  la  capacité  de  posséder,  d'alié- 
ner et  de  transmettre  ses  biens,  comme  mort 
civilement  à l’époque  de  sa  profession  reli- 
gieuse ; 

Que  n’ayant  point  alors  d'enfants,  l'acte  du 
25  mai  1782  est  devenu,  irrévocable  ; et  l'ap- 
pelant rendu  à la  vie  civile  par  des  événe- 
ments postérieurs  cl  devenu  père  de  plu- 
sieurs enfants  légitimes,  ne  peut  invoquer 
ladite  loi  si  unqvam  pour  obtenir  la  révoca- 
tion d'une  libéralité  à laquelle  sa  profession 
religieuse  avait  donné  le  caractère  de  l'irré- 
vocabililé; 

.Met  l’appellation  au  néant;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  sauf  la  condamnation  aux  dépens 
prononcée  à charge  de  l'appelant  par  le  pre- 
mier juge;  compense  les  dépens  des  deux 
instances  conformément  à la  disposition  de 
l'art.  151,  C.  pr. 

Du  27  mai  1820. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Lorois  et  Lelièvre. 

iVofa.  M.  Merlin, qui  rapporte  cet  arrêt  à la 
suite  de  sa  consultation,  dit  que  < ces  rai- 
» sons  (celles  données  dans  cette  consulta- 
» lion)  et  les  développements  que  leur  avait 
» donnés  l'habile  défenseur  du  S’  Débita- 
it maidc,  paraissaient,  d’après  l’opinion  gé- 

> nérale  du  barreau  de  Liège,  ne  devoir 
» laisser  aucun  doute  sur  la  réforination  du 

> jugement  du  tribunal  de  Namur.  > 

Et  il  ajoute  que  l'arrêt  a été  rendu  à la 
majorité  des  voix. 

Nous  savons,  de  bonne  source,  que  l’arrêt 
a été  rendu  à l'unanimité  des  voix.  Et  quant 
à cette  opinion  générale  du  barreau  de 
Liège,  nous  ne  la  connaissons  pas,  à moins 
qu’on  ne  la  place  dans  l’opinion  des  avocats 
du  S'  Débit. i maille,  et  dans  celle  de  quelques 
avocats  que  le  style  et  la  profondeur  des 
raisonnements  de  M.  Merlin  ont  pu  facile- 
ment séduire,  et  qui  ont  jugé  plutét  les 
talents  du  premier  jurisconsulte  de  notre 
siècle  que  la  cause  elle-même.  , 

Néanmoins,  il  nous  parait  que  M.  Merlin 
avait  parfaitement  démontré  que  l'acte  du 
25  mai  1782  ne  contenait  pas  un  contrat  do 
ut  des;  qu'il  renfermait  une  véritable  dona- 
tion cnlrevifs.  Il  est  qualifié  tel.  et  il  en  a 
tous  les  caractères.  Le  premier  motif  de  la 
cour,  qui  considère  cet  acte  comme  un  con- 
trat do  ut  dei,  nous  parait  contenir  une  cer- 
taine tendance  à décider  en  fait,  et  il  nous 
semble  qu'il  envisage  cet  acte  sous  un  faux 
point  de  vue. 

Mais  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  au 


second  motif  de  l'arrêt,  qui  envisage  l'acte 
du  25  mai  1782  comme  contenant  une  dona- 
tion cnlrevifs.  La  loi  française  n'a  rendu  aux 
religieux  la  vie  civile  que  (mur  l'avenir.  D'où 
il  suit  que  tous  les  actes  légalement  faits  au- 
paravant ont  dd  continuer  de  recevoir  leurs 
pleins  et  entiers  effets. 

< Les  motifs  de  cet  arrêt,  dit  M.  Merlin, 

> ne  répondent  nullement  aux  arguments 

> que  le  S’  Delahamaidc  y avait  opposés  à 

> l'avance,  en  se  fondant  sur  la  règle,  media 
» lempora  non  nocent.  » 

Les  jurisconsultes  romains  ont  appliqué 
celle  règle  aux  testaments,  et  cela  parce 
que  tout  testament  n'est  qn'un  projet,  qui 
ne  reçoit  véritablement  ses  elfels  qu'a  la 
mort  du  testateur.  Si  le  S'  Delahamaidc  avait 
fait  un  testament  ou  une  donation  à cause 
du  mort,  elle  aurait  eu  tous  ses  effets  par  la 
profession  religieuse  du  S'  Delahamaide,  et 
elle  n’aurait  pas  été  sujèle  à révocation  pour 
cause  de  survenance  d'enfants.  Aussi  son 
défenseur  a-t-il  soutenu  que  l'acte  du  25  mai 
1782  contenait  une  donation  cnlrevifs,  et 
nous  croyons  qu'à  cet  égard  il  avait  parfai- 
tement raison. 

Mais  si  la  maxime,  media  lempora  non 
nocenl,  n'avait  pu  faire  révoquer  une  dona- 
tion à cause  de  mort,  parce  qu'en  faisant  des 
voeux  monastiques  le  S'  Delahamaide  était 
considéré  comme  mort  à l'égard  des  biens  du 
la  terre,  elle  ne  peut  non  plus  opérer  la  ré- 
vocation d'une  donation  entrevifs  pour  cause 
de  survenance  d'enfants.  Car  ce  serait  don- 
.ner  à la  loi  civile  aholilivc  des  vœux  monas- 
tiques l'elfet  d'anéantir  des  actes  consom- 
més avant  sa  publication  , tandis  qu'elle  n'a 
conféré  que  pour  l’avenir  la  capacité  civile 
aux  religieux  profès. 

La  règle,  media  lempora  non  nocenl,  s'ap- 
plique aux  testaments;  mais,  appliquer  aux 
contrats,  au  nombre  desquels  est  une  dona- 
tion, une  règle  qui  régit  les  dispositions  tes- 
tamentaires, est  loin  de  fournir  un  argument 
concluant.  C’est  ce  qui  résulte  de  la  loi  20, 
au  Digeste,  de  verbnrum  signifieatione,  qui 
porte  : Verba  conlraxerunt,  gesserunl,  non 
pertinent  ad  leitandi  jus.  La  règle  à laquelle 
M.  Merlin  dit  que  les  motifs  de  l’arrêt  n'ont 
pas  répondu  ne  peut  être  appliquée  arbitrai- 
renient  à une  donation. 

Le  S'  Delahamaidc  a fait  une  donation 
dans  un  temps  où  il  était  capable  de  possé- 
der des  biens.  Il  lui  était  libre  du  conserver 
cet  état,  et  alors,  s'il  eût  eu  des  enfants,  la 
donation  aurait  clé  révoquée.  Mais  il  a em- 
brassé la  profession  religieuse:  par  là,  la 
donation  est  devenue  telle  qu'elle  ne  pouvait 
être  révoquée  pour  cause  de  survenance 
d'enfants.  Celle  donation  n'est  pas  uu  projet 
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qui,  comme  un  testament,  ne  doit  produire 
ses  effets  qu’à  la  mort  du  disposant.  On  ne 
peut  donc  joindre  les  deux  extrêmes,  et  re- 
garder le  temps  de  la  profession  religieuse 
comme  non  existant.  Les  lois  nouvelles  n’ont 
pas  effacé  de  la  vie  du  religieux  le  temps  de 
sa  profession.  Elles  ne  lui  ont  conféré  de  ca- 
pacité que  pour  l'avenir.  Par  conséquent  la 
loi  nouvelle  ne  peut  être  un  motif  de  faire 
révoquer  des  actes  qui  ont  acquis  un  carac- 
tère d'irrévocabilité  par  la  profession  reli- 
gieuse de  celui  qui  les  a passés. 

M.  Merlin, à l’endroit  cité,  se  propose  aussi 
la  question  de  savoir  si  la  donation  entrevifs 
laite  par  un  émigré,  avant  son  émigration, 
serait  révoquée  par  la  naissance  d'un  enfant 
survenu  au  donateur  marié  depuis  sa  réinté- 
gration dans  ses  droits  civils.  El  il  répond 
qu'on  peut  raisonnablement  douter  si,  dans 
ce  cas,  les  arguments  qu’il  a présentés  ne 
feraient  pas,  en  faveur  d’un  émigré  dont  le 
mariage  ne  pourrait  être  taxé  d’aucune  om- 
bre d’immoralité,  plus  d'impression  qu’ils 
n’en  ont  fait  en  faveur  d’un  ex-moine. 

Notre  dessein  n’est  pas  de  traiter  cette 
question.  Nous  nous  contenterons  d’observer 
que,  dans  le  principe,  la  mort  civile  des 
émigrés  ne  pouvait  être  opposée  à l'État; 
qu’ainsi  celte  mort  civile  était  une  espèce  de 
proscription  et  de  confiscation  des  biens  des 
émigrés,  et,  comme  celte  mort  civile  avait 
clé  prononcée  au  profit  de  l’État,  il  peut  se 
rencontrer  des  différences  sensibles  entre 
cette  question  et  celle  sur  laquelle  la  cour  a 
prononcé. 

* SAISIE-REVENDICATION.  — Demande 

EK  VALIDITÉ.  — DÉLAI.  — TlERS-SAISI.  — 
Communauté. 

Lorsqu'une  femme  dont  le  mari  a contracté 
bail  authentique  se  remarie  avant  son  ex- 
piration, son  second  époux,  marié  comme 
le  premier  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  continue  ce  bail,  et  le  propriétaire 
conserve,  sur  ce  qui  garnit  la  ferme,  le  pri- 
vilège de  fart.  2102,  § I". 

En  conséquence  il  peut  exercer  la  revendica- 
tion sur  les  bestiaux  que  le  fermier  a dépla- 
cés sans  son  consentement. 

La  peine  de  nullité  comminée  par  l'art.  565, 
C.  pr.,  pour  le  défaut  d'agir  dans  la  hui- 
taine en  validité  de  la  saisie-arrêt,  ne  peut 
s'étendre  d fart.  851,  C.  pr.,  qui  n'établit 
pas  de  terme  endéans  lequel  l'action  en  va- 
lidité de  la  saisie-revendication  doit  être 
intentée. 

Les  tiers -saisis,  tant  qu'il  n'y  a pas  de  main- 
levée, sont  censés  en  droit  posséder  les  ob- 


jets saisis,  alors  même  qu'ils  les  auraient 

aliénés. 

Par  bail  authentique  en  date  du  29  janv. 
1806,  Lauwers  donna  en  bail  à J.  Doom  une 
ferme,  pour  un  terme  de  neuf  années.  Doom 
étant  mort,  sa  femme,  puis  Vandenauweele, 
qui  devint  son  deuxième  mari,  continuèrent 
le  bail  jusqu'à  l’expiration  du  terme,  et  en- 
suite par  tacite  réconduction,  ('.c  dernier 
ayant  négligé  le  payement  des  fermages, 
Lauwers.  en  vertu  d'une  requête  appointée 
par  le  président  du  tribunal  de  I"  instance 
de  Bruges,  fil  pratiquer  une  saisie  revendi- 
cation sur  des  bestiaux  déplacés  de  la  ferme 
de  Vandenauweele,  pourrecouvremenld'une 
sommes’élevant, après liquidation  de  compte, 
à 2,126  fl.  77  cents.  — Vandenauweele  pré- 
tendit que  les  fermages  réclamés  lui  étaient 
étrangers.attendu  qu’ils  ne  concernaient  que 
la  communauté  entre  Doom  et  son  épouse; 
en  conséquence  il  conclut  à la  nullité  de  la 
saisie-revendication  dont  s’agit,  avec  domma- 
ges et  intérêts. 

Le  tribunal  de  Bruges  ordonna  la  mise  en 
cause  des  tiers-saisis,  acheteurs  des  objets  en 
question,  et  par  jugement  du  21  déc.  1819, 
il  déclara  Lauwers  non  recevable  ni  fondé 
dans  ses  conclusions,  tant  envers  le  saisi 
Vandenauweele  qu’envers  les  tiers-saisis.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  constant 
au  procèsquc  l’appelant  a contracté,  par  acte 
notarié  du  29  janv.  1806,  avec  Joseph  Doom, 
premier  mari  de  l’épouse  de  l’intimé,  bail 
pour  neuf  ans,  d’une  ferme  cl  terres  appar- 
tenant à l’appelant,  et  qu’après  la  mort  dudit 
Joseph  Boom,  la  veuve  et  ensuite  l’intimé, 
depuis  son  mariage  avec  celle-ci,  ont  conti- 
nué successivement  ledit  bail  jusqu’après  la 
récolte  de  1817,  par  reconduction  tacite,  et 
sans  qu’un  nouveau  bail,  soit  verbal,  soit  par 
écrit,  ait  été  contracté  entre  les  parties  en 
cause  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  2102, 
n"  1",  C.  civ„  l'appelant  a acquis,  en  vertu 
dudit  bail  authentique,  privilège  sur  le  prix 
de  tout  ce  qui  garnissait  ladite  ferme,  cl  ce 
pour  les  fermages  échus  et  à échoir; 

Attendu  qu’usant  de  ce  privilège  l’appe- 
lant a pu,  d'après  le  même  art.  2102,  exercer 
la  revendication  sur  les  bestiaux  que  l’intimé 
avait  déplacés  sans  son  consentement  ; 

Attendu  qu’il  conslc  par  les  exploits  de 
saisie-revendication  du  17  juill.  1817,  respec- 
tivement faits  chez  les  intervenants  Doom  et 
Kens,  possesseurs  desdils  bestiaux,  que  ces 
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exploits  ont  été  faits  dans  les  40  jours  du 
déplacement  de  ces  objets  ; 

Attendu  que  l'art.  930,  C.  pr.,  ne  concerne 
que  les  formes  à suivre  dans  l'exécution  de 
la  saisie-revendication,  jusqu'à  l'action  en  va- 
lidité, et  que  l'art.  602  du  même  code  n’é- 
tablit pas  la  peine  de  nullité,  mais  que  le  dé- 
faut d'observation  de  cet  article  empêche 
seulement  le  cours  des  délais  y mentionnés; 

Attendu  que  l'art.  851  du  même  code  n'é- 
tablit pas  de  terme  endéans  lequel  l’action 
en  validité  de  la  saisie-revendication  doit 
être  intentée,  et  qu'on  ne  peut  étendre  par 
analogie  à la  saisie-revendication  la  peine 
de  nullité  établie  par  l'art.  565  du  même 
code,  pour  le  défaut  d'agir  dans  la  huitaine 
en  validité  de  la  saisie-arrêt; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  intervenants 
ont  pu,  dès  l'époque  de  la  saisie-revendica- 
tion, agir  en  mainlevée  de  cette  saisie  sur 
ces  objets  dont  ils  étaient  possesseurs; 

Attendu  que,  par  compte  rendu  sur  la  de- 
mande de  l'intimé,  l'appelant  a fixé  ses  pré- 
tentions, tant  du  chef  des  fermages  échus 
depuis  le  commencement  du  bail  authenti- 
que précité  du  29  janv.  1806  jusqu'à  la 
dernière  recette  exploitée  par  l'intimé  en 
1817,  que  du  chef  des  contributions  payées 
à la  charge  du  fermier,  et  après  déduction 
des  deniers  reçus  à compte  desdits  fermages, 
à la  somme  liquidée  de  2,126,  77  cent6  ; 

Attendu  que  l'intimé  n'a  pas  critiqué 
l’exactitude  de  ce  compte,  et  qu'il  est  con- 
stant eu  fait  que  l'intimé  s'est  marié  sous 
l'empire  de  la  communauté  légale  avec  la 
V*  Doom,  débitrice  du  chef  des  fermages 
échus  ; 

Attendu  qu'il  est  toujours  loisible  à l’in- 
timé de  faire  valoir,  in  execulione,  tout  ce 
qu'il  pourra  justifier  devoir  diminuer  les 
prétentions  fixées  par  ledit  compte; 

Attendu  que  les  intervenants  n'ont  pu 
vendre  les  bestiaux  respectivement  saisis 
entre  leurs  mains,  sans  consentement  de 
ceux  qu'il  appartient,  sans  formalité  et  au 
mépris  de  cette  saisie;  qu'ainsi  ils  doivent 
encore  être  censés  posséder  les  bestiaux 
saisis; 

Farces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
an  néant;  émendant,  déclare  bonne  et  vala- 
ble la  saisie-revendication  pratiquée  respec- 
tivement entre  les  mains  de  François  Kems 
et  Louis  Doom,  parties  intervenantes,  par 
exploit  du  17  juill.  1817  ; ordonne  aux  pré- 
nommés de  remettre  respectivement  les 
objets  saisis  entre  les  mains  de  l'appelant, 
à l'effet  de  recouvrer  sur  le  produiL  de  la 
vente  de  ces  gages,  etc. 

Du  27  mai  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
PI.  MM.  Deburck  et  Redemans. 


FEMME  MARIÉE. — Action.  — Pension. 

Est-il  facultatif  à la  femme,  non  séparée  de 
corps  et  de  biens,  d'exiger  de  «on  mari  une 
somme  déterminée  et  annuelle  pour  les  be- 
soins de  la  vie,  si  elle  ne  justifie  pas  qu'il  ait 
refusé  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  néces- 
saire selon  ses  facultés  et  son  étal  ? — 
Rés.  nég. 

De  l'obligation  que  contractent  récipro- 
quement l’une  envers  l’autre  les  personnes 
qui  se  marient,  de  vivre  ensemble  dans  une 
union  perpétuelle  et  inviolable,  résulte  en 
conséquence  l'obligation  spéciale  à charge 
du  mari  de  recevoir  chei  lui  sa  femme,  et  de 
l'y  traiter  maritalement,  en  lui  fournissant 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins 
de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état,  d’a- 
près l'art.  214,  C.  civ.,  qui  est  une  suite  du 
principe  que  le  mariage  forme  une  société 
entre  le  mari  et  la  femme,  dont  le  mari  est  le 
chef,  et  lui  donne  en  celte  qualité  un  droit 
de  puissance  sur  la  personne  de  la  femme, 
qui  s'étend  sur  scs  biens  propres,  quanta 
l’administration,  et  sur  ceux  de  la  commu- 
nauté, en  libre  disposition. 

Par  quels  motifs  donc  Isabelle  C....  a-t- 

elle  pu  agir  contre  François  F son  mari, 

pour  le  faire  condamner  à lui  payer  annuel- 
lement une  somme  de  500  11.,  pour  qu'elle 
fût  à même  de  pourvoir  à tous  scs  besoins  et 
nécessités,  tels  qu'babillements,  linges  et 
autres?  Elle  ne  justifiait  d'aucun  refus,  que 
lui  aurait  fait  son  mari,  de  remplir  les  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  l’art.  214, 
C.  civ. 

F....  conclut  de  son  célé  àce  que  sa  femme 
fût  déclarée  sans  action. 

Il  fut  éconduit  de  son  exception,  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Bruges  du  19  janv. 
1820,  qui  lui  ordonna  de  plaider  au  fond. 

N'ayant  point  satisfait  à cette  disposition, 
un  jugement  rendu  par  défaut  le  8 mars  sui- 
vant accueille  la  demande  de  la  femme. 

Mais,  a dit  F...,  appelant,  ee$  conclusions 
se  trouvaient-elles  justes  et  bien  vérifiées? 
Quelle  loi  autorise  la  femme  qui  n'éprouve 
aucun  refus, à convertir  l'objet  de  l'obligation 
en  une  somme  déterminée?  Ces  sortes  de 
prétentions  ne  peuvent  qu’ébranler  le  moral 
du  mariage:  elles  tendent  à établir  une  es- 
pèce d'indépendance  plus  ou  moins  nuisible 
à la  puissance  du  mari. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  214, 
C.  civ.,  parmi  les  obligations  qu'il  impose  au 
mari,  ne  contient  pas  celle  de  payer  à sa 
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femme  une  somme  déterminée  et  annuelle 
pour  ses  besoins;  que  d'ailleurs  une  pareille 
disposition  porterait  atteinte  à l'autorité  ma- 
ritale et  au  droit  qu'a  le  mari  d'administrer 
la  communauté; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l’intimée  a 
borné  sa  demande  à une  somme  déterminée, 
sans  individuer  les  choses  que  son  mari  lui 
aurait  refusées  pour  son  entretien  ou  ses 
besoins  ; qu'aiusi  elle  est  non  recevable  en 
la  manière  qu'elle  a intenté  son  action  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Baiimhaucr 
entendu,  met  les  jugements  dont  appel  à 
néant;  par  suite  décharge  l'appelant  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  ; con- 
damne l'intimée  à restituer  audit  appelant 
tout  ce  qu’elle  aura  perçu  de  lui  en  exécu- 
tion de  ces  jugements;  libre  à elle  de  dé- 
duire en  justice,  s'il  y a lieu,  tous  les  objets 
qu’elle  croirait  lui  être  nécessaires  pour  scs 
besoins,  et  qui  lui  auraient  été  refusés  par 
son  mari,  etc. 

Du  20  mai  1820.  — Cour  d’appel  de  Brux. 
— 5*  Ch.  — PI.  MM.  Y'anvolxem,  fils,  et 
Dcburck.  >V..s. 

* SAISIE-ARItÊT.  — Tiers-saisi.  — Pièces 

JUSTIFICATIVES.  — PRODUCTION  TARDIVE. 

I.e  tiers  saisi  déclaré  débiteur  pur  et  simple 
pour  ne  pas  tiroir  annexé  d sa  déclaration 
toutes  les  pièces  justificatives , peut  il  se 
faire  relever  des  condamnations  qu'il  a en- 
courues, en  produisant  en  appel  de  nou- 
relles  pièces  justificatives'! — liés.  nég. 

ARRÊT. 

LA  COIIB  ; — Attendu  que  la  déclaration 
faite  par  l'appelant  n'est  point  justifiée  au 
prescrit  des  art.  573  cl  571,  C.  pr.;  qu’en 
outre  elle  n’est  pas  complète  et  contraire  à 
la  vérité,  ainsi  qu'il  conslc  des  documents 
produits; 

Attendu  que  le  tiers-saisi,  qui  ne  justifie 
pas  sa  déclaration  comme  le  veut  la  loi , 
doit  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie  ; 

Attendu  que,  par  son  jugement  interlocu- 
toire, le  premier  juge  a,  avec  raison,  admis 
l'intimé  à prouver  qu’eu  faisant  sa  déclara- 
tion l'appelant  avait  été  à même  de  produire 
d’autres  pièces  justificatives  et  d'établir  de 
plus  près  le  montant  de  sa  dette  et  la  ma- 
nière dont  il  s'était  libéré  en  partie  ; 

Attendu  que  l’appelant  ne  peut  se  faire 
relever  de  la  déclaration  qu'il  a faite  et  affir- 
mée en  première  instance,  pour  rendre  ainsi 
illusoire  la  pénalité  comminée  par  l'art.  577, 


C.  pr.,  en  offrant  de  faire  une  nouvelle  décla 
ration  en  degré  d'appel. 

Du  51  mai  1820.  — Cour  d'appel  de 

— La  Haye.  — 1”  Ch. 

* BAIL.  — Prix  (payement  du).  — Somma- 
tion. — Offres  tardives. 

Tout  locataire  est  tenu  de  payer  son  loyer  au 
domicile  du  propriétaire,  s'il  n'y  a stipula- 
tion contraire  (i). 

Lorsqu'il  est  constant  qu’un  locataire  est  en 
retard  de  payer  »on  loyer  , la  «ommalton 
pour  déguerpir,  aux  termes  du  bail , suffit 
pour  établir  la  demeure.  Des  offres  réelles 
faites  trois  mois  après  cette  sommation 
sont  tardives. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  stipulé 
dans  le  bail  de  la  maison  dont  s'agit,  que  le 
loyer  devait  être  payé  par  trimestre  cl  par 
anticipation,  à peine  de  résiliation  de  bail, 
s'il  le  plait  ainsi  au  bailleur; 

Attendu  qu'en  supposant  que  le  lieu  du 
payement  du  loyer  ii’eüt  pas  été  désigné 
dans  l'acte  de  bail,  l'usage  constant  que  tout 
locataire  est  tenu  de  payer  son  loyer  au  do- 
micile du  propriétaire  suffit  pour  établir 
que  telle  a été  l'intention  des  parties,  lors- 
qu'il n'y  a pas  stipulation  contraire  dans  le 
bail  ou  un  autre  endroit  désigné  pour  clfec- 
tuer  le  payement  ; 

Que  d'ailleurs  l'appelant  n'est  pas  discon- 
venu que  c’est  de  celte  manière  que  le  paye- 
ment avait  été  fait  ; 

Attendu  que.  par  exploit  de  l’huissier  Maes 
du  l"fév.  1810,  l'intimé  lit  donner  congé  de 
bail  b l'appelant,  avec  sommation  d’aban- 
donner la  maison  par  lui  louée  pour  le 
1''  mai  suivant  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  qu'à 
ladite  époque  du  1”  fév.  1819  l'appelant 
était  en  retard  de  payer  son  loyer  ; qu'aiusi 
la  sommation  pour  déguerpir  était  suffisante 
pour  établir  la  mise  en  demeure  ; 

Attendu  que  les  offres  réelles  faites  de  la 
part  de  l’appelant  à l’intimé  par  exploit  du 
1"  mai  1819,  et  ainsi  trois  mois  après 
l’exploit  précité  du  1"  fév.  1819,  eussent- 
elles  été  suffisantes,  ont  été  néanmoins  tar- 
dives ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant,  etc. 
Du  1"  juin  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Ch. 


(i)  V.  Brux.,  10  fév.  1856  et  Liège,  3 juill.  1837. 
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* MANDAT.  — Vente.  — Effets. 

Le  mandataire  est  censé  s' Cire  conformé  ri- 
goureusemenl  à son  mandat,  lorsqu'il  a 
fait  précisément  la  même  affaire  que  celle 
dont  il  a été  chargé. 

Vn  mandataire,  d l'effet  de  vendre,  ne  peut 
pas  recevoir  le  prix  d'achat,  à moins  que  ce 
pouvoir  ne  soit  spécifiquement  compris  dans 
le  mandat. 

L'arijeclus  solutionis  catisJ  n'a  pas  d'action 
mais  seulement  le  pouvoir  de  recevoir  le 
payement,  à l’effet  de  libérer  le  débiteur. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  qu'il  est  intervenu  le  21  mai 
2812,  entre  Donny  et  Monlagnac,  un  contrat 
de  mandat,  par  lequel  ce  dernier  s’était 
chargé  de  vendre  le  zinc  appartenant  audit 
Donny,  sans  aucune  responsabilité  pour  la 
rentrée  des  Tonds;  que, par  un  pacte  ajouté  à 
ce  contrat  de  mandat,  Donny  s'est  obligé  à 
consigner  exclusivement,  chez  ledit  de  Mon- 
tagnac,  tout  le  produit  de  ses  fonderies, 
s'interdisant  de  vendre,  par  autre  intermé- 
diaire, sous  la  peine  pécunaire du  quintuple 
de  la  valeur  du  zinc  vendu  en  contravention. 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance 
qui  a eu  lieu  entre  de  Monlagnac  et  son 
commis  Fain, d'une  part, et  l’intimé  Verdus- 
sen,  d’autre  parl.quec'est  en  qualité  de  man- 
dataire de  Donny  et  en  exécution  du  mandat 
susénoncé,  que  ledit  de  Monlagnac  a vendu 
audit  Verdussen  la  quantité  de  zinc  dont  il 
réclame  le  payement  dans  la  cause  actuelle; 

Attendu  que  c'est  un  principeéléinentaire, 
sous  l'empire  du  code  actuel  comme  sous  la 
jurisprudence  antérieure,  qui  avait  dérogé  à 
cet  égard  au  droit  romain,  que,  lorsqu’un 
mandataire  contracte  avec  une  tierce-per- 
sonne cri  vertu  de  son  mandai,  et  qu'il  se 
renferme  dans  les  bornes  y prescrites,  c'est 
le  mandat  qui  est  censé  contracter  par  son 
ministère,  et  dans  le  chef  de  qui  toutes  les 
obligations  actives  et  passives  prennent  ra- 
cine, de  sorte  que  le  mandataire  ne  con- 
tracte nulle  obligation  ni  n'acquiert  d’action 
en  son  nom  personnel,  envers  ou  contre  le 
tiers  avec  qui  il  a ainsi  contracté  en  celte 
qualité  ; 

Attendu  que  c'est  encore  une  maxime 
notoire  que  le  mandataire  est  censé  s’élre 
rigoureusement  conformé  au  mandat,  lors- 
qu'il a fait  précisément  la  même  afTaire  dont 
il  a été  chargé  par  le  mandat,  ainsi  qu’a  fait 
de  Monlagnac  dans  l’espèce  ; d’où  il  suit  que 
l'action  ex  vendila,  en  payement  du  prix  du 


zinc  dont  il  s'agit,  a été  acquise  à Donny; 

Attendu  qu'encore  que  le  susnommé  Fain 
ail  annoncé  à l'intimé  Verdussen  qu'il  pou- 
vait payer  indifféremment  à Donny  ou  à de 
Monlagnac,  et  que  le  meme  de  Monlagnac  ail 
écrit  à Verdussen,  le  15  déc.  1812,  qu'il  le 
priait  de  ne  payer  dorénavant  qu'entre  scs 
mains,  d'après  convention  avec  Donny,  il 
n'en  est  toutefois  résulté  aucune  innovation 
à sa  qualité  de  mandataire  du  vendeur;  que, 
pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  réfléchir 
qu'il  est  de  principe  qu'un  mandataire,  à l'ef- 
fet de  vendre,  ne  peut  pas  recevoir  le  prix 
d’achat,  à moins  que  ce  pouvoir  ne  soit  spé- 
cifiquement comprisdans le  mandat,  de  sorte 
que  Verdussen  n’a  pu  envisager  alors  de 
Monlagnac  que  comme  un  adjrclus  solutio- 
nis causd,  en  tant  qu'autorisé  par  Donny  à 
recevoir  le  prix  d'achat,  ce  qui  ne  faisait  pas 
disparaître  l'action  venditi  dans  le  chef  de 
Donny,  puisqu’il  est  notoire,  en  droit,  que 
l'adjeclus  solutionis  causd  n'a  pas  d'action, 
mais  seulement  le  pouvoir  de  recevoir  le 
payement  à l'cITet  de  libérer  le  débiteur; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Dcstoop, 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  I"  juin  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1”  Ch. 


ALIÉNATION  D'IMMEUBLES.  — Corpora- 
tion RELIGIEUSE.  — Lots  CANONIQUES.  — 

Nécessité. 

Nuiront  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  en 
Belgique,  relatif  d l'aliénation  d’immeu- 
bles par  des  corporations  religieuses.  Ion 
avait  moins  égard  d l'observation  des  for- 
malités présentes  par  les  lois  canoniques, 
qu'd  la  nécessité  résultant  de  circonstances 
extraordinaires  ou  à futilité  des  eentr((i). 
Vn  établissement  public  autorisé  d se  ficrerd 
des  spéculations  de  commerce  est  par  lu 
même  autorisé  d aliéner  ses  immeubles,  s'il 
s'y  trouve  forcé  pour  remplir  ses  engage- 
ments. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  reconnu 
en  fait  que  les  hermiles  d'Achel  se  livraient 
habituellement  à des  actes  de  commerce,  ce 
qui  les  mettait  dans  le  cas  de  contracter  des 


(i)  V.  lirux.,  Cass.,  28  juin  1825,  28  juin.  1821 
cl  1 1 mar»  1828;  Liège,  25  fcv.  1823  ; Br..  22  fct. 
el  27  dcc.  1823. 
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obligations  qui  pouvaient  excéder  leurs  res- 
sources mobilières  et  auxquelles  ils  n'au- 
raient pu  faire  (ace  sans  l'aliénation  de  partie 
de  leurs  immeubles; 

Attendu  qu'un  établissement  public,  qui 
est  autorisé  à se  livrer  à des  spéculations 
commerciales,  doit  être  censé  autorisé  à 
consentir  l'aliénation  de  ses  immeubles,  s'il 
se  trouve  dans  l'impuissance  de  se  libérer 
autrement  ; 

Attendu  qu'on  doit  facilement  supposer 
que  l'acte  du  13  avril  1792  a eu  pour  cause 
la  nécessité  où  6e  trouvait  ta  corporation  de 
vendre  les  immeubles  qui  en  sont  l'objet; 
qu'indépemlammeiil  de  toute  autre  cause, 
les  événements  de  la  guerre  avaient  pu  ren- 
dre celle  aliénation  nécessaire,  cl  qu'en  ven- 
dant sans  autorisation  de  leur  supérieur, 
les  hermiles  d'Acbel  n'ont  fait  que  ce  qui 
s'est  pratiqué  vers  cette  même  époque  dans 
beaucoup  de  communautés  ecclésiastiques, 
que  les  circonstances  extraordinaires  où  le 
pays  était  alors  doivent  suppléer  au  défaut 
d'autorisation  où  d'approbation,  surtout, lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  la  corporation 
entière  a consenti  à l'aliénation  ; que  l'ac- 
quéreur a été  de  bonne  foi,  que  le  bien  a été 
vendu  à sa  juste  valeur;  que  l'acte  a été 
passé  publiquement  et  immédiatement  réa- 
lisé, et  qn'enlin  on  n'articule  et  qu’il  n'existe 
aucun  indice  de  doi  ou  de  fraude  de  la  part 
des  contractants. 

Attendu  d'ailleurs  que,  suivant  le  dernier 
étal  de  la  jurisprudence,  l'on  avait  plus  égard 
à la  nécessité  ou  à l'utilité  de  l'aliénation 
qu’à  la  stricte  observation  des  formalités 
prescrites  par  les  lois  canoniques; 

Attendu  que  la  corporation  d'Achcl  est  sup- 
primée depuis  plus  de  vingt  ans;  qu'on  ne 
peut  élever  aucun  doute  sur  la  réalité  du 
payement  énoncé  dans  l'acte  de  vente;  qu’on 
doit  par  suite,  et  d'après  les  circonstances 
ci- dessus  exprimées,  supposer  que  celte 
partie  du  prix  a tourné  au  profit  de  la  com- 
munauté, et  qu'il  serait  injuste  aujourd'hui 
d'ordonner  à l’inlimédc  fournir  cette  preuve; 

Par  ces  motifs,  renvoie  l'intimé  de  la  de- 
mande en  revendication  formée  à sa  charge; 
condamne,  etc. 

Du  5 juin  1820.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1'*  Ch. 


* EXPERTISE.  — Sommation.  — Dénis. 

La  sommation  de  te  trouver  tur  let  lieux  au 
jour  et  heure  que  let  experlt  auront  indi- 
que», peut  te  faire  d avoué;  il  n'est  pat 
requit,  à peine  de  nullité,  quelle  toit  faite 


d personne  ou  domicile  (t).  (C.  pr.,  3IS). 

Le  délai  de  huitaine,  requit  pour  let  ajourne- 
ments, ne  doit  pat  (Ire  observé  dam  l’exploit 
de  sommation,  afin  de  se  rendre  sur  le  lieu 
contentieux. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l’art. 515, C.pr., 
ne  dit  pas  que  la  sommation  de  se  trouver 
sur  les  lieux  au  jour  et  heure  que  les  experts 
auront  indiqués  doit  se  faire  à personne  ou 
domicile;  que  si  l'on  pouvait  soutenir  qu'il 
ne  su  dirait  pas  qu'elle  se  fasse  à l'avoué,  qui 
représente,  dans  le  cours  de  la  procédure,  la 
partie  pour  qui  il  plaide,  toutefois  la  loi  ne 
prononce  pas  de  nullité  pour  l’irrégularité 
qui  résulterait  de  ce  défaut,  et  l'appelant 
peut  d'autant  moins  en  provoquer  la  pronon- 
ciation au  cas  prévu,  qu’il  s’est  adrtssé  aux 
experts  par  exploit  du  50  mai  1817,  pour 
leur  demander  qu'ils  indiquent  un  autre 
jour; 

Attendu  que  si  le  législateur,  dans  les 
art.  72  et  73,  C.  pr.,  a cru  devoir  fixer  des 
intervalles  avec  quelqu'élendue  dans  les  ex- 
ploits d'assignation  où  il  s'agit  d'allraire 
en  justice  et  d'introduire  une  action  , les 
mêmes  raisons  n'existent  pas  pour  les  actes 
de  procédure  dans  le  cours  de  l’instance,  et 
qu'en  tout  cas  la  loi  ne  fixe  pas  pour  ceux-ci 
les  mêmes  délais  sous  peine  de  nullité  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  moyens 
de  nullité,  etc. 

Du  7 juin  1820.  — Cour  d'appel  de  Brui. 
- 5‘Ch. 


BAIL  (expiration  de). — Terres.  — Abandon. 

Lorsque  dans  un  bail  d ferme,  pour  un  terme 
de  neuf  années,  il  est  stipulé,  que  le  pre- 
neur devra  laisser  le  tiers  des  terres  à 
jachère  ou  couraye  à roie,  et  les  abandon- 
ner, sitôt  la  récolte  faite  de  la  dernière 
année  du  bail,  au  fermier  qui  succédera, 
pour  par  lui  en  jouir  cl  les  exploiter  sitôt 
celte  dite  dernière  dépouille  levée,  le  fer- 
mier sortant  est- il  tenu  d'abandonner  le 
tiers  des  terres  au  fermier  entrant,  après  la 
récolte  de  la  huitième  année  ? — Rés.  nég. 

André  Clerquin  occupait  une  ferme  sous 
Fonlaine-rÉvêque.avcc  terres  en  dépendan- 
tes, qu’il  avait  louée  pour  un  terme  de  neuf 


(i)  V.  Rejet,  15  nov.  1832;  Thomine,  n-  566  ; 
Carré-Chauveau,  sur  l’art.  315,  aux  note». 
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ans,  à prendre  lin  au  50  nov.  1820,  enlr’au- 
tres  aux  clauses  et  conditions  ci-dessus  trans- 
crites. 

Le29  net.  1819,  Bouchain,  son  successeur, 
lui  donne  assignation  devant  le  tribunal  de 
Cliarleroi,  tendante  à ce  que  Clcrquin  dé- 
signe, dans  trois  jours,  les  terres  de  ladite 
ferme  qu'il  se  propose  de  laisser  en  jachère 
pour  1820,  à défaut  de  quoi  le  demandeur 
serait  autorisé  à faire  à son  choix  la  désigna- 
tion du  tiers  des  biens  qu'il  entend  cultiver 
comme  jachères,  parmi  celles  qui  ne  sont 
point  ensemencées,  et  à y faire  de  suite  les 
travaux  nécessaires  à la  culture. 

Clcrquin  prétend  que  cette  action  est  pré- 
maturée; que  ce  n'est  qu'aprèsla  récolte  de 
1820  levée  que  l'abandon  doit  s'en  faire. 

Par  jugement  du  1"  avril  1820,  Bouchain 
est  déclaré  non  recevable  dans  ses  fins  et 
conclusions. 

Son  principal  moyen  d'appel  consiste  à 
relever  les  stipulations  claires  et  précises 
insérées  au  contrat  de  bail.  Le  preneur  ne 
peut  cultiver  que  les  deux  tiers  des  terres 
qui  en  font  l'objet;  il  doit  laisser  constam- 
ment en  repos  le  troisième  tiers:  telle  est 
l'explication  naturelle  de  la  première  clause: 
• Il  sera  tenu  de  laisser  le  tiers  des  terres  à 
» jachère  ou  couraye  à 'roie;  > celte  clause 
est  conforme  à la  nature  du  sol,  à l'usage 
des  lieux,  le  régulateur  de  la  matière,  for- 
mellement maintenu  par  le  Code  civil,  arti- 
cles 1736,  1715,  1718.  1755,  1751,  1757, 
1758,  1 759, 1 762  et  1 777.  Ce  tiers  des  terres 
ne  pouvant  plus  profiler  au  fermier  actuel 
pendant  1820,  la  conséquence  en  est  qu'il  ne 
peut  raisonnablement  se  refuser  à leur  dési- 
gnation, ni  s'opposer  aux  travaux  de  son 
successeu  r pou  r la  récolte  de  1 82 1 . L’effet  des 
jachères  est  qu'un  tiers  des  terres  échappe 
chaque  année  à la  production. — La  deuxième 
stipulation,  entièrement  séparée  et  distincte 
par  son  objet,  est  relative  à l'abandon  des 
deux  autres  tiers,  qui  doit  avoir  lieu  sitôt  la 
récolte  faite  de  la  dernière  année,  pour,  par 
le  fermier  successeur,  en  jouir  et  les  exploi- 
ter; ce  sont  là  évidemment  les  facilités  que 
le  fermier  sortant  doit  laisser  à celui  qui  lui 
succède  pour  les  travaux  de  l'année  sui- 
vante. On  ne  peut  donc  amalgamer  ces  deux 
stipulations;  elles  sont  essentiellement  diffé- 
rentes, et  quant  à leur  objet,  et  quant  aux 
époques  respectives  où  le  fermier  eotrant 
peut  soumettre  aux  travaux  agricoles,  d'a- 
bord le  tiers  en  étal  de  jachère,  et  ensuite 
les  deux  autres  tiers  qui  ont  été  les  derniers 
frugifères. 

L'intimé  soutenait  au  contraire  qu'aux 
ternies  de  son  bail  il  avait  le  droit  de  jouir 
de  la  totalité  des  terres  pendant  le  nombre 


d’années  convenu  ; que  rien  n'autorisait  à lui 
en  enlever  le  tiers  à la  fin  de  la  huitième 
année. 


arr£t. 

LA  COUB;  — Vu  l'art.  16  du  contrat  de 
bail  entre  le  S'  De  Brancas-De  Kodoan  et 
l'intimé,  portant  : « que  le  preneur  sera  tenu 

• de  laisser  le  tiers  des  terres  à jachère  ou 
s couraye  à roie,  et  de  les  abandonner,  sitôt 

> la  récolte  faite  de  la  dernière  année  de  son 

> bail,  au  fermier  qui  lui  succédera, pour  par 
» lui  en  jouir  et  les  exploiter  sitôt  celle  dite 

> dernière  dépouille  levée;  i 

El  attendu  que  celle  stipulation  ne  pré- 
sente dans  toute  sa  contexture  qu’une  clause 
unique,  ayant  pour  but  un  seul  et  même 
objet,  savoir  l'abandon  du  tiers  des  terres; 

Attendu  que  l'époque  à laquelle  lu  fermier 
devra  l'effectuer  est  positivement  fixée,  sitôt 
la  recolle  faite  de  la  dernière  année  du  bail  ; 

Attendu  que  cette  dernière  année  court 
encore,  cl  que  la  récolte  n'en  est  pas  faite  ; 
d'où  il  suit  que  la  demande  de  l'appelant  ne 
peut  être  accueillie,  quant  à présent  ; 

Que  c'est  en  vain  que,  pour  éluder  cette 
conséquence,  on  veut  s'attacher  aux  mots, 
laiutr  en  jachère  el  couraye  à roie,  puisque 
les  contractants  ne  se  sont  pas  arrêtés  à celte 
stipulation,  mais  qu'ils  déclarent  de  plus  en 
quoi  la  jachère  ou  couraye  à roie  doit  con- 
sister, savoir,  dans  l'abandon  des  terres 
sitôt  la  récolte  de  la  dernière  année  du  bail 
faite;  qu'ainsi  la  loi  et  la  raison  prescrivent 
que  c'est  à celle  dernière  déclaration  qu'il 
faut  se  fixer,  el  que  les  termes,  jachère  el 
couraye  à roie,  n'ont  pas  été  employés  dans 
l'exception  rigoureuse  et  dans  toute  l 'éten- 
due qu'on  leur  attribue  ordinairement  ; et 
ce  d'autant  plus  que  par  là  on  se  trouve  en 
concordance  avec  le  commencement  de  l'acte 
de  bail,  où,  après  avoir  dit  que  le  bailleur  a 
loué  pour  le  terme  de  neuf  années  consécu- 
tives, ou  ajoute  par  une  clause,  qui  n'est  pas 
même  ordinaire,  et  partant  exige  qu'on  y 
prenne  beaucoup  égard  : « Et  pour  la  récolte 

• entière  de  tous  les  fruits  el  produits  qui 
» pourront  être  perçus  et  recueillis  pendant 

• ces  neuf  années  ; » 

Que  d'ailleurs,  pour  entendre  l'article  du 
bail  dans  le  sens  de  l’appelant,  il  faudrait 
diviser  la  clause  en  deux  parties  et  en  re- 
trancher la  deuxième  toute  entière,  ou  y 
ajouter  ou  changer  un  mot,  et  au  lieu  de 
dernière  année,  dernière  dépouille,  lire,  avant 
dernière,  ou  bien  la  pénultième,  ou  bien  la 
huitième,  ce  qui  l'altérerait  dans  une  partie 
essentielle  ; 

Attendu,  pour  le  surplus,  qu'il  n'est  pas 
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exact  de  dire  que  l'article  alors  devient  inu- 
tile et  sans  objet,  puisqu'on  procure  au  nou- 
veau fermier  l'avantage  de  pouvoir  travailler 
les  terres  avant  l'époque  ordinaire  où  les 
cultivateurs,  même  les  plus  diligents,  les 
ensemencent  ; 

Attendu  que,  quelles  que  soient  les  char- 
ges et  conditions  insérées  au  bail  passé  par 
l'appelant,  elles  ne  peuvent  influer  en  rien 
sur  la  décision  de  la  présente  cause,  l'intimé 
n'y  étant  point  partie  ni  intervenu  sous  au- 
cune espèce  de  rapport  ; 

Par  ces  motifs  et  aucuns  de  ceux  repris  au 
jugement  dont  est  appel,  met  l’appellation 
au  néant;  condamne  l'appelant  à l'amende  et 
aux  dépens. 

Du  7 juin  1820.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
. — 5*  Clt.  — PI.  MM.  Mailly  et  Vauvolxcin, 
père.  W..s 


!•  PRESCRIPTION.  — Mixbs.  — CONTRA- 
VENTION. 

2"  Pourvoi  ex  cassatiox.  — Délai.  — Ma- 
tière CORRECTIONS  ELLE. 

I*  L’art.  93  de  la  loi  du  21  avril  1810,  en 
statuant  que  les  poursuites  pour  contraven- 
tion aux  lois  sur  les  mines  seraient  faites 
ainsi  qu’il  est  réglé  et  usité  pour  les  délits 
forestiers,  a nécessairement  entendu  que  les 
poursuites,  dans  une  matière  comme  dans 
l'autre,  seraient  exercées  dans  le  délai  de 
trois  mois , conformément  il  l'art.  8,  lit  9, 
de  la  loi  du  29  sept.  1791,  sur  l’adminis- 
tration forestière  (i). 

2*  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  est  de  trois 
jours,  tant  en  matière  correctionnelle  quen 
matière  criminelle  (s).  (C.  criui.,  J 18.) 

Un  procès-verbal,  constatant  des  contra- 
ventions à la  loi  sur  les  mines,  fut  dressé 
contre  une  foule  de  particuliers  habitant  la 
commune  d'Andennes,  le  G juill.  1819. 

Le  22  janv.  1820,  ils  furent  assignés  à 
l'audience  du  tribunal  correctionnel  de  Na- 
mur. 

Ils  y opposèrent  une  exception  de  pres- 
cription tirée  de  ce  que,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  93  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  la  poursuite  de  ces  contraventions  était 
assimilée  à celle  des  délits  forestiers,  lesquels 
se  prescrivent  par  le  délai  de  trois  mois, 
conformément  à l’art.  8,  tit.  9,  de  la  loi  du 
29  sept.  1821. 


(i)  Y.  Brixbe,  IJoisl.  des  minet,  t.  1 ",  p.  298. 
(«)  V.  Legravercml,  t.  4,  p.  25,  n*  307. 


Cette  exception  fut  accueillie  par  le  tribu- 
nal de  Namur,  et  le  17  mars  1820  la  cour 
rendit  un  arrêt  confirmatif. 

Pourvoi  en  cassation  du  ministère  public 
le  29  du  même  mois. 

Pour  écarter  la  lin  de  non-recevoir  oppo- 
sée à ce  pourvoi,  et  résultant  de  ce  qu’il  n’a- 
vait pas  été  formé  dans  les  trois  jours  de  la 
prononciation  de  l’arrêt,  le  ministère  public 
disait  que  la  loi  actuellement  en  vigueur  ne 
fixe  aucun  délai  particulier  pour  les  pourvois 
en  cassation  en  matière  correctionnelle  ; 
qu'il  n'apparlienl  à aucune  autorité  d'y  sup- 
pléer; qu’il  est  d’ailleurs  sans  inconvénient 
d'abandonner  au  cours  ordinaire  de  la  pres- 
cription Axée  pour  ces  sortes  de  délits  le  sort 
des  pourvois  qui  les  concernent  ; que  l'inten- 
tion du  législateur  parait  même  avoir  été 
telle,  puisqu'il  a accordé  au  ministère  public 
le  délai  de  deux  mois  pour  interjeter  appel 
de  tout  jugement  correctionnel  (art.  2tl5), 
tandis  qu’il  ne  fait  jouir  le  condamné  que 
d’un  délai  de  10  jours  (art.  203)  ; qu'une  la- 
titude aussi  grande  pour  l’appel,  ne  se  con- 
cilierait guères  avec  un  délai  si  court  pour  le 
pourvoi  en  cassation  ; que  l'objection  tirée 
de  ce  que, sous  l’empire  du  code  de  brumaire 
an  tv,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  arrêts  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle  était  le  même,  ne  faisait  que 
fortifier  sou  système,  puisque  ce  code  avait 
eu  besoin  d'une  disposition  expresse  à cet 
effet,  disposition  contenue  dans  son  art.  203, 
et  qui  ne  se  retrouve  pas  dans  le  code  actuel 
qui  n’a  parlé  que  du  délai  pour  attaquer,  par 
la  voie  de  cassation,  les  arrêts  en  matière 
criminelle. 

Au  fond.  Il  soutenait  que  l'art.  93  de  la 
loi  du  21  avril  1810  n’a  eu  pour  objet  que 
d'établir  la  compétence  et  les  formes  à ob- 
server; qu’il  n'a  attaché  à son  prescrit,  ni 
nullité,  ni  déchéance,  et  qu'il  serait  con- 
traire, autant  à l'esprit  qu'à  la  lettre  de  la 
loi,  d’en  étendre  La  disposition  jusqu'à  sup- 
poser l'existence  de  la  prescription,  puisque 
celle  exception  n'est  pas  un  objet  de  forme; 
que  les  contraventions  en  matière  de  mines 
rentraient  donc,  par  rapport  à la  prescrip- 
tion, dans  la  disposition  générale  de  l'arti- 
cle 638,  C.  crim. 

A ce  moyen,  le  conseil  des  contrevenants 
répondait,  que  le  pourvoi  était  évidemment 
non  recevable,  parce  qu’il  n’avait  pas  été 
formé  dans  le  délai  de  trois  jours,  conformé- 
ment au  voeu  de  l’art.  573,  C.  critu.;  qu’en 
vain  voudrait- on  prétendre  que  cet  article 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  matières  crimi- 
nelles, parce  que  l’art.  418,  qui  s'occupe  de 
la  notification  des  pourvois  en  matière  cor- 
rectionnelle, prouve  que  l'intention  du  Icgis- 
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lateur  a été  que  le  délai  fût  le  même  dans 
l'une  et  l'autre  de  ces  matières;  qu'il  n'y 
avait  d'ailleurs  aucun  motif  de  distinction, 
et  qu’il  en  était  de  même  sous  l'empire  du 
Code  de  brumaire  an  iv. 

On  ajoutait  que,  dans  tous  les  cas,  l'arrêt 
de  la  cour  devait  être  maintenu;  qu'il  était 
évidemment  en  harmonie,  tant  avec  les  dis- 
positions de  l'art.  95  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  et  du  tit.  !)  delà  loi  du  29  sept.  1791, 
qu'avec  celles  de  l'art.  643,  C.  critn. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  les  défendeurs, 
qu'antéricurcmciil  au  Code  criminel  actuel, 
le  delai,  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  arrêts,  tant  en  matière  criminelle  qu’en 
matière  correctionnelle,  était  le  même  et  ne 
s'étendait  pas  au  delà  de  trois  jours; 

Considérant  que  ce  code  n'a  pas  accordé 
un  plus  long  délai,  et  qu'il  n'y  a pas  de  rai- 
son de  s’étendre  davantage  pour  les  pourvois 
en  matière  correctionnelle,  surtout  que  les 
deux  espèces  de  pourvois  sont  assimilées  par 
l'art.  418,  C.  critn.  ; 

Considérant,  au  fond,  qu'il  n'y  a pas  même 
lieu  de  casser  dans  l'intérêt  de  la  loi,  puisque 
l’art.  95  de  la  loi  du  21  avril  1810,  en  sta- 
tuant que  les  poursuites  pour  contravention 
aux  lois  sur  les  mines  seraient  faites  ainsi 
qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les  délits  fores- 
tiers, a nécessairement  entendu  que  les 
poursuites,  dans  une  matière  comme  dans 
l'autre,  seraient  exercées  dans  le  délai  de 
trois  mois,  conformément  à l'art.  8,  titre  9, 
de  la  loi  du  29  sept.  1791,  sur  l'administra- 
tion forestière,  à défaut  de  quoi  elles  seraient 
éteintes  et  prescrites;  qu'ainsi  la  cour  de 
Liège,  en  décidant  comme  elle  a fait,  par  son 
arrêt  du  17  mars  dernier,  a fait  une  juste 
application  des  lois  de  la  matière; 

Déclare  le  pourvoi  non  recevable  à l'égard 
des  défendeurs  et  non  fondé  dans  l'intérêt 
de  la  loi. 

Du  7 juin  1820.  — Liège,  Ch.  de  casa. 


COMMUNE  (biens  be).  — Verte.  — Maire. 

— Prescription.  — Rescision. 

Le  maire  d'une  commune  a-t-il  pu  acquérir, 
à ton  profit  perionnet,  let  bient  commu- 
naux vendu t par  la  caisse  d’amortiuement 
de  l'État  ? — Kés.  alT. 

Le  maire  aimi  devenu  acquéreur  etl-il  rece- 
vable à opposer  la  prescription  de  deux 
ary,  à la  demande  de  la  commune,  en  an- 
nullation  ou  reecition  de  cet  ventes  pour 
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cause  de  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes, 

autorisée  par  Varrété  du  22  sept.  1814?  — 

Rés.  nég. 

En  matière  de  vente  de  bient  nationaux,  la  loi 

n'enjoint  pas  impérativement  aux  experts 

de  prendre  le  prix  des  baux  pour  règle  de 

leurs  opérations. 

Sous  l'empire,  l'esprit  de  la  guerre  avait 
épuisé  les  immenses  trésors  de  l'Etat.  Pour 
alimenter  ce  désir  belliqueux,  le  gouverne- 
ment français  provoqua  la  loi  du  20  mars  1813, 
qui  cède  à la  caisse  d'amortissement  les  biens 
communaux,  pour  être  vendus  à son  prolit, 
eu  indemnisant  les  communes  au  moyen 
d’un  intérêt  annuel  du  prix,  par  inscription 
au  grand  livre  de  la  dette  publique.  En  con- 
séquence plusieurs  biens  communaux  sont 
vendus  par  les  agents  du  gouvernement  et 
dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des 
domaines  nationaux.  — Un  premier  arrêté 
du  gouvernement  de  la  Uelgique,  du  2 mai 
1814,  envisagea  le  décret  français  comme 
contenant  des  dispositions  très-arbitraires  et 
dures,  et  dont  il  est  instant  d'arrêter  l'effet. 
L'art.  4 autorise  les  intendants  à donner  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  rentrer  les 
communes  dans  la  régie  et  jouissance  des 
biens  vendus  et  non  vendus,  qui  leur  ont 
été  pris;  et  l'art.  5 réserve  aux  communes, 
propriétaires  des  biens  vendus,  a toutes  les 
» observations  et  actions  auxquelles  elles 
a pourront  se  croire  autorisées  à cause  des 
» procédés  illégaux  ou  prodigues  du  gouver- 
» ncmenl  précédent.  > Cet  arrêté  reçut  plu- 
sieurs modifications  par  celui  émané  du 
prince  souverain  du  22  sept.  1814.  L’art.  1" 
maintient  les  ventes  faites  antérieurement  à 
l’entrée  des  armées  des  puissances  alliées 
dans  la  Belgique.  Sont  exceptées,  par  l'art.  2, 
celles  qui  seraient  entachées  de  nullité  de 
forme,  et  celles  dans  lesquelles  il  y aurait 
lésion  de  sept  douzièmes.  Les  communes 
peuvent,  en  ces  deux  cas,  requérir  l'annula- 
tion des  ventes,  le  tout  en  conformité  de 
l'art.  1674,  C.  civ. 

La  commune  de  Ruysbroeck,  près  le  canal 
de  Bruxelles,  arrondissement  de  Malines, 
agit,  le  17  juin  1817,  en  nullité  de3  ventes 
qui,  en  juillet  et  août  1815,  avaient  été  faites 
de  ses  biens  communaux,  et  acquis  par  le 
S'  Dirixsens,  alors  maire  de  cette  commune. 
L'art.  1596,  C.  civ„  dit  en  toutes  lettres: 
< Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous 

> peine  de  nullité,  les  administrateurs  des 

> biens  des  communes  ou  des  établissements 
a publics  confiés  à leurs  soins.  > — Un  autre 
vice  de  forme  non  moins  capital  est  que  les 
experts  ont  négligé  de  consulter  les  baux 
existants  pour  en  faire  la  base  de  l’évalua- 
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lion.  Il  fallait  une  mise  à prix  de  vingt  fois 
le  revenu.  Ces  deux  circonstances  ont  singu- 
lièrement lésé  les  intérêts  de  la  commune. 
Il  en  résulte  que  le  maire  Dirixsens  est  par- 
venu à se  faire  adjuger,  pour  une  somme  de 
45,000  fr , des  biens  qui  ont  une  triple  va- 
leur. 

La  défense  de  l'acquéreur  se  réduisit  à 
soutenir  que  la  commune  ayant  été  expro- 
priée en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1 8 1 5,  les 
biens  avaient  cessé  de  faire  l'objet  de  l'ad- 
ministration municipale.  L’obstacle  de  l'arti- 
cle 1396  ayant  ainsi  disparu,  le  maire  était 
devenu  étranger  à la  vente;  il  n’avait  plus 
d'autorité  pour  régler  le  cahier  des  charges; 
tout  était  dévolu  au  préfet,  aux  agents  de  la 
caisse  d'amortissement,  aux  préposés  de 
l'enregistrement.  — La  loi  n'enjeinl  pas  im- 
pérativement aux  experts  de  prendre  le  prix 
des  baux  pour  règle  de  leurs  opérations.  Il 
ne  resterait  aux  demandeurs  qu’à  requérir 
l’annulation  d'après  l'art.  2 de  l’arrêté  du 
22  sept.  I8U,  qui  renvoie  à l’art.  1674, 
C.  civ.  L'annulation  est  donc,  daus  la  pensée 
du  législateur,  l'équivalent  de  la  rescision,  si 
le  vendeur  a été  lésé  de  plus  de  Sept  dou- 
zièmes. Mais  l'cxcrelce  de  celle  action  n’est 
plus  recevable  après  l’expiration  de  deux 
années,  à compter  du  jour  de  la  vente  (arti- 
cle 1676). 

A cette  exception  de  prescription,  la  com- 
mune répondit  que  le  reproche  du  maire 
était  injuste;  lui  qui,  par  devoir  de  ses  fonc- 
tions, était  tenu  de  faire  valoir  les  droits  de 
la  commune,  comment  pourrait-il  se  créer 
un  litre  de  sa  négligence  contre  elle?  Lors- 
qu'il s'est  agi  de  délibérer  pour  obtenir  la 
réintégration  des  biens  communaux,  com- 
bien n'a-t-il  pas  mis  d'entraves  afin  de  pa- 
ralyer  le  succès  de  ces  réunions? 

Le  tribunal  de  Matines  a déclaré  valables 
les  adjudications  qui  avaient  été  faites  au 
Sr  Dirixsens;  mais  il  a écarté  le  moyen  de 
prescription,  en  admettant  à preuve  de  ia 
lésion  de  plus  de  sept  douzièmes. 

En  instance  d'appel  principal  de  la  part 
du  Sr  Dirixsens  et  incident  de  la  commune, 
on  a rcproduilles  moyens  indiqués  ci-dessus, 

ABiltT. 

LA  COUR;  — Sur  le  1"  moyen  d’appel 
incident  : 

Attendu  qne,  d'après  la  loi  du  20  mars 
1815,  les  communes  ont  été  expropriées  et 
dépossédées  de  leurs  biens  par  la  cession 
en  faite  à la  caisse  d'amortissement  et  par 
la  mise  en  possession  de  la  régie  des  do- 
maines nationaux;  d'où  il  suit  que  la  qua- 


lité d’administrateur  ayant  cessé  dans  le  chef 
du  maire,  quant  à ces  biens,  il  n'y  avait  ri- 
goureusement pas  d’obstacle  légal  à ce  que 
celui-ci  pût  sc  rendre  adjudicataire  des  biens 
qui  n'appartenaient  plus  à sa  commune  ; 

Sur  le  2”’  moyen  : 

Attendu  que  les  ventes  des  biens  dont  il 
s'agit  ont  eu  lieu  sur  une  mise  à prix  déter- 
minée ensuite  d'expertise,  conformément 
oux  lois  et  instructions  concernant  les  ven- 
tes des  biens  nationaux;  que  par  ces  lois  les 
experts  ne  sont  pas  astreints  à prendre  pour 
base  de  leurs  opérations  les  baux  existants  ; 
qu'ainsi  la  nullité  dont  l'intimée  et  incidem- 
ment appelante  (la  commune  de  Ruysbroeck) 
prétend  arguer  ces  ventes  pour  défaut  de 
forme,  ne  saurait  être  prise  en  considéra- 
tion. 

Sur  l'appel  principal  ; 

Attendu  qu'en  supposantque,  par  le  terme 
annulation  dont  se  sert  l'arrêté  du  22  sept. 
1814,  tant  dans  le  cas  de  vice  de  forme  qne 
dans  celui  de  lésion  de  plus  de  sept  dou- 
zièmes, il  fût  nécessaire,  dans  celle  dernière 
hypothèse,  d'entendre  l’action  en  rescision, 
qui  est  prescriptible  après  les  deux  années 
depuis  la  vente,  selon  l’art.  1676,  C.  civ.,  ou 
depuis  la  publication  de  l'arrêté  du  22  sept. 
1814,  il  demeure  toutefois  constant,  dans 
l'espèce,  qu’aucune  prescription  n'a  pu  cou- 
rir contre  la  communauté  des  habitants  de 
Ruysbroeck,  par  la  raison,  1”  que,  d'après  les 
lois”  des  29  vendémiaire  an  v et  28  pluritee 
an  vin,  il  est  du  devoir  du  maire  de  la  com- 
mune autorisée  de  suivre  l'action  devant  les 
tribunaux  ; î"  que  des  faits  cl  circonstances 
de  la  cause  il  résulte  qn'cn  1814  l'appelant 
au  principal  a ordonné  la  dissolution  du 
conseil  municipal  qui  s'était  assemblé  pour 
aviser  sur  les  ventes  dont  il  s’agit;  et  qu'en 
1816  il  s'est  opposé  à ce  qne  ce  conseil  s'oc- 
cupât des  moyens  en  annulation  on  rescision 
de  ces  ventes  ; voulant  au  contraire  restrein- 
dre l'objet  de  la  délibération  à l’emploi  à 
faire  des  prix  de  ces  ventes,  dans  la  vue  de 
consolider  ainsi  les  acquisitions  par  lui  faites 
devant  le  préfet  du  département  des  Deux 
Nèthes,  les  23  juill.  et  20  août  1813; 

Attendu  que  l'appelant  au  principal  n'a 
cessé,  tant  après  qu'avant  lesdites  adjudica- 
tions, d'exercer  les  fonctions  de  maire  et 
administrateur  de  la  commune  de  Ruys- 
broeck  ; qne  les  intérêts  de  cette  commune 
et  les  siens  se  trouvaient  en  opposition  ; que 
par  conséquent  il  n'a  pe,  i l'aide  de  ta  pres- 
cription, éteindre  à son  prolit  les  droits  qni 
appartenaient  à la  commette  contre  lui,  ni 
par  conséquent  se  soustraire  à ses  obliga- 
tions envers  eMe,  pas  plus  qn'un  tuteur  au 
préjudice  d'un  mineur,  surtout  lorsque  celui- 
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ci  ne  vient  pas  du  chef  d'un  majeur , la  com- 
mune de  Uuysbrocclt  étant  à assimiler  à un 
mineur  qui  se  trouve  dans  une  telle  position 
vis-à-vis  de  son  tuteur  ; 

Par  ces  motifs,  11.  le  I"  av.  géu.  Delaba- 
maide  entendu  et  de  son  avis,  met  lus  appels 
principal  et  incident  à néant,  etc. 

Du  8 juin  1840.  — Cour  d'appel  de  Rrux. 
— S*  Ch.  — PI.  M.  Hosselet.  W..s. 


* PREUVE.  — Loi  régulatrice.  — Pré- 
soumoNB.  — Édit  perpétuel. 

Le  mode  de  preuve  tenant  à et  qu'on  appelle 
decisorium  lilis  et  non  pat  à ce  qu'on 
nomme  ordinatorium  litis,  e'eit  la  loi  du 
temps  où  let  faite  à prouver  se  ton!  passés 
qui  doit  régler  cette  preuve  (t). 

Avant  l'émanation  du  Code  civil,  la  preuve 
artificielle  ex  conglobatis  inilici  is.ou  par  des 
présomptions  humaines,  était  admise  mal- 
gré que  l’objet  du  contrat  excédât  la  somme 
de  300  fl.  fixée  par  Cédit  perpétuel,  pour 
exclure  la  preuve  testimoniale. 

Du  9 juin  1840.  — Cour  d'appel  de  Rrux. 

— 4*  Cb.  — PI.  MU.  Redemaus  et  Lavallée. 


TESTAMENT.  — Curé.  — Legs.  — Coutume 
de  Luxembourg.  — Édit  perpétuel. 

Sous  l'empire  de  la  Coutume  de  Luxembourg, 
un  testament  reçu  par  un  curé  était  vala- 
ble, alors  même  qu'il  n'était  pas  signé  par 
le  testateur  et  par  les  témoins  qui  y avaient 
assisté,  j'il  y était  fait  mention  claire  et 
précise  que  ceux-ci  ne  savaient  écrire. 

L'art.  14  de  Cédit  perpétuel  de  1611  ne  con- 
trarie pas  ces  dispositions  de  la  coutume,  et 
s’il  y est  fait  défense  aux  notaires  ou  curés 
de  recevoir  aucune  donation  ou  legs  à leur 
profil,  par  testament  passé  devant  eux,  il  a 
été  décidé  par  interprétation  émanée  du 
souverain,  le  48  juillet  1641,  que  le  testa- 
ment est  valable,  sauf  au  regard  du  légat 
bit  au  profil  de  celui  qui  l'a  reçu  et  signé. 

Marie  Simal  était  du  village  de  Houmart, 

Earoissc  de  Tobogne,  ancienne  province  de 
uxembourg,  cl  les  immeubles  qu'elle  pos- 
sédait étaient  situés  dans  la  même  province. 

Par  acte  du  43  fév.  1781,  passé  devant 
son  curé  en  présence  de  deux  témoins,  elle 
fit  un  testament  par  lequel,  après  quelques 
legs  dont  un  concernait  ledit  curé,  clic  in- 


(i) V.  Dallot,  v*  Loi,  «CCI.  4,  n’  *6  et  «uiv. 


stitua  J.  Colson.son  mari,  héritier  universel, 
et  elle  décéda  dans  la  même  année. 

Colson  a longtemps  survécu  à son  épouse  ; 
il  a été  représenté,  à son  décés,  par  J.  Frai- 
neux,  qui  jouissait  paisiblement  des  biens 
qui  avaient  été  transmis  à son  auteur  par 
M.  Simal,  lorsque  llontcms  et  autres  l'ont 
faitassigner,  en  1815,  devant  le  tribunal  civil 
de  Marche,  pour  sc  faire  remettre  en  posses- 
sion des  bien9  de  M.  Simal,  de  qui  ils  se  ÿonl 
dit  successibles , cl  ils  ont  fondé  cette  de- 
mande sur  ce  que  le  testament  du  43  fév. 
1784  n'avait  été  signé  ni  par  la  testatrice  ni 
par  les  témoins;  qu'il  ne  faisait  pas  mention 
claire  et  précise  qu’ils  ne  savaient  pas  écrire, 
puisque  l'acte  présentait  à cet  égard  des  ex- 
pressions qui  se  contrariaient  et  se  détrui- 
saient, l'une  que  les  témoins  avaient  signé,  et 
l'autre  qu'ils  avaient  déclaré  ne  savoir  le 
faire;  qu’au  surplus  il  renfermait  des  dispo- 
sitions favorables  au  curé  devant  lequel  il  a 
été  passé;  que  de  tous  ces  chefs  le  testa- 
ment était  nul,  et  que  dès-lors  ils  devaient 
recueillir  les  biens  de  celle  qui  l'avait  fait. 

Le  30  mai  1816,  jugement  qui  accueille 
ces  prétentions.  Il  a été  soumis  à la  cour,  qui 
l'a  réformé  par  l'arrêt  suivant. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  réformer  le 
jugement  dont  est  appel  et  de  déclarer  vala- 
ble le  leslamentdu  43  fér.  1784? 

Attendu  que,  6elon  les  dispositions  de  la 
Coutume  de  Luxembourg,  art.  3,  lit.  10,  il 
suffisait,  pour  rendre  un  testament  valable, 
que  si  le  testateur  ou  les  témoins  uo  sa- 
vaient écrire,  il  en  fut  fait  mention  claire  et 
expresse,  cl  que,  dans  l'espèce,  cette  forma- 
lité a été  exactement  remplie; 

Attendu  que  l'art.  14  de  l’édit  perpétuel 
de  1611  ne  contrarie  point  les  dispositions 
de  la  coutume,  et  que  s’il  est  fait  défense  aux 
notaires  ou  curés  de  recevoir  aucune  dona- 
tion ou  legs  à leur  profil  par  testament  passé 
devant  eux,  il  a été  décidé,  par  interprétation 
souveraine  du  48  juillet  1641,  que  le  testa- 
ment est  valable,  sauf  au  regard  du  légat  fait 
au  profil  de  celui  qui  l'a  reçu  et  signé; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  vala- 
ble le  teatament  du  43  fév.  1784,  etc. 

Du  10  juin  1840.—  Cour  d'appel  de  Liège. 
— 4*  Ch. 
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!•  CONTRAT.  — Cause.  — Faux. 

4*  Miselh.  — Remplacement.  — Gestion 
d'affaires. 

1*  Celui  qui,  dont  un  acte  public,  eut  obligé 
tout  un  (aux  nom  d faire  une  choie,  et  qui 
a exécuté  ton  engagement,  a-t-il  une  action 
contre  la  partie  avec  laquelle  il  a contracté, 
et  le  (aux  par  lui  commit  n'a  pat  influé  lur 
le  contentement  de  cette  dernière,  et  n'a 
pat  été  la  eau  te  du  contrat?  — Rés.  aff. 
Quid,  h le  (aux  prétenle  let  caraclèret  de 
crime  ? 

2’  Le  mineur  qui  a été  remplacé  dam  la  con- 
tcriplion  militaire,  etl-il  tenu  de  payer  le 
prix  du  remplacement  itipulé  par  un  tien 
en  ton  nom  ? — Ré*,  aff. 

Ce  tien  a-t-il  en  cela  géré  utilement  pour  le 
remplacé  (i)î  — Rés.  aff. 

Nicolas  Moreau  était  conscrit  de  l’an  xm  : 
il  fut  désigné  pour  faire  partie  de  la  réserve. 

Le  1"  fructidor  même  année,  acte  de  rem- 
placement entre  le  S'  Nihoul,  beau-frère  du 
conscrit,  stipulant  pour  ce  dernier,  et  un  in- 
dividu se  donnant  les  noms  d'Isidore  De- 
broux,  lequel  s'engage  à remplacer  Nicolas 
Moreau  pour  la  somme  de  1,800  fr. 

Le  remplaçant  fut  accepté  par  l’autorité 
militaire:  il  partit  pour  l'armée. 

En  1809,  il  y eut  une  poursuite  criminelle 
contre  un  nommé  J.  Loozen,  accusé  d'avoir, 
dans  l'acte  de  remplacement  dont  il  a été 
parlé,  pris  le  faux  nom  d'Isidore  Debroux.  Un 
arrêt  de  la  cour  criminelle  séant  à Bruxelles, 
du  31  aodt  1809,  condamna  par  contumace 
J.  Loozen  à la  peine  du  faux  en  écriture 
authentique  et  publique. 

Celle  circonstance  n'edt  aucun  résultat 
fâcheux  pour  Nicolas  Moreau,  qui  demeura 
tranquille  dans  ses  foyers. 

En  1819,  il  fut  assigné  devant  le  tribunal 
de  Nivelles,  en  payement  de  la  somme  de 
1,800  fr.  stipulée  pour  le  prix  de  son  rem- 
placement. Les  demandeurs  se  qualifiaient 
d'héritiers  de  J.  Loozen,  décédé,  à ce  qu'ils 
disaieul,  à l'hôpital  d'Alexandrie  en  1807. 
lis  posaient  en  fait  que  ce  J.  Loozen  était  le 
même  qui,  sous  le  nom  d'Isidore  Debroux, 
avait  remplacé  le  défendeur  dans  la  cons- 
cription militaire:  ils  en  puisaient  la  preuve 
dans  l’arrêt  de  la  cour  criminelle  de  Bruxelles 
du  31  août  1809. 

Tous  ces  faits  ayant  été  déniés,  le  tribu- 
nal de  Nivelles  en  ordonna  la  preuve. 

Moreau  a interjeté  appel  de  ce  jugement. 


Il  disait  pour  griefs  : — La  preuve 
ordonnée  est  irrélevante  et  frustraloire,  en 
ce  que,  dans  la  supposition  que  tous  les  faits 
avancés  soient  vrais,  il  n'en  restera  pas  moins 
constant  qu'aucune  action  ne  peut  être  exer- 
cée contre  moi,  du  chef  de  l'acte  du  1"  fruc- 
tidor an  xm.  Car  1*,  dans  l'hypothèse  mise 
en  avant  par  les  intimés,  cet  acte  est  infecté 
du  crime  de  faux;  c'est  à l'aide  de  ce  crime 
de  faux  que  J.  Loozen  est  parvenu  à se  faire 
recevoir  comme  remplaçant.  La  convention 
est  donc  radicalement  nulle:  elle  ne  donne 
aucun  droit  aux  intimés,  qui  ne  peuvent  re- 
cueillir le  fruit  du  crime  de  leur  auteur. 

2*  En  supposant  le  contrat  du  1"  fructidor 
an  xm  valable  en  lui-même,  il  ne  peut  lier 
l’appelant  qui  n'y  est  pas  intervenu.  Nihoul, 
qui  y stipule  pour  lui,  n'était  pas  son  manda- 
taire. Si  les  intimés  soutiennent  que  Nihoul 
doit  au  moins  être  considéré  comme  negolio- 
mm  gettor,  on  répondra  que  le  service  mili- 
taire étant  un  devoir  imposé  par  la  constitu- 
tion à tout  citoyen,  les  tribunaux  ne  peuvent 
admettre  comme  gestion  utile  le  remplace- 
ment dans  ce  même  service. 

A ces  deux  griefs,  les  intimés  répondaient: 
— 1*  Il  n'est  pas  juridiquement  établi  que 
le  faux  nom  pris  par  Loozen  dans  l'acte  du 
1"  fructidor  an  xm  présente  les  caractères 
du  crime  ; car  on  ne  peut  pas  invoquer  ici 
l'arrêt  de  la  cour  criminelle  de  Bruxelles  du 
31  aodt  1809;  cet  arrêt  est  postérieur  de 
deux  ans  au  décès  de  Loozen:  il  est  donc  nul 
de  plein  droit,  comme  rendu  contre  un  mort. 
Aucun  tribunal  sur  la  terre  ne  peut  plus  con- 
naître de  la  criminalité  de  ce  faux  matériel. 
Où  donc  est  le  crime?  D'ailleurs,  il  y a une 
distinction  à faire  entre  le  crime  qui  est  la 
cause  du  contrat,  et  celui  qui  n'csl  qu'inci- 
dent à la  convention.  Le  crime  incident  ne 
rend  pas  la  convention  nulle.  Ici  la  cause  du 
contrat  du  1”  fructidor  an  xm  était  le  rem- 
placement dans  la  conscription  militaire: 
celte  cause  était  licite.  Le  nom  supposé  du 
remplaçant  n'a  point  influé  sur  le  consente- 
ment de  l’autre  partie.  Le  motif  de  celle  sup- 
position de  nom  était  que  Loozen  n'avait  pas 
tout  à fait  l'âge  requis  pour  pouvoir  servir  de 
remplaçant.  Cette  ruse  innocente  n'a  causé 
nul  préjudice,  ni  au  remplacé,  ni  au  gouver- 
nement. Le  contrat  en  litige  est  donc  vala- 
ble.— 2"  Ce  contrat  oblige  l'appelant,  en- 
core qu'il  n'y  soit  pas  intervenu  personnelle- 
ment; il  l'a  ratifié;  et  en  tout  cas  la  gestion 
de  son  beau  frère  lui  a été  très-  utile,  en  ce 
qu'il  a pu  achever  ses  études  en  pharmacie, 
et  embrasser  l’étal  qu’elles  procurent,  tandis 
qu'un  autre  courait  pour  lui  tous  les  dangers 
de  la  guerre.  — Les  intimés  citaient  sur  ce 
point  un  arrêt  de  la  cour  du  4 avril  1816, 


(tj  V.  Brux.,  4 avril  1816  et  6 déc.  1890. 
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qai  a jugé  qu’un  tuteur  gère  utilement  pour 
son  pupille,  en  faisant  remplacer  celui-ci 
dans  la  conscription  militaire. 

arr£t. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  supposant 
que  l'individu  remplaçant  Nicolas  Moreau  eût 
commis  un  faux  dans  l'acte,  de  remplace- 
ment, toujours  serait-il  vrai  que  ce  faux  n'a 
pas  été  la  cause  du  contrat,  mais  seulement 
incident  au  contrat,  la  vraie  cause  d'icelui 
ayant  été  le  remplacement  de  Moreau;  d’où 
suit  que  ce  contrat  n'est  pas  nul,  et  qu'il  n’en 
résulte  pasmninsuneaetion  efficace  à charge 
de  Moreau,  s'il  a été  exécuté  ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  au 
procès  que  l'appelant  a été  appelé  pour  la 
réserve  ; qu’un  individu,  sous  le  nom  de  De- 
broux,  s'est  rendu  pour  lui  aux  armées,  et 
est  mort  en  activité  de  service;  que  par  là 
cet  individu  n’a  pas  seulement  exécuté  le 
contrat,  mais  encore  a libéré  Moreau,  n'eut- 
il  pas  même  Càge  requis,  puisqu'ayaut  été 
reconnu  apte  au  service  militaire  et  reçu 
comme  tel  par  l'autorité,  Moreau  n'a  été  de 
ce  chef,  non  plus  que  d'aucun  autre,  ni  in- 
quiété, ni  recherché; 

D'où  il  résulte  que.dans  la  supposition  que 
Nihoul,  beau-frère  de  Moreau,  n'eùt  pas  été 
autorisé  par  lui  à l'effet  de  contracter  en  son 
nom,  ainsi  qu’il  l’a  fait,  l'acte  de  remplace- 
ment dont  il  s'agit,  supposât-on  même  en- 
core que  Moreau  n'cilt  pas  ratifié  cet  acte,  ce 
qui  cependant  paraft  suffisamment  établi  au 
procès,  toujours  serait-il  vrai  que  Nihoul  au- 
rait géré  utilement  pourMoreau.cn  lui  pro- 
curant un  remplaçant,  ce  qui  en  justice  suf- 
fit pour  qu'il  soit  tenu  de  ce  chef  vis-à-vis 
les  intimés,  s'il  est  vérifié  que  l’individu 
remplaçant,  décédé  à l'hôpital  d'Alexandrie 
en  Piémont,  soit  le  même  qui,  sous  le  nom 
d'Isidore  Debroux,  a remplacé  Moreau  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Spruyt  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  10  juin  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— **Ch.  S.... 

1'  CAUSE  FAUSSE.  — Acte.  — Validité. 

2’  Avec.  — Indivisibilité.  — Simulation. 

I*  L'expression  d’une  faune  cause  dant  un 
acte  ne  le  vicie  pat,  lorsqu'il  existe  une 
autre  caute  valable  de  l'obligation  (i). 
(C.  civ.,  1131.) 


(t  et  •)  V.  Ici  arrêts  cités  dans  ta  discussion,  et 
Br.,  11  avril  1832  et  9 avril  1838. 


2*  Lorsque  la  fausseté  de  la  cause  résulte  de 

l'aveu  de  la  partie,  qui  mentionne  une  au- 
tre cause  de  l'obligation,  cet  aveu  ne  peut 

être  divisé  (s).  (C.  civ.,  1356.) 

Par  acte  notarié  du  16  déc.  1816,  les  époux 
Mausse  sont  reconnus  débiteurs  de  la  mai- 
son V'  Mineur  et  Dupont  de  la  somme  de 
25,000  fr.  reçue  en  prêt. 

Ils  consentirent,  par  cet  acte,  une  hypo- 
thèque pour  le  prêt  qui  y était  contenu. 

La  maison  V'  Mineur  et  Dupont  prit  ins- 
cription, en  vertu  de  cet  acte,  le  17  janv. 
1817. 

Les  époux  Mpus  ayant  été  déclarés  en  fail- 
lite, l'ouverture  de  la  faillite  fut  fixée  au 
1"  août  1817. 

Le  syndic  de  la  faillite  contesta  la  créance 
de  la  maison  V*  Mineur  et  Dupont,  résultant 
de  l'acte  notarié  du  16  déc.  1816.  Son  but 
était  de  faire  anéantir  l'hypothèque  consentie 
par  cet  acte. 

Mais  le  tribnnal  do  Dinant  a déclaré  cet 
acte  valable,  par  jugement  du  12  déc.  1818. 

Sur  l'appel,  le  syndic  a soutenu  que  cet 
acte  contenait  une  obligation  simulée,  sans 
cause  ou  sur  une  fausse  cause;  et,  pourl'éta- 
hlir,  il  a articulé  des  faits  auxquels  la  partie 
intimée  a répondu. 

Les  intimés  ont  répliqué  que  les  valeurs 
mentionnées  dans  l'acte  notarié  du  16  déc. 
1816  avaient  été  retirées  par  eux,  pour  four- 
nir d’autres  valeurs  aux  époux  Maus. 

Le  syndic  en  a tiré  la  conséquence  que  les 
valeurs  mentionnées  dans  l'acte  ayant  été 
remises  aux  intimés,  cet  acte  se  trouvait  sans 
cause  ; que,  par  suite,  l'hypolbèque  venait  à 
s'anéantir,  et  que  les  intimés  n'avaient  au- 
cune hypothèque  pour  les  nouvelles  valeurs 
u’ils  avaient  fournies  ; qu'ils  n'étaient,  à cet 
gard,  que  simples  créanciers  cbyrogra- 
phaires. 

Les  intimés  ont  répondu  qu’il  est  de 
maxime  constante  qu’une  obligation  dont  la 
cause  se  trouve  fausse  n'en  est  pas  moins 
valable,  si  elle  a une  aufre  cause  légitime. 
C’est  ce  que  la  cour  de  cassation  a décidé 
par  trois  arrêts  des  28  avril  et  8 juill.  1807 
et  13  juill.  1808.  (Quesl.  de  Merlin,  au  mol 
Cause  des  obligations,  § 1",  n'  3).  Même 
décision  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  15  août,  1806.  (Rép.,  au  mot  Conven- 
tion, § 2.)  La  cour  de  cassation  a encore  jugé 
de  même  par  un  arrêt  du  2 déc.  1812. 

D'un  autre  côté,  l'aveu  est  indivisible;  ce 
principe  consacré  par  l'art.  1356,  C.  civ.,  a 
été  maintenu  par  la  cour  de  cassation  (arrêt 
du  28  avril  1807). 

Ainsi  l’on  ne  peut  diviser  l'aveu  des  inti- 
més, et  si  l’on  admet  que  d'autres  valeurs 
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ont  été  fournies,  on  doit  admettre  en  même 
temps  qu'elles  ont  remplacé  celles  mention- 
nées dans  l'acte  notarié  du  16  déc.  1816. 
D'où  il  suit  que  la  simulation  de  cause  n'em- 
péctie  pas  l’acte  de  subsister  dans  toute  sa 
force. 

Tout  ce  qu’on  pourrait  dire,  dans  l'espèce, 
c'est  que  l'acte  du  16  déc.  1816  contient  une 
hypothèque  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert. 
Mais  une  telle  stipulation  est  valable , et 
l'hypolhèqueconféréepoursùreté  d’un  crédit 
ouvert  et  accepté  est  valable.  C'est  ce  qu’a 
décidé  la  cour  de  Caen  par  un  arrêt  du 
11  août  1812.  La  cour  de  cassation  a décidé 
de  même,  en  rejetant  le  pourvoi,  par  un  arrêt 
du  26  janv.  181  i.  (V.  Quest.  de  droit  de  Mer- 
lin, au  mot  Hypothèque,  § 3.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'acte  du 
16  déc.  1816  fait  foi  de  son  contenu;  qu’il 
conslc  que  les  valeurs  ont  été  fournies,  et 
qu'on  ne  peut  scinder  les  aveux  des  intimés, 
pour  en  inférer  que  l'obligation  serait  desti- 
tuée de  cause  ; 

Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel, 
sera  exécuté,  etc. 

Dit  13  juin  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — Pi.  MM.  Lcsoinoe  et  Raikem , 
fils. 


* ACQUÊTS.  — Cootcue  de  Ltéct.  — 
Dokatior. 

Les  termes  d’acquêts  ef  conquéts  ne  compren- 
nent pas  les  successions  collatérales;  la 
Coutume  de  Liège  n'admet  d'exception  à 
celle  règle  que  dans  le  cas  où  il  existe  un 
concours  de  circonstances  tel  que  le  rap- 
porte Méan,  observ.  125. 

Il  est  de  principe  que  Us  donations  enlrcvifs 
s’interprètent  strictement. 

AKBÉT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  confirmer  le 
jugement  dont  est  appel? 

Attendu  que  l’art.  3 du  contrat  de  mariage 
fait  le  7 août  1787,  porte;  s Que  le  père  du 
■ futur  époux  donne  par  forme  de  donation 


(i)  Le  bénéfice  de  paumée  est  une  prime  ai;cor- 
dée  à celui  qui  fait  la  première  mise  à prix  : ce  nom 
de  paumée,  en  flamand  palmslag , vient  de  Puas  (je 
où  étaient  autrefois,  le  vendeur  et  l'acbetcur  de  ae 
frapper  dans  la  main  (V.  Huberus,  sut  le  lit.  de  in 
dicm  adiiictionc) . Le  bénéfice  d'eoebèrea  est  égale- 


»  à toujours  valable  et  à perpétuité  irrévo- 

> cable  et  entrevifs,  en  subside  de  mariage, 
a tous  les  acquêts  et  conquéts  faits  par  lui, 

> soit  avant,  soit  pendant  sa  viduité,  de 

» même  que  tous  ceux  qu’il  pourra  faire  au 
» futur,  pour  en  disposer,  etc » 

Attendu  qu'en  général  les  termes  d'acquêts 
et  conquête  ne  comprennent  pas  les  succes- 
sions collatérales;  que  si  la  Coutume  de 
Liège,  invoquée  par  les  appclanis,  admet 
une  exception  à cette  règle,  elle  n'a  lieu  que 
dans  le  concours  des  circonstances  rappor- 
tées parMéan,  nolammenldansson  obs.  125; 
que  les  appelants  ne  se  trouvant  pas  dans  le 
casde  l’exception,  il  en  résulte  que  la  succes- 
sion de  Fréderic-Chrclien  Debossart,  dont  il 
s'agit,  n'a  pas  été  comprise  dansla  disposition 
dudit  art.  5,  surtout  qu'il  est  de  principe  que 
les  donations  enlrevifs doivent  être  interpré- 
tées strictement; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne,  etc. 

l)u  15  juin  1820.— Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Harzée  et  Lesoinne. 


VENTE.  — Bénéfice  de  rAiiné.r.  et  d'er- 
chêres.  — Cahier  des  charges. 

La  vente  volontaire  de  biens  immeubles  grevés 
d'hypothèques,  peut-elle  se  faire  avec  béné- 
fice de  paumée  et  d'enchères?  — Rés.  a(T. 
Les  créanciers  inscrits,  qui  n’ont  pas  formé 
opposition  au  cahier  des  charges,  sonl-iU 
en  droit  de  contester  aux  enchérisseurs  U 
bénéfice  stipulé  en  leur  faveur  de  la  pau- 
mée et  d'une  part  dans  les  enchères,  et  de 
prétendre  que  le  montant  total  des  enchères 
et  de  la  paumée  doit  faire  partie  intégrante 
du  prix  à distribuer  dans  l'ordre  ? — Rés. 
nég. 

En  1807,  le  S'  Jean  Simons,  ancien  car- 
rossier à Bruxelles,  fit  annoncer  publique- 
ment la  vente,  avec  bénéfice  de  paumée  et 
d’enchères,  de  diverses  parties  de  terre  si- 
tuées dans  l’arrondissement  de  Malines. 

Ces  biens  étaient  grevés  d’hypothèques. 
L’art.  9 du  cahier  des  charges  portait  ce 
qui  suit;  « Cette  vente  se  fait  en  monnaie 
• décimale  par  francs,  et  avec  le  bénéfice 
> ordinaire  de  paumée  et  d’enchères  (i); 


ment  une  prime  au  profit  de  celui  qui  enchérit  : 
Prccmium  quod  dalur  augenli  pretium  (Malth.ru', 
de  aucl.,  liv.  I",  ch.  t",  n*  6 ; Huberus,  loco  cilato ). 
Il  consiste  dans  une  part  aliquote  de  la  valeur  de 
chaque  enchère. 

Ce  mode  de  vente  est  Ircs-ancien  et  très-usité  dan* 
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a celui  de  la  paumée  sera  de  12  fr.,  et  celui 
» des  enchères,  dont  chacune  sera  de  6 fr., 

> est  du  tiers  d'icelles;  de  manière  que  celui 
» qui  paumera  ou  fera  la  première  offre  sur 

> un  marché,  aura  à ce  titre  le  bénéfice  de 
» ladite  somme  de  12  fr.,  qui  lui  sera  payée 
» par  l'adjudicataire:  il  aura  en  outre  le  droit 
» de  mettre,  avant  qui  que  ce  soit,  autant 
* d'enchères  qu'il  trouvera  à propos,  et  si  le 
» paumeur  ou  l'un  des  enchérisseurs  devient 
» adjudicataire,  il  trouvera  en  lui-méme  ledit 

> bénéfice  de  paumée  et  d'enchères.  Les 
i deux  tiers  des  enchères  seront  au  profil  du 

> vendeur.  > 

L'art,  {«était  ainsi  conçu:  « Les  acheteurs 

> payeront,  dans  les  six  semaines  de  l'adjit- 
r>  dicalion  définitive,  les  bénéfices  de  pau- 
» mec  et  d'enchères  aux  paumeurs  et  enché- 

> risseurs  respectifs.  • 

Le  10  juillet  1817,  les  biens  mise»  vente 
furent  adjugés  définitivement  au  S'  Selles- 
lagh,  pour  le  prix  de  27,986  fr.,  sans  y com- 
prendre la  paumée  et  le  tiers  des  enchères. 

Un  ordre  fut  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  entre  les  créanciers  inscrits. 

Os  derniers  prétendirent  que  la  somme  J 
distribuer  devait  être  portée  à 55,022  fr. 
5i  cent.,  en  y comprenant  la  paumée  et  la 
valeur  intégrale  des  enchères. 

L’acquéreur  déclara  être  prêt  à payer  le 
prix  de  son  adjudication  à qui  de  droit. 

Un  premier  jugement  du  tribunal  de  Mati- 
nes ordonna  la  mise  en  cause  des  enchéris- 
seurs. 

Alors  s’éleva  la  question  de  savoir  si  la 
paumée  et  le  tiers  des  enchères  apparte- 
naient aux  enchérisseurs,  ou  bien  si  le  mon- 
tant de  ces  deux  objets  devait  faire  partie  du 
prix  à distribuer  aux  créanciers  hypothé- 
caires. 

Surquoi,  le  23  juin  1819,  jugement  ainsi 
conçu  : — « Attendu  que  le  S'  Simons,  en 
vendant  les  immeubles  en  question,  n'a  pu 
les  transmettre  que  sous  l'afTectation  des  pri- 
vilèges et  hypothèques  dont  ils  étaient  char- 
gés, et  n’a  pu  affaiblir  ou  diminuer  par  cette 
vente  le  droit  réel  que  ses  créanciers  ins- 
crits avaient  sur  ces  immeubles,  ni  stipuler 
an  profit  de  tiers  des  conventions  au  préju- 
dice des  mêmes  créanciers;  — Qu’il  est  in- 
contestable quela  totalité  des  enchères  mises 
successivement  par  les  divers  enchérisseurs, 
et  à payer  par  ( adjudicataire,  forme  avec  la 
mise  à prix  la  valeur  intégrale  et  représentâ- 


tes Pays-Bas  : A il  uiilaüui,  dilHuberas  En  quelques 
endroits,  notamment  sous  te  ressort  de  ta  Coutume 
de  Mali  ne»,  il  ne  pouvait  avoir  lieu  dans  les  ventes  par 
décret  (Christyn,  sur  Part.  3,  tit.  7 de  la  Coulnme  de 


live  desdits  biens,  et  fait  ainsi  partie  du 
prix  d’achat;  qu'ainsi  le  S'  Simons,  en  sti- 
pulant à l'art.  5 du  cahier  des  charges  et  con- 
ditions, que  le  prix  à provenir  de  la  vente  de 
ces  biens  devait  servir  à acquitter  les  créan- 
ces dont  ils  étaient  grevés,  n'a  pu,  par  l’arti- 
cle 10  du  même  cahier,  ouvrir  aux  enchéris- 
seurs le  droit  de  toucher  une  partie  des 
enchères,  et  enlever  ainsi  une  portion  du 
prix  d'achat  dû  par  privilège  aux  créanciers 
inscrits,  et  dont  les  inscriptions  dépassent 
de  beaucoup  la  somme  provenue  de  ces 
biens:  — Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
que  la  paumée  et  le  tiers  des  enchères  en 
question,  montant  ensemble  à 7,468  fr.,  doi- 
vent faire  partie  du  prix  de  la  vente;  or- 
donne en  conséquence  au  S’  Selleslaglt, 
adjudicataire,  de  les  payer,  avec  le  prix  prin- 
cipal d'achat  et  les  deux  autres  tiers  des 
enchères,  à celui  ou  ceux  qui  seront  utile- 
ment colloqués  dans  l'ordre  à intervenir; 
déclare  les  enchérisseurs  contestants  non 
recevables  ni  fondés,  et  les  condamne  aux 
dépens.  » 

Sur  l’appel  des  enchérisseurs,  ce  jugement 
a été  infirmé.  Les  motifs  de  l'arrêt  reprodui- 
sent en  substance  les  griefs  des  appelants. 

uitr. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  vente  des 
biens  dont  il  s'agit  a été  annoncée  publique- 
ment par  des  placards  et  affiches,  avec  béné- 
fice de  paumée  et  d'enchères,  sur  le  pied 
usité,  d’après  lequel  la  paumée  et  le  tiers 
des  enchères  sont  au  profit  des  paumeurs  et 
enchérisseurs  ; 

Que  les  intimés  ne  pouvant  ainsi  ignorer 
celte  vente,  ni  le  mode  d'après  lequel  elle  se 
pratiquait,  non-seulement  n'y  ont  formé  au- 
cune opposition,  mais  font  laissé  consommer, 
et  ont  agi  et  agissent  encore  en  exécution  de 
cette  vente,  en  demandant  la  distribution  de 
la  mise  à prix  et  des  cuchères  ; 

D'où  il  suit  que  celle  vente  doit  être  con- 
sidérée à leur  égard  comme  valable; 

Attendu  que.dans  les  ventes  pratiquées  de 
celte  manière,  les  divers  enchérisseurs  sont 
à considérer  comme  autant  d'acheteurs,  sous 
la  condition  si  un  tiers  n'en  offre  davantage; 

Que  quoique  ces  ventes  conditionelies  se 
résolvent  de  plein  droit  dans  leur  chef,  par 
suite  de  la  surenchère,  ils  n'en  conservent 
pas  moins  leur  droit  à la  paumée  et  au  tiers 


Matines). — On  peut  voir  sur  cette  matière,  outre  tes 
auteurs  déj.t  cités,  Dcglicwiet,  part.  3,  lit.  t»,  $ *3, 
art.  23;Cuypers,  Tr.,du  proctd.  rtella,  quest.  21, 
addit , a**  2 et  6,  et  quest.  86,  addit.,  na<  1"  4 3. 
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de  leurs  enchères  respectives,  à charge  du 
dernier  enchérisseur  ou  adjudicataire  ; 

D’où  il  résulte  que  ni  la  paumée  ni  ce  tiers 
ne  peuvent  être  considérés  comme  une  par- 
tie du  prix  de  la  vente,  mais  comme  une 
prime  accordée  pour  la  mise  à prix  cl  celle 
des  enchères;  que  ceci  est  d’autant  plus  con- 
stant, que  les  enchérisseurs  n'avaient  aucun 
droit  dans  les  biens  et  n’étaient  pas  même 
créanciers  du  vendeur  antérieurement  à la 
vente,  et  qu'on  ne  pourrait  ainsi  concevoir 
une  délégation  d’une  partie  du  prix  à leur 
égard,  à la  décharge  du  vendeur  ; 

Attendu  que  la  nature  de  ce  bénéfice  des 
enchères  au  profil  des  enchérisseurs  n’est 
pas  changée  par  la  dernière  surenchère  mise 
par  l'adjudicataire,  mais  que  ce  bénéfice  leur 
est  toujours  resté  dd,  payable  par  l’adjudi- 
cataire, comme  prime  cl  non  comme  une 
partie  du  prix  d’achat; 

Que  ce  bénéfice  est  censé  avoir  été  accordé 
dans  l’inlérél  des  créanciers,  comme  il  serait 
également  cen6é  avoir  été  stipulé  ou  promis 
dans  l'intérêt  du  vendeur  même,  s’il  devait 
en  retirer  le  prix; 

Que  les  créanciers,  en  poursuivant  et  de- 
mandant la  collocation  et  distribution  du 
prix  de  la  vente,  sont  censés  avoir  ratifié 
celte  vente,  d’après  le  mode  et  les  condi- 
tions auxquels  elle  avait  eu  lieu  ; 

Que  cc  mode  de  vente  s’est  pratiqué  dans 
ce  pays  depuis  un  temps  immémorial,  en 
vue  de  porter  par  ce  moyen  les  biens  à un 
plus  haut  prix,  et  non  pour  avantager  des 
tiers,  en  leur  communiquant,  sans  aucun 
droit,  une  partie  du  prix  à provenir  de  la 
vente; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  éinendant,  déclare  les  intimés 
d'Aligre  et  lliart  non  recevables  ni  fondés 
dans  leurs  conclusions  prises  en  première 
instance;  donne  acte  à l’intimé  Selleslagh  de 
sa  déclaration  faite  en  première  instance, 
portant  qu’il  était  prêt  à payer  les  paumées 
et  enchères  h qui  elles  seraient  adjugées  en 
justice;  en  conséquence  lui  ordonne  de 
payer  aux  appelants,  enchérisseurs,  le  tiers 
du  montant  de  leurs  enchères  respectives, 
ainsi  que  les  paumées  qu'ils  peuvent  avoir 
mises,  conformément  aux  conditions  de 
vente,  etc. 

Du  15  juin  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Clt.  — PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles) 
et  Vanvolxem,  père.  S.- 

EXPÉDITION  D’ACTE.  — Foi.  — Sub- 

C II  ABCES.  IIaINAUT. 

L'expédition  certifiée  conforme  par  le  greffier 


d’une  ancienne  mairie,  énonçant  le  jour  où 
elle  a été  délivrée,  [ait-elle  foi  de  celle  date  ? 
— fiés.  aff. 

Lee  interligne e et  surchargée  sur  des  objets 
essentiels  dans  la  minute  d’un  acte  passé 
devant  les  gens  de  loi,  étaient-elles  nu  lies 
sous  l'empire  du  droit  belgique,  surtout 
lorsqu'il  s’est  écoulé  plus  de  cinquante  ans 
sans  réclamation  aucune  contre  la  teneur 
de  l’expédition  authentique,  dans  le  sens  des 
surcharges,  dont  il  n’était  pas  fait  men- 
tion? — Rés.  nég. 

Le  50mai  1765,  lean-Baptiste  Dcbouyère, 
étant  en  mariage  avec  Catherine  Creveau, 
acquiert,  devant  les  mayeur  et  écbevins  de 
Jemmapes,  une  maison  avec  héritage  et  dé- 
pendance y situés  (bien  mainferme).  Le  len- 
demain I"  juin  1765,  le  greffier  délivre  une 
expédition  de  cet  acte,  qui  porte  la  condition 
de  mainbournie  suivante  : « Que  Jcan-Bap- 
i liste  Dcbouyère  relient  pouvoir  d’en  dis- 

> poser  en  tout  état,  ainsi  que  Calherine- 

> Josèphe  Creveau,  sa  femme,  pour,  après 

> leur  trépas  respectif,  aller  et  appartenir  à 
s leurs  enfants,  fils  et  fille,  par  égale  por- 

> lion.  > 

Le  mari  a vécu  plus  de  trente  ans  après 
cette  acquisition.  Sa  veuve  a possédé  les 
biens  dont  il  s'agit  jusqu’au  21  oct.  1815. 
Alors  elle  en  fit  la  vente  à N.  Gantois,  en 
vertu  du  pouvoir  d’en  disposer  en  tout  état, 
inséré  dans  l’expédition  formant  son  litre  de 
propriété. 

Après  la  mort  de  la  V*  Debouyère,  l’un  des 
deux  enfants  de  cc  mariage,  étant  une  fille 
mariée  à N.  Blindez,  revendique  la  moitié 
desdits  biens,  qu’elle  prétend  avoir  appar- 
tenu en  totalité  à Jean -Baptiste  Debouyère, 
son  père.  La  rédaction  primitive  de  la  mi- 
nute conférait  à Catherine  Creveau  le  droit 
d’en  jouir  sa  vie  durant  seulement.  Cette 
phrase  se  trouve  barrée  et  surchargée  par 
celle-ci,  a comme  liaison  du  pouvoir  de  dispo- 
ser retenu  par  le  mari  en  tout  état,  ainsi  que 
Calherine-Joséphe  Creveau,  sa  femme,  > sub- 
stitution essentiellement  opposée  à un  sim- 
ple usufruit,  non  approuvée  par  Jean-Bap- 
tiste Debouyère,  ni  opérée  en  présence  des 
gens  de  loi. 

Le  tribunal  de  Mons  adjugea  la  moitié  des 
biens  à l’enfant  revendiquant,  comme  étant 
l’un  des  deux  héritiers  de  J. -B.  Debouyère. 

Sur  l’appel,  Gantois  a d’abord  observé 
qu’aucune  loi,  statut  ou  coutume,  n’exigeait 
autrefois  que  les  renvois  fussent  approuvés, 
ni  ne  frappait  de  nullité  les  surcharges  et  les 
interlignes  dans  la  minute  des  actes.  Certes, 
l’action  en  faux,  la  plainte  de  falsification  ou 
altération  était  ouverte  alors  comme  aujour- 
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d’hni,  s'il  y avait  lieu.  Ce  n’est  que  la  loi  du 
2 5 venlùsc  an  si  qui  nous  a donné  celte  dis- 
position en  l'art.  16:  « Il  n’y  aura  ni  sur- 

• charge,  ni  interligne,  ni  addition  dans  le 
» corps  de  l’acte , et  les  mots  turchargit,  in- 

• lerlignét  ou  ajouléi,  seront  nuis.  » 

Ce  qui  doit  ici  spécialement  écatler  tout 
soupçon  de  fraude,  c'est  l’expédition  authen- 
tique signée  du  grellier  le  1"  juin  1765,  que 
Jean-Uapliste  Debouyèrea  eu  constamment 
sous  les  yeux  pendant  plus  de  50  ans,  et  sa 
veuve  encore  au-delà  de  20  ans,  laquelle  a 
de  bonne  foi  exercé  le  pouvoir  que  cette 
pièce  lui  attribue.  On  ne  cote  d'ailleurs  au- 
cun fait  indicatif  de  mameuvres  frauduleuses. 
Dans  les  minutes  de  plusieurs  autres  actes 
du  greffe  de  Jemmapes,  transférées  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  Mons,  les  surcharges  et 
interlignes  sont  fréquents;  et  pourquoi  le 
greffier  Meurcssc  mériterait-il  moins  de  foi 
sur  la  date  qu'il  donna  à l'expédition  qu'un 
notaire  ou  huissier,  lorsqu'ils  énoncent  le 
jour  ou  l'heure  de  leurs  actes?  Si,  comme  on 
le  prétend,  la  cour  aurait,  le  10  déc.  1816, 
en  cause  de  Willart,  rejeté  les  surcharges  et 
interlignes,  à part  la  loi  du  25  ventôse,  c'est 
parce  que  les  circonstances  particulières 
donnaient  la  mesure  de  la  fraude,  qui,  sous 
aucune  législation,  ne  saurait  profiler  à celui 
qui  en  est  l'auteur;  les  changements  étaient 
l'ouvraged'unc  autre  main,  l’encre  était  diffé- 
rente: tout  portait  à révoquer  en  doute  leur 
véracité. 

I.e  jugement  de  Mons  serait  encore  exces- 
sif, en  ce  qu'au  lieu  d'adjuger  la  moitié  il 
côt  dd  borner  sa  décision  à un  quart.  Le  bien 
acqnisen  1765  étant  une  mainferme  payée  des 
deniers  de  la  communauté  appartenait  pour 
moitié  à la  femme.  Le  mari  n'a  pu  la  lui  en- 
lever (art.  1",  cliap.  107,  chartes  générales 
de  Hainaul),  Ainsi  l’usufruit  n’aurait  pu  por- 
ter que  sur  la  moitié  du  mari. — Enfin,  et  ce 
qui  rend  les  intimés  non  recevables  dans 
leur  action,  c’est  la  prescription  acquise  tant 
contre  le  mari  que  contre  scs  héritiers,  par 
leur  silence  pendant  tout  le  temps  requis 
pour  prescrire. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  condition 
de  mambournie,  telle  qu'elle  se  trouve  insé- 
rée dans  l’expédition  authentique  de  l'acte 
■lu  30  mai  1765,  porte  en  termes  formels. 
« que  Jean- Baptiste  Debouyère  (acquéreur 

> du  bien  dont  il  s'agit)  relient  pouvoir  d'en 
» disposer  en  tout  étal,  ainsi  que  Catherine- 

> Josèphe  Creveau,  sa  femme,  pour  après 
» leur  trépas  respectif  aller  et  appartenir  à 

> leurs  enfants,  lils  et  fille,  par  égale  por- 
ta lion  ; » 

PJtSIC.  BELGE.  VOL.  IV.  TOM.  I. 


Attendu  que  tel  était  alors  l’effet  de  celte 
condition  de  mambournie,  qu'après  le  pré- 
décès du  mari  acquéreur  son  épouse  avait 
non-seulement  le  droit  de  jouir  de  la  totalité 
du  bien  ainsi  conditionné,  mais  en  outre  le 
pouvoir  de  disposer  aussi  en  tout  état,  pou- 
voir qui  équivaut  à celui  d'en  user  comme 
propriétaire; 

Attendu  que  l’expédition  authentique  de 
cet  acte  du  50  mai  1763,  délivrée  par  Meu- 
resse  en  sa  qualité  de  greffier  de  la  loi  de 
Jemmappes  où  ila  été  passé,  porte  la  date  du 
l"juin  de  la  même  année,  et  qu’il  n'y  a pas 
plus  de  raison  d'élever  un  doute  sur  la  réalité 
de  la  date  que  le  greffier  a déclaré  être  celle 
de  son  expédition,  qu’il  n'y  en  aurait  de  ré- 
voquer en  doute  la  date  ni  l'heure  d'un  ex- 
ploit attestées  par  l'huissier  qui  l'aurait  fait, 
ou  la  date  et  l’heure  de  l’enregistrement, 
attestées  par  la  signature  de  l’officier  chargé 
de  remplir  ces  fonctions; 

Attendu  que  Jean -Baptiste  Debouyère 
(qui,  d'après  les  qualités  du  jugement  dont 
est  appel,  est  décédé  depuis  plus  de  30  ans) 
n’a  fait  aucune  réclamation  contre  la  teneur 
de  la  susdite  condition  de  mambournie,  telle 
qu’elle  est  insérée  dans  la  susdite  expédi- 
tion; d’où  l'on  peut  conclure  qu’il  a tenu  la- 
dite expédition  du  1"  juin  1763  comme  con- 
tenant la  condition  de  mambournie  telle 
qu’il  avait  voulu  l’ordonner  et  régler  par 
l’acte  original  ; 

Que  c’est  de  mémo  sur  ce  pied  qu’après 
le  trépas  de  son  mari  sa  veuve  a possédé  ce 
bien,  et  que  par  suite,  usant  du  pouvoir  d'en 
disposer  en  tout  état,  elle  l'a  vendu  à l'ap- 
pelant en  1815,  plus  de  cinquante  ans  après 
la  date  de  son  acquisition  ; 

Que  c’est  donc  en  vain  que,  pour  fonder 
leur  action,  les  intimés  prétendent,  après  un 
demi  siècle  cl  plus,  faire  rétablir  cet  acte  du 
50  mai  1765,  dans  les  termes  que  son  projet 
parait  avoir  présentés  avant  qu’il  fût  conclu, 
ou  au  moins  se  prévaloir  aujourd’hui  de  ce 
que  les  Indurés,  interlignes  cl  surcharges, 
qui  se  trouvent  dans  la  minute,  n’y  auraient 
pas  été  expressément  approuvés  par  Jean- 
Baptiste  Debouyère,  d’autant  plus  qu’outre 
que  l’exécution  qui  y a été  donnée  pendant 
un  6i  long  terme  suffirait  pour  repousser 
une  telle  prétention  au  fond,  c’est  qu'elle  est 
d’ailleurs  écartée  par  la  prescription  que 
l’appelant  y a opposée  en  celle  instance 
d'appel; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement 
dont  appel;  émendant,  déclare  les  intimés 
non  recevables  ni  fondés,  etc. 

Do  15  juin  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2-  Ch.  — PI.  MM.  Joly  et  Neve. 

to 
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* REPRISE  D’INSTANCE.  — Chanceiient 
d'état. 

Il  résulte  de  la  conlbinaiion  det  art.  542, 
543,344, et 345,  C.pr.,quela  mort  teule  de 
l'une  des  parties  imprime  le  caraetire  de 
nullité  aux  procédures , lorsqu'elles  ont  lieu 
après  la  notification  du  décès,  et  non  lors- 
qu'il s'agit  d'un  changement  d'état  survenu 
dans  l'une  des  parties. 

Du  1 G juin  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— !’•  Ch. 


* EXPLOIT.  — Aduinistration.  — 
Fabrique. 

Dans  l'assignation  donnée  à une  administra- 
tion, il  suffit  de  désigner  celle  administra- 
tion d’une  manière  telle  qu'on  ne  puisse  la 
confondre  avec  aucune  autre  administra- 
tion, sans  qu'il  soit  nécessaire  cTindividuer 
les  noms  de  chacun  des  membres  qui  la 
composent.  Ainsi  est  suffisante  la  désigna- 
tion que  l'exploit  d’appel  a été  fait  au  pre- 

sidenl  et  membres  de  la  fabrique  de et 

que  copie  a été  remise  au  maire,  président 
des  marguilliers. 

Du  1 6 juin  1 820.  — Cour  d’appel  de  Brui. 
— l’*Ch. 


* COMPULSOIRE.  — Deuande  nouvelle. 

Lorsqu'un  débiteur  a promis  de  se  libérer 
aussitôt  qu'il  serait  parvenu  d meilleure 
fortune,  le  créancier  est-il  en  droit  de  de- 
mander, par  forme  de  compulsoire,  la  pro- 
duction du  bilan  dressé  A la  faillite  d'un 
tiers  et  où  ion  débiteur  figurerait  comme 
créancier,  d l'effet  d'établir  ainsi  que  la 
condition  sous  laquelle  ce  dernier  s’est 
obligé  est  accomplie?  — Rés.  aff.  (C.  pr., 
846.) 

Cette  demande  de  compulsoire  peut-elle  être 
formée  directement  en  appel  ? — Rés.  aff. 

S....  réclama  de  R payement  d'une 


(«)  C’est  ce  qui  a été  jupd  encore  par  la  cour  de 
Nancy  le  5 juill.  1837,  et  par  celle  de  Douai  le 
10  juin  1837.  Le  même  principe  a été  appliqué  aux 
matière*  qui  ion!  placées  dan*  les  attribution*  spé- 
ciales des  tribunaux  de commerce.(V.  Cass.,  10  juill. 
1816,  9 janv  1838,  18  mars  1839;  Caen,  25  fér. 
1825,  23  juill.  1827  ; Colmar,  C août  1827  ; Bord., 
1"  fév.  1831  ; Bourges,  Il  juin  1851).  V.  aussi  Br., 
19  atril  1814;  Br.,  Cass.,  20  janv.  1835;  Bcrriat, 


somme  de  14,250  fl.  que  celui-ci  s’élait  obli- 
gée de  payer  aussitôt  qu'il  serait  parvenu  à 
meilleure  fortune.  Déclaré  non  recevable  en 
sa  demande.  S....  se  pourvut  en  appel  et  con- 
clut préalablement  à ce  qu’il  pldl  à la  cour 
ordonner  la  production  du  bilan  dressé  à la 
faillite  de  K....  et  sur  lequel  R....  figurait 
comme  créancier.  Ce  dernier  soutint  que 
celte  demande  était  inadmissible  et  non  re- 
cevable, parce  qu'il  ne  se  prétendait  pas 
créancier  de  K....;  que  le  bilan  dressé  sans 
son  intervention  ne  pouvait  le  lier,  et  que 
pareille  demande,  susceptible  des  deux  de- 
grés de  juridiction,  ne  pouvait  se  faire  direc- 
tement en  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  846  et  847,  C.  pr.,  la  demande  de  com- 
pulsoire peut,  comme  toute  autre  demande 
tendante  à faire  une  preuve,  être  formée  en 
appel  comme  en  première  instance. 

Attendu  que  le  bilan,  dont  la  production 
est  demandée,  peut  être  de  nature  à éclaircir 
la  question  du  fond; 

Attendu  d'ailleurs  que  cette  production  ne 
porte  aucun  préjudice  au  principal; 

Ordonne  la  production,  etc. 

Du  16  juin  1820.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 3-*  Ch. 


COMPÉTENCE.  — Prorogation  de  jurimc- 

TIOK. 

On  ne  peut  considérer  comme  incompétence 
ralione  materiæ,  l'incompétence  d'un  tri- 
bunal civil  pour  connatlre  de  contestations 
placées  dans  les  attributions  du  juge  dt 
paix,  spécialement  des  actions  en  domma- 
ges et  intérêts  résultant  de  dégradations 
commises  ou  du  défunt  de  réparations  loca- 
tives aux  fermes  et  maisons:  cette  incompé- 
tence peut  donc  être  couverte  par  le  consen- 
tement tacite  des  parties  (i). 

Le  S'  Meyer  a fait  assigner,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Courlray,  les 


p.  159,  noies  23  ci  26,  n*  3.  Mais  quelque*  aulrort 
se  sont  prononcés  contre  celle  extension  de  juridic- 
tion accordée  aux  tribunaux  civils.  V.  BoncrnDC, 
t.  i”;  Henrion  de  Pausey,  Comp.  des  juges  de  pais, 
p.  36  cl  suiv.  ; Caron,  de  la  Jurid.  cir.  des  juges  de 
paix,  n-  40;  Lnterricrc,  Histoire  du  droit  français, 
l.  2,  p.  60.  Un  arrêt  récent  de  ia  cour  de  Bruxelles 
du  14  juin  1843  adopte  leur  système. 
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S”  Vantieghem  el  consorts,  pour  raison  de 
dégradations  commises  par  ces  derniers  aux 
bâtiments  d'une  ferme  qu'ils  occupaient  à 
titre  de  bail. 

Les  défendeurs  ont  nié  les  dégradations 
alléguées. 

Un  premier  jugement  a ordonné  une  vue 
de  lieu  et  d'autres  devoirs  de  preuve  ; après 
quoi  les  parties  ont  contesté  à toutes  lins, 
sans  décliner  la  compétence  du  tribunal. 

Par  jugement  définitif,  la  demande  a été 
déclarée  mal  fondée. 

Le  propriétaire  a fait  appel. 

Son  premier  grief  consistait  en  ce  que, 
selon  lui,  le  tribunal  de  Courtray  avait  jugé 
incompétemment.  D'après  l'art.  1 0,  tit.  5,  de 
la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  3,  C.  pr.,  les 
juges  de  paix  connaissent  exclusivement  des 
dégradations  alléguées  par  le  propriétaire. 
L’art.  4 du  lit.  4 de  la  loi  citée  porte  : < Les 

> juges  de  districts  (aujourd'hui  tribunaux 

> civils)  connaîtront  en  première  instance  de 

> toutes  les  affaires  personnelles,  réelles  et 
i mixtes  en  toutes  matières,  excepté  scule- 

> ment  celles  qui  ont  été  déclarées  ci-dessus 

> être  de  la  compétence  des  juges  de  paix, 

> les  affaires  de  commerce,  dans  les  districts 

> où  il  y aura  des  tribunaux  de  commerce 
» établis,  et  le  contentieux  de  la  police  mu- 

> nicipale.  > Celte  disposition,  disait  l'appe- 
lant, détache  donc  formellement  de  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  civils  toutes  les 
matières  attribuées  aux  juges  de  paix,  et  par 
suite  les  tribunaux  civils  sont  incompétents 
pour  en  connaître,  ratione  malerùr. 

Nous  passons  sous  silence  la  discussion 
du  fond  de  la  cause,  parce  qu'elle  n'offre  que 
des  points  de  fait. 

Les  intimés  répondaient  au  déclinatoire, 
qu'à  la  demande  en  dommages-intérêts  pour 
raison  de  dégradations , l'appelant  avait 
ajouté  une  autre  conclusion  qui  rendait  l’af- 
faire de  la  compétence  du  tribunal  civil.  — 
Mais  cette  allégation  n'était  pas  suffisam- 
ment justifiée. 

M.  l'avoc.  gén.  Spruyt  a pensé  que  non- 
obstant les  dispositions  de  la  loi  du  24  août 
1790  eldu  Code  de  procédure,  les  tribunaux 
de  première  instance  sont  investis  de  la  plé- 
nitude de  la  juridiction  civile;  que  si  les 
parties  ou  l'une  d'elles  ne  déclinent  pas  leur 
compétence  dans  les  matières  attribuées,  soit 
aux  juges  de  paix,  soit  aux  tribunaux  de 
commerce,  les  tribunaux  civils  peuvent  en 
connaître,  en  vertu  de  leur  juridiction  ordi- 
naire el  générale.  M.  l’avoc.  gén.  a cité  deux 
arrêts  à l'appui  de  son  opinion,  l'un  de  la 
cour  d’appel  de  Bruxelles,  1”  et  2“*  cham- 
bres réunies,  du  28  nov.  1808,  qui  a jugé 
qu'on  peut  proroger  la  juridiction  des  tribu- 


naux de  première  instance  dans  les  affaires 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  tribu- 
naux de  commerce;  l'autre  de  la  cour  de 
cassation  de  Bruxelles  du  31  déc.  1816,  qui 
a décidé  virtuellement  que  la  juridiction  des 
tribunaux  civils  peut  être  prorogée  dans  les 
matières  qui  sont  de  la  compétence  des  juges 
de  paix.  En  conséquence  il  a estimé  que  le 
tribunal  de  Courtray  avait  jugé  compélem- 
ment. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  l’exception 
d'incompétence  proposée  par  l'appelant,  ti- 
rée de  ce  que,  d'après  la  loi  du  24  août 
1790,  la  connaissance  des  dommages-inté- 
rêts résultant  des  dégradations  commises  et 
du  défaut  de  réparations  locatives  aux  fer- 
mes et  maisons,  était  attribuée  aux  juges  de 
paix; 

Attendu  que  les  juges  ordinaires  sont  in- 
vestis, même  sous  la  loi  de  1790,  de  la  plé- 
nitude de  la  juridiction  civile;  que  si  celte 
loi  a attribué  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance des  dommages  el  intérêts  résultant 
tant  de  dégradations  commises  que  du  défaut 
de  réparations  locatives  aux  fermes  el  mai- 
sons, cette  attribution  n’a  d'autre  but  que  de 
donner  aux  justiciables  une  voie  plus  courte 
pour  se  faire  rendre  justice;  qu'elle  est  toute 
entière  en  leur  faveur;  d’où  il  suit  que  l'ap- 
pelant a pu,  sans  s'adresser  au  juge  d'attri- 
bution, saisir  directement  le  juge  ordinaire 
de  la  question  dont  s'agit,  et  que  les  intimés 
n'excipant  pas  de  l'incompétence  de  ce  juge, 
celui-ci  a pu,  ainsi  qu'il  l‘a  fait,  prononcer 
sur  le  différend  des  parties; 

Attendu ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Spruyt  en- 
tendu el  de  son  avis,  sans  avoir  égard  à l’ex- 
ception d'incompétence,  etc. 

Du  16  juin  1820.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 4*  Cb.  — PL  MM.  Zech  cl  Deburck. 

S.... 


* MATIÈRE  SOMMAIRE.  — Ordre.  — 
Collocation. 

N'ett  p ai  i ommaire  une  poursuite  relative  d 
une  collocation  d'ordre  entre  det  créan- 
cière eur  le  prix  de  tient  immeubles  (t). 

Le  S' Deconx  ayant  acquis  du  comte  Cornet 
lechateaude  Limmelettc,  un  ordres'ouvritau 


(i)  V.  Chauveau,  Comment  du  tarif,  1. 1'\  p.  420. 
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tribunal  île  .Nivelles  pour  la  distribution  du 
prix.  — Jugement  du  28  juillet  1818. — 
Appel. 

La  cause  introduite  fut  distribuée  à la 
2“*  chambre  et  déclarée  sommaire.  Par  or- 
donnance du  I*'  président,  elle  fui  envoyée 
à la  chambre  de  police  correctionnelle. 

I.’alluire  ayant  été  appelée  à l'audience 
du  IG  juin  1820,  l'appelant  conclut  au  renvoi 
à la  2*"  chambre  de  la  cour,  attendu  que  la 
cause  était  de  sa  nature  ordinaire,  et  qu'ainsi 
la  chambre  de  police  correctionnelle  était 
incompétente  pour  en  connaître. 

arrêt. 

LA  COU  K ; — Attendu  qu’il  est  de  règle 
que  les  causes  soient  introduites  dans  les 
formes  ordinaires,  à moins  que  la  loi  ne  les 
réputé  sommaires,  alln  d'étre  instruites 
comme  telles; 

D’où  suit  que  les  matières  qui  ne  se  trou- 
vent pas  énumerées  sous  le  tit.  21  du  livre  2, 
C.  pr.,  ou  que  d'autres  articles  de  ce  code 
ou  toute  autre  loi  n’y  assimile  pas  expressé- 
ment, doivent  être  considérées  comme  ordi- 
naires et  instruites  comme  telles; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  l'objet  princi- 
pal des  cinq  causes  suit  nu  m cris  5822,  5826, 
5829,  585U  et  1551,  renvoyées  à cette  cham- 
bre comme  sommaires,  est  relatif  à une  col- 
location d'ordre  entre  des  créanciers  sur  le 
prix  de  biens  immeubles  ; 

Que  dans  aucun  article  du  Code  de  procé- 
dure cette  matière  est  réputée  sommaire  ; 

Qu’au  contraire  le  décret  du  16  fév.  1807, 
sur  le  tarif  des  frais  de  procédure,  chap.  2 
du  tit.  2,  qui  porte  pour  rubrique,  Matière 
ordinaire,  range  sous  cette  rubrique  les 
poursuites  d'ordre  en  matière  d’expropria- 
tion d’immeubles,  tandis  qu'en  matière  de 
distribution  par  contribution  du  prix  des 
meubles  l'art.  669,  C.  pr.,  statue  expressé- 
ment'qu'en  appel  il  y sera  statué  comme  en 
matière  sommaire; 

Attendu  que  l’art.  101,  C.  pr.,  doit  s’en- 
tendre des  demandes  qui,  par  leur  matière, 
doivent  être  assimilées  à des  demandes  pro- 
visoires et  nullement  de  toutes  les  causes  qui 
exigent  plus  ou  moins  de  célérité,  cette 
circonstance  étant  commune  à tous  les  pro- 
cès; 

Que  les  formalités  extraordinaires  et  que 
prescrivent  les  art.  761,  765  et  765,  C.  pr., 
en  matière  d'ordre,  ne  suffisent  pas  pour 
faire  déclarer  cette  matière  sommaire,  lors- 
que le  code  ne  le  dit  pas  expressément,  vu 
qu’en  celte  matière  il  est  procédé  par  écrit 
dcvarl  le  juge-commissaire,  cl  que  d’ailleurs 
lu  Code  de  procédure  prescrit  souvent  quel- 


ques formes  extraordinaires  pour  certaines 
matières,  qui  cependant  hors  de  là  sont  in 
slruitcs  comme  ordinaires  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  entendu  et 
de  son  avis,  déclare  que  les  causes  »u6  nu- 
merit  5822,  5820,  5829  et  1551,  seront  reti- 
rées du  rôle  de  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  et  renvoyées  à M.  le 
président,  pour  être  distribuées  à l’une  des 
trois  chambres  civiles  ; condamne,  etc. 

Du  17  juin  1820.  — Cour  d’appel  de  Brui. 
— 1*  Ch.  — Pt.  SIM.  Levigny,  Devleschou- 
derc  cl  Lefebvre. 


* HYPOTHÈQUE.  — Action.  — Titre 
nouvel. 

L'aelion  hypothécaire  résultant  d'un  droit 
d'hypothèque  acquit  avant  la  promulgation 
det  Codes  civil  et  de  procédure,  mais  in- 
tentée tout  le  code,  doit  (Ire  poursuivie  d'a- 
près les  lois  régissant  la  matière  au  temps 
de  la  poursuite. 

L'hypolheque  donnée  par  un  titre  primordial, 
qui  a dü  (tre  renouvelé  en  vertu  de  l'arti- 
cle SiGo,  C.  civ.,  conserve  tous  tes  effets. 

Le  titre  nouvel  constate  et  confirme  l'ancien 
droit  d'hypothèque  constitué  par  l'acte  pri- 
mordial. 

Par  acte  authentique  du  2 juillet  1777, 
Vanslambroek  créa  au  profil  de  feu  C.  Pie- 
ters  une  rente  au  capital  de  1,000  livres  de 
gros,  et  laissa  prendre  sur  plusieurs  de  ses 
biens  inscription  hypothécaire. 

Partie  de  ces  biens  fut  acquise,  avec  la 
charge  y inhérente,  par  le  S'  Goclhaels,  le 
8 nov.  1807.  Peeters  demanda  el  obtint  des 
héritiers  du  Vanslambroek,  par  acte  notarié 
du  27  déc.  1810,  litre  nouvel.  En  défaut  de 
satisfaire  à leurs  engagements,  les  héritiers 
du  débirentier  se  virent  traduits  devant  le 
tribunal  de  Bruges.  Un  jugement  en  expro- 
priation en  date  du  15  sept.  1813  fut  obtenu 
contre  eux  et  par  suite  leurs  biens  vendus, 
mais  ils  se  trouvèrent  insuffisants.  Le  11  oct. 
1817,  on  commença  1rs  poursuites  selon  les 
règles  du  Code  civil  contre  le  S'  Goethaels, 
en  payement  de  la  somme  qui  restait  due  ; 
cl  le  11  juillet  1818  on  opéra  la  saisie  des 
biens  hypothéqués  dont  il  était  tiers-déten- 
teur. 

L’adjudication  provisoire  ayant  été  fixée 
au  9 oct.  1818,  Coelbaelsy  forma  opposition 
et  conclut  à ce  que  la  saisie  immobilière 
pratiquée  sur  les  biens  à lui  appartenant, 
sans  affectation  ou  charge  d’inscription  hy- 
pothécaire valablement  prise,  fût  déclarée 
nulle  cl  de  nulle  valeur,  prétendant  au  sur- 
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plus, qu'ayanlfait  l'acquisition  des  biens  a nié 
rieuremeut  au  renouvellement  du  litre  de 
1777,  il  n’avait  pas  été  loisible  aux  poursui- 
vants d'agir  en  vertu  de  ce  titre  nouvel  rendu 
exécutoire  sans  son  intervention. 

Les  poursuivants  dirent  qu'ils  avaient 
hypothèque  sur  les  biens  saisis  en  vertu  du 
litre  primitif  dont  le  deuxième  litre  était 
aussi  exécutoire  que  le  renouvellement  ; que 
l'inscription  étant  doncvalablement  prise, ils 
ont  pu  poursuivre  les  biens  partout  où  ils  se 
trouvent;  que  d'ailleurs  l'opposition  n’étant 
appuyée  d'aucun  litre,  elle  n'était  pas  rece- 
vable. 

Un  jugement  interlocutoire,  en  date  du 
27  nov.  1818,  admit  les  parties  à la  preuve 
de  leurs  dires  respectifs,  et  enfin,  le  16  avril 
18I9,uii  jugement  définitif  déboula  Goethaels 
de  son  opposition  avec  dépens.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  générale- 
ment admis  en  principe  que  le  mode  de 
poursuivre  les  actions  en  justice,  et  qu’on 
appelle  ordinalorium  lilit,  doit  être  régi  d'a- 
près les  lois  existantes  au  temps  de  la  pour- 
suite; 

D'où  suit  que  l'action  hypothécaire,  quoi- 
que résultant  d'un  droit  d'hypothèque  acquis 
avant  le  Code  civil  et  celui  de  Procédure, 
doit  être  intentée  et  poursuivie,  tant  contre 
le  débiteur  que  contre  le  tiers-détenteur  de 
l'hypothèque,  d'après  les  formes  établies  en 
cette  matière  par  lesdits  codes  ; 

Attendu  que, dans  l'espèce,  le  litre  nouvel 
que  le  débiteur  a accordé  à l'intimé  le  27  déc. 
1810,  concernant  la  rente  cl  les  hypothèques 
y mentionnées,  et  en  vertu  duquel  les  inti- 
més ont  dirigé  l'expropriation  dont  il  s'agit, 
n'a  pas  donné  à celui-ci  un  nouveau  droit 
d'hypothèque  sur  les  trois  parties  de  terre 
possédées  par  l'appelant,  mais  seulement 
«infirmé  l'ancien  droit  d’hypothèque,  qui 
avait  été  constitué  sur  ces  biens  par  l'acte 
primordial  de  1777,  ce  litre  nouvel  n'étant 
proprement  qu'un  instrument  nouveau  qui 
constate  entre  autres  l’existence  de  l’an- 
cienne hypothèque; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant; 
condamne,  etc. 

Du  17  juin  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4"  Ch.  — PI.  MM.  Deburck  et  Morel. 


Brux.,20  juin  1820,  V.  20  juillet  1820. 


FAILLITE.  — Concordat.  — Cession. 

Le  failli  qui  a fait  un  concordat,  à la  turveil- 
lance  duquel  sont  établit  des  commissaires 
pour  administrer  et  cendre  les  biens  dévolus 
à la  généralité  des  créanciers,  peut-il  vala- 
blement céder  en  payement,  à un  nouveau 
créancier,  une  rente  non  comprise  dans  son 
bilan , comme  étant  provenue  du  premier 
mari  de  sa  femme?  — liés.  nég. 

N.  Dcmeyer,  commerçant  à Courlray,  sus- 
pendit scs  payements  en  1812.  Il  parvint  à 
faire  un  concordat  avec  ses  créanciers  ; en- 
suite il  alla  s’établir  à Oslendc,  pour  y exer- 
cer l’étal  de  eabarelier. 

François  Vanloock,  brasseur  à Gand,  igno- 
rant la  situation  des  affaires  de  Demeyer, 
lui  livra  une  quantité  de  bierres,  en  1816, 
pour  la  somme  de  1,057  11. 

La  femme  Demeyer,  qui  était  mariée  en 
secondes  noces,  avait  du  chef  de  son  premier 
mari  une  créance  sur  la  ville  de  Courlray, 
qui  fut  cédée  à Vanloock,  pour  le  payer  des 
bierres  par  lui  livrées. 

Jugement  du  tribunal  de  Courlray,  qni 
annula  celte  délégation  cl  ordonna  le  recou- 
vrement de  la  créance  au  profit  de  la  niasse 
de  la  faillite. 

Le  S'  Vanloock. appelant,  a dit  pour  griefs, 
qu’il  avait  traité  de  bonne  foi  avec  Demeyer, 
qu’il  devait  croire  inlegri  statûs,  exerçant  un 
commerce  libre  et  public  à Oslende , sans 
que  l’état  de  ses  affaires  à Courlray  lui  fût 
connu.  La  circonstance  d’un  concordat  ho- 
mologué eût  d’ailleurs  suffi  pour  pouvoir 
traiter  valablement  et  efficacement  avec  lui. 
D’après  l’art.  525,  C.  connu.,  lorsque  le  con- 
cordat est  homologué,  les  syndics  sont  tenus 
de  remettre  au  failli  l'universalité  de  ses 
biens,  ses  livres,  papiers  et  effets.  L’art.  524, 
pour  que  les  créanciers  actuels  deviennent 
hypothécaires  vis-à-vis  des  créanciers  pos- 
térieurs à eux,  ordonne  aux  syndics  de  faire 
inscrire  le  jugement  d'homologation.  Far  là 
métnc  et  à plus  forte  raison  on  aurait  dû 
spécialement  réserver  les  objets  mobiliers 
dont  on  ne  voulait  pas  que  le  débiteur  dis- 
posât après  le  concordat.  Si  le  payement  en 
numéraire  des  bierres  livrées  eut  été  valable, 
pourquoi  la  dation  i»  sr.lutum,  au  moyen 
d’une  créance  active  cédée,  ne  le  serait-elle 
pas?  Celte  créance  sur  la  ville  de  Courlray 
était  de  très-peu  de  valeur  dans  l’opinion 
publique.  C'était  un  propre  de  la  femme  De- 
meycr  et  des  héritiers  de  son  premier  mari. 
Celte  créance  n’a  pu  influer  en  rien  sur  la 
conclusion  du  concordat. 

Les  commissaires  au  concotdal,  intimés, 
répondent  que,  s’il  est  de  la  nature  ducou- 
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cordai  de  ressaisir  le  failli  de  l'administra- 
tion de  scs  biens,  Part.  525  ne  défend  point 
d'y  déroger  par  des  pactes  accessoires  qui 
assujétissent  les  biens  du  failli  à la  surveil- 
lance des  syndics  ou  d'antres  commissaires, 
pour  les  régir,  vendre  et  recouvrer  l’actif;  en 
ce  cas  l'existence  du  syndicat,  et  par  consé- 
quent la  durée  de  la  masse,  se  prolonge  au- 
delà  du  concordat. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les- conditions 
du  concordat  entre  Demeyer,  failli,  et  ses 
créanciers,  sont  telles,  qu’il  en  résulte  évi- 
demment que  la  dévolution  en  suivie  de  son 
actif  en  faveur  de  la  masse  desdils  créan- 
ciers, opérée  par  l'ouverture  de  la  faillite,  n’a 
point  cessé  par  cet  acte  ; 

Qu'outre  que  cette  considération  suffirait 
seule  pour  que  l’appelant,  dont  la  créance 
est  postérieure  audit  concordat,  ne  pût  se 
prévaloir,  au  préjudice  de  cette  masse,  de  la 
délégation  que  Demeyer  lui  a donnée  sur  ce 
qui  lui  était  dû  par  la  ville  de  Courtray  à 
l'ouverture  de  sa  faillite,  c'est  que  d’ailleurs 
l’art.  3 de  ce  concordat  met  en  termes  for- 
mels ledit  Demeyer  dans  l'incapacité  de  dis- 
poser d’une  partie  quelconque  de  ce  qui 
constitue  l'actif  dévolu  à sa  masse,  sans  le 
concours  des  commissaires  qui  y sont  éta- 
blis ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Delahamaide,  pre- 
’mier  avoc.  gén.,  et  de  son  avis,  met  l'appel 
au  néant,  etc. 

Du  21  juin  1820.  — Cour  d’appel  de  Brui. 
— 2*  Cb.  — ■ PI.  MM.  Vanvolxem,  fils,  et 
Deburck.  \V..s. 


JUGEMENT  FRANÇAIS.  — Faillite.  — 
Stkdic.  — Action.  — Statut  personnel. 

L’arrété  du  9 lepl.  1811,  qui  défend  l'exécu- 
tion dans  la  Belgique  det  jugement e rendue 
par  un  tribunal  étranger,  eit-il  applicable 
à une  action  intentée  devant  un  tribunal  de 
ce  royaume,  à charge  d’un  Belge  qui  eit 
débiteur  d'un  Français  déclaré  en  faillite 
par  jugement  d'un  tribunal  de  commerce 
en  France. contenant  nomination  de  syndic, 
autorisé  à la  poursuite  des  créances  dévo- 
lues d la  masse,  par  le  juge-commissaire 
nommé  par  le  même  jugement  (i)î  — Rés. 
nég. 


(i)  y.  Br.,  23  mars  1820  ; Paris,  Cass.,  19  avril 
1826  ; Toulouse,  23  avril  1820;  Br.,  ©juin  1827  et 
le*  renvois  ; Despréaux,  n • 631 . 


M était  commerçant  à Lille.  Un  juge- 

ment du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville 
le  déclara  en  état  de  faillite.  Un  juge-com- 
missaire y est  nommé  pour  diriger  les  opé- 
rations des  syndics  sous  sa  surveillance.  Le 
failli  abandonne  son  actif  à ses  créanciers. 
Parmi  ses  débiteurs  par  compte  courant  se 
trouvait  le  S'  Godsal,  habitant  de  Comniines 
(Belgique),  pour  une  somme  de  4,800  fr.Ce 
dernier  est  assigné  en  payement  devant  le 
tribunal  d'Ypres,  jugeant  commercialement, 
à la  requête  du  S'  Debacq,  syndic  de  la  fail- 
lite M....  et  autorisé  par  le  juge-commissaire 
de  Lille,  d'après  l’art.  192,  C.  coram.; 

Godsal  soutint  qu’il  y avait  lieu  d'entre- 
compter. Les  parties  sont  renvoyées  devant 
un  juge-commissaire  du  tribunal  d’Ypres. 
Le  failli  est  entendu;  il  donne  les  explica- 
tions et  renseignements  justificatifs  de  sa 
prétention.  N’ayant  pas  établi  sa  libération, 
Godsal  est  condamné  envers  Debacq,  en 
qualité  de  syndic,  à payer  la  somme  mise  eu 
conclusion,  et  néanmoins  il  est  ordonné  à 

M -d’affirmer  sincère  et  véritable  son 

compte  courant. 

Debacq,  syndic,  étant  intimé  sur  appel,  le 
failli  se  rend  intervenant. 

Godsal  fonde  son  appel,  d’abord  sur  un 
moyeu  d'ordre  public,  puisé  dans  l’arrêté  dn 
9 sept.  1814,  qui  défend  d’exécuter  en  ce 
pays  des  jugements  rendus  par  des  tribu- 
naux étrangers.  Ainsi  un  jugement  déclaratif 
de  faillite  en  France  ne  saurait  valoir  en 
Belgique.  Le  failli  n’est  pas  dépossédé  des 
biens  ni  des  droits  qui  lui  appartiennent  en 
ce  pays.  Les  lois  ni  les  jugements  français  ne 
peuvent  exercer  leur  empire  au-delà  des 
limites  de  leur  territoire  : Effectue  non  point 
cxcedere  virtulem  sua  causa.  L’art.  546, 
C.  pr.,  est  conforme  à ce  principe.  La  cour 
l’a  adopté  par  son  arrêt  du  6 juin  1816, 
2*  Ch.  En  second  lieu,  aucune  des  pièces 
produites  par  l'intimé,  comme  émanées  de 
l’autorité  publique  siégeant  à Lille,  ne  se 
trouve  revêtue  de  la  légalisation  de  l'ambas- 
sadeur ou  agent  diplomatique  du  Roi  des 
Pays-Bas  résidant  en  France.  De  plus,  le 
compte  courant  n’est  pas  enregistré.  Ainsi 
donc  le  syndic  Debacq  n’étant  qualifié  sons 

aucun  rapport,  l’intervention  de  M ae 

saurait  avoir  lieu. 

Après  qu’en  exécution  d’un  arrêt  de  la 
cour,  prononcé  le  24  fév.  1820,  les  pièces 
avaient  été  régularisées,  l'intimé  a répondu 
qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  poursuite  rm 
fjeeutird,  m de  prendre  inscription  hypo- 
thécaire, seuls  objets  atteints  par  les  lois 
que  l’on  oppose.  Il  se  conçoit  que  deux  mai- 
sons de  commerce  dans  deux  différents  pays 
forment  des  êtres  moraux  distincts,  chacune 
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soumise  aux  lois  du  pays  de  son  établisse- 
ment ; qu'ainsi  la  faillite  d'une  de  ces  mai- 
sons n’emporte  pas  celle  de  l'autre,  et  par 
conséquent  que  les  agents  préposés  à la  fail- 
lite d'une  maison  de  Londres  n’ont  pas 
qualité  pour  agir  contre  les  débiteurs  d'une 
maison  d'Anvers,  demeurée  sur  pied  et  dis- 
tincte de  la  première.  C'est  dans  une  telle 
espèce  qu’a  été  rendu  l'arrêt  mal  invoqué  du 
6 juin  1816.  Ici  il  s'agit  d'un  seul  individu 
déclaré  en  faillite  par  son  juge  domiciliaire. 
Si  le  failli  n'est  pas  incapable  de  contracter, 
comme  l’est  un  mineur,  un  interdit,  il  est  au 
moins  constant  qu'il  s’opère  une  dévolution 
de  scs  meubles,  actions  et  crédits  sur  ses 
créanciers.  Son  actif,  en  quelque  lieu  qu’en 
soit  le  débiteur,  est  censé  faire  partie  de  la 
fortune  mobiliaire  du  domicile  du  failli.  Ce 
sont  les  lois  de  ce  domicile  qui  en  règlent  la 
succession  par  décès,  même  à l'égard  des 
meubles  ou  des  créances  à l'étranger.  La 
masse  acquiert  la  possession  dont  le  failli  est 
dévesti.  La  loi  constitue  la  généralité  des 
créanciers  procureur  en  son  propre  intérêt, 
pour  opérer  le  recouvrement  des  créances 
par  le  ministère  des  syndics.  C’est  comme  si 
un  Français  donnait  procuration  à un  autre 
pour  agir  contre  un  débiteur  belge,  devant 
les  tribunaux  du  royaume  des  Pays-Bas.  Au 
surplus,  l'intervention  de  M....  doit  faire  dis- 
paraître ici  toute  espèce  de  difficulté. 

iRRf.T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  c’est  en  vertu 
de  la  loi  de  son  domicile  que  le  débiteurfailli 
est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration 
de  ses  biens,  pour  être  régis  par  des  syndics, 
en  même  temps  chargés  du  recouvrement 
des  dettes  actives,  sous  l'autorisation  du 
juge-commissaire  ; 

Attendu  que  les  lois  dont  les  effets  consis- 
tent à régler  l'état  des  personnes,  leur  capa- 
cité ou  incapacité,  les  actions  personnelles, 
les  meubles  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trou- 
vent de  fait,  sont  de  la  catégorie  des  statuts 
personnels; 

Attendu  qu’il  est  de  jurisprudence  univer- 
sellement reçue,  et  spécialement  dans  les 
deux  royaumes  des  Pays-Bas  et  de  France, 
que  les  dettes  actives  du  regnicole  contre 
l’étranger  sont  censées  faire  partie  de  sa 
fortune  mobiliaire,  et  avoir  son  assiette  dans 
le  lieu  du  domicile  du  créancier; 

D’où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  la  préten- 
tion de  M failli  à Lille  (France),  à charge 

de  Godsal,  habitant  de  Cotnmines  (Belgique), 
a pu  être  juridiquement  exercée  par  le  syn- 
dic nommé  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Lille,  et  autorisé  par  le  juge-commissaire  de 


ce  tribunal,  aux  termes  de  Part.  492, 
C.  comm.  ; 

Attendu  que  ni  la  nomination  des  syn- 
dics à une  faillite  ouverte  en  France,  ni  le 
jugement  déclaratif  de  son  ouverture,  ne 
sont  pas  des  actes  qui  ne  puissent  recevoir 
effet  en  Belgique,  dans  le  sens  de  l’arrêté 
du  9 sept.  1814,  mais  que  ce  ne  sont  là  que 
des  dispositions  judiciaires  qui  donnent  lieu 
à l'application  des  principes  relatifs  au  sta- 
tut personnel,  et  qui  ne  présentent  aucune 
espèce  de  poursuite  exécutoire,  en  vertu  d’un 
titre  paré  obtenu  à l'étranger  contre  un  dé- 
biteur Belge,  ce  qui  seul  forme  l’objet  de  la 
prohibition  prononcée  par  ledit  arrêté,  ainsi 
que  par  les  Codes  civil  et  de  procédure  ; 

Attendu  que  la  présence  du  failli  pouvant 
être  utile,  nécessaire  même,  dans  la  procé- 
dure entre  le  syndic  et  les  débiteurs,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  réglement  d'un  compte 
courant,  le  premier  juge  n'a  donc  infligé 
aucun  grief  en  ordonnant  au  failli  d’affirmer 
le  compte  sincère  et  véritable,  surtout  dans 
la  circonstance  où  la  vérification  en  avait  été 
faite  contradictoirement  entre  le  syndic  et  le 
failli  d’une  part,  et  l'appelant  de  l'autre,  de- 
vant un  juge-commissaire  du  tribunal  d’Y- 
pres;  d'où  la  conséquence  que  l’intervention 

de  M doit  être  accueillie  en  instance 

d'appel  ; 

El  attendu  que  l'appelant  n'a  justifié  d’au- 
cun moyen  propre  à contester  ou  à réduira 
la  somme  mise  en  conclusion  à sa  charge  ; 

M.  le  1"  avoc.  gén.  Delahantaide  entendu 
et  de  son  avis,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  21  juin  1820.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 2*  Ch.  — Pt.  M.  Plaisant. 

W..8. 


1*  APPEL  INCIDENT.  — Fm  de  uox- 

RECEVOIR. 

2*  Restes  sur  les  villes.  — Meubles.  — 
Actions.  — Coutume  de  Bruxelles. 

1*  L'intimé  qui  a conclu  purement  et  eimplc- 
menl  à ce  que  l'appellation  fdt  mise  au 
néant,  eil-il  encore  recevable  d interjeter  un 
appel  incident  (t)  1 — Rés.  nég. 

2*  Lee  rentre  eur  lee  villee  ou  eur  lee  province* 
doivent  être  répuléee  immeuble e dane  te 
partage  de  la  communauté  entre  époux 
mariée  eou e l'empire  de  la  Coutume  de 
Bruxellee. 

Lee  action*  d charge  de  la  motion  d'Autriche 
eont,  d défaut  par  le  créancier  d’avoir  ex- 


if)  V.  Brux.,  1 dée.  1819. 
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primé  quelle  en  lerait  la  nature,  réputées 
immeubles. 

Dans  V ancienne  jurisprudence,  lesbiens  ac- 
quis par  le  mari,  sans  le  concours  de  la 
femme,  formaient  des  propres  dans  son 
chef,  si  telle  était  la  déclaration  par  lui 
faite  dans  le  contrat  d'acquisition.  Ces 
biens  étaient  censés  acquis  des  deniers  du 
mari  à litre  de  remploi. 

I.e  S'  Pierre  Verjan  contracta  mariage,  en 
1781,  avec  la  !)"■  Marie -Thérèse  Staes,  sous 
l'empire  de  la  Coutume  de  Bruxelles  et  sans 
conventions  matrimoniales. 

En  1801,  il  fut  atteint  d'une  maladie  qui 
dérangea  ses  facultés  mentales.  Ensuite  d'une 
délibération  du  conseil  de  famille,  la  D*  Ver- 
jan At  faire,  le  15  aoOt  1802.  un  état  et  in- 
ventaire des  biens  de  la  communauté  et  des 
immeubles  de  son  mari.  Celui-ci  mourut  le 
15  fév.  1805.  Sa  veuve  est  décédée  en  juillet 
1817. 

Aux  termes  de  la  Coutume  de  Bruxelles, 
la  D"  Verjan  avait  recueilli  toute  la  commu- 
nauté mobilière  ; elle  avait  en  outre  joui  de 
l'usufruit  des  biens  immeubles  de  son  mari. 

Après  sa  mort,  une  contestation  s'engagea 
entre  les  héritiers  du  mari  et  ceux  de  la 
femme,  sur  la  nature  de  plusieurs  rentes  et 
obligations,  et  notamment  nu  sujet,  1*  d'une 
rente  au  principal  de  5,000  0.,  à charge  de 
la  ville  de  Bruxelles,  créée  en  1761,  au  pro- 
fit des  père  et  mère  du  S'  Verjan,  et  airecléc 
sur  les  moyens  et  revenus  de  la  ville  ; 2*  de 
cinq  rentes  à charge  des  États  de  Luxem- 
bourg, affectées  sur  la  province,  cl  apparte- 
nant en  propre  au  S'  Verjan;  5'  de  quatorze 
actions  sur  l'Autriche,  acquises  par  ce  der- 
nier pendant  son  mariage  avec  la  D"*  Marie- 
Thérèse  Staes. 

Les  héritiers  Verjan  réclamaient  ces  rentes 
et  actions,  sur  le  fondement  qu'elles  étaient 
réputées  immeubles  sous  l'ancienne  juris- 
prudence, et  avaient  formé  des  propres  dans 
le  chef  de  leur  auteur.  Ils  ajoutaient,  à l'égard 
des  quatorze  actions  sur  l'Autriche,  que  le 
S'  Verjan,  usant  de  la  faculté  laissée  par 
l'octroi  de  création,  avait  déclaré  vouloir  les 
immobiliser  et  les  acquérir  à son  prolit  ex- 
clusif. 

Les  héritiers  de  la  veuve  combattaient  ces 
prétentions;  ils  invoquaient  les  art.  176  et 
219  de  la  Coutume  de  Bruxelles,  d'après 


{*)  Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du 
17  avril  1806.  a jugé  que  les  rentes  sur  l'empereur 
d'Autriche  sont,  h défaut  par  le  créancier  d’avoir 
exprimé  quelle  en  serait  la  nature,  réputées  meu- 


lesquels toute  rente  non  hypothéquée  sur  des 
biens  immeubles  est  de  nature  mobilière  et 
tombe  dans  la  communauté  conjugale.  Or, 
disaient-ils,  aucune  des  rentes  et  actions 
dont  il  s'agit  n'est  affectée  sur  des  immeu- 
bles. Ces  objets  sont  donc  entrés  dans  la 
communauté  mobilière  recueillie  par  la  V* 
Verjan. 

Par  jugement  do  25  juin  1819,  le  tribunal 
de  Bruxelles,  considérant  que,  dans  l’ati- 
ciènne  jurisprudence,  les  rentes  sur  les  vil- 
les etcclles  sur  les  provinces  étaient  réputées 
immeubles,  adjugea  aux  hériers  du  S’  Verjan 
la  rente  de  5,000  fl.  sur  la  ville  de  Bruxelles, 
ainsi  que  les  cinq  rentes  sur  les  Étals  de 
Luxembourg;  mais  attendu  que  la  même 
jurisprudence  n'existait  pas  à l'égard  des 
actions  à charge  de  l’empereur  d'Autriche(i), 
le  tribunal,  avant  faire  droit,  en  ce  qui  con- 
cerne les  quatorze  actions  sur  l'Autriche, 
ordonne  aux  héritiers  Verjan  de  prouver 
que  leur  auteur,  en  acquérant  ces  mêmes 
actions,  avait  pu,  d'après  l'octroi  de  création, 
leur  imprimer  le  caractère  d’immeubles; 
qu’il  l'avait  réellement  fait,  et  que  de  pins 
il  avait  déclaré  vouloir  acquérir  pour  Ini 
seul. 

Les  autres  objets  en  contestation,  dont  il 
est  inutile  de  parler  ici,  sont  abjugés  aux 
heritiers  de  la  femme. 

Ces  derniers  ont  interjeté  appel,  en  ce 
qui  regarde  les  trois  chefs  ci-dessus  spéciflés. 

De  leur  cèle,  les  héritiers  Verjan  ont  formé 
un  appel  incident,  mais  après  avoir,  à une 
audience  antérieure,  conclu  purement  et 
simplement  à ce  que  l'appellation  filt  mise 
au  néant. 

Voici  comme  les  appelants  an  principal 
établissaient  leurs  griefs  contre  le  jugement 
de  première  instance,  relativement  aux  trois 
chefs  de  conclusions  adjugés  aux  intimés. 

1"  Chef.  La  rente  de  5,000  fl.  sur  la  ville 
de  Bruxelles  est  mobilière,  parce  qu'elle  n’est 
pas  hypothéquée  sur  des  biens  immeubles; 
elle  est  donc  entrée  dans  la  communauté 
qui  a existé  entre  la  D’  Verjan  et  son  mari, 
et  par  suite  la  veuve  survivante  en  a recueilli 
la  propriété.  Les  art.  176  et  219  de  la  Cou- 
tume de  Bruxelles  ne  laissent  aucun  doute 
sur  ce  point.  Le  premier  de  ces  articles 
porte:  « Nullcs  rentes  sont  tenues  pour 
» réelles  en  la  ville  de  Bruxelles,  si  ce  n'est 
» celles  qui  sont  constituées  et  hypothéquées 
» pardevant  les  échevins  de  la  ville,  ou  au- 


bles  et  comme  tel»  déférée»  par  ta  Coutume  de 
Bruxelles  i l’époux  survivant.  Même  décision  pour 
le»  actions  sur  la  banque  de  Vienne. 
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• trement  devant  seigneur  ou  cour  compé- 

• tente,  sur  biens  immeubles,  fonds  ou 
a antres  hypothèques.  • L’art.  249  statue 
c que  le  survivant  des  époux  relient  les 

> meubles et  aussi  les  rentes  consli- 

> tuées  par  voie  d'obligation  et  non  encore 

> hypothéquées.  > — Le  tribunal  de  Bruxelles 
appuie  sa  décision  contraire  aux  dispositions 
des  articles  cités,  sur  ce  qu'en  Brabant  il 
était  d'une  jurisprudence  notoire,  fondée  sur 
l'usage  et  les  dispositions  particulières  de 
plusieurs  coutumes,  que  les  rentes  à charge 
des  corporations  étaient  réputées  immeubles 
en  matière  de  succession.  A cela  trois  ré- 
ponses : I • Ce  ne  sont  pas  les  règles  relatives 
aux  successions  qui  doivent  ici  servir  de 
guide,  mais  bien  et  uniquement  les  règles 
relatives  aux  droits  des  conjoints  en  matière 
de  communauté;  2*  si,  dans  quelques  coutu- 
mes du  Brabant,  les  rentes  à charge  des  cor- 
porations sont  immeubles,  c'est  parce  que 
ces  coutumes  ont  des  dispositions  formelles 
qui  le  décident  ainsi:  telles  sont  les  Coutu- 
mes de  Louvain  (ch.  14,  art.  4 9)-,  de  Tirle- 
mont  (ch.  12,  art.  12)  cl  d'Anvers  (ch.  57, 
art.  54)  ; 5*  la  Coutume  de  Bruxelles,  qui 
fait  ici  la  loi  des  parties,  contient  une  dispo- 
sition contraire.  L’art.  176  déclare  qu'en  la 
ville  de  Bruxelles  nulles  renies  ne  sont 
réelles,  si  ce  n’est  celles  qui  sont  hypothé- 
quées surdes  biens  immeubles,  sans  distinc- 
tion si  les  rentes  sont  dues  par  des  particu- 
liers ou  par  des  corporations.  Or  il  n'est  pas 
permis  de  distinguer  où  la  loi  elle-même  ne 
distingue  point.  C'est  donc  à tort  que  le  pre- 
mier juge  invoque  des  coutumes  voisines 
sur  un  point  décidé  en  sens  contraire  par  la 
coutume  locale  et  seule  régulatrice  des  droits 
des  parties. 

Les  appelants  citaient,  à l’appui  de  leur 
système,  l'opinion  de  l'annotateur  de  Slock- 
niaus,  déc.  75  (i). 

2“*  Chef.  Les  cinq  rentes  sur  les  États  de 
Luxembourg  sont  également  meubles,  d'a- 
près les  mêmes  principes,  et  sont  échues, 
avec  la  communauté  mobilière,  à la  V*  Ver- 
jan,  auteur  des  appelants. 

5”‘  Chef.  Le  premier  juge  a tenu  pour 
meubles  les  quatorze  actions  sur  l'Autriche. 
Mais  au  lieu  de  les  adjuger  d'abord  aux  ap- 
pelants, il  a chargé  les  intimés  d'une  preuve 
évidemment  irrélevante;  car,  en  supposant 
que  le  S'  Vcrjan  ait  déclaré  acquérir  ces 


(l)  Redditui  debiti  a corporibus,  partis,  urbibus, 
statibus,  habentur  inter  immobilia,  ju.rtà  art.  14 
cornue t.  l.o van  ; idque  lice  sint  hypolbecati,  lire 
non.  — Juxtà  vero  art.  176  et  Ï48  eonsuet.  B ru. T cl., 
id  verum  non  cil,  nisi  tint  htjpotbecati  super  rebus 


quatorze  actions  comme  Immeubles  propres 
dans  son  chef,  celle  stipulation  de  propre  ne 
peut  nuire  aux  droits  de  la  femme  qui  n'y 
est  pas  intervenue. 

Les  réponses  des  intimés  sont  reproduites 
dans  les  motifs  de  l'arrêt  ci-après. 

A l'égard  de  l'appel  incident,  il  a été  re- 
poussé par  une  lin  de  non-recevoir  prise  de 
ce  que  les  intimés  avaient  acquiescé  au 
jugement  de  première  instance,  en  concluant 
devant  la  cour  à ce  que  l’appellation  fût  mise 
au  néant. 

arr£t. 

LA  COUR  ; — Sur  les  1"  et  2**  chefs  des 
conclusions  de  l’appel  principal  : 

Attendu  que  les  art.  176  et  249  de  la  Cou- 
tume de  Bruxelles  n'ont  pas  une  disposition 
particulière  ni  expresse,  au  sujet  des  renies 
il  charge  des  villes  et  provinces,  et  alfeclées 
sur  les  moyens  et  revenus  en  dépendants, 
telle  que  celle  dont  s'agit  à charge  de  la  ville 
de  Bruxelles  ; 

Que  rien  n’empêche  donc  que  leur  nature 
ne  soit  déterminée  par  la  coutume  générale 
du  Brabant,  pour  le  partage  des  successions 
et  des  communautés; 

Qu'il  est  constant  que,  d'après  celle  cou  - 
tume générale,  ces  rentes  étaient  considé- 
rées comme  immeubles  sous  l'ancienne  juris- 
prudence, et  que  c’est  aussi  dans  ce  sens  que 
les  susdits  articles  ont  été  constamment 
interprétés  et  exécutés  à Bruxelles  ; 

Que  les  appelants  mêmes  n'ont  cité  aucnn 
cas  où  les  rentes  de  cette  nature,  sur  les 
villes  et  provinces,  auraient  plutôt  été  répu- 
tées meubles  dans  les  partages  sous  la  Cou- 
tume de  Bruxelles  que  sous  aucune  autre 
de  la.  Belgique  ou  du  Brabant; 

Attendu  de  plus,  pour  ce  qui  concerne  les 
rontes  dont  s'agit  sur  les  États  de  Luxem- 
bourg. qu'il  résulte  de  l'inventaire  dressé  par 
la  D'  Vcrjan  que  les  rentes  étaient  affectées 
sur  la  province,  et  ainsi  sur  des  biens  im- 
meubles. 

Déterminée  au  surplus , sur  ces  deux 
points,  par  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Sur  le  5”*  chef  desdites  conclusions  : 

Attendu  que,  d'après  l'ancienuc  jurispru- 
dence, l'intervention  dans  l’acte  n’était  pas 
requise  pour  la  déclaration  du  mari,  sur  la 
nature  qu'il  entendait  attribuer  aux  biens 


immobilibus.  l'nde  redditui  debiti  a statibus  in  dis - 
trictu  Bruxellensi , super  vectigalibus  quœ  perci- 
piuntur  ex  rebus  mobitibus,  sunt  mobiles  (Malfait 
sur  Slockmans). 
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qu’il  acquérait,  pourvu  que  celle  déclaration 
sc  fit  sans  dol  ni  fraude; 

Qu'en  pareil  cas  l’acquisition  était  censée 
faite  au  moyen  des  deniers  propres  au  mari, 
et  les  biens  ou  rentes  acquis  serraient  de 
réappiicat  ou  remplacement  ; 

Que  cette  jurisprudence  même  avait  lieu 
à l’égard  des  biens  ou  rentes  acquis  immé- 
diatement ou  peu  de  temps  après  la  vente 
ou  remboursement  des  biens  ou  rentes  pro- 
pres à l'un  des  époux;  que,  dans  l'espèce, 
les  appelants  n’ont  pas  prétendu  ni  articulé 
que  les  rentes  qui  font  l'objet  de  ce  3"  chef 
des  conclusions  auraient  été  acquises  au 
moyen  d'autres  deniers,  ou  qu'il  y aurait  eu 
fraude  ou  dol  dans  la  déclaration  y relative  ; 

Allcnduau  contraire  que,  dans  l'inventaire 
formé  par  l'épouse  Verjan,  elle  a distingué 
les  renies  sur  l'Autriche,  acquises  en  nom 
commun,  de  celles  dont  s'agit,  lesquelles  y 
sont  rapportées  sans  contradiction  comme 
propriété  de  son  époux,  et  acquises  en  son 
nom  particulier. 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  les  intimés,  après  l'appel 
principal,  ont  conclu  à ce  que  l'appellation 
fût  mise  au  néant,  ou,  en  d’autres  termes, 
à la  confirmation  du  jugement  dont  appel  ; 
qu’ils  ont  ainsi  acquiescé  à ce  jugement, 
postérieurement  à l'appel  interjeté  par  les 
appelants,  et  que  partant  ils  ne  peuvent  pré- 
tendre que  cet  acquiescement  ne  serait  que 
conditionnel  et  subordonné  à celui  des  appe- 
lants ; 

Déterminée  au  surplus  par  aucun  des 
motifs  du  premier  juge,  M.  l'avoc.  gén.  Dcs- 
toop  entendu  sur  l’appel  incident  et  de  son 
avis,  déclare  cet  appel  non  recevable;  met 
l'appel  principal  au  néant;  condamne  les 
appelants  aux  trois  quarts  des  dépens,  ainsi 
qu’à  l'amende,  le  tiers  restant  compensé. 

Du  22  juin  1820.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Wyns,  ainé,  et  Plai- 
sant. S 

MANDAT.  — Convention.  — Révocation. 

Le  mandai  qui  fait  partie  d’une  convention, 
et  qui  a pour  objet  l’exécution  de  cette 
même  convention,  ne  peut  tire  révoqué  que 
du  contentement  det  deux  partiel  contrac- 
tantet. 

Par  acte  notarié  du  22  mars  1817,  Antoine 
Bruyniuckx  reconnaît  devoir  à Joseph  Piéry 


(i)  Cette  clause  est-elle  licite?  V.  là-dessus  un 
arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Bruxelles,  du  7 floréal 
an  ii  ; Pas u.  franc.,  à celte  date. 


la  somme  de  4,720  fl.,  dont  il  promet  de 
payer  les  intérêts  à raison  de  cinq  pour  cent 
par  an  ; il  assigne  des  immeubles  en  hypo- 
thèque, et  s'oblige  à rembourser  la  somme 
principale,  s’il  reste  en  défaut  de  payer  les 
intérêts;  il  donne,  pour  ce  cas,  pouvoir  au 
créancier  de  faire  vendre  publiquement  par- 
devant  notaire  les  biens  hypothéqués,  et 
d'en  recevoir  le  prix  (i). 

Joseph  Piéry  intervient  dans  cet  acte  et  en 
accepte  toutes  les  stipulations. 

En  1820,  Bruyninckx  était  en  retard  de 
deux  années  d’intéréls. 

Piéry  lui  fait  faire  commandement,  mais 
en  vain;  après  quoi  il  fait  annoncer  la  vente 
publique  «les  biens  hypothéqués,  pardevant 
M*  Vanderlinden,  notaire  à Bruxelles. 

Alors  Bruyninckx  révoque  la  procuration 
qu'il  a donnée  à son  créancier  afin  de  Tendre 
l'hypothèque,  et  fait  signifier  celte  révoca- 
tion tant  à ce  dernier  qu'au  notaire  chargé 
de  la  vente  ; puis  il  assigne  Piéry  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal  de  Bruxelles, 
et  demande  qu'il  soit  sursis  à la  vente  an- 
noncée. 

Piéry  répond  que  Bryninckx  ne  peut  révo- 
quer seul  le  mandai  dont  il  s'agit,  par  la  rai- 
son que  ce  mandat  fait  partie  de  la  conven- 
tion du  22  mars  1817,  et  qu'il  a pour  objet 
l’exécution  de  celle  même  convention,  dans 
l'intérêt  du  mandataire  (s). 

20  Mai  1820,  ordonnance  du  président 
qui  refuse  le  sursis.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COliR  ; — Attendu  que  le  seul  motif 
que  l'appelant  a présenté  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Bruxelles,  pour  obtenir 
un  sursis  à la  vente  dont  s’agit,  était  la  révo- 
cation du  mandat  donné  par  lui  à l'intimé, 
et  en  vertu  duquel  celui-ci  avait  procédé  à 
ladite  vente,  sans  que  l'action  en  nullité  edt 
été  intentée  par  l'appelant  ; 

Attendu  que  le  mandat  faisait  partie  d’une 
convention  consentie  par  l'appelant  à l'in- 
timé ; d'où  il  suit  que  la  volonté  contraire  de 
l'appelant,  manifestée  par  la  révocation  du 
mandat,  ne  pouvait  faire  cesser  l'effet  de  la- 
dite convention  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  22  juin  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1'*  Ch.  — PI.  MM.  Van  Mons  et  Crassous. 

S.... 


(•)  V.  plus  haut,  un  arrêt  de  Br.,  Cb.  de  casa.,  du 
fl  ter.  1820,  à la  note. 
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* DOUBLE.  — Cautionnement.  — Pbecte 

TESTIMONIALE. 

Est  valable  un  acte  de  cautionnement  qui  n'a 
pat  été  fait  en  double. 

Ett  non  admiteible  la  preuve  testimoniale 
tendante  à établir  que  celle  formalité  ti'a 
pas  été  accomplie  dans  une  convention. 

La  preuve  testimoniale  est  admissible  en  ma- 
tière commerciale,  alors  même  qu'il  s'agit 
d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.,  et  qu’on  ne 
se  trouve  pas  dans  un  cas  spécialement  ex- 
cepté par  la  loi  (i). 

L'exécution  même  partielle  du  contrat  synal- 
lagmatique, constaté  par  acte  sous  seing 
privé  non  fait  double,  rend  celui  qui  l'a 
exécuté  partiellement  non  recevable  à se 
prévaloir  à l'inobservation  de  la  formalite 
du  double  (i). 

Le  15  mai  1819,  le  tribunal  de  commerce 
de  Dinant  donna  défaut  contre  les  S”  Hubert 
et  Rouzeret,  et  les  condamna  solidairement 
et  par  corps  à payer  au  demandeur  Ilanonel 

I, 279  fl.  83  cents  P.-B.,  qu’ils  lui  doivent  4 
raison  de  la  restitution  d'une  partie  du  prix 
total  de  9,900  francs  , payé  d’avance  sur 
180  bannes  de  charbons  qu'ils  s’étaient 
conjointement  obligés  de  fournir  et  livrer 
au  demandeur:  si  mieux  ils  n'aiment  four- 
nir dans  la  huitaine  qui  suivra  la  significa- 
tion du  jugement  au  fourneau  de  Remette, 
la  quantité  de  85  bannes,  qui  restent  encore 
4 livrer  aux  offres  que  fait  le  demandeur  de 
remettre  aux  défendeurs,  lors  de  la  livraison, 
les  sommes  qu’il  aurait  pu  recevoir  à compte, 
avec  dépens. 

Opposition  fut  formée  de  la  part  de  Bouze- 
ret;  il  prétendait  que,  n’étant  pas  marchand, 
la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  pronon- 
cée contre  lui  ; il  déduisit  des  faits  et  articles 
tendant  1 prouver,  1*  que  l'obligation  était 
nulle  pour  n’avoir  pas  été  faite  en  double  , 
2*  qu’il  y avait  eu  novation  à la  convention 
primitive  entre  Hubert  et  Hanoncl,  se  réser- 
vant d'en  faire  la  preuve  par  témoins. 

ilanonel,  pour  satisfaire  an  jugement  pré- 
paratoire du  2 juillet  précédent,  produisit 
une  convention  en  date  du  5 janv.  1817  faite 
avec  Hubert,  par  laquelle  ce  dernier  s’obli- 
geait 4 livrer  180  bannes  de  charbons,  moyen- 
nant 9,900  fr.,  qu’il  reçoit  à l'instant  même 
en  billets.  Au  bas  de  ce  marché  intervient 

J. -J.  Bouzeret,  propriétaire  à Marée,  qui  re- 
connaît se  rendre  caution  dudit  Hubert.  Ce 
cautionnement  porte  date  du  20  juin  1817. 


(i)  V.  Jurisprudence  constante  ; Brux.,  IB  janv. 
1825;  Rejel,  t"  août  IStOcl  11  nov.  1813. 
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Le  15  ocl.  1819  intervint  un  jugement  dé- 
finitif, qui  débouta  Bouzeret  de  son  opposi- 
tion et  rejeta  sa  demande  de  faire  preuve. 

Appel  de  Bouzeret. 

Aiuitr. 

LA  COUR;  — 1*  Y a-t-il  lieu  de  réformer 
le  jugement  d quo,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
trainte par  corps  ? 

ï'  Y a-t-il  lieu  d'admettre  l'appelanlà  prou- 
verquelaconventiou  du  3 janv.  1817  n’a  pas 
été  faite  en  double  ï 

3"  Y a-t-il  lieu  d’admettre  encore  ledit 
appelant  & prouver  qu’il  y a eu  novation  ? 

Attendu,  sur  la  1"  question,  que  l'intimé 
n’ayant  pas  prouvé  que  l’appelant  fût  com- 
merçant, et  celui-ci  n’ayant  prit  dans  l’acte 
de  cautionnement  que  la  qualité  de  proprié- 
traire,  la  contrainte  parcorps  n’a  pas  dû  être 
prononcée  dans  l’espèce  ; 

Attendu,  sur  la  2’*  question,  que  l'acte 
du  20  juin  1817,  n'étant  qu’un  cautionne- 
ment, n’a  pas  dû  être  fait  en  double  ; 

Que  la  convention  du  3 janv.  1817,  por- 
tant en  toutes  lettres,  quelle  avait  été  faite 
en  double,  l’on  ne  peut  admettre  l’appelant 
a prouver  par  témoins  que  cette  formalité 
aurait  été  omise,  parce  qu'on  ne  peut  être 
admis  à prouver  par  témoins  outre  ou  contre 
le  contenu  en  un  acte  rédigé  par  écrit,  et 
qu’au  surplus  ladite  convention  a été  exécu- 
tée d’un  côté  en  totalité  et  de  l’autre  en 
partie  ; 

Attendu,  sur  la  3**  question,  que,  dans 
l’espèce,  il  s’agit  d’une  opération  commer- 
ciale consentie  entre  l’intimé  et  Hubert;  que 
d'ailleurs  la  novation  dont  l'appelant  veut 
prouver  l’existence,  devant  avoir  eu  lieu  en- 
tre ledit  Hubert  et  l’intimé,  soit  personnelle- 
ment soit  par  l’intermédiaire  d'un  tiers,  il  a 
été  impossible  à l’appelant  de  s'en  procurer 
la  preuve  par  écrit;  qn'it  résulte  de  celle 
double  circonstance  que  sa  demande  d’en- 
quéte  doit  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  à néant,  etc. 

Du  21  juin  1820. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2*  Cb.  — PI.  MM.  Longréc  et  Beckers. 


!•  ENTREPRENEURS  DE  VIVRES.  — 
Sous-traité.  — Responsabilité. 

2*  Droit  romain.  — Autorité  doctrinale. — 
Cassation. 

Les  entrepreneurs  généraux  des  vivres  et  four 


(i)  V.  Turin,  G mai  1806;  Brux.,  22  axril  1812; 
Rejel,  1"  n>ar»  1830  ; Touiller,  t.  8,  n-  334. 
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rages  pour  le  service  de  l'armée,  qui  pré- 
tendent avoir  sous-traité  avec  leurs  pré- 
posés, sont-ils  tenus  envers  les  fournisseurs 
au  payement  des  achats  faits  par  ces  pré- 
posés?— Rés.  aff.  (C.  civ.,  1584.) 

Le  cahier  des  charges  et  conditions , en  ce  qu'il 
défend  aux  entrepreneurs  de  céder  leur 
entreprise  en  tout  ou  en  partie,  sans  auto- 
riiation  supérieure,  sous  peine  de  nullité, 
peut-il  être  opposé  par  les  fournisseurs, 
quoique  non  intervenants  dans  le  contrat 
d’adjudication  ? — liés.  aff. 

2*  L’application , comme  autorité  doctrinale, 
du  droit  romain  aboli  par  la  loi  du  30  ven- 
tôse an  xii,  peut-elle  fournir  un  moyen  de 
cassation  (i)  1 — Rés.  nég. 

L'un  des  objets  essentiels  de  l'administra- 
tion de  la  guerre  est  d'assurer  la  subsistance 
de  l’armée.  Chaque  année  le  gouvernement 
fait  procéder  à l'adjudication  publique  des 
vivres  et  fourrages.  Le  cahier  des  charges 
est  imprimé,  distribué  et  déposé  au  bureau 
du  secrétariat  général  de  la  guerre,  et  en 
ceux  des  autorités  civiles  et  militaires  des 
provinces  et  des  chefs-lieux.  Les  précautions 
les  plus  sages  sont  prises  pour  écarter  des 
spéculateurs  qui  ne  se  rendraient  adjudica- 
taires que  dans  la  vue  de  faire  de  l’entreprise 
un  objet  de  trafic,  en  la  cédant  à d'autres. 
Ces  mesures,  dans  l'intérét  de  l'administra- 
tion, présentent  à la  fois  une  garantie  aux 
fournisseurs,  sans  le  concours  desquels  l’en- 
trepreneur général  ne  saurait  remplir  ses 
engagements  envers  le  gouvernement.  C’est 


(i)  V.  Dalloz,  t.  18,  p.  504. 

(s)  Art.  31.  « Les  entrepreneurs  devront  se  pro- 
curer à leurs  frais  et  à la  satisfaction  des  sous-in- 
specteurs de  l'administration  de  l'armée  dans  les 
provinces  les  locaux  nécessaires  à l'exploitation  de 
leur  service;  ils  les  désigneront  à ces  administra- 
teurs, ainsi  qu’aux  commandants  de  place  et  aux 
autorités  locales,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne, 
avant  le  1er  nov.  prochain.  » 

Art.  34.  « Les  entrepreneurs  désigneront,  avant 
l'époque  susdite,  aux  autorités  mentionnées  à l'ar- 
ticle 31,  les  préposés  qu'ils  auront  nommés  pour 
assurer  leur  service  dans  chaque  place  respective.* 
Art.  40.  « Si  les  approvisionnements  n’étaient 
point  trouves  dans  les  proportions  prescrites  par  les 
art.  23  et  27  ci-dessus,  les  sous-inspcctcurs  de  l'ad- 
ministration dans  la  province,  ou  l’autorité  qui  en 
ferait  les  fonctions  sur  les  lieux,  invitera  les  prépo- 
sés à les  compléter,  au  plus  tard,  dans  le  delai  de 
huit  jours.  — A défaut  par  les  préposes  d’avoir  sa- 
tisfait à cette  invitation,  l'autorité  locale  passera,  sur 
l'avis  du  sous-inspecteur  de  l'administration,  un 
marché  d’urgence,  aux  risques  et  périls  des  entre- 
preneurs, pour  le  complément  des  approvisionne- 
ments voulus  ; s’il  y a nécessité,  il  serait  passé  de 


sous  la  foi  du  cahier  des  charges  que  les 
fournisseurs  font  leur  marché,  soit  avec  les 
entrepreneurs  généraux,  soit  avec  leurs  pré- 
posés ou  directeurs  des  magasins  désignés 
conformément  aux  conditions  de  l’adjudica- 
tion. Les  articles  les  plus  marquants  dans  la 
cause  sont  les  suivants:  51,  34,  40,  44,  63, 
92,  et  95  (î). 

Le  Sr  Deghendt,  domicilié  à Délit,  se  ren- 
dit adjudicataire  de  la  fourniture  générale 
des  vivres  et  fourrages  pour  l'armée,  dans 
toute  l’étendue  du  royaume  des  Pays-Bas, 
pendant  l’année  depuis  le  1er  nov.  1817 
jusqu’au  51  ocl.  1818.  Il  remit  au  départe- 
ment de  la  guerre  un  étal  des  préposés  par 
lui  nommés.  Le  Sr  Metdepenningen  y fut 
compris  comme  son  employé  ou  préposé 
principal  pour  le  service  dans  la  province 
de  llainaui;  ce  fait  esteerlilié  par  le  secré- 
crétairc  d’Klat  pour  l'administration  de  la 
guerre,  par  le  sous-inspecteur  et  par  le  com- 
mandant de  la  forteresse  de  Mons.  En  con- 
séquence, F.  Huarl,  boulangera  Mons,  J. -F. 
L’Hoir,  à Nimy,  et  Gaspard  L’Hoir,  à Beau  - 
dour,  ont  fourni  des  vivres  dans  le  magasin 
auquel  Meldepenningen  était  établi  préposé 
et  directeur.  En  traitant  avec  lui,  ils  n’y  ont 
vu  ni  dû  y voir  que  le  représentant  du  sieur 
Deghendt,  qui  seul,  comme  entrepreneur 
général  envers  le  gouvernement,  avait  le 
droit  de  se  faire  payer  des  vivres  et  fourra- 
ges livrés  par  des  fournisseurs  parliculieurs, 
auxquels  la  créance  de  l’entrepreneur  ne 
semblait  jamais  pouvoir  échapper.  Au  sur- 
plus, l’art.  1384,  C.  civ.,  la  raison  écrite  dans 


suite  un  marché  d’urgence,  mais  pour  l’approvision- 
nement d'un  mois  seulement.  » 

Art.  44.  « Si,  par  la  confiscation  d'une  deurée, 
l’entreprise  n’a  point  les  moyens  d'assurer  son  ser- 
vice, l’autorité  civile  et  l'autorité  administrative 
prendront  de  concert  les  mesures  convenables,  afin 
d'y  pourvoir  pour  le  compte  de  l’entrepreneur,  aussi 
longtemps  que  le  bien  du  service  l’exigera.  * 

Art.  63.  « Tous  les  employés  dont  iis  pourraient 
avoir  besoin  pour  la  surveillance  et  la  garde  de  leurs 
magasins,  ainsi  que  pour  la  distribution  des  vivres 
et  fourrages,  seront  à leur  compte.  » 

Art.  92.  « Quelles  que  soinl  les  dispositions  que  les 
entrepreneurs  auront  prises  pour  assurer  leur  ser- 
vice, ils  seront  seuls  responsables  envers  le  gouver- 
nement de  l’exécution  de  leur  marché. — L’adminis- 
tration de  la  guerre  traitant  avec  eux  exclusivement, 
et  ne  considérant  leurs  préposes  que  comme  leurs 
employés  particuliers,  elle  n’en  entend  jamais  ad- 
mettre aucunes  réclamations,  ni  directes  ni  indi- 
rectes. » 

Art.  93.  * Sans  autorisation  par  écrit  de  l'inten- 
dant général  de  l'administration  de  la  guerre,  les 
entrepreneurs  ne  pourront  céder  leur  entreprise,  en 
tout  ou  en  partie,  à qui  que  ce  soit,  sous  peine  de 
nullité.  » 
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le  droit  romain,  au  titre  de  aclione  inititoria, 
proclament  que  les  maitres  et  les  commet- 
tants sont  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  préposés,  dans  les 
fondions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ; et 
selon  l'art.  1998,  le  mandant  est  tenu  d'exé- 
cuter les  engagements  contractés  par  le 
mandataire,  conformément  au  pouvoir  qui 
lui  a été  donné. 

Le  S'  Deglicndt,  auquel  les  fournisseurs 
s'adressèrent  pour  obtenir  le  payement  de 
ce  qu'ils  avaient  livré  pendant  novembre  et 
décembre  1817,  s'y  refusa,  sous  le  prétexte 
qu'il  existait  entre  lui  et  Meldepenningen  un 
sous-traité,  d'après  lequel  ce  dernier  serait 
le  seul  obligé  envers  les  fournisseurs,  indé- 
pendamment des  sommes  dont  il  était  encore 
son  débiteur. 

L'affaire  étant  portée  à la  connaissance 
du  tribunal  de  commerce  de  Mons,  il  inter- 
vint, le  16  juin  1818,  un  jugement  qui  dé- 
clare le  S'  Deglicndt  tenu  au  pavement  des 
livrances  effectuées  par  les  demandeurs,  pour 
le  service  des  magasins  de  Mons  et  Ath,  et 
qui  ordonne  aux  parties  de  les  liquider  par- 
devant  M.  André,  juge-commissaire.  Ce  ju- 
gement est  ainsi  conçu  : 

« Considérant  que  le  défendeur  est  con- 
venu à l'audience  que  le  S'  Meldepenningen 
était  employé,  en  qualité  de  directeur,  au 
magasin  des  vivres  et  fourrages  établi  à 
Mons,  par  l'entremise  générale  des  subsis- 
tances militaires;  — Qu’il  résulte  de  la  dé- 
claration faite  par  le  S'  Deglicndt,  en  sa 
qualité  d’entrepreneur  général  à l'adminis- 
tration de  la  guerre,  conformément  à l'arti- 
cle 34  du  cahier  des  charges,  que  le  sieur 
Meldepenningen  avait  la  qualité  de  préposé 
ou  de  directeur  au  magasin  des  vivres  à 
Mons;  — Qu’il  résulte  encore  des  déclara- 
tions données  par  M.  le  commandant  de  la 
place  de  Mons,  et  par  M.  l'inspecteur  de  l’ad- 
ministration de  l'armée,  que  le  S’  Meldepcn- 
ningen  a constamment  été  considéré  et 
reconnu  en  qualité  d'agent  principal  ou 
préposé  des  entrepreneurs  généraux,  depuis 
le  commencement  de  1817  jusqu'à  l'époque 
où  il  a été  remplacé  par  le  S'  Denlz;  — Qu'en 
cette  qualité,  le  S'  Meldepenningen  était 
chargé  de  tout  ce  qui  était  relatif  à l'appro- 
visionnement du  magasin  des  vivres  à Mons, 
ce  qui  résulte  de  sa  gestion  constante;  — 
Que  par  suite,  en  traitant  avec  les  livran- 
ciers  comme  il  a fait,  il  a fait  une  chose  utile 
à l'entreprise  générale.'et  obligé  celle-ci;  — 
Que  le  fait  allégué  par  le  défendeur  de  l'exis- 
tence d'un  sous-traité  avec  le  S'  Meldepen- 
ningen, son  gérant  à Mons,  n'csl  pas  établi; 
que  d'ailleurs  ce  sous-traité  ne  serait  valable 
qu’aulant  qu'il  serait  revêtu  de  l'autorisation 


de  l'administration  de  la  guerre,  ainsi  que 
cela  est  prescrit  par  l’art.  95  du  cahier  des 
charges  : — Le  tribunal  déclare  que  le  sieur 
Deglicndt  est  tenu  au  payement  des  livrances 
clfectuées  par  les  demandeurs,  pour  le  ser- 
vice des  magasins  de  Mons  et  Ath.  > 

Pareilles  décisions  furent  rendues  par  le 
tribunal  de  Cambray  les  19  janv.  et  15  juin 
1818,  confirmées  par  arrêts  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Douay,  des2l  avril  et 26  juill.  suivant. 
Les  entrepreneurs  généraux  y sont  condam- 
nés à payer  les  fournisseurs,  nonobstant  les 
sous-traités  qu'ils  avaient  faits,  sur  le  motif 
de  la  publicité  du  cahier  des  charges  et  le 
secret  des  sous-lrailés.  Aussi  la  cour  de  cas- 
sation de  France  a-t-elle  rejeté  le  pourvoi 
des  entrepreneurs  généraux. 

Le  principal  grief  que  fil  valoir  le  S'  De- 
ghendt  en  appel  du  jugement  de  Mons  con- 
sistait en  ce  que  les  tiers  n’ont  pas  acquis 
d'action  contre  lui  en  traitant  avec  Melde- 
penningen;  que  les  stipulations  dn  cahier 
des  charges  tiennent  lieu  de  loi  entre  le  gou- 
vernement et  dans,  son  intérêt,  et  les  entre- 
preneurs généraux:  que  la  nullité  des  sous- 
lrailés  n'est  pas  absolue  mais  relative,  dont 
nul  autre  que  le  gouvernement  ne  peut  se 
prévaloir. 

Pour  les  S"  Iltiarl  et  L'Iloir,  fournisseurs, 
intimés,  on  disait: — Ce  prétendu  sous-traité 
n'a  aucune  date  certaine  ; il  leur  était  in- 
connu lors  des  fournitures.  La  qualité  de 
préposé  a été  rendue  publique  par  les  auto- 
rités; c'est  dans  cette  qualité  qu'on  a traité 
avec  Meldepenningen.  Pour  donner  qucl- 
qu'effet  à un  acte  dérogatoire,  il  etH  dù  éga- 
lement être  rendu  public,  pour  l'information 
des  fournisseurs,  qu'en  traitant  avecMeldc- 
penningen  ils  n'acquéraient  point  d'action 
contre  l'entrepreneur  général  Deghendt. 
Mais  celui-ci  n'est  pas  d'accord  avec  lui- 
même  ; il  oppose  aux  tiers  un  prétendu  sous- 
traité  secret.  Ces  derniers  ne  pourraient 
invoquer  des  actes  d’administration  générale 
patents,  dont  la  publicité  certiorc  les  tiers  de 
la  confiance  qu'ils  peuvent  placer  dans  les 
entrepreneurs  généraux,  auxquels,  sans  la 
co-opération  des  fournisseurs  particuliers,  il 
est  impossible  de  remplir  le  service.  — C'est 
dans  les  lois  romaines  que  les  intimés  pui- 
saient l'autorité  qui  vient  à l'appui  de  leur 
action  : ce  sont  les  lois  1",  3,  5,  1 1 , 2,  3, 

4 et  5,  ff.  de  intliloria  aclione.  Celle  dernière 
loi  surtout  semble  être  faite  pour  la  présente 
cause.  Ulpien  enseigne  que  si  le  commettant 
ne  veut  pas  être  tenu  des  obligations  que 
contracte  son  préposé,  il  doit  l'annoncer  pu- 
bliquement; sans  cela  le  préposé,  à cause  de 
celte  qualité,  oblige  son  commettant  : < De 
> quo  palam  protcriplum  fuerit,  ne  curn  eo 
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* conlrahalur,  ispræposililoco  non  habetur: 

* non  cnim  pcrmillcndum  eril  cum  inslilore 
» conlralicre.  Sed  si  quis  nolit  contrahi,  pro- 
» hibeat:  caler um,  qui  prœposuit,  lencbilur 
> ipta  praposilione.  (J  2.)  » 

D'après  les  auteurs,  tels  que  Wissenbach, 
dans  l liypolbèse  même  que  le  ptéposé  traite 
cil  propre  nom  pour  les  affaires  auxquelles 
il  est  préposé,  l'action  qui  en  résulte  contre 
lui  personnellement  n'est  pas  exclusive  de 
celle  à charge  du  commettant,  qui,  en  ce  cas, 
sera  obligé  accessoirement.  C'est  pourquoi 
Westemberg  qualifie  l'action  insliloire  d ad- 
jecliiia.  La  doctrine  de  Pothier, concernant  les 
obligations  accessoires  des  commettants,  du 
chef  des  contrats  de  leurs  préposés,  est  aussi 
très-remarquable  (n°  117,  451  et  lob,  dans 
son  Tr.  des  obligations,  vers  la  lin  du  pre- 
mier volume). 

Sur  cette  discussion,  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Mous  Tut  confirmé 
par  l'arrêt  suivant  : 

■ Considérant  que  le  sous-traité  que  l'ap- 
pelant allègue  être  intervenu  entre  lui  et 
Meldepenniugcn,  est  constamment  resté  se- 
cret; qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  intimés 
en  aient  eu  une  connaissance  particulière; 
qu'il  suit  dc-là  que  l'appelant  ne  peut  pas 
l'invoquer  afin  de  vérifier  qu’en  faisant  les 
fournitures  dont  il  s'agit  les  intimés  ont 
suivi  la  foi  et  le  crédit  du  susnommé  Metde- 
penningen  ; — Considérant  qu'il  est  constant, 
en  point  de  fait,  que  l'appelant  a été  l'entre- 
preneur général  pour  les  fournitures  des 
vivres  et  fourrages  nécessaires  pour  l'armée, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et  que  l'é- 
poque du  commencement  de  son  entreprise 
a été  le  1"  nov.  1817  ; — Considérant  qù’il 
a été  donné  toute  la  publicité  possible  au 
cahier  des  charges  renfermant  le  contrat  in- 
tervenu entre  l'appelant  et  le  gouvernement; 
qu’aux  termes  des  art.  22  et  51  il  était  tenu 
d'avoir  des  magasins  dans  les  places  de  gar- 
nison . de  se  procurer  les  locaux  nécessaires, 
à la  satisfaction  du  sous-inspecteur  de  l'ad- 
ministration de  l’armée  dans  la  province,  et 
de  les  indiquer  aux  commandants  de  place, 
et  aux  autorités  locales;  que,  d'après  les  ar- 
ticles 51  et  34,  il  devait  mettre  un  préposé  à 
la  tête  des  magasins  ; que  les  fonctions  de 
ce  préposé  consistaient  à assurer  le  service 
dans  chaque  place  respective;  qu’il  était 
obligé  de  désigner  ce  préposé  à l'administra- 
tion de  la  guerre,  au  sons-inspecteur  de  l'ad- 
ministration de  l'armée  dans  la  province,  et 
au  commandant  de  la  place,  et  qu'en  consé- 
quence le  public,  sons  les  yeux  de  qui  ledit 
Metdcpcnningen  dirigeait  le  magasin  de  l'en- 
treprise de  l'appelant,  établi  à Mons  (ainsi 
que  ce  dernier  en  est  convenu  devant  le  pre- 


mier juge  et  en  instance  d'appel),  a eu  de 
justes  motifs  de  croire  qu'il  était  son  préposé 
ou  institor,  pour  les  achats  d'une  partie  né- 
cessaire à l'exécution  de  la  susdite  entre- 
prise; achat  qn'il  était  dans  l'impossibilité 
d'effectuer  par  lui-méme;  — Considérant, 
au  surplus,  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès, 
que,  pour  remplir  l'obligation  à lui  imposée 
par  les  art.  51  et  54  susénoneés  du  cahier 
des  charges,  l'appelant  a déclaré  que  ledit 
Meldepenningeii  était  son  préposé  au  maga- 
sin établi  à Mons.  pour  l'exploitation  du  ser- 
vice;— Considérant  qu'il  est  constant  en 
fait  que  les  fournitures  dont  les  intimés  ré- 
clament le  payement  ont  eu  lieu  pour  le 
service  dont  l'entreprise  de  l'appelant  était 
chargée,  et  qu’elles  ont  été  faites  à un  indi- 
vidu agissant  dans  l’ordre  des  fonctions  dont 
il  était  notoirement  revêtu;  — Considérant 
qu’il  est  nécessaire  de  conclure  de  ce  qui 
précède,  qu'en  faisant  les  fournitures  dont 
ils  demandent  le  payement  les  intimés  ont 
acquis  une  action  contre  l'appelant,  d'après 
les  principes  consacrés  dans  la  loi  première 
au  Digeste  de  intliioria  aelione,  et  qu'au 
voeu  de  la  loi  1 1,  § 2,  au  meme  litre,  si  l’ap- 
pelant ne  voulait  pas  être  tenu  des  obliga- 
tions que  contractait  le  préposé,  il  devait 
l’annoncer  publiquement,  et  défendre  de 
contracter  avec  lui,  sans  quoi  le  préposé 
obligeait  son  commettant,  par  cela  seul  qu'il 
est  préposé;  — Considérant,  d'autre  part, 
que,  quand  même  Meldepenningen  n'aurait 
pas  été  le  préposé  ni  le  mandataire  de  l'ap- 
pelant, il  rompéterait  toujours  aux  intimés, 
contre  ledit  appelant,  l'action  nommée  dans 
le  droit  romain  de  in  rem  rerso,  dont  le  fon- 
dement est  le  grand  principe  du  droit  natu- 
rel. qund  neminem  œquum  rit  cum  alterius 
damno  locuplelari,  puisqu'étanl  constant  en 
fait  que  les  fournitures  dont  il  s'agit  ont  eu 
lieu  dans  les  magasins  de  l'entreprise  de 
l'appelant,  et  qu’elles  ont  été  employées  pour 
le  service  de  l'armée  de  S.  M.,  il  en  est  ré- 
sulté l'exécution  d’une  partie  des  obligations 
que  ledit  appelant  avait  contractées  envers 
le  gouvernement,  et  que  par  suite  il  a obtenu 
les  bons  néessaires  pour  qu’il  pdt  parvenir  à 
recevoir  le  pavement  des  fournitures  sus- 
mentionnées ; et  s'il  a placé  sa  confiance 
dans  un  individu  qui  en  a abusé,  il  y a lieu  à 
lui  appliquer  la  maxime  : Is  qui  sud  eulpd 
damnum  sentit,  sentire  non  videtur;  — Con- 
sidérant que  l’appelant  n'a  pas  constaté,  i 
suffisance  de  droit,  d'avoir  acquitté  les  four- 
nitures dont  les  intimés  demandent  le  paye- 
ment; — Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appel- 
lation au  néant,  etc.  > 

C’est  contre  cet  arrêt  que  le  S'  Degbendt 
a dirigé  son  pourvoi  en  cassation. 
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La  cour  a décidé  en  fait,  que  Deghendl  a 
été  l’entrepreneur  général  pour  les  fourni- 
tures des  vivres  et  fourrages;  que  Metdepen- 
ningen  dirigeait  le  magasin  de  l’entreprise 
de  Deghendl  à Morts;  qui;  Degliendt  a déclaré 
Metdcpenningen  son  préposé  audit  magasin, 
pour  l'exploitation  du  service;  que  les  four- 
nitures, dont  les  défendeurs  en  cassation  de- 
mandent le  payement,  ont  réellement  eu 
lieu  pour  le  service  dont  Degliendt  était 
chargé,  et  que  ces  fournitures  ont  été  faites 
à un  individu  agissant  dans  l'ordre  des  fonc- 
tions dont  il  était  notoirement  revêtu. 

La  conséquence  qu’en  a tirée  l'arrêt  atta- 
qué, qu’il  en  est  résulté  une  obligation  à 
charge  de  Degliendt,  est  conforme  aux  prin- 
cipes élémentaires  de  droit  ; c’est  l’applica- 
tion de  l’art.  1384,  C.  civ.,  extrait  des  lois 
romaines,  an  titre  de  instiloria  aelin ne.  A la 
vérité,  ces  lois  ne  peuvent  exercer  aucun 
empire,  depuis  que  l’article  7 de  la  loi  du 
21  mars  1804  déclare  qu'elles  cessent  d’avoir 
force  de  loi.  Mais  cet  article  restreint  sa  dis- 
position aux  matières  qui  sont  l'objet  des 
lois  composant  le  nouveau  Code  civil  ; mais 
ni  le  code  ni  aucune  loi  ne  défendent  de 
recourir  au  droit  romain,  pas  plus  qu'à  tout 
autre  jurisconsulte,  comme  autorité  d'ensei- 
gnement. Avec  des  moyens  de  cette  espèce, 
disaient  les  défendeurs,  et  en  prétendant  de 
discuter  des  faits,  d'en  faire  valoir  de  con- 
traires devant  la  conr  de  cassation,  comment 
le  demandeur  peut-il  sérieusement  espérer 
de  réussir  dans  son  pourvoi? 

UltT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  les  1",  2“% 
3“*  et  4*‘  moyens  de  cassation,  que  l'arrêt 
attaqué  décide  en  fait,  1*  que  les  fournitures 
dont  les  défendeurs  en  cassation  deman- 
daient le  payement,  avaient  eu  lieu  pour  le 
service  dont  l’entreprise  du  demandeur  en 
cassation  était  chargée;  2“  qu’elles  avaient 
été  faites  au  nommé  Meldepcnningen,  que 
l'arrêt  déclare  également  en  fait  avoir  été, 
de  l’aveu  du  demandeur,  son  préposé,  agis- 
sant alors,  en  celle  qualité,  dans  l'ordre  des 
fonctions  dont  il  était  notoirement  revêtu  ; 

Qu'en  tirant  de  ces  faits  la  conséquence 
que  le  demandeur  en  cassation,  dont  Mctde- 
penningen  était  le  préposé,  était  tenu  du 
chef  des  fournitures  faites  à ce  dernier  en 
celle  qualité,  l'arrêt  attaqué,  loin  d’avoir 
violé  les  articles  invoqués,  a fait  au  contraire 


(i)  Y.  Parts,  Cass , 28  nov.  1856,  et  le»  note»; 
Berfîal-fP-Prix,  p.  118,  note  36,  n*  4. 

(»)  V.  Br.,  C»».,  12  fév.  1823. 


une  juste  application  des  principes  et  des 
lois  de  la  matière; 

Attendu,  quant  A la  prétendue  violation 
des  art.  141,  C.  pr.,  et  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810,  relatifs  à la  rédaction  des  jugements, 
que  l'arrêt  est  suflisamment  motivé  ; 

Attendu,  sur  le  5”'  moyen,  (violation  de 
l’art.  7 de  la  loi  du  30  ventôse  an  xn),  que 
l'arrêt  attaqué,  en  invoquant  le  droit  romain, 
ne  l'applique  pas  comme  loi,  mais  seulement 
comme  raison  écrite,  ce  qu'il  a pu  faire  sans 
violer  cet  article  ; 

Attendu,  quant  aux  principes  sur  Cm  rem 
rersum , qu’outre  que  la  matière  prêtait  A 
leur  invocation,  ce  n'est  que  par  surabon-, 
dance  que  la  cour  les  a invoqués,  puisque  la 
décision  portée  par  son  arrêt  se  trouve  suf- 
fisamment motivée  d'ailleurs  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Delahamaide,  1"  avoc. 
gén.,  entendu  et  de  son  avis,  rejette,  etc. 

Du  20  juin  1820.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 
— PL  MM.  Kockaertet  Joly. 

W..s. 


1*  JUGEMENT.  — Positions  des  questions. 
2“  Saisine.  — Droit  Liégeois.  — Propriété. 

— Transport. 

3*  Cassation.  — Usage.  — Violation. 

l 'La  position  des  questions,  soit  de  fait,  soit 
de  droit,  dans  la  rédaction  des  jugements 
rendus  depuis  le  1"  janv.  1807,  lorsque  le 
Code  de  procédure  est  devenu  obligatoire, 
n'est  pus  une  formalité  substantielle  dont 
l'omission  emporte  nullité  ( i). 

2*  Selon  le  droit  liégeois,  la  saisine  prise  et 
décrétée  ne  transférait  pas  la  propriété, 
révocable  par  purgeaient,  au  créancier  sai- 
sissant. Il  fallait  que  la  saisine  décrétée  eût 
été  exécutée,  tant  par  les  petits  et  grands 
commande  que  par  la  mise  en  possession 
réelle  du  créancier  des  immeubles  décrétés 
d son  profit  (i). 

3*  On  ne  peut  demander  la  cassation  d'un 
arrêt  comme  non  conforme  d l'usage  con- 
sacré par  la  jurisprudence  (s). 

La  D*  comtesse  de  Buslanzy,  douairière 
du  général  de  ce  nom,  née  de  Villegas-d'Es- 
laimbourg,  morte  en  1794  ou  1795,  avait 
délaissé  plusieurs  immeubles,  sis  dans  les 
provinces  de  Tournay  et  Namur,  et  au  pays 
de  Liège. 


{»)  Y.  Br.,  Cas».,  12  fév.  1825;  Pari»,  Cass. 
14  août  1817  et  13  juilt.  1830;  Berriat,  p.  333, 
noie  15;  Dalloi,  1. 18,  p.  504. 
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Le  S'  L....  en  fui  l'intendant,  régisseur  et 
receveur. 

MH.  les  barons  Goubau,  de  Villcgas-Pcl- 
lenberg  et  consorts,  en  qualité  d’héritiers  de 
celte  dantc,  prétendent  avoir  des  sommes 
considérables  à réclamer  de  ce  receveur,  du 
cher  de  sa  comptabilité.  Ils  obtiennent  du 
juge  territorial  la  saisine  décrétée  sur  les 
biens-fonds  de  leur  débiteur.  Les  signilica- 
sious  de  huitaine  ont  lieu;  les  elTels  de  la 
saisine  sont  ainsi  perpétués  pour  trente  ans. 
En  vertu  du  décret,  la  propriété  des  biens 
frappés  de  saisie  a été  transmise  aux  créan- 
ciers; il  ne  reste  au  débiteur  que  de  la  révo- 
quer par  la  voie  du  purgeaient:  ce  sont  là 
des  principes  élémentaires  du  droit  liégeois. 
Tel  fut  le  système  des  héritiers  de  la  Ü*  de 
Buslanzy,  qui  leur  est  abjugé  par  jugement 
de  première  instance  du  tribunal  de  Charle- 
roy  du  22  avril  1815. 

Arrêt  confirmatif  du  11  niai  1815  de  la 
cour  de  Bruxelles,  qui  ne  reconnaît  dans  les 
trois  significations  de  huitaine  que  la  con- 
servation des  elTels  d'une  saisine  prise  et 
décrétée,  cl  le  droit  acquis  de  l'exécuter 
ultérieurement  pendant  50  ans;  mais  qui 
refuse  à pareille  saisine  l'effet  de  conférer  le 
domaine  au  créancier  saisissant,  par  le  motif 
que  pour  cela  il  eût  dit  remplir,  1"  les  forma- 
lités des  petits  et  grands  comtnands,  2°  avoir 
obtenu  la  possession  réelle  des  immeubles 
décrétés  à son  prolit;  qu'à  défaut  d'avoir 
ainsi  exécuté  la  saisine,  le  créancier  nelail 
pas  devenu  propriétaire  des  biens  décrétés; 
que,  sous  la  législation  moderne,  celte  ma- 
nière d'acquérir  n’était  plus  admissible  ; que 
le  droit  du  créancier  se  bornait  à poursuivre 
l'expropriation  forcée  de  son  hypothèque. 

Pourvoi  en  cassation. 

Les  représentants  de  la  D"  de  Buslanzy 
opposent  un  vice  de  forme.  L'arrêt,  dans  sa 
rédaction,  ne  contient  pas  les  questions  de 
fait  et  de  droit.  Les  art.  141,  112  et  470, 
C.  pr.,  ont  été  violés. 

On  y répond  que  cela  était  vrai  d'après  la 
loi  du  21  aodl  1700,  laquelle,  art.  15,  t.  5, 
déterminait  les  parties  constitutives  qui  en- 
trent  essentiellement  dans  la  rédaction  du 
jugement,  mais  que  le  Code  de  procédure 
contient  des  dispositions  différentes,  lie  code 
ne  parle  pas  des  questions  de  fait  et  de  droit, 
il  dit  seulement  que  la  rédaction  contiendra 
l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  cl  de 
droit.  Ce  ne  sont  pas  là  évidemment  des 
choses  qui  tiennent  à la  substance  de  la  ré- 
daction, telles  que  les  conclusions  des  par- 
ties, les  motifs  et  le  dispositif,  dont  l’omission 
emporte  nullité. 

Au  fond,  les  moyens  de  cassation  tendent 
à établir  que,  dans  la  législation  du  pays  de 


Liège,  la  saisine  prise  et  décrétée  transfé- 
rait la  propriété  au  créancier  saisissant.  Pour 
démontrer  celte  proposition,  les  demandeurs 
invoquent  Sohct,  Institutions  du  droit  du 
pays  de  Liège,  liv.  3,  lit.  13,  n”'  1"  et  2; 
Méan,  Observ.  154,  n"  1",  qui  définit  la  sai- 
sine, un  décret  par  lequel  la  propriété  des 
biens  hypothéqués  est  transférée  au  créan- 
cier: « Saisinia  est  decretum  judicis  territorii, 

> actionna  Injpothccariam  in  judicium  de  duc  - 

> tain  lubiequens,  quo  dominium  bonorum 

> immobiliuiu  débitons  hypotbecx  obligalo- 

> rum,  credilori  addicilur.  > Le  jurisconsulte 
liégeois  Gordinne,  auteur  des  tables  des  ou- 
vrages de  Dcmean,  nu  mot  Saisinia,  n*  50. 
proclame  la  maxime  : Saisinia  jure  leodieiui, 
pignus  in  dominium  transmutai. 

L'arrêt  attaqué  suppose  que,  pour  que  le 
dccrèlcmenl  de  la  saisine  transférât  la  pro- 
priété. il  fallait  la  mise  en  possession,  par 
suite  des  petits  et  grands  commands.  Mais  si, 
d'après  la  doctrine  des  auteurs  du  pays  de 
Liège,  il  y a une  translation  de  propriété  par 
cl  en  vertu  du  jugement  même,  il  n'est  pas 
vrai  de  dire,  que  la  mise  en  possession  soit 
nécessaire  pour  opérer  un  tel  effet;  le  prin- 
cipe du  droit  romain:  Aon  n udis  pactis,  sed 
traditionibus  dominia  transferunlur,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  acquisitions  qui  ont  pour  litre 
les  contrats  entre  particuliers;  il  en  est  au- 
trement lorsqu'il  s'agit  de  l'action  de  l'auto- 
rité publique,  des  jugements,  des  décrets; 
leur  efficacité  n'est  point  subordonnée  à une 
condition  pour  acquérir  le  droit  réel  de  pro- 
priété. Loin  que  la  propriété  soit  une  suite, 
un  effet  des  petits  et  grands  commands, 
comme  le  dit  l'arrèl  attaqué,  c'est  qu'au  con- 
traire il  ne  pent  y avoir  lieu  à faire  ces  ex- 
ploits que  de  la  part  du  créancier  déjà  pro- 
priétaire investi  de  l'immeuble,  en  vertu  du 
décrèteinenl  de 'la  saisie;  les  commands, 
ainsi  que  l'explique  Deméan,  obs.  220,  n*  3: 
« 1’ra‘cepta  vocanlur,  quia  crcditor  per  sai- 
» siniam,  hypotbecarum  investituram  gerens, 
t pr.ccipit,  scu  mandai  debitori  desaisito, 
» ut  hypoiliccis  excedat,  sua  enim  quisgue 
» rri  moderator  est  et  arbiler,  et  consequenler 

> jubere  et  mandalare  polest  quod  sud  inte- 
» test,  n II  est  donc  évident  que  la  saisine 
décrétée  est  à la  fois  le  litre  cl  le  mode  trans- 
latif de  propriété,  causa  et  modus,  et  que  les 
commands,  afin  d’obtenir  la  mise  en  posses- 
sion, sont  des  actes  de  propriété  exercés 
postérieurement  à son  acquisition.  A-la-vé- 
rilé,  celle  propriété  n'est  point  incommula- 
ble;  le  débiteur  exproprie  est  recevable  au 
purgement  dans  l'année  de  sa  dépossession, 
en  vertu  des  commands;  c'est  ce  que  porte 
l’art.  1*',  chap.  15,  de  la  Réformalion  de 
Grocsbcck  ; l’art.  27  du  même  chapitre  per- 
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met  à toujours  (ce  qui,  selon  les  jurisconsultes 
liégeois,  signifie  pendant  un  terme  de  40  ans) 
le  purgemenl  des  autres  saisines.  Ainsi  l'ar- 
rêt a faussement  appliqué  ces  deux  articles, 
en  refusant  au  décret  de  la  saisine  l'attribu- 
tion de  la  propriété, avant  les  pctitsct  grands 
conitnands,  puisque  ces  formalités  ne  sont 
requises  que  pour  faire  courir  les  délais  du 
purgement , délais  dont  s'occupent  unique- 
ment les  articles  précités.  Il  en  est  de  mémo 
des  art.  2 et  4 du  chap.  7 de  la  Déformation, 
llien  que  la  propriété  soit  passible  de  révo- 
cation pendant  certain  délai,  soit  par  le  pur- 
gcntenl,  soit  par  la  péremption  à défaut  de 
trois  significations  de  huitaine,  l'acquisition 
ne  s'en  est  pas  moins  opérée  par  le  décret 
de  la  saisine;  P.  E.,  une  vente  avec  faculté 
de  réméré  est  un  litre  egalement  translatif 
de  propriété  ; sa  réversibilité  ne  le  dénature 
pas.  En  décidant  que  la  propriété  n'avait  pas 
été  transmise,  que  le  créancier,  malgré  sa 
saisine  décrétée,  était  réduit  à une  simple 
hypothèque,  et  qu’il  ne  restait  aux  deman- 
deurs qu'à  poursuivre  leurs  droits  par  voie 
d'expropriation  forcée  et  dans  les  formes  des 
lois  nouvelles,  l’arrêt  attaqué  a violé  l'auto- 
rilc  de  la  chose  jugée,  les  lois  liégeoises  et 
l'art.  2,  C.  civ.,  qui  proscrit  l'effet  rétroactif. 
Pour  le  peu  d'attention  qu'on  donne  à l'arti- 
cle I"  du  chap.  13,  on  ne  peut  se  refuser  à 
la  conviction  qu'il  contient  formellement  la 
proposition  des  demandeurs  ; il  porte  en 
toutes  lettres,  qu’l  défautde  purgement  dans 
le  délai  prescrit  les  saisissants  demeurent 
propriétaires  incommulables,  expressions 
qui  ne  sauraient  se  vérifier,  si,  p3r  la  saisine 
décrétée,  le  créancier  n’était  devenu  pro- 
priétaire, au  moins  par  provision. 

Les  défendeurs,  représentants  du  S'  L...., 
ont  observé  que  la  compétence  de  la  cour  de 
cassation  était  restreinte  à connaître  s’il  y a 
violation  de  la  loi,  soit  pour  vice  de  forme, 
soit  pour  contravention  expresse:  ni  l’un  ni 
l'autre  n'existe  dans  l'espèce,  parce  qu'aucun 
article  de  la  Coutume  de  Liège  ne  porte  ce 
que  les  demandeurs  entendent  lui  attribuer. 
L'opinion  des  auteurs,  leurs  raisonnements, 
les  conséquences  qu'ils  tirent  d'un  texte  de 
loi  obscur,  en  l'interprétant  dans  leur  ma- 
nière de  voir,  ne  sauraient  lier  les  juges  de 
cassation,  auxquels  il  n'appartient  pas  d'ap- 
précier le  mal  jugé,  qui  n’est  pas  en  opposi- 
tion directe  avec  la  loi. 

AKn&T. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  de  forme  : 

Vu  l'art.  15  du  til.  5 de  la  loi  du  24  aofit 
1790;  les  art.  141,  142, 470  et  1041,  C.  pr.; 

Et  attendu  qu’en  rapprochant  les  termes 

PAS1C.  8ELCE.  — VOL.  IV.  TOU.  I. 


du  premier  de  ces  articles,  qui  sont  : c La 
» rédaction  des  jugements  contiendra  quatre 

> parties  ; dans  la  deuxième,  les  questions  de 

> fait  et  de  droit  qui  constituent  le  procès 

> seront  posées  avec  précision  ; dans  la  troi - 

> sième,  le  résultat  des  faits  reconnus  ou 

> constatés  par  l'instruction  seront  expri- 
» niés;  > 

I)e  ceux-ci  de  l'art.  141,  C.  pr.  : i La  ré- 
» daclion  des  jugements  contiendra  l'expo- 

> sition  sommaire  des  points  de  fait  et  de 
a droit,  t invoqués  par  les  demandeurs  pour 
soutenir  la  nullité  dans  la  forme  de  l'arrêt 
attaqué,  il  résulte  à la  dernière  évidence, 
que  la  position  des  questions,  soit  de  fait, 
soildc  droit,  dans  la  rédaction  des  jugements 
rendus  depuis  le  1"  janv.  1807,  n'en  est  plus 
une  formalité  substantielle  ; qu'elle  ne  tient 
aucunement  à leur  essence,  et  qu’ainsi  le 
moyen  dont  il  s'agit  ici  croule  de  lui-méme. 

Sur  les  autres  moyens  : 

Attendu  que  les  attributions  de  la  cour  de 
cassation  sont  clairement  déterminées  par 
la  loi  ; qu'elle  déclare  que  celle  cour  lie  con- 
naît point  du  fond  des  affaires,  mais  qu'elle 
casse  les  jugements  qui  contiennent  quelque 
contravention  expresse  à la  loi  ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  pour  casser  un  arrêt, 
il  ne  suffit  pas  qu'il  ne  soit  pas  conforme  à la 
doctrine  des  auteurs,  à l'usage  même,  ou  à la 
jurisprudence,  mais  qu'il  faut  qu'il  soit  en 
opposition  avec  quelque  disposition  législa- 
tive, ou  qu'il  en  contienne  au  moins  une 
fausse  application; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'aucun  article, 
soit  de  la  Coutume  de  Liège,  soit  de  la  Réfor- 
malion  de  la  justice  par  Groesbcck,  ne  statue 
qu'une  saisine  décrétée  cl  qui  est  demeurée 
dans  les  termes  du  décret,  (cl  pour  se  servir 
de  l'expression  de  l'art,  10  du  chap.  7 de  la 
coutume,  qui  n'a  pasété  compétemmcnl  exé- 
cutée). donne  au  créancier  qui  l'a  obtenue 
la  propriété  des  biens  du  débiteur; 

Que  les  demandeurs,  en  réduisant  comme 
ils  l’ont  fait  avec  raison  leurs  moyens  de 
cassation  à la  question  de  savoir:  < si  une 

> saisine  prise  et  décrétée  avait  transféré  la 
t propriété  au  créancier  saisissant,  > n'invo- 
qnent,  pour  établir  l'affirmative,  que  l’auto- 
rité de  Deméan,  de  Sohet  et  autres  auteurs, 
au  point  qu'après  avoir  rapporté  la  définition 
que  le  premier  donne  de  la  saisine,  ils  s'ex- 
priment en  ces  termes  : « II  s'ensuit  donc 
s que,  d’après  la  définition  de  Deméan,  la 

> saisine  décrétée  a transféré  la  propriété  au 

> créancier  ; » que,  pour  le  surplus,  ils  se 
rabattent  sur  ce  que  la  transmission  de  la 
propriété  sur  le  chef  du  créancier  par  le 
décret  de  saisine  serait  de  l’essence  de  l'ar- 
ticle 1“  du  chap.  13  de  la  Réformation  de  la 
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justice,  ce  qui,  le  supposit-on  incontestable, 
ne  suffirait  pas  pour  qu'on  pût  en  faire  résul- 
ter une  contravention  à la  loi,  ou  sa  fausse 
application  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avoc.  gén.  Ranm- 
baucr  dans  ses  conclusions  conformes  à l'ar- 
rêt, rejette,  etc. 

Du  28  juin  1820.  — Brus.,  Ch.  de  cass. 
— PI.  MM.  Joly  et  Kockaert.  YV..s. 


* DIVORCE.  — Sévices.  — Preuve. 

La  demande  en  divorce  pour  caute  de  sévices 
et  injures  graves  est  suffisamment  établie 
par  la  production  d'un  jugement  correc- 
tionnel, qui  condamne  l'époux,  contre  lequel 
le  divorce  est  demandé,  pour  injure  et 
coups  envers  son  conjoint. 

Du  29  juin  1 820.  — Cour  d'appel  de  I.iége. 

— 2-  Ch. 


* SAISIE-ARRÈT.  — Étranger. 

Les  tribunaux  belges  sont  incompétents  pour 
connaître  d'une  saisie-arrêt,  lorsque  les 
parties  sont  des  étrangers  au  royaume,  et 
que  les  causes  de  celle  saisie  sont  des  obli- 
gations contractées  en  pays  étranger  (t). 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  des 
pièces  du  procès  que  les  deux  parties  plai- 
dantes sont  domiciliées  en  pays  étranger,  et 
qu'elles  sont  même  qualiliées  l'une  comme 
domiciliée  à Bonifaeio,  et  l'autre  comme  do- 
miciliée à Paris. 

Attendu  que  les  causes  de  la  saisie-arrêt 
dont  il  s'agit  sont  des  obligations  contrac- 
tées en  pays  étranger  ; qu'ainsi  les  tribunaux 
du  royaume  doivent  se  dispenser  de  con- 
naître des  causes  de  ladite  saisie-arrêt. 

Par  ces  motifs,  déboute  l'intimé  de  son 
opposition,  etc. 

Du  I”  juillet  1820.  — Cour  d'appel  de 
Liège.  — 2'  Ch. 


DÉFAUT.  — Opposition. 

Une  partie  peut-elle  former  opposition  au 
simple  défaut  accordé  avant  que  le  profit 
ait  été  prononcé,  en  statuant  sur  les  con- 


(i)  V.  Carré-Chauveau,  n*  1903,  çualer — Contra, 
Aix,  $ juin  185t  ; Paris,  5 août  1832. 


clusi'ons  du  demandeur  du  défaut  (>)  ? — 

Rés.  nég. 

Le  S'  Hoeylaerts,  marchand  de  papier  à 
impression,  avait  obtenu  contre  l'avocat 
Tarte,  cadet,  un  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal de  commerce  du  19  juin  1817,  qui 
condamnait  celui-ci  au  payement  de  265  0., 
un  cent.,  moulant  d'un  solde  de  compte  de 
papiers  livrés  pour  l'impression  de  la  feuille 
dite  le  Libéral. 

Appel  d'incompétence,  et  à l’audience  du 
19  déc.  1817,  vu  ia  non-comparution  de  l'in- 
timé, l'appelant  demande  défaut,  et  pour  le 
profit  que  le  jugement  dont  appel  soit  tais 
au  néant. 

La  cour  donne  défaut  contre  Iloeylaeru, 
renvoie  la  cause  à l'audience  du  lendemain, 
pour  entendre  le  ministère  public,  et  le  pro- 
fil être  ensuite  prononcé. 

Le  lendemain  20  déc.,  il  est  enjoint  à l'ap- 
pelant de  faire  être  au  procès  l'assignation 
introductive  d'instance  et  l'arrêté  de  compte 
mentionné  au  jugement  dont  appel. 

Ces  devoirs  remplis,  Hoeylaerts  forme  op- 
position aux  arrêts  par  défaut,  dit-il,  des  19 
et  20  déc.  1817,  demandant  à être  reçu 
opposant. 

L'appelant  conclut  à la  nullité  de  l'opposi- 
tion, comme  étant  prématurée. 

M.  l’avoc.  gén.  Desloop  pensa  que  Foppo- 
siiion,  dans  l étal  de  la  cause,  était  inadmis- 
sible, parce  qu'un  défaut  accordé  sans  adju- 
dication ou  sans  rejet  des  conclusions  n'est 
pas  un  arrêt;  ce  n'est  qu'un  acte  qui  serti 
constater  l'absence  du  défaillant,  et  qui  saisit 
le  juge  pour  prononcer  dans  la  cause  telle 
quelle  se  trouvait  lorsque  le  défaut  a eu 
lieu. 

Mais,  par  arrêt  du  13  juin  1818,  la  cour  i 
admis  l'opposition,  en  ordonnant  aux  parties 
de  plaider  sur  icelle  ; les  motifs  de  cet  arrêt 
sont  : « Que  les  défauts  devant  être  pronon- 
cés à l'audience  (art.  150,  C.  pr.),  ce  pro- 
noncé a donc  seul  et  par  lui-meme  la  force 
et  l'essence  d'un  jugement  proprement  dit; 
— Que  les  rabattements  de  défaut  ne  sont 
pas  autorisés  par  le  code; — Que  l'opposition 
dérivant  du  droit  naturel  d’être  entendu 
avant  d’être  condamné  doit  être  favorable- 
ment envisagée;  — Que  la  loi  unique  aucode 
romain,  ex  quibus  cousis  in  integrum  restit. 
non  est  necess.,  e&t  de  la  plus  haute  considé- 
ration dans  toutes  les  affaires  ; — Que  l'in- 
timé a formé  opposition  de  ses  droits,  et  que 
si  le  profit  du  défaut  n'a  pas  été  prononcé, 


(i)  V.  Brux.,  13  juin  1818,  *3  mar»  1837.  Y- 
Nîmes,  10  janv.  1828. 
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c’est  par  la  faute  de  l'appelant.  > 

Fourni  en  cassation. 

Le  jugement,  disait-on  pourledemandeur, 
est  un  acte  qui  décide  une  contestation,  soit 
en  définitif . soit  préparatoirement  ; mais 
quand  le  juge  donne  défaut  sans  accorder 
le  profit,  il  ne  fait  que  constater  un  fait , sa- 
voir l'absence  de  la  partie  ou  de  son  avoué, 
au  jour  indiqué  pour  l'audience  ; ce  n'est 
que  lorsqu’il  statue  sur  les  conclusions  du 
demandeur  du  défaut  qu'il  prononce  le  véri- 
table jugement;  le  texte  de  l’art.  150,  C.  pr., 
le  dit  bien  positivement:  < Pourront  néan- 

> moins  les  juges  faire  remettre  les  pièces 
» sur  le  bureau,  pour  prononcer  le  jugement 

> à l’audience  suivante.  > Il  est  donc  évident 
qu'il  n'y  a de  jugement  que  quand  le  profit 
est  prononcé,  et  que  l'acte  de  donner  défaut 
n’est  qu'un  préalable  au  jugement,  mais  n'en 
a point  le  caractère;  sans  cela  il  faut  dire 
qu'il  y a deux  jugements,  le  premier  qui  ac- 
corde le  défaut,  le  second  qui  prononce  le 
profit,  en  adjugeant  ou  abjugeanl  les  conclu- 
sions de  celui  qui  demande  le  défaut. 

Le  défaut,  dit  l'arrêt  attaqué,  doit  être 
prononcé  à l'audience  ; donc  Ce  prononcé  a 
par  lui-même,  et  isolé  de  tout  profit,  la  force 
et  l’essence  d’un  jugement  proprement  dit. 
Ou  y répond  que  semblable  prononcé  n'est 
pas  plus  un  jugement  que  celui  qui  ordonne 
de  remettre  les  pièces  sur  le  bureau,  que 
celui  qui  constate  un  fait  et  en  donne  acte. 
Une  opposition  à un  jugement  suppose  qu'il 
est  condamnaloire  ou  lésif  des  intérêts  du 
défaillant;  ni  l'un  ni  l'autre  n’est  certain, 
jusqu'à  ce  que  le  juge  ait  statué  sur  les  con- 
clusions de  la  partie  qui  requiert  défaut;  et 
pour  y statuer,  l’art.  150  permet  aux  juges  de 
faire  remettre  les  pièces  sur  le  bureau,  pour 
prononcer  le  jugement  à l'audience  suivante. 
De  ce  que  le  rabattement  du  défaut  n'est 
plus  autorisé,  t'arrél  en  a mal  induit  que 
l'acte  de  défaut  est  un  jugement  ; car  si  le 
juge  ne  peut  rapporter  l'acte  qui  donne  dé- 
faut sans  le  profit,  c’est  parce  qu'il  a constaté 
un  fait,  duquel  résulte  le  droit,  pour  la  partie 
présente,  d'obtenir  contre  celle  absente  l'ad- 
judication de  ses  conclusions,  si  elles  sont 
justifiées , droit  que  la  première  ne  peut 
perdre  sans  son  consentement.  — L'arrêt, 
en  ne  prononçant  pas  le  profil,  est  encore 
entaché  d'un  déni  de  justice  ; il  ne  sufiit  pas, 
comme  l'insinue  l'arrêt,  que  l'opposition  soit 
favorable,  dérivant  du  droit  naturel  qu'on  a 
d’être  entendu;  il  faut  que  la  loi  l’autorise, 
qu’elle  n’anéantisse  pas  un  droit  acquis;  le 
Code  de  procédure  qui  nous  régit  encore  ne 
légitime  pas  l'opposition  contre  la  simple 
déclaration  du  juge  qui  ne  rend  pas  de  juge- 
ment, mais  qui  se  prépare  à juger,  selon 
l’art.  157,  C.  pr. 


Le  jugement  auquel  il  est  formé  opposi- 
tion , est  expédié  levé  et  signifié  : a-t-on 
jamais  vu  cela  d'un  simple  acte  qui  accorde 
le  défaut,  sans  prononcer  le  profit?  La 
maxime  , Mcliui  «I  Intacta  jura  rervare,  ne 
reçoit  pas  d'application  sous  une  législation 
protectrice  des  intérêts  du  défaillant.  Sous 
l'ancien  régime  il  était  censé  avouer  le  droit 
de  son  adversaire  : Heus  habetur  pro  eonfi- 
tcnle.  Maintenant  c’est  le  contraire,  habetur 
pro  neganle;  et  voilà  pourquoi  l'art.  150, 
C.  pr.,  ne  permet  d'adjuger  les  conclusions 
prises  contre  le  défaillant,  que  si  elles  sont 
justes  et  bien  vérifiées. 

Pour  le  S’  lloeylaerls,  défendeur  à la  cas- 
sation, l'on  a dit  que  les  art.  150  et  157  ne 
font  aucune  distinction  entre  les  jugements 
par  défaut  prononçant  le  profit,  et  ceux  qui 
ne  le  prononcent  pas.  — Mais  le  prononcé 
du  simple  défaut,  sans  son  résultat,  n’est 
qu'un  acte  préliminaire  pour  arriver  au  juge- 
ment, qui  n'existe  que  par  le  disposif  sur  les 
conclusions.  La  simple  lecture  de  l'art.  150 
suffit  pour  s'en  convaincre;  et  l’art.  157, 
n'attache  l'opposition  qu'à  un  jugement  sus- 
ceptible d'être  signifié  ; et  quelle  signification 
pourrait-on  faire  d'un  simple  acte  accordant 
défaut,  et  qui  renvoie  à un  autre  audience  la 
prononciation  du  jugement? 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  150, 157  et  116, 
C.  pr.,  et  attendu  que  du  rapprochement  de 
ces  articles  il  est  établi  que  le  défaut  ac- 
cordé, pour  le  profit  en  être  prononcé  à une 
autre  audience,  n'est  pas  un  jugement  pro- 
prement dit,  mais  un  acte  judiciaire  qui  ne 
fait  que  constater  le  {fait  de  la  non-comparu- 
tion de  la  partie  défaillante,  comme  étant  la 
base  du  jugement  à rendre  ; en  telle  sorte 
qu'il  n'y  a que  le  prononcé  du  juge  sur  le 
profit  de  ce  défaut  préexistant  qui  constitue 
un  véritable  jugement,  auquel  on  puisse  for- 
mer opposition  pendant  huitaine,  à compter 
du  jour  de  la  signification  à avoué,  aux  ter- 
mes de  l'art.  157 , ce  qui  ne  saurait  s’appli- 
quer à un  simple  acte  de  défaut,  qui  n'est 
qu'un  procès-verbal,  dont  la  levée  et  la 
signification  seraient  une  bigarrure  dans  les 
principes  tracés  par  le  Code  de  procédure 
actuel,  et  incompatible  avec  le  décret  con- 
cernant le  tarif  des  dépens;  d’où  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué,  en  accueillant  l'opposition  du 
défendeur,  avant  qu’il  edi  été  statué  sur  le 
profit  du  défaut,  a violé  et  faussement  appli- 
qué les  articles  indiqués  ci-dessus  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  le  1"  avoc.  gén. 
dans  ses  conclusions  conformes,  casse  et  an- 
nuité l'arrêt  du  15  juin  1818,  etc. 

Du  1"  juillet  1840.  — Brux.,  Ch.decass. 
— PI.  MM.  Crassous  et  Lefebvre  (d’Alosl). 

W.s. 
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INSCRIPTION  DE  FAUX.  — Acte  reconnu. 

Apre i un  arrêt  qui  déclare  mal  fondée  une 
demande  en  vérification  d'écriture  et  de 
signature  d'un  acte  sous  seing  privé,  sur  le 
motif  que  V autorité  de  la  chose  jugée  l'a 
tenu  comme  reconnu,  la  demande  en  ins- 
cription de  faux  incident  civil  est-elle  en- 
core ouverte  f — Rés.  aff. 

En  d'autres  termes:  l'cut-on  attaquer,  par 
inscription  de  faux,  un  acte  volontaire  me  ni 
reconnu,  par  application  de  l'art.  *1-1, 
C.  pr.,  qui  permet  d’user  de  cc  moyen,  en- 
core que  la  pièce  ait  été  vérifiée  et  qu'un 
jugement  soit  intervenu,  sur  le  fondement 
de  ladite  pièce  comme  véritable  (i)  ? — 
Rés.  alT. 

En  frimaire  et  nivôse  de  l’an  v,  cl  nivôse 
de  l'an  vi,  Guillaume  Demeulenaer,  domicilié 
à Anvers,  se  rendit  adjudicataire,  devant 
l'administration  centrale  des  deux  Nèlhes, 
du  domaine  de  Poslcl,  comprenant  l'abbaye 
de  ce  nom,  plusieurs  fermes,  bois,  bruyères 
et  une  tourbière  fort  étendue. 

Il  parait  que,  dans  ce  temps,  le  S'  Demeu- 
lenaer était  en  relation  d'alîaires  avec  le  gé- 
néral Lapallière,  le  frère  de  cc  dernier,  et  le 
S'  Everard  Tops,  qui  fournirent  des  fonds 
pour  payer  le  prix  des  acquisitions. 

Le  15  thermidor  an  ix,  Demeulenaer  se 
reconnut  débiteur  envers  la  D*  Nackens,  son 
épouse,  d'une  somme  de  175,861  il.  de 
change,  pour  laquelle  il  lui  assigna  des  im- 
meubles en  hypothèque.  Ceux  de  Postel  en 
tirent  partie. 

Par  suite  d'une  condamnation  judiciaire 
qu'éprouva  le  S'  Demeulenaer  en  l'an  x, 
(étrangère  à la  présente  cause,  si  ce  n’est 
dans  ses  effets),  il  fut  privé  de  l’exercice  des 
droits  civils.  On  lui  créa  un  curateur  dans  la 
personne  de  Charles  Demeulenaer,  son  frère. 

Le  général  Lapallière  et  ses  associés  se 
prétendant  propriétaires,  d'après  un  acte  de 
reconnaissance  du  21  floréal  an  vi,  souscrit 
par  Guillaume  Demeulenaer,  d'un  tiers  de  la 
tourbière  et  d'un  quart  des  autres  biens  de 
Postel,  font  assigner  le  curateur  et  la  femme 
de  l'interdit,  en  partage  desdits  biens  sur  ce 
pied,  sans  avoir  égard  au  contrat  du  15  ther- 
midor an  ix,  lequel  sera  déclaré  nul  et  de  nul 
effet,  comme  étant  fait  en  fraude  des  créan- 
ciers du  mari. 

Des  années  se  passent  en  propositions 
d'arrangement,  mais  sans  succès.  Enfin, 


(i)  V.  Dr.,  13  déc.  1817  ; Bunccunc,  l 2,  p.  71, 
u’  189. 


l'acte  de  floréal  an  vt  est  seulement  eafegis- 
tré  en  1811.  Le  curateur  soutient  qu'il  ne 
prouve  pas  sa  date  antérieure  à la  curatelle; 
qu’il  peut  avoir  été  souscrit  par  l'interdit 
depuis  son  changement  d'état  ; qu'ainsi  cet 
acte  serait  nul. 

Sur  cc  moyen,  la  contestation  est  engagée. 
La  femme  Demeulenaer  étant  décédée,  le 
tuteur  des  enfants,  héritiers  de  leur  mère, 
observe  que  leurs  droits  sont  subordonnés 
an  résultat  de  l’acte  de  floréal  an  vt. 

Des  faits  multipliés  d’exécution  avant  U 
curatelle  sont  opposés  à celte  dénégation  de 
date  certaine.  Le  tribunal  d'Anvers,  le  2 août 
1815,  décide  dans  ce  sens;  il  ordonne  an 
curateur  du  père  de  contester  et  de  dëbaUre 
tous  et  chacun  des  chefs  des  conclusions  des 
demandeurs.  Ce  jugement  est  continué  en 
appel,  par  arrêt  du  30  déc.  suivant.  Ces  dé- 
cisions uniformes  établissent  la  vérité  légale 
de  l’acte  dn  21  floréal  an  vt,  ainsi  que  son 
exécution  et  la  réalité  des  actes  récognitifs. 

Gu i I la u me  Dcmeuicnae  r est  réi n tégré  dans 
ses  droits  civils.  Le  tribunal  d'Anvers,  par 
jugement  dn  27  nov.  1816,  admet  la  dénéga- 
tion de  signature  de  l'acte  du  21  floréal 
an  vi  ; ordonne  qu’il  soit  procédé  à sa  vérifi- 
cation. Mais  un  arrêldu  21  fév.  1817  infirma 
ce  jugement,  sur  le  motif  qu'il  était  déjà  jugé 
que  ledit  acte  et  autres  pièces  produites  éma- 
naient de  Demeulenaer;  que  son  curalcnr 
les  avait  reconnues  comme  telles;  que  par 
conséquent  ces  pièces  devaient  avoir  entre 
parties  la  force  d'actes  avoués  et  authenti- 
ques, le  fait  du  curateur  devant  être  consi- 
déré comme  celui  de  l’interdit  lui-même.  Les 
parties  sont  renvoyées  devant  le  premiei 
juge. 

Ce  renvoi  pouvait-il  avoir  encore  ponr 
objet  de  remettre  en  question  l'acte  do 
21  floréal  an  vt?  Son  existence  légale  n'est- 
elle  pas  solennellement  proclamée  t 

Demeulenaer  lait,  en  mars  1817,  signifie: 
nn  nouvel  exploit  contenant,  que  ce  ncsl 
qit'après  avoir  constaté  par  procès-verbal 
quel  est  l'état  de  l’acte  dit  21  floréal  an  v», 
contre  lequel  il  s’inscrit  en  faux,  qu’il  loi 
sera  permis  d’individuer  les  faits,  circon- 
stances et  preuves,  par  lesquels  la  falsifica- 
tion sera  établie  : il  interpelle  ses  adversaires, 
s'ils  entendent  faire  usage  de  celle  pièce. 

Le  tribunal  d'Anvers  lejcta,  le  19  mars,  le 
faux  incident  civil,  par  le  motif  que  le  défen- 
deur, loin  de  s’inscrire  en  faux,  loin  de  mé- 
connaître ledit  acte,  l’a,  sinon  formellement, 
du  moins  implicitement  reconnu  pour  avoir 
été  émané,  écritct  signé  de  lui  ; que  l'insenp- 
liott  en  faux,  étant  une  exception  dilatoire, 
eAt  dit  être  opposée  in  limine  litii  : *“ 

fond  il  implique  conlradiclioa  de  maintenir 
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que  le  même  acte  existe  tel  qu'il  est  produit, 
et  n’existe  pas  en  même  temps;  que  les  dis- 
positions de  l'art.  214,  C.  pr.,  quelque  géné- 
rales qu'elles  paraissent  à la  première  lec- 
ture, examinées  de  plus  près,  ne  peuvent 
être  entendues  dans  ce  gens;  que  l'inscrip- 
tion en  faux  contre  une  pièce  produite  est 
admissible,  lors  même  qu’un  jugement,  soit 
par  suite  d'un  défaut  de  comparaître  de  la 
partie  citée  pour  reconnaître  ou  méconnaître 
la  pièce,  soit  à la  suite  d'une  vérilicalion 
d'experts,  aurait  déclaré,  nonobstant  lu  sou- 
tènement contraire  de  la  partie,  que  la  pièce 
est  véritable,  < mais  que  jamais,  et  dans 
» aucun  cas,  le  prédit  art.  214  ne  peut  g’é- 
> tendre  à une  pièce  que  le  juge  a déclaré 
» véritable,  d'après  l’aveu  même  de  celui 
b dont  la  pièce  émane,  et  qu'ainsi  ledit  arti- 
» cle  est  inapplicable  dans  l’espèce.  » 

Mais,  par  arrêt  du  15  déc.  1817,  la  cour, 
« Attendu  qu'on  peut  revenir  d’une  erreur 
de  fait  ; qu’en  conséquence  on  peut  former 
l’inscription  en  faux  contre  une  pièce  même 
reconnue,  tant  que,  comme  dans  l’espèce,  il 
n’est  pas  intervenu  de  jugement  qui  termine 
la  cause,  et  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  l'avoc.  gén.  Destoop,  dit  que  Demeu- 
lenaer  est  recevable  dans  sa  demande  en 
inscription  de  faux;  ordonne  que  l'instruc- 
tion à cet  égard  sera  commencée  et  poursui- 
vie devant  le  tribunal  de  Matines,  auquel  la 
cause  et  les  parties  sont  renvoyées.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  du 
général  Lapallière  et  scs  co-intéressés. 

Selon  les  demandeurs,  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  la  plus  inexpugnable  des  lins  de 
non-recevoir,  a mis  Pacte  du  21  floréal  an  vt 
à l'abri  de  toute  attaque.  Le  moyen  du  faux 
incident  est  bien  le  même  que  la  demande 
en  vérilicalion  d'écriture  et  de  signature, 
puisqu’il  tend,  par  la  vérification,  par  l'ex- 
pertise, à l'anéantissement  du  même  acte. 
La  modification  d'un  moyen  n’en  constitue 
pas  la  diversité.  L’art.  256,  sous  le  titre  du 
faux  incident  civil,  renvoie  meme  à l'art.  200, 
litre  de  la  vérification  dei  écriture ».  Le  chan- 
gement dans  la  manière  d'intenter  l’action 
ou  de  former  l'exception,  n'empéche  pas 
qu'il  n'y  ail  identité  d’objet  : Cum  quit  actio- 
nna mutât  et  experilur,  dummodù  de  eddetn 
re  experiatur,  etii  diverto  généré  aclionit, 
quant  intliluil,  videiur  de  eddem  re  agere 
(L.  5,  ff.  de  except.  rei  jud.).  La  jurispru- 
dence consacre  ces  anciens  principes  (i). 

L'arrêt  attaqué  dit  bien  qu’on  peut  reve- 


(t)  V.  Hep.  de  juriep.,  aux  mots,  Inscription  de 
faux. 


nir  d'une  erreur  de  fait;  mais  Demeulenaer 
n'en  signale  aucune  ; et  quel  danger  ne  pré- 
sente pas  pour  l’ordre  public  l’instabilité 
d’un  aveu  judiciaire  qui,  de  toutes  les  espè- 
ces de  preuves,  porte  avec  soi  ie  sceau  de 
l’infaillibilité?  Ce  n’est  qu’improprement  et 
par  nécessité  que  la  chose  jugée  est  regardée 
comme  vérité  ; des  témoins  peuvent  se  trom- 
per ou  être  corrompus  ; mais  la  vérité  qu’une 
pièce  est  écrite  et  signée  de  celui  qui  con- 
vient en  être  l’auteur  est,  pour  ainsi  dire, 
de  certitude  métaphysique.  La  cour  avait 
déjà,  par  arrêt  du  21  fév.  1817,  rejeté  la 
dénégation  et  la  demande  en  vérification  de 
signature  tentee  par  Demeulenaer;  la  cause 
avait  donc  reçu  une  décision  sur  ce  point  ; 
c’est  vouloir  renverser  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  en  employant  une  autre  espèce  d’ac- 
tion. La  prétendue  cause  d’erreur  n'est  plus 
recevable  : i Error  facti,  needum  finitu  ne  go- 

> Ifo,  nrmint  nocet  : nam  causa  dccisa  vala- 

> mémo  tali  non  instauralur.  (L.  7,  cod.  de 
» fur.  et  facti  ignor.)  » 

La  défense  de  Demeulenaer  se  divise  en 
trois  réponses  : 1"  l’art.  214  contient  une 
disposition  générale  ; il  ne  comporte  pas  la 
distinction  imaginée  par  les  demandeurs;  il 
doit  être  entendu  dans  le  sens  extensif;  si, 
malgré  ia  vérité  légale  que  l’art.  1552,  C.civ., 
attribue  au  jugement,  l’inscription  de  faux 
est  admise,  elle  doit  l’étre,  à plus  forte  rai- 
son, contre  un  aveu  judiciaire  révocable 
pour  erreur  de  fait  (art.  1556). 

2'  11  faut  bien  se  fixer  sur  ia  question  à 
décider,  si  l'inscription  en  fanx  contre  l'acte 
tel  qu’il  existe  était  ou  non  recevable?  Or, 
l’existence  telle  quelle  de  la  pièce  arguée 
n’exclut  pas  l’inscription  en  faux;  une  pièce 
peut  ne  pas  avoir  été  méconnue,  sans  qu’on 
puisse  lui  appliquer  les  cflèts  d'un  acte  judi- 
ciairement reconnu;  c’est  ici  le  cas  de  la  rè- 
gle de  droit  inverse:  Aon  eadem  vit  lacili 
quam  expretti.  Ainsi  s'évanouit  l'avantage 
que  les  demandeurs  déduisenld’un  prétendu 
aveu  qui  n’cxisle  pas. 

3*  l.'art.  214  n’admet  pas  seulement  l’ins- 
cription en  faux  contre  une  pièce  fausse, 
mais  aussi  contre  une  pièce  falsifiée;  or,  de- 
puis la  reconnaissance  d’un  acte,  il  a pu  être 
altéré,  falsifié  ; donc  la  reconnaissance  n'csl 
pas  un  obstacle  à l’inscription  en  faux;  le 
fond  de  cet  incident  a pour  objet  d’apprécier 
la  falsification  commise  postérieurement  à la 
reconnaissance;  le  résultat  nécessaire  de  ce 
raisonnement  est  l'admission  de  cet  inci- 
dent. 

AARÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  arrêts  de  la 
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cour  invoqués  par  les  demandeurs  n'onl  fait 
autre  chose,  en  tenant  l’acte  sous  seing  privé, 
endatedu  21  flor.anvi  (enregistré  le  !2juill. 
1813), comme  reconnu  par  Denieuleuaer,que 
de  lui  imprimer  le  même  caractère  et  les 
mêmes  clfels  que  pourrait  avoir  tout  acte 
authentique  par  lui-méme  ; 

Attendu  que  tout  acte,  quelqu’aulhentique 
u'il  soit,  est  passible  d’étre  argué,  en  tout 
tat  de  cause,  par  la  voie  d'inscription  en 
faux  incident,  s'il  y échoit,  et  que  dans  le 
sens  de  l’art.  21  J,  C.  pr.,  il  y a lieu  à admet- 
tre ce  moyen,  dès  que  la  preuve  de  la  réalité 
ou  de  la  fausseté  de  l’acte  argué  de  faux  peut 
être  nécessaire  ou  utile  à la  décision  de  la 
contestation  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  sous 
seing  privé  du  21  floréal  an  vt,  tenu  comme 
authentique  par  les  arrêts  de  la  cour,  est  le 
litre  fondamental  dont  les  demandeurs  en 
cassation  se  prévalent  pour  fonder  leur  de- 
mande en  partage  des  biens  mentionnés  dans 
leurs  conclusions  ; 

Attendu  que  la  cour  n’a  pas  à prendre  en 
considération  si  quelque  motif  de  cet  arrêt 
est  étranger  à la  mali.ère,  mais  si  par  son 
dispositif  l’arrêt  attaqué  a violé  quelque  dis- 
position de  la  loi  ; qu’il  suffit  donc  que  le  dis- 
positif de  l’arrêt  attaqué  n’ait  violé  ni  les 
dispositions  des  art.  1550,  1352  et  1556, 
C.  civ.,  ni  la  loi  5,  If.  de  excepl.  rei  jud.,  en 
faisant,  comme  il  l'a  fait  ici,  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  214.  C.  pr.,  pour  qu’il  n'y 
ait  pas  lieu  à le  casser; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Delahamaidc,  1"  avoc.  gcn., 
rejette  le  pourvoi. 

Du  1"  juillet  1820.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 
— PI.  MM.  Crassous  et  Wyns,  aîné. 

W..s. 


FABRIQUES.  — Dettes  ascierxes.  — 
Trésor  public. 

Datu  lei  neuf  département t réunit  de  la  Bel- 
gique, les  fabriques  établies  pour  la  conser- 
vation et  l'entretien  des  Églises  paroissiales, 
nouvellement  érigées  en  exécution  du  con- 
cordat entre  S.  S.  le  Pape  Pie  VII  et  le 
gouvernement  français,  du  23  fructidor 
an  tx  (10  sept.  1801),  sont-elles  passibles 
des  dettes  contractées  par  les  anciennes 
fabriques  (t)î  — Rés.  aff. 

De  ce  que  la  république  française,  après  avoir 


(t)  V.  Br.,  S nov.  1818,  6 fév.  1819;  Br.,  Cass., 
25  juillet  1823,  et  l’arrêté  du  6 juillet  1822. 


vendu  la  presque  totalité  des  biens  des  Égli- 
ses, comme  faisant  partie  du  domaine  na- 
tional, a rendu  i leur  destination  le  peu 
de  ces  immeubles  non  aliénés  par  elle,  les 
Églises  paroissiales  et  succursales  de  la 
nouvelle  érection  et  circonscription  sont- 
elles  tenues  d l’acquit  des  anciennes  créan- 
ces? Ces  créances  ne  sont-elles  pas  restées 
i la  charge  du  trésor  public,  au  profit  du- 
quel l’actif  des  anciennes  fabriques  a été 
dévolu  ? — Rés.  nég. 

Jean-Baptiste  Dewagcneer  avait  été  rece- 
veur des  biens  de  l’Eglise  dite  du  Sablon, 
sous  l'invocation  de  Nolre-Dame-des-Vic- 
toircs,  fondée  en  1304  par  Jean  1",  duc 
de  Brabant;  c’était  une  simple  chapelle, 
dont  le  recteur,  sans  charge  d'ames,  était 
nommé  et  les  biens  administrés  par  la  con- 
frérie du  Grand-Scrinenl-de-l’Arc,  dite  Voet- 
boog,  par  le  premier  écbevin  de  Bruxelles, 
qui  en  était  le  chef-doyen,  par  le  prince  de 
la  Tour-Taxis,  le  grand  bienfaiteur  et  pre- 
mier maître  de  celte  chapelle,  par  l'un  des 
administrateurs  d’une  autre  chapelle  de 
S'-Laurenl,  enfin  par  l'nn  des  deux  bourg- 
mestres de  Bruxelles,  celui  des  neuf  nations, 
représentant  le  peuple  de  celte  ville. 

Le  S'  Dewagenecr  remplit  scs  fondions 
de  receveur  depuis  1778  jusqu'à  la  publica- 
tion des  lois  désastreuses  à l’exercice  du 
culte,  par  la  mainmise  nationale  des  biens 
ecclésiastiques,  la  dispersion  des  ministres 
des  autels,  la  fermeture  des  Eglises  parois- 
siales et  chapelles,  dont  les  unes  sont  démo- 
lies, les  autres  converties  en  ateliers  ou 
magasins,  enfin  les  biens  vendus  dans  les 
formes  et  le  mode  prescrits  pour  la  vente 
des  biens  nationaux,  comme  tout  cela  avait 
eu  lieu  dans  les  anciens  départements  de  U 
France. 

Dans  cet  état,  le  gouvernement  du  direc- 
toire exécutif  fut  remplacé  par  le  gouverne- 
ment consulaire,  en  brumaire  an  vin.  Les 
consuls  de  la  république  voient  les  passions 
déchaînées,  la  morale  sans  appui,  le  malheur 
sans  espérance  dans  l’avenir;  que  tout  se 
réunissait  pour  porter  le  désordre  dans  la 
société;  que,  pour  arrêter  cc  désordre,  il 
fallait  rasseoir  la  religion  sur  sa  base,  et 
qu'on  ne  pouvait  le  faire  que  par  des  mesu- 
res avouées  par  la  religion  même  ; ils  consi- 
dèrent que  c'était  au  souverain  pontife  que 
l’exemple  des  siècles  et  la  raison  comman- 
daient de  recourir,  pour  rapprocher  les  opi- 
nions et  réconcilier  les  cœurs:  c’est  ainsi 
que  les  consuls  s’expriment  dans  leur  procla- 
mation du  27  germinal  au  x,  après  avoir 
obtenu  le  succès  de  leurs  démarches  auprès 
du  chef  de  l'Eglise:  c Le  chef  de  l'Eglise, 
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» disent-ils,  a pesé  dans  sa  sagesse  et  dans 
• l'intérêt  de  l’Église,  les  propositions  que 
» que  l'intérêt  de  l’État  avait  dictées;  sa 
» voix  s'est  fait  entendre  aux  pasteurs;  ce 
» qu’il  approuve,  le  gouvernement  l’a  con- 
» senti,  et  les  législateurs  en  ont  fait  une  loi 
j»  de  la  république.  » 

Le  cardinal  Caprara,  envoyé  en  France 
avec  le  litre  de  légat  d laiere,  est  autorisé  à 
exercer  les  facultés  énoncées  dans  la  bulle 
de  S.  S.,  donnée  à Rome  le  lundi  (6  fructidor 
an  ix),  9 des  calendes  de  septembre  1801. 

Le  concordat  arrêté  le  26  messidor,  et 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le 
23  fructidor  an  ix,  est  décrété  par  le  corps 
législatif,  et  proclamé  loi  de  la  république  le 
48  germinalan  x,  ensemble  les  articles  orga- 
niques de  cette  convention  (i). 

Ces  articles  organiques  sont  conçus  dans 
le  même  sens,  pour  en  assurer  l'exécution  (s) , 
relativement  aux  nouveaux  archevêchés  et 
évêchés,  dont  la  circonscription  coïncide 
avec  l’étendue  territoriale  d'une  ou  de  plu- 
sieurs préfectures  départementales.  Le  ta- 


(»)  L’art.  3 porte:  « Sa  Sainteté  déclarera  aux 
titulaires  des  éTécbés  français,  qu’elle  attend  d’eux, 
avec  une  ferme  confiance,  pour  k*  bien  de  la  paix  et 
de  t’unilé,  toute  espèce  de  sacrifices,  même  ceux  de 
leurs  sièges.  — D’apiès  celle  exhortation,  s'ils  sc 
refusaient  A ce  sacrifice,  commandé  par  le  bien  de 
l'Église,  (refus  néanmoins  auquel  Sa  Sainteté  ue 
s’attend  pas),  il  sera  pourvu,  par  de  nouveaux  titu- 
laires, au  gouvernement  des  évêchés  de  ta  circons- 
cription nouvelle  de  la  manière  suivante.  » — Art.  4. 
« Le  premier  consul  de  ta  république  nommera, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  ta 
bulle  de  Sa  Sainteté,  aux  archevêchés  et  évéchés  de 
b circonscription  nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera 
l'institution  canonique,  suivant  les  formes  établies 
par  rapport  à la  France  avant  le  changement  du 
gouvernement.  » — Art.  9.  « Les  évêques  feront 
une  nouvelle  circonscription  des  paroisses  de  leurs 
diocèses,  qui  n’aura  d’cfTet  qu’a  près  le  consente- 
ment du  gouvernement.  » — Art.  12.  « Toutes  les 
Églises  métropolitaines,  cathédrales,  paroissiales  et 
autres  non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seront 
remises  à la  disposition  des  évêques.  » — Art.  13. 
« Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l’heureux 
rétablissement  de  la  religion  catholique,  déclare  que 
ni  elle  ni  ses  successeurs  ne  troubleront  en  aucune 
manière  les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques 
aliénés.  * — Art.  14.  « Le  gouvernement  assurera 
un  traitement  convenable  aux  évêques  et  aux  curés 
dont  les  diocèses  cl  paroisses  seront  compris  dans 
la  circonscription  nouvelle.  » 

(s)  I/art.  58, sous  la  sect.  1"  du  lit. 4,  de  la  circons- 
cription des  archevêchés  et  des  évéchés,  porte . « Il  y 
aura  en  France  dix  archevêchés  ou  métropoles,  et  cin- 
quante évéchés.  » — Art.  59.  « La  circonscription  des 
métropoles  et  des  diocèses  sera  faite  conformément 
au  tableau  ci-joint.  » — L’art.  60,  sous  b sect.  2*  de 


blean  joint  à la  loi  s’énonce  ainsi  : t Matines , 
» archevêché,  les  deux  Nèlhes,  la  Dyle;  Na- 
• mur,  Sombre  et  Meuse  ; Toumay , Jenima- 
» pes;  Aix-la-ChapeUe,  la  Roër,  Rhin  et 
» Moselle  ; Trêves,  la  Sarle;  Gand , l’Escaut, 
» la  Lys;  Liège,  Meuse-inférieure,  Ourlhe; 
» Mayence,  Mont-Tonnerre.  » 

M\  de  ltoquelaure,  ancien  évêque  de  Scn- 
lis,  est  nommé  archevêque  de  Matines.  Après 
avoir  obtenu  l'institution  canonique  de  S.  S., 
ce  digne  prélat  ne  tarda  pas  à entrer  en 
conférence  avec  MM.  d'Herbouville  et  Doul- 
cet-Pontécoulant,  préfets  des  deux-Nèthes 
et  de  la  Dyle,  sur  la  circonscription  des  nou- 
velles paroisses  et  succursales  qu’il  se  propo- 
sait d’ériger  dans  leurs  respectifs  départe- 
ments. 

Le  décret  d'érection  est  du  6 juin  1805. 
Dans  la  liste  qui  y est  annexée,  quatre  pa- 
roisses et  septsuccursales  sont  nouvellement 
créées  pour  Bruxelles;  ce  même  décret  com- 
mence par  supprimer  toute  juridiction  cu- 
riale qui  avait  existé  jusqu'alors;  elle  est 
conférée  à de  nouveaux  titulaires,  fa)  chacun 


la  circonscription  des  paroisses,  statue  : « Il  y aura 
au  moins  une  paroisse  dans  chaque  justice  de  paix. 
Il  sera  en  outre  établi  autant  de  succursales  que  le 
besoin  pourra  l’exiger.  » — Art.  61.  « Chaque  évé- 
que,  de  concert  avec  le  préfet,  réglera  le  nombre  et 
l’étendue  de  ces  succursales.  » — D’après  l’art.  72, 
« Les  presbytères  et  les  jardins  attenants,  non  alié- 
nés, seront  rendus  aux  cures  et  aux  desservants 
des  succursales;  à défaut  de  ces  presbytères,  les 
conseils  généraux  des  communes  sont  autorisés  à 
leur  procurer  un  logement  et  un  jardin.  » La  sect.  4, 
intitulée  des  édifices  destinés  au  culte,  porte, art.  75  : 
« Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catho- 
lique, actuellement  dans  les  mains  de  b nation,  A 
raison  d’un  édifice  par  cure  et  par  succursale,  se- 
ront mis  à la  disposition  des  évêques,  par  arrêté  du 
préfet  du  département.  » — Art.  76.  « Il  sera  éta- 
bli des  fabriques,  pour  veiller  h l’entretien  et  A la 
conservation  des  temples,  A l’administration  des  au- 
mônes. » 

On  peut  remarquer  que  b convention  prérappeléc 
est  une  reconnaissance  de  la  vérité  du  principe  de 
droit  public,  que  les  choses  ecclésiastiques,  quant  A 
leur  extérieur,  sont  subordonnées  à la  puissance  du 
souverain,  dans  le  territoire  duquel  on  veut  les 
exercer. 

(i)  Ce  décret  porte  ; « Conformitcr  adpra-fatum 
decrelum  executoriale  eminentisssimi  domini  legati 
apostolici,  otnnes  et  singulæ  parochialcs  ecclesiœ , 
quee  in  territorio  archidieecesis  Mechliniemis  nova- 
circumscriptionis  continentur,  et  in  quibus  anitna- 
rum  cura  per  quetneumque  presbyterum  exercetur , 
qui  parochi,  rectoris,  ticarii  perpetui,  aut  alio  quo- 
cutnque  lilulo  aut  appellaiione  gaudet,  cum  suis  ti- 
lulis,  animarutn  curd  et  jurisdictione  quacumque 
perpetuo  suppressæ  sunt  ; ita  quidem  ut  singulis  ec- 
clesiis  nostrœ  diocesis , in  vim  hujus  noslri  decreli 
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pour  le  local  et  dans  les  limites  y désignés. 
Il  est  établi  immédiatement  des  fabriques, 
en  exécution  de  l'art.  76  de  la  loi  organique, 
qui  invoque  les  aumônes  comme  seul  objet 
de  l'actif  de  ces  nouveaux  établissements, 
parce  que  les  biens  et  rentes  des  anciennes 
fabriques  avaient  été  aliénés,  comme  faisant 
partie  des  biens  ecclésiastiques  réunis  au 
domaine  national.  Ces  contributions  volon- 
taires formaient  la  seule  ressource,  dans  la 
pensée  du  législateur,  pour  subvenir  aux 
frais  du  culte  ; l'état  de  détresse,  résultat  des 
lois  de  la  république  publiées  dans  les  dé- 
partements réunis,  ne  pouvait  trouver  de 
plus  prompts  secours  que  dans  la  générosité 
des  nouveaux  paroissiens  (t).  Une  partie  du 
mobilier  des  Eglises  avait  été  saisie  et  ven- 
due par  la  nation.  Dillérenls  particuliers 
s’étaient  offerts  pour  garder  une  grande  par- 
tie d'argenterie,  linge,  ornements  et  généra- 
lement d'cITets  ayant  servi  au  culte  des 
Eglises  de  Bruxelles.  Ces  prétendus  zélés 
dépositaires  ne  se  montrant  pasbien  disposés 
à rendre  ces  objets  à leur  destination,  il  a 
fallu  une  proclamation  du  maire  pour  les  y 
contraindre:  elle  est  du  16  floréal  an  x.  En 
conséquence,  plusieurs  de  ces  effets  sont 
remis  à la  mairie,  qui  en  fit  une  distribution 
équitable  entre  les  Eglises  nouvellement 
établies  (<). 

Par  arrêté  du  7 thermidor  an  xi,  le  gou- 
vernement ordonna  également  de  rendre  à 
leur  destination  les  biens  immeubles  des 
fabriques  non  aliénés  par  la  nation,  ainsi 
que  les  renies  dont  le  transfert  n’a  pas  été 
fait. 

Enfiu  le  décret  impérial  du  50  déc.  1809 
a donné  le  complément  à cette  administra- 
tion nouvellement  établie,  en  statuant  (arti- 


in parochiales  erectis,  singuli  parochi , seu  redores 
nostrd  authoritale  fuerint  prafecti , omnis  antiquo  - 
rum  parochorum  juriuiictio,  in  terrilorio  novis  bu- 
jusmodi  parochis  cl  succursalium  rectoribus  assi- 
gnato.prorau*  cestare  dcbcat  et  cesse!  ; neque  ullus 
prœter  novos  parochos  aut  redores  à nobis  inslitu- 
tos,  Manon  eccletiarum , aut  in  Mo  terrilorio,  paro- 
chus,  reclor  aut  alio  quolibet  titulo  gaudens  censeri 
et  haberi , neque  animarum  in  eo  territorio  conten- 

larurn  curant  exercere  ampliùs  possit • 

Suit  le  tableau  des  paroisses  cl  succursales,  où 
entre  autres  se  trouve  : « Ecclesia  parochiulis  II.  M. 
• V.  de  Capella.  Succursales , !•  S.  S.  Joannis  et 
» Stephani  ad  S.  Franciscum  de  Paula;  2*  B.  M.  V. 
in  Sabton  ; c'est  la  nouvelle  succursale  dont  il  s'agit 
dans  le  présent  procès  ; jamais  cette  Église  n'avait 
été  érigée  eu  paroissiale  ni  en  succursale;  à la  vérité 
on  y a fait  le  service  de  la  paroisse  de  S1  Jacques- 
sur-Caudenberg,  pondant  que  dans  celte  dernière 
Église  ou  célébrait  les  fêtes  profanes  de  la  républi- 
que. Les  revenus,  l'administration  et  les  services  de 


cle  2)  que  chaque  fabrique  sera  composée 
d'un  conseil  el  d'un  bureau  de  marguilliers; 
et  d’après  l’art.  56  : « Les  revenus  de  chaque 
» fabrique  se  forment,  t*  du  produit  des 
» biens  et  rentes  restitués  aux  fabriques....» 

L’art.  57  détermine  quelles  soni  les  char- 
ges de  la  fabrique;  aucune  disposition  légis- 
lative ne  charge  ces  nouveaux  établissements 
d’acquitter  les  dettes  contractées  par  les 
anciennes  fabriques.  Les  art.  45  et  suivants, 
relatifs  au  budget  qui  doit  établir  la  recette 
et  la  dépense  de  l'Église,  indiquent  l'ordre 
dans  lequel  les  dépenses  seront  classées; 
mais  il  n'csl  fait  aucune  mention  d’y  porter 
celte  espèce  de  dettes  ; d’ailleurs  est-il  rai- 
sonnable de  penser  que  le  gouvernement, 
voulant  venir  au  secours  du  culte,  aurait 
entendu  en  rendre  l’exercice  impossible,  en 
chargeant  les  nouvelles  fabriques  d’un  passif 
énorme,  dont  avait  été  grevée  la  trésorerie 
nationale,  au  profit  de  laquelle  les  biens  et 
rentes  des  anciennes  fabriques  avaient  été 
aliénés?  Il  eût  mieux  valu  que  l'arrélé  du 
7 thermidor  an  xt  n'eût  jamais  été  porté; 
que  les  fabriques  établies  d’après  l’art.  76 
organique  du  18  germinal  an  x fussent  res- 
tées dans  l’état  de  dénûinenl  où  les  avaient 
placées  les  lois  françaises  publiées  et  exécu- 
tées dans  ce  pays;  qu’enlln  on  ne  leur  eût 
attribué  d’autres  revenus  que  les  aumônes 
qui,  outre  l’entretien  et  la  conservation  des 
temples,  formaient  le  seul  objet  de  l’actif  de 
leur  administration.  Certes,  la  concession  de 
quelques  bonniers  de  terre  ou  renies  non 
aliénés  par  la  nation  ne  saurait  emporter 
l’obligation  d'acquitter  dix,  quinze,  vingt  fois 
ta  valeur. 

Cependant,  vers  l’an  1809  ou  1810,  le 
Sr  Dewagcneer,  après  avoir  laissé  écooler 


ces  deux  etablissements  ecclésiastiques  sont  demeu- 
rés constamment  distincts  et  séparés. 

(i)  C’est  une  erreur  de  croire  que  Part.  76 ait 
entendu  confier  aux  fabricirus  l'administration  de* 
indigents;  les  aumônes  dont  il  parle  sont  le  casoel 
des  paroisses  el  succursales  de  la  nouvelle  circons- 
cription offert  volontairement  : « La  loi  du  18  ger- 
minal an  x attribue  aux  fabriques  l'administration 
des  aumônes  ; mais  elle  n’a  pour  objet  que  les  au- 
mônes offertes  pour  les  frais  du  culte,  l’entretien  et 
la  conservation  des  temples.  » (Nouv.Rip  de  jurvp  . 
v*  AumAne). 

4 (s)  L’art.  1"  de  cette  proclamation  porte  : • Le* 

• dépositaires,  A tel  litre  que  ce  soit,  et  générale 
» ment  tous  les  habitants  qui  auraient  deveix  çm 
» des  objets  quelconques  appartenant  aux  ÉgU*e* 
» de  cette  ville,  autres  que  ceux  dont  la  vente  a été 
» faite  par  la  nation,  sont  tenus  de  les  remettre. 
» endéans  trois  fois  vingt-quatre  heures,  à la  mairie, 
» où  U leur  en  sera  délivré  récépissé.  » 
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les  délais  pour  se  faire  liquider,  se  présenta 
devant  les  marguilliers  de  la  nouvelle  Eglise 
succursale  du  Sablon,  pour  rendre  ses  comp- 
tes.qui  comprenaient  une  gestion  de  près  de 
vingt  années.  Ils  s'y  refusèrent,  sur  le  motif 
que  c'était  là  un  objet  qui  ne  concernait  nul- 
lement leur  administration.  I.e  préfet  du 
département,  sans  les  entendre,  ordonna 
aux  marguilliers  de  débattre  ces  comptes  : 
l’arrété  est  de  1812.  La  vérification  n'eut 
lieu  qu’en  janvier  1811.  Le  résultat  en  fut 
que  le  S'  Dewageneer  était  créancier  de 
l’ancienne  fabrique  du  Sablon  d'une  somme 
de  9,555  fl.  19  sols  C deniers. 

A l'appui  de  cette  pièce,  il  demande  en 
justice  l'adjudication  de  celte  somme.  Les 
marguilliers  y sont  condamnés  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Bruxelles  du  27  janv. 
1818,  lequel  est  confirmé  en  appel  par  ar- 
rêt du  25  mars  18 19.  Les  motifs  sont,  1*  c Que 
l'Église  du  Sablon  avait  son  administration 
ou  fabrique  particulière,  avant  l'entrée  des 
troupes  françaises;  c'Elail  devant  elle  que  le 
receveur  rendait  ses  comptes;  cette  Eglise 
était  considérée  comme  succursale  de  pa- 
roisse; elle  fut  la  seule  où  on  exerça  le  culte 
catholique  à une  époque  postérieure  à ladite 
entrée  (■);  — Que  si,  de  fait,  l'administra- 
tion de  l’Église  du  Sablon  a suspendu  ou 
cessé  ses  fonctions,  et  s’est  abstenue  de  ré- 
gir scs  biens,  si  l'administration  des  domai- 
nes s'est  emparée  de  ladite  Église,  il  est 
constant  que  ces  biens  n'oul  jamais  été 
légalement  constitués  biens  nationaux,  les 
art.  1"  et  2 de  la  loi  du  15  brumaire  an  il 
n'ayant  pas  été  publiés  dans  la  Belgique  ; — 
Qu'il  en  est  de  même  de  la  loi  du  10  fév. 
1791,  pour  vouloir  inférer  de  son  art.  1"  que 
les  biens  des  fondations  et  des  fabriques  ont 
déjà  dès-lors  dù  être  regardés  comme  natio- 
naux, ce  qui  est  plus  qu'inexact;  — Que  dans 
aucune  autre  lui  ni  acte,  qui  n'ont  porté  ni 
pi)  porter  atteinte  à cet  état  de  choses,  on 
ne  trouve  de  disposition  qui  remplace  celle 
de  l'art.  1"  de  la  loi  du  15  brumaire  au  n ; 
d’où  il  suit  que  les  biens  de  la  fabrique  de 
l'Église  du  Sablon  n'ont  pas  été,  de  droit, 
aflrancbis  du  payement  des  dettes  auxquelles 
ils  servaient  de  gage; — Que  l'avis  du  conseil 
dÉlol  du  50  nov.,  approuvé  le  9 déc.  1810,  a 
été  rendu  sur  une  demande  particulière  aux 
fins  de  vendre  un  ancien  presbytère,  pour 
rembourser  une  rente;  cette  demande  n’a  eu 
lieu  que  pour  l'intérieur  de  la  France,  où  la 
loi  du  15  brumaire  an  u avait  été  publiée  ; 
le  conseil  d'État  ayant  émis  des  propositions 


(i)  Ces  faits,  quoique  peu  décisifs,  ne  sont  pas 
hicus  exacts;  on  en  a remarqué  l'erreur,  en  traitant 
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trop  générales,  on  ne  peut  les  adopter  sans 
modification  dans  une  contrée  où  jamais 
celle  loi  n'a  été  publiée;  — Que  si  le  sieur 
Dewageneer  n’a  pas  adopté  le  gouvernement 
pour  son  débiteur, de  là  ne  résulte  point  qu’il 
n'a  aucune  action  contre  ses  débiteurs  parti- 
culiers; — Que  scs  comptes  out  été  rendus 
sous  le  gouvernement  français,  en  vertu 
d'une  disposition  administrative  du  préfet, 
ouïs,  clos  et  arrêtés  par  les  Marguilliers  ac- 
tuels; — Que  la  fabrique  qu’ils  administrent 
remplace,  sous  tous  les  rapports,  l'ancienne 
fabrique.  > 

M.  l'avoc.  gén.  Dcstoop,  qui  a porté  la 
parole  dans  cette  affaire,  avait  énoncé  un 
avis  contraire,  qui  n'a  pas  été  adopté  par 
l'arrêt.  Ce  magistrat  a pensé  que  l'uniformité 
de  législation  qui  s’est  trouvée  établie  suc- 
cessivement dans  les  deux  pays  ne  pouvait 
laisser  aucun  doute  sur  la  nationalisation  des 
biens  des  fabriques  dans  les  neuf  départe- 
ments réunis,  comme  cela  avait  eu  lieu  dans 
l'intérieur  de  la  France,  et  que  ç'a  été  en 
vertu  et  en  exécution  de  ces  lois,  rendues 
communes  suivant  les  localités  et  les  circon- 
stances, que  la  presque  totalité  de  ces  biens, 
sauf  ce  qu’on  a pu  en  soustraire,  a été  ven- 
due par  cl  devant  les  autorités  respectives, 
au  profit  du  trésor  public,  chargé  par  la  loi 
du  passif  de  ces  établissements;  que  si  une 
faible  portion  qui  a pu  échapper  aux  recher- 
ches des  agents  du  trésor,  ou  qui  n’a  pas  été 
aliénée,  a fait  l'objet  d'une  concession  en 
faveur  des  Églises  de  la  nouvelle  érection  et 
circonscription,  cette  libéralité  n'est  point 
grevée  des  dettes,  soit  réelles  soit  simple- 
mentcontractuelles,  des  anciennes  fabriques. 
Prétendre  que  ces  charges  y sont  implicite- 
ment sous-entendues,  ce  serait  vouloir  dé- 
truire d'une  main  ce  qui  a clé  édifié  par 
l’autre. 

Devant  la  conr  de  cassation,  à l'audience 
du  22  juin  1820,  après  avoir  analysé  les  dis- 
positions des  lois  françaises  successivement 
publiées  en  ce  pays,  concernant  les  biens 
ecclésiastiques;  après  avoir  retracé  les  diver- 
ses époques  et  les  circonstances  dans  les- 
quelles ces  dispositions  avaient  déjà  reçu 
leur  exécution  dans  l'intérieur  de  la  France, 
depuis  1790  à 1796,  considérations  qui 
n'exigeaient  point  la  publication  de  tous  ces 
actes  législatifs  intermédiaires,  les  Marguil- 
liers de  la  nouvelle  succursale  du  Sablon 
signalent  la  loi  du  5 nov.  1790,  publiée  dans 
les  départements  réunis,  par  arrêté  du  di- 
rectoire exécutif  du  1 7 ventôse  an  vi,  comme 


de  la  nouvelle  érection  et  circonscription  des  parois- 
ses et  succursales,  à Bruxelles. 

sa 
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ayant  été  violée.  Cette  loi  décrété,  < que  leg 
i biens  nationaux  sont , 1 • tous  les  biens  des 

> domaines  de  la  couronne  ; 2*  tous  les  biens 

> des  apanages  ; 5*  tous  les  biens  du  clergé  ; 
» 1‘  tous  les  biens  des  séminaires  diocé- 

> sains.  > Alors  (5  nov.  1790),  les  Églises  en 
France,  servant  à l’exercice  du  culte,  n'a- 
vaient pas  encore  été  atteintes.  Le  législa- 
teur, voulant  prévenir  que,  sous  la  dénomi- 
nation générique,  tou»  tr»  tien»  du  clergé, 
on  ne  comprit  les  biens  de6  fabriques  desti- 
nés à l'entretien  des  temples  et  de  ses  minis- 
tres, yapposa  une  modification  d'ajournement 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  biens  des  fa- 
briques. Ce  ne  fut  que  le  13  brumaire  an  n 
que  les  biens  des  fabriquesfurenl  incorporés 
au  domaine  de  la  nation.  La  loi  porte  : < Tout 
» l'actif  affecté,  à quelque  titre  que  ce  soit, 
a aux  fabriques  des  Églises  cathédrales,  pa- 
» roissiales  et  succursales,  ainsi  qu'à  l’acquit 

> des  fondations,  font  partie  des  propriétés 
» nationales  ; les  meubles  et  immeubles 
a provenant  de  cet  actif  seront  régis,  admi- 
» nistrés  et  vendus  comme  les  autres  do- 
» maines  et  meubles  nationaux.  > 

A la  vérité,  celle  loi  déjà  publiée  en  France 
dès  le  mois  de  novembre  1793  ne  le  fut 
point  dans  la  Belgique,  parce  que  l'étal  de  la 
législation  successivement  introduite  y était 
tel,  en  ventése  an  vt  (avril  1798),  lors  du  la 
publication  de  la  loi  du  3 nov.  1790,  que  la 
restriction  à l'égard  des  biens  des  fabriques 
dans  ce  pays  ne  pouvait  plus  faire  l'objet  de 
l'ajournement  dilatoire  qui  avait  été  inséré 
dans  ladite  loi  de  1790,  parce  qu'avant  sa 
publication,  qui  eut  lieu  en  1798,  tous  les 
établissements  religieux,  les  chapitres  sécu- 
liers, les  séminaires,  étaient  déjà  supprimés 
dans  ce  pays,  et  leurs  biens  réunis  au  do- 
maine national;  parce  que  le  culte  ne  pou- 
vait plus  être  exercé  que  dans  les  Églises 
choisies  par  les  citoyens  et  autorisées  par 
les  municipalités,  seulement  là  où  il  y avait 
eu  une  église  paroissiale,  avec  la  faculté 
d’exercer  les  différents  cultes  dans  la  même 
Eglise  (t);  parce  qu'enfln  il  a été  sursis  à la 
vente  des  presbytères  comme  biens  natio- 
naux, pour  y placer  les  écoles  primaires.  Il 
est  évident  qu'en  publiant,  en  1798,  la  loi  du 
S nov.  1790,  l'ajournement  concernant  les 
biens  des  fabriques  était  incompatible  avec 
l'état  de  ta  législation  successivement  intro- 
duite dans  les  neuf  départements  réunis; 
qo'ainsi  la  disposition  générale , fou»  let 


(i)  « Les  édifices  oon  aliénés  seront  remis  à l’u- 
» sage  des  citoyens  des  communes  et  sections  de 
» commune  de  la  république,  dan»  l'étal  où  ils  se 
» trouvent,  à la  charge  de  ica  entretenir  et  réparer, 


bien*  du  clergé,  frappe  indubitablement  sur 
les  biens  des  fabriques,  et  ne  peut  frapper 
que  sur  celte  portion  des  biens  ecclésiasti- 
ques, puisqu'à  l'égard  des  mitres  biens  do 
même  genre  il  en  était  disposé  par  les  lois 
sttppressives  des  ordres  religieux,  des  cha- 
pitres séculiers,  etc.  ; par  exemple,  y aurail-il 
du  bon  sens  à soutenir  que  la  déclaration  de 
Sa  Sainteté,  en  l’art.  13  du  concordai  do 
10  sept.  1801,  de  ne  troubler  en  aucune 
manière  les  acquéreurs  des  biens  ecclésias- 
tiques aliénés,  ne  comprend  point  les  biens 
provenus  des  fabriques  ; qu’ainsi  le  bat  de 
relie  déclaration,  qui  fut  le  bien  de  la  paix  et 
l’heureux  rétablissement  de  la  religion  ca- 
tholique, serait  manqué?  Comment  concilier 
un  tel  système  avec  l'arrélé  du  7 thermidor 
an  xi,  par  lequel  le  gouvernement  n'entend 
rendre  à leur  destination  que  les  biens  pro- 
venus des  fabriques,  non  aliénés,  ainsi  que 
les  renies,  dont  le  transfert  n’a  pas  été  fait? 
N'est-ce  pas  là  encore  une  reconnaissante 
authentique  formelle  et  légale  de  l'aliénation 
de  celle  espèce  de  biens,  et  du  transfert  des 
rentes,  et  par  conséquent  de  leur  nationali- 
sation qualité  qne  leur  reconnaît  également 
l’arrélé  du  19  août  1817,  suivi  de  la  circu- 
laire- de  la  chambre  des  comptes  aux  direc- 
teurs des  domaines  du  28  nov.  même  année! 

D'après  ces  considérations,  il  est  peu  juri- 
dique de  n'attribuer  à ces  aliénations  et 
transferts  d’autre  base  qu'une  extension 
arbitraire  donnée  dans  la  Belgique  par  les 
agents  du  gouvernement  et  les  antorités ad- 
ministratives à cette  loi  du  5 nov.  1790  ; 
tandis  que  le  versement  dans  la  caisse  de  la 
trésorerie  nationale  des  fonds  considérable* 
qui  en  sont  provenus,  leur  emploi  aux  dé- 
pense* de  l'Etal,  sont  autant  d'opération* 
constitutionnelles,  auxquelles  ont  participé 
les  premiers  fonctionnaires  du  gouverne- 
ment, les  représentants  du  peuple,  en  ns 
mot  le  souverain  lui  même  ? Il  faudrait,  dans 
l'hypothèse  contraire,  annuler  toutes  les 
ventes  de  ces  biens  ecclésiastiques,  et  les 
rendre  aux  Églises,  an  moins  leur  bonifier 
la  valeur,  à l'instar  du  bien  d'un  particulier, 
qui  a été  vendu  par  erreur  comme  national. 
Si  la  vente  des  biens  des  fabriques  demeure 
incommulabtc , s'il  n’en  échoit  point  d'in- 
demnité au  profit  des  fabriques,  de  quel  droit 
pourrait-on  raisonnablement  charger  indé- 
finiment ces  nouveaux  établissements  des 
dettes  contractées  par  les  anciens!  C est. 


» sans  aucune  contribution  forcée.  » (Arrête  éa 
directoire  exécutif,  qui  ordonne  la  publication  <><* 
art.  iv,  4 et  4 de  la  loi  du  II  prairial  an  ni.) 
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dit-on,  parce  qu'ils  les  représentent  sous 
tous  les  rapports?  Mais  cette  proposition 
n'est  nullement  soutenable;  on  en  démontre 
la  fausseté  de  plus  d'un  chef:  l'ancienne 
fabrique  du  Sablon  avait,  entr'aulres,  en- 
viron 2,000  fl.  de  revenus,  en  renies  sur  la 
ville  de  Bruxelles.  Lorsque  les  Marguilliers 
de  la  nouvelle  paroisse  en  demandent  le 
payement,  en  exécution  de  l'arrété  du  7 ther- 
midor an  xi,  ils  sont  renvoyés;  on  leur  op- 
pose la  nationalisation  des  biens  des  fabri- 
ques ; que  les  dettes  sont  restées  à charge  de 
l'Étal;  que  l'Etat  étant  débiteur  des  villes  et 
communes,  il  y a extinction  par  confusion. 
L'avis  du  conseil  d'Ëlal  du  50  nov.  1810, 
décrété  par  le  chef  du  gouvernement,  inséré 
au  bulletin  des  lois,  reconnaît  la  vérité  du 
principe,  que  le  gouvernement  est  le  succes- 
seur des  biens  cl  dettes  des  fabriques.  Il  y a 
donc,  d’après  les  demandeurs  en  cassation, 
violation  manifeste  de  toutes  les  dispositions 
législatives  par  eux  invoquées  (t). 

Pour  écarter  ces  moyens  de  cassation  con- 
tre l'arrêt  attaqué,  on  a répondu,  pour  le 
Sr  Dewagcneer.  que  la  loi  du  <5  brumaire 
an  n n’avait  pas  été  publiée;  que  l'arrêta 
décidé  en  fait  ; qu'ait  surplus  un  mai  jugé  est 
à l'abri  de  la  cassation. 

M.  le  proc.  gén.  Vanderfosse  a porté  la 
parole  dans  cette  cause;  voici  l'analyse  de 
son  plaidoyer:  — « Pour  décider  ce  qu'il 
faut  entendre  par  bien»  ecclésiastiques,  biens 
du  clergé,  cl  si  les  biens  des  fabriques  y sont 
compris,  il  est  indispensable  de  se  reporter 
à la  fondation  du  christianisme,  aux  actes 
des  apôtres,  aux  dispositions  qui  concernent 
la  discipline  et  le  régime  de  l'Église.  Rien  de 
plus  facile  que  de  se  convaincre,  à l'aide  de 
ces  autorités  irréfragables,  que  les  biens  ec- 
clésiastiques étaient  ceux  destinés  à procurer 
la  subsistance  des  personnes  qui  se  vouaient 
au  service  du  Seigneur,  soit  en  menant  une 
vie  contemplative  en  commun,  dans  la  prière 
et  la  retraite,  soit  en  exerçant  le  ministère 
du  culte.  Les  frais  que  cet  exercice  rend 
indispensables,  tels  que  l'entretien  et  la 
conservation  des  temples,  le  pain,  vin,  lumi- 
naire, habillements  et  ornements,  etc.,  sont 
également  une  charge  inhérente  aux  biens 
ecclésiastiques  en  général.  La  grande  divi- 
sion des  biens  du  clergé,  dont  une  portion 
fut  spécialement  assignée  à ces  sortes  d'im- 
penses. n’en  changea  nullement  ni  b qualité 
ni  la  nature.  L'établissement  administrateur 


(i)  V.  tes  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles,  dans  le 
sens  de»  Margullliers,  ici  demandeur»  en  cassation, 
des  S nov.  et  St  déc.  1818,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l’avoc.  gén.  Desloop  et  l’arrêt  du  6 fév. 


de  ces  biens,  composé  en  partie  de  laïques, 
n’en  est  pas  moins  ecclésiastique  de  son  ori- 
gine; ils  sont  désignés  par  les  auteurs  sous 
le  nom  de  fabricii  ecclesiaslici  (a);  ce  qui  est 
statué  en  législation,  relativement  aux  biens 
ecclésiastiques,  les  comprend  également. 
Aussi  i'évéque,  le  curé,  interviennent-ils 
dans  les  comptes  qui  doivent  être  rendus 
chaque  année.  (V.  le  décret  impérial  du 
50  déc.  <809,  conforme  au  synode  de  Cant- 
brav,  aux  édits  et  réglements  des  souverains 
de  ce  pays).  D’après  ces  autorités  irrécusa- 
bles, il  faut  donc  également  comprendre  les 
biens  des  fabriques  sous  la  dénomination  de 
(otu  les  biens  du  clergé,  dont  (tarie  la  loi  du 
5 nov.  1790,  mais  comme  y fesanl  l'objet  de 
la  restriction,  par  l'ajournement  à l'égard  de 
la  partie  de  ces  biens  destinés  au  traitement 
des  ministres  du  culte  et  aux  frais  d'icelui.  Il 
est  nécessaire  de  voir  l'état  de  la  législation 
française  telle  qu'elle  se  trouvait  lorsque  le 
directoire  exécutif  ordonna  la  publication 
des  lois,  pour  les  mettre  en  harmonie  dans 
les  neuf  départements  réunis,  d'après  les 
événements  qui  se  sont  succédé  en  France, 
depuis  1790  à 1795.  C’est  dans  le  sens  de 
cet  état  de  législation  existante  que  les  lois 
nouvelles  ont  été  publiées  dans  ce  pays;  ni 
l’ajournement  inséré  dans  la  loi  du  5 nov. 
1790,  ni  la  publication  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  n,  n’étaient  plus  nécessaires  chez 
nous.  La  série  des  lois  dans  le  bulletin  et  le 
journal  officiel,  tant  sous  le  gouvernement 
des  l’ays-llas,  que  sous  le  gouvernement 
français,  ne  laisse  le  moindre  doute  sur  la 
nationalisation  des  biens  de  nos  anciennes 
fabriques  d'Ëglise.  C’est  là  un  fait  législati- 
vement déterminé  par  des  actes  émanés  des 
grands  corps  et  fonctionnaires  investis  de  la 
réunion  des  pouvoirs  constitutionnels.  Mé- 
connaître un  fait  ainsi  qualifié,  c'est  tomber 
dans  un  erreur  de  droit.  La  contravention 
ou  la  fausse  application  des  lois  en  pareil 
cas  donne  ouverture  à la  cassation. 

En  conséquence,  M.  le  procureur  général 
a conclu  à la  cassation  de  l'arrêt  attaqué. 

\rr£t. 

LA  COUR;  — Sur  1"  moyeu  (la  violation 
de  la  loi  du  5 nov.  1790); 

Attendu  que  cotte  loi,  publiée  dans  la 
Belgique  par  arrêté  du  directoire  exécutif 
du  17  ventôse  an  vi  (7  mars  1798),  n'a  pu  y 


1819,  de  l’avis  conforme  du  même  magistrat. 

(t)  V.  Fleury.  Histoire  ecclésiastique  ; Vanespen, 
de  aliénai,  et  admin.  bon.  Ecoles. 
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avoir  plus  «l’effet  ni  être  exécutable  en  ce 
pays,  autrement  qu'elle  ne  l’avait  été  dans  la 
France  même,  à l’époque  de  sa  promulga- 
tion; 

Attendu  que  cette  loi,  en  déclarant  natio- 
naux tous  les  biens  du  clergé,  n'avait  pas 
atteint  ceux  appartenant  aux  fabriques  des 
Églises  de  France;  que  ce  ne  fût  même  que 
trois  années  après  que  ces  biens  furent  dé- 
clarés nationaux  par  la  loi  du  13  brumaire 
an  il  (3  nov.  1793),  dont  la  publication  n'a 
été  faite  à aucune  époque  dans  la  Belgique  ; 

Attendu  que  l'ordre  d'y  publier  la  loi  de 
1790,  donné  par  le  susdit  arrêté  du  7 mars 
1 798,  n'a  pu  avoir  l'effet  d'étendre  les  dispo- 
sitions de  celte  loi;  qu'ainsi  sa  publication 
n'a  pas  rendu  nationaux  les  biens  apparte- 
nant aux  fabriques  dans  la  Belgique  ; et  que, 
quoique  ces  biens  soient  destinés  au  culte  et 
consacrés  au  service  des  Églises,  ils  n'ont 
cependant  pu  y être  considérés  comme  com- 
pris dans  la  catégorie  de  ceux  désignés  par 
ladite  loi  de  1790,  sous  la  dénomination  gé- 
nérique de  biens  du  clergé: 

D'où  il  résulte  qu'à  défaut  de  disposition 
puisée  dans  la  loi  même,  les  demandeurs 
n’ont  à invoquer,  pour  étayer  leur  système, 
que  des  considérations  tirées  de  l’extension 
que  les  agents  du  gouvernement  et  les  auto- 
rités administratives  ont  donnée  dans  la 
Belgique  à cette  loi  de  1790,  après  sa  publi- 
cation en  1798,  cl  de  l'inaction  où  sont  restés 
les  fabricicns  ou  marguillivrs  qui  auraient 
pu  réclamer  dans  ce  temps  contre  les  abus 
de  pouvoir  que  ces  agents  se  sont  permis 
ici,  en  s’étayant  de  la  publication  de  cette 
loi  ; 

Mais  outre  qu'ott  ne  peut  argumenter  de 
ces  faits,  pour  en  inférer  que  la  loi  de  1790 
aurait  effectivement  frappé  les  biens  des  fa- 
briques, cette  cour  a uniquement  à juger  si 
l'arrêt  attaqué  a violé  la  disposition  de  celte 
loi;  que,  sous  ce  rapport,  il  n'entre  pas  dans 
scs  attributions  de  porter  son  attention  sur 
les  conséquences  et  les  embarras  qui  peu- 
vent résulter  dudit  arrêt,  ni,  d'un  autre  côté, 
de  s’enquérir  si  cl  jusqu'à  quel  point  le  sys- 
tème des  demandeurs  en  cassation,  préjudi- 
ciable à tous  les  créanciers  de  ces  adminis- 
trations, pourrait  être  avantageux  à relies 
qui,  en  1798,  étaient  obérées,  et  nuisible  à 
celles  qui  n'étant  pas  dans  ce  cas  auraient  à 
recouvrer  des  créances  actives  quelconques, 
et  dont  la  demande  serait  repoussée  par  une 
fin  de  non-recevoir  qui,  dans  cette  hypothèse, 
résulterait  de  la  réunion  de  leur  masse,  tant 
active  que  passive,  aux  domaines  nationaux; 
qu'il  sullit  donc  «jue  l'arrêt  attaqué  n’ait  pas 
violé  la  disposition  de  la  loi  du  5 nov.  1790, 
telle  qu’elle  a été  publiée  dausla  Belgique  eu 


1798,  pour  que  la  cour,  qui  ne  peut  connaî- 
tre du  fond  des  affaires,  ne  puisse  accueillir 
ce  premier  moyen,  par  lequel  les  deman- 
deurs ont  cherché  à établir  leur  pourvoi  en 
cassation. 

Sur  le  2**  moyen  (la  violation  de  la  loi  du 
11  prairial  an  ni)  : 

Attendu  que  les  art.  1",  2,  et  à de  cette 
loi  ne  contiennent  que  des  mesures  ou  régle- 
ments concernant  l'usage  des  bâtiments  des- 
tinés au  culte,  qui  avaient  été  clos  dans  le 
flagrant  de  la  révolution  ; qu’outre  que  ces 
édifices  n'ont  jamais  été  déclarés  biens  na- 
tionaux dans  la  Belgique,  ces  articles  ne  con- 
tiennent d’ailleurs  aucune  disposition  qui  ail 
attribué  ou  réuni  au  domaine  les  biens  ap- 
partenant aux  fabriques;  qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué  ne  peut  avoir  violé  cette  loi. 

Sur  le  3*’  moyen  (la  violation  de  la  loi  du 
24  avril  1793)  : 

Considérant  que  cette  loi  n'est  applicable 
qu'aux  biens  des  ci-devant  chevaliers  et 
compagnies,  connus  sous  les  noms  d'arqur- 
busiers,  archers,  arbalétriers,  coulerrisim 
et  autres  corporations  semblables,  avec  les- 
quelles les  biens  appartenant  aux  fabriques 
n'ont  aucun  rapport,  en  ce  qui  touche  la  pro- 
priété desdits  biens;  qu’ainsi  celle  loi.cn 
déclarant  nationaux  les  biens  de  telles  cor- 
porations, n'a  rien  statué  «gui  puisse  s'appli- 
quer aux  biens  des  fabriques;  qoe  consé- 
quemment l'arrêt  attaqué  ne  peut  avoir  viole 
les  dispositions  de  cette  loi. 

Sur  le  4"  et  dernier  moyen  (la  violation 
des  lois  du  23  ocl.  1790,  du  27  avril  1791  cl 
du  5 prairial  an  vt)  ; 

Attendu  qnc  les  dispositions  de  ces  lois  ne 
sont  applicables  qu'aux  biens  qui  ont  été 
déclarés  nationaux;  qu'ainsi,  dès  qu'il  est 
constant  que,  dans  la  Belgique,  les  biens 
appartenant  aux  fabriques  des  Églises  n ont 
été  déclarés  nationaux  par  aucune  loi  qui  y 
ait  été  publiée  en  due  forme,  il  s’ensuit  que 
celles  invoquées  à l'appui  de  ce  quatrième 
moyen  ne  peuvent  avoir  été  violées; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  proc.  gén.  en  ses 
conclusions,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  1"  juillet  1820.  — Brui.,  Oh.  decas< 
— PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles),  cl  Ocs- 
sverlc,  aîné.  ''  ..s. 


* CONCILIATION.  — - Aveu  jcmcixibe. 

D’aprcs  les  prescriptions  de  Vart.  54,  Pr-- 
les  procès-verbaux  de  non  conciliation,  m 
cas  de  discordance  des  comparants,  doietst 
mentionner  sommairement  que  Us  patins 
n'ont  pu  s'accorder:  d'où  il  suit  que  hun 
dires  ne  doivent  pas  y être  consignés,  à ttunto 
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que  la  partie  intéressée  n’en  demande  acte. 
La  mention  faite  dans  ce  cas  du  dire  d'une 
des  parties  ne  peut  être  considérée  comme 
un  aveu  judiciaire  (i). 

Du  7 juillet  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
- 1"  Ch. 


♦ TESTAMENT.  — Témoin  instrumentaire. 

— Demeure.  — Lecture. 

Est  valable  un  testament  bien  que  l'un  des 
témoins  instrumentaires  ayant  sa  demeure 
dans  un  lieu  ait  déclaré  qu'il  l'avait  dans 
un  autre,  s’il  est  constant  que  le  témoin 
avait  sa  résidence  la  plus  continue  dans  le 
dernier  endroit  où  il  occupe  depuis  long- 
temps les  fonctions  d'adjoinl-maire  et  puis 
d'éehevin. 

La  lecture  de  la  déclaration  de  ne  savoir  écrire 
doit-elle  être  faite  <1  la  testatrice  et  aux  té- 
moins ? — Rés.  nég.  (C.  civ.,  972.) 

Le  r<ru  de  l'art.  14  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi,  qui  veut  qu'il  soit  fait  mention  de  la 
signature  « la  fin  de  l’acte,  est  rempli,  si 
celte  mention  se  trouve  après  toutes  les  dis- 
positions de  l’acte. 

M*  Debertoglie  fil  son  testament  devant  le 
notaire  Salomon  cl  quatre  témoins,  le  5 août 
1819:  elle  institua  son  beau-frère  et  son 
beau-lils  ses  héritiers  universels.  Les  héri- 
tiers ab  intestat  attaquèrent  cet  acte  de 
diverses  nullités  énoncées  plus  haut.  Juge- 
ment du  tribunal  de  Bruxelles,  du  20  oct. 
1819,  ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  de  l’inspection  du  testa- 
ment dont  s’agit  il  conste  clairement  que  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  972,  C.  civ., 
ont  été  observées  à la  lettre,  savoir,  qu'il  a 
élé  dicté  par  la  testatrice,  écrit  par  le  notaire, 
tel  qu'il  a été  dicté  par  celte  dernière;  que 
lecture  lui  en  a élé  donnée,  le  tout  en  pré- 
sence des  témoins,  et  mention  en  a été  faite; 
que  mention  a élé  faite  également  audit  tes- 
tament, que  la  testatrice  ne  savait  signer  à 
cause  de  sa  maladie,  et  que  les  témoins  ont 
signé  après  que  le  notaire  avait  donné  lec- 
ture du  testament  prérappelé  à la  testatrice 
en  présence  des  mêmes  témoins;  que  les 
formalités  susdites  sont  les  seules  exigées 
par  le  Code  civil  pour  la  validité  des  testa- 
ments par  acte  public,  à peine  de  nullité,  et 
qu'ainsi  les  moyens  ultérieurs  de  nullité 
proposés  par  les  défendeurs  ne  méritent  au- 


(i)  V.  Itrux.,  11  fcv.  1820;  TUotuiue,  n#  71; 
Carre,  n”  229. 


cunc  considération;  — Attendu  que,  quant 
au  2*“  moyen  relatif  au  témoin  Stroobant, 
ledit  témoin  était  premier  éclievin  de  Jette 
et  Ganshoren  ; qu'en  celte  qualité,  en  vertu 
de  son  office,  il  devait  y demeurer,  et  qu'il 
est  constaté,  par  l'extrait  du  registre  des  ha- 
bitants de  celle  commune  dressé  le  50  avril 
dernier,  délivré  parle  S’  Bonaventure , 
mayeur,  le  50  avril  suivant,  que  ledit  Stroo- 
bant était  compris  parmi  les  habitants  depuis 
l'an  1808;  — Attendu, au  surplus,  que  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  sur  le  notariat,  ayant 
voulu  que  le  notaire  fasse  mention  de  la  de- 
meure des  témoins  instrumentaires  dans  un 
acte,  après  celle  précaution,  à l'effet  de  pou- 
voir trouver  facilement  lesdits  témoins,  le 
cas  échéant,  but  qui  sera  trouvé  parfaite- 
ment accompli  au  cas  prescrit  par  l'expres- 
sion de  son  domicile  abstraction  faite  de  la 
qualité  personnelle;  — Par  ces  motifs,  etc.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  1"  moyen  de  nullité, 
résultant  de  ce  que  le  testament  porte  que 
J.  Stroobant,  l'un  des  témoins,  demeurait  à 
Jette,  tandis  qu'il  avait  sa  demeure  à Ber- 
chem-S'*-Agathe  ; 

Attendu  que  ledit  Stroobant,  depuis  1808, 
avait  occupé  dans  la  commune  de  Jette  les 
fonctions  d'adjoint- maire  et  ensuite  de  pre- 
mier éclievin  ; qu’en  cette  qualité  il  avait  son 
domicile  de  droit  dans  cette  dite  commune, 
et  qu'en  fait  il  est  constant  qu’il  tenait  sa  ré- 
sidancc  la  plus  continue  chez  le  S' Garnier,  de- 
meurant dans  la  commune  de  Jette;  que  de 
ces  circonstances  il  résulte  que  la  déclaration 
qu'il  a faite  au  notaire  qu'il  demeurait  à Jette 
satisfait  au  vœu  de  l’art.  12  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  n,  dont  le  principal  but  est  de  facili- 
ter les  moyens  de  reconnaître  et  trouver  les 
individus  qui  ont  élé  témoins  dans  les  actes 
devant  notaires. 

Sur  le  2“*  moyen  de  nullité,  savoir,  que  la 
lecture  de  la  déclaration  de  ne  savoir  écrire 
n'a  pas  élé  faite  ni  à la  testatrice  ni  aux  té- 
moins : 

Attendu  que  l’art.  972,  C.  civ.,  porte, 
» qu’il  doit  être  donné  lecture  du  testament 
i au  testateur,  » que  la  formalité  prescrite 
par  cet  article  ne  peut  s'entendre  que  des 
dispositions  testamentaires  que  le  testateur 
vient  de  dicter;  que  ce  n'est  qu'après  avoir 
donné  lecture  de  ces  dispositions,  que  le  no- 
taire demande  au  testateur  s’il  persiste  et  s'il 
veut  signer;  que  la  mention  expresse  de  celle 
déclaration  ne  doit  pas  être  prélue  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins,  puisque  la  loi 
n'exige  qu’une  seule  lecture,  relie  du  testa- 
ment, c’est-à-dire,  des  dispositions  de  der- 
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nièrc  volonté  dictées  par  le  testateur. 

Sur  le  3“*  moyen  de  nullité  résultant  de  ce 
que  l'acte  n'est  pas  clos  d'après  le  vœu  de 
l'art.  14  de  la  loi  du 23  ventôse  an  n,  qui  veut 
que  les  actes  seront  signés  par  les  parties, 
les  témoins,  et  les  notaires  qui  doivent  en 
faire  mention  à la  fui  de  l'acte: 

Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article, 
qui  veut  qu'il  soit  fait  mention  de  la  signa- 
ture à la  un  de  l'acte,  n'emporte  pas  que  les 
derniers  mots  de  l'acte  doivent  constituer 
cette  mention  et  précéder  immédiatement 
les  signatures  ; qu'il  suffît  que  la  mention  de 
la  signature  se  trouve,  comme  dans  l'espèce, 
après  toutes  les  dispositions  de  l'acte  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Desloop 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  7 juillet  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— !'•  Ch.  — PI.  MM.  Joly  et  Vanvolxcm. 


HUISSIER.  — Désaveu. 

Conque  la  lignification  d'un  jugement  faite 
tant  pruteslation  ni  réserve  donne  lieu  d 
un  désaveu,  le  désaveu  doit-il  être  dirigé 
contre  l'Iiuiuier  ou  contre  l’avoué  gui  a 
ordonné  la  signification ? — Contre  l’avoué. 

Un  jugement  du  22  juillet  1818,  rendu 
entre  la  D"‘  Opsotner  et  son  père,  avait  dé- 
cidé un  premier  point  en  faveur  de  cette 
demoiselle,  mais  l'avait  déclarée  non  rece- 
ble  dans  une  demande  tendante  à ce  qu'il  fôl 
dit  que  la  communauté  qui  avait  existé  en- 
tre feu  sa  mère  et  son  père  avait  continué 
avec  elle. 

Dans  celle  instance,  le  S'  R....  avait  oc- 
cupé pour  la  D"'  Opsomer,  et  il  est  resté 
constant  au  procès  qu'il  avait  rédigé  et  écrit 
un  acte  de  signification  de  ce  jugement,  et 
l’avait  envoyé  à l'huissier  D....  pour  le  signi- 
fier au  S'  Opsomer,  père.  Cette  signification 
fut  faite  Ic29janv.  1810. 

La  D"‘  Opsomer  interjeta  appel,  le  22  fév. 
suivant,  du  jugement  du  22  juillet  1818. 

Sur  cet  appel,  le  tuteur  des  enfants  d'un 
second  mariage  du  S'  Opsomer.  qui  était  dé- 
cédé dans  l'intervalle,  opposa  contre  l'appel 
une  fin  de  non-recevoir  qu'il  faisait  résulter 
de  ce  que  le  jugement  dont  appel  ayant  été 
signifié  sans  protestation  ni  réserve,  celle 
signification  emportait  acquiescement. 

Le  1"  déc.  1819,  la  D"'  Opsomer  forma 

un  désaveu  contre  l'huissier  D ; mais 

celui-ci  ayant  prouvé  que  la  signification 
avait  été  rédigée  et  lui  avait  été  envoyée  par 
l'avoué  R....  qui  avait  été  mis  en  cause,  un 
jugement  de  première  instance  du  10  mars 


1820  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à désa- 
veu contre  l’huissier,  et  ce  jugement  fut  con- 
firmé sur  appel  par  l’arrêt  suivant.  • 

ABBÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  que  l'huissier  D a reçu  les  piè- 

ces de  l’avoué  R....,  dans  l'année  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  dont  la  signification 
pure  et  simple  a été  faite,  afin  de  signifier 
ce  jugement  à partie;  d'où  il  résulte  que 

l'huissier  D pouvait,  étant  dans  le  cercle 

de  ses  fonctions,  signifier  ce  jugement  sans 
se  rendre  responsable  des  suites  que  pareille 
signification  pourrait  entraîner,  et,  par  con- 
séquent qu'il  n'y  a pas  lieu  à désaveu;  d'où 
il  suit,  ultérieurement,  qu'il  n'échéait,  dans 
la  présente  instance,  de  mettre  en  cause 
l'avoué  R ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Desloop, 
pour  le  proc.  gén.,  entendu  et  de  son  avis, 
met  l'appellation  au  néant  avec  amende  et 
dépens,  etc. 

Du  7 juillet  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Deguchteneere  et  De- 
bavay, 

* OUTRAGES.  — Audience. 

Il  (ne  résulte  nullement  de  la  contexture  de 
l'art.  91,  C.  pr.,  que  l'arrestation  du  dé- 
linquant , en  flagrant  délit,  soit  nécessaire 
pour  fonder  la  juridiction  de  la  cour  par 
rapport  à t espèce  de  délit  y mentionnée,  et 
dont  ta  connaissance  luiest  attribuée  par  le- 
dit article,  mais  seulement  qu'il  doit  y être 
prononcé  dans  les  24  heures. 

Du  8 juillet  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Ch. 


ACTE  DE  COMMERCE.  — Remise  de  place 

en  PLACE. 

Les  remises  d'argent  de  place  en  place  consti- 
tuenl-elles  un  acte  de  commerce,  lors  même 
que  les  billets  qui  les  constatent  ne  sont  pas 
des  lettres  de  change  7 — Rés.  alT. 

El  spécialement  : Le  souscripteur  d'un  billet 
à ordre  payable  dans  un  autre  lieu  que 
celui  où  il  a clé  fait  et  où  la  valeur  a été 
fournie,  est-il  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  (i)  1 — liés.  alf. 


(i)  V.  tir.,  17  fév.  1807;  28  nov.  1812;  Lié*r, 
25  avril  18!  4;  l.yon,  8 août  1827  ; Toulouse,  3 dét. 
1820;  Bourges,  4 déc.  1829,  13  juin  1838  et 
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Joseph  Waulier  a souscrit,  à Chatclineau 
(arrondissement  de  Charleroy), à l’ordre  de  la 
Y*  Pinnez,  un  billet  de  G7-i  fl.,  payable  à un 
domicile  indiqué,  à Bruxelles. 

Ce  billet  n'ayant  pas  clé  acquitté  à son 
échéance,  la  V*  Pirmez  a fait  assigner  le  sous- 
cripteur devant  le  tribunal  de  Charleroy,  ju- 
geant commercialement. 

Waulier  a décliné  la  compétence  de  cc 
tribunal  comme  juge  de  commerce,  sur  le 
fondement  qu'il  n'élail  pas  marchand. 

!"  Juillet  !8!t),  jugement  qui  rejette  le 
déclinatoire  et  condamne  Waulier  au  paye- 
ment du  billet. 

Appel. — Devant  la  cour, l'appelant  repro- 
duisait pour  tout  grief  l'exception  d'incom- 
pétence; il  disait  qu'un  billet  à ordre  revêtu 
de  signatures  d'individus  non  commerçants 
ne  peut  jamais  rendre  le  souscripteur  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce;  que  la 
loi  attache  ce  privilège  aux  seules  lettres  de 
change;  que  la  circonstance  que  le  billet 
dont  il  s'agit  était  payable  dans  un  autre  lieu 
que  celui  de  sa  confection,  ne  pouvait  chan- 
ger la  nature  de  ce  billet,  qui  n'en  conser- 
vait pas  moins  son  caractère  de  billet  A 
ordre. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  bien  que  le 
billet  à ordre  ne  soit  pas  une  véritable  lettre 
de  change,  toutefois  si  ce  billet  contient  une 
remise  d'argent  de  place  en  place,  il  tient  de 
l'essence  de  ladite  lettre,  et  présente  réelle- 
ment une  opération  de  banque  ou  de  change; 

Attendu  que,  d'après  la  jurisprudence 
existante  avant  l’émanation  du  Code  de  com- 
merce et  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1075,  tout  billet  renfermant  remise  d'argent 
de  place  en  place  était  soumis  à la  connais- 
sance des  juges  consulaires  (i); 

Attendu  qu'en  combinant  les  art.  652  et 
656,  C.  comm.,  et  en  considérant  les  billets 
à ordre  contenant  remise  d'argent  de  place 
en  place,  d'après  la  nature  des  choses,  comme 
de  véritables  opérations  de  change,  ces  effets 
doivent  encore,  après  l'émanation  dudit 
code,  être  soumis  à la  juridiction  commer- 
ciale ; 

Attendu  que  le  billet  à ordre  dont  l'intimé 


19  mars  1859;  Toulouse,  14  mai  1851  ; Lyon, 
16  août  1857,  50  août  1858;  Cass.,  4 janv.  1845  ; 
Rouen,  Il  mai  1843.  — V.  Cantrà,  Llcge,  19  avril 
1815  ; Cotniar,  14  janv.  1 817  et  13  janv.  1858  ; Bor- 
deaux, 5 mai  1835  et  il  janv.  1836;  Grenoble, 
5 fé v.  1836;  limoges, SO juill.  1837  ; Lyon,  ti  janv. 
1839.  — V.  aussi  Locré,  Esprit  du  Code  de  comm., 
1.  1",  p.  556,  et  t.  4,  p.  188;  Pardessus,  Droit 


exige  le  payement  contient  une  véritable 
remise  d’argent  de  place  en  place,  puisque 
l’appelant  y promet  de  payer,  à Bruxelles,  à 
l’ordre  de  l'intimée,  la  valeur  qu’il  déclare 
avoir  reçue  comptant  à Chatclineau  ; 

Par  ces  motifs,  H.  l’avoc.  gén.  Spruyl  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  avec  amende  et  dépens. 

Du  8 juillet  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4*  Ch.  — Pt.  M.  Jouet.  S.... 


• BON  OU  APPROUVÉ.  — Omission.  — 
Commencement  de  preuve  par  écrit. 

Le  billet  ou  la  promeut  tout  seing  privé  qui 
n'est  pas  écrit  de  la  main  de  celui  qui  le 
souscrit  qui  ne  porte  pas  de  bon  ni  rf'ap- 
prouvé,  mais  la  seule  signature  du  débiteur, 
forme-t-il  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (i)  ? — liés.  aff.  (C.  civ.,  1526.) 

arrêt. 

LA  COUR  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  1526,  C.  civ.,  toute  promesse  sous 
seing  privé  doit  être  écrite  en  entier  de  la 
main  de  celui  qui  s'oblige,  ou  du  moins  être 
revêtue,  outre  sa  signature,  d'un  bon  ou  d'un 
approuvé  écrit  de  sa  main  ; 

Attendu  qu'aucune  de  ces  deux  conditions 
n'a  été  observée  lors  de  la  création  des  pro- 
messes dont  il  s’agit; 

Attendu  que  l'intimé  dénie  que  des  fonds 
lui  ont  été  remis  par  l'appelant  en  exécution 
de  ces  mêmes  promesses  ; 

Attendu  que  la  signature  apposée  sur  ces 
promesses,  par  l'intimé,  ne  forme  contre  lui 
qu'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  qu'il  y a lieu  dès  lors  d'admettre  l’appe- 
lant à prouver  ultérieurement  que  le  montant 
dcsdiles  promesses  lui  est  réellement  dû  ; 
Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  11  juillet  1820.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 

LIBÉRATION.  — Remise.  — Titre 

OniCIKAL. 

La  remise  volontaire  du  titre  original  sous 


comm.,  n*  479  et  Favard,  Réprrt.,  v*  Billet  à domi- 
cile ; Persil,  Tr.  de  la  lettre  de  change,  sur  l'art.  187 , 
n-  6. 

(i)  V.  entre  autre»  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  do 
Brux.  du  17  fév.1807  (Déc.  notab.,  vol.  10,  p.  163). 

(x)  V.  dans  cc  sens  Br.,  Cas s^  25  juin  1842,  et  ta 
note;  Pasicrlsie,  1842,  1,  319. 
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signature  privée,  faite  par  le  créancier  au 
débiteur  failli,  postérieurement  au  concor- 
dai, par  lequel  ce  dernier  s'est  libéré  au 
moyen  d'un  dividende  de  tant  pour  cent, 
fait-elle  preuve  de  la  libération  totale  de 
la  créance,  au  profil  des  codébiteurs  soli- 
daires(i)?  — Iles.  nég.  (C.  civ.,  1282.) 

Le  S'  Mortier  cuit  porteur  de  deux  effets 
souscrits  par  le  S'  Debasl-Deliert,  et  endos- 
sés par  le  S'  Depaepe. 

Le  souscripteur  ayant  fait  faillite  obtint 
de  ses  créanciers  un  concordat,  par  lequel  il 
s'obligeait  à leur  payer  33  et  éventuellement 
40  pour  cent  de  leurs  créances. 

Après  la  conclusion  de  ce  traité.  Mortier 
remit  à Debasl-Deliert  les  deux  effets  dont  il 
s’agit. 

Ensuite  il  fit  assigner  Depaepe,  endos- 
seur, devant  le  tribunal  de  Uand,  en  paye- 
ment des  memes  billets,  sauf  déduction  du 
dividende  qu’il  avait  louché  du  failli  Debasl- 
Deliert. 

Depaepe  opposa  la  remise  volontaire  de 
ces  billets  par  Mortier  à Debast,  codébiteur 
solidaire,  cl  il  invoqua  l’art.  1282,  C.  civ., 
ainsi  conçu  : c La  remise  volontaire  du  titre 

> original  sous  signature  privée,  par  le  créan- 
» cier  au  débiteur,  fait  preuve  de  la  libéra- 
» tien;  > ainsi  que  l’art.  1284  du  même  code, 
portant:  <t  La  remise  du  litre  original  sous 

> signature  privée à l'un  des  débiteurs 

» solidaires,  a le  même  effet  au  profit  de  ses 

> codébiteurs.  > 

Le  tribunal  de  Gand  n'a  pas  accueilli  ce 
moyen  de  défense,  et  sur  l'appel  son  juge- 
ment a été  confirmé  parles  motifs  suivants, 
qui  reproduisent  suHisammcnt  l’état  de  la 
discussion. 

AimtT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si,  dans  les 
transactions  civiles  ordinaires,  la  remise  vo- 
lontaire du  litre  original  fait  preuve  légale 
du  la  libération  entière  de  la  dette,  d'après 
l’art.  1282,  C.  civ.,  ce  principe  est  fondé  sur 
ce  que  le  créancier  qui  avait  le  droit  d’exiger 
de  son  débiteur  le  payement  de  sa  créance, 
ne  peut  avoir  eu  d’autres  motifs  pour  lui 
rendre  son  titre  que  parce  qu’il  avait  reçu  le 
payement  entier  de  sa  créance,  ou  parce 
qu'il  lui  aurait  fait  la  remise  delà  dette;  mais 
lorsque  dans  les  affaires  commerciales  la 


(i)  V.  Cass., 22  mars  18l4et  Lyon,  14  juin  1K2C. 
V.  aussi  Pothier,  Obligation,  n"  380;  Merlin,  Hep., 
v*  Atermoiement  ; Toullicr,  t.  7,  u*  330;  Pardessus, 


remise  des  titres  a été  faite  par  les  créanciers 
postérieurement  au  concordat  devenu  obli- 
gatoire contr'cux,  ces  derniers  n'ayant  plus 
le  droit  d’exiger  du  failli  le  payement  entier 
de  leurs  créances,  mais  seulement  la  quotité 
pour  cent  fixée  par  le  concordat,  ne  sont  pas 
censés  avoir  remis  leurs  litres  contre  le  paye- 
ment en  entier,  mais  contre  le  payement  de 
la  quotité  pour  cent  à laquelle  le  concordai 
a réduit  leurs  créances; 

Que,  dans  l’espèce,  Dcbast-Debert  ayant 
failli  et  fait  un  concordat  avec  scs  créanciers, 
au  moyen  duquel  il  ne  leur  payait  que  55  ou 
éventuellement  40  (tour  cent,  la  remise  à lui 
faite  par  l’intimé,  aprèslc  concordai  des  deux 
effets  acquittés,  ne  fait  pas  preuve  légale  du 
payement  total  de  la  valeur  de  ces  effets, 
mais  seulement  du  payement  des  55  ou  40 
pour  cent,  quotité  à laquelle  lesdils  effets 
avaient  été  réduits  par  le  concordat,  seule 
somme  que  l'inliméavait  alors  droit  d'exiger, 
Debasl-Deliert,  par  suite  de  son  traité,  n’é- 
tant pas  tenu  de  payer  davantage,  d'autant 
moins  qu’il  n’est  pas  vérifié  au  procès  que 
Debast- Deberl  aurait  d’autres  pièces  que  la 
remise  des  deux  effets,  pour  constater  le 
payement  des  55  ou  40  pour  cent,  desquelles 
on  pourrait  inférer  que  la  remise  des  litres 
n’aurait  pas  eu  pour  objet  ledit  payement, 
mais  que  celle  remise  aurait  eu  lieu  par  suite 
d'une  convention  ultérieure; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

I)u  15  juillet  1820.  — Cour  d’appel  de  Dr. 
— l'‘Cb. — Pt.  MM.  Zccli  clDeburck. 

S.... 


RENTE.  — FéODxuTÊ.  — SumtESSios. 

On  doit  considérer  comme  seigneuriale  et  con- 
séquemment comme  supprimée  une  rente 
qui,  dans  les  litres  qui  en  établissent  Cexis- 
lence,  est  qualifiée  de  seigneuriale  depuis 
un  temps  immémorial  ; et  la  nature  seigneu- 
riale se  dénote  encore  particuliérement  par 
les  circonstances  que  la  rente  était  due  à 
des  ci-devant  seigneurs;  qu'elle  était  paya- 
ble à leur  château,  sous  peine  d'amende: 
par  enseignement  et  en  présence  de  la  jus- 
tice du  lieu  ; quelle  était  perçue  non  par  le 
créancier,  mais  par  le  greffier  qui  rn  iiu- 
crivait  les  .payements  annuels  dans  des  re- 


n°  1247,  et  Holland  de  Villargues,  Rép.,  v*  Concor- 
dat, n*  51. 
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gistres  faisant  partie  fl  et  archive t de  la  cour 

de  justice. 

En  1809,  la  V*  Dolhée  el  Rarlhclemi  do 
Cheslrct,  ci-devant  possesseurs  de  la  baron  - 
nie de  HanelTe,  ont  réclamé,  à charge  de  lu 
V'  Uigo,  le  payement  d'arrérages,  remontant 
à l'année  1793,  de  deux  rentes  en  grains. 
Celle-ci  a oppose  que  ces  rentes  étaient  sup- 
primées comme  féodales  ou  seigneuriales. 

Le  7 juill.  1815,  jugement  du  tribunal 
civil  séant  à Huy,  ainsi  conçu  : 

< Les  demandeurs  sont-ils  fondes  dans 
les  conclusions  prises  de  leur  part  à l'au- 
dience? — Attendu  que  les  demandeurs  fon- 
dent leur  demande  1’  sur  un  acte  de  relief 
de  1712;  2"  sur  des  payes  décennales;  — 
Attendu  que  l'acte  de  1712,  extrait  d'un  re- 
gistre reposant  à la  cour  de  flanelle,  établit 
que  Lonis  Novillc,  dont  on  prétend  que  la 
défenderesse  est  ayant-cause,  a requis  de  la 
cour  de  justice  de  HanelTe  à relever  et  a là 
même  relevé  à tenir  des  seigneurs  barons  cl 
baronnes,  boit  muids  deux  setiers,  dans  les- 
quels il  y avait  treize  setiers  haussés  el  te 
reste  corbé,  échéant  à la  Saint-André,  livrc- 
rncntdu  château  de  HanelTe; — Attendu  que 
les  payes  produites  par  les  demandeurs  por- 
tent qu’elles  sont  extraites  d'un  registre  ap- 
partenant aux  seigneurs  barons  de  HanelTe, 
concernant  leurs  rentes  seigneuriales  qui  se 
payent  en  espèce  d’épeautre,  item  les  cha- 
pons, savoir  les  épeaulrcs  le  jour  de  la  S‘- 
André,  et  les  chapons  le  jour  de  la  S'-Élienne, 
dans  leur  chàleau  de  HanelTe,  sous  peine 
d’amende  portée  par  les  anciens  registres  el 
ce  en  présence  de  lu  justice  et  par  enseigne- 
ment d'icelle,  commençant  ledit  registre  en 
1710,  du  temps  de  Mathieu  d’Oigny,  greffier 
dudit  HanelTe;  — Attendu  que  le  registre 
continue  en  ces  termes  au  folio  272  verso  : 
s'ensuivent  les  renies  seigneuriales  qui  se 
payent  en  épeattlre  et  avoine  aux  seigneurs 
barons  de  HanelTe,  sous  peine  d'amende, 
portées  par  les  anciens  registres  en  préscnco 
de  la  justice  et  à l'enseignement  d'icelle; 
ponr  la  S'-André  1708,  paie  M.  Charles-Louis 
Rigo,  représentant  Gilles  Itigo  qui  représen- 
tait Louis  Noville,  sur  la  cense  du  Thiou, 
doit  un  muid  spelle  haussé,  item  quatre 
muids  deux  setiers  spelte  corbés  ; — Attendu 
que  la  série  des  payes  n'indique  pas  qu'elles 
auraient  été  faites  à autres  personnes  qu’aux 
seigneurs  barons  de  HanelTe;  — Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  de- 
mandeurs ne  pourraient  prétendre  avec  suc- 
cès que  les  rentes  dues  el  payées  ci-devant 
aux  seigneurs  barons  et  baronnes  de  HanelTe, 
pussent  leur  avoir  été  dues  à raison  de  leurs 
personnes  et  non  à raison  de  la  qualité  qu’ils 

PASIC.  HXt.CE.  VOL.  IV.  TON.  1. 


pouvaient  avoir  ci-devant;  qu'en  effet  les 
payes  ne  sont  pas  extraites  d'un  registre 
appartenant  à eux  personnellement  el  resté 
en  leur  puissance,  mais  bien  d'un  registre 
appartenant  à la  seigneurie  de  HanelTe  et 
restant  à la  cour  du  lieu;  — Attendu  que 
ces  rentes  que  les  registres  portent  être  dues 
aux  seigneurs  barons  cl  baronnes  de  Haiicffc, 
être  livrables  au  chàleau  dudit  lieu,  en  pré- 
sence de  la  justice  el  sous  peine  d'amende, 
sont  en  outre  textuellement  qualifiées  du 
rentes  seigneuriales  dans  deux  registres  où 
elles  sont  confondues  avec  les  cens;  — At- 
tendu qu'encore  bien  que  ces  rentes  semble- 
raient avoir  été  ducs  en  contemplation  de 
certains  fonds  de  terre,  on  ne  pourrait  en 
conclure  d'une  manière  absolue  qu’elles  ne 
seraient  pas  mélangées  de  féodalité  ; — Par 
ces  motifs,  le  tribunal,  oui  le  ministère  pu- 
blic en  scs  conclusions,  déclare  les  deman- 
deurs ni  recevables  ni  fondés  dans  leurs 
demandes,  cl  les  condamne  aux  dépens,  s 

Les  demandeurs  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement,  et  la  cour  l’a  confirmé  en  ces 
termes  : 

miIt. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lieu  de  déclarer 
supprimées  comme  seigneuriales  les  rentes 
réclamées  à charge  de  l'intimée? 

Alleudu  qu'il  résulte  des  litres  produits 
par  les  appelants  pour  établir  l'existence 
desdites  rentes,  que  depuis  un  temps  immé- 
morial celles-ci  ont  été  qualifiées  de  seigneu- 
riales; 

Que  la  nature  seigneuriale  de  ces  rentes 
se  trouve  en  outre  fortifiée  par  les  circon- 
stances, que  ces  rentes  étaient  ducs  aux 
barons  de  HanelTe,  payables  à leur  château  , 
sous  peine  d'amende,  par  enseignement  et 
en  présence  de  la  justice,  et  perçues,  non 
par  le  créancier,  mais  par  le  greffier  qui 
inscrivait  les  payements  annuels  dans  des 
registres  faisant  partie  des  archives  de  la 
cour  de  justice  ; 

Met  l'appellation  au  néant  ; ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur;  condamne  les  appelants  aux  dé- 
pens. 

I)u  14  juillet  1820.  — Cour  d'appel  de 
Liège.  — 2'  Ch.  — PL  MM.  Lesoinne  cl 
Vincent. 


CHOSE  JUGÉE.  — Veste.  — Garantie. 

Liège,  17  juillet  1820.  V.  Liège,  Cass., 
17  octobre  1821. 
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« POSSESSION.  — Meuble.  — Titbe. 

La  possession  vaut-elle  titre,  en  ce  inu  que 
celui  qui  confie  un  objet  mobilier  entre  les 
moins  d'un  autre  en  est  censé  propriétaire 
vis-à-vis  des  tiers  jusqu'à  preuve  contraire? 
— Rés.  aff. 

1m  preuve  de  non  propriété  dans  le  chef  de  ce 
possesseur,  n'incombe-l-elle  pas  aux  tiers 
qui  veulent  exercer  des  droits  sur  l'objet 
mobilier  ? — Rés.  aff. 

J négociant  et  capitaine  de  vaisseau  à 

Amsterdam , avait  entreposé  chez  K , 

marchand  en  la  même  ville,  une  certaine 

quantité  de  vins.  S de  Londres,  créancier 

de  T fil  pratiquer  sur  ces  vins  une  sai- 

sie conservatoire  cl  prétendit  qu’ils  étaient 
la  propriété  de  son  débiteur.  — Jugement 
qui  déclare  la  saisie  bonne  et  valable.  — 
Appel. 

L’appelant  fit  valoir  que  les  vins  en  ques- 
tion avaient  été  déposés  par  lui,  en  son  nom 
et  pour  son  compte,  chez  F , qui  recon- 

naissait ces  faits,  et  que,  jusqu'à  preuve 
contraire,  il  était  censé  en  être  le  propriétaire. 

L'intimé-  répondit  que  J fondant  sa 

demande  en  mainlevée  de  la  saisie  sur  ce 
qu’il  était  propriétaire,  c’était  à lui  à prouver 
qu’il  avait  cette  propriété  ; 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  établi  au 
procès  que  les  vins  en  question  ont  été  dé- 
pensés chez  F par  l'appelant,  cl  qu’il  ne 

eonsle  nullement  que,  lors  de  ce  dépôt,  il 
soit  intervenu  un  autre  nom  que  celui  de 
l'appelant  ; 

Attendu  que  l'appelant  doit  donc  être  en- 
visagé comme  étant  le  possesseur  de  ces 
vins  au  moment  du  dépôt; 

Attendu  qu'en  fait  de  meubles  la  posses- 
sion vaut  titre  de  propriété,  tant  qu’il  n’est 
pas  établi  que  la  possession  s'exerce  au  nom 
d'un  tiers; 

Attendu  que  l'intimé  n’a  pas  prouvé  que 
l'appelant  n'était  en  possession  qu’au  nom 

et  pour  comte  de  T , et  que  par  suite  la 

saisie  ne  peut  être  maintenue  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  etc. 
Du  18  juillet  1820.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 

* MANDANT.  — Effets  publics.  — Perte. 

Le  mandant  qui  a donné  ordre  d’acheter  des 
effets  publics,  pour  son  compte,  est-il  tenu 
de  la  perte  ou  de  la  différence  résultant  de 
la  revente  faite  par  le  mandataire,  s'il  n'est 
pas  établi  qu'il  a été  mis  en  demeure  de 


prendre  livraison  ou  qu'il  a donné  ordre 
de  revendre  ? — Rés.  nég.  (C.  civ.,  1999  cl 
2000  ; C.  comm.,  93  et  94.) 

M....  avait  chargé  L , commissionnaire 

en  fonds  publies,  d’acheter  pour  son  compte 
deux  pièces  obligations  d’Espagne  ; ce  man- 
dat fut  rempli  le  12  avril  1819,  mais  M 

n’ayant  pas  remboursé  le  prix  d'achat,  L...„ 
revendit  les  deux  obligations  le  1"  nov.  sui- 
vant et  réclama  de  M la  somme  de  181 0. 

montant  de  la  différence,  intérêts  et  frais. 

Arrêt  qui  fait  suffisamment  connaître  les 
moyens  plaides. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  s'il  est  établi 
que  l'appelant  a donné  mandai  à l'intimé 
d'acheter  pour  son  compte  deux  obligations 
d’Espagne,  il  n'est  pas  prouvé  que  l'inliniéa 
reçu  de  l’appelant  ordre  de  revendre  ces 
pièces  ; 

Attendu  qu’il  s'agit  au  procès  de  la  perte 
essuyée  par  suite  de  la  revente  desdits  effets, 
revente  qui  n’avait  pas  été  autorisée,  et  que 
parsuite  les  art.  1999  et  2000,  C.  civ-,  et 
l'art.  91,  C.  comm.,  mis  en  rapport  arec 
l’art.  93  du  même  code,  ont  été  faussement 
appliqués  à l'espèce  ; 

Attendu  enfin  que  l’intimé  a revendu  les 
deux  obligations  en  qucsliou  de  son  propre 
mouvement,  sans  en  avoir  reçu  ordre  et  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'elles  ont  été  présentées  à 
('appelant  ou  que  celui-ci  ail  été  mis  en  de- 
meure d’en  payer  la  valeur  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  etc. 
Du  19  juillet  1820.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye.  — l'*Ch. 

NOTAIRE.  — Reuclacemekt.  — Misutzs.— 
Remise. 

Les  héritiers  du  notaire  remplacé  ne  peurnt 
faire  la  remise  de  ses  minutes  et  répertoires 
à un  autre  notaire,  avant  ni  après  le  mois 
de  la  prestation  de  serment  du  *ucreneur(i). 
— Rés.  aff. 

Si  la  remise  a été  faite  hors  ce  délai,  le  notaire 
détenteur  peut  être  condamné  par  corps  à 
la  restitution  de  ces  pièces,  à la  demande 
du  successeur.  La  loi  confère  ce  droit  aussi 
bien  au  successeur  médial  qu’immédiat. 
Lorsqu’il  n'y  a qu'un  changement  de  rési- 
dence, qui  n'exige  point  de  nouveau  ser- 
ment, le  délai  du  mois  commence  à courir 


(«)  V.  Br.,  SI  juin  1821.  — Conlth,  Br.,  20  j*n'- 
ct  10  avril  1823. 
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de  rentrée  en  fonction/  du  notaire  dam  ta 

nouvelle  résidence  du  même  ressort  (i). 

Jean-Louis  Godschalk  fut  nommé  notaire 
à Messines  le  22  mars  1819  : il  prêta  serment 
le  29  avril  suivant.  Il  y remplaça  le  notaire 
Lenoir,  titulaire  du  canton  de  Messines,  ap- 
pelé, le  22  iiov.  1818,  à remplacer  à Warnc- 
ton  le  notaire  Delva,  décédé  le  13  août  pré- 
cédent. 

Après  le  décès  de  Lenoir,  arrivé  le  9 avril 
1819, Godschalk  le  remplaçai  Warneton.  Il 
y enlra  en  fonction  au  commencement  du 
mois  d’août  même  année.  Mais  déjà  le  no- 
taire Renard,  résidant  à Warneton,  avait 
oblenu  le  dépôt  provisoire  des  actes  de  Le- 
noir et  de  Delva,  d'après  une  autorisation 
du  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement «l'Ypres,  conformément  à l'art.  61  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  Ensuite  Renard 
traita  de  la  remise  définitive  avec  les  héri- 
tiers Lenoir,  par  acte  sous  seing  privé  du 
21  tuai  1819,  et  avec  la  V’  Delva,  par  acte 
publique  et  authentique  du  11  sept,  de  la 
même  année. 

Le  président  du  tribunal  d'Ypres  accorda, 
les  15  et  50  août  1819,  à la  requête  du  no- 
taire Godschalk,  mainlevée  des  dépôts  pro- 
visoires confiés  au  notaire  Renard.  Celui-ci 
notifié  de  cette  ordonnance,  fort  des  traités 
distant  entre  lui  et  les  représentants  Delva 
et  Lenoir,  se  refusa  à la  restitution  de  leurs 
minutes  et  répertoires.  Assigné  aux  lins  d’y 
être  condamné  par  corps  (art.  2060,  n*  7, 
C.  civ.),  Itenard  conteste  les  conclusions  ; il 
invoque  l'art.  51  de  la  loi  prérappelée,  qui 
permetaux  héritiers  de  remettre  les  minutes 
et  répertoires  à tel  notaire  de  la  même  com- 
mune ou  du  même  canton  qu'il  leur  plaît  de 
désigner.  La  loi  leur  en  laisse  le  choix;  elle 
a eu  en  vue  de  consoler  la  .veuve  et  l’orphe- 
lin, en  leur  affectant  des  émoluments  qui 
sont  le  fruit  du  travail  du  défunt.  En  vain  les 
remises  dont  il  s'agit  voudrait-on  les  criti- 
quer, parce  que  l'art.  55  y appelle  le  succes- 
seur, si  elle  n’a  pas  été  effectuée  dans  le 
mois  à compter  du  jour  de  la  prestation  de 
son  serment.  D’abord  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
serment  dans  l’espèce.  Le  Sr  Godschalk 
demandeur,  fut  nommé  notaire  à la  rési- 
dence de  Messines,  le  22  mars  1819.  Il  prêta 
serment  le  29  avril.  En  conséquence  Lenoir 
passa  de  Messines  à Warneton.  Mais  y étant 
décédé  le  9 avril,  Godschalk  obtint,  Ie2l  juill., 
la  mutation  de  sa  résidence,  et  alla,  au  com- 


f1) V.  cependant  Rolland  de  Viilargucs,  Bip.  du 
not.,  v*  Minute,  n**  122  cl  Gagncraux,  En- 

cyci.  des  lois  sur  le  not.,  I.  1er,  p.  229,  cl  Comm.. 


mencement  d’août,  remplacer  Lenoir  à War- 
neton. Il  n’avait  plus  de  serment  à prêter. 
L’art.  55  n’est  donc  pas  applicable  à l’espèce. 
En  (supposant  qu’on  dut  l’entendre  pour  ce 
cas,  dans  le  mois  à compter  du  jour  de  l'en- 
trée en  fonction  dans  la  nouvelle  résidence, 
de  là  résulterait  seulement  que  la  remise  à 
un  autre  notaire  ne  pourrait  plus  avoir  lieu 
après, l’expiration  du  mois;  mais  nullement 
qu’elle  n'ait  pu  s'effectuer  avant  ce  mois.  Or 
ce  fut  le  21  mai  que  les  héritiers  Lenoir 
traitèrent  de  celte  remise  avec  le  notaire 
Renard,  résidant  dans  le  même  canton.  — 
Godschalk  est  encore  moins  fondé  en  droit, 
en  voulant  étendre  sa  qualité  de  successeur 
de  Lenoir  à celle  de  successeur  de  Delva  que 
Lenoir  avait  remplacé.  Les  minutes  et  réper- 
toires ne  sont  pas  dans  le  commerce  comme 
les  biens  meubles,  actions  cl  crédits,  qui, 
n'étant  pas  recueillis,  sont  transmis  par  droit 
de  succession  du  premier  défunt  sur  l'héri- 
tier de  l'héritier.  Mais  le  successeur,  en  fait 
de  remise  des  minutes  et  répertoires,  qui 
sont  une  propriété  publique,  ne  doit  s’en- 
tendre que  de  celui  qui  est  le  remplaçant 
immédiat.  Donc  Godschalk  n’a  aucune  pré- 
tention à former  sur  les  actes  détenus  par 
Renard,  et  qui  sont  provenus  de  l’élude  du 
notaire  Delva. 

Le  tribunal  d'Ypres  n’accueillit  pas  cette 
défense,  cl  condamna  le  notaire  Renard  à la 
restitution  demandée,  mais  sans  accorder  la 
contrainte  par  corps. 

En  appel,  ces  principes  ont  reçu  un  plus 
ample  développement,  en  y appliquant  ceux 
qui  sont  propres  aux  obligations  à terme, 
le  débiteur  pouvant  se  libérer  avant  son 
échéance.  Les  héritiers  ayant  la  faculté  d'ex- 
clure le  titulaire  successeur,  en  préférant  les 
autres  notaires  du  canton,  il  serait  sans  uti- 
lité comme  sans  but  de  devoir  attendre  la 
prestation  de  serment.  — On  insiste,  par 
appel  incident,  sur  la  contrainte  par  corps, 
qui  ne  peut  être  prononcée  que  par  une  loi 
lormelle  (art.  2063,  C.  civ.).  Il  y aurait  une 
violation  manifeste  d’appliquer  au  cas  actuel 
le  n*  7 de  l'art.  2060,  qui  n’a  pour  objet  que 
la  restitution  des  titres  confiés  aux  notaires, 
aux  avoués  et  aux  huissiers,  par  leurs  cliens. 

Réponse  de  l'intimé.  La  loi  du  6oct.  1791, 
art.  I l,  et  l’arrêté  du  3 prairial  an  tv,  art.  57, 
avaient  conféré  au  successeur  à l'ollicc  de 
notaire  par  démission  ou  décès,  le  droit  ex- 
clusif d'avoirle  dépôt  des  minutes  du  notaire 
remplacé.  Si  ce  droit  n'a  pas  été  maintenu 


sur  la  loi  du  25  vent,  an  xt,  t.  2,  p.  1 GG,  art.  55. 
V.  aussi  Nîmes,  1 1 mess,  an  xn. 


JURISPRUDENCE  DES  PAVS-BAS.  — 20  juillet  1820. 


102 


par  la  loi  du  2a  ventôse  an  xi,  elle  ne  l'a 
point  entièrement  aboli.  L'art.  55  a seule- 
ment suspendu  ce  droit  pur  une  condition 
dont  l'accomplissement  est  circonscrit  dans 
un  terme  prélixé:  * Si  la  remise  des  minutes 
» cl  répertoires  u'a  pas  été  effectuée,  con- 

> formémcnl  à l'article  précédent,  dans  le 

> mois  à compter  du  jour  de  la  prestation  de 

> serment  du  successeur.  > Ce  n'est  que  par 
et  depuis  la  prestation  du  serment  que  le 
successeur  est  qualilié  à exercer  les  fonc- 
tions de  notaire,  à jouir  des  émoluments 
attachés  à cet  étal,  cl  par  conséquent  à rece- 
voir le  dépôt  des  actes  délaissés  par  celui 
qu'il  remplace.  Le  texte  aulaut  que  l'esprit 
de  la  loi  autorise  le  successeur  à concourir 
avec  les  autres  notaires  du  canton,  pour  ob- 
tenir le  dépôt.  Il  est  nécessaire  d'en  conclure 
que  les  liérilicis  ne  peuvent  anticiper  l'épo- 
que de  la  prestation  de  ce  serment,  pour 
l'exercice  de  leur  choix  concernant  la  remise. 
Ainsi  le  terme,  du  moi»  à cumuler  du  jour  de 
lu  prestation  de  serment,  est  aussi  bien  ap- 
posé à la  disposition  qu'à  la  coudiliou.  (L.  1, 
§ I",  IT.  de  cnnd.  et  dem.) 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  le  successeur 
médial  cl  immédiat.  Le  notaire  Lenoir, 
comme  successeur  à litre  de  son  office,  avait 
le  droit  de  réclamer  les  minutes  et  répertoi- 
res de  Delva,  dont  la  veuve  avait  traité  tardi- 
vement avec  le  notaire  Renard.  Ce  droit  est 
on  objet  profitable,  inhérent  à son  office. 
L’Intimé,  successeur  de  Lenoir,  est  donc 
egalement  fondé  à le  faire  valoir. 

L'espèce  actuelle  rentre  bien  évidemment 
dans  le  cas  déterminé  par  le  u*  7 de  l'arti- 
cle 2060,  C.  civ.,  qui  autorise  la  coulrainlc 
par  corps.  Toute  démonstration  deviendrait 
superflue. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  le 
texte  des  art.  61  et  56  du  la  loi  du  25  ven- 
tôse au  xi,  les  héritiers  d'un  notaire  rem- 
placé peuvent  remettre  les  minutes  et  réper- 
toires à l'un  des  notaires  résidants  dans  la 
commune  ; que  si  celte  remise  u'a  pas  été 
effectuée  dans  le  mois  à compter  du  jour  de 
la  prestation  du  scrmcul  du  successeur,  elle 
sera  faite  à celui-ci;  que,  par  celte  disposi- 
tion, le  législateur  u accordé  aux  héritiers  le 
droit  de  disposer  des  minutes  et  répertoires 
du  notaire  décédé,  à leur  plus  grand  avan- 
tage; mais  qu'il  a limité  l'exercice  de  ce  droit 
dans  le  délai  d'un  mois  à commencer  de  la 
prestation  du  serment  dVt  successeur,  alin 
que  celui-ci  put  concourir  pour  obtenir  les- 
ilits  actes,  avec  les  autres  notaires  résidants 
dans  la  même  commune,  ou  avec  ceux  rési- 
dants dans  le  mémo  cauloti  ; 


Que  cette  disposition  n'a  pas  uniquement 
pour  objet  l'iutérét  du  notaire  qu'elle  investit 
de  ce  droit,  mais  qu'elle  intéresse  également 
l'ordre  public;  que  de  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  la  remise  des  minutes,  faite  par 
les  héritiers  à un  autre  notaire  que  le  suc- 
cesseur du  notaire  défunt,  est  nulle,  si  elle  a 
été  faite  antérieurement  ou  postérieurement 
au  délai  du  mois  ci-dessus  relaté; 

Attendu  que  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
le  successeur  du  notaire  remplacé  exerçait 
les  fonctions  île  notaire  dans  le  même  can- 
ton, il  n'y  a pas  lieu  à une  nouvelle  prestation 
de  serinent,  parce  qu’il  n'y  a qu'un  simple 
changement  de  résidence,  dans  laquelle  il 
continue  d'exercer  les  mêmes  fonctions  dans 
le  même  ressort;  que,  dans  ce  cas,  le  délai 
d'un  mois,  pour  la  remise  des  actes,  com- 
mence à courir  de  l'entrée  en  fonctions  du 
notaire  dans  sa  nouvelle  résilience  ; 

Attendu  qu’il  est  établi,  par  des  actes  pas- 
sés devant  le  notaire  Lenoir  à Warnelon, 
qu'il  y exerçait  les  funetions  de  notaire  an 
mois  de  jsnv.  1819,  et  que  ce  n'est  que  le 
Il  sept,  de  la  même  année  que  la  veuve  du 
notaire  Delva  a disposé  des  actes  délaissés, 
par  son  mari,  au  profil  du  notaire  Renard, 
appelant;  d'oii  il  soit  que  cette  remise,  qui 
n'avait  pas  été  faite  dans  le  mois  après  l'en- 
trée en  exercice  du  S'  Lenoir,  était  tardive  ; 

Attendu  que  l'acte  sous  seing  privé  du 
21  mai  1819,  dtlmenl  enregistre,  contenant 
transmission  au  notaire  Renard,  appelant, 
des  minutes  du  notaire  Lenoir,  parles  héri- 
tiers de  celui-ci,  est  antérieur  à rentrée  en 
fonctions  deson  successeur  ici  intimé,  notaire 
exerçant  dans  le  tnéme  canton  ; que  cette 
remise  est  contraire  au  texte  de  l’art.  55 
susdit,  qui  n'aulorisc  les  héritiers  à disposer 
des  actes  délaissés  par  leur  auteur,  que  dans 
1e  mois  de  la  prestation  dit  serment  du  suc- 
cesseur ; que  ce  dernier  a le  droit  de  coucou 
rir  avec  les  autres  notaires  pour  obtenir  cette 
meme  remise,  droit  dont  les  héritiers  ne 
peuvent  le  priver; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  2060,  C.  civ., 
qui  statue  que  la  conlraittle  par  corps  a lieu 
eoulrc  les  notaires,  pour  la  restitution  des 
titres  à eux  confiés.le  notaire  Renard  n'ayaut 
pas  le  droit  de  garder  les  actes  qu'il  a reçus, 
étant  obligé  de  les  rendre,  se  trouve  dans  le 
cas  de  la  disposition  de  cet  article,  et  qu'il 
éehcl  d'ajouter  une  pénalité  pour  forcer 
l'exécutiou  de  ladite  remise; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Dcsloop 
entendu  cl  de  son  avis,  met  l'appel  principal 
au  néant,  avec  amende  cl  dépens;  et  sta- 
tuant sur  rappel  incident,  déclare  que  la 
! cuudamuatiou  à la  remise  des  minutes  et 


Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 22  juillet  1820. 


193 


répertoires  dont  s'agit,  sera  exécutée  par 
contrainte  par  corps  contre  l'appelant,  etc. 

Pu  20  juillet  1 820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Plaisant  et  Beyens, 
cadet.  W..s. 


* !•  INVENTAIRE.  — Père  usufruitier. 

Qualité. 

2"  Action.  — Mise  en  seuf.ure. 

1*  Le  p'ere  qui  d l'usufruit  légal  peut  de  ton 
chef  demander  l’inventaire  d'une  mortuaire 
dans  laquelle  tes  enfants  tant  iniérettét. 

2*  Celui  qui  te  croit  en  droit  d'exercer  une 
action,  n'est  pat  obligé  de  la  faire  précéder 
d'une  demande  extrajudiciaire. 

Par  jugement  du  5 mars  1819,  les  sieurs 
Steyaert  furent  condamnés  à procéder  avec 
le  S'  Cauwcls,  tant  en  nom  propre  que  comme 
père  et  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  a la 
confection  d’état  et  inventaire  à la  succession 
de  feu  Jean  Steyaert. — Les  Steyaert  s'étaient 
opposés  à la  demande,  en  se  fondant  sur  ce 
que  Cauwcls  en  nom  propre  était  étranger  à 
la  succession  dont  il  s'agit;  que,  quant  aux 
mineurs,  ils  convenaient  qn'ils  pourraient 
devenir  héritier  à cette  mortuaire,  mais  ils 
prétendaient  que  leur  action  n’élait  pas  rece- 
vable quant  à présent  ; en  tout  cas  que,  lors- 
qu’on est  en  droit  de  faire  inventaire,  et  que 
l'on  veut  y procéder,  l'art.  913,  C.  pr.,  pres- 
crit les  formalités  à observer,  et  qu'ilsélaicnt 
prêts  d'y  concourir  pour  leur  part. 

Le  1"  juge  a écarté  ces  moyens,  par  les 
motifs  que  Cauwcls,  d’après  la  disposition 
de  l’art.  381,  C.  civ.,  avait  la  jouissance  des 
biens  de  ses  enfants  jusqu’à  l'àgc  de  18  ans 
accomplis,  ou  jusqu’à  leur  émancipation, 
parlant  qu’il  avait  intérêt  de  son  chef  à ce 
que  l'état  et  inventaire  des  biens  à la  mor- 
tuaire de  leur  oncle  frtt  fait  aux  veux  de  la 
loi  ; qu'il  avait  intenté  celte  action  comme 
père  et  tuteur  de  ses  enfants;  qu'uinsi  celte 
action,  dans  tous  les  cas,  était  bien  et  légiti- 
mement poursuivie  ; que  l'art.  915,  C.  pr., 
prescrivait  tout  ce  que  doit  contenir  l'inven- 
taire ; qn'ainsi  il  était  à tous  égards  ridicule 
de  citer  cet  article,  pour  écarter  l'action  du 
S'  Cauwcls.  Au  fond,  que  les  Steyaert  con- 
venaient que  les  enfanLs  de  Cauwcls  avaient 
droit  d'hérédité,  du  chef  de  leur  mère,  à la 
succession  dont  s'agit;  qn'ainsi  ils  établis- 
saient eux -mêmes  le  fondement  de  l'action 
de  Cauwcls.  — Appel.  — On  a répété  les 
moyens  de  première  instance,  en  y ajoutant 
qu’avant  d'intenter  la  présente  action,  l’in- 
timé aurait  dé  les  mettre  en  demeure. 


ARRÊT. 

LA  COlJIt;  — Attendu  que  celui  qui  se 
croit  en  droit  d'exercer  une  action  en  justice- 
contre  quelqu'un  n'est  pas  obligé  de  lui  faire 
préalablement  une  demande  extrajndiciaire, 
sauf  toute  fois  d'élrc  passible  des  faits  au  cas 
que  l'actionné  acquiesça  d'emblé  à la  de- 
mande faite  en  justice  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  appelants 
au  lieu  d’acquiescer  d'amblé  à la  demande 
que  l'intimé  à fait  devant  le  tribunal  à quo, 
de  procéder  conjointement  avec  lui  à la 
confection  d’un  état  et  inventaire  à la  suc- 
cession de  feu  Jean-François  Steyaert,  et 
sans  qu'il  constc  qu’ils  aient  fait  la  moindre 
offre  à cet  égard,  y ont  au  contraire  opposé 
différentes  exceptions  que  le  1"  juge  leur  a 
abjugé  sur  des  motifs  fondés  ; d’où  suit  que 
les  appelants  ont  appelé  sans  griefs; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ati  surplus  ceux 
du  1"  juge,  met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  21  juillet  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— !■  Ch.  — PL  M.VI.  Vanhooghten  et  Zecli. 


* LETTRE  DE  CHANCE.  — Supposition  de 
lieu.  — Tiers. 

L'accepteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  ap- 
poser de  benne  foi  au  tiers-porteur,  qu’il  y 

aurait  supposition  de  lieu  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant  op 
posant  fonde  l'incompétence  du  juge  com- 
mercial, sur  ce  que  la  lettre  de  change  ac- 
ceptée par  lui  contiendrait  supposition  de 
lieu  ; 

Attendu  que  celle  supposition.cxislàl-eüe, 
ne  peut  faire  dégénérer  la  lettre  de  change 
en  simple  promesse,  à l'égard  de  l’intimé 
qui  est  un  tiers-porteur,  à moins  qu’il  né  fût 
constaté  que  cclui-ci  aurait  participé  à cette 
fraude  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  point  mente 
allégué  celte  participation  de  la  part  de  l'in- 
time ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Spruyt  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
uéant,  etc. 

Du  22  juillet  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— *•  Ch. 


(i)  V.  lti .,  50  déc.  181  i et  28  juin  1810. 
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* DERNIER  RESSORT.  — Douuages- 
i.NTÉnf.Ts.  — Accessoire. 

Cesl  une  règle  générale  dont  le  principe  est 
dam  la  loi  1 0,  11',  de  appellal.,  que  c'en  l’ob- 
jet de  la  demande  et  nullement  let  moyens 
sur  lesquels  elle  est  fondée,  gui  déterminent 
la  juridiction  civile.  Ainsi  une  demande  en 
payement  d'une  somme  de  219  fr.  08  cent., 
pour  une  année  de  loyer  et  d’occupation  par 
bail  verbal,  est  en  dernier  ressort,  peu  im- 
porte que  le  défendeur  ait  conclu  d 500  fl. 
de  dommages-intérêts. 

La  conclusion  par  laquelle  le  demandeur  à 
conclu  à ce  que  la  saisie-gagerie,  qu'il  avait 
fait  pratiquer  sur  les  meubles  et  effets  du 
locataire,  pour  sûreté  du  payement  de  la- 
dite somme,  fût  déclarée  valable,  ne  ren- 
drai! pas  l'affaire  appellable  , la  saisie-ga- 
gerie, gui  est  un  accessoire  de  la  demande 
principale,  n'en  ayant  pu  changer  la  nature, 
d'après  le  principe  accessorium  sequilur 
naluram  rci  principalis. 

Du  22  juillet  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Cb. 

LEGS.  — Avantages  statutaires.  — 
Renonciation. 

La  jurisprudence  sur  le  point  de  savoir  si  les 
mariages  contractés  depuis  la  loi  du  1 7 ni- 
vôse  an  ii,  mais  avant  le  Code  civil,  doivent 
ou  non  être  régis  par  les  anciens  statuts 
coutumiers,  est  tellement  fixée  pour  l'affir- 
mative, que  le  legs  fait  par  l'un  des  époux 
d l’autre,  des  mêmes  objets  auxquels  celui- 
ci  a droit  en  vertu  de  la  communauté  sta- 
tutaire, doive  être  considéré  comme  nul, 
d’après  la  règle  propria  mea  res  inihi  le- 
gari  non  potest  (i). 

L'époux  survivant  est  encore  recevable  A pro- 
poser celte  nullité  après  avoir  acquitté  des 
legs  dont  il  était  chargé  par  le  testament  de 
son  conjoint.  Le  payement  de  ces  legs  n’em- 
porte pas  renonciation  par  l'époux  super- 
stil  d ses  avantages  coutumiers  (s). 

L'exécution  d'une  partie  d’un  testament  im- 
parfait n'enlratne  l'obligation  d'exécuter 
l'autre  qu'autanl  que  les  objets  sont  con- 
nexes. 

9 Fructidor  an  iv,  mariage  de  Jacques 

Lissens,  boulanger,  avec  la  D"*  Catherine 

Mcuslieercn,  sous  le  ressort  de  la  Coutume 

de  Bruxelles,  et  sans  contrat  matrimonial. 


(i)  V.  Br.,  15  juin  1814 
(ij  V.  la  note  ci-après. 


Le  24  janv.  1814,  Jacques  Lissens  lait  on 
testament  par  devant  notaire,  par  lequel  il 
lègue  b sa  femme  la  propriété  de  tous  tes 
o Ilots  mobiliers  et  l'usufruit  de  ses  biens 
immeubles,  à la  charge,  1*  d’un  legs  île  5000. 
au  profit  d'Élisabeth  Lissens,  sœur  du  testa- 
teur; 2"  d'un  autre  legs  de  800  D.,  en  faveur 
de  la  même,  conjointement  avec  sa  soeur 
Catherine  Lissens;  5’  du  legs  d'une  pièce 
de  terre  de  six  journaux,  située  à Woluwe- 
S'-Lambcrt,  au  profil  des  mêmes.  — il  est  à 
remarquer  que  deux  tiers  de  cette  partielle 
terre  avaient  été  acquis  par  les  époux  Lis- 
sens, peudanl  leur  mariage;  l'autre  tiers  était 
échu  au  mari  par  succession. 

Il  parait  qu'après  la  monde  Jacques  Lis- 
sens,  arrivée  en  1815,  sa  veuve  acquitta  les 
deux  legs  de  500  et  de  800  fl.,  partie  en  ar- 
gent, partie  par  compensation. 

Postérieurement,  elle  a contesté  le  legs  de 
la  pièce  de  terre  située  à Woluwe-S'-Latn- 
berl;  elle  a dit  que  les  deux  tiers  de  cette 
pièce  de  terre,  acquis  pendant  le  mariage, 
étaient  un  conquél  de  communauté  ; que  par 
suite  la  moitié  de  ce  conquél,  c'est-à-dire 
un  tiers  de  la  même  partie  de  terre,  lui  ap- 
partenait en  toute  propriété;  qu'à  legardda 
tiers  échu  à son  mari  par  droit  de  succes- 
sion, elle  devait  en  avoir  l'usufruit,  confor- 
mément à la  Coutume  de  Bruxelles. 

Les  deux  légataires  particulières  onl  op- 
posé à celte  prétention  le  testament  de  Jac- 
ques Lissens,  du  24  janv.  1814.  et  l'exécu- 
tion qu’y  avait  donnée  la  veuve  en  acquittant 
les  deux  legs  de  500  et  de  800  fl. 

La  V"  Lissens  ayant  dénié  les  faits  d'exé- 
cution, elle  a subi  un  interrogatoire  sur  foils 

cl  articles. 

Enfin,  par  jugement  du  2 juillet  1819,  le 
tribunal  de  Bruxelles  a écarté  la  prétention 
de  la  V'  Lissens,  sur  le  motif  qu'en  payant 
les  legs  de  500  et  de  800  fl.,  elle  avait  ap- 
prouvé le  testament  de  son  mari,  et  que  par 
suite  elle  n'était  plus  recevable  à proposer  la 
nullité  du  meme  testament. — Appel. 

Aux  termes  de  la  Coutume  de  Bruxelles, 
sous  l’empire  de  laquelle  les  époux  Lissens 
se  sont  mariés,  la  veuve  superslit,  disait-on, 
a droit  à la  totalité  des  cITels  mobiliers  delà 
communauté,  à la  moilé  des  conquéls  et  à 
l'usufruit  des  biens  propres  de  son  mari.  La 
disposition  testamentaire,  par  laquelle  Jac- 
ques Lissens  lègue  à sa  femme  ses  effets 
mobiliers  et  l’usufruit  de  ses  immeubles, ne 
confère  donc  à cette  dernière  que  les  mêmes 
droits  qu'elle  avait  irrévocablement  acquis 
par  un  contrat  tacite  en  vertu  de  la  coutume. 
C'est  donc  là  un  legs  d’une  chose  qui  appar- 
tient au  légataire.  Or  un  pareil  legs  est  radi- 
calement nul,  cl  selon  les  lumières  du  bon 
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sons,  ei  selon  les  dispositions  formelles  des 
lois  : Proprias  tuas  res  (dit  la  loi  15  au  code 
de  legatis)  legari  vel  fideieommilli  l ibi  non 
potuisse,  errtum  est.  — Cela  posé,  il  s'ensuit 
que  les  legs  particuliers  renfermés  dans  le 
testament  dont  il  s'agit  sont  également  nuis, 
d'après  cette  autre  maxime,  ne mo  polesl  gra- 
cari  nui  honoratus , maxime  fondée  sur  la 
raison  et  sur  l'équité  naturelle.  Qu'oppose- 
t-on  à des  principes  si  simples  et  si  con- 
stants? Le  payement  de  deux  des  trois  legs 
particuliers  laissés  par  Jacques  Lissons  A ses 
deux  sieurs;  d’où  l'on  induit  une  approbation 
du  testament.  Mais  ce  payement,  en  le  sup- 
posant prouvé,  n'emporte  pas  renonciation 
de  la  veuve  à ses  droits  de  survie.  La  pré- 
tendue approbation  tacite  du  testament  ne 
saurait  avoir  pour  effet  que  ce  qui  appartient 
à la  légataire  puisse  faire  l'objet  du  legs. 
Jamais  on  ne  s'est  avisé  d'appliquer  à un  cas 
semblable  les  principes  sur  les  effets  de  l'ap- 
probation des  testaments.  Dans  le  droit  ro- 
main même,  où  ces  principes  recevaient  plus 
d'extension  que  dans  notre  jurisprudence 
nouvelle,  on  décidait  que  l'exécution  du  tes- 
tament, par  l’héritier  légitimaire,  n'empé- 
cbait  pas  celui-ci  de  réclamer  le  supplément 
de  sa  légitime,  au  cas  que  le  testateur  ne  la 
lui  eût  pas  laissée  toute  entière , A moins  que 
le  légitimaire  n'eût  expressément  déclaré 
qu'il  était  satisfait  de  ce  qu'il  avait  reçu,  et 
qu'il  entendait  ne  plus  rien  demander  (L.  55, 
§2,  C.  de  inoff.  testam.).  A plus  forte  raison 
doit-il  en  être  de  même  à l'égard  d'un  testa- 
ment par  lequel  le  testateur  ne  donne  à son 
héritier  que  ce  qui  appartient  A ce  dernier, 
non-seulement  par  la  volonté  de  la  loi,  mais 
encore  en  vertu  d’une  convention  tacite  qui 
a la  même  force  qu'un  contrat  exprès.  .Quoi- 
qu'il en  soit  au  reste  des  anciens  principes 
sur  celte  matière,  il  est  certain  que,  sous 
l'empire  du  Code  civil,  l'exécution  d'un  tes- 
tament n'emporte  approbation  que  relative- 
ment aux  vices  qui  tiennent  A la  forme,  ainsi 
que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France  du  27  août  1818.  Enfin,  si  le 
système  contraire  pouvait  ici  prévaloir,  en- 
core devrait-on  décider  que  le  payement  des 
deux  legs  de  500  et  de  800  tl.  n’oblige  pas 
la  V’  Lissens  d'acquitter  le  legs  de  la  pièce 
de  terre  en  litige,  puisque  ce  même  legs  est 
entièrement  distinct  et  séparé  des  deux 


(•)  V,  le  présent  recueil,  A celle  date.  Cet  arrêt 
est  rendu  dans  des  circonstances  toutes  particu- 
lières, et  ne  semble  guère  propre  à établir  un  prin- 
cipe général.  On  peut  voir  sur  les  effets  de  l’exécu- 
tion d’un  testament  imparfait,  outre  les  autorités 
citées  à l'endroit  indiqué  de  ce  recueil,  Ricard,  Tr., 


autres;  l'exécution  d’une  partie  du  testament 
n'cnlralne  l'obligation  d’exécuter  l'autre, 
qu'aulanl  que  les  objets  sont  connexes  : 
telle  est  la  doctrine  des  meilleurs  auteurs 
(Y.  Slockiuans,  décis.  21,  cl  Brunneman  ad 
Cod , liv.  6,  lit.  23,  loi  IG,  n*  11).  Ainsi,  dans 
tous  les  cas,  le  premier  juge  a mal  jugé,  en 
écartant  les  prétentions  du  la  V*  Lissens  A la 
partie  de  terre  en  question. 

Tels  étaient  les  griefs  de  l'appelante. 

Les  intimés  répondaient  ; A l'époque  du 
lestamentde  Jacques  Lissens  (24  janv.  1814), 
et  même  au  temps  de  son  décès  (1815),  la 
jurisprudence  n'était  pas  encore  invariable- 
ment fixée  sur  le  point  du  savoir  si  la  loi  du 
17  nivùse  an  tt  avait  ou  non  abrogé  les  dis- 
positions statutaires  sur  les  droits  des  époux. 
La  cour  d'appel  de  Liège  et  la  cour  de  cassa- 
tion de  Paris  avaient  constamment  jugé  pour 
l'affirmative.  I.esdroils  de  survie  de  la  veuve 
Lissens  n'étaient  donc  pas  tellement  assurés 
qu'ils  ne  pussent  fournir  matière  à contesta- 
tion. Dès- lors  il  n’est  pas  absolument  vrai 
que  la  V’  Lissens  n'ait  recueilli  aucun  avan- 
tage du  testament  de  son  mari  ; ce  testament 
a consolidé  ses  droits,  jusque-IA  sujets  à 
discussion  ; il  a écarté  les  chances  d'un  pro- 
cès, dans  lequel  il  n'était  pas  alors  impossi- 
ble qu'elle  succombât.  Ce  n’est  donc  pas  ici 
le  cas  de  la  règle,  propria  mea  res  mihi  le- 
gari non  polesl.  Encore  cette  règle  reçoit- 
elle  exception  si  un  tel  legs  apporte  quelque 
avantage  au  légataire  : niai  eo mmodilatem 
aliquam  mihi  id  legatum  adferat  (Godefroi, 
sur  la  loi  13,  C.  de  legatis ).  Or  ici  l'avantage  * 
est  évident,  comme  on  vient  de  le  démontrer. 
La  disposition  testamentaire  au  profil  de 
l'appelante  n’est  donc  pas  nulle,  sous  pré- 
texte qu'elle  porterait  sur  des  objets  qui 
appartenaient  A la  légataire  en  vertu  de  la 
coutume.  Au  surplus,  la  V*  Lissens  a ap- 
prouvé le  testament  de  son  mari,  en  acquit- 
tant les  deux  legs  de  300  et  de  800  11.  Par 
celte  approbation,  elle  est  censée  avoir  re- 
noncé A ses  droits  de  survie,  certains  ou  in- 
certains. La  cour  de  cassation  de  Rruxclles 
l'a  ainsi  décidé  dans  une  espèce  moins  favo- 
rable, puisque  IA  les  gains  de  survie  étaient 
assurés  par  un  contrat  de  mariage  A l'abri  de 
toute  contestation  : l'arrêt  est  du  4 janvier 
1817  (t).  Les  effets  de  celle  renonciation 
tacite  sont  indivisibles,  parce  que  la  V*  Lis- 


des  donations,  5—  partie,  n-  1552  et  suit.  ; Furgole, 
des  Testaments , ch.  6,  scct.  5,  n“  130  et  suiv.  ; Gre- 
nier, Tr.,  des  donations,  2“*  partie,  ch.  2,  scct.  S. 
Rejet,  13  mars  1816  et  27  août  1818;  Br.,  22  mars 
1817. 
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sens  n'a  plus  d'autre  titre  que  le  testament, 
cl  par  conséquent  elle  doit  l'exécuter  en  en  - 
lier,  si  elle  veut  retenir  les  objets  compris 
dans  l'institution.  Elle  ne  peut  donc  se  refu- 
ser à se  conformer  au  même  testament,  en 
ce  qui  concerne  le  legs  de  la  pièce  de  terre 
dont  il  s'agit  au  procès. 

UltT. 

I.A  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  constant 
nu  procès  que  les  époux  l.issens  se  sont  unis 
par  le  lien  du  mariage  sous  l'empire  de  la 
Coutume  de  Bruxelles,  sans  avoir  fait  un 
contrat  anténuptial  ; 

Attendu  qu'il  est  d'une  jurisprudence  cer- 
taine, notoire  et  irréfragable,  que  c'est  la  loi 
en  vigueur  à l'époque  où  le  mariage  a été 
contracté,  qui,  à défaut  de  contrat  anténup- 
tial, régit  les  droits  matrimoniaux,  soit  par 
rapport  à la  communauté  conjugale,  soit  par 
rapport  à l'usufruit  qui  compèlc  au  survivant 
des  époux  dans  les  biens  du  prédéfunt,  et 
aux  autres  droits  de  survie  cl  gains  nuptiaux; 
par  la  raison  que  n'ayant  pas  fait  de  conven- 
tions matrimoniales,  ils  sont  censés  avoir 
adopté  toutes  les  dispositions  y relatives 
qu'embrasse  la  coutume  sous  la  domination 
de  laquelle  ils  se  sont  unis;  et  qu'il  est  de 
principe  quoi  cadem  sit  vit  tacili  quœ  ex- 
pretti  ; 

Attendu  qu'encore  que  lesdits  époux  Lis- 
sens  se  soient  mariés  après  la  promulgation 
de  la  loi  du  17  nivôse,  il  est  toutefois  encore 
d'une  jurisprudence  certaine  et  notoire  que 
ladite  loi  n'a  pas  aboli,  pour  les  mariages 
futurs,  les  dispositions  des  coutumes  qui 
conféraient  des  avantages  au  survivant  des 
époux; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  coutume  de 
Bruxelles  le  survivant  des  époux  relient  la 
totalité  des  biens  meubles  et  réputés  tels, 
qui  ont  composé  la  communauté  conjugale, 
cl  qu'il  a de  plus  l'usufruit  îles  biens  immeu- 
bles délaissés  par  le  prédéfunt;  d’où  il  suit 
que  le  legs  du  mobilier  et  de  l'usufruit  de 
scs  immeubles  que  Lissens  a laissé  à l'ap- 
pelante, son  épouse,par  testament  du  24  janv. 
1814,  est  nul  d’après  la  loi  iô  au  code  de 
legatit,  qui  porte  en  termes  formels:  Pro- 
priat  tuât  ret  legari  vel  fideieommitli  libi  non 
poluitse  ctrlum  etl , et  que  par  suite  les  char- 
ges y apposées  sont  aussi  entachées  de  nul- 
lité; d'uù  il  résulte  ultérieurement  encore 
que  la  loi  IG,  § I",  au  code  de  letlamcnlit, 
invoquée  par  les  intimés,  laquelle  ne  décide 
autre  chose  sinon  que  l'héritier  testamen- 
taire ou  ab  intestat  qui  approuve  volontaire- 
ment les  legs  faits  par  le  défunt  et  les  autres 
dispositions  par  lui  faites,  quoiqu'elles  ne 


soient  pas  revêtues  des  formalités  nécessai- 
res, est  obligé  de  les  accomplir,  n'est  pas 
applicable  à l'espèce,  puisqu'il  est  question 
dans  ladite  loi  d’individus  qui  étant,  soit 
directement,  soit  indirectement,  honorés  par 
le  testateur , peuvent  aussi  être  grevés  par 
lui,  tandis  que  l'appelante  n'a  pas  été  grati- 
fiée par  le  testament  de  son  mari,  ainsi  qu'il 
a été  dit,  et  que  c'est  un  principe  de  la  ma- 
tière des  testaments,  quod  nemo  poetil  gra- 
vari  nuisit  honoratui; 

Attendu  d’ailleurs  qu'en  rapprochant  ladite 
loi  16,  § i‘r  au  code  de  teslamcntie,  de  diffé- 
rents autres  textes  des  lois  romaines , et 
même  d'après  la  déc.  21  de  Slockmaus,  il  est 
manifeste  que  ce  n'est  que  lorsqu'une  dis- 
position a de  la  connexité  avec  une  autre, 
que  l’exécution  de  l'une  de  ces  deux  dispo- 
sitions impose  à l'héritier  l’obligation  d'ac- 
complir l'autre  qui  y est  liée,  tandis  que  les 
deux  legs,  l'un  d'une  somme  de  300  II.,  l'au- 
tre d'une  somme  de  800  II.,  laissés  par  Lis- 
sens  à ses  deux  sueurs,  n'ont  aucune  con- 
nexité avec  le  legs  d'une  partie  de  terre  de 
dix  journaux,  qu'il  leur  a aussi  fait  par  le 
même  testament  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que,  quand  même  il  serait  constaté  que 
l'appelante  eût  exécuté  les  deux  legs  de 
300  et  de  800  II.  sus-énoncés,  elle  ne  serait 
toutefois  pas  obligée  d'accomplir  le  legs  de 
la  susdite  partie  de  terre;  et  que  par  une 
conséquence  ultérieure,  étant  constant  en 
fait  que  le  mari  de  l'appelante  a acquis, 
durant  leur  mariage,  deux  tiers  de  ladite 
partie  de  terre,  dont  le  tiers  restant  était 
propre  dans  son  chef,  ces  deux  tiers  ont 
constitué  un  conquét  de  communauté,  et 
que  par  une  suite  ultérieure  encore  une 
moitié  en  appartient  en  pleine  propriété  à 
ladite  appelante,  et  qu’elle  a un  droit  d’osu  - 
fruit  dans  l'autre  moitié,  ou  un  tiers  de  la- 
dite partie  de  terre  en  pleine  propriété,  et 
un  droit  d’usufruit  dans  un  autre  tiers,  et 
encore  un  droit  d'usufruit  dans  le  tiers  qui 
était  un  propre  dans  la  personne  de  son 
mari  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  émendanl,  déclare  pour  droit  que 
l'appelante  a la  pleine  propriété  d'un  tiers 
de  la  partie  de  terre  de  six  journaux,  dont  il 
s'agit  au  procès;  qu’elle  a un  droit  d'usufruit 
dans  les  deux  autres  tiers,  etc. 

Du  22  juillet  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PL  MM.  Yanvolxem,  père. 
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* 1 • APPEL  (acte  d’).  — Profession. 

2*  Exécuteur  testamentaire.  — Levée  pe 
scellés. 

1 • L'acte  d'appel  doil-il , à peine  de  nullité, 
faire  mention  de  la  profession  de  l'appe- 
lant (i)? — Rés.  nég.  (C.  pr.,  61  cl  *36.) 
2*  L'exécuteur  testamentaire  a-til  qualité 
pour  demander  la  levée  des  scellés  apposés  à 
la  requête  du  créancier  de  l’un  des  héritiers 
du  défunt ? — Rés.  nég.  (C.  civ.,  1031.) 

R....  était  créancier  de  H....  el'dcT...,  en 
vertu  d’un  acte  authentique.  I.c père  de  T.... 
triant  décédé.  B....  lit  apposer  les  scellés. 

C , exécuteur  testamentaire  du  défunt, 

demanda  la  mainlevée  des  scellés,  se  fondant 
sur  ce  que  B....  n’était  pas  créancier  du  dé- 
funt. B....  lit  valoir  une  fin  de  non-recevoir 

basée  sur  le  défaut  de  qualité  de  C : au 

fond,  il  soutint  qu’étant  créancier  de  T il 

avait  pu  en  exercer  les  droits.  — Jugement 
qui  ordonne  la  levée  des  scellés.  — Appel. 

L’intimé  éleva  contre  l’acte  d’appel  un 
moyen  de  nullité  fondé  sur  ce  qu’il  ne  fai- 
sait pas  mention  de  la  profession  de  l’appe- 
lant; l’acte  d’appel,  dit-il,  doit  se  faire  dans 
la  forme  de  l’ajournement  et  par  conséquent 
avec  les  mêmes  formalités. 

Au  fond,  les  parties  ont  reproduit  les 
moyens  plaidés  en  première  instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  la  nul- 
lité de  l’acte  d’appel  : 

Attendu  que  l’indication  de  la  profession 
de  l’appelant  dans  l’acte  d’appel  n’est  re- 
quise par  aucune  disposition  légale,  et  biens 
moins  encore  à peine  de  nullité. 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  l’appelant  devant  le  premier 
juge; 

Attendu  que  ni  l’art.  1031,  C.  civ.,  ni  au- 
cune autre  disposition  de  loi,  ne  donne  aux 
exécuteurs  testamentaires  qualité  ni  de  droit 
pour  intenter  une  action  de  la  nature  de  celle 
dont  il  s’agit  ; 

Attendu  qu’il  devient  dès  lors  superflu 
d’examiner  si  l’appelant  avait  qualité  pour 
requérir  l’apposition  des  scellés  ; 


(i)  L’acte  d’appel  est  assujetti  à toutes  les  forma- 
lités des  exploits  d’ajournement. — Carré-Chauveau, 
n*  16*6. 

(s)  I-i  question  de  savoir  si,  en  principe,  un  avan- 
tage indirect  déguisé  sous  la  forme  d’un  contrat 
onéreux  est  valable  ne  fait  plus  de  doute  dans  le 
aensde  l’affirmative.  V.  Br.,  16  avril  1832. — V.  aussi 

PASIC.  BELCE.  VOL.  IV.  TOM.  I. 


Sans  avoir  égard  au  moyen  de  nullité  de 
l’acte  d’appel,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  déclare  les  intimés  non  receva- 
bles, etc. 

Du  26  juillet  1820.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 


RAPPORT.  — Dispense.  — Avantages 

INDIRECTS. 

L'acte  qui  contient  une  vente  simulée  d'im- 
meubles, faite  par  le  père  à quelques-uns  de 
scs  enfants,  est-il  absolument  nul  et  sam 
effet  pour  le  tout  (x)  ? 

Si  ce I acte  doit  valoir  comme  donation  dégui- 
sée sous  le  voile  d’un  titre  onéreux ; la  t’o- 
lonté  de  dispenser  du  rapport  n'est-elle  pas 
suffisamment  exprimée  (a)?  — liés.  nég. 

Cilles  Vcrbekc,  domicilié  à flamme,  arron- 
dissement de  Termondc,  était  veuf  avoc 
quatre  enfants,  dont  deux  filles  mariées,  et 
deux  garçons  célibataires  qui  demeuraient 
chez  leur  père. 

Le  6 mars  1812,  par  deux  actes  notariés, 
le  père  vend  à Pierre-François  et  Henri  Ver- 
beke,  ses  deux  fils,  ses  immeubles  consis- 
tant en  une  métairie,  avec  maison,  grange, 
écurie,  deux  parties  de  terre  en  dépendantes, 
ainsi  que  ses  meubles,  elfets  mobiliers,  bes- 
tiaux, ustensiles,  instruments  aratoires,  rien 
réservé. 

Cilles  Yerbekc  étant  décédé  en  1816, 
François  Bogcarl  et  Bénoit  Baetens,  au  nom 
de  leurs  épouses,  ses  deux  filles,  demandè- 
rent en  justice  à ce  qu'il  fût  procédé  au  par- 
tage de  sa  succession,  sans  avoir  égard  à ces 
deux  actes,  lesquels  seront  déclarés  nuis, 
comme  étant  le  résultat  de  la  simulation 
suggérée  à un  octogénaire,  sans  numération 
de  prix  ; subsidiairement,  au  rapport  de  tous 
les  objets  des  mêmes  actes,  dans  l'hypothèse 
qu'ils  fussent  réputés  devoir  valoir  comme 
donations  déguisées. 

Les  circonstances  établissant  la  simulation 
étaient  trop  frappantes  pour  en  douter  un 
seul  instant.  Ces  actes  furent  regardés,  par 
jugement  du  tribunal  de  Tcrmonde  du  6 mai 
1818,  comme  contenant  des  donations  dégui 
sécs  sons  le  litre  extérieur  de  vente,  mais 


sur  ce  point  de  jurisprudence  la  note  qui  accom- 
pagne le  jugement  de  casa.  du  6 pluv.  an  xi  dans  la 
Pasicrisie , et  Merlin  dans  cette  affaire,  Quest.  de 
droit,  v*  Donation,  § 5. 

(x)  V.  Durante»,  t.  4,  n*  322;  Dalloz,  t.  10, 
p.  182  ; Malepeyrc,  n*  265. 
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dont  les  donataires  étaient  tenus  de  Taire 
rapport,  puisqu'ils  n'en  avaient  pas  été  dis- 
pensés par  le  père  donateur. 

La  première  question  qui  se  présentait 
naturellement  à examiner  clair  celle  de  sa- 
voir si  les  deux  actes  du  6 mars  1812  étaient 
radicalement  nuis?  Il  parait  qu'elle  n’a  pas 
été  agitée.  La  controverse  était  trcs-sérieusc 
autrefois  devantlcs cours  et  tribunaux.  D'une 
part,  on  maintenait  comme  donations  les 
ventes  simulées,  lorsque  le  donateur  ne  lais- 
sait point  d’héritier  à réserve,  parce  que  la 
simulation  ne  tendait  pas  à les  frustrer  d'un 
droit  qui  leur  fût  garanti  par  la  loi.  Si  le  dé- 
funt a pu  disposer  par  une  voie  directe  de  la 
totalité  de  ses  biens,  au  préjudice  des  succes- 
sibles, pourquoi  ne  pourrait-il  pas  le  faire 
indirectement  par  le  moyen  d'un  contrat  si- 
mulé? Les  successibles  n'ayant  qu'une  ex- 
pectative ne  sont  pas  fondés  à se  plaindre 
qu'on  leur  ait  enlevé  frauduleusement  un 
droit  à l'égard  de  biens  indéliniment  dispo- 
nibles. Aucune  loi  ne  défend  de  disposer  au 
préjudice  des  héritiers  présomptifs  auxquels 
la  loi  ne  réserve  pas  une  quotité.  Delà  la 
maxime  : il  u/la  fiunt  in  pretjudiciusn,  quœ 
non  /îunt  in  fraudent;  maxime  puisée  dans 
la  loi  38,  If.  de  conlrah.  empl.,  qui  distingue 
la  simulation  permise  de  celle  qui  est  défen- 
due; ce  qui  a fait  dire  à Faber,  dans  son 
code,  liv.  4,  tit.  17,  déf.  3:  Conlraclus  simu- 
lait n valet  s ecundùm  id  qund  actum  est,  si  eo 
modo  valere  possil;  et  à Dumoulin,  Ionie  1", 
p.  443  : Aon  preesumilur  fraus  nec  simulatio 
in  eo  quod  alid  vitl  oblinere  potrst  (t). 

D’autre  part,  on  a remarqué  qu'en  main- 
tenant des  conventions  mensongères,  c'est 
autoriser  l'immoralité;  et  il  y en  a assuré- 
ment lorsque,  voulant  faire  une  donation,  on 
feint  de  contracter  une  vente.  On  n'a  recours 
à des  voies  obliques  que  quand  on  a un  in- 
térêt de  cacher  la  vérité,  qui  seule  doit  faire 
le  sujet  des  traités  parmi  les  hommes,  cl 


(i)  On  peut  voir  pour  celle  opinion  un  arrêt  du 
28  floréal  an  xji  de  la  cour  d’appel  de  Bruxelles, 
5m*  chambre,  qui  a constamment  jugé  d’après  la 
distinction,  s'il  existait  des  héritiers  à réserve,  et 
qu'en  ce  cas  la  donation  déguisée  n'était  pas  même 
réductible  ; lorsqu'au  contraire  le  défunt  a eu  la  fa- 
culté de  tout  donner,  it  a pu  également  exercer  sa 
libéralité  sous  l'apparence  d’une  vente.  Trois  autres 
arrêts  ont  été  rendus  dans  te  même  sens;  18  juin 
4807,  13  fév.  1808  et  1"  mars  suivant,  tous  de  la 
3“  Chambre.  En  la  première  Chambre,  deux  autres 
arrêts  conformes  avaient  été  prononcés,  l’un  le 
83  fév.  an  xi,  l'autre  le  48  frimaire  an  xtv. 

La  cour  de  cassation  de  France,  section  civile,  a 
sanctionné  le  même  principe  par  se*  arrêts  dufi  plu- 
viôse an  xi  et  du  1 fri  mai  re  an  xm . 


peut  mériter  la  protection  des  lois  civiles. 

Pour  s'occuper  de  la  question,  s’il  y a lieu 
ou  non  à rapport,  il  a fallu  tenir  implicite- 
ment les  actes  du  6 mars  1812  comme  vala- 
bles. Ce  n’est  que  subordonnémenl  à leur 
validité  qu'on  peut  se  fixer  sur  la  dispense 
ou  l'obligation  du  rapport. 

Les  appelants  ont  donc  fait  valoir  l’obser- 
vation que  le  Code  civil  n’exige  nulle  part, 
pour  la  dispense  du  rapport,  qu'il  en  soit 
fait  mention  expresse,  mais  seulement  que 
les  dons  aient  été  faits  expressément  avec  la 
dispense  du  rapport.  Cette  disposition  des 
art.  843  et  919  n'est  que  la  répétition  de  la 
novcllc  18,  chap.  6 : Ain  expressim  desigtus- 
veril  ipse  se  velle  non  fieri  collalionem.  Voct 
et  les  auteurs  qu'il  invoque  (liv.  37,  lit.  S, 
n”  27),  enseignent  que  cela  s’entend  d une 
volonté  aussi  bien  exprimée  par  les  faits  et 
les  actes  que  par  les  termes  mêmes  '.  @ua- 
fem  voluntatisdeclaralionem  non  minus  rébus 
ipsisel  faclisquam  verbis  expressis  fieri  passe, 
palam  est.  Or  il  ne  peut  y avoir  de  volonté 
mieux  prononcée  d'avantager  quelques-uns 
de  ses  enfants,  qu'en  se  servant  d'un  titre 
translatif  de  propriété,  tel  qu’il  6oil  insttscep- 
tible  de  rapport.  Si  le  donateur  avait  dit  qu'il 
donnait  avec  dispense  de  rapport,  les  autres 
enfants  n'auraient  à réclamer  que  l'excédant 
de  la  portion  disponible,  et  nullement  le 
rapport  intégral  de  tout  ce  qui  a été  donné; 
et  puisqu'une  vente  simulée  renferme  une 
donation  valable,  comment  n’y  voit-on  pu 
une  volonté  bien  prononcée  de  dispenser  du 
rapport?  Si  l'on  prétend  que  la  réserve  étant 
entamée  l'acte  comme  frauduleux  est  nul 
pour  le  tout,  alors  on  retombe  dans  la  pre- 
mière question.  Mais  pour  se  placer  dans 
celle,  si  le  rapport  doit  avoir  lieu,  la  donation, 
quoique  déguisée,  est  regardée  valable,  et 
elle  doit  l'clre  avec  tous  les  avantages  inhé- 
rents. 


La  section  des  requêtes  était  en  opposition  de  ju- 
risprudence; elle  n'admettait  comme  valables  le» 
donations  qu'autant  qu'elles  étaient  faite»  d’apré» 
les  formes  exigées  par  t'ordonnance  de  1751.  ta 
mention  expresse  de  la  part  de  l'une  de»  partie»  de 
disposer  en  faveur  de  l'autre  4 titre  gratuit  étant 
substantielle,  on  ne  peut  regarder  comme  donation 
un  acte  qui  ne  fait  qu'énoncer  un  contrat  commuta- 
tif et  4 titre  onéreux. 

Dan»  les  départements  réunis,  l'ordonnance  de 
1731  n'a  pas  été  publiée;  les  donations  y étaient 
considérées  comme  des  contrats.  En  Flandre,  la 
tradition  par  oeuvres  de  loi  était  requise  pourleur 
perfection  ; en  Brabant,  elles  étaient  parfaites  par  ta 
simple  acceptation.  (Stockmans,  décis.  1 10.) 
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arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  s’il  est  vrai 
que  la  loi  ne  contient  pas  de  termes  sacra- 
mentels dont  il  soit  indispensable  de  se  ser- 
vir pour  indiquer  que  le  don  ou  le  legs  est 
fait  par  préeiput,  hors  part,  ou  avec  dispense 
de  rapport,  il  est  du  moins  incontestable 
qu’elle  exige,  et  dans  l'art.  845  et  dans  l'ar- 
ticle 919,  C.  civ.,  que  cela  soit  dit  expressé- 
ment; qu'il  y ail,  comme  le  porte  le  deuxième 
de  ces  articles,  une  déclaration  que  telle  est 
la  volonté  ; 

Attendu  que  rien  à cet  égard  ne  se  trouve 
exprimé,  ni  dans  les  actes  dont  il  s'agit,  ni 
dans  aucu  iv  acte  postérieur;  d*où  il  suit  qu'on 
ne  peut,  dans  l'espèce,  accueillir  la  réduc- 
tion sur  laquelle  les  appelants  insistent;  — 
Qu'en  vain  ils  prétendent  que  la  dispense 
du  rapport  serait  le  résultat  des  actes  ou  de 
la  disposition,  cl  qu'en  thèse  générale  ce 
résultat  suffit  pour  l'établir;  qu'un  pareil 
soutènement  est  une  erreur,  puisque  dans  le 
fait  et  tout  autre  considération  à part,  c'est 
recourir  à l'intention,  en  invoquant  une  vo- 
lonté tacite,  que  la  loi  regarde  comme  insuf- 
fisante et  qu'elle  rejette  lorsqu'elle  exige  une 
volonté  expresse;  que  c'est  encore  à tort 
qu'on  oppose  l'impossibilité  où  l'on  se  trou- 
vait d'exprimer  la  dispense  sans  détruire  les 
actes  de  vente,  et  que  dès  lors  la  forme  des 
actes  manifeste  clairement  la  volonté  défaire 
le  don  par  préeiput,  la  loi  exigeant  au  con- 
traire impérieusement  qu'il  y ail  expression 
et  déclaration  de  volonté;  que  d'ailleurs 
cette  impossibilité  de  l'insérer  dans  les  actes 
provient  directement  du  fait  des  appelants, 
du  moins  d'un  fait  auquel  ils  ont  participé, 
en  recourant  de  commun  accord  avec  leur 
père,  dans  la  vue  d'éluder  la  prohibition  de 
la  loi,  à des  actes  non  susceptibles  de  la 
déclaration;  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  tirer 
aucun  avantage  de  la  position  en  laquelle  ils 
se  sont  placés,  et  qu'une  donation  directe 
eût  été  préférable,  parce  qu'alors  on  pouvait 
sans  crainte  exprimer  la  dispense  du  rap- 
port, si  telle  était  la  volonté  réelle  du  père  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Baumhaucr 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  26  juillet  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5“  Ch.  — PI.  M.  Yanboorde.  W,.s. 


PROPRES.  — Bie-vs  réalisés.  — OEuvses 
de  loi.  Code  civil. 

Dam  l'ancienne  jurisprudence  du  Brabant, 
1er  bien*- fonds  acquit  avant,  mai*  réalités 


pendant  le  mariage,  étaient-il*  de*  propret 
ou  des  conquête  de  communauté  ? 

La  seule  publication  de  l'art.  1583,  C.  civ., 
a-t-elle  opéré  à cet  égard  lés  mêmes  effets, 
que  la  réalitalion  par  œuvres  de  loi,  rela- 
tivement aux  biens  acquis  sans  adhérilanee 
avant  celte  publication  (î).  — Rés.  alf. 
(C.  civ.,  1585.) 

Un  bien  réputé  meuble  à défaut  tf  adhérilanee, 
et  apporté  comme  tel  en  mariage  par  l'un 
des  époux,  peut-il,  par  la  seule  force  de  la 
loi,  changer  de  nature  pendant  le  mariage, 
et  être  considéré  comme  immeuble,  au  pré- 
judice de  l’époux  survivant  à qui  toute  la 
communauté  mobilière  est  dévolue  ? — 
Rés.  a(T. 

Guillaume  Jordens  avait  contracté  ma- 
riage avec  la  D"*  Anne-Philippine  Vamneeu- 
scl.sous  l'cmpirede  laCoutumede  Bruxelles. 

Ces  époux  acquirent  une  maison  gittiée  en 
cette  ville,  mais  sans  se  faire  adhcriler  par 
œuvres  de  loi. 

Le  mari  décéda,  laissant  une  fille,  qui  dans 
la  suite  fut  mariée  à un  S'  Dubois. 

La  veuve,  en  vertu  de  la  coutume,  re- 
cueillit toute  la  communauté  mobilière. 

Elle  se  remaria  avec  François  Brion,  sous 
le  ressort  de  la  même  coutume,  et  sans  con- 
trat de  mariage. 

Survint  la  publication  du  Code  civil,  dont 
l'art.  1585  affranchit  les  acquisitions  d'im- 
meubles de  la  formalité  des  œuvres  de  loi. 

La  D*  Brion  est  décédée  plusieurs  années 
après. 

Le  règlement  des  droits  de  survie  de  son 
second  mari  lit  naître  plusieurs  difficultés 
entre  ce  dernier  et  la  fille  du  premier  lit, 
mariée  au  S’  Dubois. 

Entre  autres  objets  en  contestation  était 
la  maison  acquise  par  la  défunte  et  son  pre- 
mier époux. 

La  D'  Dubois  réclamait  la  moitié  de  cette 
maison  en  pleine  propriété,  du  chef  de  son 
père  Guillaume  Jordens  ; et  l'autre  moitié  en 
nue  propriété,  du  chef  de  sa  mère,  sauf  au 
S'  Brion  l'usufruit  de  cette  moitié. 

En  conséquence  elle  provoqua  sur  ce  pied, 
devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  la  vente  par 
licitation  de  cette  même  maison. 

Le  S'  Brion  opposa  à cette  demande  des 
fins  de  non-recevoir  dont  il  est  inutile  de 
rendre  compte. 

Il  parait  que  les  deux  parties,  s’occupant 
principalement  des  fins  de  non-recevoir, 


(i)  V.  Br.,  4 janv.  1825  et  3 not.  1824  ; Merlin, 
Rép.,  Devoirs  de  loi,  p.  56. — Contré,  Liège,  13  fé». 
1849. 


Digitized  by  Ci 


i 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 27  juillet  «820. 


200 

laissèrent  ignorer  au  tribunal  que  la  maison 
en  litige  n'avait  jamais  été  réalisée  par  oeu- 
vres île  loi. 

Par  jugement  du  24  déc.  1819,  le  tribunal 
de  Bruxelles  accueillit  les  préten lions  de  la 
D'  Dubois,  ordonna  la  vente  par  licitation,  et 
déclara  son  jugement  exécutoire  nonobstant 
l'appel. 

Le  S'  Brion  appela  de  ce  jugement,  qui 
néanmoins  fut  exécuté  par  provision. 

Griefs.  — La  maison  dont  il  s’agit  au  pro- 
cès (disait  l'appelant)  a été  acquise  par  les 
mariés  Jordens  sans  adbéritauce;  elle  est 
donc  échue  comme  meuble  à l'épouse  sur- 
vivante.qui,  en  sc  remariant  avècl'appelant, 
l’a  apportée  aussi  comme  meuble  dans  la 
communauté  conjugale  entre  elle  et  son 
deuxième  mari.  Celle  maison  a conservé  sa 
nature  mobilière  pendant  le  mariage  du 
S'  Brion  avec  la  V’  Jordens,  puisque  les 
époux  ne  s'y  sont  pas  fait  adliériler  ; elle  est 
donc  passée  en  toute  propriété  à l'appelant, 
auquel  la  coutume  défère  tous  les  meubles 
réels  et  fictifs  de  la  communauté.  Et  que  l'on 
ne  dise  pas  que  la  publication  du  Code  civil, 
art.  1583,  a opéré  les  mêmes  elfels  que  la 
réalisation  par  oeuvres  de  loi,  et  que,  par 
cette  publication,  la  maison  dont  il  s'agit  a 
changé  de  nature  et  est  devenue  immeuble, 
ce  serait  donner  au  Code  civil  un  effet  ré- 
troactif, au  préjudice  des  droits  acquis  à 
l’appelant  dès  l'instant  de  son  mariage.  En 
tout  cas,  si  ce  système  était  admissible,  il  en 
résulterait  alors  que  la  maison  litigieuse  se- 
rait un  couquél  de  communauté,  dont  une 
moitié  appartiendrait  à l'appelant  en  pleine 
propriété,  et  l’autre  moitié  en  usufruit. 

Les  intimés,  les  S'  et  D"  Dubois,  ne  pou- 
vaient pas  espérer  de  faire  maintenir  le  juge- 
ment dont  il  y avait  appel.  Il  ne  leur  restait 
qu'à  soutenir  que  la  publication  de  l'art  1585, 
C.  civ.,  avait  fait  l'office  des  œuvres  de  loi, 
et  que  par  suite  la  maison  en  question  était, 
ou  bien  un  propre  dans  le  chef  de  la  dame 
Brion, leurauteur, selon  ta  doctrine  de  Slock- 
tnans  (décis.  51  et  121),  qui  enseigne  que  la 
réalisation,  soit  par  œuvres  de  loi,  soit  par 
la  possession  Ireutenaire,  d'un  bien-fonds 
acquis  avant  le  mariage,  rétroagil  à l'époque 
de  l'acquisition,  et  constitue  un  propre  de 
communauté  (t);  ou  tout  au  moins  un  con- 
quét,  selon  la  doctrine  de  YYynants. 

ARRÊT. 

LA  CO  Lit  ; — Attendu  que  les  parties 


6ont  en  aveu  que  les  époux  Jordens,  père  et 
mère  de  l'épouse  de  l’intimé,  se  sont  onis 
par  le  lien  du  mariage  sous  l'empire  de  la 
Coutume  de  Bruxelles,  sans  avoir  fait  un 
contrat  anténuptial  ; 

Attendu  qu'il  est  d’une  jurisprudence  cer- 
taine et  notoire,  que  c’est  la  loi  en  vigueur! 
l'époque  où  un  mariage  a été  contracté  qui, 
à défaut  de  contrat  anténuptial,  régit  les 
droits  matrimoniaux,  soit  par  nippon  à 1a 
communauté  conjugale,  soit  par  rapport  à 
l’usufruit  qui  coin  pèle  au  survivant  des  époux 
dans  les  biens  du  prédécédé,  et  aux  autres 
droits  de  survie  et  gains  nuptiaux,  par  la 
raison  que  n'ayant  pas  fait  de  conventions 
matrimoniales,  ils  sont  censés  avoir  adopté 
toutes  les  dispositions  y relatives  qu’em- 
brasse la  coutume  sous  la  domination  de  la- 
quelle ils  se  sont  mariés,  et  qu'il  est  de  prin- 
cipe quod  eadem  sil  vis  lacili  çuœ  expmri; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  Coutume  de 
Bruxelles  le  dernier  vivant  des  époux  re- 
lient la  totalité  des  biens  meubles  et  réputés 
tels,  qui  ont  composé  la  communauté  conju- 
gale, et  qu'il  a de  plus  l'usufruit  des  biens 
immeubles  délaissés  par  le  prédéfunt  ; 

Attendu  qu'il  est  encore  en  aveu  entre  les 
parties  que  la  maison  dont  il  s'agit  au  pru- 
cès  a été  acquise  durant  le  mariage  desépoui 
Jordens,  père  cl  mère  de  l'épousede  l’in liiuc, 
et  qu'ils  n’ont  pas  été  réalisés  par  œuvres  de 
loi  dans  ladite  maison  ; d’où  il  résulte  qu'elle 
a appartenu  eu  totalité,  en  tant  quelle  avait 
la  nature  d'un  bien  réputé  meuble  scion  la- 
dite coutume  de  Bruxelles,  à la  mère  de 
l'épouse  de  l’intimé,  qui  a survécu  à son 
mari  ; 

Attendu  que , bien  qu’ayant  convolé  en 
secondes  noces  avec  l'appelant,  elle  ail  ap- 
porté ladite  maison  comme  mobilière  dans 
celle  seconde  communauté  conjugale,  toute- 
fois la  publication  de  l'art.  1585,  C.  civ.,  qui 
statue  que  la  vente  est  parfaite  entre  les 
parties,  et  que  la  propriété  est  acquise  de 
droit  à l'acheteur  à l’égard  du  vendeur,  des 
qu’on  est  convenu  de  la  chose  et  dit  prix, 
ayant  eu  lieu  durant  le  second  mariage  de  la 
mère  de  l'intimé  avec  l’appelant,  et  étant 
d’une  jurisprudence  notoire  que  la  disposé 
lion  législative  renfermée  dans  l’art.  158a 
précité  du  Code  civil  a étendu  son  empire 
dès  l'instant  on  il  a été  promulgué,  jusques 
sur  les  contrats  de  vente  qui  avaient  pris 
naissance  sous  une  législation  antérieure,  il 
en  résulte  que  ladite  maison  a reçu  le  carac- 


(0  La  doctrine  de  Slockmans  n "était  pas  suivie 
en  Brabant.  V.  Wjnanls,  rem.  806,  et  le  plaidoyer 


de  M Merlin,  dans  le  .Voue,  fiép.,  v-  Gains  de  «trrtr. 

Si- 
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1ère  de  conquit  réel  de  communauté,  et  que, 
par  une  suite  ultérieure,  une  moitié  en  ap- 
partient en  pleine  propriété  à l'appelant 
Brion,  et  qu'il  a un  droit  d'usufruit  dans 
l'autre  moitié,  en  vertu  de  la  Coutume  de 
Bruxelles,  dont  les  dispositions  qui  confé- 
raient des  avantages  au  survivant  des  époux 
n'ont  pas  été  Abolies  par  la  loi  du  17  nivôse 
pour  les  mariages  futurs,  d'après  une  juris- 
prudence notoire  et  constante,  la  nue  pro- 
priété de  celte  moitié  appartenant  à J'iu  tintée, 
comme  héritière  de  sa  mère; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  le  jugement  dont  est  appel,  en 
n'adjugeant  à l'appelant  que  l’usufruit  de  la 
moitié  du  prix  à provenir  de  la  vente  de  la- 
dite maison,  a porté  une  atteinte  manifeste 
aux  droits  qui  lui  compétent  dans  la  même 
maison  ; 

Attendu  néanmoins  que  c'est  un  principe 
que  nul  ne  peut  être  contraint  à demeurer 
dans  l'indivision  ; 

Attendu  que  le  partage  de  ladite  maison 
ne  peut  être  effectué  en  nature;  qu'elle  a été 
rendue  publiquement,  et  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  rt*  lanti  valet  quanti  publiée  vendi 
poteit;  de  sorte  que  la  vente  de  ladite  mai- 
son, qui  a eu  lieu  ensuite  d'un  jugement  qui 
en  a ordonné  la  vente  par  licitation,  n'a 
causé  aucun  préjudice  aux  parties; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 


(l)  V.  Br,,  48  juin.  1818;  Br  , Cass.,  S fér.  1841. 
— Contra,  Liège,  27  janv.  1824;  Paris,  Cass., 
21  juill.  1824  el  26  fév.  1838. 

(s)  Tous  les  amours  qui  onl  écrit  sur  la  prescrip- 
tion négative  ne  Pont  considérée  que  comme  une 
simple  exception  que  le  débiteur  peut  opposer  à 
l’action  que  son  créancier  négligent  lui  intente 
tardivement.  Celle  exception,  suivant  les  mêmes 
auteurs,  ne  tient  nullement  4 la  substance  du 
contrat  ; elle  est  toute  hors  du  contrat  ; elle  ne 
tire  sa  force  que  de  la  loi  en  vigueur  an  mo- 
ment où  Faction  est  intentée.  Prœscriptio,  dit  Hu- 
berus,  non  pcrltnet  ad  valorem  contractas,  srd  ad 
Umpus  et  modum  actionis  instituendœ , quer  per  se 
qvasicontractum  separatumque  negotium  constituit. 
(Huberus.  ad  D..  liv.  Ier,  lit.  3,  digression  de  eon- 
flictu  legum,  n*  7).  C’est  donc  une  erreur  de  croire 
que  la  prescription  entre  tacitement  dans  le  contrat, 
en  vertu  de  la  stipulation  de  la  loi;  car,  s'il  en  était 
ainsi,  il  faudrait  dire  que  la  prescription  se  règle 
d’après  la  loi  du  lieu  du  contrat,  tandis  que  tous  les 
auteurs  enseignent  et  que  tous  les  tribunaux  déci- 
dent que  c’est  la  loi  du  domicile  qu’a  le  débiteur  au 
moment  de  l’action,  qui  seule  règle  la  prescription 
qu’il  peut  opposer  (V.  entre  autres,  Voet,  lit.  44, 
ht.  3,  n*  12;  Burgundus,  ad  Cons.  Fland.,  tr.  2, 
n*‘  23  et  24  ; Merlin,  Itép.  de  jurisp.,  v*  Prescription , 
*ect.  l"t  § 3,  n*  7).  Or,  comme  le  débiteur  peut 
changer  de  domicile,  et  que  par  suite  il  est  impossi- 
ble, en  cas  de  diversité  de  lots,  de  connaître,  au  mo- 
ment de  la  convention,  b loi  qu’il  fraudra  suivre 


au  néant,  en  tant  qu'il  n'a  adjugé  à l’appe- 
lant que  l'itsufruit  de  la  moitié  du  prix  à pro- 
venir de  la  vente  de  ladite  maison;  enten- 
dant, quant  à ce,  déclare  que  la  moilié  du 
prix  provenu  de  la  vente  de  ladite  maison, 
au-dessus  des  charges  y affectées,  appar- 
tient en  pleine  propriété  à l'appelant;  qu'il  a 
un  droit  d'usufruit  dans  l'autre  moitié,  el 
que  la  nue  propriété  de  celte  moilié  appar- 
tient à l'épouse  de  l'intimé;  ordonne  qu’il 
sera  fait  applicat,  sur  ce  pied,  de  ladite  moi- 
tié du  prix  d'achat,  etc. 

Du  27  juillet  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Verhaegen,  père,  et 
Yanhooghlen,  fils.  S.... 

* PRESCRIPTION.  — Billet  a ordre.  — 
Effet  rétroactif.  — Protêt. 

La  prescription  de  Vart.  189,  C.  romm.,  est 
applicable  aux  lettres  de  change  et  biltcls  à 
ordre  créés  avant  son  émanation  (i). 

Il  n’est  pas  nécessaire  quil y ail  eu  protêt  pour 
que  la  prescription  ait  pris  son  cours  (a). 
(C.  civ.,2281  ; C.  cornai.,  189.) 

Le  Sr  A.  Cornelis  avait  créé,  le  16  oct. 
1807,  un  billet  à ordre  de  2,800  fl.,  au  profit 
du  Sr  L.  Cornelis,  payable  à présentation. 
Les  héritiers  L.  Cornelis  en  réclamèrent  le 


pour  la  prescription,  il  en  résulte  évidemment  que 
la  durée  de  la  prescription  n’entre  jamais  et  ne  peut 
entrer  pour  rien  dans  les  stipulations  tacites  du  con- 
trat ; d’où  la  conséquence  necessaire  qu’aucune  des 
parties  ne  peut  invoquer  mil  droit  acquis  relative- 
ment à la  durée  de  la  prescription,  el  que  parlant  il 
est  dans  le  domaine  de  la  loi  postérieure  d’abréger 
ou  de  prolonger  celte  durée.  Telle  était  la  doctrine 
des  auteurs  avant  le  Code  civil  (V.  un  arrêt  de  Br. 
du  21  novembre  1806;  Pasicrisie  française  à celle 
date.)  L’article  2281  de  ce  code,  lf*  partie,  s’est 
écarté  de  b pureté  des  principes,  en  statuant  que 
les  prescriptions  commencées  à l’époque  de  sa  publi- 
cation seraient  réglées  conformément  aux  lois  an- 
ciennes; tandis  que,  dans  sa  seconde  partie,  il 
abrège  néanmoins  les  prescriptions  qui  auraient 
encore  4 courir  plus  de  trente  ans,  de  sorte  que  les 
rédacteurs  du  Code  civil  ont  eux-mémes  pensé  que 
le  créancier  n’avait  point  de  droit  acquis  à l’égard  de 
la  durée  de  la  prescription. — Cet  art.  2281 , 1"  par- 
tie, peut-il  être  étendu  à d’autres  prescriptions  que 
celles  que  le  Code  civil  a établies?  La  négative  pa- 
rait évidente  d’après  la  règle,  Quod  contra  rationem 
juris  introduclum  est , non  est  produccndum  ad  con- 
sequentias.  C’est  sur  ce  fondement  que  la  cour  de 
Bruxelles,  tant  en  appel  qu’en  cassation,  a conslam 
ment  jugé  que  la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par 
l’art.  180,  C.  romm.,  était  applicable  aux  lettres  de 
chaoge  el  aux  billets  4 ordre  souscrits  4 une  épo- 
que où  ils  ne  se  prescrivaient  que  par  trente  ans. 
(Y.  les  arrêts  cités  plus  haut.) 
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payement  en  1819.  On  opposa  la  prescrip- 
tion dé  l’art.  189:  elle  fut  écartée  par  le 
l"jugc. — Appel. 

L'appelant  soutint  que  le  billet  étant  à 
présentation  et  le  porteur  ne  l'ayant  point 
fait  protester,  pas  plus  qu'il  n'avait  exercé 
de  poursuite  en  payement  depuis  la  promul- 
gation du  Code  decommercequi  était  devenu 
obligatoire  au  l"janv.  1808,  la  prescription 
de  l'art.  189.  C.  connu.,  était  acquise.  L'in- 
timé a observé  que  ce  billet  avait  été  créé 
avant  que  le  Code  de  commerce  fût  obliga- 
toire et  sous  l'empire  de  l'ord.  de  1673,  qui 
ne  prononçait  point  de  prescription  de  cinq 
ans  contre  les  billets  à ordre  pour  défaut  de 
poursuite  pendant  ce  délai;  qu'un  ne  pourrait 
appliquer,  à la  demande  de  payement  du 
billet  dont  s'agit,  la  disposition  de  l'art.  189, 
C.  comm.,  sans  faire  rélroagir  ce  code  ; que 
l'art.  2281,  C.  civ.,  s'opposait  à l'application 
du  Code  de  commerce  dans  l'espèce;  que 
d'ailleurs  le  billet  en  question,  étant  exigible 
à présentation,  l'intimé  n'avait  pas  dit  le 
faire  protester  et  n'avait  été  obligé  à exercer 
aucune  poursuite  dans  un  temps  fixé,  et  que 
parlant,  sous  le  Code  de  commerce  même,  la 
prescription  qu'il  introduit  ne  pouvait  être 
appliquée  à un  tel  billet. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  billet  qui 
forme  l'objet  de  la  cause  actuelle  a le  carac- 
tère d'un  véritable  billet  à ordre  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
le  créateur  et  le  porteur  dudit  billet  étaient 
tous  deux  négociants,  et  qu'il  ne  conste  pas 
que  le  même  billet  ait  eu  une  cause  étran- 
gère au  commerce  ; 

Attendu  que  l’espèce  de  prescription  néga- 
tive, dont  traite  fart.  189,  C.  comm.,  est  tout 
à la  fois  distincte  des  espèces  de  prescription 
négatives,  sur  lesquelles  il  est  statué  dans  le 
lit.  20  du  liv.  3,  C.  civ.,  qui  est  antérieure 
au  Code  de  commerce,  lequel  art.  189  dudit 
Code  de  commerce  embrasse  spécialement 
les  matières  commerciales  qui  comprennent 
les  lettres  de  change  et  les  billets  à ordre 
souscrits  par  des  négociants,  marchands  ou 
banquiers  ; d'où  il  suit  que  les  principes  con- 
sacrés dans  le  lit.  20  précité  du  liv.  3,C.  civ., 
ne  peuvent  pas  exercer  leur  empire  sur  la- 
dite espèce  de  prescription  négative  établie 
dans  l'art.  189  susénoncé,  C.  comm.  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  faire  rétroagir 
cet  article  que  de  l’appliquer  aux  lettres  de 
change  ou  billets  à ordre  créés  avant  son 
émanation,  d'autant  qu’il  n'est  porté  par  là 
aucune  atteinte  à un  droit  acquis,  la  pres- 
cription négative  avant  qu'elle  soit  accom- 


plie ne  conférant  aucun  droit  formé  an  débi- 
teur au  profit  de  qui  elle  court,  et  le  créancier 
n'ayant  également  pas  un  droit  acquis  à ce 
que  son  action  soit  soumise  à la  prescription, 
qui  était  en  vigueur  lorsqu’elle  a pris  son 
origine,  par  la  raison  que  lu  prescription  n'a 
pas  son  principe  dans  le  contrat  d'ou  nuit 
l'action,  mais  dans  la  loi  qui*  par  des  consi- 
dérations d'ordre  pubiic.produit  cette  excep- 
tion en  faveur  du  débiteur,  après  l'expiration 
d'un  certain  espace  de  temps,  indépendam- 
ment des  volontés  des  contractants,  et  qui 
par  conséquent,  par  un  argument  tiré  de  la 
loi  91,  § 3,  au  digeste  de  ver  b.  oblig.,  peut 
en  abréger  ou  proroger  le  terme  lorsque  le 
bien  public  le  réclame  ; 

Attendu  qu’il  est  évident  que  ledit  art.  189, 
C.  comm.,  ne  peut  pas  être  entendu,  comme 
exigeant  l'existence  d'un  protêt,  pour  que  la 
prescription  contre  les  actions  qui  naissent 
d'une  lettre  de  change  ou  d’un  billet  à ordre 
commence  son  cours,  puisqu'il  résulterait 
d’une  semblable  interprétation  celte  absur- 
dité, qu’ep  cas  d’absence  de  protêt  lesdiles 
actions  seraient  perpétuelles  ; mais  qu'on 
peut  seulement  en'induire  que,  lorsqu’il  va 
eu  un  protêt  ou  des  poursuites  postérieures 
au  protêt,  la  prescription  ne  commence  à 
courir  que  depuis  lors; 

Attendu  que  le  billet  à ordre  dont  il  s'agit 
a été  créé  le  16  oct.  1807;  qu’il  n'élaii  pas  à 
terme,  puisqu'il  était  exigible  au  moment  de 
la  présentation; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  l'action  qui  naît  dudit  billet  à or- 
dre a été  prescrite  longtemps  avant  l'époque 
où  elle  a été  portée  en  justice; 

l’ar  ces  motifs,  dit  que  la  proscription  de 
5 ans  introduite  par  l'art.  189,  C.  comm., 
contre  les  billets  à ordre  souscrits  entre 
négociants,  est  applicable  au  billet  à ordre 
de  2,800  IL  souscrit  le  16  oct.  1807,  etc. 

Du  27  juillet  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I"  Ch.  — PI.  MM.  Vanvolxem,  fils,  et 
Lefebvre,  d'Alosi. 


COURS  D’EAU.  — Action  possessoire.  — 
Compétence.  — Acte  Administratif.  — 
Juge  de  paix. 

Lorsque  l'établissement  d'un  barrage  et  d'un 
réservoir,  sur  un  tours  d'eau  non  navigable, 
a été  autorisé  par  arrêté  du  ministre  du 
U’aterstaal,  le  juge  de  paix  est-il  compétent 
pour  connaître  de  la  complainte  formée  par 
les  propriétaires  riverains,  pour  le  trouble 
apporté  à la  jouissance  qu'ils  avaient  de  ce 
court  d'eau,  par  le  fait  que  le  ministre  a 
autorisé?  — Rés.  aff. 
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Le  S'  Guillaume,  en  vertu  d'autorisation 
du  ministre  du  waterslaat  du  15  sept.  1818, 
avait  établi  un  barrage  et  un  réservoir  pour 
retenir  les  eaux  du  ruisseau  qui  fait  mouvoir 
son  moulin. 

D’autres  propriétaires  d’usines  ont  assigné 
Guillaume  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Fléron,  pour  lui  voir  faire  défense  de 
retenir  ou  détourner  les  eaux  et  de  construire 
aucun  ouvrage  qui  pourrait  préjudicier  à 
leurs  usines. 

Guillaume  a excipé  d'incompétence  mo- 
tivé sur  ce  que  ce  qu’il  avait  fait  était  au- 
torisé par  uu  acte  administratif  et  que  le  juge 
de  paix  devant  respecter  cet  acte  était  in- 
compétent pour  connaître  d'une  action  fon- 
dée sur  le  fait  autorisé. 

6 Avril  1819,  jugement  du  juge  de  paix, 
confirmé  sur  appel  par  jugement  du  tribunal 
de  Liège  du  12  janv.  1820,  qui  rejette  l’ex- 
ception d’incompétence. 

Guillaume  s'est  pourvu  en  cassation,  pour 
violation  de  la  loi  du  16  fructidor  an  ni,  de 
l'art.  10,  lit.  3,  de  celle  du  24  août  1790,  et 
pour  fausse  application  des  art.  164  et  165 
de  la  loi  fondamentale,  enfin  de  l’art.  645, 
C.  civ.,  et  de  la  loi  du  16  juin  1816. 

, ARRÊT. 

LA  COUR:  — Considérant  qu'il  s’agit, 
dans  l'espèce,  d'une  action  possessoire,  qui 
a pour  objet  une  demande  en  maintenue 
dans  la  jonissance  de  certains  droits  que  des 
propriétaires  riverains  d'un  ruisseau  non 
navigable  ni  flottable  prétendent  leur  appar- 
tenir ; 

Qu’une  demande  de  celte  nature  rentre 
dans  la  disposition  de  l'art.  5,  g 2,  C.  pr.,  qui 
statue  que  les  juge  de  paix  sont  compétents 
pour  connaître  des  entreprises  sur  les  cours 
d'eau  commises  dans  l’année  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  tribu- 
nal de  Liège,  en  conlirmant  le  jugement  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Fléron,  n'a  pas 
violé  les  lois  invoquées  par  le  demandeur  en 
cassation,  mais  au  contraire  qu'il  s'est  con- 
formé à la  disposition  de  l'art.  3 ci-dessus 
cité; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  28  juillet  1820.  — Liège,  Ch.  de  cass. 


(t)  V.  Brui.,  tSnoT.  1815,  et  la  note;  IS  janv. 
1822  et  16  juill.  1854*.  Mais  r.  La  Haye,  12  janv. 
1823;  Malcpeyre,  Soc.  connu.,  n*  424;  Dclangle, 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  — Soli- 
darité. — Action  de  in  rem  verso. 

La  associés  en  participation  sont-ils  tenus 
ex  contrario,  soit  solidairement , soit  pour 
leur  part  el  portion,  des  engagements  pris 
par  l'un  d’eux  envers  les  tiers  (il?  — . Rés. 
.nég. 

Ne  sont  ils  pas  au  moins  obligés  pour  leur 
part  sociale,  si  la  chose  pour  laquelle  l'en- 
gagement a élé  contracte  a tourné  au  pro- 
fit de  l'association  ? — Rés.  afl'. 

Y a-t-il  in  rem  versum  d l'égard  des  associés 
en  participation,  lorsqu'en  résultal  l'obli- 
gation contractée  par  l’un  d'eux  n'a  procuré 
qu’une  action  que  ce  dernier  seul  peut  in- 
tenter ? — liés.  nég. 

Et  spécialement:  Les  associés  en  participa- 
tion pour  rentreprise  de  travaux  publics, 
sont-ils  tenus  de  in  rem  verso,  par  cela 
seul  que  la  chose  a été  employée  à ces  mê- 
mes travaux,  si  néanmoins  l'associé  qui  a 
contracté  l'engagement  est  seul  qualifié, 
vis-d-vis  du  gouvernement,  pour  réclamer 
le  prix  de  l'entreprise  ? — Rés.  nég. 

Le  S'  Simon  Pick  s’était  associé  en  parti- 
cipation avec  le  Sr  Longis  el  autres,  pour 
l’entreprise  des  fortifications  d’Anvers.  Lon- 
gis était  seul  connu  du  gouvernement  comme 
entrepreneur.  Ce  dernier,  qui  avait  la  plus 
grande  part  de  la  gestion,  souscrivit  plu- 
sieurs effets,  soit  en  payement  de  matériaux, 
soit  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires 
;i  l'entreprise. 

Le  S’ J.  Wauters  était  porteur  de  deux  de 
ces  effets,  montant  ensemble  à 5,197  fl. 
N'ayant  pu  en  obtenir  le  payement  du  S' Lon- 
gis, il  lit  assigner  celui-ci,  ainsi  que  le  sieur 
S.  Pick,  devant  le  tribunal  de  commerce 
d’Anvers,  pour  les  faire  condamner  solidai- 
rement à lui  payer  le  montant  des  deux  bil- 
lets dont  il  s'agit,  avec  intérêts  et  frais. 

Longis  reconnut  la  dette,  mais  il  soutint 
qu'il  ne  pouvait  être  tenu  que  pour  sa  part 
sociale. 

S.  Pick  conclut  à' non-recevoir,  sur  le  fon- 
dement qu'il  n’avait  pas  signé  les  effets  dont 
on  demandait  le  payement,  et  que  la  signa- 
ture île  son  associé  en  participation  n'avait 
pu  l'obliger. 

6 Mai  1819,  jugement  qui  condamne  Lon- 
gis 5 payer  au  demandeur  le  montant  des 
deux  effets  par  lui  souscrits,  el  déclare  Aie  et 


des  Soc.  C0mm.,  n"  603  ; Troplong,  Tr.  de  la  Soc., 
n*  780. 
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nunc  faction  non  recevable  cl  mal  fondée  à 
l'égard  de  S.  Rick. 

Appel  de  la  pari  de  J.  YVaulcrs,  en  ce  qui 
touche  celle  dernière  disposition. 

Il  disait  pour  griefs:  — I"  D'association 
en  participation  entre  S.  Pick  , Longis  et 
autres,  pour  l'entreprise  des  fortifications 
d'Anvers,  est  constante  au  procès.  Il  est  éga- 
lement établi  que  les  deux  effets  dont  il  s'agit 
ont  été  souscrits  par  Longis  pour  compte  de 
l’entreprise.  Cela  étant,  il  en  résulte  que  l'in- 
timé, aussi  bien  que  Longis  et  les  autres  as- 
sociés, est  tenu  solidairement  de  celle  dette 
sociale,  encore  qu'il  ne  fait  pas  contractée 
personnellement.  Les  associés  en  participa- 
tion s'obligent  les  lins  les  autres  envers  les 
tiers,  tout  comme  les  associés  en  nom  collec- 
tif : c'est  ce  qui  a été  jugé  par  deux  arrêts  du 
parlement  de  Douai  de  1782  et  1788,  rap- 
portés dans  les  Quest.  de  droit  de  M.  Merlin, 
y' Société,  $ 2,  et  par  la  cour  de  cassation  de 
France  le  2li  mars  1817. 

2‘  En  tout  cas,  si  l'intimé  n'est  pas  tenu 
ex  eontractu , il  l’est  au  moinsde  in  rem  verso. 
Les  billets,  dont  l'appelant  est  porteur,  ont 
été  souscrits  par  Longis  en  payement  des 
matériaux  qui  ont  servi  aux  travaux  des  for- 
tifications. Cet  engagement  a donc  tourné  au 
prolit  de  la  société. 

L'intimé  répondailau  premier  grief,  qu'au- 
cun texte  de  loi  ne  rend  obligatoires,  à l'égard 
des  associés  en  participation , les  engage- 
ments contractés  avec  des  tiers  par  l'un 
d’entre  eux;  qu'au  contraire  l’usage,  fondé 
sur  la  nature  de  cette  espèce  particulière 
d'association,  a consacré  eu  principe  que  les 
associés  en  participation  ne  sont  nullement 
tenus,  ex  eontractu , des  engagements  pris 
par  l'un  d'eux;  que  cet  usage  est  confirmé 
par  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  qui  ont 
traité  celle  matière,  et  qu'il  a été  suivi  par 
celle  cour  supérieure,  dans  son  arrêt  du  18 
nov.  1815  (t). 

Au  second  grief,  l'intimé  répondait:  — A 
la  vérité,  les  associés  en  participation,  bien 
qu'ils  ne  soient  pas  tenus  en  vertu  des  enga- 
gements contractés  par  l'un  d'eux,  peuvent 
être  obligés,  ex  œquitale,  pour  leur  part  et 
portion,  lorsque  la  chose  a tourné  à leur 
profit.  .Mais  d'abord  il  n'est  pas  établi,  dans 
l'espèce,  que  les  deniers  ou  les  matériaux 


(i)  Tel*  sont,  entr’autrw,  Rogne,  Jurisp.  consu- 
laire. ch.  50  ; ttornicr,  sur  fart.  8 du  lit.  4 de  l’ord. 
de  1673:  Savary,  Parfait  négociant,  tiv.  t ch.  1” 
de  la  partie  ; Jousse,  sur  le  titre  4 de  l’ord.  de 
tii 75,  in  principio  ; Fourncl,  dans  son  Commentaire 
du  Code  de  commerce,  art.  47  ; M.  Merlin,  dans  son 
Aoue.  Rép.,  v*  Société,  sect.  6,  § t , n*  5,  où  il  s’ex- 


pour lesquels  les  deux  billets  en  litige  ont 
été  souscrits  par  Longis,  aient  été  employés 
aux  travaux  des  fortifications.  Ensuite  et 
dans  la  supposition  aflirmative,  cet  emploi 
seul  ne  constituerait  pas  encore  fin  rem  ver- 
sum.  En  effet,  pour  qu'il  V ait  in  rem  rersum 
à l'égard  d'une  société,  il  faut  que  la  chose 
soit  entrée  dans  la  caisse  commune,  in  com- 
munrm  arcam,  comme  le  dit  la  loi  82,  D.  pro 
sono  ; il  faut  au  moins  que  l'engagement  ait 
conféré  aux  associés  un  droit  direct  à la 
chose.  Or  ici  rien  de  tout  cela.  Longis  était 
seul  entrepreneur  des  fortifications.  Les 
deniers  qu'il  a empruntés  ou  les  matériaux 
qu'il  a achetés  ne  sont  pas  entrés  dans  la 
caisse  ou  dans  les  magasins  de  la  société  ; il 
les  a employés  à des  propriétés  publiques. 
Cet  emploi  n'a  pas  même  procuré  à ses  asso- 
ciés une  créance  à charge  du  gouvernement, 
puisque  lui,  Longis,  est  seul  connu  comme 
entrepreneur,  et  seul  qualifié  à réclamer  le 
prix  des  travaux.  Ce  ne  sera  donc  qti'après 
liquidation  de  ses  comptes  avec  le  gouverne- 
ment et  avec  ses  associés  qu'il  sera  possible 
de  vérifier  si  les  objets  dont  il  s'agit  ont 
tourné  au  profit  de  l'association. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  la  rè- 
gle, Scmo  sine  sua  voluntate  ex  atieno  ron- 
traclu  obligatur,  un  sociétaire  en  participa- 
tion ne  peut  être  tenu,  ex  eontractu,  envers 
le  créancier  qui  a contracté  avec  son  associé, 
surtout  si  celui-ci  a fait  la  convention  en  son 
nom  propre  et  particulier,  sans  exprimer 
qu'il  traitait  pour  une  société  quelconque  ; 

Qu'il  existe  toutefois  une  exception  à cette 
règle,  dans  le  cas  de  fin  rem  rersum,  lors- 
que l'objet  du  contrat  serait  immédiatement 
tourné  au  profit  tic  l'association,  c'est-à-dire 
lorsque  la  société  même,  dans  laquelle  cha- 
que participant  aurait  une  part  directe,  se 
trouverait  enrichie  par  l'objet  de  ce  contrat: 
Si  in  eommunem  arcam  pecuni ce  versa  sinl, 
comme  dit  la  loi  82,  au  Digeste,  pro  tacio; 
id  est,  selon  Vocl  au  même  litre,  si  pecu- 
nitr  aul  res  aliœ  socielati  créditer,  saciis  reli- 
quis  eommunieala  fuerint , exception  qui 
alors  est  fondée  sur  la  seule  équité,  laquelle 
ne  permet  pas  qu'on  s'enrichisse  aux  dépens 
d'autrui; 


prime  ainsi:  « A l’égard  des  associés  en  participa 

* tion,  il  est  un  cas  où  ils  s'obligent  les  uns  les  autres 
» envers  les  tiers;  c’est  lorsque  la  chose  pour  la- 

* quelle  l'obligation  a été  contractée,  a tourné  au 
» profit  de  l'association.  Mais  ce  cas  est  le  seul.  » V. 
cet  arrêt  dans  le  présent  recueil, à la  note. 
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Attendu  que,  dans  l'espèce,  Longis  n'a 
traité  avec  l’appelant,  au  moyen  des  deux 
effets  en  question,  qu'en  son  nom  seul  ; que 
s'il  existe  une  société  en  participation  entre 
lui  et  l'intimé  Rick,  concernant  l'entreprise 
des  fortifications  de  la  ville  d’Anvers,  celle 
association  ne  peut  obliger  ce  dernier  envers 
l'appelant,  à moins  que  celui-ci  ne  prouve 
que  les  deniersel  marchandises  qui  fout  l'ob- 
jet desdits  effets,  ont  non-seulement  été  em- 
ployés auxdites  fortifications , mais  encore 
qu'ils  ont  tourné  par  cet  emploi  immédiale- 
nient  au  profil  de  l'intimé  Pick,  en  tout  ou 
eu  partie; 

Attendu  qu'en  admettant  que  l’emploi 
desdits  deniers  et  marchandises  aux  travaux 
desdites  fortifications  fdl  coinpleltement 
constaté,  il  n'en  résulterait  pas  qu’ils  se- 
raient tournés  au  profil  de  la  société  même 
en  participation,  vu  que  l'emploi  étant  fait, 
non  pas  à des  propriétés  appartenant  à la 
société,  mais  à celles  de  l'Etal,  cet  emploi 
n'a  pu  procurer  qu'une  action  à charge  du 
trésor  public,  en  exécution  du  contrat  d’en- 
treprise ; 

Attendu  que  Longis  étant  seul  reconnu 
entrepreneur  desdites  fortifications , celte 
action  lui  cnmpète  privativement,  sauf  son 
obligation  de  rendre  compte  du  résultat  de 
cette  action  à l'intimé  Pick,  son  associé  en 
participation; 

Attendu  qu'il  ne  parait  nullement  qu’un 
compte  ail  déjà  été  rendu  entre  les  associés 
en  participation,  concernant  l'entreprise  en 
question;  qu'ainsi  il  ne  conslc  pas  même 
que  l'intimé  Pick  ait  obtenu  du  bénéfice,  ou 
qu'il  ait  au  contraire  essuyé  quelque  perte 
de  ce  chef  ; 

[Voit  il  suit  ultérieurement  que  l'intimé 
Pick  ne  peut  être  obligé  envers  l'appelant, 
ni  ex  conlraelu,  ni  en  vertu  de  l’in  rem  ver- 
tu m : 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  28  juillet  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4‘  Ch.  — PI.  M.  Devleschoudere. 

S.... 

APPEL  INCIDENT.  — Recevabilité. 

Brux.,  I"  août  1820. 

Cet  arrêt  est  du  22  juin  1820.  Voir  à cette 
date. 

INCENDIE  (menace  d').  — Menace  pab  let- 
tres. — Expressions.  — Cour  de  cassa- 
tion. — ■ Peine.  — Application. 

La  peine  prononcée  par  Cari.  436,  C.  pén., 

PASIC.  BELCE.  VOL.  IV.  TOM.  I. 


contre  la  menace  d’incendie,  est-elle  appli- 
cable d la  menace  virtuelle  d'incendier  une 
habitation  ou  tout  autre  propriété 1 — 
liés.  a If. 

Lorsque  la  déclaration  de  la  cour  d'assises 
porte  à la  fois,  et  sur  le  fait  et  sur  la  qua- 
lification du  crime,  cette  dernière  partie  de 
la  déclaration  est-elle  sujette  à cassation  (i). 
— liés  aff. 

Jacques  Yantbielen  a été  traduit  devant  la 
cour  d'assises  de  Bruxelles,  comme  accusé 
d’avoir,  dans  le  courant  du  moisdemai  1820, 
menacé  par  écrit  différents  habitants  de  la 
campagne  d'incendier  leurs  habitations  ou 
leurs  autres  propriétés,  dans  le  cas  où  ces 
derniers  ne  rempliraient  pas  les  ordres  con- 
tenus dans  ces  lettres  de  déposer  une  cer- 
taine somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué, 
crime  prévu  par  l'art.  456,  C.  pén.  : 

Voici  en  quels  termes  étaient  exprimées 
les  menaces  renfermées  dans  ces  lettres: 

< Si  vous  ne  satisfaites  pas  à ma  demande, 
» alors  je  vous  plains....  Vous  pourrez  vous 

> attendre  à tout  ce  qui  s'ensuivra Vous 

> ne  pourrez  plus  dormir  tranquille....  Il  ar- 

» rivera  dans  peu  de  jours  un  malheur  à 
» votre  maison Vous  devrez  vous  allen- 

> dre  tous  les  jours  à un  malheur  qui  arri- 

> vera  dans  votre  maison....  Le  diable  m'ein- 
• porte  s'il  n'arrive  rien  à votre  maison.  » 

Sur  les  questions  posées  par  le  ministère 
public,  la  cour  d’assises  a déclaré,  I*  que 
l'accuse  était  coupable  d'avoir  écrit  et 
adressé  les  lettres  dont  il  s’agit;  2’  que  ces 
lettres  ne  contenaient  pas  de  menaces  d’in- 
cendie; mais  attendu  que  le  fait  dont  l'ac- 
cusé était  déclaré  coupable  constituait  un 
vol  simple,  la  cour  l’a  condamné  à cinq  an- 
nées d'emprisonnement. 

M.  le  proc.  gén.  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  pour  violation  des  art.  505 
et  456,  C.  pén. 

Les  principales  questions  que  présentait 
le  pourvoi  de  M.  le  proc.  gén.  étaient  de 
savoir,  1*  si  la  cour  d'assises  avait  jugé  en 
fait  ou  en  droit,  par  le  second  membre  de  sa 
déclaration;  2‘  si  l'art.  436,  C.  pén.,  est  ap- 
plicable aux  menaces  virtuelles  d'incendie  ; 
5*  si  les  lettres  écrites  et  adressées  par  Jac- 
ques Vanlhielen  contenaient  de  semblables 
menaces.  — Sur  quoi,  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  cour  d’as- 


(i)  La  toi  serait  illusoire  s'il  fallait  que  le  mot 
sacramentel  eût  été  écrit  pour  quo  la  menace  fût 
punissable.  (V.  Paris,  Cass.,  14  mai  1807.) 

<e 
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sises  a décidé  en  fait,  et  n’avait  que  ceci  à 
décider  en  fait,  si  les  lettres,  qui  faisaient 
l’objet  de  la  poursuite,  avaient  été  écrites  et 
adressées  par  le  défendeur;  et  que  la  cour  a 
répondu  aliirmalivenienl  aux  questions  qu'a- 
vait sur  ce  chef  présentées  le  ministère  pu- 
blic; 

Que  la  question  de  la  qualification  de  ccs 
lettres,  savoir  si  elles  devaient  être  réputées 
menaces  d’incendie,  concernait  la  moralité 
de  l'action,  et  sous  ce  point  de  vue  ne  con- 
stitue qu’une  question  dé  droit  ; 

Attendu  que  ces  lettres,  pour  autant  qu'el- 
les sont  relatives  aux  malheurs  à arriver  aux 
maisons  des  personnes  auxquelles  elles  sont 
adressées,  in  lentu  nalurali  et  obvio,  et  dans 
la  classe  des  personnes  où  se  trouve  et  le 
défendeur  et  les  cabarctiers  et  cultivateurs 
qui  ont  été  sommés,  constitue  évidemment 
une  menace  d'inccndie,  personne  de  cette 
classe  n'entendant  vulgairement  dans  un 
autre  sens  une  menace  pareille; 

D'où  résulte  que  la  cour  d'assises  leur  a 
donné  une  interprétation  autre  que  celles 
qu'elles  ont  dans  le  vulgaire  des  hommes, 
et  telle  que  l'avait  en  vue  le  législateur;  d’où 
est  résulté  l'omission  de  l'application  d'une 
loi  pénale  : partant  qu'elle  est  conlrcvenue 
aux  art.  436  et  303,  C.  pén.; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'av. 
gén.  Spruyt,  casse,  etc. 

Du  10  août  1820.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 
— PI.  M.  Verhacgcn,  fils.  S.... 


COURS  D'ASSISES.  — Publicité. 

Lei  plaidoirie t devant  lei  coure  d'atsieee  de - 
vaient-ellee,  toue  l'arreté  du  0 non.  18U, 
être  publiquee,  eoue  peine  de  nullité,  fort 
même  que  la  discussion  devait  entraîner  ou 
ecandale  ou  dee  inconvénients  gravée  (i)  ? — 
Rés.  aiT. 

aitnÉT. 

I.À  COUR  ; — Attendu  que,  selon  le  pres- 
crit de  l'art.  14  du  lit.  2 de  la  loi  du  2i  août 
1790,  les  plaidoiries,  rapports  cl  jugements, 
doivent  être  publics  en  toute  matière,  civile 
et  criminelle  ; 

Que  cette  disposition  a été  ultérieurement 
conservée  par  l'art.  153,  C.  crim.,  quant  au 


(i)  It  en  est  autrement  aujourd'hui.  V.  ta  Consti- 
tution litige,  art.  90.  Le  huit  clos  peut  s'étendre  1 
toute  l'audience,  sauf  ta  prononciation  de  l'arrêt. 
Ilrux-,  Casa.,  6 mars  1831. 


tribunal  de  police,  et  par  l'art.  190,  touchant 
la  police  correctionnelle,  et  se  trouve  encore 
rappelée  par  les  termes  dans  lesquels  est 
conçu  l’art.  309  du  même  code; 

Attendu  que  l'art.  2 additionnel  de  la  loi 
fondamentale  a maintenu  jusqu’ors  la  légis- 
lation existante  au  moment  de  sa  promulga- 
tion; que  l’arrêté,  en  date  du  6 nov.  1811, 
apportant  quelques  changements  dans  le 
mode  d'instruction  par  devant  les  cours  d'as- 
sises, en  ordonnant  que  l'audition  des  té- 
moins aurait  lieu  à huis  clos,  a néanmoins 
conservé  la  publicité  desdéhats  et  jugements, 
établie  par  la  législation  précédente; 

Attendu  que,  dans  la  cause  présente,  il 
consle  par  le  procès-verbal  de  l'audience, 
que  celle-ci  n'a  été  rendue  publique  qu’au 
moment  où  il  a été  donné  lecture  de  la  décla- 
ration de  la  cour  sur  les  questions  proposées 
par  le  ministère  public;  qu’ainsi  les  débats 
n'ont  pas  eu  la  publicité  ordonnée  par  la  loi, 
qui  de  ce  chef  a été  violée  ; 

l’ar  ccs  motifs,  oui  M.  Orts,  substitut  de 
M.  le  proc.  gén.,  en  ses  conclusions  confor- 
mes, casse,  etc. 

Du  10  août  1820.  — Brui.,  Ch.  de  cass. 

S.... 

♦ FRÊT.  — Payèrent  (lieu  de).' 

Il  résulte  tant  des  dispositions  du  Code  de 
commerce,  spécialement  aux  art.  305  et 
306,  que  de  l’usage  constant  établi  dans  le 
commerce,  que  le  payement  du  [rét  doit  être 
fait  au  fieu  de  déchargement. 

Du  19  août  1820.  — Brux.,  Ch.  des  vaca- 
tions. 

* DOMESTIQUE. — Perception  de  barrière. 

Celui  qui  est  constitué  d r effet  de  percevoir  les 
droits  de  barrières  au  salaire  d’un  franc 
par  jour,  ne  peut  tire  classé  dans  la  calhé- 
gorie  des  domestiques  ou  ouvriers  dont  la 
sect.  1",  ch.  3,  du  C.  civ.,  fait  spécialement 
et  limitativement  mention,  et  le  maître  n’est 
pas  fondé  à se  prévaloir,  A son  égard,  de  la 
disposition  de  l'art.  1781  même  code  (*). 
Du  22  août  1820.  — Brux.,  Ch.  des  vaca- 
tions. 


(t)  V.  Brnx.,  Cas».,  12  août  1834;  Bull.,  1833, 
p.  SIS;  Br.,  23  mars  1823  ; Tropkmg,  n”  887. 
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HYPOTHÈQUE  LÉGALE  DE  LA  FEMME. 
— Mainlevée.  — Requête.  — Degrés  de 

JURIDICTION. 

Le  mari  divorcé,  condamné  à payer  de i pro- 
filions A ta  ci-devant  épouse,  est-il  fondé 
à demander  qûe  celle-ci  donne  mainlevée  de 
son  hypothèque  légale  sur  tels  et  tels  biens 
qu'il  désigne  comme  devant  être  vendus 
pour  satisfaire  aux  condamnations  pro- 
noncées contre  lui? 

Celle  demande  pourrait-elle  être  formée  par 
requête  présentée  directement  à la  cour, 
dans  l'hypothèse  que  celle-ci  aurait  connu 
des  condamnations  prononcées ? — Ités.nég. 

Après  un  divorce  obtenu  par  la  D'  Démar- 
chés contre  le  S'  Delabarre,  il  fut  question  de 
liquider  les  droits  de  cette  darne,  résultant  de 
sou  contrat  de  mariage  etdc  la  loi  du20  sept. 
1792. 

Sur  la  production  d'un  état  de  biens  par 
le  S'  Delabarre,  il  avait  été  accordé  à la 
D*  Démarchés  une  pension  provisoire  de 
1,700  fr. 

Après  un  très- long  procès,  sur  l'inexacti- 
tude de  cet  état  de  biens,  était  intervenu,  le 
27  juill.  1820,  un  arrêt  qui  lisait,  encore 
provisoirement  et  jusqu'à  liquidation  défi- 
nilive,  la  pension  de  la  D*  Démarchés  à 
200  louis;  condamnait  le  Sr  Delabarre  à la 
lui  payer  à l'avenir  sur  ce  pied,  al  le  con- 
damnait également  à payer  à la  D'  Démar- 
ches et  pour  chaque  année  écoulée  depuis 
la  fiialion  de  la  première  pension  de  1,700  fr., 
la  différence  entre  celle  somme  et  celle  de 
200  louis  à laquelle  la  pension  se  trouvait 
désormais  fixée.  Par  suite  de  ces  condamna- 
tions, le  S'  Delabarre  se  trouvait  avoir  à 
payer  à la  D’  Démarchés  une  somme  d’en- 
viron 10,000  fr.,  indépendamment  de  celle 
d'environ  10,000  fr.  qu'il  avait  payée  pen- 
dant l'instance  d'appel , par  suite  d'cxécutiop 
provisoire  ordonnée  par  la  cour. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  S'  Delabarre 
présenta  à la  cour  une  requête  qu'il  lit 
signifier  à la  IV  Démarchés,  et  par  laquelle  il 
exposait,  qu'il  lui  était  impossible  de  satis- 
faire aux  condamnations  prononcées  contre 
lui  sans  vendre  certaines  parties  de  biens 
qu'il  désignait  ; et,  prétendant  que  l'existence 
de  l'hypothèque  légale  de  la  D*  Démarchés 
était  un  obstacle  à ce  qu'il  pût  vendre  autre- 
ment qu'à  vil  prix,  et  que  peut-être  même  il 
ne  trouverait  pas  d'acquéreurs,  il  concluait 
à ce  qu'il  plat  à la  cour  ordonner  à la  D*  Dé- 
marchés de  donner  mainlevée  de  son  hypo- 
llièque,  quant  aux  biens  désignés, offrantd'cn 
déléguer  le  prix  à ladite  dame. 

La  D*  Démarchés  souliut  que  celte  con- 


clusion n'était  ni  recevable  ni  fondée,  et  la 
cour  déclara  en  effet  la  demande  du  S' Dela- 
barre non  recevable. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  cour  n’est 
saisie  d'aucune  procédure  entre  parties  en 
instance  d'appel; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  du  27  juill. 
dernier,  mentionné  dans  la  requête  du  de- 
mandeur, ne  lui  a pas  été  signifié,  qu'il  n'est 
même  pas  encore  expédié  ; 

Qti'ainsi  il  ne  peut  y avoir  ici  aucun  inci- 
dent qui  puisse  être  considéré  appartenir  à 
l’exécution  de  cet  arrêt; 

Que  la  conclusion  du  demandeur  tendante 
à la  levée  des  inscriptions  de  la  défende- 
resse sur  les  biens  du  demandeur  ne  peut 
donc  être  considérée  que  comme  conclusion 
principale  sur  laquelle  aucun  juge  immédiat 
n'a  en  jusqu'ores  à statuer; 

D’où  il  suit  que,  dans  l'état,  la  cour  n'est 
pas  compétente,  et  que  l’art.  172,  C.  pr.,  ne 
trouve  ici  aucune  application  ; 

Par  ces  molife,  ouï  M.  l'avoc.  gén.  Baum- 
hauer  et  de  son  avis,  sn  déclare  incompé- 
tente, etc. 

Du  2 sept.  1820.  — Brux.,  Ch.  des  vaca- 
tions. — PI.  MM.  Beyens,  cadet,  et  Sanfour- 
chc-La  porte. 

* VENTE.  — Simulation. 

S'il  n'est  pas  établi  autrement  que  par  l'acte 
de  vente  de  meubles  que  l'acquéreur  fût 
. créancier,  et  si  la  rente  a été  faite  sans 
estimation  en  détail,  mais  en  général,  ces 
circonstances  jointes  d celles  que  les  ven- 
deurs sont  laissés  en  possession  durant 
12  an»,  moyennanfunr  redevance  annuelle, 
et  que  les  vendeurs  et  les  acheteur!  étaient 
liés  par  affinité,  peuvent  faire  présumer 
que  la  vente  n'a  été  imaginée  qu'A  l'effet 
d'empêcher  une  saisie-exécution,  que  la 
créance  du  bailleur  de  la  maison  rendait 
prochaine  au  renourellemenl  de  l'année. 

Du  19  sept.  1820.  — Brux.,  Ch.  des  vaca- 
tions. 

* HÉRITIER  APPARENT.— Caution. 

L'héritier  apparent,  et  qui,  au  moment  où  il 
réclame  la  succession,  est  reconnu  être  le 
successible  le  plus  proche  du  défunt,  peut  il 
être  contraint  A fournir  caution  de  restituer 
la  succession  pour  le  cas  où  il  se  présente- 
rait par  la  suite  un  héritier  qui  aurait  plus 
de  droit  ? — Rés.  nég. 
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S....  et  B....,  notaires,  étaient  dépositaires 
des  sommes  provenant  d'une  succession 
échue  à K qui  décéda  lui-méme  à Ba- 

tavia. G....  et  consorts,  se  disant  héritiers  de 
F réclamèrent  les  sommes  déposées  en- 
tre les  mains  de  S et  B Leurs  qualités 

ni  leurs  droits  ne  furent  contestés:  les  dépo- 
sitaires déclarèrent  se  référer  à justice. 

Le  31  mars  1820,  jugement  du  tribunal  de 

Leyden  qui,  reconnaissant  G et  consorts 

comme  les  héritiers  les  plus  proches  de  F...., 
leur  alloue  leur  demande,  toutefois  leur  or- 
donne de  fournir  caution  de  restituer  la  suc- 
cession s'il  se  présentait  un  héritier  ayant 
plus  de  droit.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement 
dont  appel  reconnaît  les  appelants  comme 
les  héritiers  les  plus  proches  ab  intestat  de 

F et  leur  adjuge  ainsi  la  succession  de 

celui-ci  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  du  Code 
civil  ne  fait  mention  d'une  caution  que  doi- 
vent fournir  les  héritiers  dans  un  cas  comme 
celui  dont  il  s'agit  dans  l’espèce,  et  qu’il  n’ap- 
parlicnt  pas  aux  tribunaux  de  subordonner 
l'exercice  d’un  droit  pur  et  simple  à une  con- 
dition plus  ou  moins  onéreuse; 

Attendu  d'ailleurs  qu’aux  termes  de  l'arti- 
cle 724,  C.  civ.,  les  héritiers  légitimes  sont 
saisis  de  plein  droit  des  biens , droits  et 
actions  du  défunt,  à la  dilfércnce  des  enfants 
naturels,  de  l'époux  survivant  et  de  l’État  qui 
doivent  demander  l'envoi  en  possession; 
que  les  appelants  étant  héritiers  légitimes 
ont  été  saisis  de  la  succession  en  question, 
non  par  le  jugement  attaqué,  mais  en  vertu 
de  la  loi.au  décès  de  celui  qu'ils  représentent, 
quoique  leurs  droits  aient  rencontré  quel- 
qu'obstacle  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  n'a  pas  donné 
la  possession  aux  appelants. mais  s’est  borné 
à lever  l'obstacle  qu'ils  avaient  rencontré; 
qu'il  n’a  donc  pu  attacher  à sa  décision  une 
condition  qui  n'cxislail  pas,  et  rendre  condi- 
tionnel un  droit  qui  était  pur  et  simple. 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  H ocl.  1820.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 

* VENTE  A L'ENCAN.  — Notaire.— Décla- 
ration. — Contravention. 

Lorsqu  après  une  déclaration  faite  par  un 


(i)  Nous  croyons  devoir  faire  observer  ici  que  la 
cour  ayant  dans  son  arrêt  admis  en  fait  que  P.  S... 
cuit  propriétaire  det  objets  exposés  en  vente,  la 


notaire  qu'il  procédera  d une  vente  il  est 
constaté  que  c’est  un  autre  individu  qui  y 
procède,  celui-ci  peut-il  être  poursuivi , 
comme  ayant  contrevenu  à la  loi  du  22  plu 
vidss  an  vit?  — Rés.  nég. 

ARRÊT.  . 

LA  COUR  ; — Considérant  que.  le  50  déc. 
1816,  le  notaire  S résidant  à G....,  a dé- 

claré au  bureau  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  de  G....,  conformément  à la  loi 
du  22  pluviôse  an  vil,  qu'il  procéderait,  le 
même  jour,  en  présence  de  témoins,  à une 
vente  publique  de  bois,  à la  requête  de 

I*.  S demeurant  à JL... , ce  dont  acte  a 

été  délivré  au  notaire; 

Considérant  que  la  vente  a eu  lieu  effecti- 
vement au  jour  indiqué  ; 

Considérant  que  le  vérificateur  attaché  au 
bureau  a,  par  procès-verbal  du  même  jour, 
à la  requête  du  directeur  général  des  impo- 
sitions indirectes, déclaré  < que  s'étant  trans- 
porté au  lieu  de  1a  vente  il  avait  reconnu 

qu'elle  était  tenue  par  H (appelant  en 

causej  lequel  a dit  que  le  notaire  S....  procé- 
dait à la  vente,  sans  toutefois  que  celui-ci  y 
fut  présent  ; « 

Considérant  que  l'appelant  ne  peul.au  vœu 
de  la  loi,  être  réputé  le  vendeur  (dont  le  mo- 
bilier est  mis  en  vente),  puisque  I*.  S...  avait 
été  désigné  comme  tel  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement; 

Considérant  que  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  ayant  décerné 
contrainte  contre  l’appelant,  pour  contraven- 
tion à la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  et  le  tri- 
bunal de  1"  instance, à Rotterdam,  ayant, par 
jugement  du  13  juill.  1818,  rejelté  son  op- 
position à ladite  contrainte,  et  l’ayant  dé- 
boulé de  ses  conclusions,  ont  fait,  en  cela, 
une  fausse  application  de  la  loi  ; 

Met  l’appel  au  néant,  ainsi  que  le  juge- 
ment dont  est  appel;  en  faisant  droit  en  prin- 
cipal, déclare  l'apposition  à la  contrainte  foo- 
dée,  etc.  (t). 

Du  13  oct.  1820.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Reproches. 

— Preuve.  — Résidence. 

La  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps,  doit-elle,  sur  la  demande  du  mari,  être 
déclarée  non  recevable  à continuer  ses  pour 


décision  prémen donnée  ne  serait  pas  applicable  à 
défaut  de  cette  preuve. 
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> uiles,  si  elle  ne  justifie  pas  de  sa  résidence 
dans  la  maison  indiquée  par  le  juge  (i)  ? — 
Iles.  nég. 

Suffit-il  de  reprocher  les  témoins  devant  le 
juge-commissaire  à l'enquête,  sans  relever 
les  reproches  derant  le  tribunal,  et  sans 
désigner  les  témoins  qui  pourront  déposer 
sur  ces  reproches  (i)  ? — Ués.  nég. 

La  sûreté  individuelle  de  la  femme  de- 
manderesse ou  défenderesse  en  divorce , 
pouvant  élre  compromise  pendant  les  pour- 
suites, la  loi  lui  permet  de  quitter  le  domirile 
du  mari,  et  de  résider  dans  la  maison  qui  lui 
est  indiquée  par  le  tribunal:  c'est  la  dispo- 
sition de  l’art.  269,  C.  eiv.  ; 

Cette  résidence,  si  elle  n'était  pas  sévère- 
ment occupée,  semble  contraire  aux  bonnes 
mœurs;  la  femme  n'est  autorisée  à habiter 
séparément  qu'à  la  charge  de  justifier  de  la 
réalité  de  sa  résidence  toutes  les  fois  qu'elle 
en  sera  requise.  Si  elle  est  en  défaut  d'y  sa- 
tisfaire, le  mari  a le  droit  de  la  faire  déclarer 
non  recevable  à continuer  scs  poursuites  en 
divorce  intentées  à sa  demande  (art.  269). 

Ne  doit-il  pas  en  élre  de  même,  par  iden- 
tité de  raison,  lorsque  la  femme,  demande- 
resse en  séparation,  a obtenu  du  président 
du  tribunal  de  sou  domicile  l'autorisation 
de  se  retirer  provisoirement  dans  la  maison 
qu’il  lui  a indiquée? 

L'art.  506  semble  le  dire  implicitement, 
en  plaçant  le  divorce  et  la  séparation  de 
corps  sur  la  même  ligne,  par  la  conformité 
naturelle  des  choses,  puisqu’il  donne  aux 
époux  la  faculté  de  former  demande  en  sépa- 
ration de  corps,  dans  le  cas  où  il  y a lieu  à la 
demande  en  divorce  pour  cause  déterminée. 

Il  est  vrai  que  le  Code  civil,  lorsqu'il  s’agit 
de  séparation  de  corps,  ne  donne  pas  à la 
femme  le  pouvoir  d'habiter  séparément  pen- 
dant les  poursuites;  cette  omission  se  trouve 
réparée  par  l'art.  878,  C.  pr.  ; 

Mais  la  sainteté  du  mariage,  la  morale  pu- 
blique, des  motifs  de  convenance  sous  tous 
les  rapports,  ne  prescrivent-ils  pas  impé- 
rieusement que  la  femme,  qui  enfreint  cette 
espèce  de  séquestre  judiciaire  de  sa  per- 
sonne, ne  peut  être  écoutée  à continuer  une 
plainte  dont  firrécusabilité  devient  suspecte 
par  son  émancipation  ? 

La  séparation  de  corps  est  un  divorce  pré- 
liminaire ; après  avoir  duré  trois  ans,  elle 


10  Jurisprudence  constante.  V.  Br.,  15  juiU. 
1807,  et  la  note. 

(s)  V.  Bourges,  5 août  1822  ; Bru». , Cass  , 16  juill 


dégénère  en  divorce  définitif,  à la  demande 
de  l’époux  défendeur  (art.  310). 

La  différence,  qui  n'est  qu'extrinsèque, 
concerne  la  manière  d'intenter,  d'instruire 
et  de  juger  la  demande  en  séparation  de 
corps:  elle  est  la  même  qu’en  tout  autre 
action  civile  (art.  5U7).  Le  consentement 
mutuel  en  est  encore  exclu  ; au  lieu  qu'à 
l'égard  du  divorce  les  formes  de  procédure 
sont  miillipliécs.el  qu’il  peut  avoir  pour  cause 
la  volonté  réciproque,  mais  dont  l'exécution 
est  environnée  de  longueurs  et  de  difficultés. 

Si  le  mari  peut  faire  déclarer  non  receva- 
ble à continuer  scs  poursuites  en  divorce  la 
femme  qui  est  en  defaut  de  justifier  de  sa 
résidence  dans  la  maison  indiquée,  pourrait- 
elle  plutôt  s'affranchir  arbitrairement  de  l'ef- 
fet de  l'autorité  du  juge,  lorsqu’il  s'agit  de  la 
séparation  ? 

La  faculté  qu’accorde  l'art.  269  dans  le 
premier  cas  n’opère  pas  une  fin  de  non-re- 
cevoir absolue;  ce  n'est  pas  une  disposition 
en  matière  pénale  qui  ne  souffre  pas  d'exten- 
sion (loi  pénultième,  ff.  de  pœnis).  Il  en  est 
autrement  en  matière  civile  uèi  ratio  legis 
magis  speclalur  quam  dispositio,  et  comme 
l'enseignent  les  auteurs,  ra  quain  radice  et 
causd  convcniunl,  conventunl  et  in  effectu. 

Dans  l'espèce,  la  D’  B....  se  pourvoit  en 
séparation  de  corps  contre  son  mari,  le  sieur 
H pour  cause  de  sévices  et  mauvais  trai- 

tements réitérés  malgré  la  réconciliation.  Le 
juge  l'autorise  à quitter  la  maison  conjugale 

et  à se  retirer  chez  la  V"  S L'enquête  se 

poursuit  ; le  mari  propose  ses  reproches  con- 
tre les  témoins  sur  le  procès-verbal  devant 
le  juge-commissaire.  — Il  demande  devant 

le  tribunal  à ce  que  la  D'  B soit  déclarée 

non  recevable  à continuer  scs  poursuites,  à 
défaut  de  justifier  de  sa  résidence  pendant 
cinq  semaines  dans  la  maison  indiquée.  Au- 
cune preuve  offerte  ni  témoins  désignés  en 
matière  de  reproches. 

La  D’  B répond  que  si  elle  s'est  absen- 

tée, ce  ne  fut  que  momentanément  pour  aller 
voir  sa  mère  et  sa  famille,  chez  qui  elle  avait 
encore  été  pendant  trois  ans,  pour  se  sous- 
traire aux  premiers  mauvais  traitements 
qu'elle  avait  essuyés  alors.  En  supposant 
l'art.  269,  C.  civ.,  applicable  à la  séparation 
de  corps,  ce  qui  n’est  pas,  puisque  la  loi  ne 
l'ayant  pas  dit  est  censée  avoir  limité  la  fin 
de  non-recevoir  au  divorce,  cette  demande 


1829;  Carré-Chauveau,  n*  1126  bis;  Thomine , 
n*  338.  Mais  v.  Paris,  rejet,  28  mars  1837  et  Bon- 
cennc,  ch.  18,  n*  1360. 
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serait  encore  mal  fondée,  car  c'est  lui  donner 
une  extension  non  autorisée,  lorsqu'il  s'agit 
de  prononcer  une  déchéance  des  poursuites; 
la  preuve  des  sévices  commis  de  nouveau  et 
qui  se  rattachent  aux  précédents,  étant  éta- 
blie par  l'enquélc,  il  ne  reste  qu'à  décréter 
définitivement  la  séparation  de  corps. 

Le  tribunal  de  première  instance  rendit 
un  jugement  dans  le  sens  de  la  R*  B.... 

En  appel,  les  parties  discutèrent  la  ques- 
tion sur  l'applicabilité  de  l'art.  2G9  au  cas  de 
séparation.  Le  mari.appelanl.conclut  au  sur- 
plus à la  nullité  de  l'enquête;  il  tenta  de  faire 
valoir  en  appel  ses  reproches  contre  les  té- 
moins. Tous  ces  moyens  sont  proscrits  par 
l'arrêt  suivant. 

ARRÊT, 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  269, 
C.  civ.,  ne  prononce  la  peine  de  déchéance 
ou  de  non  recevabilité  pour  le  défaut  de  ré- 
sidence de  la  femme  dans  le  lieu  désigné  par 
le  juge,  que  pour  le  cas  de  demande  en  di- 
vorce, et  non  de  celle  de  séparation  de  corps 
et  de  biens,  cl  qu'il  est  de  principe  qu'une 
peine  ne  peut  s'étendre  d'un  cas  à un  autre; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  pas  demandé 
devant  le  premier  juge  à faire  preuve  des 
faits  qu’il  avait  articulés  comme  reproches 
devant  le  juge-commissaire;  qu'ainsi  il  était 
censé  y avoir  renoncé,  cl  qu'il  ne  peut  par 
conséquent  en  faire  un  grief  en  appel; 

Adoptant  pour  le  surplus  les  motifs  du 
premicrjuge.M.ravoe.  géu.  Desloop  entendu 
et  de  son  avis,  met  toute  appellation  au 
néant,  etc. 

Du  1 4 oct.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— I"  Ch.  — PL  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles), 
et  Levigttey.  \V..s. 

* BAIL.  — Clause  résolutoire.  — Mise  eu 
DEMEURE. 

Lorsqu'il  est  stipule  danr  un  acte  de  bail  qu'à 
défaut  de  payement  de§  fermagei  endéani 
le i époques  fixée»  par  le  contrat , la  peine 
de  déchéance  icrail  encourue  de  plein  droit; 
il  n'e»t  pat  betoin  de  mite  en  demeure,  la 
clame  pénale  ett  prétomploire  et  de  ri- 
gueur (i). 

Le  bailleur  ne  peut  tire  censé  noir  voulu  re- 
noncer à ton  droit,  par  cela  qu'on  aurait 
reçu  postérieurement  de»  payement»  de  son 
fermier,  s'il  les  a reçus  sou»  la  réserve  de 
non  préjudice. 


(i)V.Brux.,  I8jant.  1844,  (Poste.,  1 844, 2,  «4)i 
Liège,  9 août  1841  {Pasic.,  1844,  4,  49). 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  l’acte  de 
bail  dont  il  s'agit  il  a été  stipulé,  en  termes 
formels,  qu’à  défatilde  payement  des  ferma- 
ges rndéans  les  époques  fixées  par  le  con- 
trat, ès  inainsdu  bailleuroudeson  constitué, 
la  peine  de  déchéance  serait  encourue  de 
plein  droit,  et  parlant  par  la  seule  échéance 
du  terme,  sans  qu'il  soit  besoin  de  somma- 
tion ou  autres  devoirs  ultérieurs,  en  quel  cas 
le  débiteur  est  censé  en  demeure  en  vertu  de 
l'acte  même,  conformément  à l'art.  1159, 
C.  civ.; 

Attendu  qu’une  clause  ainsi  stipulée,  em- 
pêche de  considérer  la  peine  comme  simple- 
ment comminatoire, mais  la  rend  péremptoire 
et  de  rigueur; 

Attendu  que,  par  le  même  acte,  il  avait  de 
plus  été  stipulé  que  le  payement  devait  être 
fait  dans  la  ville  de  Termonde;  que  c’était 
dans  celte  ville  ès  mains  de  Vandevelde, 
fondé  de  pouvoirs  de  l'intimé,  que  ('appelant 
avait  fait  le  payement  du  fermage  échu  le 
24  déc.  1815,  et  qu’il  ne  conslc  pas,  ni  qu'il 
n'a  pas  été  allégué  que  les  pouvoirs  dudit 
Vandevelde  serait  venus  à cesser  aux  échéan- 
ces postérieures  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  plaidoiries  des 
parties,  qu’à  l'époque  de  l'introduction  de 
l’action  l'appelant  n'aurait  pas  payé  les  fer- 
mages échus  dans  les  termes  fixés  par  le 
contrat;  d’où  il  suit  que  l'intimé  avait  acquis 
un  droit  au  résiliement  et  à obliger  l'appe- 
lant à abandonner  la  ferme; 

Attendu  que  l'intimé  ne  peut  être  présumé 
d'avoir  voulu  renoncer  à ce  droit,  et  que 
celle  renonciation  pourrait  d'autant  moins 
être  déduite  des  payements  reçus  postérieu- 
rement, que  l'intimé  prétend  ne  les  avoir 
replis  nue  sous  la  réserve  de  non  préjudice, 
et  que  l'appelant  s'est  refusé  de  produire  les 
quittances  pour  justifier  le  contraire  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  14  oct.  4820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— l”Cb. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Reproches. 
Br.,  45 oct.  4820,  V.  Br.,  44  oct.  4820. 

ARBITRE.  — JrcEWEST.  — Constatation. 

— Dernier  ressort. 

Dan»  l'arbitrage  forcé,  le»  arbitre»  peuvent  ils 
constater  dans  leur  jugement  la  déclaration 
de»  parties,  de  vouloir  être  jugées  en  der- 
nier ressort  ? — Kés.  ait. 
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L'arbitrage  forcé  existant  depuis  plusieurs 
siècles  par  l'usage  converti  en  loi  par  l'or- 
donnance de  1073,  lit.  b,  art.  7,  pour  les 
sociétés  de  commerce,  a été  maintenu  par 
l'art.  SI,  C.  cumin.,  à cause  de  son  utilité 
évidente,  ayant  pour  objet  d’accclérer  l'ex- 
pédition des  affaires  et  d'économiser  les  frais. 

Les  arbitres  nommés  conformément  à ce 
code,  pour  prononcer  sur  des  contestations 
survenues  entre  associés  cl  pour  raison  de  la 
société,  ne  doivent  pas  être  confondus  avec 
ceux  nommés  par  voie  de  compromis, d'après 
le  Code  de  procédure,  liv.  3,  art.  1003  et 
suivants.  C'est  de  la  loi  même  que  les  pre- 
miers tiennent  le  pouvoir  de  juger;  ce  sont 
là  de  véritables  juges  que  la  loi  donne  impé- 
rieusement aux  associés,  pour  prononcer  sur 
les  contestations  relatives  à leur  société  de 
commerce.  L’art.  52  soumet  le  jugement  ar- 
bitral à l'appel,  si  la  renonciation  n'a  pas  été 
stipulée.  Celle  disposition  est  conforme  à la 
loi  I’*,  § 3,  If.  a quitus  appcllare  non  licet, 
qui  porte  : Si  quis  ante  sententiam  professus 
fueril  te  a judiee  non  prorocalurum,  indubi- 
lati  provocandi  aurilium  ptrdidil.  Le  code 
ne  prescrit  aucune  forme  dans  laquelle  la 
renonciation  à l'appel  sera  contestée.  < Elle 
» peut  être  faite  (observel.ocré,  n"5,  art.  52) 
» pendant  tout  le  cours  de  l’informatiun, 
» conformément  à l'art.  1010,  C.  pr.,  auquel 
> le  Code  de  commerce  ne  déroge  pas,  et  qui 
« porte:  l.st  parties  pourront,  lors  et  depuis 
» le  compromis , renoncer  à l'appel.  » Ainsi 
rien  n'empéche  que  ce  consentement  ne  soit 
donné  par  les  parties  devant  les  arbitres, 
dans  le  cours  de  l'instruction.  Les  arbitres, 
qui  ont  le  caractère  de  juge,  tenant  leur  mis- 
sion de  la  loi,  sont  qualifiés  à constater  pa- 
reille déclaration, comme  leferaitun  tribunal 
de  première  instance  autorisé  par  les  parties 
à prononcer  en  premier  et  dentier  ressort  ; 
d'où  doit  résulter  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel.  La  cour  l'a  décidé  ainsi  entre 
les  S"  Delahaie,  appelant,  et  Colmadin,  in  - 
timé. 

JUIAÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  arbitres, 
qui  tiennent  leur  mission  de  la  loi,  aux  ter- 
mes de  l'art.  51  du  Code  de  commerce,  sont 
de  véritables  juges;  qu'ainsi  ils  peuvent  con- 
slaterdans  leurs  jugements  toute  déclaration 
ou  aveu  qui  serait  fait  par  les  parties; 


(t)  D'après  les  motifs,  c'est  plutôt  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel  que  l'arrêt  prononce;  sans 
cela,  à proprement  parler,  la  mite  au  néant  de  l'ap- 
pel en  suppose  la  recevabilité. 


Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  jugement 
dont  est  appel  porte  en  toutes  lettres,  que 
les  parties  ont  renoncé  à l'appel  dudit  juge- 
ment ; que  de  ce  chef  il  s'élève  une  lin  de 
non-recevoir  insàrmontable  contre  l'appel 
interjeté  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Bantnbauer 
entendu  et  de  son  avis,  ntet  l'appellation  au 
néant,  etc.  (i). 

Dit  18  oct.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5*  Cli.  ■ — PI.  M.  Debavay.  W..s. 

JUGEMENT.  — Nullité.  — Transfert.  — 
Garantie.  — Gouvernement. 

Celui  qui  a conclu  au  fond  dans  l'instance 
d'appel  ne  peut  plus  attaquer  Irrégula- 
rité du  jugement  de  première  instance. 

Le  domaine  belge  ayant  succédé  au  domaine 
français  est  tenu  des  obligations  de  ce  der- 
nier (i). 

I.c  1"  floréal  an  xtt,  l'administration  do- 
maniale française,  direction  du  département 
de  l'Ourte,  fait  un  transfert  aux  D"'*  Dcl- 
melle  d'une  rente  de  quatre  tnuids  cinq 
setiers  d’épaulre,  hors  plus,  comme  prove- 
nant de  la  cure  de  llucorgne,  et  dont  ces 
mêmes  i)"'*  Delmclle  étaient  débitrices. 

Le  19  juillet  1817,  les  marguiliiers  de  la 
fabrique  de  llucorgne  réclament  celte  rente, 
à la  charge  des  D""  Delmclle,  débitrices,  cl 
ils  les  font  assigner  à cet  clfet. 

Les  I)"*'  Dclmelle  font  assigner  le  domaine 
en  garantie,  par  exploit  du  29  mai  1818. 

Il  parait  que  le  domaine  ne  produisit  pas 
de  défenses. 

Le  2 déc.  1818,  jugement  du  tribunal  de 
iluy,  qui  rejette  la  demande  principale  de  la 
fabrique,  et  condamne  lu  domaine  aux  dé- 
pens de  l'action  récursoire  qu'il  déclare  bien 
fondée.  Le  jugement  n'exphme  pas  qu'il  est 
par  défaut  contre  le  domaine. 

La  fabrique  de  llucorgne  appelle  de  ce 
jugement  : les  D"*'  Delmclle  notifient  cet  ap- 
pel à l’administration  des  domaines,  avec 
assignation  en  garantie  sur  les  effets  de  cet 
appel. 

L'administration  déclare  qu'elle  ne  prétend 
aucun  droit  à la  rente  en  contestation;  et 
elle  conclut,  en  interjetant  incidemment 
appel,  à être  renvoyée  de  l'action  en  recours 
dirigée  contre  elle. 


(i)  V.  Liège,  24  mai  1848;  Br.,  Cass..  31  déc. 
1840  et  18  mars  1841  ; Basic.,  1841,  p.  133  et  tüî. 
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Le  23  déc.  1819,  la  cour  supérieure  de 
justice  de  Liège,  3”'  chambre,  a rendu  l'ar- 
rêt suivant  : 

< 1'  La  fabrique  de  Hucorgnc,  appelante, 
est-elle  fondée  à réclamer,  il  charge  des  in- 
timées, le  payement  de  la  partie  de  la  rente 
en  question  ? — 3*  Le  domaine  appelant 
était-il  tenu  à la  garantie,  et  sous  re  rap- 
port doit-il  supporter  les  frais  occasionnés 
par  son  opposition? — Attendu,  sur  la  pre- 
mière question,  que  le  domaine  français  pos- 
sédait et  percevait  la  rente  réclamée  ; que 
ledit  domaine  en  a fait  le  transfert,  le  pre- 
mier floréal  an  su,  aux  intimées,  qui  eu 
étaient  les  débitrices,  et  que,  de  la  part  de 
ces  dernières,  celte  opération  ou  ce  rachat  a 
été  fait  de  bonne  foi; — Attendu  que,  d'après 
ces  faits  et  d'après  les  principes  du  Code 
civil  et  ceux  établis  dans  une  décision  minis- 
térielle rapportée  dans  le  recueil  de  Dcne- 
vers  de  t au  1809,  p.  231  du  supplément,  la 
fabrique  appelante  avait  perdu  tout  droit  à 
la  rente  aliénée  par  le  domaine.  — Attendu, 
sur  la  deuxième  question,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  transfert  des  renies  et  les  obliga- 
tions qui  en  dérivent,  le  domaine'  des  l’ays- 
Bas  doit  être  considéré  comme  le  successeur 
particulier  du  domaine  français,  et  en  cette 
qualité  doit  supporter  toutes  les  charges  qui 
pouvaient  peser  sur  l'autre; — (Joe  le  domaine 
appelant  peut  d'autant  moins  se  refuser  à 
remplir  les  obligations  qui  sont  la  suite  des 
transferts  antérieurs,  que,  depuis  le  change- 
ment de  gouvernement,  il  s'est  mis  en  pos- 
session des  rentes  non  aliénées;  qu'il  a exigé 
des  sommes  déterminées  pour  décompte,  et 
qu'il  a réclamé  le  cinquième  des  renies 
transférées  cl  mm  sujettes  à la  retenue; 
que  dès-lors  on  est  fondé  à appliquer  audit 
domaine  l'axiome:  qui  sentit  rommodum.etc.; 
qu'ainsi,  dans  l'espèce,  il  était  tenu  de  la 
garantie  envers  les  intimées  ; — Attendu 
que  l'obligation  de  cette  garantie  éventuelle 
résultait  d'ailleurs  du  préambule  de  l'arrélé 
du  2<i  juin  1818;  — Par  ces  motifs,  la  cour, 
statuant  sur  les  appels  de  la  demande  prin- 
cipale et  de  celle  en  garantie,  met  les  appel- 
lations. au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  cl  teneur; 
condamne'  la  fabrique  de  Hucorgne  à l’a- 
mende et  aux  dépens,  et  le  domaine,  défen  • 
deur  en  garantie, aux  dépens  occasionnés  par 
son  opposition.  > 

L'administration  des  domaines  s'est  pour- 
vue en  cassation  contre  cet  arrêt;  et  elle  a 
présenté  les  moyens  suivants: 

f " Violation  de  l’art.  1 49,  C.  pr. , en  ce  que 
le  jugement  du  tribunal  de  Huy  n'avait  pas 
donné  défaut  contre  l'administration,  qui 
n'avait  pas  produit  de  défenses. 


3"  Violation  des  art.  19  et  31  du  traité  de 
paix  de  Paris  du  50  mai  181-4.  Le  gouverne- 
ment français  reste  chargé  de  toutes  les  obli- 
gations légales  résultant  des  contrats;  et  les 
transferts  ne  se  faisaient  pas  pour  l'adminis- 
tration intérieure  de  tel  endroit  en  particu- 
lier : donc  les  obligations  qui  résultent  des 
transferts  restent  à charge  de  la  France. 

5*  Violation  de  l'art.  1163,  C.  civ.,  et 
fausse  application  de  l'art.  1131  du  même 
code.  Les  puissances  qui  acquéraient  de  nou- 
veaux droits  ne  se  sont  pas  chargées  des 
obligations  contractuelles  du  domaine  fran- 
çais. Ceux  qui  ont  contracté  avec  celui-ci  ne 
peuvent  donc  invoquer  des  actes  étrangers  à 
ces  puissances. 

4*  Fausse  application  du  préambule  de 
l’arrêté  du  36  juin  1818.  Le  préambule  ne  se 
rapporte  qu'aux  dispositions  de  l’arrélé,  cl 
l'arrêté  ne  s’applique  pas  aux  obligations 
dérivant  des  transferts. 

L’administration  des  domaines  remar- 
quait, à l'égard  de  ce  dernier  moyen,  que 
l'arrêté  du  36  juin  1818,  mentionne  une 
transaction  conclue,  le  33  avril  1818,  entre 
les  puissances  alliées  et  la  France,  et  que 
l’on  ne  peut  que  regretter  que  celle  conven- 
tion soit  restée  secrète,  puisque  son  contenu 
servirait  à lever  tous  les  doutes.  Nousatjou- 
terons  que  celle  convention  est  mentionnée 
dans  une  décision  du  ministère  des  ünances 
de  France,  en  date  du  15  mys  1831,  confir- 
mative de  l'avis  du  comité  des  finances  du 
conseil  d'Etat  du  33  fév.  1831,  rapportée 
dans  le  recueil  de  Sirey,  l.  31  an  1831, 
2"1  partie,  p.  99.  Il  y a été  décidé  que  les 
fruits  perçus  sur  les  biens  des  Espagnols, 
pendant  le  séquestre  apposé  en  vertu  du 
décret  du  2i  sept.  1808,  ne  doivent  pas  être 
restitués  par  le  domaine  français,  parce 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  ranger  celte 
réclamation  < parmi  celles  que  les  sujets  des 

> puissances  alliées  pouvaient  avoir  à former 

> contre  la  France,  en  vertu  du  traité  du 

> 50  mai  1811,  et  de  la  convention  du 

> 20  nov.  1815,  réclamations  textuellement 

> éteintes  ci  annulées  à l’égard  de  la  France 
• par  l'art.  5 de  la  convention  du  25  avril 

> 1818,  qui,  pour  opérer  celte  extinction 

> totale,  a créé,  1 la  charge  de  la  France  et 
s nu  nom  desdites  puissances  , une  rente  de 

> 12.010,000  fr.,  dans  laquelle  l'Espagne  a 
» obtenu  850,000  fr.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  l'arrêt  attaqué  fait  foi  que 
la  partie  demanderesse  avait  conclu,  en  in- 
stance d'appel,  à être  renvoyée  du  recours 
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pii  garantie  dirige  contre  elle,  sans  prendre 
aucune  conclusion  particulière  louchant  les 
irrégularités  qu'elle  reproche  aujourd'hui  au 
jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  1 1 1 1 v ; qu'ainsi  les  juges  qui  ont  rendu  le- 
dit arrêt  n'ont  eu  à s'occuper  que  de  la  ques- 
tion qui  leur  était  soumise  et  qui  consistait 
à savoir  si  ledit  recours  était  fondé,  ainsi  que 
l'avaient  décidé  les  premiers  juges;  qu'ayant 
donc  été  du  même  avis  que  ceux-ci,  ils  ont  dû 
continuer  leur  jugement,  sans  que  par  là  ils 
aient  viole  l'art.  1 19,  C.  pr.  ; 

Considérant,  sur  les  autres  moyens,  que 
les  défenderesses,  au  moyen  du  prix  qu'elles 
avaient  versé  le  5 nivôse  an  xi,  en  deux  res- 
eriplions  de  la  trésorerie  nationale,  avaient 
acquis  le  droit  de  se  faire  céder  du  domaine 
français  la  rente  dont  il  s’agit,  pour  autant 
qu’elle  appartenait  à celui-ci,  ou  bien  une 
autre  rente  équivalente,  s'il  était  prouvé  que 
celle  cédée  n'appartenait  pas  audit  domaine; 

Considérant  que  l'administration  du  do- 
maine belge  ayant  succédé  , soit  à litre  de 
conquête,  soit  à litre  de  confiscation  ou  au- 
trement, à tous  les  droits  que  le  domaine 
français  avait  eus  dans  la  Belgique,  elle  a dd 
prendre*  ces  droits  dans  l'étal  où  ils  étaient, 
et  que  l'urrél  attaqué  en  appliquant  la  règle  , 
qui  sentit  commodum  sential  et  incommodum, 
et  en  décidant  que  la  partie  demanderesse 
aurait  été  tenue  à garantie  envers  tes  défen- 
deresses, si  celles-ci  avaient  été  évincées  par 
la  fabrique  de  llucorgnc,  n'a  nullement  violé 
ni  faussement  appliqué  les  lois,  traités  et 
arrêté  invoqués  par  la  partie  demanderesse  ; 
Rejette  le  pourvoi. 

Du  18  oct.  1820.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

• SAISIE-EXÉCUTION.  — Annulation. 

Eit  complètement  nulle  la  laieie-exéeulion 
pratiquée  sur  les  meublei  et  effet»  d'un  dé- 
biteur, en  vertu  d'un  jugement  frappé  d'ap- 
pel, et  cela  tant  préjudice  de  tou»  domma  ■ 
ge»  et  intérêt». 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  d'annuler  <a 
saisie  dont  il  s’agit? 

Attendu  que  l'appelant  avait  interjeté  ap- 
pel du  jugement  du  tribunal  de  commerce  ; 
qu'en  mépris  de  cet  appel  l'intimé  a prati- 
qué une  saisie-exécution  sur  les  meubles  et 
marchandises  de  l'appelant,  nonobstant  que 
le  tribunal  de  commerce  n'edt  point  ordonné 
l’exécution  provisoire  de  son  jugement,  et 
sans  même  offrir  de  donner  caution  ou  de 
justifier  de  sa  solvabilité  ; 


Attendu  que  l'offre  faite  à la  présente  au- 
dience, par  l'avoué  de  l'intimé,  de  donner 
caution,  ne  peut  être  prise  en  considération, 
puisque  c'était  avant  la  saisie-exécution  qu’il 
aurait  dd  faire  celle  offre,  en  se  conformant 
à ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  439  et  440, 
C.  pr.  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulle  la  saisie-exé- 
cution faite  chez  l'appelant  par  procès-verbal 
de  l'huissier  Labcye,  à la  requête  de  l'intimé, 
le  4 nov.  1820;  en  donne  mainlevée;  réserve 
de  statuer  sur  les  dommages-intérêts,  en  fai- 
sant droit  sur  l'appel  principal,  etc. 

Du  18  oct.  1820.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch. — PI.  MM.  Dewandre  et  Brixhe. 


TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  — Eiéco- 
tioîi  provisoire.  — Caution.  — Appel.  — 
Saisie  mobilière.  — Mainlevée. 

Il  doit  être  donné  mainlevée  d'une  »ai tic  exé- 
cution pratiquée  en  t>cr/u  d'un  jugement 
ayant  pour  bdse  deux  billet»  de  commerce 
non  ronteitc»,  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce,  tan»  dispenser  le  créancier  de 
donner  caution,  ti  arant  ladite  saisie  il 
existe  appel  de  ce  jugement  et  ti  le  poursui- 
vant n'a  pas  préalablement  fourni  caution, 
aux  termes  des  art.  439  et  440,  C.  pr.,  cl 
ce  alors  même  que  le  poursuivant  offre  de 
fournir  caution  avant  la  vente  des  objets 
saisis  (i). 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Liège  avait  condamné  Vandatle-Cliaineux  A 
payer  à Smclz  le  montant  de  deux  billets, 
sans  parler  en  aucune  façon  de  l’exécution 
provisoire  nonobstant  l'appel. 

Immédiatement  après  un  commandement 
de  payer,  le  débiteur  interjeta  appel  de  ce 
jugement,  et  deux  jours  après  cet  appel, 
sans  remplir  aucune  autre  formalité,  Smelz 
fit  saisir  à domicile  les  meubles  et  marchan- 
dises de , Yandalle-Chaincux.  Celui-ci  s’est 
pourvu  devant  la  cour  en  mainlevée  de  celle 
saisie. 

Si  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  exécutoires  de  plein  droit,  disait 
l'appelant,  ce  n'est  qu'à  la  charge  préalable 
que  le  poursuivant  fournisse  caution, s'il  n'en 
a pas  été  dispensé,  conformément  à l'arti- 
cle 439,  C.  pr. 

Dans  l'espèce,  la  dispense  de  caution  n’a 
pas  été  ordonnée,  et  c'est  après  l'émission 
de  l'appel  que  l'intimé  s'est  permis  de  saisir 


(i)  T.  Liège,  25  oct,  1820. 

M 
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exécuter,  sans  qu'auparavant  il  eût  fourni  cau- 
lion. Il  a donc  commis  évidemment  un  attentat 
à la  juridiction  de  la  cour,  et  la  mainlevée 
de  la  saisie  ne  peut  être  refusée,  non  plus 
que  la  réparation  des  dommages-intérêts. 

De  son  côté,  l'intimé  disait  que  ces  litres 
notaient  pas  attaqués;  qu'au  contraire  une 
demande  de  termes  et  délais  pour  payer,  for- 
mée par  rappelant  devant  les  premiers  juges, 
était  une  véritable  reconnaissance  de  ces 
titres;  que.sous  ce  rapporl.il  ne  pouvait  donc 
être  tenu  à fournir  caution,  suivant  ledit 
art.  439,  et  qu’au  reste  on  uc  pouvait  contes- 
ter que  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce étant  exécutoires  de  plein  droit  nonob- 
stant l’appel,  en  fournissant  caution , ainsi 
qu’il  offrait  d'en  donner  une  avant  la  vente 
des  objets  saisis,  il  faisait  assez  par  cette 
offre  pour  que  la  saisie  fût  maintenue,  at- 
tendu que  la  loi  ne  réputé  pas  exécution  une 
simple  saisie,  mais  bien  la  vente  des  choses 
saisies  (art.  159,  C.  pr.),  vente  qui  n’a  pas 
encore  eu  lieu  dans  l'espèce,  tellement  donc 
que  le  tout  est  encore  en  état  cl  le  moment 
est  encore  utile  pour  fournir  caution. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y'  a-t-il  lien  d'annuler  la 
saisie-exécution  dont  il  s'agit? 

Attendu  que  l'appelant  avait  interjeté  ap- 
pel du  jugement  du  tribunal  de  commerce  ; 
qu'en  mépris  de  cet  appel,  l’intimé  a pratiqué 
une  saisie-exécution  sur  les  meubles  cl  mar- 
chandises de  l’appelant,  nonobstant  que  le 
tribunal  de  commerce  n’eût  point  ordonné 
l'exécution  provisoire  de  son  jugement,  cl 
sans  même  offrir  de  donner  caution  ou  de 
justifier  de  sa  solvabilité  ; 

Attendu  que  l'offre  faite  à la  présente  au- 
dience, par  l'avoué  de  l'intimé,  de  donner 
caution,  ne  peut  être  prise  en  considération, 
parce  que  c'était  avant  la  saisie-exécution 
qu’il  aurait  dû  faire  celte  offre,  en  se  confor- 
mant à ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  439  et 
410,  C.  pr.  ; 

Déclare  nulle  la  saisie-exécution  faite  chez 

I appelant ;en  donne  mainlevée;  réserve 

de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  en 
faisant  droit  sur  l'appc|  principal,  etc. 

Du  18  oct.  1X20.-  Cour  d'appel  de  Liège. 

1”  Ch.  — PI.  MM.  Dcwandre  et  Brixhe. 


COMPÉTENCE.  — Demande  en  inter- 
vention. 

Toute  demande  en  intervention  élan I par  ta 
nature  accessoire  « ta  demande  principale, 


le  juge  pardevanl  lequel  celle-ci  est  pen- 
dante, est  évidemment  compétent  pour  con- 
naître de  celle-là. 

Du  18  oct.  1820. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1"  Çli. 


* RENTE  SEIGNEURIALE.  — Pavement. 

— Amende. 

La  circonstance  qu'une  rente  est  qualifiée  de 
seigneuriale,  jointe  à celle  qu'elle  était  due 
au  seigneur  du  lieu,  payable  à son  château 
sous  peine  d'amende,  par  enseignement  et 
en  présence  de  justice  et  perçue  par  le  gref- 
fier de  la  cour  de  justice,  témoignent  de  la 
nature  féodale  de  la  renie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y'  a-t-il  lieu  de  déclarer 
supprimée  comme  seigneuriale  la  rente  ré- 
clamée à charge  de  l'intimé? 

Attendu  qu'il  résulte  des  titres  produits 
par  les  appelants,  pour  établir  l'existence  de 
ladite  rente,  que  depuis  un  temps  celle-ci  a 
été  qualifiée  de  rente  seigneuriale; 

Que  la  nature  seigneuriale  de  cette  rente 
se  trouve  en  outre  fortifiée  par  les  circon- 
stances que  la  rente  était  due  aux  barons 
de  lianeffe,  payable  à leur  chôleau,  sous 
peine  d'amende,  parenseignemeiil  et  en  pré- 
sence de  la  justice,  et  perçue,  non  par  le 
créancier,  mais  parle  greffier,  qui  inscrivait 
les  payements  annuels  dans  des  registres 
faisant  partie  des  archives  de  la  cour  de 
justice; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne,  etc. 

Du  18  oct.  1820.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Lcsoinne  et  Vincent. 


* BAIL.  — Demande  en  concé.  ■ — Clause 

RESOLUTOIRE. 

La  clause  d'un  acte  de  bail.porlant  < qu'à  dé- 
faut de  payement  d'un  seul  terme  du  pris 
du  fermage  ou  d'accomplissement  de  l'une 
ou  l'autre  des  conditions  il  sera  résilié  de 
pfril*  droit,  « doit  sortir  tout  son  effet. 

Une  demande  en  validité  de  congé  fondée  sur 
les  contravenlinsis  faites  à un  acte  de  bail, 
comprend  celle  en  résolution  de  bail. 

Une  demande  en  validité  de  congé  exigeant 
célérité  est  dispensée  du  préliminaire  de  la 
conciliation. 

Le  bailleur,  en  recevant  un  terme  échu,  ne  re- 
nonce pas  ou  droit  qui  lui  est  acquis  de 
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faire  prononcer  tur  une  demande  en  vali- 
dité de  congé. 

Par  acle  passé  devant  notaire  le  21  déc. 
1818,  le  S*  Leclercq  donna  à bail  à la  dame 
Lays,  pour  un  terme  de  trois  années,  une 
ferme  située  en  Cnndroz. 

L'art,  dernier  du  contrat  est  ainsi  conçu  : 
< A défaut  de  payement  d'un  seul  terme  du 

> prix  du  fermage  et  d'accomplissement  de 
• i'uneoude  l'autre  des  conditions  ci-dessus, 

> le  bail  sera  résilié  de  plein  droit,  si  bon 

> semble  au  bailleur,  qui  pourra  disposer 

> desdils  bâtiments,  terres  et  prairies , 

> comme  il  trouvera  à propos.  > 

Le  20  avril  1820,  le  S'  Vanilermaesen  fit 
faire  à la  D*  Lays  commandement  de  lui 
payer  le  ternie  du  fermage  échu  le  15  avril 
précédent,  et  à défaut  d'obtempérer  à ce 
commandement  il  lui  fit  donner  congé  de 
bail  pour  le  premier  de  mai  suivant. 

Le  S'  Yaudermaesen  fondait  celte  de- 
mande de  congé  sur  ce  qu'elle  était  en  dé- 
faut de  payement, et  sur  le  défaut  (Inexécution 
de  plusieurs  articles  du  bail. 

Le  28  du  même  mois  d'avril,  Vandermae- 
sen  Ri  faire  commandement  itératif  de  payer 
le  terme  du  fermage  échu,  et  la  D’  Lays  res- 
tant en  défaut  d'y  satisfaire,  il  fut  procédé  à 
la  saisie-exécution  de  ses  meubles,  effets  et 
bestiaux. 

Le  9 mai  même  année,  la  D'  Lays  fil  for- 
mer opposition  à ladite  saisie  - exécution, 
mais  elle  en  fut  débouté  par  jugement  du 
50  mai  suivant. 

Le  12  niai  1820,  le  S'  Yandermaesen  lit 
assigner  la  D'  Lays  au  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Mandrin,  pour  tenter  la  conciliation 
sur  la  demande  qu'il  se  proposait  de  former 
tendante  à voir  déclarer  bon  cl  valable  le 
congé  signifié  le  20  avril  précédent,  et  par 
suite  le  condamner  à vider  pieds  et  mains 
dans  la  huitaine  du  jugement  à intervenir,  et 
sur  la  demande  qu'il  se  proposait  aussi  de 
former  tendante  à le  faire  condamner  de 
différents  autres  chefs. 

La  D*  Lays  n'avant  pas  comparu  sur  celte 
assignation, le  S'  Vantlermaesen  fit  présenter 
requête  à M.  le  président  du  tribunal  de 
1”  instance  séant  à lluy,  afin  d'obtenir  le 
permis  d’assigner  à bref  délai,  ce  qui  lui  fut 
accordé. 

L'affaire  ayant  été  soumise  postérieure- 
ment au  tribunal,  celui-ci  rendit  un  juge- 
ment qui  déclare  le  demandeur  non  fondé 
dans  ses  conclusions  et  le  condamne  aux 
dommages-intérêts  et  aux  dépens.  Ce  juge- 
ment est  motivé  sur  ce  qu'il  n’y  avait  point 
eu  de  tentative  de  conciliation;  sur  ce  que 
le  bailleur  ne  pouvait  donner  congé  avant 


215 

d'avoir  fait  prononcer  la  résolution  dit  con- 
trat de  bail;  qu’il  ne  pouvait  conséquem- 
ment poursuivre  la  validité  du  congé,  et 
qu’au  surplus  la  violation  des  conditions  du 
bail  n'était  point  prouvée. 

Appel  de  la  part  du  S'  Yandermaesen.  II 
est  fondé  sur  ce  que  l'intimé  ayant  été  con- 
stitué en  demeure  de  payer  ses  fermages,  il 
avait  été  fondé  à donner  congé;  qu'outre  ce 
défaut  de  payement  il  était  encore  suffisam- 
ment constaté  au  procès  que  l'intimé  avait 
contrevenu  à plusieurs  conditions  de  son 
bail,  en  ne  garnissant  pas  la  ferme  du  bétail 
et  du  meuble  nécessaire  à son  exploitation  ; 
que  la  résiliation  du  bail  ayant  été  stipulée 
de  plein  droit,  il  avait  été  évidemment  fondé 
à donner  congé. 

La  D-  Lays  soutint  qu'ayant  pris  à ferme 
les  biens  dont  il  s'agit  pour  un  terme  de  trois 
ans,  il  n'y  avait  pas  lieu  à donner  congé  ; 
que  le  S'  Yandermaesen  n’avait  aucun  motif 
fondé  de  demander  la  résolution  du  bail  ; 
que  d'ailleurs  cette  demande  de  résolutiou 
aurait  dd  passer  par  le  préliminaire  du  bu- 
reau de  paix. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Il  s'agit  de  décider,  1*  si  la 
demande  en  congé  était  recevable?  2*  Si 
elle  était  fondée  et  s'il  y a lieu  de  ce  chef 
d'infirmer  le  jugement  dont  est  appel? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que 
par  fart.  19  du  bail  nolariédu  21  déc.  1818, 
il  avait  été  stipulé  t qu'à  défaut  de  payement 
d'un  seul  terme  du  prix  de  fermage  ou  d'ac- 
complissement de  l'une  ou  l'autre  des  condi- 
tions, le  bail  serait  résilié  de  plein  droit,  si 
bon  semblait  au  bailleur,  qui  pourrait  dis- 
poser desdils  bâtiments,  terres  et  prairies, 
comme  il  trouverait  à propos;  > 

Attendu  qu’une  telle  clause  résolutoire 
expressément  stipulée  et  acceptée  doit  sortir 
tout  son  effet,  et  que  la  demande  en  validité 
de  congé  fondée  sur  les  contraventions  faites 
au  bail  comprend  évidemment  celle  en  réso- 
lution du  bail; 

Attendu  que  l'appelant  avait  fait  citer  la 
partie,  intimée,  en  conciliation  au  bureau  de 
paix  sur  la  demande  en  validité  de  congé, 
et  que  celui-ci  avait  fait  défaut  de  compa- 
raître ; ’ 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  demande 
exigeant  célérité  était  dispensée  du  préli- 
minaire de  la  conciliation  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  la 
partie,  intimée,  avait  été  en  défaut  de  payer, 
et  que,  si  elle  a payé  postérieurement  le 
terme  échu,  l'appelant,  en  recevant  ce  paye- 
ment, n'a  pas  renoncé  au  droit  qui  lui  était 
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acquis  de  Taire  prononcer  sur  la  validité  du 

congé  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  est  évident  que 
ladite  partie,  intimée,  est  en  défaut  de  se 
conformer  à plusieurs  autres  conditions  très- 
essentielles  du  bail,  et  notamment  à celle  qui 
lui  prescrivait  d'avoir  dans  tous  les  temps  un 
troupeau  de  mouton,  et  à celle  qui  lui  en- 
joignait de  payer  les  contributions; 

l’arces  motifs,  met  l’appellation  cl  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émondant,  déclare  la 
demande  en  congé  recevable  et  bien  fondée, 
par  suite  condamne  la  partie,  intimée,  à 
sortir  de  la  ferme  dont  il  s'agit  dans  le  délai 
de  huitaine  à dater  de  la  signification  du. 
présent  arrêt;  sur  le  surplus  des  demandes, 
ordonne  aux  parties  de  donner  letatde  leurs 
prétentions,  etc. 

Du  18  ocl.  1820. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— I"  Ch. — Pi.  MM.  Leclercq  et  De  Sauvage. 

1*  COlNSEIL  JUDICIAIRE.  — Appel.  — 
Jugement  par  défalt. 

2*  Vérification  d'écritures.  — Pièces  de 
COMPARAISON.  ACTES  DE  L’ÉTAT  CIVIL. 

1 • t/n  jugement  par  défaut  eit-il  régulière- 
ment rendu  contre  l'intimé  auquel  il  a été 
nommé  un  conseil  judiciaire  depuis  le  juge- 
ment de  première  instance,  si  cette  nomina- 
tion a été  notifiée  d l'appelant , et  si  le  con- 
seil judiciaire  n'a  pas  été  mis  en  cause  ? 

2*  Les  actes  de  l'état  civil  sont-ils  admissibles 
comme  pièces  de  comparaison,  lorsqu'il  s'a- 
git de  vérification  d'écriture  (tj? — Ités.  alf. 

Bernard  llarlogensis,  porteur  de  plusieurs 
traites,  en  poursuit  le  payement  à charge  du 
S’  Ferdinand  Depret.  Celui-ci  nie  de  les  avoir 
signées.  La  vérification  en  est  provoquée  par 
son  adversaire.  Il  s'élève  un  débat,  si  les 
actes  de  l'état  civil  (ceux  de  mariage  du  dé- 
fendeur et  de  naissance  de  son  (ils)  peuvent 
servir  comme  pièces  de  comparaison. 

Le  tribunal  d’Anvers  déclare  inadmissi- 
bles ces  actes  (art.  200,  C.  pr.). 

Lu  19  avril  1820,  llarlogensis  fait  signifier 
son  acte  d'appel  avec  assignation  à Depret, 
auquel  il  est  nommé  le  même  jour  un  conseil 
judiciaire  par  le  tribunal.  — Cette  nomina- 
tion est  signifiée  à l'appelant,  qui  demande 
et  obtient  un  arrêt  par  défaut  contre  Depret, 
sans  mention  du  son  conseil.  Le  jugement 
de  première  instance  est  nais  au  néant. 


(l)  V.  llr.,  Cass.,  12  fCt.  1822  ; Carré-Chauveau, 
n*  Rt8;  licrrial,  p.  1 00,  noie  22  ; Thomine,  II*  Ï3H; 
Boncenne,  t.  2,  p.  55,  n*  176. 


Sur  l'opposition,  & la  requête  du  S'  De- 
prcl,  assisté  de  son  conseil  judiciaire,  se  sont 
présentées  à décider  les  questions  énoncées 
ci-dessus. 

Les  moyrns  d'opposition  consistent.  1*  en 
ce  que  le  S' Depret  étant,  dès  le  19  avril  1820, 
en  interdiction  de  plaider  sans  l'assistance 
de  son  conseil  judiciuirc,  il  était  sans  qualité 
pour  ester  seul  en  justice,  ce  changement 
delai  exigeant  au  préalable  la  mise  en  cause 
du  conseil;  2*  au  fond,  l'art.  200,  C.  pr., 
détermine  cinq  classes  de  pièces  qui  peu- 
vent servir  de  pièces  de  comparaison,  hors 
lesquelles  il  est  défendu  au  juge  d’en  indi- 
quer d’autres;  savoir,  1*  les  signatures  ap- 
posées aux  actes  pardevant  nolaires;2"  celles 
apposées  aux  actes  judiciaires,  en  présence 
du  juge  et  du  greffier  ; 3”  les  pièces  écrites 
et  signées  par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer 
l’écriture,  en  sa  qualité  de  personne  publi- 
que; 4°  les  écritures  et  signatures  privées, 
qui  ont  été  volontairement  reconnues,  soit 
en  justice,  soit  pardevant  notaires,  par  celui 
dont  la  signature  fait  le  sujet  de  la  vérifica- 
tion: 5*  la  partie  reconnue  vraie  d'nne  pièce 
peut  être  admise  par  le  juge  pour  servir  de 
comparaison  à l’autre  partie  déniée  ou  mé- 
connue. Ainsi  les  procès-verbaux  du  bureau 
de  paix,  signés  des  parties  et  du  juge  de  paix, 
ni  les  autres  actes  authentiques,  ne  peuvent 
servir  de  pièces  de  comparaison.  La  commis- 
sion, dans  son  projet,  avait  proposé  toutes 
pièces  signées  par  personnes  publiques  dans 
le  sens  des  arl.  1317  cl  1519,  C.  civ.  Lors  de 
la  révision  au  conseil  d'Etat,  on  a restreint 
le  choix  aux  actes  devant  notaires,  par  la 
raison  qu'il  y a plus  de  certitude  de  la  véra- 
cité de  la  signature  an  bas  des  actes  notariés, 
que  de  celles  qui  se  trouvent  au  bas  des 
actes  reçus  par  les  autres  officiers  publics, 
tels  que  juge  de  paix  et  officiers  municipaux. 
Aussi  les  actes  notariés  sont-ils  environnés 
de  précautions  nécessaires  pour  s'assurer 
des  signatures  des  personnes  qui  y sont  dé- 
signées, précautions  que  la  loi  n'exige  point 
à l'égard  des  autres  actes,  bien  que  reçus  par 
des  officiers  publics.  Que  la  partie  assignée 
ne  puisse  méconnaître  les  actes  de  l étal 
civil  qui  constatent  la  légitimité  de  son  ma- 
riage et  de  la  naissance  de  scs  enfants,  cela 
ne  décide  rien  pour  l'admission  de  ces  actes 
comme  pièces  de  comparaison , puisque  la 
loi  s'y  oppose.  Il  en  est  de  même  à l'égard 
des  écritures  et  signatures  privées,  déniées 
ou  non  reconnues,  encore  qu’elles  eussent 
été  précédemment  vérifiées  et  reconnues 
(n"2,  art.  206).  Les  arrêts  qui  peuvent  avoir 
décidé  le  contraire  sont  rendus  sous  l'em- 
pire des  lois  abrogées  par  le  Code  de  procé- 
dure; ce  que  l’on  prétend  avoir  été  jugé 
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depuis  dans  le  même  sens  ne  saurait  former 
jurisprudence.  La  moindre  circonstance  suf- 
firait encore  pour  justifier  une  telle  décision; 
d'ailleurs  les  jugements  n’ont  d'effet  qu’à 
l'égard  de  ceux  entre  qui  ils  sont  rendus. 

Un  a répondu  pour  llartogensis, défendeur 
à l'opposition  , 1*  La  nomination  du  conseil 
judiciaire  n'ayant  été  notifiée  que  deux  mois 
après  l'acte  d appel,  cet  acte  a donc  été  Bien 
et  légalement  signifié  au  S'  Dcprct;  rien 
n 'empêchait  de  prononcer  un  arrêt  par  dé- 
faut contre  lui. 

2"  Au  fond:  avec  quelle  apparence  de  rai- 
son l'opposant  peut-il  vouloir  rejeter  les 
actes  de  l'état  civil  qui  sont  le  litre  de  son 
mariage  légitime  et  de  la  naissance  légitime 
de  son  fils?  En  rapprochant  les  diverses  dis- 
positions de  l'art.  200,  le  vœu  du  législateur 
est  évident  de  n’admellre  comme  pièces  de 
comparaison  que  celles  dont  l'authenticité 
est  incontestable;  il  n'y  a que  les  actes  sous 
seing  privé  qui  doivent  cire  rejetés.  L'arti- 
cle 200  est  couronne  à la  Novelle  49.  chap.  2. 
Les  annales  de  la  jurisprudence  offrent  les 
exemples  des  registres  d'une  ancienne  ab- 
baye concernant  l'émission  des  vœux  ; des 
registres  île  la  Bastille  à l'appui  de  lettres 
ministérielles,  admis  comme  pièces  de  com- 
paraison pour  vérification  d'un  testament 
olographe  (arrêt  du  27  juin  1808,  Sirey,  1.8). 
Le  motif  de  l'art.  200  cesse,  lorsqu'on  choisit 
pour  pièce  de  comparaison  l'acte  de  l'état 
civil  de  mariage  de  celui  dont  la  signature 
méconnue  est  à vérifier  : cessante  ralione 
I egis,  cessât  ipsa  lex  (t). 

Voici  l'analyse  de  quelques  passages  du 
plaidoyer  de  M.  l’avoc.  gén.  Dcsloop,  sur  les 
deux  moyens  d’opposition:  1*  Le  19  avril 
un  conseil  judiciaire  est  nommé  au  S'  Dc- 
pret  ; le  même  jour  on  signifie  l’acte  d’appel 
à ce  dernier;  l'exploit  n'exprime  pas  l'heure: 
ainsi  rien  ne  constate  que  ce  soit  postérieu- 
rement à la  nomination  d'un  conseil.  La  loi 
défend  au  prodigue  de  plaider  sans  l'assis- 
tance de  son  mnseil  judiciaire;  mais  elle  ne 
statue  pas  qu'il  ne  puisse  être  signifié  d'ap- 
pel,  ni  constituer  avoué  sans  cette  assistance. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  changement  d'étal  tel 
qu'il  puisse  donner  lieu  à interruption.  La 
mort  seule  imprime  ce  caractère  et  rend  la 


(0  Cet  axiome  n'ext  vrai  que  lorsque  le  motif  de 
la  toi  cesse  en  général,  et  nullement  dans  telle  ou 
telle  espèce  particulière.  Sans  cela,  le  droit  et  l'ad- 
ministration de  la  justice  deviendraient  incertains  et 
arbitraires:  Intetlige  (enseigne  Huberus,  liv.  1*’, 
tit.  3,  n*  8,  de  legibus)  si  ratio  cessa  in  universum, 
non,  si  in  casibm  certis.  Il  donne  pour  exemple  un 
impubère  qui  serait  Capable  de  tester,  scs  lacultéa 


reprise  d'instance  nécessaire.  L'héritier  peut 
ignorer  le  décès  de  son  auteur;  il  a le  droit 
de  délibérer;  il  peulrenonccr  à la  succession. 
L’existence  d'un  procès,  le  choix  de  l’avoué, 
peuvent  également  lui  être  inconnus;  et  en- 
core l'héritier  ne  dnit-il  être  assigné  en  re- 
prise que  quand  l'affaire  n'est  pas  en  état,  et 
qu'il  a notifié  le  décès:  c’est  la  disposition  de 
l'art.  511,  C.  pr.  Mais  ni  le  changement  d'é- 
tat, ni  la  cessation  des  fonctions  dans  les- 
quelles les  parties  procédaient,  ne  peuvent 
empêcher  la  continuation  des  procédures 
(art.  545).  Ces  circonstances  doivent  être 
connues  de  celui  du  cùlé  duquel  elles  s'opè- 
rent. La  femme  par  I cffet  du  mariage,  le. 
majeur  par  l'interdiction,  deviennent  inca- 
pables d'ester  en  justice.  Mais  c’est  au  mari, 
au  tuteur  à s'instruire,  à prendre  connais- 
sance des  affaires  de  leurs  subordonnés  ; 
c'est  à eux  à continuer  l'instance  pendante. 
La  demande  en  reprise  n’est  point  néces- 
saire.S'ils  négligent  de  reprendre  volontaire- 
ment l'instance,  son  cours  n’est  nullement 
interrompu.  Il  n'y  a qu’un  seul  cas  où,  soit 
le  changement  d'état,  soit  le  décès,  peuvent 
donner  lieu,  non  pas  à une  demande  en  re- 
prise d'instance,  mais  à une  simple  réassi- 
gnation, c'est  lorsque  le  défendeur  n’a  pas 
encore  constitué  d'avoué  avant  le  change- 
ment d’étal  ou  le  décès  du  demandeur,  d 
contrario,  cela  ne  s'applique  pas  au  défen- 
deur qui  change  d’état  ou  vient  à décéder. 
C'est  donc  la  règle  générale  qui  doit  être 
suivie  dans  l'espèce,  l’ar  conséquent  le  dé- 
faut a été  valablement  accordé  avec  condam- 
nation du  défaillant  aux  dépens. 

2°  Sur  l'opposition  au  fond:  Un  acte  de 
mariage,  un  acte  de  naissance,  doivent-ils 
être  admis  comme  pièces  de  comparaison, 
ainsi  que  le  soutient  rappelant?  Ce  soutène- 
ment n'est  pas  bien  sérieux.  L'art.  200, 
C.  pr.,  s'énonce  en  termes  clairs  et  exclusifs 
de  tout  autre  acte  que  ceux  pardcvanl  notai- 
res: « Les  juges  ne  pourront  recevoir  que...» 
Parlicuta  non,  praposita  verbe  potesl,  lotlil 
potentiam  actûs.  C'est  là  un  changement  dans 
le  Code  de  procédure  fait  au  projet.  — En 
conséquence,  M.  l’avoc.  gén.  conclut  à rece- 
voir l'opposition  et  à ce  que  l'appel  soit  mis 
au  néant. 


morales  et  intellectuelles  ayant  reçu  un  développe- 
ment prématuré.  Cependant  son  testament  sera  nul. 
La  loi  défend  l'aliénation  des  biens  des  mineurs 
sans  nécessité,  afin  d'empécher  qu'ils  ne  soient  faci- 
lement dépouillés  de  leurs  biens.  Le  cas  d’utilité 
seulement  ne  saurait  légitimer  l’aliénation. (Voel,  au 
même  titre,  n*  43.) 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  300,  C.  pr.,  plus, 
l'extrait  du  procès-verbal  tenu  au  conseil 
d'Élal  lors  de  la  discussion  du  projet  de  cet 
article; 

Et  attendu  que  la  disposition  de  la  loi  est 
prohibitive;  que  par  conséquent  elle  vicie 
tome  opération  qui  y est  contraire  ; 

M.  l’avoc.  gén.  Deslnop,  entendu  et  de 
son  avis.  Taisant  droit,  admet  l'intime  oppo- 
sant à l'arrêt  par  défaut  du moyennant 

refusinn  des  Trais  préjudiciaux  auxquels  il 
est  condamné,  et  rapportant  ledit  arrêt  met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  30  oct.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MSI.  Jouhaud  et  llosselet. 

W..s. 


TIERS-DÉTENTEUR.  — Pcrge.  — Délai. 

Pour  faire  courir  le  délai  d'un  moi»  accordé 
au  lien  détenteur,  ou*  fins  de  purger  sa 
propriété,  il  faut  lui  faire,  au  cor u de  iar- 
ticle  2185,  C.  cio.,  la  tommalinn  de  purger 
ou  de  délainer,  dont  parle  l’art.  2109  du 
même  code  (»). 

Les  frère  cl  sœur  Devriese,  cultivateurs 
à Tronchiennes,  arrondissement  d'Aude- 
naerde.  étaient  créanciers  de  sommes  con- 
sidérables à charge  d'Hilaire-Joseph  Pétille, 
d'après  deux  contrats  des  20  juill.  1781  et 
20  oct.  1807,  et  ensuite  de  jugements  obte- 
nus contre  la  veuve  les  7 novembre  1815  et 
20  août  1818.  Ces  créances  ont  été  dément 
inscrites  au  bureau  des  hypothèques. 

La  V*  Peultc,  héritière  nécessaire,  aliéna 
tous  ses  biens:  une  partie  consistant  en 
5 hectares  29  ares  de  terre  labourable,  ver- 
ger, pâture,  prairie,  avec  une  ferme,  fut 
acquise  par  l'avocat  Liefmans  le  26  oct. 
1814. 

Le  9 mars  1818,  les  Devriese  font  signi- 
fier à cet  acquéreur  leurs  divers  titres  de 
créances,  et  le  somment  de  leur  notifier  dans 
le  mois,  tant  à eux  qu’aux  autres  créanciers 
inscrits,  1*  l'extrait  de  son  litre  d’acquisi- 
tion ; 2*  l’extrait  de  la  transcription  ; 5*  le 
tableau  sur  trois  colonnes,  contenant  la  date 
des  hypothèques  et  des  inscriptions,  le  nom 
des  créanciers,  le  montant  des  créances  ins- 
crites , avec  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  2184. 


(t)  V.  conf.  Paris,  Cass.,  18  fév.  1824;  Nîmes, 
4 juin  1807;  Dr.,  6 fév.  1825. 


Ils  lui  signifient  en  même  temps  < que 

> faute  de  satisfaire  à celle  sommation  en- 
» déans  le  mois,  il  sera  procédé  à son  egard 

> suivant  les  lois  de  la  matière,  s 

Le  Sr  Liefmans  ne  remplit  aucun  devoir; 
et  le  18  sept.  1818  les  créanciers  Devriese 
font,  aux  débiteurs  originaires,  le  comman- 
dement en  expropriation  forcée  de  leur  hy- 
pothèque, prescrit  par  l'art.  2169,  C.  liv.  Ce 
ne  fut  que  le  20  oct.  1818  que  Liefmans  no- 
tifia les  exploits  et  tableau  prescrits  par  l’ar- 
ticle 2185,  en  déclarant,  d'après  l'art.  2184, 
« qu’il  était  prêt  à acquitter  sur-le-champ 

> les  dettes  elcharges  hypothécaires,  jusqu'à 
» concurrence  seulement  du  prix  de  son  ac- 

> quisilion.  > 

Les  créanciers  Devriese  ne  lui  tiennent 
aucun  compte  de  ces  olfres  ; ils  considèrent 
celle  stipulation  comme  tardive,  le  détenteur 
déchu  de  la  faculté  de  purger  sa  propriété 
des  hypothèques,  et  en  conséquence  obligé 
à payer  toutes  les  dettes  hypothécaires  ou  a 
délaisser  les  immeubles;  c'est  à celte  alter- 
native qu'est  restreint  le  choix  du  S'  Lief- 
mans, et  qui  fait  l'objet  d’une  autre  somma- 
tion du  21  nov.  1818,  conformément  à 
l’art.  2185  prérappclé. 

Sur  l'opposition  contradictoirement  débat- 
tue, le  tribunal  d’Audenaerde  rend,  le  9 juin 
1819,  un  jugement  qui  déclare  nulle  et  de 
nulle  valeur  ladite  sommation. 

fcn  fait,  par  exploit  du  9 mars  1818,  les 
défendeurs  ont  fait  sommation  à l'avocat 
Liefmans,  nouveau  propriétaire,  de  se  con- 
former à l'art.  2183.  Liefmans  n’y  a pas 
répondu  dans  le  mois  de  la  sommation.  En 
point  de  droit,  pour  ce  seul  défaut  de  se  con- 
former audit  article,  est-il  forclos  de  la  fa- 
culté de  purger? 

. Vu  les  art.  2167,  2169,  2183,  2185  et 
2186,  C.  civ.,  cl  attendu  qu'en  combinant 
les  art.  2167  et  2185,  il  en  résulte  que  les 
poursuites  dont  il  est  parlé  dans  le  dernier 
sont  relatives  à la  forme  et  à la  nature  des 
actes  dont  parle  le  premier,  c'est-à-dire,  le 
commandement  fait  au  débiteur  originaire 
et  la  sommation  faite  au  licrs-délenteur  de 
payer  ou  de  délaisser;  — Attendu  que  les 
formalités  dont  parle  la  dernière  partie  de 
l'art.  2185  sont  facultatives  de  la  part  de 
l'acquéreur  tiers -possesseur,  en  ce  sens 
qu'on  ne  peut  l'obliger  à s'y  soumettre,  lors- 
qu'il paierait  ou  qu'il  délaisserait  purement 
et  simplement  l'immeuble  grevé  par  lui  ac- 
quis; — Attendu  que  l'exploit  du  9 mars 
1818,  notifié  au  demandeur  en  opposition, 
tendait  uniquement  à obliger  celui  -ci  à l'ac- 
complissement de  ces  formalités  facultatives 
à son  égard  jusqu'alors,  et  ne  répondait  ni 
par  la  forme,  son  objet  et  son  essence  à la 
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sommation  dont  parle  l'art.  2169,  laquelle 
seule  pouvait  constituer  le  tiers-acquéreur 
en  demeure,  aux  termes  de  cet  article,  et 
faire  courir  les  délais  pour  l'accomplissement 
des  formalités,  soit  de  la  déclaration  qu'il  est 
tenu  de  faire,  aux  termes  de  l'art.  2184,  soit 
de  la  surenchère  dont  parlent  les  art.  2185 
et  2186;  — Attendu  qu'il  est  constant  en 
fait  que  dés  le  29  oct.  1818  ont  été  faites, 
de  la  part  de  Licfuions  aux  défendeurs,  les 
notifications  prescrites  par  l'art.  2185,  et 
ainsi  avant  le  commandement  au  débiteur 
primitif  et  sommation  au  tiers-déleuleur  , 
actes  qui  n'ont  eu  lieu  de  la  part  des  défen- 
deurs que  par  exploits  des  8 sept,  cl  21  uov. 
1818,  tandis  que,  dès  le  29  oct.  précédent,  le 
demandeur  avait  fait  valablement  les  actes 
de  diligence  pour  faire  courir  les  délais  de 
surenchère,  et  prévenir,  avant  aucune  pour- 
suites légales,  les  effets  qui  lui  étaient  assu- 
rés parfait  2186;  — Attendu  que  l’exploit 
du  9 mars  1818  étant  un  acte  inutile  cl  ino- 
pérant, il  n'a  pu  constituer  le  tiers-acquéreur 
dans  aucune  demeure:  — Parées  motifs,  le 
tribunal  déclare  nulle  et  de  nulle  valeur  la 
sommation  faite  au  demandeur  en  opposi- 
tion, le  21  nov.  1818,  les  défendeurs  entiers 
de  provoquer  et  ouvrir  l'ordre  cl  la  distribu- 
tion du  prix  d'après  les  offres  du  deman- 
deur. lesquelles  sont  déclarées  sullisautes; 
condamne,  etc.  > 

Appel. 

Crirfi.  — L'hypothèque  étant  un  droit 
réel,  dans  tous  les  temps  les  créanciers  ont 
suivi  l'immeuble  frappé  d'hypothèque,  en 
quelques  mains  qu'il  passât,  pour  être  payés 
suivant  l'ordre  de  leurs  créances  ou  inscrip- 
tions. (ie  principe  est  sanctionné  de  nouveau 
par  l'art.  2 1 66,  C.  civ.  Sous  l'empire  des  lois 
anciennes,  la  vente  volontaire  de  l'hypothè- 
que par  le  débiteur  ne  portail  la  moindre 
atteinte  au  droit  des  créanciers  hypothécai- 
res: ceux-ci  pouvaient  poursuivre  l'acqué- 
reur au  payement  de  toutes  les  dettes  hypo- 
thécaires, o»  au  délaissement  de  lliérilage; 
le  seul  cas  où  le  créancier  devait  se  cnuleii- 
terdu  prix  était  celui  de  la  vente  par  décret 
du  juge  et  de  la  purge  intentée  et  suivie  d'a- 
près les  formes  prescrites  à l’art.  56  de  l'édit 
perpétuel  de  1611.  Le  tiers-détenteur  était 
encore  soumis  à faction  défruclualoire,  qui 
l'obligeait  au  payement  des  charges  annuel- 
les à concurrence  des  fruits  perqus  (Stock- 
inans,  déc.  100  et  101).  Celte  législation  est 
abolie  par  le  Code  civil,  qui  atténue  le  droit 
hypothécaire,  en  donnant  à l'acquéreur  à 
titre  volontaire  les  moyens  de  le  rendre  illu- 
soire par  la  transcription  des  actes  translatifs 
de  propriété  (art.  2181);  par  la  notification 
ordonnée,  (art.  2185),  et  par  la  déclaration 


prescrite  (art.  2184).  C'est  ainsi  que  l'acqué- 
reur obtiendra  les  biens  quittes  et  libres, 
quelque  élevées  que  soient  les  créances  hy- 
pothécaires, quelque  inférieur  que  soit  le 
prix  de  vente.  — Mais,  dit-on.  fart.  2185 
donne  a tout  créancier  dont  le  litre  est  ins- 
crit la  faculté  de  requérir  la  mise  de  l'im- 
meuble aux  enchères.  Ce  n'est  là  qu'un 
moyen  illusoire  très-souvent  impraticable 
et  toujours  onéreux  pour  le  créancier  chargé 
de  remplir  les  cinq  formalités,  dont  l'une 
contient  l'offre  de  donner  caution,  le  tout  à 
peine  de  nullité.  Un  créancier  qui  ne  jouit 
pas  d'une  fortune  aisée  s’expose  à voir  sa 
créance  réduite  ou  à une  folle  enchère  avec 

do lages-intéréts.  Il  faut  donc  restreindre 

à sou  tour  l'acquéreur  voulant  purger  à ne 
faire  usage  de  celle  faculté  que  dans  les 
stricts  termes  d'une  concession  odieuse,  qui, 
dans  ses  effets,  enlève  un  droit  acquis  au 
créanciers.  L’art.  2167  renvoie  évidemment 
à fart.  2185,  qui  ordonne  au  lieis-déleoteur 
de  remplir  les  formalités  afin  de  se  garantir 
des  poursuites,  de  notifier  aux  créanciers 
inscrits,  soit  avant  les  poursuites,  soit  avant 
le  mois  au  plus  tard,  à compter  de  la  pre- 
mière sommation  qui  lui  est  faite,  I*  extrait 
de  son  litre  ; 2*  extrait  de  la  transcription 
de  l'acte  de  vente  ; 5*  un  tableau  sur  trois 
colonnes,  etc.,  avec  déclaration  de  payer 
jusqu'à  concurrence  du  prix.  Ce  n'est  que  le 
18  sept.  1818  (quatre  ans  après  la  vente, 
et  plus  de  six  mois  après  la  sommation  du 
9 mars  précédent),  que  le  S' Liefmans  a voulu 
remplir  les  formalités,  ce  qu'il  eût  dtl  faire 
avant  le  9 avril. 

ftepinue  de  l'intimé.  — Si  la  loi  du  code 
accorde  au  tiers-détenteur  le  droit  de  purger 
sa  propriété,  il  ne  doit  pouvoir  encourir  la 
déchéance  de  ce  droit  que  de  la  manière 
établie  par  le  code.  La  mise  en  demeure  con- 
siste dans  une  sommation  telle  que  l'exige 
fart.  2169  : elle  est  toute  particulière  cl  spé- 
ciale pour  son  objet  ; c'est  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser.  Ce  n'est  pas  une  som- 
mation vague,  une  interpellation  cxlrajudi- 
ciaire,  mais  une  sommation  caractérisée  qui 
se  rattache  aux  poursuites  exécutoires  de 
commandement  dirigé  contre  le  débiteur 
originaire.  Avant  une  telle  sommation,  le 
tiers-détenteur  a la  faculté  de  purger  sa  pro- 
priété quand  bon  lui  semble.  Mais  ces  pour- 
suites entamées,  il  lui  reste  un  mois  pour 
user  de  celle  faculté,  en  remplissant  les  for- 
malités de  l'art.  2185.  Ce  terme  écoulé,  le 
créancier  hypothécaire  a droit  de  faire  ven- 
dre l'immeuble  que  le  détenteur  peut  encore 
délaisser,  s'il  ne  préfère  de  payer  toutes  les 
dettes  exigibles.  Ainsi  la  sommation  de  l’ar- 
ticle 2185  est  évidemment  celle  dont  parle 
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Part.  2109,  qui  est  connexe  au  commande- 
ment, l’une  et  l'autre  étant  régies  par  une 
seule  cl  même  proposition,  après  comman- 
dement et  sommation.  La  simple  sommation 
de  purger,  telle  qu'est  celle  du  9 mars  1818, 
est  une  chose  inconnue  dans  la  loi.  Le  code 
autorise  seulement  la  sommation  au  tiers- 
détenteur  de  payer  ou  de  délaisser  l'héritage, 
cl  ce  dans  l'ordre  delà  poursuite  immobilière 
par  commandement  fait  au  débiteur  origi- 
naire. Ainsi  la  sommation  isolée,  meute  de 
payer  ou  de  délaisser,  qui  n'est  pas  en  rap- 
port avec  le  commandement  exécutoire,  ne 
saurait  avoir  l'effet  de  faire  déchoir  le  liers- 
déleuteur  du  droit  de  ne  payer  que  jusqu’à 
concurrence  du  prix  de  son  acquisition  (t). 

Rien  n'est  plus  décisif  pour  légitimer  l'in- 
terprétation de  l'intimé  que  l'art.  2176,  por- 
tant: < Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué 

> ne  sont  dus  par  le  tiers -détenteur  qu'à 

> compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer 

> ou  de  délaisser,  et  si  les  poursuites  coin- 

> nieneées  ont  été  abandonnées,  pendant 

> trois  ans,  à compter  de  la  nouvelle  snm- 

> motion  qui  sera  faite.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qne  le  droit  de 
purger  les  propriétés  des  privilèges  et  hypo- 
thèques est  une  faveur  accordée  au  tiers- 
détenteur,  pour  en  jouir  selon  le  mode  et 
dans  le  délai  déterminés  au  cliap.  8,  qui 
renvoie  au  chap.  6,  lit.  18,  C.  civ.  : 

Que  d'après  l’art.  2185,  sous  le  chap.  8, 
le  tiers-détenteur  qui  veut  purger  sa  pro- 
priété est  tenu,  soit  avant  les  poursuites, 
soit  dans  le  mois  au  plus  lard  à compter  de 
la  première  sommation , de  notilier  aux 
créanciers  les  extraits  des  litres  et  le  tableau 
y désignés  ; 

Une  celle  sommation  est  celle  exécutoire 
afin  de  purger  ou  de  délaisser,  de  l'art.  2169 
sous  le  cliap.  6,  laquelle  sommation  se  rat- 
tache au  commandement  fait  au  débiteur 
originaire;  que  ces  deux  art.  2169  et  2185 
corrélatifs  sont  les  seuls  où  il  soit  parlé  de 
sommation,  et  partant  d'une  sommation  qui 
est  identiquement  la  même; 

D'ou  il  résulte  que  la  simple  sommation 
du  9 mars  1818  dont  il  s'agit,  tendante  à ob- 
tenir la  nolilication  des  titres  dans  le  mois, 
avec  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  2184, 
et  qu'à  défaut  il  sera  procédé  à l'égard  de 
l'intimé  suivant  les  lois  de  la  matière,  ne 
peut  avoir  l'elfet  de  provoquer  la  déchéance 


(i)  V.  Pigeau,  t.  3,  p.  62,  n‘  869;  Hép.,  v*  Trans- 
cription, y 4,  fl*  1*'  ; Cour  de  Nîmes,  arrêt  du 
23  août  1812  (elle  avait  jugé  le  contraire  le  4 juin 
1807). 


de  la  faculté  de  purger,  et  que  c’est  dans  ce 
sens  et  sous  ce  rapport  que  ladite  sommation 
doit  être  envisagée  comme  nulle  et  inopé- 
rante ; 

l>ar  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  20  oct.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — Pt.  MM.  Lefebvre  et  Vanhoorde. 

W..s. 


* PÉREMPTION  D'INSTANCE.  — Actes 

INTERRUPTIFS. 

L'arrêt  sur  requête,  qui  subroge  un  commis- 
saire d un  autre  précédemment  nommé, 
pour  procéder  d un  interrogatoire,  et  qui 
n'a  pas  été  signifié,  n' interrompt  pas  ta  pé- 
remption d'instance  d'appel  (s). 

Le  1"  sept.  1812,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Amsterdam , qui  prononce  des 
condamnations  contre  Thorel  au  profil  de 
Merkeus  et  autres. 

Le  23  avril  1813,  appel  de  Thorel  devant 
,1a  cour  de  La  Haye. 

Le  28  juin  du  la  même  année,  il  obtint 
sur  requête  un  arrêt  qui  l'autorisa  à faire 
interroger  ses  adversaires  sur  faits  et  arti- 
cles, et  nomma  un  commissaire  à cet  effet. 
— Quatre  ans  s’écoulent  sans  poursuites. 

Le  16  oct.  1817,  Thorel  obtint  un  second 
arrêt  sur  requête  qui  subrogea  un  autre  com- 
missaire à celui  qui  avait  été  nommé  le 
28  août  1815:  cet  arrêt  ne  fut  pas  signiGé. 

Merkeus  cl  cnnsorls  demandent  alors  la 
péremption  de  l’instance  d’appel.  — Thorel 
soutint  que  l’arrêt  du  16  oct.  1817  avait  cou- 
vert la  péremption  par  lui-même,  et  sans 
signification. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  397  398  et  599. 
C.  pr.  : 

Considérant  que,  par  exploit  du  29  avril 
1810,  l'appelant  s'est  pourvu  devant  cette 
cour  contre  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Amsterdam  du  I"  sept.  1812  ; 

Considérant  que  rappelant  ayant  demandé 
la  permission  de  faire  interroger  sur  faits  et 
articles  quelques-uns  des  intimés.  Celte  per- 
mis-ioii  lui  a été  accordée  par  arrêt  de  celte 
cour  du  28  août  1813,  enregistré  le  22  nov. 
suivant,  et  qu'à  eel  effet  il  a etc  nommé  un 
conseiller-commissaire  ; 


(»)  V.  Rcynaud,  Péremption,  n*  71. 
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Considérant  que  l'appelant  a laissé  la 
cause  aller  ultérieurement  impoursuivie  jus- 
qu'au mois  d’ocl.  1817,  lorsque,  sur  sa  de- 
mande, il  Tut  nommé  un  autre  commissaire 
par  appoinlemcnt  de  la  cour.en  daledu  6oct. 
1817,  enregistré  le  même  jour; 

Considérant  que  l'appelant  ne  fait  pas 
conster  d'avoir  lait  signifier  cet  appoinlc- 
inent  aux  intimés;  et  qu'ainsi  ce  devoir  acte 
de  procédure  de  l'appelant  ne  peut  pas  être 
envisage,  vis-à-vis  des  intimés,  comme  va- 
lable aux  termes  de  la  loi,  à l'effet  d’inter- 
rompre la  péremption; déclare  périmée i'in- 
stance  introduite  par  l’appelant,  etc. 

Du  21  oct.  1820.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye. 


SERMENT  DÉCISOIRE.  — Effets.  — 
Chose  jugée. 

Aprèi  la  prestation  d'un  ferment  décisoire 
déféré  par  l'une  des  parties,  dans  l'ordre 
de  faire  la  preuve  d laquelle  elle  avait  élé 
admise,  le  juge  peul-il  charger  l'autre  par- 
tie, qui  a fait  le  serment,  de  donner  des 
explications  qui  tendent  d lui  enjoindre 
une  preuve  dans  le  sens  contraire  à un  ju- 
gement précédent  ? — Rés.  née.  (C.  civ., 
1363.) 

Avant  la  publication  du  Code  civil  qui, 
art.  1394,  ordonne  que  toutes  conventions 
matrimoniales  seront  rédigées  avant  le  ma- 
riage, par  acte  devant  notaire,  il  était  d’u- 
sage en  Flandre  de  faire  les  contrats  de  ma- 
riage par  des  actes  sous  seing  privé.  De  là 
sont  nées  plusieurs  dillicullés  après  le  décès 
des  époux  ou  de  l’un  d'eux;  on  a vu  contes- 
ter la  réalité  des  signatures:  tantôt  l'exis- 
tence même  a élé  méconnue;  dans  l'hypo- 
thèse qu'il  eût  cessé  d'exister,  est-il  disparu, 
soit  par  une  main  perlide,  soit  fortuitement 
et  sans  dessein?  Enfin  quel  en  a élé  le  con- 
tenu ? Y avait-il  ou  non,  et  en  quel  sens,  des 
stipulations  dérogatoires  à la  coutume  en 
vigueur  à l'époque  du  mariage  ? 

Le  9 déc.  1812  est  décédé  Pierre-Fran- 
çois Rohart,  fils  de  Jean-François,  domicilié 
à Moen , arrondissement  de  Courlray.  Par 
son  testament  il  laisse  à sa  mère,  Marie- 
Françoise  Hooge,  remariée  à Bénoil  Vantie- 
gbem,  tous  ses  biens  meubles  et  la  moitié  de 
ses  immeubles,  et  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Moen  l'autre  moitié  de  ses  immeu- 
bles, sauf  l’usufruit  au  profit  de  sa  mère  et 
de  son  second  mari. 

A leur  demande,  par  jugement  du  tribunal 
civil  de  Courlray  du  6 juin  1816.  le  partage 
des  immeubles  avec  le  bureau  de  bienfai- 
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sance  est  ordonné.  Les  administrateurs  for- 
ment opposition  à l'entérinement  du  procès- 
verbal  d’expertise,  par  le  motif  que  les 
maisons,  édifices,  arbres  et  haies,  qui  se 
trouvent  sur  les  héritages  du  défunt,  et  qui 
sont  évalués  par  les  experts  à une  somme  de 
18.483  fr.,  font  partie  de  ces  immeubles, 
comme  ayant  été  stipulés  propres  de  com- 
munauté pour  suivre  le  côté  et  ligne  de  Jean- 
François  Rohart,  lors  de  son  mariage  avec 
Marie- Françoise  Ilonghc;  qu'ainsi  il  avait 
élé  dérogé  à la  Coutume  d'Audenaerde  sous 
le  ressort  de  laquelle  ils  se  sont  mariés,  d'a- 
près laquelle  les  droits  de  survie  de  la  veuve 
consistent  en  la  moitié  des  meubles  (parmi 
lesquels  sont  compris  les  maisons  et  arbres 
sur  les  héritages  de  l’époux  prédécédé),  l'u- 
sufruit desdits  héritages  et  la  moitié  des 
conquéts. 

Sur  la  dénégation  par  Vantieghem  et  son 
épouse  qu'il  côt  jamais  existé  un  contrat  de 
mariage  entre  elle  et  Jean  François  Rohart, 
son  premier  mari,  et  surtout  un  contrat  res- 
trictif des  droits  nuptiaux  coutumiers,  le  tri- 
bunal, par  jugement  du  9 aotU  1817,  admet 
les  administrateurs  du  bureau  de  bienfai- 
sance à vérifier  « tant  par  litre  que  parlé- 
« moins,  1“  l'existence  d'un  pareil  contrat  de 
» mariage;  2*  que  par  les  dispositions  d'ice- 
» lui  il  a élé  dérogé  aux  dispositions  de  la 
• Coutume  d'Audeuaerde.qui  réputé  meubles 
» les  édifices,  arbres,  haies  et  autres  objets 
» inhérents  aux  héritages  de  son  ressort.  « 

I.cs  administrateurs  du  bureau  de  bien- 
faisance ayant  borné  leurs  devoirs  de  preuve 
à faire  interroger  les  époux  Vantieghem  sur 
faits  et  articles,  n'en  font  aucun  usage  : il  ne 
leur  reste  qu'à  déférer  sur  les  mêmes  points 
le  serment  décisoire,  qui  est  fait  par  lesdils 
époux. 

Au  lieu  de  prononcer  définitivement,  en 
abjugeant  l’exception  du  bureau  de  bienfai- 
sance, le  tribunal  de  Courlray,  attendu  qu'il 
est  constant  qu’un  contrat  de  mariage  a 
existé,  qu'il  n’est  pas  établi  qu’il  soit  perdu 
ou  qu’il  ait  cessé  d'exister  sans  la  faute  des 
époux  Vantieghem,  qui  n'ont  fait  aucun  in- 
ventaire pour  constater  lesdroilsde  la  veuve, 
que  par  conséquent  ils  ont  luis  les  intéressés 
dans  l'impossibilité  de  faire  la  preuve  qui 
leur  a été  enjointe  par  l'interlocutoire  du 
9 août  1817,  rapporte  ce  jugement,  < et  in- 
» lerpelle  d'oflice  lesdils  époux  de  déclarer 
i dans  la  huitaine,  s'ils  entendent  faire 
» preuve  que  ledit  contrat  ne  contenait  pas, 

» quant  aux  maisons  et  arbres,  aucune  dis- 
» position  contraire  à la  Coutume  d'Aude- 
> naerde.  > 

C'est  contre  ce  jugement  du  13  juin  1818, 

« 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 24  octobre  1820. 


222 

que  les  époux  Vanlieghem,  appelants,  ont 
proposé  les  griefs  suivants  : 

Le  bureau  de  bienfaisance  était  deman- 
deur dans  son  exception  consistant  en  deux 
faits,  I*  l'existence  d'un  contrat  de  mariage; 
2*  la  stipulation  y insérée  que  les  maisons 
et  arbres  auraient  la  nature  de  propres  de- 
vant tenir  cote  cl  ligne.  Le  premier  fait  n'est 
point  décisif  par  lui-inéme,  mais  le  deuxième 
tranche  la  difficulté.  De  ce  qu'un  contrat  de 
mariage  ne  se  retrouve  plus,  on  ne  peut  en 
tirer  ta  conséquence  nécessaire  qu'il  avait 
pour  objet  d'immobiliser  les  arbres  et  mai- 
sons qui,  d’après  la  coutume  locale,  sont 
regardés  comme  meubles.  — Le  premier  in- 
terrogatoire terminé,  on  n'a  élevé  aucune 
question  de  probabilité,  aucun  reproche  n'est 
adressé  aux  appelants. 

On  s'est  borné  à leur  déférer  le  serment 
décisoire;  ce  n'est  qu'âpres  ce  serment  fait 
qu'on  a commencé  à raisonner,  mais  il  était 
trop  lard,  il  y avait  chose  jugée,  transigée  : 
Jusjurandum  speciem  Irantaclionit  contint!; 
majorcmquc  liabel  auctorilulem  quttm  rci  ju- 
dicata.  (L.  2.  ff.  de  jurtjur.  Sec  perjurii  prœ- 
testu  causa  retrac  tari  polesl.  (L.  t",  cod.  de 
rcb.  cred.)  o Lorsque  le  serment  déféré  ou 

> référé  a été  fait,  l'adversaire  n’esl  point 

> recevable  à en  prouver  la  fausseté  (arli- 
b cle  lôliô,  C.  civ.).  » Le  premier  juge  n'a 
donc  pu  intervertir  létal  du  litige;  en  vou- 
lant donner  à la  cause  une  direction  inverse, 
c'était  enlever  un  droit  acquis  aux  appelants 
en  vertu  du  scrutent  décisoire. 

En  vain  les  intimés  prétendent-ils  que  si 
le  contrai  de  mariage  n'est  pas  représente, 
les  appelants  sont  responsables  des  suites  de 
ce  défaut  ; que  c’est  par  forme  de  dommages- 
intérêts,  qui  leur  sont  imputables,  qu'ils  ne 
peuvent  réclamer  les  avantages  coutumiers. 
Mais  encore  une  fois,  outre  l'inadmissibilité 
de  ces  arguments  comme  tardifs,  ils  ne  sont 
nullement  concluants;  aucune  loi  ne  pro- 
nonce la  déchéance  d’un  droit  résultant  de 
la  coutume,  après  qu'on  a déclaré  sous  ser- 
ment ne  pas  pouvoir  produire  des  actes  dont 
il  n'est  pas  constant  que  le  contenu  soit  en 
opposition  à la  coutume. 

srr£t. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  c'est  à celui  qui  prétend  que,  par 
un  acte  quelconqne.il  aurait  été  dérogé  en- 
tre époux  à la  coutume  ou  aux  lois  qui  ré- 
glaient leursdroits  a l'époque  du  l'association 
conjugale  à en  administrer  la  preuve; 

Attendu  qu'en  conformité  de  ce  principe, 
le  jugement  du  9 août  1817  avait  admis  les 
intimés,  d'après  leur  propre  demande,  a 


preuve,  qu'un  contrat  de  mariage  avait  existé 
entre  Jean-François  Roharl  et  Marie  llooghe. 
épouse  actuelle  de  Bénoit  Vaiilieghem,  ici 
appelants,  et  que  |tar  ce  contrat  il  avait  été 
dérogé  à la  coutume  locale,  suivant  laquelle 
les  maisons  et  arbres  devaient  être  considé- 
rés comme  meubles; 

Attendu  que  c'est  dans  l'ordre  de  faire 
celle  preuve  que  les  intimés  ont  déféré  le 
serment  décisoire  sur  les  deux  faits  prérap- 
pelés; que  celle  délation  a été  acceptée,  et 
que  s'il  résulte  des  aveux  compris  dans  les 
réponses  qu'un  contrat  de  mariage  avait 
existé  entre  lesdits  époux,  il  n'eu  résulte 
nullement  que  ce  contrat,  dont  les  appelants 
ont  déclaré  sous  serment  ne  pas  connaître 
le  contenu  ni  l'avoir  détruit,  ni  de  s’en  être 
dessaisis  au  préjudice  des  intimés,  contien- 
drait la  clause  dérogatoire  que  les  iuliroés 
supposent  en  avoir  fait  partie; 

Attendu  que  les  intimés  n’ont  pas  même 
soutenu  ni  demandé  en  cet  état  de  la  cause 
que  les  appelants  fussent  chargés  (l’une 
preuve  quelconque,  et  qu'ainsi  c'est  à tort 
que  le  premier  juge  a chargé  d'office  les  ap- 
pelants de  la  preuve  négative  que  ledit  con- 
trat de  mariage  n'avait  pas  contenu  la  clause 
dérogatoire  à la  coutume,  clause  en  vertu  de 
laquelle  les  maisons  et  arbres  auraient  dû 
être  réputés  immeubles  dans  la  communauté 
conjugale  ; 

Al  tendu  que  les  intimés  n'ont  pas  fourni 
ni  tenté  de  fournir  d'autre  preuve  de  celte 
prétendue  danse  dérogatoire  que  les  induc- 
tions tirées  des  réponses  des  appelants  , 
inductions  qui  sont  insuffisantes  à cet  effet  ; 

M.  l ovoc.  gén.  Destoop  entendu  cl  de  son 
avis,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant  ; 
émendanl,  homologue  les  opérations  des  ex- 
perts dont  il  s'agit;  ordonne  que  le  partage 
de  la  communauté  qui  a existé  entre  l’appe- 
lante et  son  premier  mari, Jean- François  Ro- 
hart,  se  fera  d'après  les  dispositions  de  la 
coutume  d'Audenaerde,  etc. 

Du  21  oct.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — Pt.  MM.  Yanlaeltcn  et  Deburck. 

YV..S. 


* OPPOSITION  A MARIAGE.  — Urocsce. 

Toute  opposition  à mariage  eet  une  affaire 
urgenlc  de  ta  nature,  et  par  tuile  le  priti- 
dent  du  tribunal  est  autorité  d accorder, 
dam  ce  cou,  une  permittion  d'attigner  d 
bref  délai. 

Dam  une  contestation  relative  à une  opposi- 
tion de  T espèce,  on  ne  peut  accorder  de  délai 
pour  la  production  tt uns  pièce . 

Est  régulière  la  lignification  d'un  acte  retpec- 


i by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 24  octobke  1820. 


223 


tsuux  faite  par  un  notaire , conformément 
à ce  qui  etl  prêtent  pour  let  exploits,  à 
l’art.  G8,  C.  pr.,  dons  le  cas  oh  la  partie 
n'ett  pat  trouvée  à ton  domicile. 

Etl  non  recevable  l'opposition  à mariage  faite 
par  let  pères,  mères  ou  aïeux,  et  fondée  sur 
ce  que  l’un  des  futurs  contractants  n’a  pat 
justifié  de  set  qualités,  ou  sur  ce  que  les 
piéeestur  lesquelles  il  s appuyé  sont  irrégu- 
lières : l'officier  de  l étal  cicil  peut  teul  exa- 
miner ces  points  ? . ' 

Marie-Augustine  Detrez, voulant  contracter 
mariage  avec  Guillaume- Frédéric  Peters, 
déclara  les  prcmicr*et  treize  juin  1820,  de- 
vant les  notaires  Retir  et  Marenne,  de  faire 
actes  respectueux,  à l'effet  d'obtenir  le  con- 
sentement de  son  père,  Jean-François-Xavier 
Detrez,  notaire  à S'-Huberl,  au  mariage 
qu'elle  se  proposait  de  contracter. 

Le  premier  de  ces  actes  fut  signifié  à l’an- 
cien domicile  dudit  Detrez,  à Mircvart,  et  le 
second  sous  la  date  du  20  juin  1820.  Voici  la 
teneur  de  ce  dernier  acte  : « Le  notaire,  as- 
» sistédedeux  témoins, certifie  s’être  truns- 

> porté  en  la  commune  de  S'-Hubert,  en  la 

> demeure  du  S'  Augustin  Lambin,  auber- 

• giste,  domicile  connu  de  M*  Jean-François- 

> Xavier  Detrez,  nolaite  royal  établi  à la 
» résidence  dudit  S'-Hubert,  où,  étant  et  ac- 
j compagne  des  témoins  nommés  et  parlant 
a à la  D*  Aune-Josèphc  Cornet,  épouse  dudit 
s Lambin,  chez  lequel  ledit  S'  Detrez  a son 
s domicile,  nous  avons  demandé  si  ledit 
» S’  Detrez  était  chez  lui;  elle  nous  a re- 

> pondu  que  non,  et  attendu  son  absence 
a nous  avons  voulu  remettre  à ladite  Cornet 
a l’acte  respectueux  transcrit  ci-dessus,  que 

• la  requérante  a fait  devant  nous  notaire,  le 

» 15  du  présent  mois et  l’avons  requis 

» de  signer,  laquelle  a déclaré  ne  vouloir  le 

> faire  ni  recevoir  la  copie  : attendu  son  re- 
» fus,  nous  nous  sommes  transporté  chez  le 
» S'  Nicolas  Wilmcl,  bourgmestre,  qui  a visé 
s l’original,  etc.  > 

Les  publications  ayant  été  faites,  Detrez, 
père,  y forma  opposition  par  acte  du  8 sept. 

Sur  requête  présentée  au  président  du 
tribunal  de  I"  instancedc  S'-Hubert,  le  jugé, 
qui  en  remplissait  les  fonctions,  permit  d’as- 
signer pour  l’audience  du  14  sept. 

la;  15  celle  ordonnance  fut  notifiée  au 
S'  Detrez,  père,  avec  citation  pour  l’audience 
indiquée. 

Detrez,  père,  conclut  à ce  que  la  deman- 
deresse fût  déclarée  non  recevable,  en  tons 
cas  que  l’assignation  à bref  délai  fût  déclarée 
nulle  et  inadmissible. 

Le  tribunal  déclara  le  défendeur  mal 
fondé  dans  son  exception  incidente  et  lui 


ordonna  de  plaider  au  fond,  séance  tenante. 

Le  défendeur  ayant  refusé  de  plaider  le 
fond,  le  tribunal  donna  défaut  contre  lui; 
déclara  l’opposition  non  fondée  et  en  donna 
mainlevée;  ordonna  qu’il  serait  procédé  au 
mariage,  nonobstant  opposition  qui  pourrait 
être  formée  au  jugement  par  défaut. 

Appel  de  Detrez,  père.  Il  est  fondé  sur  ce 
que  l’opposition  formée  par  lui  au  mariage 
de  sa  fille  est  autorisée  par  l’art.  175,  C.  civ.; 
sur  ce  que  la  demande  en  mainlevée  de  la- 
dite opposition  est  irrégulière  et  nulle,  aux 
termes  de  l’art.  177  du  même  code,  en  ce 
que  cet  article  a écarléla  seconde  disposition 
de  l’art.  72,  C.  pr.;  sur  ce  que  le  premier 
juge,  en  permettant  d’assigner  du  jour  au 
lendemain,  a méconnu  les  formalités  usitées 
dans  toute  action,  et  que  par  suite  le  tribu- 
nal n’a  pas  été  valablement  saisi,  aux  termes 
dudit  art.  177  ; sur  ce  que  le  jugement  par 
défaut  étant  susceptible  d’opposition,  le  pre- 
mier juge  n’a  pu  le  déclarer  définitif  par  ces 
termes  nonobstant  opposition;  sur  ce  que  l’on 
ne  peut  subsidiairement  refuser  à l’appelant 
le  terme  demandé  pour  se  procurer  une 
pièce  qu’il  croit  décisive  pour  son  oppo- 
sition. 

Au  fond; — 4*  sur  les  art.  151  et  454 
C.  civ.,  et  68,  C.  pr.  ; 2°  sur  ce  que  le  pré- 
tendu, Français  d’origine,  ayant  quitté  la 
France  en  juillet  1819,  l'intimée  n’a  repré- 
senté aucune  pièce  qui  constate  que  le  sus- 
dit aurait  eu  un  domicile  légal  dans,  le 
royaume  des  Pays-Bas,  conformément  à 
l’art.  74,  du  même  Code  civil;  3"  sur  ce  que 
le  susdit  Frédéric  Peters,  étant  soumis  à 
l'art.  148  dudit  code,  l'intimée  n’a  rapporté 
aucune  preuve  de  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  168  du  même 
code,  pour  pouvoir  contracter  mariage; 
4*  sur  ce  que  l'acte  de  naissance  produit  en 
faveur  de  Peters  ne  peut  être  pris  en  consi- 
dération, à l’effet  de  procéder  au  mariage,  ni 
faire  foi  en  justice,  suivant  l’art.  45,  G.  Civ.; 
5"  sur  ce  qu’enftn  étant  en  aveu  par  Peters 
et  constaté  en  fait  par  la  lettre  du  major  du 
régiment,  que  le  susdit,  né  Français,  a dé- 
serté en  juillet  1819  avec  armes  et  bagages, 
il  est  passible  de  la  peine  capitale,  aux  ter- 
mes de  l’art.  67  de  l’arrêté  du  gouvernement 
du  19  vendémiaire  an  xn,  et  ne  peut  pas 
plus  contracter  mariage  en  pays  étranger 
qu'en  France,  sa  patrie. 

La  D"'  Detrez,  intimée,  soutint  que  la  de- 
mande en  mainlevée  était  régulière;  que  la 
loi  attribuait  au  président  du  tribunal  le 
pouvoir  d'abréger  les  délais,  lorsqu'il  jugeait 
que  celle  mesure  était  nécessaire,  à plus 
forte  raison  dans  l’espèce  où  la  loi  détermine 
le  délai  de  dix  jours  pour  juger  lacoulesta- 


xi  by  Google 


224 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 2S  octobre  1820. 


lion;  sur  ce  que  ce  délai  demandé  par  l'ap- 
pelant n'élait  qu’un  prétexte  pour  retarder 
la  décision  de  la  cause,  parce  que,  si  même 
il  avait  la  prétendue  pièce  qu'il  réclame,  son 
opposition  ne  serait  pas  plus  fondée;  sur  ce 
que  ce  n'élait  pas  à l'appelant  à juger  de  la 
validité  ou  invalidité  des  pièces  que  Peters 
et  elle  devaient  représenter,  quant  à leur 
étal  civil,  les  tribunaux  ne  pouvant  pas  être 
légalement  saisis  de  [celle  question;  sur  ce 
que  le  notaire  chargé  de  notifier  l’acte  res- 
pectueux s'était  entièrement  conformé  à l’ar- 
ticle 68,  C.  pr. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lieu,  sans  avoir 
égard  aux  conclusions  de  l'appelant,  de  con- 
firmer les  jugements  dont  est  appel  ? 

Attendu  que  toute  opposition  à mariage 
est  urgente  de  sa  nature,  et  que  le  président 
est  autorisé,  dans  des  causes  de  celte  espèce, 
d'accorder  la  permission  d’assigner  à bref 
délai  ; 

Attendu  que,  dans  des  causes  semblables, 
l'on  ne  peut  accorder  des  délais  pour  la  pro- 
duction des  pièces;  que  d’ailleurs  la  réponse 
prêtée  par  Peters  devant  le  juge  d'instruction 
de  S'-Hubert,  tendrait  à prouver,  d’après  le 
dire  de  l'appelant,  que  ledit  Peters  aurait 
déserté  du  service  de  France,  et  que  celte 
circonstance,  fut-elle  même  prouvée  complè- 
tement, serait  insignifiante  d’après  les  motifs 
ci-après  ; 

Attendu  au  fond,  et  sur  le  premier  moyen 
d'opposition  proposé  par  l'appelant , que 
l'acte  respectueux  a été  fait  en  règle;  que 
l'appelant  n'ayant  pu  être  trouvé  à son  do- 
micile lorsque  le  notaire  Marenne  s'y  est 
présenté  pour  nolilicr  ledit  acte,  et  l'épouse 
Lambin,  hôtesse  et  voisine  dudit  appelant, 
n’ayant  voulu  ni  signer  ni  accepter  la  copie, 
ledit  notaire  a dé  la  remettre  au  maire,  et 
faire  viser  l'original,  conformément  à l'arti- 
cle 68,  C.  pr.  ; 

Attendu  que,  sur  les  2*\  3“*  et  4“'  moyens 
d'opposition,  que  l'appelant  n’est  pas  rece- 
vable il  les  proposer,  parce  qu’il  entre  dans 
les  attributions  de  l'ofilcier  de  l'état  civil 
d’examiner  si  ceux  qui  veulent  contracter 
mariage  devant  lui  ont  justifié  sulfisammenl 
de  leurs  qualités,  et  si  leurs  pièces  sont  dans 
les  formes  voulues  par  loi  ; 

Attendu,  sur  le  5"‘  moyen,  que  Pctersn’cst 
prévenu  d'aucun  crime  ou  délit  punissable 


(•)  V.  cODf.  Rouen,  t"  juin  1812;  Colmar,  3 juin 
1812  ; Trêve»,  23  déc.  1812,  et  Cass.,  6 janv.  1812. 
— V.  Contra , Turin,  9 fév.  1810;  Cas»,  15  avril 
1822;  Thominc,  n*  6tl. 


dans  le  royaume  des  Pays-Bas;  que  la  lettre 
dont  l’appelant  fait  usage,  pour  prouver  que 
ledit  Peters  aurait  déserté  du  service  de 
France,  prouve  elle-même  qu'il  n’a  été  ni 
poursuivi  ni  jugé  pour  ce  prétendu  crime  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  fut-il  même  prouvé 
que  Peters  aurait  pu  être  poursuivi  en  France 
comme  déserteur,  il  ne  pourrait  plus  l'être 
après  l'ordonnance  du  Roi  de  France  du 
11  présent  mois,  qui  accorde  une  amnistie 
complète  aux  déserteurs,  dont  l'entrée  au 
service  est  antérieure  à la  loi  du  10  mars 
1818; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  con- 
clusions principales  et  subsidiaires  de  l'ap- 
pelant, ni  à scs  moyens  d'opposition,  met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du2iocl.  1820. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— !’•  Cb. — PI.  MM.  Thonon  et  De  Sauvage. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Pouvoir  spécial. 
— Acte  sous  seing  privé. 

L'huissier  qui  procède  d une  saisie  immobi- 
lière doit,  à peine  de  nullité,  justifier  tf  un 
pouvoir  spécial  exigé  par  l’art.  556,  Code 
proc.  (i). 

Il  ne  suffit  pas  de  produire  sur  l'appel  un  pou- 
voir sous  seig  privé,  qui  n’a  reçu  date  cer- 
taine par  l'enregistrement  qu'après  la  sen- 
tence des  premiers  juges  (i). 

Cette  question  a été  fortement  controver- 
sée. L’art.  556,  C.  pr.,  porte  : » La  remise 

> de  l’acte  ou  jugement  à l'huissier  vaudra 
» pouvoir  pour  toutes  exécutions  autres  que 
a la  saisie-immobilière  et  l'emprisonnement, 
n pour  lesquels  il  sera  besoin  d'un  pouvoir 

> spécial.  > 

Dans  la  cause  entre  Levecq,  appelant,  et 
le  S'  Noël,  intimé,  voici  en  substance  les 
moyens  respectifs  des  parties. 

En  fait,  Noël,  créancier,  ne  justifiait  pas 
que  l'huissier  frtt  muni  de  son  pouvoir  spé- 
cial pour  procéder  à la  saisie  immobilière. 
Levecq  en  soutint  la  nullité,  s’appuyant  du 
texte  et  de  l'esprit  de  la  disposition  dudit 
article.  Le  I”  juge  ne  lui  en  tint  aucun 
compte.  — En  instance  d'appel,  ses  griefs 
ont  été  accueillis.  Ils  se  réduisaient  i ce  qui 
suit; 

L’art.  556  contient  une  ordonnance  qui 


(a)  V.  cependant  Colmar,  8 janv.  1820  ; Thoœioe, 
n*  611. 
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n'esl  pas  restreinte  entre  le  saisissant  et 
l'huissier.  Il  est  aussi  bien  de  l'intérêt  de  la 
partie  saisie  de  pouvoir  eiercer  son  recours 
contre  le  saisissant  qui  pourrait  désavouer 
l'huissier  et  le  laisser  seul  responsable  des 
poursuites  irrégulières  en  expropriation.  La 
loi  ne  se  contente  pas  de  la  remise  du  litre 
eséculoire  à l'huissier,  elle  veut  encore  la 
remise  d’une  autorisation  spéciale  pour  exer- 
cer son  ministère  en  pareil  cas.  Ainsi,  pour 
la  validité  de  la  procédure  en  expropriation, 
le  pouvoir  spécial  est  aussi  essentiellement 
requis  que  le  titre  mente  en  vertu  duquel 
celte  procédure  est  poursuivie.  Le  défaut  de 
pouvoir  spécial  sur  l'huissier  rendant  nulle 
la  saisie-  immobilière,  ce  vice  ne  saurait  être 
réparé  par  la  ratification.  La  loi  exige  qu’il 
soit  donné  un  pouvoir  spécial;  elle  dit  que 
la  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  à l'huis- 
sier est  insuffisante:  donc  un  pouvoir  donné 
verbalement  ne  remplit  pas  le  voeu  de  la  loi. 
La  preuve  testimoniale  n'en  est  reçue  que 
conformément  au  titre  des  contrats  ou  des 
obligations  conventionnelles  en  général  (ar- 
ticle 1985,  C.  civ.).  L’art.  1030,  C.  pr.,  n’est 
pas  applicable,  puisque  le  pouvoir  spécial 
dont  parle  l'art.  556  n'esl  ni  un  acte  de  pro- 
cédure, ni  un  exploit,  mais  une  pièce  essen- 
tielle dont  l’existence  doit  être  certaine  avant 
la  procédure  en  expropriation.  C'est  dans  ce 
sens  que  la  cour  de  cassation  l'a  jugé  par 
arrêt  du  6 janv.  1812. 

L'intimé  répondait  à ces  moyens,  que 
l’art.  556  prescrit,  dans  l'inlérél  du  saisis- 
sant, que  l'huissier  soit  muni  de  son  pouvoir 
spécial,  lorsqu'il  s'agit  d'une  exécution  aussi 
rigoureuse;  mais  que  rien  n’empêche  de 
manifester  cette  intention  de  tout  autre 
manière  que  par  écrit,  ce  que  la  loi  p'exige 
pas;  que  si  elle  avait  eu  en  vue  l'intérêt  de  la 
partie  saisie,  la  loi  aurait  aussi  bien  ordonné 
de  notifier  copie  du  pouvoir  spécial  que  de 
toutes  autres  pièces;  que  d’ailleurs  c’est  là 
une  des  formalités  à l'inobservation  de  la- 
quelle la  loi  n'allache  pas  la  peine  de  nullité, 
qui  par  conséquent  ne  peut  être  prononcée 
par  le  juge  (art.  1030). 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l’art.  556,  C.  pr., 
en  statuant, en  termes  impératifs,  que  l'huis- 
sier aura  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour 
l'exécution  de  la  saisie -immobilière  et  de 
l’emprisonnement,  après  avoir  déclaré  que 
la  remise  de  l'acle  ou  du  jugement  lui  vau- 
dra pouvoir  pour  les  autres  exécutions,  indi- 
que manifestement  que  le  législateur  a re- 
gardé ce  pouvoir  comme  un  des  éléments  de 
l’exécution,  essentiel  et  constitutif  de  sa  va- 
lidité; 


D’où  il  suit  que  toute  poursuite  faite  en 
l’absence  de  ce  pouvoir  est  radicalement 
nulle,  bien  que  l'article  ne  contienne  pas  de 
clause  irritante  ; 

El  vainement  recourt -on  à l’art.  1050,  car 
le  pouvoir  spécial  n’étant  ni  un  exploit,  ni  un 
acte  de  procédure,  mais  un  préalable  de  l'exé- 
tion,  il  ne  reçoit  aucune  application  ; 

Aussi  vainement  recourt-on  à l’art.  675; 
car  si  cet  article  n'exige  pas  la  mention  du 
pouvoir,  cela  ne  dispense  pas,  le  cas  échéant, 
de  la  justification  de  son  existence,  puisqu'il 
est  voulu  impérieusement  par  l'art.  556; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  n'appert  au- 
cunement que  cette  Justification  ait  été  faite 
en  première  instance;  que  le  pouvoir  exhibé 
en  appel  ne  peut  être  admis  à cet  effet,  puis- 
qu'il est  sous  seing  privé,  et  n'a  été  enregis- 
tré que  le  i août,  ainsi  postérieurement  à la 
signification  du  jugement; 

l'ar  ces  motif6,  M.  l'avoc.  gén.  flaumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant  ; entendant,  déclare  la  saisie- 
immobilière  dont  il  s'agit,  et  toute  la  procé- 
dure qui  s'en  est  ensuivie,  nulles,  etc. 

Du  25  ocl.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— PI.  MM.  Ranwcl,  Joly  et  Delccourt. 

AV.  .s. 


SAISIE-EXÉCUTION.  — Ai>pel.  — Main- 
levée. 

Lortqu'il  y a appel  d'un  jugement  non  exé~ 
foire  par  provision,  rappelant  est  fondé  à 
demander  mainlevée  de  ta  laùie-exéculion 
faite  avant  ion  appel. 

En  vertu  d'un  jugement  qui  ordonnait  qu’il 
serait  passé  outre  à l'exécution  d'une  con- 
trainte, mais  ne  prononçait  pas  l'exécution 
provisoire,  l'administration  de  l'enregistre- 
ment avait  fait  procéder  à une  saisie-exécu- 
tion chex  le  S'  Martin. 

Déjà  les  placards  annonçant  la  vente  des 
objets  saisis  avaient  été  affichés,  quant  le 
S'  Martin  a appelé  du  jugement,  et,  fondé 
sur  cet  appel,  il  a demandé  mainlevée  de  la 
saisie. 

L'administration  a déclaré  qu’elle  n’en- 
tendait donner  suite  à sa  saisie  qu'après  la 
décision  de  la  cour  sur  le  principal,  et  a sou- 
tenu qu’au  moyen  de  celte  déclaration  il  ne 
pouvait  échoir  de  donner  mainlevée  d’une 
saisie  valable  dans  son  principe. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  ladite  saisie- 
exécution  a été  bien  placée  dans  le  principe, 
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nais  l’appel  ayant  un  effet  suspensif,  l'admi- 
nistration du  domaine  aurait  dû  en  donner 
mainlevée. i la  demande  de  l’appelant,  après 
la  signilicalion  de  l’appel  ; 

Vu  le  mémoire  de  ladite  administration, 
par  lequel  elle  dérjarc  de  n'avoir  entendu  et 
de  n'cnlendre  faire  exécuter  le  jugement 
dont  est  appel,  avant  la  décision  de  la  cause 
au  principal  ; 

Attendu  que  nonobstant  celte  déclaration 
la  saisie  subsiste,  et  qu'il  importe  d’en  don- 
ner mainlevée  ; 

Donne  mainlevée  de  la  saisie-exécution 
pratiquée,  etc. 

Du  25  oct.  1820.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch. 


COURS  D’EAU. — Ouvraces.  — Suppression. 
— Pouvoir  judiciaire.  — Compétence. 

Les  tribunaux  sont-ils  compétents  pour  con- 
naître de  la  demande  en  suppression  d'ou- 
vrages faits  sur  un  cours  d'eau,  et  en  ré- 
tablissement de  l'état  primitif  des  lieux, 
formée  par  un  propriétaire  riverain  contre 
le  particulier  qui  a fait  ces  ouvrages  (i)  ? 
— Rés.  aff. 

Charles  Cosyns,  brasseur  2 Bas-Rracle 
(Flandre  orientale),  avait  fait  faire  des  ou- 
vrages sur  un  ruisseau  qui  traverse  ses  pro- 
priétés, et  coule  le  long  d'un  cbauip  appar- 
tenant à Charles  Buydeus. 

Celui-ci,  prétendant  que  par  la  construc- 
tion de  ces  ouvrages  le  cours  de  l’eau  se 
trouvait  détourné  d'une  manière  nuisible  à 
sa  propriété  riveraine,  fit  assigner  Cosyns 
devant  le  tribunal  d'Audenaerde,  pour  se 
voir  condamner  à supprimer  ces  mêmes  ou- 
vrages, et  à rétablir  le  cours  d'eau  dans  son 
état  primitif. 

Cosyns  déclina  la  compétence  du  tribunal, 
et  soutint  qu'au  pouvoir  administratif  seul 
appartenait  la  connaissance  de  la  demande 
formée  coulre  lui.  Il  se  fondait  sur  ce  que 
les  ouvrages  dont  il  s'agit  avaient  été  faits  en 
vertu  de  permission  de  l'autorité  adminis- 
trative: il  invoquait  l'arrêté  du  28  sept.  1816. 

8 Avril  1818,  jugement  par  lequel: — ■ Vu 
les  art.  165  et  166  de  la  loi  fondamentale, 
ensemble  l’art.  644,  C.  civ.,  et  attendu  que 
la  constitution  délègue  exclusivement  aux 
tribunaux  la  connaissance  non-seulement  de 
toutes  les  contestations  qui  ont  pour  objet  la 


(t)  V.  Paris,  Cass  , 2 juill.  1859  et  26  janv.  18tt  ; 
Sirey-Devill-,  1839,  t,  8*5  el  IRAI,  1,  *09.  Mais  v. 
la  loi  du  25  mars  <841,  art.  9. 


propriété,  mais  encore  de  celles  qui  ont  pour 
objet  les  droils  qui  en  dérivent  ; — Le  tribu- 
nal se  déclare  compétent,  etc.  > 

Cosyns  a fait  appel  el  a reproduit  devant 
la  cour  le  déclinatoire  qu'il  avait  proposé  en 
première  instance.  Il  renforçait  son  système 
d'incompétence  par  deux  nouveaux  arretés 
portés  sur  la  matière  depuis  le  jugement 
dont  appel,  l’un  en  date  du  16  juillet  1820, 
l'autre  du  28  août  même  année. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'arrêté  du 
16  juill.  1820,  tendant  à assurer  l'exacte  ob- 
servation des  réglements  el  arrêtés  existants 
en  inalière  de  digues,  roules  el  autres  bran- 
ches d'administration,  ne  soustrait  pas  les 
justiciables  de  la  juridiction  ordinaire  des 
tribunaux,  pour  leur  donner  des  juges  dans 
l'ordre  administratif,  lorsqu'il  s'agit  entr’eux 
de  contestations  relatives  aux  cours  d'eau 
qui  bordent  leurs  propriétés,  el  que  leurs 
prétentions  ne  eonccnu-nl  que  leurs  droits 
privés,  sans  intérêt  pour  la  chose  publique 
ou  le  bien  commun;  qu’au  contraire  l'art.  2 
de  cet  arrêté  suppose  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  en  statuant  qu’il  sera 
permis  aux  susdites  administrations  de  pro- 
poser aux  juges  leurs  moyens  de  défense  et 
d'incompétence,  ou  bien  de  conclure  à ce  que 
le  demandeur  soit  déboulé  de  sa  demande, 
même  d'exercer  leur  recours  pardevant  le 
Roi,  lorsqu'elles  croiront  leurs  opérations 
contrariées  à tort  par  les  voies  judiciaires; 
toul  quoi  ne  pourrait  avoir  lieu  de  celle  ma- 
nière si  lesdilcs  administrations  elles-mê- 
mes étaient  les  juges  des  parties; 

Que  l’arrêté  du  28  sept.  1816  démontre 
encore  bien  clairement  que  lesdilcs  adminis- 
trations ne  deviennent  juges  que  par  la  pro- 
rogation des  parties  elles-mêmes  ; 

Que  pour  ce  qui  concerne  l’arrêté  du 
28août  1820,  relativement  à l'application  des 
lois  eu  vigueur  sur  rétablissement  des  mou  • 
lins  et  usines  situés  sur  les  cours  d'eau,  ses 
dispositions  ont  pour  motifs  de  maintenir  en 
observance  les  lois  et  arrêtés  qui  existent  au 
sujet  des  rivières  navigables  et  flottables,  et 
d’étendre  aux  cours  d'eau  et  ruisseaux  leurs 
réglements  et  dispositions  ; mais  qu'il  ne 
prononce  pas  la  substitution  de  juges  admi- 
nistratifs aux  tribunaux  ordinaires,  surtout 
quand  il  ne  s'agit  entre  les  plaideurs  que  de 
leurs  droils  de  propriété  et  du  mien  el  du 
lien,  sans  que  leurs  décisions  à intervenir 
puissent  compromettre  le  bieu  public; 

Qu’après  tout,  s’il  pouvait  exister  quelque 
doute  relativement  à ia  vraie  juridiction  dans 
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la  matière  dont  s'agit,  dans  cette  incertitude 
et  tant  qu'on  ne  produit  pas  une  disposition 
textuelle  et  formelle  qui  attribue  juridiction 
aux  administrations, il  faudrait  sans  balancer 
se  prononcer  en  faveur  de  la  juridiction  des 
juges  ordinaires,  et  surtout  d'après  les  arti- 
cles 611  et  615,  0.  civ  , sans  perdre  de  vue 
toutefois  que  les  tribunaux,  eu  prononçant, 
doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture 
avec  le  respect  dû  à la  propriété,  et  que  ce 
sera  en  s'occupant  du  fond  de  la  contestation 
entre  parties  que  le  tribunal  s'assurera  que 
les  prétentions  des  parties  ne  froissent  pas 
l’inlérél  public; 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  jugement 
dont  est  appel,  M.  le  1"  avoc.  gén.  entendu, 
met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  26  ocl.  1820.  — Cour  d’appel  de  Brux. 
— 2‘  Ch.  — PL  MM.  Deswerte,  aîné,  et 
Beyens,  cadet.  S.... 


* RENTES  FONCIÈRES.  — Coutume  allo- 
diale DE  LA  GUELDRE.  — ArRESTF.MF.XT 
perpétuel.' — Féodalité. 

Dans  les  Coutumes  allodiales , telles  que  celles 
de  la  Gueldre,  la  maxime , nulle  terre  sans 
seigneur,  n'était  admise,  et  les  rentes  dues 
aux  seigneurs  étaient  présumées  foncières, 
jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Dans  ces  mêmes  coutumes  les  expressions 
erfpaclil  ou  arrenlcnient  perpétuel,  cens 
ou  emphytéose,  n'ont  aucun  rapport  avec 
la  directe  seigneuriale  ou  féodale. 

Le  seigneur  pouvait,  avant  les  lois  abnlitives 
de  ta  féodalité,  détacher  de  son  fief  une 
rente  qui,  devenue  nuemenl  foncière,  due  de 
particulier  à particulier  non  seigneur  ni 
possesseur  de  fief,  était  arroturée. 

Plusieurs  parliculiers.au  nombre  desquels 
était  Gérard  Hoffmann,  devaient  des  renies 
en  siègle  et  en  orge  au  baron  de  Quaedl  et  à 
son  épouse,  seigneurs  de  Lotlum,  village 
situé  dans  le  pays  de  Gueldre. 

Le  1 mars  1752.  les  seigneurs  de  Lottum 
en  firent  le  transport  au  bailly  Aerts  et  à 
Guillaume  Pollen. 

Dans  cet  acte  les  rentra  sont  qualifiées 
d'Erfpackl  ou  rentes  foncières. 

Hoffmann  étant  en  retard  de  payer  des 
arrérages  échus,  Charles  et  Adolphe  Slrau- 
wen,  qui  étaient  aux  droits  des  S"  Acrlz  et 
Pollen,  le  firent  assigner, le  25  juin  1816,  de- 
vant le  tribunal  de  Rnremonde,  pour  qu'il  y 
fût  condamné  au  payement  de  18  maldcrs 
t/o”«  de  siègle,  pour  arrérages  d'une  rente 
foncière  et  annuelle  de  2 malders  et  s/»*', 
depuis  1799. 


Hoffmann  prétendit  que  ces  rentes  étaient 
féodales  ou  entachées  de  féodalité,  et  comme 
telles  abolies  et  supprimées  par  les  lois  abo- 
lilives  de  ces  redevances,  et  il  conclut  sub- 
sidiairement à dire  autorisé  à faire  la  re- 
tenue du  cinquième  pour  la  contribution 
foncière. 

Après  divers  incidents  surlesqucls  le  tri- 
bunal statua,  il  intervint,  le  28  juiil.  1817, 
un  jugement  qui  condamne  Hoffmann  au 
payement  de  la  renie  réclamée,  l’autorise  à 
faire  la  retenue  du  cinquième  pour  la  con- 
tribution foncière. 

Appel  de  Hoffmann.  — Il  soutenait  que 
les  demandeurs  Strauwen,  intimés,  sont  aux 
droits  de  l'ancien  seigneur  de  Loltum,  sous 
la  juridiction  duquel  étaient  les  fonds  grevés 
des  prestations  demandées  ; que  ces  presta- 
tions constituaient  un  cens  seigneurial  ou 
étaient  dues  concurremment  avec  ce  cens; 
qu'elles  étaient  accompagnées  de  gain  de 
mort,  droit  de  renie,  double  cens,  et  que  les 
fonds  grevés  ne  pouvaient  être  aliénés  ou 
engagés  qu' après  l'octroi  préalable  du  gou- 
verneur des  cens;  qu'aux  termes  du  décret 
du  9 vendémiaire  an  xiii,  art.  2,  telles  près- 
talions  sont  présumées  féodales,  et  que  celto 
présomption  résulte  encore  de  ce  que  le 
cens  était  dd  sur  la  généralité  de  la  baronnie 
de  Lotlum,  d'après  le  n’  4,  art.  1"  du  meme 
décret. 

Les  intimés  prétendaient  de  leur  côté  que, 
par  un  acte  du  1 mars  1752,  les  renies  dont 
il  s’3gil  avaient  été  vendues  à deux  particu- 
liers non  seigneurs,  ni  possesseurs  de  liefs, 
et  que  cet  acte  formait  un  litre  particulier 
pour  Aerls  et  Pollen  indépendant  de  la  sei- 
gneurie et  du  lief;  qu'il  résultait  de  l'ensem- 
ble des  dispositions  des  art.  5,  4,  et  15  de  la 
loi  du  28  août  1792,  des  art.  10  et  11  de  la 
secl.  4 de  celle  du  10  juin  1793,  relatifs  aux 
biens  communaux,  de  l'art.  17  de  celle  du 
26  août  1792,  et  des  art.  1"  et  2 de  celle  du 
17  juill.  1793,  concernant  les  droits  féodaux, 
que  les  redevances  ordinairement  féodales, 
mais  qui,  lors  de  la  suppression,  étaient  dues 
pardes  particuliers  à des  particu fiers,  non  sei- 
neursni  possesseursde  fiefs,  n'ont  pssété  abo- 
lies par  ces  lois;  qu’à  l'époquede  la  publication 
des  lois  abolilives  de  la  féodalité  et  des  droits 
féodaux,  les  rentes  dont  il  s'agit  étaient  la 
propriété  d'un  particulier  non  seigneur  ni 
possesseur  de  fiefs;  qu'ai  nsi,  même  dans  la 
supposition  purement  gratuite  que  les  ren- 
tes auraient  été  féodales  dans  leur  origine, 
elles  avaient  cessé  de  l'élre,  et  qu’elles  ne 
tenaient  plus  à la  féodalité  ensuite  de  l’ac- 
quisition en  faite  par  Aerls  et  Pollen  , sous 
la  dénomination  de  renies  foncières;  que 
d'ailleurs  la  partie  appelante  n’avail  pas 
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prouve  que  les  rentes  auraient  été  originaire- 
ment féodales, puisqu'il  ne  résulte  en  aucune 
manière  des  pièces  par  elles  produites  qu'el- 
les auraient  été  créées  en  reconnaissance  de 
la  directe  féodale  ou  seigneuriale;  que  l'ap- 
pelant n'avait  point  prouvé  non  plus  que  ces 
rentesauratcnl  été  originairement  mélangées 
de  féodalité,  et  qu'au  surplus,  suivant  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  50  pluviôse  an  vr,  il  faut, 
pour  qu'il  y ail  mélange  de  féodalité,  que  les 
prestations  foncières  aient  été  établies  par 
des  litres  constitutifs  des  redevances  sei- 
gneuriales et  des  droits  léodaux  supprimés. 

XRRÊT. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lieu  de  conlirmer 
les  jugements  dont  est  appel  ? 

Attendu  que  la  Coutume  de  Gueldre  est 
allodiale  ; 

Attendu  que,  dans  ces  sortes  de  coutumes, 
la  maxime,  nulle  lerre  sans  seigneur,  n'étant 
pas  en  vigueur,  les  renies  dues  aux  seigneurs 
dans  l'étendue  de  leurs  seigneuries  sont  pré- 
sumées foncières,  jusqu'à  la  preuve  du  con- 
traire, à charge  des  débiteurs; 

Attendu  que  les  expressions  de  e rfpacht 
OuarrenUmenl  perpétuel,  cens  ou  emphyléuse, 
n'ont  aucun  rapport  dans  les  coutumes,  telle 
que  celle  de  Gueldre,  avec  la  directe  seigneu- 
riale ou  féodale; 

Attendu  qu'en  supposant  même  que  les 
rentes  dues  au  seigneur  de  Lolluin  eussent 
été  entachées  de  féodalité,  il  lui  était  permis, 
avant  le  changement  de  législation,  d'en  dé- 
tacher une  rente  foncière,  en  se  réservant 
d’ailleurs  les  droits  de  lots  et  vente  et  autres 
redevances  féodales  ; 

Attendu  que  celte  rente  détachée  du  fief 
devenue  nucincnl  foncière  et  due  de  parti- 
culier à particulier  non  seigneur  ni  posses- 
seur de  lief  était  arrolurée  ; 

Attendu  que  tel  a été  le  contrat  en  vertu 
duquel  les  auteurs  des  intimés  sont  devenus 
possesseurs  de  la  rente  réclamée  ; 

Attendu  que  les  intimés  ayant  déclaré 
qu'ils  ne  voulaient  faire  usage  de  la  condam- 
nation aux  rentes  que  pour  les  arrérages  qui 
ne  seraient  point  prescrits  par  les  disposi- 
tions du  Code  civil,  il  est  juste  d'en  donner 
acle.pouréviter  toute  contestation  ultérieure 
de  ce  chef; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  donne,  etc. 

Du  26  ocl.  1820.  — Cour  d'appelde  Liège. 
— 2’  Ch.  — PI.  MM.  Delougréc  et  Raiketn. 

Arrêt  semblable,  portant  la  même  date,  en 
cause  Vanzyndl,  c.  Strauwen. 


CONVENTIONS  MATRIMONIALES.— Ctu»- 
cemest.  — Coutume  de  Bruxelles. 

Des  époux  mariés  sous  l'empire  de  la  Coutume 
de  Bruxelles,  peuvent-ils  changer  leurs  con- 
ventions matrimoniales  expresses  ou  taci- 
tes, après  ta  célébration  du  mariage  ? — 
Rés.  alT. 

Dans  le  cas  où  ils  ont  acquit  un  immeuble  à 
leur  profit  commun  at-anl  le  Code  civil, 
sous  condition  qu’au  premier  décès,  s’ils 
n'en  ont  disposé  autrement,  ee  bien  succé- 
dera à leur  enfant  unique,  sauf  l'usufruit 
au  survivant,  celui-ci  peut-il  disposer  au 
moins  de  la  moitié,  si  le  mariage  s’est  dis- 
sous sous  l’empire  dudit  code ? — liés.  nég. 

Jean  Derode  et  Marie  Dubois,  mariés  à 
Bruxelles  sous  l'ancienne  coutume,  acquié- 
rent, par  acte  du  12  floréal  an  vi,une  maison 
sise  en  celte  ville,  sous  la  condition  ci-dessus 
transcrite.  Anne  Derode,  leur  fille  unique,  y 
est  nominativement  désignée.  Sa  ntère  étant 
décédée  le  8 avril  1806,  Jean  Derode  convola 
en  deuxièmes  noces  avec  Jeanne  Vanlierde. 
Après  avoir  laissé  par  son  testament  la  por- 
tion disponible  à sa  vcuve.il  décéda  le  8 avril 
18l8.De  ce  second  mariageil  existe  un  enfant 
mineur. 

Anne  Derode,  autorisée  du  S'  Dieudonné, 
son  mari,  agit  contre  sa  belle-mère  en  dé- 
laissement de  ladite  maison,  qu'elle  soutient 
lui  appartenir  en  vertu  de  la  disposition  de 
scs  père  et  mère  du  12  floréal  an  vt. 

La  V'  Derode  prétend  restreindre  le  droit 
de  propriété  de  la  demanderesse  à une  moi- 
tié de  celle  maison,  du  chef  de  Marie  Dubois, 
sa  mère.  Quant  à l'autre  moitié,  provenant 
de  Jean  Derode,  son  père,  elle  prétend  que 
celui-ci  en  a disposé  autrement  qu'il  ne  l'a- 
vait fait  le  12  floréal  an  vt  ; que,  d'après  la 
nature  et  le  texte  de  l'acte,  il  en  avait  assu- 
rément bien  le  pouvoir. 

Ce  moyen  de  défense  est  adopté  par  le  tri- 
bunal de  Bruxelles,  qui  néanmoins  avait  or- 
donné l'intervention  du  subrogé  tuteur,  pour 
la  conservation  des  droits  de  l'enfant  mineur 
du  second  mariage. 

En  Brabant,  sourlonl  à Bruxelles  et  autres 
endroils  du  ressort  de  la  coutume  de  cette 
ville  (disaient  Dieudonné  et  son  épouse,  ap- 
pelants), après  la  célébration  du  mariage, 
les  conventions  matrimoniales  étaient  sus- 
ceptibles de  tels  changements  ou  modifica- 
tions que  les  époux  trouvaient  convenables. 
Ils  pouvaient  ainsi  s'avantager  indirectement 
par  des  stipulations  emportant  remise  des 
gains  nuptiaux,  droits  de  survie,  établis  soit 
par  leur  contrat  de  mariage,  soit  par  les  lois, 
statuts  et  usages  en  vigueur  lors  do  sa  célé- 
bration (art.  245,  de  la  Coutume  de  Bruxel- 
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les;  Slockmans,  tiens.  59).  De  cè  nombre  est 
sans  doute  la  convention  par  laquelle  les 
époux  stipulent  que  le  survivant  sera  réduit 
à l'usufruit  d'un  immeuble  qu'ils  acquièrent 
en  commun,  et  que  la  propriété  en  appar- 
tiendra à l'enfant  unique  de  leur  union.  L’ir- 
révocubilité  est  de  l'essence  de  toute  conven- 
tion synallagmatique.  La  faculté  qu'aurait 
l'un  de  la  révoquer  sans  le  concours  de  l'au- 
ire  la  rendrait  inutile;  il  n’en  resterait  que 
l'acquisition  faite  en  commun,  chacun  pour 
moitié.  Mais  quel  Serait  l'effet  de  la  clause, 
qu'au  premier  décès  l'immeuble  succédera 
en  propriété  à leur  enfant  unique,  Anne-Ma- 
rie De  rode,  sauf  et  sous  la  réserve  de  l’usu- 
fruit au  dernier  vivant  ? De  ce  que,  dans  une 
convention,  il  est  fait  mention  du  décès,  il  ne 
faut  pas  en  induire  que  ce  n'est  pas  là  une 
disposition  entrevifs.  Ecries,  celui  qui  dé- 
clare donner  après  sa  mort  n'en  fait  pas 
moins  une  donation  enlrevifs,  comme  celui 
qui  stipule  après  sa  mort  (i).  La  mention  du 
décès  n'empêche  pas  le  caractère  contractuel 
de  l’acte,  surtout  lorsqu'il  est  revêtu  des  for- 
mes propres  aux  autres  enlrevifs.  Si  la  femme 
quia  donné  son  consentement  dans  le  testa- 
ment de  son  mari  à ce  que  celui-ci  dispose 
de  l'usufruit  coutumier  ne  peut  le  révoquer, 
quoiqu'inséré  et  Taisant  partie  d'un  acte  de 
dernière  volonté  (Slockmans,  décis.  19,  n“  5, 
G,  7,  8 et  9;  Evrard,  consil.  12),  comment 
peut-on  douter  de  la  fixité  de  l'acte  du  12  flo- 
réal an  vt,  qui  ne  participe  en  rien  de  la  na- 
ture d'une  disposition  testamentaire  de  l'un 
des  époux  Derode  envers  l’autre?  Tout  est 
contractuel  entre  eux;  c'est  une  convention 
matrimoniale  faite  après  le  mariage,  autori- 
sée par  la  coutume  qui  régit  les  droits  et  les 
obligations  de  ces  époux;  ils  promettent  et 
s'engagent  réciproquement  au  profil  de  leur 
enfant  unique,  auquel  la  propriété  de  la  mai- 
son est  affectée  pour  la  totalité,  à la  charge 
de  l'usufruit  au  survivant.  C'est  par  la  force 
et  l'effet  de  celte  stipulation  acceptée  par  la 
mère  dans  l'intérêt  de  son  enfant,  et  que  De- 
rode ne  pouvait  rompre  seul,  qu'un  droit 
éventuel  a été  transmis  sur  cet  enfant.  De- 
rode était  privé  de  la  faculté  de  disposer, 
surtout  en  faveur  d'une  seconde  épouse.  Si 
celte  disposition  est  réductible  au  profil  de 
l'enfant  né  du  deuxième  mariage,  cela  n'au- 
torise point  la  belle-mère  à réclamer  des 
droits  que  son  mari  ne  pouvait  exercer  au 
mépris  de  la  convention  entre  époux  du 
12  floréal  an  vt.  En  vain  l'intimée  veut-elle 
assimiler  le  droit  de  l’appelante  à celui  de 


(i)  V.  Vocl,  de  donai.,  n*  4;  hui.  de  inut.  J tip., 
lib.  3,  lit.  20,  §§  12  et  15. 
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dévolution  aboli  par  les  lois  nouvelles.  La 
dévolution  étant  inconnue  dans  la  Coutume 
de  Bruxelles , on  ne  peut  expliquer  ladite 
convention  dans  un  sens  qui  n'est  pas  con- 
forme à l'intention  des  parties. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  époux  De- 
rode, père  et  mère  de  l'appelante,  se  sont 
mariés  sous  l'empire  de  la  Coutume  de 
Bruxelles,  qui  perptettait  aux  époux  de  ré- 
gler, changer,  modifier  leurs  droits  matri- 
moniaux et  gains  de  survie,  aussi  bien  pen- 
dant qu'avant  leur  mariage  ; 

Attendu  qu'en  acquérant,  par  acte  du 
12  floréal  an  vt,  la  maison  sise  a Bruxelles 
dont  il  s'agit,  lesdils  époux  en  ont  disposé 
indivisément  et  promiscdincnt  l’un  de  la 
parte!  du  consentement  de  l'autre,  en  faveur 
de  l’appelante,  leur  enfant  unique,  pour 
qu'elle  succédât  à ladite  maison  au  premier 
décès,  sauf  l'usufruit  au  profil  du  survivant, 
et  s'ils  n'en  disposaient  autrement  ; 

Qu'ainsi  la  faculté  de  disposer,  qu’ils  se 
sont  réservée,  doit  être  entendue  d'une  ré- 
vocation conjonctive,  ce  qui  n’existe  pas,  et 
non  d'une  disposition  faite  séparément,  puis- 
que.dans  celle  dernière  hypothèsc.leur  con- 
vention eftt  été  inutile  et  sans  objet;  d'où  il 
suit  ultérieurement  que  cette  disposition  a 
un  caractère  contractuel  et  irrévocable  entre 
les  deux  époux,  qui  se  sont  engagés  réci- 
proquement l'un  envers  l'autre  à ne  pas 
mettre  obstacle  à ce  qu'au  premier  décès  la 
maison  appartint  en  totalité  à l'enfant  pro- 
créé de  leur  union;  mais  qu'à  l'égard  de  cet 
enfant  la  disposition  commune  renferme  un 
pacte  succcssoire  subordonné  aux  lois  en 
matière  de  succession  en  vigueur  au  lumps 
du  décès,  lois  qui  établissent  la  légitime  ou 
la  portion  non  disponible  en  faveur  des  en- 
fants qui  ne  sont  pas  avantagés;  que, d'après 
celle  considération, l'intervention  du  subrogé 
tuteur  de  l’enfant  mineur  né  du  deuxième 
mariage  de  Jean  Derode  a été  légalement 
ordonuge  par  le  premier  juge; 

I’arces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Destoop  en- 
tendu, met  au  néant  le  jugement  dont  appel, 
en  ce  qu'il  restreint  à la  moitié  de  la  maison 
dont  il  s'agit  le  droit  de  Marie-Anne  Derode, 
appelante,  du  chef  de  sa  mère,  et  en  adju- 
geant l'autre  moitié  aux  héritiers  de  Jean 
Derode,  en  y comprenant  l'intimée  ; émon- 
dant, quant  à ce,  condamne  ladite  intimée 
à délaisser  et  abandonner  celle  maison,  con- 
formément à ses  offres  subsidiaires,  pour  la 
Noël  prochain,  etc. 

Du  26  oct.  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — l‘l.  MM.  Mangez,  père,  et  Van- 
volxcm,  fils.  \V..s. 

20 
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* PÉREMPTION.  — Délai  pbobogé. 

Dam  le  cat  où  le  délai  de  la  péremption  eil 
augmenté  de  six  mois,  le  défendeur  origi- 
naire ne  peut  demander  la  péremption  con- 
tre les  héritier i du  demandeur,  avant  Ci- 
chéance  des  six  mois. 

Il  en  en  ainti  alori  même  que,  dansu  ne  affaire 
non  encore  en  état,  la  demande  en  péremp- 
tion serait  formée  avant  la  notification  du 
dcccs  du  demandeur. 

L'augmentation  d’un  délai  de  six  mois  est 
accordée  aux  héritiers,  afin  que  dans  l’in- 
tervalle ils  puissent  acquérir  la  connais- 
sance qu'un  procès  existe,  ai/ut  que  de  son 
étal  et  des  pièces. 

Par  exploit  du  24  janv.  1812,  Nicolas  Gé- 
rard assigna  l'avocat  Grenier  devant  le  tri- 
bunal de  Mons,  en  payement  de  cinq  re- 
connaissances s’élevant  ensemble  à 827  0. 
55  cents.  Trois  de  ces  reconnaissances  ayant 
été  égarées,  la  cause  resta  impoursuivic  jus- 
qu'au décés  de  Gérard,  le  5 déc.  1817.  Plus 
tard  et  par  lettre  du  51  déc.  suivant,  les  hé- 
ritiers de  Gérard, qui  ignorait,  parait-il,  tout 
ce  qui  s était  passé  jusque  là,  firent  réclamer 
le  payement  de  Grenier. 

Le  8 janv.  1818,  Grenier  demanda,  par 
acte  d'avoué  à avoué,  la  péremption  de  l'in- 
stance introduite  en  1812. 

I.es  héritiers  Gérard  répondaient  que  rien 
n’établissant  qu'il  y eiH  eu  des  conclusions 
contradictoirement  prises  à l'audience,  la 
cause  n’était  pas  en  état,  aux  termes  des  ar- 
ticles 512  et  543,  C.  pr.  ; que  dès-lors  il  y 
avait  lieu  à reprise  d'instance,  et  qu'ils  de- 
vaient jouir  du  délai  de  six  mois  accordé  par 
l'art.  597  dudit  code.  Ils  plaidèrent  qu'il  est 
de  droit  et  de  jurisprudence  que  la  péremp- 
tion d'instance  acquise  par  le  laps  de  trois 
ans  et  non  encore  demandée  est  couverte 
par  le  décés  de  la  partie  ou  tout  autre  évè- 
nement donnant  lieu  à la  reprise  d'instance, 
et  conclurent,  en  conséquence,  à ce  que  la 
demande  en  péremption  fût  déclarée  non 
recevable,  et  par  suite  la  cause  principale 
tenue  pour  reprise. 

Subsidiairement,  les  héritiers  Gérard  sou- 
tinrent la  demande  en  péremption  nulle, 
1’  parce  qu'elle  avait  été  signiliée  contraire- 
ment à l'art.  314,  C.  pr.,  après  que  la  lettre 
du  51  déc.  1817  avait  nolilié  à Grenier  le 
décès  de  Gérard  ; 2"  parce  que,  dans  sa  re- 
quête en  péremption,  l'avoué  de  Grenier 
n'avait  pas  mentionné  sa  patente,  selon  le 
prescrit  de  l’art.  59,  § 1"  de  l'ordonnance 
sur  les  patentes  du  11  fév.  1816;  3"  enfin 
parce  que  l'exploit,  par  lequel  la  requête  en 
péremption  avait  été  signiliée,  étant  un  véri- 


table exploit  d'ajournement,  on  n’y  avait  fixé 
aucun  jour  pour  la  comparution  à l’audience, 
comme  le  prescrit, à peine  de  nullité, fart.61, 
n*  i,  C.  pr. 

Grenier  de  son  côté  soutint  que  la  pé- 
remption était  acquise  des  longtemps  à l’é- 
poque du  décès  de  Gérard,  et  conclut  à 
l’admission  de  sa  demande  et  au  rejet  de 
celle  en  reprise  d’instance. 

Le  17  juin  1818,  jugement  en  ces  termes; 

a Attendu  que  M‘  Grenier  a notifié  la  de- 
mande en  péremption  d'instance  lorsque 
l'alfaire  entre  lui  et  le  S'  Gérard  n'avait  pas 
encore  été  mise  en  état,  cl  que  les  héritiers 
de  ce  dernier  étaient  encore  dans  le  délai  de 
six  mois  en  suivant  son  décès,  pour  repren- 
dre les  errements  de  la  procédure; — Attendu 
d'une  autre  part  qu'il  lui  a été  opposé  à la 
première  audience  que  la  connaissance  qu'il 
avait  eue  de  la  mort  de  Gérard  rendait  nulle 
la  notification  de  ses  conclusions  faite  à l'a- 
voué du  défunt;  — Le  tribunal  déboute 
M*  Grenier  de  sa  demande  eu  péremption 
d'instance,  s 

Appel  par  Grenier. 

ARIIÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  Code  de  pro- 
cédure accorde  aux  héritiers  une  prorogation 
de  six  mois  entre  la  péremption  d’instance, 
pour  que,  dans  cet  intervalle,  ils  puissent 
acquérir  la  connaissance  qu’un  procès  existe, 
ainsi  que  de  son  étal  et  des  pièces; 

Que  si,  pendant  ce  délai,  il  était  permis  à 
l'adversaire  de  demander  la  péremption  de 
l'instance,  sous  prétexte  que  les  actes  de 
procédure  sont  valables  avant  la  uoliticaiion 
du  décès,  lorsque  la  cause  n’est  point  en  état, 
il  s'ensuivrait  que  la  prorogation  de  six  mois 
serait  souvent  inutile  et  illusoire  pour  les 
héritiers; 

Uu'ainsi  fart.  544,  qui  déclare  nulles  les 
procédures  faites  postérieurement  à la  noti- 
fication du  décès  dans  les  affaires  qui  ne  sont 
pas  en  état,  ne  peut  raisonnablement  être 
applicable  à l'efTel  de  valider  une  demande 
en  péremption  formée  avant  le  décès  notifié, 
puisqu'une  telle  demande  a pour  objet  d'é- 
teindre l’instance  que  la  loi  entend  formel- 
lement conserver  aux  héritiers  pendant  un 
terme  de  six  mois  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'avant  la  demande  en 
péremption  l'appelant  a eu  connaissance  du 
décès,  et  qu'il  a répondu  par  lettre  aux  héri- 
tiers de  Gérard  ; 

l’ar  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  du  pre- 
mier juge,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  5 nov.  1820.  — Cour  d'appel  de  Brui. 
— 1'*  Ch.  — PI.  MM.  Crassous  et  Joly. 
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!•  SAISIE  IMMOBILIERE.— Jugement  d'ad- 
judication. — Signification.  — Nullité. 
— Appel.  — Délai. 

2*  Cession  volontaire.  — Administration. 
— Action. 

3*  Adjudication  définitive.  — Circonstan- 
ces extraordinaires.  — Prorogation. 

4"  Tierce-opposition.  — Instance  d’appel. — 
Intervention. 

1"  Le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  juge- 
ment gui  a ita tué  sur  la  demande  en  proro- 
gation d'une  adjudication  definitive  ne 
court  que  du  jour  de  ta  signification  à per- 
sonne ou  domicile. 

La  signification  d’un  jugement  0 avoué,  qui 
n'est  peu  signée  de  l'avoué  à la  requête  du- 
quel elle  est  faite,  est  nulle. 

Faut-il  que  celle  signification  énonce  la  per- 
sonne pour  laquelle  occupe  l’avoué  auquel 
elle  est  faite  ? 

2*  Les  créanciers  nommés  administrateurs 
d une  union  sur  une  cession  de  biens  volon- 
taire, ont  qualité  pour  exercer  les  droits  du 
débiteur  qui  a (ail  la  cession. 

Lorsque  les  premiers  juges  ont  reconnu  à celui 
qui  a succombé  au  fond  qualité  pour  agir, 
son  adversaire  peut-il,  en  instance  d'appel, 
lui  opposer  le  défaut  de  qualité,  sans  inter- 
jeter d'appel  incident  ? 

3*  L'art.  7UG,  C.  pr.,  n’est  pas  tellement  im- 
pératif, qu’on  ne  puisse  proroger  l'adjudi- 
cation définitive  dans  des  circonstances 
extraordinaires;  ainsi,  lorsque  les  circon- 
stances de  force  majeure  sont  telles  que  le 
prix  des  immeubles  ne  pourra  s'élever  à 
leur  valeur  au  jour  fixé  pour  l'adjudication 
définitive,  les  juges  doivent  la  remettre  à un 
autre  jour. 

4"  Le  créancier  auquel  les  placards  ont  été 
signifiés  ne  peut  former  tierce -opposition 
au  jugement  qui  a statué  sur  la  demande 
en  prorogation  de  l'adjudication  définitive 
formée  par  d’autres  créanciers,  ni  interve- 
nir en  instance  d'appel.  (C.  pr.,  474  el  460.) 
Le  6 déc.  1806,  le  S'  StevenoUe  vend  au 
S'  de  Rozières  le  domaine  d’Orval. 

Le  S'  de  Rozières  étant  poursuivi  fit  le 
délaissement  du  domaine  d'Orval  le  18  mal 
1812,  et  le  7 juill.  suivant  le  S'  Roger  fut 
nommé  curateur  aux  immeubles  délaissés. 

Le  25  juin  1812,  le  S' de  Rozières  avait  fait 
à ses  créanciers  assemblés  pour  cet  effet,  de- 
vant on  notaire  de  Neufchàtcau,  cession  ou 
abandon  de  tout  ee  qu'il  possédait,  à condi- 
tion qu'il  demeurerait  quille  et  déchargé 
envers  tous,  alors  mime  que  la  totalité  de 
ses  biens,  ainsi  abandonnés,  serait  insuffi- 
sante pour  les  remplir  de  leurs  créances. 

Les  créauciers  acceptèrent  cette  cession, 


formèrent  entre  eux,  par  le  même  acte,  un 
contrat  d'union,  et  nommèrent  les  S”  Despi- 
nette,  YYeller  et  l’ieriol,  administrateurs  de 
l'union,  à l’effet  d'en  exercer  tous  les  droits 
tant  actifs  que  passifs. 

En  juillet  1813,  les  S"  Ilnart  et  autres, 
héritiers  Chapel,  liront  pratiquer  une  saisie 
immobilière  sur  le  domaine  d'Orval,  en  qua- 
lité de  créanciers  du  S' Stevenotte. 

Cette  saisie  fut  dénoncée  au  S'  Roger, 
curateur  au  délaissement,  et  puis  s’ensuivi- 
rent toutes  les  procédures  ultérieures  que 
prescrit  la  loi,  jusques  et  y compris  l'adjudi- 
cation préparatoire,  qui  fut  prononcée  à l'au- 
dience du  4 janv.  1814,  pour  la  somme  de 
80,000  fr.,  montant  de  la  mise  à prix,  avec 
indication  du  8 mars  suivant  pour  l’adjudi- 
cation définitive. 

Une  notice  de  ce  jugement  fut  adressée  à 
Luxembourg,  pour  y être  insérée,  comme 
l'avaient  été  tous  les  actes  antérieurs,  dans 
la  feuille  d'annonces  du  département  des  Fo- 
rds, conformément  à l'art.  704,  C.  pr. 

Elle  fut  effectivement  insérée  dans  le  nu- 
méro de  cette  feuille  qui  parut  à Luxem- 
bourg le  15  du  même  mois  de  janvier;  mais 
aucun  exemplaire  de  ce  numéro  ne  put  sortir 
de  la  ville  qui  se  trouvait  entièrement  blo- 
quée par  les  troupes  des  Hautes-Puissances 
alliées  depuis  le  12  du  même  mois,  et  conti- 
nua de  l'élre  jusqu'au  5 mai  suivant  (i),  en- 
sorte  qu'il  n'en  parvint  pas  un  seul,  soit  dans 
l’arrondissement  de  Neufchàteau,  soit  dans 
les  autres  arrondissements  où  il  devait  exis- 
ter un  grand  nombre  d'amateurs  qui  auraient 
pu  porter  le  prix  à la  véritable  valeur  du 
domaine  d'Orval. 

De  là,  ainsi  que  des  autres  circonstances 
du  temps  et  d'une  guerre  qui  avait  inondé  le 
pays  de  troupes,  il  résulte  qu’à  l'audience 
du  8 mars  personne  ne  se  présenta  pour 
enchérir,  et  que  les  héritiers  Chapel,  qui 
étaient  adjudicataires  provisoires,  se  bornè- 
rent à persister  dans  l’offre  qu'ils  avaient  laite 
de  paver  80,000  fr.  du  domaine  d'Orval. 

Les  administrateurs  de  l'union  des  créan- 
ciers de  Rozières  demandèrent,  par  une  re- 
quête, qu'attendu  qu'ils  avaient  à faire  sur  le 
prix  éventuel  de  la  vente  des  reprises  pri- 
vilégiées qui  pouvaient  être  évaluées  à 
80,000  fr.,  il  plut  aux  juges,  par  mesure  d'é- 
quité, de  proroger  l'adjudication  ou  faire  à 
l'espèce  l’application  de  l'art.  747,  C.  pr. 
c Les  circonstances  défavorables  (ajoutaieiit- 
» ils)  durant  lesquelles  la  procédure  a où 
i être  continuée  aux  termes  du  Code  judi- 


(i)  C'en  qui  était  justifié  par  un  certificat  de  l'im- 
primeur de  celle  feuille,  et  par  un  certificat  des 
bourgmestres  de  Luxembourg. 
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» ciaire,  la  dépréciation  des  propriétés  fon- 
» cières,  le  défaut  d'enchérisseurs,  le  resscr- 

> renient  des  capitaux  et  tous  autres  moyens 
* à suppléer,  font  aux  exposants  un  devoir 

> de  solliciter,  dans  l'intérêt  de  leurs  cora- 

> mettants,  les  lins  do  la  présente  enquête.» 

De  son  côté,  le  curateur  Roger  présenta 

une  requête  séparée,  motivée  à-peu-près 
dans  les  mêmes  termes,  et  tendant  égale- 
ment à obtenir  une  remise  de  la  vente  ou 
l'application  à l'espèce  de  l'art.  7 17,  C.  pr. 

Le  tribunal  de  Neufchàlcau  rejeta  les  deux 
requêtes,  par  un  jugement  du  8 mars  1814 
ainsi  conçu: 

• Vu  les  requêtes  présentées  de  la  part 
des  administrateurs  de  l'union  des  créan- 
ciers de  feu  M.  de  ltozières  et  de  l’icrre-Jo- 
sepli  Roger: — Attendu  que  les  biens  du 
débiteur  étant  le  gage  commun  des  créan- 
ciers, comme  le  dit  formellement  l'art.  201)5, 
C.  civ.,  les  créanciers  ont  intérêt  à la  con- 
servation de  ce  gage,  et  par  conséquent  droit 
et  qualité  pour  s'opposer  à ce  qui  pourrait  le 
leur  enlever;  — Attendu  que  s'il  est  notoire 
que  les  circonstances  sont  contraires  à la 
vente  et  doivent  faire  craindre  que  les  en- 
chères ne  s'élèveront  pas  à la  valeur  des 
biens,  il  est  certain  aussi  que  la  loi  n'a  point 
prévu  ces  circonstances,  et  n'a  rien  fait  pour 
elles;  que  la  marche  générale  qu’elle  a tra- 
cée pour  l'expropriation  forcée  est  indistinc- 
tement applicable  à tous  les  cas  ; qu'elle  n'a 
à cet  égard,  rien  laissé  à la  discrétion  du 
juge,  et  que  celui-ci  ne  pourrait  conséquem- 
ment s’écarter  de  ce  que  la  loi  prescrit  pour 
tous  les  intéressés,  que  sur  leur  demande  ou 
leur  consentement  unanime  ; — D’après  ces 
considérations,  le  tribunal  déclare  qu’il  sera 
procédé  à l'adjudication  délinilive  à cette 
audience.  > 

Il  y fin  procédé  sur-le-champ,  et  le  do- 
maine d’Orval  fut  adjugé  aux  héritiers  Cha- 
pe! pour  80,000  fr. 

Ces  deux  jugements  ont  été  signifiés  à 
l’avoué  du  S'  Roger,  curateur,  le  18  avril 
1817,  et  à son  domicile  le  21  du  même  mois. 

La  signification  du  18  avril  1817,  qui  a été 
opposée  aux  administrateurs  de  l'union  de 
Hozières,  était  ainsi  conçue  : 

< Les  présentes  copies  ont  été  signifiées 
» à la  requête  de  M'Tinant,  muni  de  patente, 
» par  moi  huissier  soussigné,  à M'  Jacquier, 

> en  parlant  à lui-même,  à ce  qu’il  n'en 
» ignore.  La  présente  signification  n’est  ainsi 
» faite  qu’en  tant  que  de  besoin,  attendu  que 

> les  adjudicataires  se  trouvent  en  posses- 
» siou  et  jouissance  des  objets  de  leur  acqui- 
» silion,  selon  et  d'après  la  remise  qui  leur 

> a été  faite  par  qui  de  droit,  et  sans  qu'on 
» puisse  en  induire  aucun  préjudice  ni  ré- 


» formation  contraire  aux  droits  des  adjudi- 
» cataires,  mais  seulement  pour  se  conformer 
» à tout  ce  que  l’apurement  des  comptes 
» pourra  exiger  sous  toutes  réserves.  » 

Celte  signification  n'était  pas  signée  de 
l'avoué  Tiiiaul.  Et  il  faut  observer  que  l'avoué 
Jacquier  occupait,  tant  pour  les  administra- 
teurs de  l’union  de  ltozières,  que  pour  le  cu- 
rateur Itoger. 

Les  administrateurs  de  l'union  de  ltozières 
ont  interjeté  appel  des  deux  jugements  du 
8 mars  181  J,  par  exploit  du  19  mai  1818. 

Le  S'  Farcy  est  intervenu  dans  l'instance 
d'apppl,  et  il  a formé  une  tierce-opposition 
incidente  aux  jugements  dont  il  y avait  appel. 
Il  s'est  fondé  sur  ce  que  ces  jugements  lui 
préjudiciaient,  en  qualité  de  créancier  du 
S'  Stevenottc,  et  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  été 
appelé  lors  de  ces  jugements;  au  fond,  il  se 
joignait  à la  demande  des  administrateurs  de 
l'union  des  créanciers  de  Hozières. 

Les  héritiers  Chapel  ont  soutenu  que  l'ap- 
pel était  non  recevable,  parce  qu'il  n'avait 
pas  été  signifié  dans  les  délais;  que  le  cura- 
teur Itoger  n'avait  pas  interjeté  appel  ; que 
les  S"  Despinelte,  Wellercl  l’ierlot, n'étaient 
pas  syndics  de  l'union  de  ltozières,  mais  seu- 
lement commissaires  de  quelques  créanciers, 
et  qu’ils  n'avaient  proposé,  en  première  in- 
stance, aucune  nullité  contre  les  procédures 
qui  avaient  précédé  l'adjudication  définitive. 

Au  fond,  les  héritiers  Chapel  soutenaient 
le  bien  jugé. 

Les  appelants  et  l'intervenant  ont  produit 
une  consultation  délivrée  par  MM.  Merlin  et 
Mailhc  le  5 nov.  1819. 

Après  avoir  répondu  aux  fins  de  non-rece- 
voir, ces  célèbres  jurisconsultes  disaient: 

< Si  jamais  il  a pu  se  rencontrer  un  cas  où 
des  juges  de  première  instance  ontdd  recu- 
ler devant  l'injustice  criante  qu'ils  allaient 
commettre  en  procédant  à une  adjudication 
définitive,  c'est  bien  sûrement  celui  où  se 
trouvait  le  tribunal  de  Neufchàlcau  à son 
audience  du  8 mars  1814.  — Il  ne  pouvait 
pas  ignorer  que  les  troupes  alliées  inon- 
daient une  partie  du  département  des  Forêts 
et  des  départements  voisins,  et  que,  par 
suite,  la  plupart  des  créanciers  inscrits  sur 
le  domaine  d'Orval  étaient  ou  renfermés 
dans  des  villes  entièrement  bloquées,  ou  do- 
miciliés dans  des  lieux  privés  de  toute  com- 
munication avec  celle  de  Neufchàlcau.  — Il 
pouvait  encore  moins  ignorer  que  le  numéro 
du  journal  du  département  des  Forêts  dans 
lequel  avait  dù,  dans  la  quinzaine  de  l'adju- 
dication préparatoire  et  à peine  de  nullité 
(art.  705  et  717),  être  insérée  l'annonce  du 
jour  de  l'adjudication  définitive,  n'était  pas 
parvenu  à Neufchàteau,  puisqu'il  n'en  avait 
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pas  été  fait  lecture  à son  audience  du  8 mars, 
tandis  qu'à  la  précédente  du  i janv.  l’avoué 
des  poursuivants  avait  lu,  comme  l’y  obli- 
geait la  loi,  le  numéro  qui  annonçait  que 
l'adjudication  préparatoire  aurait  lieu  ce 
jour  là.  — Delà  sans  doute  il  devait  inférer 
que  l’annonce  du  jour  de  l'adjudication  défi- 
nitive n'avait  pas  été  insérée  dans  le  journal 
du  département;  il  le  dcvait.d'après  l'axiome 
de  droit,  non  etse  et  non  apparere  tunt  union 
et  idem,  et  il  le  devait  surtout,  parce  qu'on 
ne  lui  en  apportait  pas  la  preuve  légale  dans 
la  forme  tracée  par  les  art.  085  et  705,  c'est- 
à-dire,  par  la  représentation  du  journal 
même,  certifié  par  ,1a  signature  de  l'impri- 
meur, visée  par  le  maire  de  Luxembourg.  Et 
il  n'importait  que  ni  le  curateur  Roger,  re- 
présentant le  saisi,  ni  aucuns  des  créanciers 
inscrits  sur  le  domaine  d'Orval,  n'eussent 
tiré  delà  et  fait  valoir,  vingt  jours  au  moins 
avant  l'adjudication  définive,  un  moyen  de 
nullité  contre  totifce  qui  s'était  fuit  depuis 
l’adjudication  préparatoire;  leur  silence  à 
cet  égard  devait  être  à scs  yeux  une  preuve 
de  plus  que  tous  les  esprits  étaient  effarés, 
que  tout  étaient  plongé  dans  la  plus  grande 
confusion,  par  l'effet  des  mouvements  hos- 
tiles qui  se  renouvelaient,  se  croissaient  et 
s'agrandissaient  de  jour  en  jour.  — Il  devait 
par  conséquent  faire  sentir  au  tribunal  que 
si,  dans  un  temps  calme  et  ordinaire,  on  eût 
pu  et  dû  en  conclure  que  le  curateur  Roger 
et  les  appelants  renonçaient  à un  moyen  de 
nullité  qui  était  écrit  en  toutes  lettres  dans 
la  loi,  et  que  l'on  pouvait  partir  de  là  pour 
procéder  à l’adjudication  définitive,  avec  la 
pleine  cerlitudequ’il  ne  s’en  serait  pas  moins 
trouvé  à l’audience  un  grand  concours  d’en- 
chérisseurs, il  devait  en  être  tout  autrement 
dans  les  circonstances  actuelles,  et  que,  dans 
un  état  de  choses  aussi  extraordinaires,  il 
fallait,  en  invoquant  l’équité  au  secours  de 
la  loi,  prêter  une  oreille  favorable  à dcscréan- 
ciersqui,  n’étant  pas  dans  le  délai  fatal  pour 
proposer  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
preuve  légale  que  le  jour  de  l’adjudication 
definitive  eût  été  annoncé  à temps,  deman- 
daient au  moins  que  cette  adjudication  fût 
remise  à une  époque  moins  orageuse. 

« Qu’a  fait  cependant  le  tribunal  de  Neuf- 
chàleau  ? 

• Il  a bien  reconnu,  et  de  la  manière  la 
pins  expresse,  qu’il  était  notoire  que  les  cir- 
constances étaient  contraires  à la  vente,  et 
qu'elles  devaient  faire  craindre  que  les  en- 
chères ne  s'élevassent  pas  à la  valeur  des 
biens.  — Mais  il  a ajouté  que  la  loi  n’avait 
point  prévu  ces  circonstances,  et  n’avait  rien 
fait  pour  elles.  En  conséquence,  trompé, 
faute  d’avoir  bien  lu  la  requête  en  sursis  qui 


lui  était  présentée  par  les  S’’  Despinelte, 
Wellcr  et  Pirlot,  sur  son  objet  direct  et 
principal,  et  confondant  cet  objet  avec  la 
demande  en  renvoi  devant  un  notaire  qui 
n'y  était  que  subordonnée,  il  s'est  borné  à 
déclarer,  sans  statuer  expressément  sur  la 
demande  en  sursis  pur  et  simple  à l'adjudi- 
cation, que  la  demande  en  renvoi  devant  un 
notaire  était  inadmissible,  parce  que  toutes 
les  parties  n'y  adhéraient  pas,  et  il  a ordonné 
qu’il  fût  passé  outre  à l'adjudication.  > 
f Cette  manière  de  raisonner,  il  faut  en 
convenir,  était  exacte  en  soi,  d'après  l’erreur 
de  fait  qui  égarait  le  tribunal,  c’est-  à-dire, 
d’après  la  supposition  que  la  requête  des 
S“  Despinelte,  YV'elter  et  Pierlot  ne  tendait 
qu’à  un  renvoi  devant  un  notaire;  car  il  n’y 
avait  pas  de  circonstances  qui  pussent  faire 
lléchir  le  principe,  a qu'un  immeuble  saisi 
réellement  ne  peut  être  vendu  devant  no- 
taire que  du  consentement  de  toutes  les 
parties  maltressesdc  leursdroits.»  Mais  quel 
étrange  aspect  ne  prenait  pas  cette  même 
manière  de  raisonner,  dès  qu'on  l’appliquait 
au  but  directe!  principal  de  la  requête  dont 
il  s'agit,  à la  demande  de  la  remise  de  l’ad- 
judication à un  autre  jour? — Quoi  ! de  ce  que 
la  loi  n'avait  point  prévu  les  circonstances 
extraordinaires  qui  écartaient  tous  les  enché- 
risseurs, et  n'avait  rien  fait  pour  elles,  il  fal- 
lait conclure  que  le  domaine  d'Orval,  sur 
lequel  il  n'y  avait  pas  eu  même  pour  une 
obole  d'enchère  à l’adjudication  prépara- 
toire, devait  être  adjugé  définitivement  pour 
une  mise  à prix  excessivement  au-dessous 
de  sa  valeur  réelle?  Mais  la  loi  n’a  pas  prévu 
non  plus  le  cas  où  les  enchérisseurs  ont  été 
écartés  par  le  dol  du  poursuivant,  qui  par  ce 
moyen,  s’est  fait  adjuger  à vil  prix  l’immeu- 
ble qu’il  avait  fait  saisir  réellement.  Cepen- 
dant le  cas  s’étant  présenté  devant  la  cour 
d’appel  de  Paris,  elle  n’en  a pas  moins,  par 
arrêt  du  19  janv.  181-1,  reçu  la  partiesaisie, 
appelante  du  jugement  d'adjudication,  et  dé- 
claré ce  jugement  nul.  — Eh  ! qu’importe  que 
les  enchérisseurs  soient  écartés  par  le  dol 
du  poursuivant,  ou  qu'ils  le  soient  par  une 
force  majeure  dont  le  poursuivant  profile 
pour  s’approprier  exclusivement  à un  prix 
au-dessous  de  toute  proportion  un  bien  qui 
est  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers? 
S'il  n'y  a pas  dol  direct  dans  l’intention  pri- 
mitive du  poursuivant,  il  y a du  moins  dol 
après  coup  et  par  le  fait,  comme  le  dit  la  loi  56, 
D.  de  verborum  oblig.,  et  cela  revient  absolu- 
ment au  même:  Idemque  et t et  ri  nullutdolut 
intercesrit  sfipufanfù,  ted  ipta  ret  in  te  dolum 
habet.  Ne  voyons-nous  pas  d'ailleurs  qu'en 
toute  manière  la  force  majeure  fait  taire 
les  règles  mêmes  les  plus  rigoureuses  que 
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les  lois  n'onl  établies  que  pour  les  cas  ordi- 
naires?— Quoi  de  plus  rigide  que  la  disposi- 
tion du  Code  de  commerce  qui  prive  de  tout 
recours  en  garantie  contre  les  endosseurs  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  qui  ne  l'a  pas 
fait  protester  le  lendemain  de  l'échéance? 
Cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  18  mars  1810  a jugé  que  le  défaut  de 
protêt  à temps  ne  peut  pas  être  opposé  par 
les  endosseurs,  lorsqu'il  a été  l’elfet  d'une 
force  majeure  occasionnée  parla  guerre  (i). 
— Quoi  de  plus  précis  que  l’art.  G8I,  C.  pr., 
qui  veut,  sous  la  peine  de  nullité  prononcée 
par  l'art.  717,  que  le  procès-verbal  de  saisie, 
immobilière  soit  notifié  au  saisi  dans  le  délai 
qu’elle  détermine!  Cependant  un  arrêt  de  la 
cour  d’appel  de  Paris  du  8 ocl.  1811  a jugé 
que  le  défaut  de  cette  signification  dans  le 
délai  fatal  n'emporte  pas  nullité,  lorsqu'il  a 
eu  pour  cause  la  force  majeure  résultant  de 
l'occupation  militaire  et  hostile  du  pays,  et 
cet  arrêt,  ayant  été  déféré  à la  cour  de  cas- 
sation, a été  maintenu  par  un  autre  du 
21  nov.  suivant  : « attendu  que  le  fait  de 
force  majeure  déclaré  par  l'arrêt  justifie 
suffisamment  sa  disposition  (s).  > Quoi  de 
plus  formel  que  l’art.  710  du  même  code,  qui 
limite  à huit  jours  après  celui  où  l'adjudica- 
tion définitive  a été  prononcée,  le  délai  dans 
lequel  doit  être  formée  toute  espèce  de  su- 
renchère! Cependant,  par  arrêt  du  9 nov. 
1811,  la  cour  d’appel  de  Colmar  a admis  à 
surenchérir,  plusieurs  mois  après  la  huitaine, 
un  créancier  qui  n'avait  pas  pu  le  faire  dans 
le  délai,  parce  que  la  ville  de  Statsbourg, 
dans  laquelle  l'adjudication  avait  eu  lieu, 
avait  été  bloquée  par  l’ennemi  tout  le  temps 
que  ce  délai  avait  duré. — Eh  ! par  quelle  bi- 
zarrerie le  principe  qui  a dicté  tous  ces  ar- 
rêts ne  ferait-il  pas  également  céder  à l'in- 
vincible puissance  de  la  force  majeure  la 
disposition  de  l'art.  700,  qui  veut  que  l’ad- 
judication définitive  ait  lieu  au  jour  indiqué 
par  le  jugement  d'adjudication  préparatoire  ? 
Quel  est  le  but  de  toutes  les  formalités  qui 
doivent  précéder  et  accompagner  l'adjudica- 
tion définitive?  Nul  autre  que  de  porter  le 
bien  saisi  à sa  valeur,  si  non  réelle,  au  moins 
approximative.  Si  donc,  par  l'effet  d’ttnc 
force  majeure  qui  paralyse  toutes  les  mesu- 
res du  législateur,  ce  but  ne  peut  pas  être 
rempli , si  la  force  majeure  qui  a échappé  a 
la  prévoyance  du  législateur  écarte  les  en- 
chérisseurs que  les  mesures  tendaient  à ap- 
peler, que  doit  faire  le  juge?  Dire,  comme 


(i)  V.  Quest.  de  droit,  v*  Protêt , § 8. 

(*)  V.  Rép.,  v*  Saisie  immobilière,  I.  15,  p.  660.  j 


le  tribunal  de  Ncufchùteau,  que  la  loi  n'a 
pas  prévu  de  pareilles  circonstances,  et  n’a 
rien  fait  pour  elles.  Non,  il  doit  au  contraire 
entrer  dans  l’esprit  de  la  loi,  considérer  que 
c’est  surtout  pour  l'avantage  des  créanciers 
inscrits  que  la  loi  ne  permet  pas  de  proroger 
l'adjudication  définitive, lorsque  sonlrassem- 
blées  dans  l’auditoire  où  elle  doit  avoir  lieu 
toutes  les  personnes  qui  sont  présumées 
devoir  enchérir,  et  que  dès-lors  celle  dis- 
position ne  doit  pas  tourner  à leur  préjudice; 
en  conséquence,  faire  lui-même  ce  que  la 
loi  eût  ordonné,  si  elle  eût  eu  la  prescience 
du  cas  extraordinaire  qui  se  présente,  en  un 
mot,  renvoyer  l'adjudication  à un  autre  jour. 
— Disons  donc  que  le  jugement  du  8 mars 
1811,  qui  a rejeté  la  requête  des  S”  Despi- 
netle,  Welter  et  l'ierlot,  en  sursis  à l'adjudi- 
cation blesse  à la  fois  et  l'esprit  de  la  loi  dont 
il  réclame  en  vain  la  lettre,  et  les  notions  les 
plus  thviales  du  bon  sens,  et  les  règles  les 
plus  saines  de  la  justice  ; qu’il  doit  par  suite 
cire  réformé.  Disons,  par  conséquent,  que  le 
jugement  d’adjudication  définitive  du  même 
jour,  fruit  d'une  précipitation  absurde  dans 
les  motifs,  désastreuse  dans  les  résultats,  et 
frauduleuse  in  re  ipsd  delà  part  des  pour- 
suivants qui  font  provoqué,  ne  peut  pas 
soutenir  les  regards  de  la  justice  supérieure, 
et  qu'il  doit  être  annulé.  > 

Le  25  nov.  1819,  la  pour  supérieure  de 
justice  de  Liège,  2"'  chambre,  a rendu  l'arrêt 
suivant  : 

« 1”  Le  délai  d'appel  des  deux  jugements 
du  8 mars  1811  est-il  écoulé?  — 2*  El  en 
cas  de  négative,  les  appelants  ont-ils  qualité 
pour  appeler,  ainsi  que  pour  agir?  — 5‘  Et 
sur  le  fond,  la  prorogation  de  1 adjudication 
définitive  devail  elle  être  accordée  ? — !•  La 
tierce-opposition,  formée  à la  requête  de 
François-Joseph  Farcy,  est-elle  recevable  ? 
— 5*  L'intervention  dudit  Farcy  doit-elle 
être  rejetée  ? 

Sur  la  1”  question  : — Attendu  que,  pour 
faire  courir  le  délai  d'appel  des  deux  juge- 
ments portes  par  le  tribunal  de  NeufrlnUeau 
le  8 mars  1811,  il  fallait  une  signification 
légale  et  régulière  ; — Attendu  que  celle  qui 
se  trouve  au  pied  de  l'expédition  de  ces  ju- 
gements est  absolument  nulle,  soit  qu'on 
l’envisage  comme  un  exploit  d'huissier,  soit 
qu'on  la  regarde  comme  un  acte  d'avoué  à 
avoué , parce  que,  dans  le  premier  cas,  cette 
signilicaliou  n’est  faite  à la  requête  de  per- 
sonne, ni  à aucune  des  parties  en  cause  . et 
parce  que,  dans  le  second  cas,  l’acte  n'est 
pas  signé  par  l’avoué  Tinant,  a la  requête  de 
qui  il  est  fait  cl  qu'il  n’énonce  pas  en  quelle 
qualité  l'avoué  Jacquier,  qui  occupait  pour 
plusieurs  parties  différentes,  reçoit  la  notifi , 
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cation  à lui  laite  du  même  acte  ; qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  le  délai  d'appel  des 
jugements  du  8 mars  181 J n'est  pas  écoulé. 

Sur  la  2“'  question.  — Attendu  1*  que  les 
appelants  ayant  été  en  cause  pardevant  le 
juge  à quo,  et  ayant  été  condamnés  par  les 
jugements  dont  il  s'agit,  ont  dès-lors  évidem- 
ment qualité  pour  en  appeler;  — Attendu 
2-  qu'ils  ont  aussi  qualité  pour  agir,  parce 
qu’en  première  instance  on  n'a  élevé  au- 
cune contestation  sur  la  qualité  qu'ils  s’at- 
tribuaient d'administrateurs  de  l’union  des 
créanciersde  Rozièrcs,  parce  que, outre  cette 
qualité,  ils  ont  encore  celle  de  créanciers 
personnels  dudit  de  Rozièrcs,  circonstances 
qu'ils  ont  fait  valoir  en  instance  d'appel,  et 
qu'ils  auraient  fait  valoir  en  première  in- 
stance, si  on  leur  avait  alors  contesté  la  qua- 
lité qu’ils  prenaient,  parce  qu'enlln  ils  doi- 
vent, dans  tous  les  cas,  être  considérés  comme 
un  procuralor  in  rem  tuam  ; que,  de  ces  trois 
chefs,  l'objection  fondée  sur  ce  que  personne 
ne  peut  plaider  par  procureur  n’est  pas  ad- 
missible; — Attendu  que,  si  les  appelants 
avaient  qualité,  ils  ont  aussi  droit  pour  agir, 
parce  qu’étant  créanciers  hypothécaires  de 
celui  qui  a délaissé  le  domaine  exproprié 
ils  avaient  intérêt  à faire  porter  l'immeuble 
à sa  plus  haute  valeur,  et  que  d'ailleurs  tout 
créancier  est  autorisé  à exercer  les  droits  et 
actions  de  son  débiteur. 

Sur  la  5"*  question  : — Attendu  que  les 
annonces  pour  l'adjudication  définitive,  et 
prescrites  par  l’art.  704,  C.  pr.,  sont  censées 
n’avoir  pas  été  faites  dans  l'espèce,  parce 
qu’il  est  constant  que  la  feuille  qui  les  con- 
tenait n'a  pu,  à cause  du  blocus  de  Luxem- 
bourg, sortir  de  la  ville  que  longtemps  après 
fadjudicalion  consommée;  que  celle  circon- 
stance de  force  majeure,  jointe  à toutes  les 
autres  circonstances  du  temps,  et  à celles 
d'un  guerre  qui  avait  inondé  le  pays  de 
troupes,  devait  nécessairement  diminuer  le 
concours  des  enchérisseurs,  et  jusliliail  dès- 
lors  la  demande  formée  par  les  appelants 
tendante  à obtenir  une  remise  de  jour  de 
l’adjudication  délinilive;  — Attendu  que  le 
premier  juge,  ayant  refusé  d’accorder  aux 
appelants  la  prorogation  qu'ils  demandaient, 
leur  a intligé  grief;  qu'ainsi  sa  décision  doit 
être  réformée,  et  que  par  suite  le  jugement 
d'adjudication  définitive  doit  être  regardé 
comme  non  avenu,  parce  qu’il  n’esl  que  la 
conséquence  immédiate  du  jugement  précé- 
dent. 

Sur  la  4"*  question  : — Attendu  que,  d’a- 
près  la  disposition  de  l'art.  174,  C.  pr.,  une 
partie  ne  peut  former  tierce -opposition, 
qu’autant  qu'elle  n'a  pas  été  appelée;  que, 
dans  l'espèce,  il  résulte  de  l'exploit  de  signi- 


fication -des  placards  et  affiches,  en  date  dn 
12  fév.  1814,  que  François-Joseph  Farcy  a 
été  suffisamment  appelé,  puisque  ledit  ex- 
ploit, ainsi  que  les  placards  et  les  affiches  y 
joints,  énonçaient  le  jour  de  l'adjudication 
définitive  ; — Attendu  que  ledit  Farcy  ne 
peut  pas  opposer  que  la  feuille  d'annonces 
ne  lui  serait  pas  parvenue,  puisque,  comme 
créancier  inscrit,  il  avait  été  personnelle- 
ment averti,  et  que  c'est  le  cas  d'appliquer 
la  maxime  ccrlioratus  non  etl  cerliorandue  ; 
qu'ainsi  il  y a lieu  de  rejeter  sa  tierce-oppo- 
sition. 

Sur  la  5"*  question  : — Attendu  qu’élant 
établi  ci-dessus  que  la  tierce-opposition  de 
François-Joseph  Farcy  n'est  pas  recevable, 
il  s’ensuit  qu'aux  termes  précis  de  l'art.  460 
du  même  code  son  intervention  ne  peut 
être  reçue  ; — l'ar  ces  motifs,  statuant  sur 
la  conclusion  des  parties  principale,  met 
l'appellation  cl  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  et  sansavoir  égard  aux  exceptions 
des  intimés,  déclare  que  Icsappclanls  étaient 
recevables  et  fondés  dans  leur  demande  de 
prorogation  du  délai  de  l'adjudication  défi- 
nitive du  domaine  d'ürval;  par  suite,  or- 
donne que  le  jugement  d'adjudication  défi- 
nitive sera  regardé  comme  non  aveuu,  qu'il 
sera  procédé  à une  nouvelle  adjudication 
délinilive  dans  la  forme  ordinaire;  condamne 
les  intimés  aux  dépens;  statuant  sur  les  con- 
clusions de  l'intervenant  tiers- opposant, 
déclare  celui-ci  non  recevable  dans  sa  tierce- 
opposition  et  par  suite  dans  son  intervention  ; 
le  condamne  pour  tous  dommages  cl  intérêts 
aux  dépens  et  à l'amende.  » 

Les  S"  lluarl  et  autres  héritiers  Chapel 
se  sont  pourvusen  cassation  contre  cet  arrêt. 

Voici  leurs  moyens  : 

1*  Excès  de  pouvoir  et  contravention  aux 
art.  723,  734,  735,  73(5  et  1 030,  C.  pr.,  en  ce 
que  la  coura  reçu  un  appel  tardif,  et  dès-lors 
non  recevable.  La  signification  du  18  avril 
1817  indique  assez  qu  elle  est  faite  à la  re- 
quête des  adjudicataires  , puisque  l’avoué 
Tinant,  qui  n'avait  occupé  que  pour  eux 
seuls  comme  poursuivants,  faisait  Taire  cette 
signification,  et  cette  signification  étant  faite 
à l'avoué  Jacquier,  elle  se  faisait  à lui  pour 
toutes  les  personnes  pour  lesquelles  il  avait 
occupé;  ainsi,  cette  signification  était  vala- 
ble, et  elle  avait  fait  courir  les  délais  de 
l'appel.  La  cour  a commis  un  excès  de  pou- 
voir, en  créant,  relativement  aux  actes  d'a- 
voué à avoué,  une  formalité  lion  établie  par 
la  loi:  aucune  loi  n'exige  qu'un  tel  acte  soit 
signé  de  l'avoué,  il  suffit  de  la  signature  de 
l’huissier  qui  le  signilie.  Il  n'était  pas  même 
nécessaire  de  faire  signifier  le  jugement;  le 
délai  d'appel  courrait  à compter  du  jour  de 
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la  prononciation,»  ce  délai  était  de  huitaine, 
aux  termes  de  la  première  partie  de  l'art.  736, 
C.  pr.  (i). 

2*  Contravention  aux  art.  443,  4 il  et  359, 
C.  pr.,  en  ce  que  la  cour  avait  reçu  l’appel 
de  personnes  qui  n'avaient  fait  signifier,  en 
première  instance,  aucune  requête  d'inter- 
vention. Violation  de  l'art.  404  du  même 
code,  et  excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  la  cour 
avait  déclaré  les  héritiers  Chapcl  non  rece- 
vables à contester  aux  S'1  Despinelte,  Welter 
et  Picrlot,  la  qualité  d'administrateurs  des 
créanciers,  pour  ne  l'avoir  pas  fait  en  pre- 
mière instance.  Violation  des  art,  501  et  sui- 
vants jusqu’à  l'art.  524  inclusivement  du 
C.  connu.,  én  ce  que  les  formalités  voulues 
par  ces  articles  n'ayant  pas  été  observées 
les  S"  Despinelte,  Welter  et  Pierlot,  étaient 
sans  qualité  pour  agir.  D'après  l'art.  710, 
C.  pr.,  ils  n’avaient  que  le  droit  de  meure 
une  surenchère. 

3"  Violation  des  art.  733,  755  et  736, 
C.  pr.,  en  ce  qu'il  n'avait  été  proposé  en  pre- 
mière instance  aucun  moyen  de  nullité  ré- 
sultant du  défaut  de  distribution  de  la  feuille 
annonçant  l’adjudication  définitive  du  do- 
maine d'Orval.  Violation  des  art.  685  et  705, 
et  fausse  application  de  l'art.  704  du  même 
code,  en  ce  que  l'insertion  dans  la  feuille 
d'annonces  avait  eu  lieu  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi.  Contravention  aux  art.  706 
cl  717,  C.  pr.,  en  ce  qu'il  devait  être  pro- 
cédé à l'adjudication  définitive  au  jour  fixé 
pour  l'adjudication  préparatoire,  à peine  de 
nullité.  Contravention  aux  art.  188  et  189, 
C.  pr.,  en  ce  que  le  certificat  de  l'imprimeur 
et  celui  des  bourgmestres  de  Luxembourg 
n'avaient  été  ni  communiqués  ni  signifiés, 
et  aux  art.  252,255,  259,  260,  261,  262, 
269,  271,  275  et  285  du  même  code,  en  ce 
que  la  preuve  ne  pouvait  être  faite  que  par 
une  enquête  et  non  par  des  certificats. 

Les  administrateurs  de  l'union  des  créan- 
ciers de  Itoxières , défendeurs  en  cassa- 
tion, répondaient  en  développant  les  motifs 
de  l’arrêt  attaqué. 

Ils  ajoutaient  que  le  délai  de  l'appel  n’au- 
rait pu  courir  qu'à  dater  d'une  signification 
faite  à leurs  personnes  ou  à leurs  domiciles , 
et  qu'une  telle  signification  n’avait  pas  eu 
lieu.  Ils  invoquaient,  à cet  égard,  un  arrêt  de 
la  cour  de  Dyon  du  28  fév.  1818. 

Ils  invoquaient  aussi  un  arrêt  de  la  cour 
de  M<- u du  28  janv.  1818,  pour  établir  que 
l'adjudication  définitive  pouvait  être  proro- 
gée, lorsque  les  circonstances  l'exigeaient. 


air£t. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'arrêt 
attaqué,  en  rejetant  les  lins  de  non-recevoir 
que  les  intimés,  aujourd'hui  demandeurs  en 
cassation,  avaient  proposées  en  instance 
d'appel,  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué 
les  lois  invoquées  par  eux,  et  n'a  commis 
aucun  excès  de  pouvoirs,  puisque  l'appel 
était  évidemment  recevable,  à défaut  de 
signification  légale  du  jugement  du  8 mars 
1814; 

Considérant,  en  cITet,  que  ce  jugement 
n'était  pas  de  la  nature  de  ceux  qui  rejèlent 
des  demandes  en  nullité  contre  la  procédure 
en  expropriation,  à l'égard  desquels  il  y a 
des  délais  fixés  et  des  formes  prescrites,  soit 
pour  proposer  ces  nullités,  soit  pour  appeler 
du  jugement  qui  refuse  de  les  accueillir  ; 
qu'il  s'agissait,  an  contraire,  d'un  jugement 
définitif  qui  avait  refusé  d'accueillir  une  de- 
mande de  sursis  à la  vente  fondée  sur  des 
événements  d'une  force  majeure,  et  qui,  en 
mépris  de  cette  demande,  avait  adjugé  dé- 
finitivement les  immeubles,  pour  la  mise  à 
prix,  aux  poursuivants; 

Considérant  qu’un  jugement  de  cette  es- 
pèce est  de  la  catégorie  de  ceux  qui  doivent 
être  signifiés  à personne  on  domicile,  et  que 
le  délai  pour  en  interjeter  appel  ne  court 
qu’à  dater  de  cette  signification  ; 

Considérant  que  les  défendeurs  avaient 
qualité  pour  former  ladite  demande  en  sur- 
sis, puisqu'ils  étaient  créanciers  de  Jacques 
de  liozières  à qui  avaient  appartenu  lesbiens 
expropriés,  et  qu'au  surplus,  par  un  acte 
public  cl  authentique,  ils  avaient  été  con- 
stitués administrateurs  de  l'union  de  tous 
les  créanciers  dudit  de  Rozièrcs,  qui  avait 
fait  un  abandou  volontaire  de  tous  scs  biens 
à ses  créanciers,  abandon  accepté  aussi  vo- 
lontairement ; 

Considérant  que  les  défendeurs, interpellés 
par  les  placards,  n'avaient  pas  besoin  de  se 
faire  recevoir  intervenants  pour  former  la- 
dite demande;  qu'au  surplus  les  deman- 
deurs en  cassation  ne  leur  avaient  opposé 
aucune  fin  de  non-recevoir,  lorsqu'ils  l'ont 
formée,  et  que  les  juges  de  première  instance 
avaient  déclaré  expressément  qu'ils  avaient 
droit  et  qualité  pour  s'opposer  à ce  qui  pour- 
rait enlever  leur  gage,  sans  que  les  deman- 
deurs eussent  interjeté  appel  ni  principal  ni 
incident  de  celle  décision  ; 

Considérant  que  l’arrêt  attaqué  a reconnu 
en  fait  que,  par  les  circonstances  de  la 


(i)  tàî  dernier  point  n'avait  pas  été  opposé  en  in- 
stance d'appel.  Alors  les  héritiers  Chapcl  avaient 


seulement  soutenu  que  l’appel  aurait  dû  être  exercé 
dans  la  quinzaine  du  jour  de  fa  signification  à avoué. 
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guerre  et  les  effets  d'une  force  majeure,  il 
n'avait  pu  se  trouver  d’enchérisseurs  le 
8 mars  1814,  et  que  la  feuille  qui  contenait 
les  annonces  prescrites  par  les  art.  704  et  705, 
C.  pr.,  n’avait  pu,  à raison  du  blocus,  sortir 
de  la  ville  de  Luxembourg  que  longtemps 
après  le  8 mars; 

Considérant  que  les  juges  de  Neufchâtean 
avaient  aussi  reconnu  et  déclaré  qu’il  était 
notoire  que  les  circonstances  étaient  con- 
traires à ta  vente,  et  devaient  faire  craindre 
que  les  enchères  ne  s’élèveraient  pas  à la 
valeur  des  biens  ; mais  qu’ils  avaient  néan- 
moins rejeté  la  demande  de  sursis  à la  vente, 
par  le  motif  que  la  loi  n'avait  point  prévu 
ces  circonstances  et  n’avait  rieu  fait  pour 
elles; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  et 
tous  les  délais  que  la  loi  prescrit  dans  les 
expropriations  forcées  sont  dans  l'intérêt  du 
saisi  et  de  ses  créanciers  ; que  ce  serait  donc 
évidemment  contrarier  l'esprit  de  celle  loi, 
et  s’attacher  trop  servilement  à l’écorce  des 
mots  de  l’art.  706,  C.  pr.,  si  l’on  décidait, 
aiosi  que  l’avaient  fait  les  premiers  juges, 
que  l'adjudication  délinilive  devrait  néces- 
sairement avoir  lieu  au  jour  indiqué  lors  de 
l'adjudication  préparatoire,  sans  qu’il  fût 
permis  de  la  remettre  à un  autre  jour,  quand 
bien  même  les  enchérisseurs  auraient  été 
éloignés  par  une  force  majeure; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
ci-dessus  que  l’arrêt  attaqué,  loin  de  violer 
les  loisinvoquées  parles  demandeurs, en  dé- 
clarant que  les  appelants  étaient  recevables 
et  fondés  dans  leur  demande  de  prorogation 
du  délai  de  l’adjudication  délinilive  du  do- 
maine d'Orval.  par  suite  ordonnant  que  le 
jugement  d’adjudication  délinilive  serait  re- 
gardé comme  non  avenu,  cl  qu’il  serait  pro- 
cédé à une  nouvelle  adjudication  définitive 
dans  la  forme  ordinaire,  a, au  contraire,  saisi 
parfaitement  l'esprit  de  ces  lois,  et  en  a fait 
une  juste  application; 

Rejette  le  pourvoi. 

Du  4 nov.  1820.  — Liège,  Ch.  de  Cass. 


ARRÉRAGES  DE  RENTE.  — Code  civil. 

— Prescription. 

Le  payement  partiel  fait  par  l'un  det  code- 
biteurs d'une  rente  foncière,  interrompl-il 
la  prescription  à V égard  des  autres? 

La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  le 
Code  eieif  pour  les  arrérages  de  rente,  est 
basée  non  sur  la  présomption  de  payement, 
mais  établie  comme  peine  de  la  négligence 
du  créancier  (i). 

PASIC.  BELGE.  VOL.  IV.  TOU.  t. 


En  1815,  le  Sr  Delrixhe  avait  demandé, 
au  S’ Ilalloy,  payement  des  arrérages  d’une 
rente  échus  depuis  longues  années. 

Sur  l’appel  d’un  jugement  qui  avait  rejelé 
la  demande  de  Delrixhe,  Ilalloy  a offert, 
comme  détenteur  d'une  partie  de  l’hypothè- 
que, de  servir  la  rente  au  futur.de  payer  les 
arrérages  antérieurs  à l'émanation  du  Code 
civil,  et  les  cinq  dernières  années,  et  a de- 
mandé que  les  arrérages  de  1804  à 1809  fus- 
sent déclarés  prescrits. 

Detrixhc  lui  a opposé  que  la  prescription, 
basée  sur  une  présomption  de  payement,  ne 
pouvait  être  admise  dans  l’espèce,  puisqu'il 
reconnaissait  devoir  les  années  antérieures  4 
celles  qu'il  prétendait  prescrites,  ce  qui  éloi- 
gnait toute  idée  de  payement  de  celle-ci  ; 
que  d’ailleurs  des  à-comptes  avaient  été 
payés,  même  sur  ces  années  là,  par  des  co- 
débiteurs ce  qui  avait  interrompu  la  pres- 
cription à l'égard  de  tous. 

Ilalloy  n'a  point  contesté  les  payements 
partiels  par  des  codébiteurs  ; il  a,  au  con- 
traire, demande  qu'il  fdt  ordonné  à Delrixhe 
de  déterminer  avec  précision  la  somme  qui 
lui  restait  due  pour  arrérages. 

ARRÊT. 


LA  COUR;  — Attendu  que  l'intimé  op- 
pose aujourd'hui  la  prescription  des  arréra- 
ges postérieurs  à la  publication  du  Code 
civil  et  antérieurs  de  plus  de  cinq  ans  à la 
demande  en  justice; 

Attendu  que  la  prescription  établie  par 
l’art.  2277.  C.  civ.,  publié  le  25  mars  1804, 
l’a  été  pour  punir  la  négligence  du  créancier; 

Attendu  que  l’intimé  offre  de  reconnaître 
et  servir  au  futur  la  rente  dont  il  s’agit; 

Attendu  qu'il  offre  de  payer  les  annuités 
de  1805  et  celles  de  l'an  1810  cl  des  années 
suivantes,  déduction  faite  du  cinquième, 
avec  les  intérêts  à dater  de  la  demande  en 
justice,  cl  tous  les  dépens  faits  jusqu'à  la 
date  de  ses  offres  ; 

Attendu  que  les  arrérages  des  années  1804 
jusqu’inclus  1809  sont  prescrits, aux  termes 
de  l’art.  2277  ci-dessus  cité  ; 

Attendu  que  l'appelant  allègue  lui-même 
qu’il  a reçu  des  à comptes  des  codébiteurs 
sur  les  arrérages  offerts  par  l’intimé;  la  cour 
reçoit  l'intimé  opposant....;  déclare  suffisan- 
tes les  offres  de  l'intimé  ; lui  ordonne  de  les 
effectuer;  déclare  prescrits  les  arrérages  de 
1804  et  suivants  inclus  1809  ; ordonne  à 
l’appelant  de  déterminer  avec  précision  la 
somme  qui  lui  reste  duc  sur  les  arrérages 


(i)  V.  Brux.,  17  mars  1824  et  25  juin  1825. 
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offerts;  compense  les  dépens  postérieurs  aux 
offres,  etc. 

Du  7 nov.  1820.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— !'•  Ch.  — PL  MM.  Pulzeis  et  Raikcni. 


* DIVORCE.  — Témoins.  — Indication. 

Les  dispositions  qui,  en  matière  de  divorce , 
défendent  d'entendre  des  témoins  qui  n'au- 
raient pas  été  indiqués  d l'époque  que  la  loi 
prescrit,  ne  forment  pas  obstacle  d ce  que, 
si  les  témoins  désignés  par  lune  des  parties 
ne  sont  pas  cités  par  elle,  l’autre  partie  ne 
puisse  requérir  qu'il  lui  soit  loisible  de  les 
citer  d sa  propre  requête.  (C.  civ.,242,  243 
et  249.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  parties  sont 
d'accord,  et  qu'il  est  d’ailleurs  incontestable 
que  c'est  le  Code  civil  qui  régit  la  procédure 
en  matière  de  divorce; 

Attendu  que  dcsdispositionscombinéesdcs 
art.  242,  243  et  249,  dudit  code,  invoqués 
par  l'intimée,  dont  les  deux  premiers  pres- 
crivent aux  parties  d'indiquer,  à la  première 
audience,  les  témoins  qu'elles  se  proposent 
de  faire  entendre,  et  dont  le  troisième  dis- 
pose qu'immédialcmcnt  après  la  prononcia- 
tion du  jugement,  qui  ordonne  l'enquête, 
elles  peuvent  encore  en  indiquer,  mais  dé- 
fend d'en  indiquer  d'autres  par  la  suite;  il 
ne  résulte  pas,  par  une  conséquence  néces- 
saire, que  si  les  témoins  désignés  par  l’une 
des  parties  ne  sont  pas  cités  par  elle,  l'autre 
partie  n'ait  pas  la  faculté  de  requérir  qu’ils 
fussent  cités  à sa  propre  requête. 

Attendu  que  Catherine  Bertrand  est  un 
témoin  désigné  par  l'intimée  dans  les  termes 
et  les  délais  prescrits  par  les  articles  sus- 
ënoncés  du  Code  civil, et  que  l’appelant  n'a  pu 
connaître  la  non-assignation  dudit  témoin 
qu’au  jour  lixé  pour  l'enquête,  et  que  lui- 
mêine  a formé  incontinent  la  demande  pour 
l'assigner  à sa  requête;  qu’il  suit  de  ce  qui 
précède  que  la  demande  formée  par  l'appe- 
lant n'est  pas  contraire  à la  lettre  ni  b l'es- 
prit des  dispositions  ci-dessus  transcrites  du 
Code  ci*il,  ni  à aucune  autre  disposition  du 
mémccode.etquc,  parnneeonséqttencc  ulté- 
rieure,elle  doilèlre  favorablement  accueillie 
par  la  justice,  d'autant  plus  que,  dans  le 
fond  et  dans  la  réalité  des  choses,  elle  n'a 
d’antre  objet  que  de  répandre  plus  de  lumière 
et  de  parvenir  à la  manifestation  de  la  vérité 
dans  une  cause  dont  la  matière  intéresse  la 
morale  publique,  la  fortune  et  le  repos  des 
familles; 


Par  ces  motifs.M.  l'avoc.  gén.  Baumliauer 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  l'appe- 
lant a été  déclaré  non  recevable  ni  fondé 
dans  sa  demande  tendante  à obtenir  pré- 
fixion  ou  autres  jour  et  heure  auxquels  se- 
rait entendu  comme  témoin,  par  le  premier 
juge,  la  nommée  Catherine  Bertrand,  avec 
assignation  à la  requête  de  l'appelant; émon- 
dant, quant  à ce,  ordonne  qu'aux  jour  et 
heure  à déterminer  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ladite  Catherine  Bertrand 
sera  entendue  dans  sa  déposition,  et  qu'elle 
sera  assignée  à la  requête  de  l'appelant,  etc. 

Du  7 nov.  1820.  — Cour  d'appel  de:Brux. 
— 3*  Ch. 


* ACQUIESCEMENT.  — Serment 

SCPPLÉTOIRE. 

La  partie  qui  ne  s'est  pas  opposée  au  jugement 
qui  ordonne  à son  adversaire  de  prêter  un 
serment  supplétoire,  et  dont  l'avoué  a as- 
sisté d celte  prestation,  n'est-elle  pas  censée 
avoir  acquiescé  d ce  jugement  ? — Rés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement 
dont  appel  adjuge  à l'intimé  ses  conclusions 
prises  devant  le  premier  juge,  sauf  à prester 
le  serment  qui  lut  a été  déféré  d’office  ; 

Attendu  que  l'appelant,  ayant  été  sommé 
d’assister  à la  prestation  de  serment,  a été 
remplacé  au  jour  fixé  par  son  avoué,  qui 
n'a  formé  aucune  opposition  ; 

Attendu  que  l'appelant  est  donc  censé 
avoir  acquiescé  au  prédit  jugement,  et  que 
par  suite  son  appel  n'est  plus  recevable  ; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  8 nov.  1820.  — Cour  d’appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 

* MAINFERMES.  — Prescription. 

Les  mainfermes  situées  sous  la  commune  de  la 
lleslre,  dans  le  llainaut  ci-devant  autri- 
chien, sont  régies,  quant  d la  prescription , 
par  le  décret  des  archiducs  du  20  mars 
IIIOU  émané  pour  le  souverain  chef-lieu 
de  ilons. 

Du  9 nov.  1820.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 2*  Ch. 


* DATE.  — Preuve. 

L'engagement  pris  par  des  enfants  de  contri- 
buer par  tiers  au  payement  d'un  obit  pour 
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Inirs  pire  et  mire,  ne  peut  être  contidéré 
comme  une  preuve  qv'ils  se  sont  soumis  au 
payement  des  dettes,  mais  qu'ils  ont  voulu 
ainsi,  pielalis  causa,  contribuer  ù assurer 
l'exécution  de  celle  u-uvre  pie. 

Du  9 nov.  1820.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— I"  Ch. 

ACTES.  — Énonciation.  — Foi. 

Lorsqu’un  ancien  acte  énonce  que  les  enfants 
tml  répudié  la  succession  de  leur  pire,  celte 
étwnciation  fait-elle  foi  contre  leurs  des- 
cendants, selon  la  régie,  in  anliquis  enun- 
tialiva  probant,  etiam  contra  tërtich  (i)  ? 
— Rés.  alT. 

Celle  règle  parait  s'êlre  glissée  dans  la 
pratique  contre  la  pureté  des  principes.  Les 
lois  romaines,  fondées  en  raison,  oui  pro- 
clamé que  les  conlrats  n'onl  d'effet  qu'à  l'é- 
gard des  seules  personnes  qui  ont  été  parties 
(L.  27,  § 4,  ff.  depaclis.;  L.  15,  cod.,  même 
litre).  L'art.  1165,  C.  civ.,  y est  couronne. 
Si,  d’apres  l'art.  1520,  l’acte,  soit  authenti- 
que, soit  sous  seing  privé,  fait  foi,  même  de 
ce  qui  n'est  exprimé  qu'en  termes  énoncia- 
tifs,  pourvu  que  l’énonciation  ait  un  rapport 
direct  à la  disposition , si  les  énonciations 
étrangères  à la  disposition  peuvent  servir  de 
commencement  de  preuve,  toutefois  ce  n'est 
qu'entre  les  parties.  Le  tiers  ne  saurait  souf- 
frir, par  cela  seul  que  l’acte  passé  en  son 
absence  fait  mention  de  son  consentement, 
sans  que  la  pièce  portant  ce  consentement 
soit  représentée.  Menochius,  de  prtesumpl., 
liv.  2,  p.  68,  n‘  18,  enseigne:  Yerba  enunlia- 
tica  in  anliquis  non  probant  contra  lerlium, 
maximi  ubi  de  gravi  prajudieio  agilur;  cl  la 
novelle  119,  chap.  5,  avait  déjà  décrété:  Et 
hoc  insuper  jubemus,  ut  si  quis  in  aliquo  do- 
cumenta alterius  façiatmenlionem  documenti; 
nullam  ex  hac  memoria  fieri  exaclionem,  nisi 
aliud  documenlum  cujus  memoria  in  secundo 
[acta  est,  proferatur,  aut  alia  secundum  leges 
probatio  exhibeatur. 

Livin- François  Tayarl  recueillit  la  suc- 
cession de  son  père,  Pierre-François,  décédé 
en  1706.  De  son  premier  mariage  naquirent 
plusieurs  enfants,  il  convola  en  secondes 
noces  avec  la  D"  Agnès  Delabaye,  mourut 
avant  elle  sans  génération  de  cette  union,  et 
laissa  une  hérédité  peu  rassurante.  La  dame 
Delahaye,  sà  veuve,  emprisonnée  pour  det- 
tes, cède,  vend  et  transporte  à trois  créait - 


(i)  V.  meme  décision  t5  juillet  1824  et  12  juin. 

1821.  V.  en  outre  Pothier,  Obligal.,  n"  705;  Tout- 
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ciers  nommés,  par  acte  du  13  fév.  1756,  des 
biens  provenus  de  la  succession  de  son  mari; 
elle  s'y  qualifie  d'héritière  nécessaire  à la 
succession  de  feu  Livin-François  Tayart,  son 
époux,  fils  de  Pierre  François,  parmi  la  re- 
nonciation des  enfants  à la  mortuaire  de  feu 
Liviu-Françdis  Tayart,  leur  père  et  beau- 
père  respectif.  — La  D*  Delahaye  décéda. 
Aucun  parent  de  son  côté  ne  recueille  sa 
succession.  Un  curateur  y est  établi,  comme 
succession  provisoirement  vacante;  et  par 
arrête  du' préfet  de  l'Escaut  du  11  janv. 
1813,  l'administration  des  domaines  est  au- 
torisée à se  mettre  en  possession  et  à deman- 
der compte  au  curateur. 

Sur  les  poursuites  du  S'  Claude  Tayarl  et 
consorts,  descendants  de  Livin-François,  un 
jugement  du  tribunal  de  tiand  du  11  janv. 
1818  rapporte  l’arrêté  de  1813.  L'adminis- 
tration des  domaines  est  condamnée  à leur 
remettre  les  biens,  avec  fruits,  etc.  — Mais 
ce  jugement  est  infirmé  par  l'arrêt  suivant, 
l'administration  ayant  vérifié  des  faits  et 
circonstances  tels  qu'il  en  résulte  nécessai- 
rement la  preuve  de  la  renonciation  des  en- 
fants Livin-François  à la  succession  de  leur 
père;  qu’ainsi  la  règle,  in  anliquis  enuntia- 
liva  probant  contra  tertium,  s’est  trouvée 
pleinement  justifiée  dans  l’espèce. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  cour,  par 
son  arrêt  interlocutoire  du  25  avril  1819,  a 
admis  Icsappclantsà  preuve,  que  les  auteurs 
des  intimés  avaient  renoncé  à la  succession 
de  feu  Livin-François  Tayart  de  cujus; 

Attendu  que  dans  l’ordre  de  subministrer 
cette  preuve  les  appelants  ont  produit  un 
acte  en  forme  authentique  du  15  fév.  1756, 
portant  en  termes:  « Que  Claire-Agnès  De- 
» lahayc  était  restée  héritière  nécessaire  à la 

> mortuaiie  de  feu  Livin-François  Tayart, 
» son  époux,  fils  de  I’ierre-François,  parmi 

> la  renonciation  des  enfants  à la  mortuaire 
s de  feu  Livin-François  Tayarl,  leur  père  et 
• beau-père  respectif; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  énon- 
ciations dans  des  actes  anciens  font  foi  de 
leur  contenu  jusqu'à  preuve  contraire  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  les  intimés 
n'ont  seulement  pas  subminislré  de  preuve 
contraire,  mais  que  tous  les  faits  et  circons- 
tances antérieurs  et  postérieurs  audit  acte 
sont  en  concordance  avec  cette  renonciation, 
puisqu'il  ne  conste  d'aucun  acte  qui  déno- 


lier,  1. 8,  n*1 *  162  et  suiv.,  et  Holland  de  Villargacs, 
y9  Énonciation,  n#l  17  elsuiv. 
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terait  que  l’intention  de  ces  enfants  aurait 
etc  de  rester  en  termes  de  délibération  ; 

Qu'indépendammenl  de  cette  preuve  elle 
résnlteraitencoredufaitseul.que  la  deuxième 
épouse  de  Livin  Tayart  aurait  été  traitée  et 
sc  serait  gérée  comme  héritière  nécessaire, 
ce  qui  suppose,  d'après  l’art.  2i),  rub.  20,  de 
la  Coutume  de  Gand , la  renonciation  des 
héritiers  du  sang; 

Que  celte  renonciation  n’étant  vinculée 
d’aucune  restriction  ni  réserve,  comprend 
aussi  bien  les  Tiers  que  les  biens  allodiaux, 
cl  qu'il  ne  conste  d’ailleurs  nullement  que 
ceux  dont  il  s'agit  seraient  de  nature  féodale; 

Que  telle  réserve  cl  restriction  auraient 
même  été  inutiles  et  sans  efTet,  dans  l’ordre 
de  se  soustraire  aux  dettes  de  la  succession, 
puisque,  d'après  la  coutume  générale  de 
Flandre  et  notamment  celle  de  Gand,  les 
biens  féodaux  y étaient  aussi  assujétis; 

D'où  il  suit  que  les  intimés  sont  en  défaut 
de  justifier  de  leurs  droits  de  propriété  aux 
biens  réclamés,  dont  l’administration  des 
domaines  a été  mise  en  possession  comme 
biens  vacants  ; 

Par  ces  motifs,  revu  son  arrêt  du  23  avril 
1819  et  y inhérent,  d'après  les  conclusions 
conformes  de  M.  l’av.  gén.  Desloop,  pour  le 
proc.  gén.,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant;  émendant,  déclare  les  intimés  et  in- 
tervenants non  recevables  ni  fondés  dans 
leurs  conclusions  prises  envers  lesappelanls. 

Du  9 iioy.  1820.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Devieschoudere,  Le- 
febvre (de  Bruxelles),  Bcycns, aîné,  et  Wyns, 
aîné.  , Sv..s. 

BARRIÈRES.  — Fermiers.  — Contraintes. 

— Compétence. 

A quelle  autorité  appartient  la  connaissance 
des  contestations  auxquelles  donnent  lieu 
les  contraintes  décernées  contre  les  fermiers 
du  droit  de  barrière  ? 

Les  tribunaux  sont-ils  compétents  pour  con- 
naltre  de  ces  contestations,  lorsqu'elles  rou- 
lent sur  le  fond  de  la  creance  qui  fait  l'objet 
des  contraintes  (t)? — Rés.  alT. 

Ernest  Roulez  s’était  rendu  adjudicataire 
de  la  perception  du  droit  de  barrière  pour 

les  bureaux  de , dans  la  province  du 

llainaut. 

En  retard  de  verser  dans  la  eaisse  du  re- 
ceveur de  son  arrondissement  les  quotités 
exigibles  du  prix  de  son  adjudication,  une 
contrainte  fut  décernée  contre  lui  par  le 


receveur  général  de  la  province  du  llainaut. 

Roulez  forma  opposition  à cette  contrainte, 
avec  assignation  au  tribunal  civil  de  Mons.  Il 
su  fondait  principalement  sur  le  défaut  de 
réparation  des  routes  dont  le  droit  de  bar- 
rière lui  avait  été  adjugé. 

Le  receveur  général  proposa  un  déclina- 
toire, soutenant  que  la  contestation  actuelle 
était  du  ressort  de  l’autorité  administrative. 
Il  invoquait  l’art.  15  de  l’arrêté  dtf  13  fév. 
1816. 

Par  celte  disposition,  disait  le  receveur 
général,  les  fermiers  du  droit  de  barrière 
sont  soumis  aux  mêmes  poursuites  qu’en 
matière  de  contributions  directes.  Or,  en 
matière  de  contributions  directes,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  arrêter  l’exécution  des  con- 
traintes; toutes  les  contestations  auxquelles 
ces  contraintes  donnent  lieu  appartiennent 
exclusivement  au  pouvoir  administratif,  sauf 
le  seul  cas  où  l'opposition  est  fondée  sur  des 
vices  de  forme  dans  l'exécution  (s),  ce  qui 
n’existe  pas  dans  l’espèce. 

A l'art.  1 G5  de  la  loi  fondamentale,  invo- 
qué par  le  fermier  Roulez,  le  receveur  géné- 
ral opposait  l’art.  187  de  cette  loi  constitu- 
tionnelle, qui  porte  que  < la  loi  règle  la 
> manière  de  juger  les  contestations  et  les 
s contraventions  en  matière  d'impositions.  > 
Il  citait  encore  l'art.  2 de  la  même  loi  fonda- 
mentale, qui  a maintenu  provisoirement 
toutes  les  lois  en  vigueur,  et  conséquemment 
les  lois  françaises  sur  la  juridiction  en  ma- 
tière de  contributions  directes. 

Le  tribunal  de  Mons  accueillit  le  déclina- 
toire et  sc  déclara  incompétent. 

Sur  l'appel  du  fermier,  ce  jugement  a été 
réformé,  contre  l’avis  du  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  165  et  167  de  la 
loi  fondamentale,  cl  la  loi  du  16  juin  1816  ; 

El  attendu  que  l’appelant  a allégué  à l’au- 
dience enlr'autres  en  substance , 

1°  Que  nonobstant  sa  demande  réitérée  et 
ses  vives  instances,  les  principaux  de  l'intime 
n'ont  pas  fait  les  réparations  nécessaires  au 
pavé  sur  lequel  ils  lui  avaient  loué  la  bar- 
rière; 

2"  Que,  par  ce  refus  ou  négligence,  ils  ont 
rendu  la  roule  impraticable,  au  point  que 
pendant  tout  le  temps  quelle  a été  en  si 
mauvais  état  le  passage  en  voilures  y ayant 
été  empêché,  il  n'y  a eu  que  très-peu  à rece- 
voir pour  la  taxe  de  barrière  ; 

5*  Que  loin  d’avoir  accompli  poncluclle- 


(«)  V.leJVoMv.  JMp.,v*  Co»ira»«e(fiuanceA),n“  l", 
llrux.,  2ti  janv.  1822  et  15  fév.  1853. 


(i)  Mais  v.  llrux  , 25  nuv.  1821 
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ment,  comme  ils  le  devaient,  le  contrat  de 
location  passé  avec  lui,  ils  ont  au  contraire 
manqué  formellement  aux  obligations  qu'ils 
s'y  étaient  imposées  ; 

4*  Qu'à  défaut  par  eux  de  remplir  leurs 
engagements  envers  lui,  il  a par  leur  fait  et 
l'effet  immédiat  de  leur  cause  été  privé  de 
tout  ou  partie  de  la  jouissance  de  la  chose 
louée  ; 

5*  Qu'ayant  fait  avec  les  principaux  de  l'in- 
timé un  véritable  contrat  de  louage  du  droit 
de  barrière,  il  a,  en  recevant  ce  droit,  pour 
le  prix  de  location  stipulé  par  le  bail,  agi, 
non  comme  employé  des  Etats  provinciaux, 
niais  comme  fermier  dans  son  intérêt  privé  ; 

6*  Qu’ainsi,  en  s'opposant  à la  contrainte 
décernée  contre  lui,  il  agit  encore  ici,  non 
comme  employé,  mais  comme  contractant  et 
partie  prenante  en  exécution  de  ce  contrat  ; 

El  7*  enfin,  qu’en  ce  qui  le  concerne  per- 
sonnellement et  relativement  à cette  con- 
trainte, le  prix  du  bail  n'est  pas,  dans  les 
relations  de  lui  appelant  comme  preneur 
avec  ses  bailleurs,  une  contribution,  et  que 
l'exécution  de  ce  contrat  de  louage  n'est  pas 
une  matière  d'impositions  publiques  par  rap- 
port à lui,  et  entre  lui  et  ceux  qui  lui  ont 
loué; 

Attendu  que  l'appelant  fonde  ses  conclu- 
sions prises  au  procès  sur  le  droit  acquis  par 
son  bail,  relativement  auquel  il  prétend  être 
lésé  par  le  non-accomplissement  d’icclui  ; 

Qu'à  la  vérité  il  soutient  que  par  rapport 
aux  droits  civils  résultant  de  ce  contrat  con- 
tre les  principaux  de  l’intimé,  comme  partie 
contractamcet  civilement  obligée,ceux-ci  ne 
peuvent,  sous  prétexte  qu'ils  agiraient  pré- 
tendument comme  autorité  administrative, 
se  dispenser  de  discuter  ces  droits  civils  et 
privés  en  justice  réglée; 

Attendu  néanmoins  que  ces  conclusions 
et  soutènement  ne  forment  pas  une  opposi- 
tion à un  acte  de  l'autorité  administrative 
comme  telle,  mais  élèvent  seulement  une 
contestation  judiciaire  sur  le  non-accomplis- 
sement et  l'exécution  d’un  contrat  de  louage 
que  les  principaux  de  l'intimé  ont  fait  avec 
lui  appelant,  comme  simple  particulier  et 
comme  personne  privée  ; 

Attendu  que  le  droit  de  jouir  de  l'objet 
loué,  qui  résulte  immédiatement  du  droit  de 
louage,  est,  dans  le  chef  et  au  profil  du  pre- 
neur, un  bien  incorporel  qui  augmente  son 
avoir  et  constitue  ainsi  une  véritable  pro- 
priété; 

Attendu  que  le  locataire  qui  a ce  droit  de 
jouir  a,  par  cela  même  et  sous  ce  rapport, 
une  espèce  de  créance  contre  le  propriétaire 
de  la  chose  louée,  à l'effet  de  le  contraindre 
a lui  laisser  celte  libre  jouissance,  ainsi  que 


ce  dernier  y est  obligé; 

Attendu  que  celte  faculté  de  jouir  est  au 
moins  un  droit  civil  dans  la  persoune  du  fer- 
mier ; 

Que  conséquemment,  dans  l'espèce  , la 
contestation  entre  parties  a pour  objet  une 
propriété  ou  un  droit  qui  en  dérive,  ainsi 
qu'une  créance  et  un  droit  civil  ; 

Que  par  suite  cette  contestation  est  exclu- 
sivement du  ressort  des  tribunaux  ; 

Attendu  que  l’art.  187  et  l'art.  2 addition- 
nel de  la  loi  fondamentale  n'établissent  au- 
cunement le  contraire  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Spruyt  en- 
tendu, met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  ; émendanl,  déclare  que  le  tribunal 
civil  de  Mons  était  compétent  pour  connaître 
du  différend  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  9 nov.  1820.  — Cour  d'appel  de  Brui. 
— 4*  Cb.  — PI.  MU.  Levigney  et  Zech. 


BAIL  A RENTE.  — Clause  résolutoire.  — 
Locxtairie  perpétuelle.  — Mise  es 
demeure.  — Offres  réelles. 

Lorsqu'une  partie  en  1"  instance  et  jusqu'à  la 
plaidoirie  devant  la  cour  n'a  fait  valoir 
que  deux  griefs  contre  la  validité  d'offres 
à elle  faites , est-elle  encore  recevable  à 
opposer,  qu'en  outre  elles  auraient  été  in- 
duement  faites  au  domicile  de  son  avoué  '! 
— Rés.  nég. 

La  jurisprudence  de  la  Belgique  ne  considé- 
rait les  clauses  résolutoires  stipulées  dans 
les  baux  à rente  que  comme  comminatoi- 
res; la  résolution  n'opérait  pas  de  plein 
droit  (t). 

Le  débiteur  était  admis  d purger  sa  demeure 
par  offres  réelles. 

Le  15  sept.  1816,  le  S'  Detornaco  actionna 
le  S'  T rouet  devant  le  tribunal  de  Luxem- 
bourg, tant  en  nom  propre  que  comme  tu- 
teur de  ses  enfants  mineurs,  en  résolution 
d'un  bail  perpétuel  de  différentes  pièces  de 
terre. 

Le  15  janv.  1818,  opposition  par  le  sieur 
Trouet  et  par  les  S”  et  D“  Kinetix , beau- 
frères  et  belles-sœurs  de  celui-ci,  du  chef 
que  les  pièces  de  terre  pour  lesquelles  on 
agissait  en  congé  de  bail  formaient  un  corps 
de  bien  qui  avait  été  détenu  par  leur  auteur 
commun,  et  le  14  avril  suivant  ils  fircnt.au 


(i)V.  Br..23ocl.  1817;  Liège,  7 joill.  1825  et 
21  mars  1851;  Merlin,  Rcp-,  v*  Clause  résolutoire, 
t.  4,  p.  398  ; Uiilaury,  arrêt  55"'. 
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domicile  élu  par  le  S'  Dolornaco,  des  offres 
réelles  de  paycmenl  des  arrérages  échus. 

Le  demandeur  n'en  persista  pas  moins 
dans  sa  demande  eu  résolution,  qu'il  fonda 
sur  un  acte  notarié  du  50  mai  11179,  dans 
lequel  Antoinette  d'IIourcn,  V*  d'Haun,  son 
auteur,  avait  cédé  ces  pièces  de  terre  sous  la 
condition  formelle  que  le  bail  serait  résolu 
de  plein  droit,  dans  le  cas  oit  le  preneur  ou 
ses  héritiers  vendraient,  aliéneraient,  enga- 
geraient ou  hypothéqueraient  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  dites  pièces  de  terre,  de  même 
que  dans  celui  oit  ils  resteraient  trois  ans  en 
retard  d'en  acquitter  le  prix,  sur  l'omission 
de  payement  pendant  ce  laps  de  temps  prévu 
par  le  contrat  et  sur  l'une  des  contraventions 
indiquées  dans  ce  même  acte,  à savoir  la 
vente  des  objets  baillés  à rente. 

En  droit,  sur  ce  que,  d'après. les  principes 
de  la  législation  romaine,  les  clauses  résolu- 
toires stipulées  dans  les  actes  opéraient  de 
plein  droit;  sur  ce  que  la  jurisprudence  des 
tribunaux  du  pays  de  Luxembourg,  loin  d'a- 
voir modifié  cette  législation,  la  confirmait  au 
contraire,  comme  le  démontrait  un  arrêt  du 
Grand-conseil  de  Matines  du  18  fév.  1712, 
dont  ressorlissait  le  pays  de  Luxembourg  à 
l'époque  du  contrat  qui  avait  donné  lieu  a la 
contestation;  sur  ce  que  les  tribunaux,  qui 
avaient  adopté  une  jurisprudence  contraire, 
n'admettaient  pas  indistinctement  les  débi- 
teurs à purger  la  demande,  mais  seulement 
lorsque  les  circonstances  leur  étaient  favo- 
rables, cl  que  par  leur  retard  ils  n'avaient 
occasionné  aucun  préjudice  au  créancier. 

Or,  disait-il,  le  preneur  a contrevenu  à 
toutes  les  clauses  de  son  bail,  il  est  demeuré 
20  ans  sans  en  payer  le  prix,  il  a vendu  tous 
les  objets  baillés  à rente,  enlin  il  n'a  offert  de 
racheter  la  rente,  qui  est  l'objet  de  l’action 
intentée  contre  lui,  et  d’en  payer  les  arréra- 
ges, que  19  mois  après  l’assignation  intro- 
ductive d'instance,  époque  où  le  droit  de  faire 
prononcer  la  résolution  était  acquis  au  de- 
mandeur. 

Les  défendeurs  ont  prétendu  qu’il  leur 
avait  été  loisible  de  faire  des  offres  posté- 
rieurement à la  demande  en  résolution  de 
bail. 

Ils  ont  appuyé  leurs  conclusions  sur  ce 
qu'il  était  de  principe  généralement  reçu 
que  les  clauses  comminatoires,  selon  les  dis- 
positions du  droit  romain,  n'opéraient  pas 
de  plein  droit;  que  les  tribunaux  étaient  in- 
vestis du  droit  d'accorder  des  délais  au  débi- 
teur pour  purger  la  demande,  surtout  lors- 
que, comme  dans  le  cas  présent,  il  avait  fait 
des  offres  réelles  qui  comprenaient  toute  la 
dette. 

Jugement  du  tribunal  de  première  in- 


stance de  Luxembourg  qui  déclare  le  deman- 
deur non  fondé  dans  sa  demande  en  résilia- 
tion du  bail  à rente  du  50  mai  1079,  sauf  à 
lui  faire  fruit  des  offres  faites  par  les  défen- 
deurs. 

Ce  jugement  a été  confirmé  par  l'arrêt 
suivant: 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  relativement  aux 
offres  faites,  que  l'appelant,  durant  tout  le 
cours  des  discussions  en  première  instance 
et  jusqu'au  moment  des  plaidoiries  devant 
la  cour,  s’est  borné  à soutenir  qu'elles  n'é- 
laienl  point  admissibles,  parce  que, d'un  côté, 
le  contrat  du  50  mai  1079  devait  être  résolu, 
et  que  d’un  autre  côté  elles  étaient  insuffi- 
santes; 

Qu’en  bornant  à ces  deux  motifs  le  refus 
d’admettre  lesdites  offres,  et  en  plaidant  sur 
leur  étendue,  l’appelant  a implicitement 
reconnu  qu'elles  avaient  été  valablement 
faites  à son  avoué,  chez  qui  il  avait  élu  do- 
micile; qu'ainsi  il  aurait  couvert  la  nullité 
récemment  invoquée,  si  même  elle  avait 
existé; 

Attendu,  quant  4 l’insuffisance,  que,  par 
conclusions  reprises  sur  le  bureau,  l’avoué 
de  l'appelant  a réduit  la  demande  des  arré- 
rages des  redevances  stipulées  par  l’acte  du 
50  mai  1079  aux  cinq  années  antérieures  à 
l'assignation  introductive  et  aux  échéances 
postérieures;  que  de  même  il  a été  convenu  à 
l'audience  que  lesdites  redevances  étaient 
de  nature  à subir  la  réduction  du  cinquième, 
en  raison  de  la  contribution  foncière; 

Attendu,  quant  à la  demande  en  résolution 
du  contrat,  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  bail 
de  la  nature  de  ceux  connus  sous  la  dénomi- 
nation de  loealairie  perpétuelle , et  que  ces 
sortes  de  contrats  sont  assimilés  aux  baux  A 
rente; 

Attendu  que  par  la  clause  où  il  est  dit , 
< qu'à  défaut  de  servir  la  rente  annuelle 

> pendant  l'espace  de  trois  années  les  biens 
a rentreront  ès  mains  et  possessions  de  la 

> bâilleuse  ou  de  ses  héritiers,  pour  pouvoir 

> en  disposer  à leur  gré  et  volonté,  » il  n’a 
point  été  stipulé  cependant  que  ce  retour 
s'opérerait  de  plein  droit,  sans  poursuite 
préalable  ni  ordonnance  de  justice; 

Qu'une  telle  clause,  particulièrement  au 
grand-duché  de  Luxembourg,  a dû  naturel- 
lement être  considérée  comme  simplement 
comminatoire,  puisque,  d'une  part,  cette  ju- 
risprudence est  attestée  par  Dulaury,  qui, 
dans  l'arrêt  55"*  du  16  nov.  1622,  enseigne 
que  les  clauses  résolutoires  dans  les  baux  à 
rente  ne  sont  pas  prises  à la  rigueur,  mais 
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qu'il  faut  que  la  commise  soit  déclarée  par 
.sentence  du  juge; 

El  puisque  d'une  autre  part,  en  jugeant 
par  analogie,  on  voit  que  la  Coutume  de 
Luxembourg,  art.  IG,  lit.  2,  relativement 
aux  biens  de  servile  condition,  nommés  tio- 
itr ria,  prescrivait  différentes  formalités,  exi- 
geait plusieurs  délais,  avant  que  le  seigneur 
pdt,  pour  défaut  d'accomplissement  des  con- 
ditions imposées  au  possesseur,  rentrer  dans 
la  jouissance  d'uu  domaine,  et  admettait 
ledit  possesseur  à purger  la  demeure  jusqu'à 
décision  judiciaire  ; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  ceux  des 
premiers  juges,  la  cour  déclare  non  recevable 
la  demande  en  nullité  des  offres  formée  par 
l'appelant,  met  l'appellation  au  néant;  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  9 nov.  1820.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2*  Cli.  — PI.  MM.  Plumier,  Robert,  Lc- 
soinne  et  Lespérance. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Bénéfice. 

L'héritier  qui,  en  vertu  de  l'art.  841,  C.  efr., 
a exercé  le  retrait  successoral  sur  le  cession- 
naire étranger  ou  sur  un  parent  non  *uc- 
eessible  du  défunt,  d'une  part  indivise  dans 
l'hérédité,  peut-il  être  contraint  par  ses 
cohéritiers  à leur  communiquer  le  bénéfice 
de  ce  retrait  (•)  ? — Rés.  nég. 

Laurent  Ruyssens,  cultivateur  à S'  Gcnois, 
arrondissement  de  Courtray,  laissa  de  ses 
deux  mariages  cinq  enfants.  L'un  d'eux, 
Laurent-Jacques,  vendit,  par  acte  notarié 
du  2 mars  1817,  à ses  neveux  et  nièces,  en- 
fants de  son  frère  François,  son  droit  à la 
succession  de  somlit  père  Laurent.  Mais 
François,  voulant  faire  usage  de  l'art.  811, 
C.  civ.,  déclare  à ses  enfants,  par  exploit  du 
12  mars  même  mois,  qu'il  entend  exercer  le 
retrait  successoral,  sous  l’offre  de  les  rem- 
bourser et  indemniser,  en  principal  et  ac- 
cessoires, du  prix  de  la  cession  du  2 mars 
précédent.  — Après  que  les  cessionnaires 
eurent  satisfait  à la  demande  de  leur  père 
François,  scs  cohériliersprétendcnl  que  l’ob- 
jet de  la  rétrocession  appartient  et  doit  pro- 
fiter à la  masse  héréditaire  de  Laurent 
lîuysscns,  père  commun  des  parties.  — Sur 
cette  contestation,  le  tribunal  de  Courtray, 
par  jugement  du  29  août  1818,  déclare  les 


(O  V.  conf.  Besançon,  lit  janv.  1808;  Riom, 
21  janv.  et  les  notes,  et  Montpellier,  7 juilt.  1824. 


demandeurs  non  fondés  dans  leurs  fins  et 
conclusions,  par  les  motifs,  t que  le  retrait 
successoral  proprement  dit , jadis  inconnu 
dans  ce  pays,  et  rendu  commun  par  le  Code 
civil  dans  toute  l’étendue  de  son  empire,  se 
borne  à la  faculté  qu'il  accorde  à un  ou  plu- 
sieurs héritiers  d'écarter  du  partage  un 
étranger  qui  aurait  acquis  des  droits  succes- 
sifs de  leur  cohéritier,  moyennant  rembour- 
ser an  cessionnaire  le  prix  de  son  acquisi- 
tion;  qu'il  est  de  principe  que  les  conventions 
n’ont  d’effet  qu'entre  les  parties  contractan- 
tes. et  quelles  ne  profitent  aux  tiers  qtte 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi;  que  le  défen- 
deur, François  Buyssens,  en  exerçant  le 
retrait  litigieux,  n'a  stipulé  qu'en  son  nom 
propre  et  pour  lui-méme;  parlant  que  ni 
larl.  1121,  ni  les  art.  1120  et  1122,  ne 
trouvent  aucune  application  à l'espèce;  que 
l'art.  841,  C.  civ.,  dont  les  dispositions  doi- 
vent faire  la  loi  exclusive  des  parties,  n’or- 
donne pas  que  le  retrait  fait  par  un  cohéri- 
t lier,  en  son  propre  cl  prive  nom,  sur  un 
| étranger  ou  non  successible,  soit  communi- 
cable et  doive  proliter  à la  masse  de  la  suc- 
cession. > 

Moyens  d'appel.  1"  Prop.  — Le  législateur 
veut  que  le  retrait  successoral  appartienne 
à tous  les  cohéritiers  en  commun:  un  seul 
héritier  ne  peut  s'approprier  le  bénéffee  de 
ce  droit,  si  ce  n'est  sur  le  refus  des  autres. 

C'est  ce  qui  résulte,  au  premier  apperçu, 
du  texte  de  l'art.  811,  portant  : < Toute  pér- 
it sonne,  même  parente  du  défunt,  qui  n'est 

> pas  son  successible,  et  à laquelle  un  co- 

> héritier  aurait  cédé  son  droit  à la  succes- 

> sion,  peut  être  écartée  du  partage,  soit  par 

> tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui 

> remboursant  le  prix  de  la  cession.  > 

Il  est  de  principe  que  l’ordre  dans  les 
énonciations  est  celui  indicatif  de  la  volonté: 
Ordo  srriplurw  indieal  ordinem  volunlalis. 
D'après  la  construction  de  1a  phrase,  soit  par 
tous  les  cohéritiers,  les  cohéritiers  en  masse 
sont  appelés, en  première  ligne,  à l'exercice 
du  retrait  successoral;  chacun  d'eux  n’y  est 
individuellement  appelé  que  par  les  termes 
subséquents,  soit  par  un  seul:  l'article  ne  dit 
pas,  pur  chacun  des  cohéritiers,  non  plus  que, 
par  le  plus  diligent.  Si  l'exercice  de  ce  droit 
est  abandonné  primo  occupant!,  quel  appât 
pour  stimuler  l'indélicatesse  et  la  mauvaise 
foi  ! Un  cohéritier  astucieux  et  infidèle,  un 
faux  frère,  pourrait  ainsi,  en  prévenant  les 
démarches  des  héritiers  également  intéressés 
comme  lui,  éluder  le  projet  auquel  il  aurait 
assisté  de  reprendre  pour  la  masse  la  ces- 
sion d'un  droit  indivis.  On  ne  saurait  attri- 
buer au  législateur  l'intention  de  favoriser 
une  aussi  profonde  immoralité.  Le  jugement 
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donl  appel  a (ail  une  transposition  essen- 
tielle qui  altère  l'art.  811  dans  sa  substance, 
lorsqu'il  place  en  première  ligne  le  cohéritier 
individuel,  tandis  que  ledit  article  n’en  parle 
que  connue  étant  dans  ta  seconde  classe  de 
ceux  appelés  au  retrait  successoral,  après 
que  tous  les  cohéritiers  pris  collectivement 
ont  fait  refus  d'exercer  ce  droit  à leur  béné- 
fice commun. 

2"'  Prop.— Tout  héritier  est  tenu  de  com- 
muniquer à ses  cohéritiers  les  profils  qu'il  a 
faits  à l'occasion  de  la  chose  commune  par 
indivis.  Cela  résulte  de  la  nature  des  rap- 
ports existant  entre  eux:  les  héritiers  saisis 
indivisément  dune  succession  commune 
forment,  par  ce  fait  même,  une  société;  et 
l'art.  1872,  C.  civ.,  déclare  applicables  aux 
partages  entre  assosiés  les  règles  concer- 
nant le  partage  des  successions  la  forme  de 
ce  partage  et  les  obligations  qui  en  dérivent 
entre  les  cohéritiers. 

Le  droit  romain  qualifie  d'associés  ceux 
entre  lesquels  il  n'existe  qu'une  simple  indi- 
vision de  choses  qu’ils  ont  acquises  lilulo 
particuiari.  Ils  doivent  rendre  commun  le 
bénéfice  qu'ils  font  en  leur  qualité:  < Sed  et 

> si  alterutri  noslrum  in  solidum  noxæ  de- 

> ditus  fuerit,  et  ob  id  ab  utroque  duminus 

> sit  absolutus,  rccte  dicilur,  cum,  cui  noxæ 
» deditus  sit,  alleri  tencri  communi  divi- 
j>  dundojudicio.ut  communicelservum  noxæ 

> sibi  dedilum.cumob  rem  communcm  aliquid 

> ad  tocium  pereenerit  > (L.  19.  If.  de  no.ro/. 

> acl.  — Paul,  ibid.,  décide  que  l’abandon 
d'un  esclave  qui  a causé  quelque  dégât  à une 
chose  commune  entre  vous  et  moi  étant  fait 
solidairement  à moi  seul,  je  serai  tenu  de 
vous  en  communiquer  le  produit,  par  le  mo- 
tif que  c'est  à raison  d'une  chose  commune 
entre  nous  que  celle  indemnité  m'a  été 
allouée. 

Il  eu  est  de  même  entre  cohéritiers  : t Item 

> exdiverso  simililer  prospicerejudcx  débet, 

> utquod  unusexheridibuscx  re  hcreditariâ 

> percepit,slipula!usveest,  nunadejui  sutius 

> lucrum  pertineat.  t (L.  19,  IT.  famil.  ercis. 
5"*  Prop.  Lorsqu'un  droit  est  déféré  à 

plusieurs  sous  le  nom  collectif  de  parenlt, 
la  diligence  de  l'un  ne  peut  pas  préjudicier 
aux  droits  des  autres;  celui  qui  a gagné  de 
vitesse  dans  l'exercice  de  l'action  est  tenu 
d'en  communiquer  l'objet  aux  autresquisont 
au  même  degré;  même  de  leur  abandonner 
le  tout,  s'il  se  trouve  à un  degré  plus  éloigné: 
j Ve  allerius  festinations,  allerius  jus  lœdalur. 
Tel  est  le  motif  qu’énonce  la  loi  68,  If.  de 
adquir.  vel  omit.  Itcred.,  dans  le  cas  d'un 
esclave  institué  héritier,  appartenant  à plu- 
sieurs maîtres,  qui  n'aurait  accepté  la  suc- 
cession que  de  l'ordre  de  l'un  d'eux  et  pour 


lui  seul;  celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  se  l'ap- 
proprier toute  entière;  il  est  tenu  de  la  par-, 
tager  avec  ceux  do  ses  copropriétaires  qui 
dans  la  suite  chargent  l'esclave  commun 
d'accepter  de  même  la  succession  pour  eux. 
— Ainsi,  dans  un  lidéicommis  laissé  à la 
famille,  le  cousin  issu  de  germain,  qui  aurait 
obtenu  l'envoi  en  possession  contre  l’étran- 
ger auquel  le  fiduciaire  l'avait  aliéné,  ne 
pourrait  seprévaloir  d’un  droit  de  prévention 
à l'égard  d'un  cousin  germain.  C'est  l'espèce 
que  traite  la  loi  69,  $ 5,  II.  de  Itg.  2 : « Omnes 
b Udcicommissum  petunl  qui  in  familia  fue- 
b runt.  Quid  ergo  si  non  sintejusdem  gradüs? 
b lia  res  lemperari  debel,  ut  proxi  mus  quis- 
> que  primo  loeo  videalur  invilalus.  > Ainsi, 
dans  le  retrait  lignager  déféré  â plusieurs  au 
même  degré,  le  plus  diligent  ne  doit  pas  être 
préféré,  si  la  loi  ou  la  coutume  n'en  a une 
disposition  expresse.  La  vérité  de  ce  principe 
est  reconnue  par  les  auteurs  qui  ont  spécia- 
lement traité  de  la  matière  du  retrait  ligna- 
ger. Tiraqueau,  de  rdraelu  genlilitio,  § 2, 
glos.  5,  n”  2 et  3;  Loiscl,  fnrtit.  coût.  liv.  3, 
tit.  S,  art.  9;  Z.ocszius,  ad  pandccl.,  liv.  18, 
lit.  5,  n”  61  et  62. 

Cette  doctrine  est  d’autant  plus  applicable 
aurelraitsuccessoral.que  le  résullatde  toute 
action  solidaire  appartient  â dcscommuoiers 
ou  associés,  et  se  divise  entre  eux  tous  par 
une  conséquence  nécessaire  de  la  règle  gé- 
nérale qui  veut  que  tout  bénéfice  obtenu  par 
l’un  des  héritiers,  par  suite  d'une  opération 
relative  à une  succession  indivise,  soit  com- 
muniqué à tous  ses  cohéritiers,  lorsqu'ils  le 
requièrent. 

Réponse  des  intimés.  Le  seul  but  du  Code 
civil,  en  admettant  le  retrait  successoral,  a 
été  d'cmpéchcr  que  des  étrangère,  conduits 
par  cupidité  ou  envie  de  se  rendre  acqué- 
reurs de  droits  successifs,  ne  viennent  porter 
dans  le  secret  d'une  succession  un  mil  cu- 
rieux et  pervers  ; d'écarter  ces  spéculateurs 
avides  ou  passionnés,  alienis  fortunis  inhian- 
les  (Le  tribun  Chabot  de  l'Ailier).  Or  ce  but 
est  parfaitement  rempli,  soit  que  le  retrait 
s'exerce  au  profit  de  tous  ou  de  plusieurs 
héritiers,  ou  d'un  seul  entre  eux.  Aucune 
disposition  législative  ne  rend  communica- 
ble le  bénéfice  de  la  portion  qui  a fait  l'objet 
de  ce  retrait.  Le  retrait  lignager  est  fondé 
sur  d’autres  principes,  ut  bona  consercenlur 
in  familia;  ce  qui  justifie  la  préférence  ac- 
cordée au  plus  diligent,  pourvu  qu'jl  soit  de 
la  famille.  De  ce  que  François  Buyssens  a 
retrait  sur  ses  enfants  le  droit  que  leur  avait 
cédé  son  frère,  Laurent-Joseph,  à la  succes- 
sion de  Laurent  Buyssens,  père  commun  des 
parties,  il  n'en  est  résulté  aucun  accroisse- 
ment pour  celte  succession,  malgré  la  double 
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I>art  dans  le  chef  de  François.  Aucun  béné- 
fice n’a  augmenté  la  succession.  Les  lois 
romaines,  d’ailleurs  abrogées  par  loi  du 
21  mars  1801,  ordonnent  la  communication 
de  la  chose  acquise  ex  re  hcreditarid  ou  ob 
rem  communem.  Mais  le  Code  civil  ne  ren- 
ferme pas  une  pareille  disposition.  Ce  code 
admet  seulement  la  première  espèce  de  re- 
trait successoral.  S’il  avait  voulu  de  la  se- 
conde, il  l’aurait  dit:  son  silence  en  emporte 
donc  l’exclusion.  D’après  le  Hep.  dejurisp., 
V Retrait  de  cohéritier,  < ce  retrait  est  de 
• deux  sortes;  l’un  consiste  dans  la  faculté 
» accordée  à un  cohéritier  de  se  faire  subro- 
» ger  dans  l’achat  fait  par  un  étranger 
» des  droits  successifs  de  son  cohéritier; 
» l’autre  est,  suivant  la  définition  qu’en 
» donne  .Maillart,  sur  le  lit.  5 de  la  Coutume 
» d’Artois,  le  droit  qu’un  des  cohéritiers  a de 
» demander  que  l’acquisition  de  quelque 
» chose  concernant  la  succession  non  eu- 
» rare  partagée,  faite  par  un  des  cohéritiers, 
» soit  mise  en  la  masse  de  la  succession,  à 
» la  charge  que  l'acheteur  louchera  comp- 
» tant  ou  prélèvera  ce  qu’il  a déboursé  à 
» l’occasion  de  cet  achat.  Le  Code  civil  a 
» rendu  le  premier  de  ces  retraits  commun 
» à toute  la  France.  » A l'égard  de  l'autre 
sorte  de  retrait,  l'auteur  du  Répertoire  fait 
remarquer  que  Maillart  est  tombé  dans  une 
grande  erreur,  lorsqu'il  a dit  que  le  cohéri- 
tier, qui  avait  acquis  en  son  nom  privé  les 
droits  successifs  d'un  de  ses  cohéritiers,  pou- 
vait être  contraint  par  les  autres  de  leur 
communiquer  son  acquisition.  Les  lois  ro- 
maines, ajoule-til.  ne  disent  rieu  de  sem- 
blable, et  l'art.  811,  C.  civ.,  fait  entendre 
clairement  tout  le  contraire. 

Si  donc  François  Uuysscns,  intimé,  ne 
serait  pas  tenu  de  communiquer  l’acquisition 
qu'il  aurait  faite  immédiatement  du  droit 
successif  de  son  frère  Laurent-Jacques, 
pourquoi  pourrait-il  y être  contraint  davan- 
tage, lorsqu'il  est  subrogé  aux  cessionnaires 
de  sondil  frère,  puisque  le  retrait  l’ayant 
mis  en  leur  lieu  et  place,  il  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  acheté  directement  de 
son  frère?  Ses  rapports  envers  ses  cohéri- 
tiers sont  les  mêmes.  La  non  communicabi- 
lité de  l’elfcl  du  retrait  ne  présente  aucun 
caractère  d’immoralité.  Le  droit  est  ouvert  ù 
tous  les  héritiers  et  h chacun  d’eux  indivi- 
duellement; un  seul  peut  l'exercer  pour  soi, 
comme  ils  le  peuvent  ensemble  pour  tous  ; 
le  droit  n’est  donc  pas  commun;  il  appartient 
en  entier  à deux  classes  de  personnes  ; l’une, 
ce  sont  les  héritiers  en  masse  ; l'autre,  c’est 
chacun  d’eux  séparément.  S’il  était  vrai  que 
les  héritiers  sont  censés  les  procureurs  nés 
les  uns  des  autres,  pour  tout  ce  qui  est  re- 
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lalif  à la  succession,  il  faudrait  donc  que 
chacun  de  ces  mandataires  pût  obliger  scs 
mandants  à admettre  la  communication  ; or 
bien  évidemment  ils  n’ont  pas  ce  droit  ; donc 
on  ne  peut  l’exercer  contre  celui  qui,  par  la 
voie  du  retrait  successoral,  a acquis  à son 
profil  personnel,  et  écarté  ainsi  l’étranger  du 
partage,  qui  est  le  seul  but  connu  et  exprimé 
de  l’art.  811. 

XRRÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  811, 
C.  civ.,  en  établissant  le  retrait  successoral, 
a eu  en  vue  d'obvier  à la  cupidité  des  non 
successibles  qui  voudraient  pénétrer  le  secret 
des  familles,  et  jeter  le  trouble  dans  les  suc- 
cessions qui  leur  sont  étrangères; 

Que  ni  ledit  article  ni  aucune  autre  dis- 
position du  code  n'imposent  à celui  qui  aura 
exercé  le  retrait  cl  remboursé  l'acquéreur 
l'obligation  de  communiquer  ou  rétrocédera 
ses  cohéritiers  la  part  indivise  qui  a fait 
l'objet  du  retrait  ; 

Attendu  que  le  code,  au  litre  Du  partage 
et  des  rapports,  n'assujettit  point  au  rapport 
la  part  indivise  que  l’un,  cohéritier,  a acquis 
de  l’autre,  non  plus  que  celle  acquise  par  la 
voie  du  retrait  successoral  ; 

Attendu  que  si  le  retrayant  devait  être 
censé  avoir  agi  comme  mandataire  de  ses 
cohéritiers,  dans  l'exercice  du  retrait,  il  se- 
rait conséquent  de  dire  qu’il  a une  action 
pour  les  contraindre  à accepter,  ce  qui 
n'existe  pas; 

Attendu  que  les  lois  romaines  invoquées 
par  les  appelants  ne  déclaraient  communs 
entre  héritiers  ou  associés  que  les  produits 
dérivant  de  chose  commune  entre  eux;  que 
d’ailleurs  ces  lois  sont  abrogées  par  le  décret 
du  21  mars  1801  ; 

Attendu  que  les  appelants  n-’ont  articulé 
aucun  fait  de  dol  ou  fraude,  qui  les  aurait 
empêchés  d’exercer  le  retrait. 

En  ce  qui  touche  l’appel  du  jugement  du 
C juin  1818: 

Attendu  que  l’acte  du  12  mars  1817,  reçu 
par  M.  d'Hont,  notaire,  constate  que  le  re- 
trait a été  exercé  contre  les  défendeurs  ori- 
ginaires par  François  Buyssens,  leur  père 
intervenant;  d’où  il  suit  que  l'action  dirigée 
contre  eux  n’ayant  pas  d'objet  à leur  égard, 
il  y avait  lieu  à les  mettre  hors  de  cause  et 
à condamner  les  demandeurs  aux  dépens; 

Par  ces  motifs,  met  les  appellations  au 
néant;  condamne  les  appelants  à l'amende  et 
aux  dépens. 

Du  10  nov.  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Deburck  et  Beyens, 
cadet.  W..s. 
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FAILLITE.  — Revendication. 

L'envoyeur  de  marchandises, dont  l'expédition 
a eu  lieu  pour  compte  à demi  à son  corres- 
pondant tombé  depuis  en  faillite , ne  peut 
revendiquer  que  la  moitié  des  marchandises 
existantes  en  nature  dans  les  magasins  de 
celui-ci,  et  doit,  quant  à la  moitié  du  prix 
de  celles  gui  ont  été  vendues,  concourir  avec 
les  autres  créanciers  de  la  masse  (i). 

La  maison  Aaron-Joscph  Joseph,  à Lon- 
dres. expédie,  en  mars  el  avril  1815,  à celle 
de  Joseph  Osy,  à Anvers,  480  caisses  sucre 
de  la  liavanc  et  500  sacs  café,  pour  cire 
vendus  à bénéfice  el  perle  communs.  — La 
faillite  de  la  maison  Osy  est  déclarée  le  9 niai 
suivant.  Vérification  faite,  il  se  trouve  en- 
core dans  les  magasins  du  failli,  229  caisses 
sucre  et  200  sacs  café.quclesS"  Aaron-Joscph 
Joseph  revendiquent  comme  leur  propriété 
consignée  au  failli  dans  le  sens  de  l'art.  581, 
C.  connu.  La  seule  modification  qu'on  y a 
apportée  est  d’en  rendre  le  consignataire 
participant,  dans  le  cas  où  la  vente  s'en  se- 
rait réalisée;  jusques-là  la  propriété  n'a 
cessé  d'exister  sur  le  chef  des  envoyeurs.  — 
Ce  système  est  combattu  par  les  syndics  au 
moyen  de  la  correspondance.  Selon  eux,  la 
maison  Osy  a eu  la  propriété  des  marchan- 
dises pour  l'une  moitié,  cia  été  consignataire 
de  l’autre  moitié;  ils  ofTrcnt  de  partager  ce 
qui  reste  stirce  pied. — Jugement  conforme  du 
tribunal  de  commerce  d'Anvers  du  15  mars 
1820,  ainsi  conçu  : 

< Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  pro- 
cès et  de  l'aveu  des  parties  que  les  420  cais- 
ses sucre  marquées  1*1  et  les  500  sacs  calTé 
marqués  /«/,  dont  s’agit  au  procès,  ont  été 
achetés  h Londres  dans  les  mois  de  mars  et 
avril  1815  par  les  demandeurs,  pour  compte 
à demi  avec  le  Sr  Osy,  alors  négociant  à 
Anvers,  pour  être  vendus  sur  le  même  pied; 
que  ces  marchandises  ont  été  expédiées  à ce 
dernier,  qu'il  les  a reçues  dans  ses  magasins 
avant  sa  faillite  déclarée  ouverte  à compter 
du  9 mai  1815,  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  en  date  du  11  du  même  mois  ; — 
Attendu  qu'une  partie  de  ces  marchandises 
a été  vendue  par  ledit  Osy  avant  sa  faillite, 
et  que  le  restant  d'icelles,  savoir  229  caisses 
sucre  et  200  sacs  calTé  ont  été  revendiqués 
par  les  demandeurs,  par  procès -verbal  de 
l'huissier  I.cemans  eu  date  du  27  juill.  1815; 
— Attendu  que  les  sucre  cl  calTé  susdits, 
achetés  pour  compte  à demi  sont  communs 


entre  parties,  en  sorte  que  la  moitié  indivise 
en  appartient  au  Sr  Osy,  aujourd'hui  à la 
masse , et  l'autre  moitié  aux  demandeurs  ; 
— Que  la  circonstance  que  ledit  Osy  n’au- 
rait pas  payé  sa'  quote-part  dans  le  prix  de 
l’achat  ne  peut  produire  d’autre  effet  que  de 
le  rendre  redevable  vis-à-vis  des  deman- 
deurs du  montant  de  sa  quote-part , pour 
laquelle  d'ailleurs  il  a été  débité  dans  les 
comptes  de  ces  derniers;  — Attendu  qu’il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  la  moitié  qui 
revient  aux  demandeurs  dans  ces  mêmes 
sucre  et  calTé  peut  seule  être  considérée 
comine  consignée  par  eux  au  failli,  pour  être 
vendue  pour  leur  compte,  et  par  conséquent 
qu'aux  termes  de  l’art.  581,  U.  comm.,  la  re- 
vendication exercée  en  leur  nom,  par  pro- 
cès-verbal de  l’huissier  Lecmans,  en  date  du 
27  juillet  1815,  à charge  de  la  niasse  Osy, 
ne  peut  frapper  que  sur  la  moitié  des 
229  caisses  sucre  et  de  200  sacs  calTé,  qui 
se  trouvaient  à celle  époque  en  nature  dans 
les  magasins  du  S’  Osy;  — Par  ces  motifs, 
vu  le  jugement  du  H mai  1815  ci-dessus 
rappelé,  enregistré,  etc.;  vu  le  procès-ver- 
bal du  27  juillet  1815,  aussi  susrappelé, 
enregistré,  etc.;  vu  l'exploit  de  citation; 
vu  enfin  la  loi  du  15  germinal  an  vi ; dé- 
clarant suffisantes  les  offres  faites  par  le  dé- 
fendeur, le  condamne  en  conséquence  cl  par 
corps  à laisser  suivre  aux  demandeurs,  si 
fait  n'a  été,  la  moitié  des  229  caisses  sucre 
el  des  200  sacs  de  calTé  dont  s'agit  au  procès; 
déclare  les  demandeurs  dans  le  surplus  de 
leurs  conclusions  non  recevables  ni  fon- 
dés, etc.  » * 

Les  S"  Aaron- Joseph  Joseph  appèlent  de 
ce  jugement;  ils  prétendent  qu'on  a mal  in- 
terprété leurs  relations  commerciales  avec 
la  maison  Osy,  qui  n'a  été  que  leur  commis- 
sionnaire chargé  de  la  revente  des  sucres  el 
cafés  achetés  et  payés  de  leurs  fonds.  La 
participation  dans  le  bénéfice  n’est  pas  un 
litre  translatif  de  propriété.  Ces  objets  ne 
sont  pas  rendus  communs  par  l’autorisation 
de  vendre;  elle  n emporle  pas  le  transport 
de  moitié  au  profit  de  celui  qui  est  chargé 
de  celte  négociation.  Osy  n'était  qu'un  sim- 
ple préposé  aux  reventes;  son  salaire  con- 
sistait dans  une  portion  du  gain.  La  propriété 
de  la  chose  reste  à celui  des  deniers  duquel 
elle  a été  acquise,  l'eAl-etlc  été  par  le  minis- 
tère du  préposé  en  son  nom.  Celte  cour  su- 
périeure a,  par  arrêt  du  15  mars  1818,  ad- 
jugé à la  maison  Debroëta,  d'Anvers,  les 
savons  el  les  huiles  de  colza  dont  elle  avait 
fourni  seule  les  fonds,  et  qui  avaient  été 
achetés  pour  en  partager  le  bénéfice  par 
moitié,  par  llcyns,  fils,  tombé  en  faillite.  La 
doctrine  de  Yoet,  ad  pand.,  de  Inslil.  act.  ; 


(i)  V.  Cependant  Rouen,  20  avril  1810, 
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Je  Vanleeuwen,  cenj.  for.,  part.  1",  liv.  i, 
cbap.  5,  ii*  9,  y est  conforme.  Le  recueil  des 
consultations  des  jurisconsultes  hollandais, 
vol.  5,  part.  1",  consul!.  G,  est  encore  plus 
positif  sur  ce  point. 

Au  moins,  continuent  les  appelants,  puis- 
que Osy  a déjà  vendu  environ  la  moitié  des 
480  caisses  sucre,  et  plus  de  la  moitié  des 
500  sacs  café,  on  ne  peut  nous  refuser  ce  qui 
existe  encore  eu  nature.  Les  créanciers  du 
failli  associé  doivent  suivre  les  principes  du 
contrat  de  société:  Si  socius  u nui,  qui  no- 
mme societa lit  plui  quam  luam  partent  con- 
teeulus  est,  foro  cesserit,  reliqui  socii  in  rebut 
et  credilit  soriclalis  potiores  tuni  aliis  socii 
foro  cedenlit  creditoribus.  Voet,  p ro  socio, 
n'22;  art.  1848  et  1849,  C.  civ.  D’après 
l'art.  1872,  les  règles  concernant  le  partage 
des  successions,  la  forme  de  ce  partage  et 
les  obligations  qui  en  résultent  entre  les 
cohéritiers  s'appliquent  aux  partages  entre 
associés.  Ainsi  le  rapport  est  établi  entre 
eux  comme  entre  cohéritiers,  et  l’on  sait  que 
les  cohéritiers  d’un  failli  ont  le  droit  d’impu- 
ter sur  sa  part  héréditaire  dévolue  aux  créan- 
ciers les  objets  soumis  à rapport.  Le  conseil 
de  Brabant  l’a  ainsi  décidé  le  5 juill.  17G2, 
au  rapport  du  conseiller  Dcmerville,  entre 
le  chanoine  Wouters  et  le  curateur  dq  la 
masse  insolvable  de  Jacques  Wouters. 

Réponse.  — Les  principes  invoqués  par 
les  appelants  peuvent  être  vrais,  mais  ils  sont 
sans  application  aux  faits  de  la  cause.  La 
correspondance  prouve  qu’ils  se  sont  des- 
saisis, sur  factures  et  connaissement,  de  la 
moitié  des  sucres  et  cafés.  Osy  leur  en  a &il 
le  payement  au  moyen  de  traites;  son  compte 
s’en  trouve  , débité  et  crédité.  Si  ces  effets 
□'ont  pas  été  acquittés  à leur  échéance,  les 
appelants  sont  créanciers  chirographaires 
dans  la  masse  pour  leur  montant.  Osy  était 
ainsi  devenu  propriétaire  à ses  risques  et 
périls.  Dans  l'exemple  cité,  Heyns  était  uni- 
quement préposé.  Les  marchandises  appar- 
tenaient exclusivement  à Debroéla,  qui  seul 
avait  fourni  les  fonds.  Du  moment  qu’Osy 
avait  payé  en  traites,  il  n'était  plus  débiteur 
des  marchandises.  Cette  opération  a fait 
cesser  le  rapport.  Dans  l'espèce  de  la  sen- 
tence de  1762,  Jacques  Wouters  avait  reçu 
des  sommes  considérables  de  scs  parents. 


(l)  V.  Chardon,  Tr.  des  trois  puissances,  n*  26. 
(i)  V.  dans  le  sens  de  notre  arrêt  lir.,  13  août 
1806;  Toulouse,  2t  août  1808;  Rejet,  9 août  1826 
et  autres  ; Vaxeifle,  Tr.  du  mariage,  n"  292  ; Datlor, 
t.  19,  p.  291.  — Contrà,  Toulouse,  21  août  1818; 
Colmar,  10  juill.  1833;  Delvincourt,  t.  I",  p.  399; 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  des 
plaidoiries  cl  de  la  correspondance,  que  les 
sucres  et  cafés  dont  il  s'agit  au  procès  ont 
été  achetés  pour  compte  à demi  des  appe- 
lants et  de  Joseph  Osy,  et  que  ces  objets 
étaient  entrés  dans  les  magasins  de  ce  der- 
nier antérieurement  à sa  faillite; 

Qu'ainsi  les  appelants  n'avaient  conservé 
tic  la  propriété  de  la  moitié  de  ces  marcha n- 
ises,  et  ne  pouvaient  en  revendiquer  que 
cette  quotité; 

Qu'à  l’égard  de  la  partie  vendue  ils  ne 
pouvaient  exercer  qu'une  action  personnelle 
en  reddition  de  compte  ou  communication 
pour  la  moitié  du  prix,  et  devaient  sous  ce 
rapport  concourir  avec  les  autres  créanciers 
de  la  masse; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  surplus 
ceux  du  1"  juge,  M.  l'avoc.  gén.  Dcstoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  10  nov.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— l"Ch.  — PL  MM.  Vanvolxem,  père,  et 
Defrcnne.  W..s. 


» FEMME  MARIÉE.  — Cohabitation.  -- 
Refus.  — Contrainte. 

La  femme  mariée  peut-elle  se  refuser  à habi- 
ter avec  son  mari,  sous  prétexte  qu'il  n’est 
pas  d même  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir 
ce  qui  lui  est  nécessaire  d’après  son  étal  d 
elle  (i)  ? — Rés.  nég. 

Suffit-il  au  mari  qu’il  reçoive  sa  femme  d'après 
son  état  à lui  ? — Rés.  afT. 

La  femme  peut-elle  être  contrainte  par  corps 
d’aller  habiter  avec  son  mari  (»)  ? — Rés. 
aff. 

Jugement  qui  condamne  la  femme  S 

à aller  habiter  avec  son  mari,  et  qui  ordonne 
qu’en  cas  de  refus  elle  y sera  contrainte  par 
l’huissier  requis. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  oblige  la 


Chardon,  Tr.  des  trois  puissances,  n*  10,  p.  6 de 
l’édit,  de  la  Soc.  typ.,  et  ib.  Cubain,  n*  16,  en  note, 
p.  8 ; l)n canton,  n*  140  ; Br.,  1er  avril  1824.  D’après 
cet  arrêt  le  choix  des  moyens  de  coercition  est  laisse 
4 la  prudence  des  juges. 
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fournie  de  suivre  son  mari  parloul  où  il  juge 
à propos  de  résider  ; 

Attendu  que  la  femme  ne  peut,  de  son 
autorité,  se  soustraire  à cette  otdigalion,  si 
son  mari  offre  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir 
tout  ce  qui  est  necessaire  pour  les  besoins 
de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état  à lui  ; 

Attendu  que  le  moyen  de  contrainte,  dé- 
crété par  le  jugement  dont  appel,  n'est  en 
opposition  avec  aucune  disposition  légale  ; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  13  nov.  1820.  — Cour  d'appel  de 
Ea  Haye.  — 1"  Cli. 


* COPIE  ORIGINALE.  — Expédition.  — 
Anciennes  coutumes.  — Grosse. 

L'expédition  d'un  acte  pané  avant  le  Code 
civil  et  tous  les  anciennes  coutumes,  signée 
et  délivrée  par  une  personne  ayant  qualité 
i cet  effet,  doit  être  considérée  comme  une 
grosse  ou  première  expédition,  et  fait 
pleine  foi  en  justice  de  son  contenu. 
l,a  partie  qui  se  fonde  sur  une  semblable  ex- 
pédition n'est  point  tenue  d’en  reproduire 
l'original  ou  de  prouver  qu'il  a été  perdu 
ou  détruit. 

Un  acte  de  transaction  fut  passé  en  justice 
le  C mai  18*28,  entre  les  habitants  de  S'-Ilu- 
burt  et  l'abbaye  du  uiéine  lieu,  au  sujet  des 
eaux  et  des  fontaines  publiques. 

Les  possesseurs  de  ce  monastère  ne  rem- 
plissant pas  les  obligations  que  la  ville  de 
S'-llubert  prétendait  leur  incomber  par  cet 
acie,  les  bourgmestre  et  échevius  de  ladite 
ville  firent  citer  les  S”  Pirollc  et  consorts 
devant  le  tribunal  de  S'-llubert,  pour  les 
faire  condamner  à exécuter  la  transaction 
ci-dessus  mentionnée. 

Les  défendeurs  conclurent  à ce  que  le 
tribunal  ordonnât  aux  demandeurs  de  pro- 
duire ou  faire  produire  en  original  le  pré- 
tendu titre  de  1728,  sur  lequel  la  ville  de 
S'-Hubert  s'appuyait. 

Sur  ce  débat  il  intervint  un  jugement  que 
voiçi  : 

< Y a-t-il  lieu  de  déclarer  les  défendeurs 
non  recevables  ni  fondés  dans  leurs  conclu- 
sions incidentes?  — Attendu  que  la  copie  de 
de  l'acte  de  1728  et  dont  il  s’agit,  étant  attes- 
tée conforme  à l'original, et  qu'il  y est  énoncé 
reposant  au  greffe  de  la  justice  de  S'-Hubert, 
dès-lors  l’original  n'étant  pas  au  pouvoir  des 
demandeurs,  il  suit  que  si  les  défendeurs 
ne  sont  pas  satisfaits  de  celle  production,  ils 
ont  néanmoins  la  faculté  de  faire  toute  re- 
cherche pour  avoir  vision  dudit  original;  — 
Mais  attendu  que  la  pièce  produite  par  les 


demandeurs  et  signée  par  N.  Remarie,  qui 
s’y  qualifie  d'échevin  et  greffier  de  ladite 
justice,  n'est  pas  arguée  de  faux;  qu'ainsi  elle 
est  admissible  dans  le  cas  qui  se  présente; 
— l’ar  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
défendeurs  Pirotte,  père  et  fils,  ensemble 
llucbesne,  non  fondés  ni  recevables  dans 
leurs  conclusions  exceptionnelles  tendantes 
à la  production  de  l'original  dont  il  s'agit, 
et  les  condamne  aux  dépens  de  l'incident.  » 

Les  S"  l’irolte  et  consorts  interjetèrent 
appel,  qu'ils  fondèrent  sur  les  art.  1534  et 
1533,  C.  civ.,  et  la  loi  2 au  11',  de  /idc  instru- 
«i enlurum  et  7 Gode  de  edendo;  d'où  ils  pré- 
tendirent faire  résulter  que  le  défendeur 
peut,  en  règle  générale,  exiger  que  le  de- 
mandeur reproduise  l'original  de  la  conven- 
tion dont  il  présente  la  copie  à l'appui  de  sa 
demande;  ils  soutinrent  aussi  que.  suivant 
l'arl.  1335  et  la  jurisprudence  ancienne,  il 
n'y  a d'exception  à cette  règle  que  dans  le 
cas  où  il  est  prouvé  que  les  copies  sont  an- 
ciennes et  que  l'original  a été  perdu  ou  dé- 
truit; que  la  copie  produite  ne  porte  aucune 
date,  et  qu'il  n’est  pas  prouvé  que  l’original 
est  détruit  ou  perdu. 

La  ville  de  S'-IIubert  prétendit  qu'il  était 
de  règle  invariable  consacrée  tant  par  les 
lois  romaines  que  par  la  jurisprudence  et 
attestée  par  les  Coutumes  du  pays  de  Liège 
et  des  environs,  que  la  copie  d'un  acte  au- 
thentique, délivrée  par  une  personne  ayant 
qualité,  faisait  foi  en  justice,  et  que  l'on  ne 
pouvait  forcer  d’en  reproduire  l'original, sur- 
tout lorsqu'il  n’était  pas  au  pouvoir  de  celui 
qui  l’avait  produit.  A l'appui, la  ville,  intimée, 
citait  la  loi  21,  fl.  de  fide  inslrumenlorum, 
Faber,  Dumoulin,  les  Coutumes  de  Liège  et 
Méan;  elle  ajoutait  que  l'acte  du  (i  mai  1728 
ayant  été  passé  très- longtemps  avant  le 
code,  les  art.  1334  et  1555  n'étaient  pas  ap- 
plicables, et  que,  le  fussent-ils  même,  l’ex- 
pédition dont  il  s'agit  ferait  pleine  foi,  par  la 
raison  qu'elle  avait  été  délivrée  par  le  greffier 
de  la  cour  devant  laquelle  l’acte  avait  été 
passé;  que  cette  expédition  ou  copie,  qui 
devait  être  considérée  comme  une  première 
grosse,  était  très-ancienne. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  confirmer 
les  jugements  dont  est  appel  ? 

Atlcndu  quel'acledufi  mai  1728 passé  de- 
vant la  justice  de  S'-llubert,  dont  N.  Retna- 
clc,  greffier  alors  de  ladite  justice,  a signé  et 
délivré  une  expédition,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme,  une  simple  copie,  mais  connue 
une  grosse  ou  première  expédition  qui  fait 
pleine  foi  de  son  contenu  ; 
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Par  ccs  motifs,  et  en  adoptant  ceux  des 
1*"  juges,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  13  nov.  1820.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— !’■  Ch.  — PI.  MM.  Leclercq  et  Thonon. 


* REDDITION  DE  COMPTE.  — Suasis.  — 
Débats. 

Il  est  de  principe  qu’un  demandeur  dnit  venir 
en  justice  tout  préparé  à soutenir  le  fonde- 
ment de  sa  demande,  et  il  ne  peut  lui  être 
accordé  de  sursis  sous  le  prétexte  d'une  ab- 
sence personnelle. 

Le2  juin  1817,  IcsépouxdeNoidans  firent 
assigner  le  S'  Louniage  devant  le  tribunal 
de  Buy,  pour  qu'il  eût  à rendre  compte  de 
l'administration  de  la  terre  d'Abée. 

Louniage  répondit  à cette  demande  que 
chaque  année  il  avait  rendu  compte  aux 
époux  Noidans  et  à leurs  auteurs. 

Le6  nov.  1817, le  tribunal  ordonna  à Lou- 
mage  de  rendre  compte  dans  le  délai  d’un 
mois. 

Ce  compte  rendu,  il  fut  affirmé  le  2 janv. 
1818  par  Loumage,  et  le  juge-commissaire 
fixa  jour  au  50  mars  suivant,  pour  fournir  les 
débats,  soutènements  et  réponses. 

Au  jour  lixé,  les  époux  de  Noidans,  par 
l'organe  de  leur  avoué,  dirent  qu'ils  ne  pou- 
vaient pour  le  moment  recevoir  le  compte  à 
Duy,  cl  y contredire  convenablement,  vu 
qu'ils  étaient  obligés  d’être  à Liège  avec  les 
pièces  nécessaires  pour  la  discussion  du 
compte  produit,  et  ils  protestèrent  des  frais 
qui  seraient  laits  à cet  égard,  et  demandè- 
rent qu'il  fût  sursis  à procéder  à raison  du 
compte  dont  il  s'agit. 

Louniage  s'opposa  à celte  conclusion;  il 
demanda  que  le  juge  -commissaire  fixât  jour 
pour  son  rapport.ee  qui  eut  lieu,  et  le  16  juin 
1818  le  tribunal  maintint  le  compte  tel  qu'il 
avait  été  rendu. 

Appel  des  époux  de  Noidans. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Il  s’agit  de  décider  si,  en 
recevant  les  appelants  opposants  à l’arrêt 
par  défaut  du  30  mai  1820,  il  y a lieu  de  les 
débouter  de  leur  opposition  et  d’ordonner 
l'exécution  dudit  arrêt? 

Attendu  que,  devant  les  1‘"  juges,  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  la  reddition  et 
les  débats  d'un  compte  ont  été  exactement 
observées; 

Qu'en  comparaissant  par  leur  avoué  au 
jour  fixé  pour  les  débats  par  le  juge-commis- 
saire, les  appelants , alors  demandeurs,  se 
sont  bornés  à réclamer  un  sursis,  sous  pré- 


texte de  leur  absence  personnelle  ; qu'il  est 
de  principe  qu’un  demandeur  doit  venir  en 
justice  tout  préparé  à soutenir  l'cflet  de  sa 
demande;  et  que,  dans  l’espèce,  le  principe 
est  d’autant  plus  applicable  que  déjà  l’in- 
timé, alors  défendeur,  avait  succombé  dans 
deux  exceptions  proposées  par  lui,  et  qu’il 
s’est  encore  écoulé  un  long  délai  depuis  le 
jour  fixé  pour  les  débats  de  compte  jusqu’à 
celui  de  la  prononciation  du  jugement  dont 
est  appel,  délai  pendant  lequel  les  appelants 
n’ont  pas  même  essayé  d'obtenir  une  nou- 
velle fixation  de  jour,  pour  pouvoir  discuter 
le  compte  à débattre. 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  jugement  dont  est  appel  n'a  infligé 
aucun  grief  aux  appelants; 

Par  ces  motifs,  recevant  les  appelants  op- 
posants à l'arrêt  par  défaut  du  20  mai  1820, 
les  déboute,  etc. 

Du  16  nov.  1820. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2‘  Cb.  — PI.  MM.  Lambinou  cl  F’alize. 


SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  — Société 

EN  COMMANDITE.  — PRÊT  A INTÉRÊT.  — 

Demande  nouvelle.  — Instance  d'appel. 

Celui  qui  a versé  dans  une  maison  de  com- 
merce une  somme  remboursable  à des  épo- 
ques fixes,  avec  stipulation,  1"  qu'il  aurait 
dans  les  bénéfices  une  part  égale  d celle  de 
chacun  des  associés  ; 2"  que  ceux-ci  seraient 
tenus  de  lui  faire,  tous  les  six  mois,  un  rap- 
port détaillé  de  leurs  opérations,  et  de  lui 
accorder,  toutes  et  tant  de  fois  qu'il  le  juge- 
rait convenable,  l'inspection  et  la  surveil- 
lance de  leurs  livres  de  commerce,  peul-il 
être  réputé  en  nom  collectif  (i)1 — Rés.  nég. 
S'il  n'a  été  soumis  au  premier  juge  que  celte 
seule  question,  peut-on  demander,  subsi- 
diairement, en  appel,  que  le  bailleur  de 
fonds  soit  déclaré  associé  en  commandite  ? 
N'est-ce  pas  là  une  demande  principale  et 
nouvelle  ? — Rés.  aff. 

En  janvier  1811,  les  S”  Aimé  Imer  et 
J.-Tli.  liuban,  commissionnaires  associés 
sous  la  raison  Aimé  Imer , reconnaissent 
avoir  reçu  du  S'  Simonis  une  somme  de 
24,000  fr.,  qu’ils  promettent  de  lui  rembour- 
ser en  quatre  payements  de  6,000 fr. chacun, 
d'année  en  année,  à compter  du  1”  janv. 
1817.  Il  est  convenu  qu’il  jouira,  dans  l’in- 
tervalle, des  bénéfices  de  leur  commerce 


(i)  V.  Liège,  9 julll.  1821;  Paris,  lOaoûl  1807; 
Troplong,  des  Sociétés,  n*  40. 
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régi  sous  le  nom  d’Aimé  Imer,  comme  il  y a 
participé  depuis  le  1*'  déc.  1808,  époque  à 
laquelle  il  leur  a remis  la  moitié  de  ladite 
somme,  c’est-à-dire  par  partie  égale  de  tiers. 
Aimé  Imer  et  llubaii  promettent  de  faire  à 
Simonis,  tous  les  six  mois,  un  rapport  dé- 
taillé de  leurs  opérations  cl  de  lui  accorder 
l'inspection  cl  la  surveillance  de  tous  leurs 
livres  de  commerce,  toutes  et  tant  de  fois 
qu’il  le  jugera  à propos. 

Les  parties  traitèrent,  en  effet,  sur  ce  pied, 
jusqu’en  181  à. 

Le  2G  nov.  1815,  Aimé  Imer  et  Ruban 
souscrivirent,  au  prolit  de  Simonis;  un  acte 
d’obligation  hypothécaire , avec  promesse, 
1*  de  lui  rembourser  les  24,000  fr.  par 
quart,  dont  le  premier  échéant  le  2ti  nov. 
1820,  et  2*  de  payer  les  intérêts  à 5 pour  o/o. 

La  société  Aimé  Imer  fut  dissoute  en 
1818. 

Le  5 mai  1819,  divers  créanciers  d'Aimé 
Imer  assignent  Simonis  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Verriers,  en  payement  de 
leurs  créances,  fondé  sur  ce  qu’il  avait  été 
associé  en  nom  collectif  d’Aimé  Imer. 

9 Juillet  1819,  jugement  qui  déclare  qu'il 
n’y  a pas  eu  société  en  nom  collectif,  et  ren- 
voie Simonis  de  la  demande  formée  contre 
lui. 

Sur  l’appel,  les  créanciers  ont  soutenu  que 
tout,  dans  l'acte  de  1811,  caractérisait  une 
société:  partage  des  bénéfices;  obligation 
d'Imer  cl  Ruban  de  rendre  un  compte  dé- 
1 taillé  de  leurs  opérations,  et  de  laisser  ins- 
pecter et  surveiller  leurs  livres;  qu'on  ne 
pouvait  y voir  un  simple  prêt , car  ce  serait 
admettre  que  Simonis  a voulu  frauder  la  loi, 
qui  lixe  létaux  de  l'intérêt,  cl  ils  ont  invoqué 
un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Paris  du 
10  août  1807,  qui  a jugé  qu'il  y avait  société, 

dans  une  espèce  où  un  S'  M avait  fait 

à une  maison  de  commerce  un  prêt  de 
40,000  francs,  avec  stipulation  d'intérêts  à 
5 p.  o/o,  plus  deux  douzièmes  et  demi  dans 
les  bénéfices;  obligation  de  l’emprunteur  de 
tenir  des  registres,  de  les  communiquer  au 
préteur,  quand  il  lui  plairait,  et  de  faire  tous 
les  ans  un  inventaire  de  situation  en  sa  pré- 
sence. 

Subsidiairement,  les  créanciers  Aimé  Imer 
ont  soutenu  que  Simonis  devait,  au  moins, 
être  déclaré  associé  en  commandite,  et  à ce 
litre  passible  à concurrence  de  sa  mise  et 
obligé  de  rapporter  ce  qu’il  avait  touché  à 
litre  d'intérêts  et  de  bénéfices. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Il  s’agit  de  décider,  1*  Si 
le  jugement  dont  est  appel  doit  être  con- 


firmé, en  ce  qu’il  a déclaré  que  l’intimé  n'a 
pas  été  associé  en  nom  collectif  de  la  maison 
Aimé  Imer? 

2’  Si  les  appelants  sont  recevables  à con- 
clure subsidiairement  à ce  qu'il  plaise  à la 
cour  déclarer  l'intimé  associé  commanditaire 
de  ladite  maison? 

Sur  la  I"  question,  attendu  qu'il  ne  conste 
par  aucun  litre  positif  que  l'intiiné  ait  jamais 
eu  l'intention  de  contracter  avec  la  maison 
Aimé  Imer  une  société  en  nom  collectif,  et 
qu'il  n'existe  aucun  acte  émané  dudit  intimé 
qui  l'aurait  rendu  associé  en  nom  collectif 
de  ladite  maison  et  par  suite  débiteur  soli- 
daire des  dettes  de  la  société. 

Sur  la  2"'  question,  attendu  que  si  les  ap- 
pelants, par  leur  exploit  introductif  d'in- 
stance, avaient  conclu  à ce  que  l'intimé,  en 
qualité  d’associé  en  nom  collectif  de  la  mai- 
son Aimé  Imer,  eût  à leur  payer  les  sommes 
mentionnées  dans  ledit  exploit,  ils  ont  néan- 
moins été  admis  par  le  jugement  du  21  mai 
1819  à prouver  la  qualité  qu’ils  attribuent  à 
l’intimé  et  ont  conclu  à l'audience  du  même 
tribunal,  eu  date  du  9 juill.  suivant,  à ce  qu’il 
lui  plût,  1’  déclarer  le  défendeur  ci-après 
nommé  associé  en  nom  collectif  de  la  maison 
Aimé  Imer;  2“  déclarer  en  outre  qu’il  a fait, 
en  cette  qualité,  des  actes  de  commerce; 
qu’en  conséquence,  etc.; 

Attendu  que  la  première  conclusion  sub- 
sidiaire, prise  depuis  en  instance  d’appel  par 
les  appelants,  tendante  à voir  déclarer  l’in- 
timé associé  commanditaire  de  ladite  maison 
Aimé  Imer,  est  évidemment  une  demande 
principale  nouvelle,  contenant  une  nouvelle 
cause,  noea  causa  pelcndi,  et  dont  les  appe- 
lants font  résulter  des  effets  tout-à-fail  dif- 
férents de  ceux  qui  résulteraient  de  leur 
première  conclusion,  puisque  la  consé- 
quence qu'ils  tirent  de  celle-ci  est  que  l’in- 
timé, comme  débiteur  solidaire  de  la  société, 
serait  tenu  à leur  payer  toutes  les  sommes 
par  eux  réclamées  à charge  de  ladite  société, 
tandis  que  les  conséquences  de  leur  conclu- 
sion subsidiaire  sont  que  l’intimé  doit  être 
condamné  à leur  payer  et  rembourser , 

1*  La  somme  de  11,777  fr.  qu’il  a reçue 
pour  sa  part  dans  les  prétendus  bénéfices, 
depuis  le  29  déc.  1809  jusques  cl  y compris 
le  51  déc.  1815; 

2*  La  somme  de  4,650  fr.,  par  lui  perçue  à 
titre  d’intérêts,  depuis  le  1"  janv.  1814  jus- 
qu’à l'introduction  de  l’instance  ; 

5*  Les  intérêts  légaux  desdites  sommes  à 
dater  de  la  perception  que  l'intimé  en  a 
faite  ; 

4’  Enfin,  tels  dommages-intérêts  qu’il 
plaira  à la  cour  d'arbitrer  ; 

Que  celte  conclusion  subsidiaire  présente 
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des  questions  qui  n'ont  pas  été  traitées  en 
première  instance  et  qui  pourraient  même 
donner  lieu  à une  nouvelle  instruction,  selon 
la  seconde  conclusion  des  appelants  ; 

Attendu  que  la  continuation  du  jugement 
dont  appel  ne  pourrait  donner  à l’intime 
l'exception  de  chose  jugée  contre  la  demande 
que  les  appelants  pourraient  former  en  pre- 
mière instance,  à l'effet  de  faire  déclarer  l’in- 
timé associé  commanditaire  de  la  maison 
Aimé  Imer  ; 

Attendu  que  la  seconde  question  subsi- 
diaire dépend  de  la  première  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  aux  conclu- 
sions subsidiaires  des  appelants,  dans  les- 
quelles ils  sont  déclarés  non  recevables,  met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  IG  uov.  1820.— Cour  d'appel  de  Liège. 
- 2*  Ch. 


ACTE  DE  NAISSANCE.  — Indivisibilité. 

L'énonciation  dans  l'acte  de  naissance.  que 
l'enfant  est  illégitime,  ne  peut  préjudicier 
à l'état  de  légitimité  que  la  loi  accorde  aux 
enfants  nés  pendant  le  mariage. 

Un  concours  de  faits  et  circonstances  diffi- 
ciles à expliquer  peut  quelquefois  élever 
des  doutes  sur  l'état  de  l’enfant  né  pendant 
le  mariage.  Mais  la  règle  autorisée  par  la  loi, 
que  • l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a 
pour  père  le  mari,  » doit  sans  cesse  préva- 
loir, puisqu'elle  garantit  l'honneur  des  ma- 
riages, le  bonheur  des  familles  cl  la  tran- 
quillité générale.  Si  on  s’écarte  des  seules 
exceptions,  qui  sont  l’impuissance  physique, 
l'absence  sullis'aAle,  la  naissance  cachée  par 
la  femme  adultère,  on  risque  de  tomber  dans 
un  arbitraire  effrayant.  Ce  sont  là  les  seuls 
cas  qui  peuvent  faire  cesser  la  présomption 
légale  de  la  paternité  (L.  G,  ff.  de  his  qui  sui 
tel  alicni  juris  sunt  ; art.  312  cl  313,  C.  civ.). 
Tons  les  peuples  policés  ont  adopté  cette 
règle  à laquelle  le  maintien  des  sociétés  est 
attaché.  Elle  a encore  trouvé  son  application 
dans  l’espèce  suivante. 

Le  7 fév.  1758,  mariage  entre  P.  Bâton, 
âgé  de  23  ans,  et  Anne  Stalpart.  Leur  con- 
trat de  mariage  et  l’acte  de  célébration  sont 
produits  au  procès. — En  1770,  Bâton  quitta 
Pomereuil  (Hainaul),  lieu  de  leur  domicile,  y 
laissant  son  épouse  à laquelle  il  adressa  une 
lettre  écrite  de  l’abbaye  de  Forcsl  près  de 
Bruxelles,  où  il  servait  comme  domestique. 
Il  parait  que  la  crainte  des  poursuites  de 
l’autorité  publique  l’avait  déterminé  à s’éloi- 
gner à jamais  de  ses  foyers,  même  à,  s’émi- 


grer. En  effet,  il  résulte  de  l’enquête  tenue 
pour  constater  son  absence,  qu’après  1778 
llaton  a été  vu  en  Espagne,  où  il  servait  dans 
les  gardes  «alloues. 

Il  est  établi  au  procès  qu’Annc  Stalpart 
n’a  point  quitté  le  pays,  et  qu’elle  est  décédée 
à Tliulin,  non  loin  de  Pomereuil. 

Des  cousins  issus  de  germains  de  Paul 
Bâton  obtiennent,  le  0 juill.  1812,  du  tribu- 
nal civil  do  Mous,  une  déclaration  d'absence 
et  l’envoi  en  possession  provisoire  de  ses 
biens  situés  dans  l’arrondissement  de  Tour- 
nay,  qu’en  conséquence  ils  revendiquent 
contre  Paul  de  Rousseau.  Celui-ci  soutint 
que  ces  biens  appartenaient  à son  épouse 
Gertrude  Bâton,  fille  de  Paul-Joseph  Raton 
cl  d’Anne  Stalpart.  On  conteste  l’état  de  cel- 
le-ci. Un  exilait  du  registre  aux  actes  de 
naissance  de  la  paroisse  de  la  Chapelle,  à 
Bruxelles,  porte  , a que  le  29  juill.  1 77G  était 
» née  Gertrude,  lïllc  illégitime  d'Anne  Stal- 
> part.  > Dans  un  acte  de  partage  du  26ocl. 
1785,  Anne  Stalpart,  comparaissant  avec  ses 
frères  et  sieurs,  déclare  qu’elle  se  croyait 
veuve  de  Paul  Bâton,  expatrié  depuis  lon- 
gues années,  n’ayant  point  de  lui  génération. 
Enfin  Anne  Stalpart,  par  sou  testament,  a 
encore  disposé  en  faveur  d’un  étranger  du 
peu  de  biens  qu'elle  avait, sans  faire  la  moin- 
dre mention  de  sa  lille. 

Gertrude  Bâton  répondait  que  l’existence 
du  mariage  entre  Paul  llaton  et  Anne  Stal- 
part étant  une  fois  établi,  la  maternité  de 
celle-ci  emporte  la  preuve  de  la  paternité  du 
premier:  Pater  is  est  quem  nuplice  démons  - 
liant.  La  mention  d’enfant  illégitime  dans 
l'acte  de  naissance  ne  saurait  enlever  l'état 
légitime  que  la  loi  lui  assure.  L’absence  de 
Paul  llaton  ne  réunissant  pas  les  trois  carac- 
tères, qui  sont  la  longueur,  la  certitude,  la 
continuité,  ne  peut  faire  cesser  la  présomp- 
tion de  paternité.  De  ce  qu’en  1778  il  était 
soldat  en  Espagne,  on  ne  saurait  en  induire 
qu’il  fut  absent  dès  l'année  177G  (29  juillet), 
époque  de  la  naissance  de  Gertrude,  l’enfant 
de  sa  femme;  encore  moins  au  temps  qui 
correspond  à la  conception.  La  possession 
de  Gertrude,  comme  fille  de  Paul  Bâton,  se 
trouve  d’ailleurs  bien  constatée.  Dans  son 
contrat  de  mariage  du  28  brumaire  an  xi, 
avec  Jean-Baptiste  de  Rousseau,  elle  y est 
nommée  lille  de  feu  Paul  Bâton  et  d’Anne 
Stalpart,  dont  elle  est  accompagnée  et  reçoit 
plusieurs  avantages.  Tous  les  enfants  nés  de 
ce  mariage  sont  reconnus  avoir  pour  mère 
Gertrude  Bâton.  — Par  jugement  du  29  juill. 
1813,  le  tribunal  de  ïournay  déclara  les 
cousins  de  Paul  llaton  non  fondés  ni  receva- 
bles dans  leurs  fins  cl  conclusions.  Ce  juge- 
ment a été  conGnné  sur  l’appel. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  l'appel  du  jugement  du 
G avril  1813  : 

Attendu  que  s'agissant,  dans  l'espèce, 
d'une  revendication  exercée  sur  des  Biens 
propres  de  Gertrude  Raton,  femme  de  Rous- 
seau, l’intervention  de  la  femme  était  néces- 
saire ; qu'ainsi,  en  admettant  celte  interven- 
tion 60us  l'assistance  du  mari,  et  en  mettant 
celui-ci  personnellement  hors  de  cause,  le 
premier  juge  n’a  iolligé  aucun  grief  aux 
appelants. 

Sur  l'appel  du  jugement  définitif  du 
29  juill.  1813: 

Attendu  qu'il  est  établi  au  procès,  qu'en 
1738  il  a été  contracté  mariage  entre  Paul 
Bâton  et  Anne  Slalpart  ; qu'il  est  également 
constaté  que  le  29  juill.  1770  est  baptisée 
Gertrude,  fille  d'Anne  Slalpart; 

Attendu  que  l'identité  entre  cette  mère  et 
la  femme  dudit  Paul  Bâton  résulte  tant  des 
actes  authentiques  que  de  l’aveu  des  appe- 
lants ; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  nullement 
prouvé  qu'a  l'époque,  soit  de  la  conception, 
soit  de  la  uaissancc  de  Gertrude,  fille  d'Anne 
Slalpart,  Paul  Bâton,  son  mari,  était  décédé 
ou  absent,  de  manière  à rendre  impossible 
toute  communication  entre  ces  époux; 

D'où  il  suit  que  Paul  Raton  est  le  père  de 
Gertrude,  baptisée  le  29  juill.  1770,  d après 
la  règle  de  droit  universellement  alors  en 
vigueur,  que  reniant  a pour  père  le  mari  de 
la  mère  : l’aler  is  rit,  etc.  ; 

Attendu  qufc  l'énonciation  dans  l'acte  de 
baptême,  que  Gertrude  serait  fille  illégitime 
d'Anne  Slalpart,  ni  la  déclaration  de  celle-ci 
dans  un  acte  de  partage  de  1783,  qu’elle  est 
sans  génération,  ne  sauraient  préjudicier  à 
l'état  de  légitimité  que  la  loi  attribue  aux 
enfants  nés  pendant  le  mariage; 

Attendu  que  ces  énonciations  se  trouvent 
contredites  par  la  possession  d'état  de  Ger- 
trude Balou,  femme  de  Rousseau,  résultant 
de  plusieurs  actes  publics,  notamment  de 
leur  contrat  de  mariage  en  date  du  28  bru- 
maire an  xi,  reçu  par  Lebon,  notaire  à Pome- 
reuit,  où  elle  est  assistée  d'Anne  Slalpart, 
sa  mère,  veuve  de  Paul  Bâton  ; 

Attendu  qu’à  la  vue  de  ces  documents, 
qui  fournissent  une  preuve  complète  et 
directe,  le  premier  juge  n'avait  plus  à inda- 
gucr  sur  les  faits  qu'il  avait  ordonné  de  prou- 
ver par  sondil  jugement  interlocutoire  du 
G avril  1813  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Destoop 
entendu  cl  de  son  avis,  met  les  appellations 
à néant,  etc. 

Du  17  nov.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  >1.  Joly.  W..*. 


OPPOSITION.  — Movens.  — Jugement  par 
iiéeact.  — Partie  sans  avoué.  — Nul- 
lité. 

L’opposition  d un  jugement  par  défaut,  rendu 

contre  une  partie  n’ayant  pas  d'avoué,  ne 

doit  pas  être  libellée  d peine  de  nullité  (i). 

(C.  pr.,  162.) 

N 

M*  Mathias,  avoué  à'  la  cour  de  Liège, 
avait  occupé  dans  deux  causes  dilTérenles 
pour  la  comtesse  d'Arbcrg,  et  ensuite  pour 
Philippe-Joseph  de  Limiuglie,  son  héritier. 

Les  S”  Nef  et  Alard,  acquéreurs  des  biens 
de  la  V*  d'Arbcrg,  intervinrent  dans  l’une  de 
ces  deux  causes,  et  constituèrent  également 
pour  avoué*  le  S'  Mathias. 

Celui-ci  dirigea  le  21  déc.  1810,  contre 
Alard  et  les  syndics  nommés  à sa  faillite,  une 
action  en  payement  de  ses  états  de  frais. 

Jugement  de  condamnation  contre  Alard. 

Peu  de  temps  après.  Nef,  son  associé, 
tomba  en  faillite. 

L’avoué  Mathias  fil  alors assigncrla  famille 
de  Liminglie,  héritière  de  feu  la  comtesse 
d’Arberg,  en  payement  de  la  somme  de 
324  fr.  21  cent.,  montant  de  ses  déboursés 
cl  honoraires. 

Arrêt  par  défaut  du  27  juill.  1820,  qui  ad- 
juge les  conclusions  du  demandeur. 

I.cs  Liminglie  y formèrent  opposition  par 
exploit  du  9 oct.  1820,  et  ensuite  par  re- 
quête signifiée  le  13  du  même  mois. 

Le  S'  Mathias  soutint  les  Liminghc  non 
recevables  dans  leur  opposition,  par  le  motif 
qu’elle  n’énoncait  pas  les  moyens  sur  les- 
quels elle  était  fondée. 

Ceux-ci  prétendirent  que  l’art.  1G2,C.  pr-, 
qui  concerne  les  oppositions  aux  jugements 
par  défini  rendus  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  d'avoué,  ne  prescrivant  point 
de  motiver  son  opposition,  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  M*  Mathias  devait  cire 
écartée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  la  première 
question,  que  l’art.  162,  C.  pr.,  relatif  à l’op- 
position à former  contre  un  jugement  rendu 
par  défaut,  à charge  d'une  partie  n'ayaut  pas 
d’avoué,  n'exige  pas  expressément  que,  pour 
une  telle  opposition, la  requête  contienne  les 
moyens  à faire  valoir,  ainsi  que  cela  est  pres- 
crit pour  l’art.  161,  pour  les  cas  où  le  juge- 
ment par  défaut  aurait  été  rendu  contre  une 
partie  ayant  un  avoué  ; 


(i)  V.  Carré,  n-  C88. 


Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 20  novlni.be  1820. 


Qu'il  y a d'autant  moins  lieu  d'attribuer 
une  telle  intention  audit  art.  1 62,  qu'il  a ac- 
cordé à la  partie  n’ayant  pas  d'avoué  plus  de 
latitude  pour  introduire  son  opposition  que 
l'article  précédent  n'en  accorde  à la  partie 
ayant  un  avoué,  puisqti'cn  clfcl  celle-ci  ne 
peut  former  opposition  que  par  requête  d'a- 
voué à avoué,  tandis  que  celle-là  peut  l'éta- 
blir soit  par  acte  cxlrajtidiciaire,  soit  par 
déclaration  sur  les  Commandements,  procès- 
verbaux  de  saisie  ou  d'emprisonnement,  ou 
tout  autre  acte  d'exécution; 

Que  d’ailleurs  les  Dns  de  non-recevoir 
étant  de  rigoureuse  application,  on  ne  peut 
les  étendre  à des  cas  que  la  loi  n'a  point  ex- 
pressément prévue. 

Du  (8  nov.  1820.— Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2-  Cb. — PI.  MM.  Mathias  et  Hubert. 


» SAISIE  CONSERVATOIRE.  — Saisie 
foraine.  — Modification. 

Celui  qui  a,  en  vertu  de  permissi on,  pratiqué 
une  taiiie  conservatoire  dont  il  a demandé 
la  validité  dans  les  termes  d'une  saisie  ga- 
gerie, peut -il,  si  elle  vient  d être  déclarée 
nulle  comme  telle,  la  convertir  en  saisie 
foraine,  en  invoquant,  en  instance  d'appel, 
la  qualité  de  forain  dans  le  chef  de  celui  à 
charge  de  qui  elle  a été  faite,  cl  la  soutenir 
valable  de  ce  chef  ? — Rés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  c’est  la  per- 
mission émanée  du  président  du  tribunal  do 
Cbarteroy,  qui  est  la  base  cl  le  fondement  de 
la  saisie  que  les  appelants  ont  faite  sur  les 
objets  dont  il  s'agit;  que  cette  permission, 
conformément  à la  demande  formée  parles- 
dits  appelants  par  requête,  porte  sur  une 
saisie  conservatoire  (C.  pr.,  819  et  822); 

Attendu  que  les  conclusions  prises  devant 
le  premier  juge,  en  validité  d'une  saisie  ga- 
gerie.  n’ont  pas  changé  la  nature  de  ladite 
permission,  la  saisie  gagerie  étant,  aux 
termes  de  l'art.  819  précité,  une  saisie  faite 
pour  surclé  des  loyers  et  fermages  échus  sur 
les  effets  ot  fruits  étant  dans  les  maisons  ou 
batiments  ruraux,  et  sur  les  terres  données 
en  louage,  de  sorte  que  le  mot  gagerie  ne 
renferme  d’autre  idée  que  celle  de  la  cause 
de  la  saisie,  et  qu'ainsi  rien  ne  s’oppose  à ce 
que  la  saisie  dont  il  est  qu  slion,  ayant  été 
déclarée  nulle  en  tant  que  saisie  gagerie  par 
le  premier  juge,  le  fondement  d'une  saisie  du 
cette  espèce  n’ayant  pas  été  établi,  on  puisse 
encore,  en  instance  d'appel,  invoquer  l'autre 
moyen  sur  lequel  elle  avait  été  aussi  basée 

PASIC.  BELGE. — VOL.  IV.  TOU.  I. 


devant  le  premier  juge,  savoir,  la  qualité  de 
forain  dans  le  chef  de  celui  à la  charge  de 
qui  elle  a été  faite,  ce  qui  la  rendrait  valable 
d'après  ledit  art.  822,  (’..  pr. 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Baumbauer 
entendu,  avant  de  faire  droit,  admet  les  ap- 
pelants à vérifier  qu'avant  l’époque  où  ils  ont 
pratiqué  la  saisie  dont  il  s'agit  l'intimé  est 
devenu  forain,  etc. 

Du  20  nov.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3-  Cb. 


FONDATION. — Clause  df.  réversion. 
Humaine  national.  — Hospices.  — Fa- 
briques. 

Les  biens  et  renies  des  fondations  sont  acquis 
de  plein  droit  au  domaine  national,  nonobs- 
tant la  clause  de  réversion  écrite  dans  l'aclc 
de  fondation. 

Pe  ce  que  la  loi  attribue  aux  fabriques  des 
Églises  paroissiales  tout  immeuble  ou  rente 
provenant  des  fabriques  d'anciens  chapitres, 
il  n'en  résulte  pas  une  exception  en  faveur 
des  débiteurs  contre  la  demande  des  hospi- 
ces qui  en  ont  fait  la  découverte. 

Il  appartenait  à l’ancien  chapitre  cathé- 
dral d’Anvers  une  rente  de  36  rasières  de 
seigle,  affectée  sur  la  ferme  et  dépendances 
dite  Craghocve,  à Wouimelgem.  Louis-Char- 
les Lecandèle  acquit  ces  biens  avec  celle 
charge,  par  œuvres  de  loi,  le  31  mars  1719. 
Le  chapitre  étant  supprimé,  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Weynegbem  lit  la  décou- 
verte de  celte  prestation  celée  au  domaine 
public.  Il  en  obtint  la  possession  provisoire 
et  définitive  par  décret  du  6 mars  1810  et  par 
arrêté  du  15  avril  1819. 

Charles  Lecandèle  de  Gcyseghcm,  proprié- 
taire des  biens  grevés,  assigné  en  payement 
de  18  années  d'arrérages  de  ladite  rente,  la 
dernière  éebueen  Noël  1815,  oppose  la  clause 
de  réversion  insérée  dans  les  actes  de  fon- 
dation, portant:  < Que  s'il  arrivait  que  les 
» chanoines  de  la  prédite  Église  vinssent  à 
» être  supprimés,  dans  ce  cas  les  36  rasières 
» de  siègle  seraient  et  resteraient,  à comp- 

> ter  dudit  jour,  totalement  au  profit  du  pro- 

> priélaire  d'alors  des  prédits  biens,  à charge 
i de  faire  exonérer  les  127  messes  de  Re- 
i quiem  là  où  il  trouverait  bon , bien  en- 
» tendu  que,  par  le  rétablissement  desdits 
t chanoines  dans  ladite  Église  cathédrale,  le 
» cours  précité  lui  serait  rendu  et  restitué, 

> à commencer  du  jour  du  rétablissement  et 
• qu'ils  seront  remis  en  possession  par  ledit 

> propriétaire.  » 

Jugement  du  tribunal  de  Termnnde  du 
20  mai  1817  à l'avantage  du  S’  Lecandèle, 

Si 
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entre  autres  sur  le  motif  « qu'il  est  incontes- 
table que  la  fondation  dont  question  ne  peut 
être  comprise  dans  la  catégorie  des  biens 
appartenant  au  domaine,  connue  il  résulte  à 
l 'évidence  des  stipulations  et  du  contenu  de 
l'acte;  qu'ainsi  la  représentation  qui  en  a été 
faite  au  souverain  contient  une  cause  er- 
ronée. » 

Les  administrateurs  du  bureau  de  bien- 
faisance ont,  pour  fonder  leur  appel,  invo- 
qué la  loi  des  2(1  sept. -10  ocl.  1791,  laquelle, 
art.  1"  et  2,  décrète  la  nationalisation  géné- 
rale de  tous  les  biens  et  rentes  appartenant 
aux  corporations  ecclésiastiques  supprimées, 
cl  se  réserve,  art.  5,  de  créer  les  règles  à 
suivre  relativement  aux  demandes  particu- 
lières en  modification,  selon  les  clauses  écri- 
tes dans  les  actes  de  fondation. 

Au  prétendu  défaut  de  qualité  qui  leur 
est  opposé  en  appel,  pris  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  50  avril,  approuvé  le  51  mai  1807, 
qui  ordonne  le  retour  aux  fabriques  des  Egli- 
ses paroissiales  de  tout  immeuble  ou  rente 
provenant  des  fabriques  d'anciens  chapitres, 
les  appelants  observent  que  ce  n'est  pas  là 
une  exception  absolue  qui  soit  élisive  du 
droit  que  leur  attribue  la  loi  du  4 ventôse 
an  ix,  dont  l’exécution  n'a  été  modifiée  qu'en 
faveur  des  fabriques  des  Eglises  conservées. 
Ur  ici  l’administration  de  l'Eglise  paroissiale 
de  N.  D.,  à Anvers,  ne  forme  aucune  préten- 
tion, quelles  que  soient  les  diligences  qui  ont 
été  faites  pour  sa  mise  en  cause. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  la 
disposition  des  art.  i"  cl  2 de  la  loi  des 
2G  scpt.-IG  ocl.  1791,  la  rente  de  5G  rasières 
de  seigle  dont  il  s’agit  au  procès,  apparte- 
nant aux  chanoines  de  la  deuxième  fondation 
en  l'Eglise  de  N.  D.  à Anvers,  et  créée,  au 
dire  de  l’intimé  même,  pour  l'exonération 
annuelle  d’un  certain  nombre  de  messes,  a, 
ainsi  que  ses  autres  biens,  fait  de  plein  droit 
partie  des  domaines  nationaux,  lors  de  la 
suppression  de  leur  corps  ou  corporation, 
quelles  qu'aient  été  les  clauses  portées  dans 
les  actes  par  lesquels  elle  a été  constituée, 
füt-ce  même  de  réversion  ; 

Que  l'art.  5 ne  permet  pas  de  former  au- 
cun doute  raisonnable  à cet  égard,  lequel  en 
disant , a L'assemblée  réserve  à la  législa- 

• lure  d'établir  les  règles  d’après  lesquelles 
» il  sera  statué  sur  les  demandes  particuliè- 

• res  qui  pourraient  être  formées  en  consé- 
> quence  des  clauses  écrites  dans  les  actes 
de  fondation,  > explique  clairement  que  la 
disposition  qui  précède  est  générale  cl  com- 
prend tout,  sauf  a déclarer  dans  la  suite,  par 


des  dispositions  particulières  rendues  sur 
chaque  espèce  en  connaissance  de  cause,  ce 
qui  sera  soustrait  du  domaine; 

De  tout  quoi  il  suit  d'abord,  qu'alors  qu'on 
admettrait  comme  incontestable  ce  qui  est 
contenu  dans  la  déclaration  en  reconnais- 
sance et  les  deux  lettres  de  J.  Blondel,  pro- 
duites par  l'intimé,  cela  ne  lui  servirait  de 
rien,  puisqu'il  n'établit  pas,  n’allègue  pas 
mème,qu'il  y aurait  eu  une  disposition  inter- 
venue sur  sa  demande  ou  réclamation,  dont 
on  ne  voit  pas  même  le  contenu  ; et  il  suit 
ultérieurement  qu’il  est  superflu  d'examiner 
quelles  sont  les  clauses  portées  aux  actes  de 
constitution  de  ladite  rente,  puisque,  quelles 
qu'elles  soient,  elle  a fait  partie  des  domaines 
nationaux  et  n'en  a pas  été  soustraite; 

Attendu  au  reste  que,  pôl-on  prendre 
égard  à ces  clauses,  il  ne  conste  pas  même 
au  procès  de  l'existence  de  celles  réclamées 
par  l'intimé,  pour  retenir  la  rente  pardevers 
lui  ; 

Car  indépendamment  de  ce  que  l'acte 
d'adliérilancc  du  51  mars  1719  n’en  fait  au- 
cune mention,  c'est  que  la  pièce  intitulé  ; 
Extrait  de  certain t acte i originaux,  papiers 
et  documente  concernant  certaine  fonda- 
tion, etc.,  ne  mérité  aucune  considération, 
par  la  raison,  entre  autres,  qu'elle  n’indique 
ni  ce  que  sont  ces  certains  actes  originaux, 
ces  papiers,  ces  documents,  si  ce  sont  des 
registres  ou  des  papiers  volants,  ni  à quelle 
date  ils  auraient  été  passés,  si  c’est  avant  ou 
après  la  suppression  du  chapitre,  ni  dans 
quel  dépôt  ils  existent,  ou  du  moins  qui  en 
était  le  porteur  ou  dépositaire,  ni  la  date  de 
l’extrait  lui-même; 

Attendu  que  la  loi  du  4 ventôse  an  xi  af- 
fecte au  besoin  des  hospices  toutes  rentes 
appartenant  à la  république,  dont  la  recon- 
naissance et  le  payement  se  trouveraient 
interrompus;  que  l’art.  5 de  l’arrêté  du  7 mes- 
sidor an  ix  déclare  expressément  que  parmi 
ces  rentes  sont  comprises  les  renies  en  ar- 
gent ou  en  nature  dues  pour  fondation  à des 
cures,  paroisses,  fabriques  et  corporations, 
cl  devenues  nationales  parles  lois  des  18  fév. 
et  IG  ocl.  1791,  dispositions  qui  ont  été  ren- 
dues communes  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance par  l’arrêté  du  9 fructidor  même  an- 
née ; 

Attendu  que  ces  dispositions  sont  appli- 
cables à la  rente  dont  il  s'agit,  puisqu'il  est 
en  aveu  que  non-seulement  le  payement  en 
a été  interrompu,  mais  même  n'en  a jamais 
été  fait  au  domaine;  que  du  surplus  il  ne 
conste  pas  qu'il  en  ait  eu  connaissance , toute 
la  preuve  se  bornant  à cet  égard  à ce  qui  est 
dit  dans  une  des  lettres  de  Blondel,  savoir  : 

> Aucune  poursuite  ue  peut  avoir  lieu  à 
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» voire  égard  de  la  part  du  receveur  des 
i domaines,  étant  en  réclamation,  dont  in- 

> formations  ont  été  données  dûment  audit 

> receveur;  > qu'au  reste  cette  connaissance 
serait  fort  indifférente,  puisque  tout  ce 
qu'elle  opérerait  ce  serait  de  donner  aux 
domaines  le  droit  de  réclamer  la  rente  du 
bureau  de  bienfaisance,  en  établissant  qu’elle 
a fait  des  poursuites  pour  en  obtenir  le  paye- 
ment dans  les  dix  années  qui  ont  précédé  la 
découverte  au  profil  des  pauvres  ; que  tout 
se  réunit  donc  pour  fonder  le  droit  des  ap- 
pelants à ladite  rente  ; 

Et  vainement  l'intimé  prétend-il  qu'ils 
sont  non  recevables  à intenter  et  poursuivre 
la  présente  action,  d’abord  parce  qu'ils  n’au- 
raient point  été  mis  légalement  en  possession 
de  la  rente,  et  encore  parce  que,  d’après  les 
dernières  dispositions  émanées  de  l'autorité 
suprême,  elle  est  de  la  nature  de  celles  attri- 
buées aux  fabriques  des  églises; 

Car,  quant  au  premier  moyen,  les  actes 
émanés  soit  du  gouvernement  français,  soit 
du  Roi,  et  produits  au  procès,  suffisent,  d'a- 
près ce  qui  se  pratiquait  dans  les  derniers 
temps,  pour  la  mise  en  possession  ; à l’égard 
du  deuxième  (l'alTeciaiion  des  rentes  aux  fa- 
briques), les  dispositions  qui  la  concernent 
règlent  bien  les  droits  d'entre  les  hospices 
ou  bureaux  de  bienfaisance  et  les  fabriques; 
mais  les  débiteurs  ne  peuvent  aucunement 
s'en  prévaloir  et  les  invoquer,  sans  exciper 
du  droit  d’un  tiers;  et  ils  le  peuvent  d'autant 
moins,  que  le  droit  originaire  de  réclamer 
les  rentes  n'a  point  été  enlevé  aux  bureaux 
de  bienfaisance  ou  hospices  ; sauf  aux  fabri- 
ques à exercer  contre  eux  le  droit  qui  leur 
a été  attribué  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant;  émendant,  condamne  l'in- 
timé à payer  aux  appelants,  1*  les  années 
d’arrérages  de  la  rente  de  36  rosières  de 
seigle  dont  il  s'agit  au  procès,  échues  anté- 
rieurement à l’époque  à laquelle  l'art.  2277, 
C.  civ.,  a eu  force  de  loi  dans  le  département 
des  Deux-Nèthes;  2*  les  cinq  dernières  an- 
nées échues  à la  date  de  la  demande  judi- 
ciaire ; 3’  les  années  échues  durant  le  litige; 
le  tout  sur  pied  des  mercuriales  de  la  ville 
dIAnvers,  parties  entières  d’exiger  ou  payer 
la  dernière  année  en  nature,  avec  les  inté- 
rêts légaux  des  sommes  dues;  4*  le  con- 
damne à effectuer  le  payement  de  cette  rente 
à l'avenir,  le  présent  arrêt  tenant  lieu  de  li- 
tre nouvel,  faute  par  l’intimé  d’en  passer 
un,  etc. 

Du  20  nov.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — PI.  Mil.  Crassous  et  Beyens, 
cadet.  W..s. 


CASSATION.  — Renvoi.  — Chose  jugée. 

Lorsque  la  cour  suprême,  en  cassant  un  arrêt 
de  la  cour  d'assises,  pour  fausse  application 
de  la  loi  pénale,  a jugé  la  question  de  droit 
relative  d la  qualification  du  crime,  la 
nouvelle  cour  d'assises  d laquelle  l'a/faire 
est  renvoyée  ne  peut  remettre  en  question 
le  point  de  droit  jugé  en  cassation,  mais 
doit  se  borner  à appliquer  la  disposition 
pénale  déclarée  applicable  par  la  cour  su- 
prême. 

On  a vu  ci-devant  que,  par  arrêt  du 
10  août  1820,  la  cour  de  cassation  a décidé 
que  les  lettres  minatoires,  dont  le  nommé 
Vanlhielen  avait  été  déclaré  l'auteur  par  la 
cour  d'assises  de  Bruxelles,  contenaient  des 
menaces  d'incendie,  cl  constituaient  le  crime 
prévu  par  l'art.  430,  C.  pén. 

Devant  la  cour  d’assises  de  Gand,  i la- 
quelle le  procès  était  renvoyé,  l'accusé  s'est 
défendu  surce  que  le  fait  dont  il  était  déclaré 
coupable  par  la  première  cour  d'assises 
n’était  pas  prévu  par  l'art.  436,  C.  pén.  Il 
soutenait  que  la  seule  disposition  pénale  qui 
pût  luiélre  appliquée  était  celle  de  l'art.  405, 
C.  criai.,  sur  l'escroquerie. 

Le  ministère  public  a combattu  cette  dé- 
fense, et  a demandé  l’application  de  l'arti- 
cle 436,  C.  pén. 

Mais,  par  arrêt  du  20  sept.  1820,  la  cour 
d'assises  de  Gand  a décidé  que  l'art.  456 
n’était  point  applicable  au  fait  déclaré  con- 
stant, et  a condamné  l'accusé  à la  peine  de 
l’escroquerie. 

Pourvoi  en  cassation. 

M.  Spruyt,  avoc.  gén.,  a observé  que,  dans 
l’étal  actuel  de  l’affaire,  il  ne  pouvait  plus 
être  question  de  la  qualification  du  fait  ni  du 
point  de  savoir  quelle  loi  pénale  devait  y être 
appliquée;  que  ces  points  de  droit  avaient 
été  irrévocablement  jugés  par  l'arrct  de  la 
cour  de  cassation  du  10  août  1820;  qu'aux 
termes  do  l’art.  46  de  l’arrêté  du  15  mars 
1815,  cet  arrêt  avait  l'autorité  de  la  chose 
jugée  devant  la  nouvelle  cour  d'assises  à 
laquelle  l’affaire  était  renvoyée;  que  cette 
dernière  cour  ne  pouvait  plus  remettre  en 
question  les  points  de  droit  décidés  par  la 
cour  de  cassation,  savoir  si  le  fait  reconnu 
constant  constituait  le  crime  de  menace  d'in- 
cendie, et  si  la  peine  prononcée  par  l’arti- 
cle 436  y était  applicable;  que  la  nouvelle 
cour  d’assises  eût  dû  se  borner  uniquement 
à appliquer  la  peine  déclarée  applicable  par 
la  cour  de  cassation  ; qu’en  s'immisçant  dans 
l'examen  du  point  de  droit  irrévocablement 
jugé,  la  cour  d’assises  de  Gand  avait  commis 
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un  excès  de  pouvoir  el  violé  les  règles  de 
compétence. 

Par  ces  considérations,  M.  l’avoc.  gén.  a 
conclu  à la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  10  aoOt  1820  a décidé, 
en  point  de  droit,  que  les  menaces  déclarées 
constantes  par  la  cour  d'assises  du  Brabant 
méridional  étaient  prévues  par  les  art.  203 
et  436,  C.  pén.,  et  a renvoyé  la  cause  devant 
la  cour  d'assises  de  la  Flandre  orientale, 
pour  y être  statué  comme  en  justice  appar- 
tiendra ; 

Considérant  que,  d’après  l'art.  16  de  l'ar- 
rêté du  15  mars  1815,  la  cour  de  cassation 
juge  irrévocablement  entre  les  parties  la 
question  de  droit,  et  que  celte  décision  a, 
sous  ce  rapport,  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
que,  dans  le  cas  du  renvoi  de  la  cause  de- 
vant une  autre  cour  d'assises,  il  n'est  plus 
permis  de  plaider  que  les  moyens  de  Tait, 
sans  mettre  en  question  le  point  de  droit 
juge  par  la  cour  de  cassation  ; que,  dans  l’es- 
pèce, la  cour  d’assises  de  la  Flandre  orien- 
tale, en  déclarant  que  les  menaces  n'étaient 
pas  prévues  par  les  art.  305  et  436,  C.  pén., 
a violé  les  dispositions  de  l’art.  46  de  l'arrêté 
du  15  mars  susdit,  et  qu'ainsi  elle  a commis 
un  excès  de  pouvoir  cl  formellement  contre- 
venu aux  règles  sur  la  compétence; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l’avoc.  gén.  Spruyt,  casse,  etc. 

Du  21  nov.  1820.  — Brui.,  Ch.  de  cass. 

S.- 


LETTRE  MINATOIRE.  — Escroquerie.  — 
Tektative. 

Ctlui  qui  a écrit  une  lettre  ininatoire,  avec 
ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans 
un  lieu  indiqué,  est-il  coupable  de  tentative 
d’escroquerie,  si  la  lettre  ne  contient,  ni 
virtuellement  ni  explicitement,  la  menace 
d'incendie,  ni  aucune  de  celles  dont  parle 
l’art.  505,  C.  pén.  ? — Rés.  aff. 

Jean-Baptiste  Schampaert  était  accusé 
d’avoir  écrit  une  lettre  anonyme,  contenant 
menace  d'incendie,  avec  ordre  de  déposer 
une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué, 
ou  de  s'étre  rendu  complice  de  celte  action. 

Les  menaces  renfermées  dans  cette  lettre 
étaient  conçues  en  ces  termes:  Si  vous  ne 
satisfaites  pas  à ma  demande,  malheur  ! mal- 
heur! je  m'en  souviendrai,  fût-ce  dans  dix 

ans S'y  manquez  pas,  car  vous  vous  en 

repentiriez. 


La  cour  d’assises  d’Anvers  déclara  l’accusé 
coupable (i)  d'avoir,  avec  connaissance,  aidé 
ou  assisté  l'auteur  de  la  lettre  dont  il  s'agit, 
dans  les  faits  qui  avaient  préparé  ou  facilité 
l'action;  mais  attendu  que  ce  fait  n'était  pas 
défendu  par  une  loi  pénale,  elle  prononça 
l'absolution  de  l’accusé. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation,  soit 
des  art.  505  et  456,  C.  pén.,  soit  au  moins 
de  l'art.  405  du  même  code,  sur  le  délit  d’es- 
croquerie ou  tentative  d'escroquerie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  menaces 
déclarées  constantes  par  la  cour  d’assises  de 
la  province  d'Anvers  ne  sont  pas  comprises 
dans  celles  prévues  par  les  art.  303  et  436, 
C.  pén.;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  à l'ap- 
plication des  articles  susdits  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  de  la  déclara- 
tion de  la  cour  d’assises  que  Jean-Baptiste 
Schampaert  est  coupable  d'avoir  aidé  cl  as- 
sisté l'auteur  ou  les  auteurs  de  la  lettre  ano- 
nyme, contenant  avec  menace  l'ordre  de 
déposer  une  somme  d’argent  dans  un  lieu 
indiqué,  dans  les  faits  qui  font  préparée  ou 
facilitée;  que  le  fait  ainsi  déterminé  est 
prévu  par  l’art.  505,  C.  pén.,  l'accusé  ayant, 
au  moyen  de  celte  lettre  anonyme,  tenté 
d'escroquer  une  somme  d'argent,  en'faisant 
naître  la  crainte  d'accidents,  el  ainsi  em- 
ployé des  manoeuvres  frauduleuses;  d’où  il 
suit  que  la  cour  d'assises,  en  acquittant  t'ac- 
cusé, sur  le  motif  que  le  fait  n'était  pas  dé- 
fendu par  la  loi  pénale,  a violé  la  disposition 
de  l'art.  505  susdit; 

Par  ccs  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Spruyt,  avoc.  gén.,  cass.,  etc. 

Du  22  nov.  1820.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 

Nota.  Le  même  jour,  même  décision  dans 
l'affaire  de  Jeanne  Heuvelmans.  S.... 


1*  ACCUSÉ.  — Recours  EN  CASSATION. 

2#  Témoins  * charge.  — Assignation. 

3"  Cour  d'assises.  — Composition. 

4*  Session  ouverte.  — Renvoi. 

5#  Témoin.  — Déposition.  — Variation. 

1*  L'accusé  qui  ne  s est  pas  pourvu  contre 
l'arrêt  de  renvoi  à la  cour  d'assises,  peut-il , 
après  sa  condamnation , se  faire  un  moyen 
de  cassation  des  irrégularités  qui  sc  ren - 


(i)  Cp  root  parait  impropre  quand  le  fait  n’est 
pas  punissable;  ccpendaul  l’art.  36-4,  C.  < rim.,  l'em- 
ploie dans  ce  sens. 
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contrent  dam  f instruction  antérieure  à 
r arrêt  de  renvoi  (i)  ï — Rés.  nég.  (C.  cr., 
296.) 

2*  Les  témoin i à charge  ne  peuvent-ils  être 
assignes  devant  la  cour  tl'assises  quen 
vertu  d'un  réquisitoire  écrit  du  procureur 
criminel'/ — liés.  aff.  (C.  criin.,277  cl  315.) 
3"  Dans  les  provinces  autres  que  celle  où  siège 
la  cour  supérieure  de  justice,  la  cour  d'as- 
sises doit-elle,  à peine  de  nullité,  être  com- 
posée, outre  le  président,  de  quatre  asses- 
seurs pris  parmi  les  présidents  el  les  juges 
les  plus  anciens  du  tribunal  de  première 
instance  (s)  ? — Rés.  nég. 

1*  Lorsque  l'accusé,  arrivé  dans  la  maison  de 
juilirf  après  l'ouverture  des  assises,  y a été 
jugé  de  son  consentement,  peut-il  se  pour- 
voir contre  l'arrêt  de  condamnation,  sur  le 
motif  qu'il  n'existait  ni  réquisitoire  écrit 
du  procureur  criminel,  n»  ordonnance  ex- 
presse du  président  des  assises,  pour  sa  mise 
en  jugement  pendant  la  session  déjà  ou- 
verte ? — Rés.  nég. 

5’  Le  président  des  assises  doit-il,  sous  peine  de 
nullité,  faire  tenir  note  par  le  greffer  des 
additions,  changements  ou  variations  qui 
peuvent  exister  entre  la  déposition  d'un 
témoin  el  ses  précédentes  déclarations,  si  le 
ministère  public  ni  l'accusé  ne  fon  I aucune 
réquisition  à cet  égard  (s)?  — Rés.  nég. 

Laurent  Uaivicr,  condamné  par  la  cour 
d'assises  de  Mons  à la  peine  de  la  réclusion, 
pour  crime  de  rébellion  armée  envers  les 
employés  de  la  douane,  s'est  pourvu  en  cas- 
sation, el  a présenté  iiuit  moyens,  dont 
cinq  méritent  d'étre  cités: 
l‘  Dans  l'instruction  antérieure  à l'arrêt 
de  renvoi  aux  assises,  les  témoins  n'avaient 
pas  prélé  serment  dans  la  forme  prescrite  par 
l'arrêté  du  4 nov.  1814  ; c'est-à-dire,  ils 
n'avaient  pas  ajouté  à la  formule  du  Code 
criminel  ces  paroles , Ainsi  Dieu  m'aide  el 
tous  tes  Saints.  Le  réclamant  soutenait  que 
cette  irrégularité  entraînait  la  nullité  de  la 
procédure. 

2‘  Les  témoins  à charge  ont  été  cités  de- 
vant la  cour  d'assises,  sans  réquisitoire  écrit 
du  procureur  criminel.  De  là  violation  des 
art.  277  el  515,  C.  crim. 

5’  Violation  de  l'art.  255  du  même  code, 
en  ce  que  la  cour  d'assises  n'a  pas  été  com- 
posée, outre  le  président,  de  quatre  asses- 


(i)  Y.  Paris,  Cass..  29  avril  1850. 

(,)  v.  Br.,  21  nov.  1827  el  11  janv.  1833;  Paris, 
Cas».,  27  mars  1828;  Lcgravcrcnd,  t.  3,  p.  94, 
n*  246. 


scurs  pris  parmi  les  juges  les  plus  anciens  du 
tribunal  de  première  instance  de  Mons. 

4*  Le  réclamant,  étant  arrivé  dans  la  mai- 
son de  justice  après  l'ouverture  des  assises, 
y a été  jugé,  de  sou  consentement  à la  vérité, 
mais  sans  qu'il  y eOl  à cet  effet  un  réquisi- 
toire écrit  du  procureur  criminel,  ni  une 
ordonnance  expresse  du  président.  Cette 
omission  présente  la  violation  des  art.  261 
et  277,  C.  crim. 

5"  Le  procès-verbal  de  l’audience  de  la 
cour  d'assises  ne  fait  aucune  mention  des 
additions,  changements  ou  variations  qui  ont 
pu  exister  entre  les  dépositions  des  témoins 
el  leurs  précédentes  déclarations  : donc  vio- 
lation de  l'art.  318. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  1"  moyen  : 

Attendu  que  le  défaut  par  les  témoins  d'a- 
voir prêté  serment  devant  le  juge  d'instruc- 
tion de  Cbarleroy,  conformément  à l'art.  75, 
C.  crim.,  et  dans  les  formes  prescrites  par 
l’arrêté  du  4 nov.  1814,  est  couvert  par  l'ar- 
rêt portant  renvoi  à la  cour  d'assises  et  de- 
venu inattaquable: 

Sur  le  2“"  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  réquisitoire  du 
procureur  criminel,  aux  lins  de  notifier  à 
l'accusé  la  liste  des  témoins  à charge,  que 
l'assignation  de  ces  témoins  est  faite  à sa 
requête; 

Attendu  que  ni  l'art.  277  ni  l’art.  515, 
C.  crim.,  non  plus  qu'aucune  autre  loi,  n'or- 
donne, sous  peine  de  nullité,  que  l'assigna- 
tion des  témoins  à charge  soit  précédée  d'un 
réquisitoire  à cet  effet,  signé  par  le  procu- 
reur général  ou  le  procureur  au  criminel. 

Sur  le  3“*  moyen  : 

Attendu  que  l'art.  253,  C.  crim.,  ne  pres- 
crit pas,  à peine  de  nullité,  que  les  quatre 
assesseurs  de  la  cour  d'assises  doivent  être 
pris  parmi  les  présidents  et  juges  les  plus 
anciens  du  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  de  la  tenue  des  assises. 

Sur  le  4“*  moyen  ; 

Attendu  que  l’interrogatoire  devant  M.  le 
vice-président  Fonson  délégué  à cet  effet 
prouve  que  l’accusé,  quoiqu’arrivé  dans  la 
maison  de  justice  après  l'ouverture  des  assi- 
ses, a désiré  y être  jugé,  ainsi  que  le  procu- 
reur au  criminel  l'avait  demandé;  qu'en 


fs)  V.  Paris,  Cass.,  19  ami  1821  ; Brux.,  Cass., 
8 fèv.  1833;  Lcgravcrcnd,  t.  3,  p.  191,  note  6, 
n‘  261. 
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conséquence  il  y a été  jugé  d'après  la  volonté 
du  président  des  assises  ; 

Qu'en  y consentant  l'accusé  est  considéré 
comme  ayant  renoncé  à la  faculté  de  se  pour- 
voir de  ce  chef  contre  l’arrêt  rendu  sur  cc 
consentement,  qui  a concouru  formellement 
avec  la  volonté  du  procureur  au  criminel, 
pour  le  procureur  général,  et  avec  celle  du 
président  ; 

Attendu  que  les  réquisitions  dont  parle 
l'art.  277,  C.  crim.,  sont  celles  qui  sont  faites 
devant  la  cour  d'assises,  et  que  celle  dispo- 
sition ne  sc  rapporte  point  à celle  de  l'arti- 
cle SGI , conformément  auquel  le  procureur 
général  ou  le  procureur  criminel  pour  lui 
requiert  que  les  accusés,  qui  n'arrivent  dans 
la  maison  de  justice  qu'après  l'ouverture  des 
assises,  y soient  jugés; 

Attendu  au  reste  que  les  art.  261  et  277 
prérappelés  n'atlachcnl  pas  la  peine  de  nul- 
lité à l'inobservation  des  choses  y prescrites. 
Sur  le  7“’  moyens 

Attendu  qu'il  ne  consle  pas  qu’il  y ail  eu 
des  variations  dans  les  dépositions  des  té- 
moins; 

Attendu  qu'encore  qu'il  en  cilt  existé,  il  ne 
conste  pas  que  le  procureur  criminel  ou  l'ac- 
cusé ait  requis  d'en  tenir  note  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'art.  518,  C.  crim., 
n'ordonne  pas,  à peine  de  nullité,  de  tenir 
note  dans  ledit  procès-verbal  des  change- 
ments et  variations  qui  peuvent  exister  entre 
les  dépositions  des  témoins; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  procédure  est 
régulière  et  la  loi  pénale  justement  appli- 
quée ; 

Sur  les  conclusions  conformes  deM.Marcq, 
substitut,  rejette,  etc. 

Du  22  nov.  1820.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 
- PI.  M.  Mailly.  S.... 

FABRIQUES  D'ÉGLISES.  — Biens.  — Res- 
titution. — Bénéfices  simm.es. 

Parmi  lei  immeubles  et  rentes  qui  doivent 
retourner  aux  fabriques  des  Églises,  ceux 
affectés  à l'acquit  de  services  religieux  dans 
ces  Églises  y sont  compris,  s’il  n'est  pas 
prouvé  que  ces  fondations  aient  été  érigées 
en  titre  de  bénéfice. 

On  a déjà  vu  que  le  nommé  Laraton,  en 
dénonçant  à l'hospice  des  Quinsc-vingts,  à 
Paris,  une  masse  de  biens  ecclésiastiques 
celés  au  domaine,  avait  conditionné  sa  révé- 
lation par  la  cession  qui  devait  s’en  faire  au 
profit  des  personnes  qu'il  désignerait, moyen- 
nant vingt  fois  le  revenu,  payable  aux  termes 
fixés  pour  la  vente  des  biens  nationaux; 


qu'un  décret  impérial  du  6 fér.  1810  auto- 
risa l'hospice  à accepter  ces  stipulations,  et 
que  les  S”  Bosteels  et  Hulin  sont,  par  acte 
du  23  nov.  1810,  devenus  les  cessionnaires 
iudiqués  par  Laraton  (i). 

Une  difficulté  s'éleva  entre  les  cessionnai- 
res cl  la  fabrique  de  l'Église  paroissiale  d’Er- 
felingen,  au  sujet  de  quelques  parties  de 
biens  dépendant  d'une  fondation  dans  celle 
Église,  que  les  premiers  prétendent  devoir 
leur  appartenir  en  vertu  de  la  cession. 

Les  fabriciens  soutiennent  que  la  fonda- 
tion sous  le  nom  de  Chapellenie  de  l'Église 
d’£r/Wt'ngm, n'ayant  jamais  formé  un  bénéfice 
ecclésiastique  propremenldil,  les  immeubles 
et  rentes  de  cette  fondation  ont  cessé  de  faire 
partie  du  domaine  public,  pour  être  affectés 
aux  fabriques  des  églises  érigées  en  parois- 
siales et  succursales,  en  exécution  du  con- 
cordat de  fan  tx,  converti  en  loi  d'Élat  le 
18  germinal  an  x;  de  l'arrélé  du  9 thermidor 
an  xi,  des  arrêtés  interprétatifs  des  25  fri- 
maire au  xii,  15  ventôse  et  28  messidor 
an  xin,  et  de  l'avis  du  conseil  d'Étal  du 
30  avril,  approuvé  par  le  chef  du  gouverne- 
ment le  51  mai  1807. 

Le  premier  juge  déclara,  sans  autre  exa- 
men, Bosteels  et  Hulin  propriétaires  des 
biens  de  la  Chapellenie  de  l'Église  d'Erfe- 
lingcn. 

Les  fabriciens  ont  fait  valoir  en  appel,  que 
c’est  d'après  les  principes  du  droit  ecclésias- 
tique qu'il  faut  apprécier  les  dispositions 
pieuses  des  fondations.  Si  des  biens  ont  été 
laissés  pour  former  la  dotation  d'une  dignité 
ecclésiastique,  d'une  corporation  religieuse, 
pour  augmenter  le  nombre  des  membres  qui 
la  composent,  le  droit  de  percevoir  les  reve- 
nus de  ces  biens  est  ce  qui  constitue  un  bé- 
néfice, pourvu  toutefois  que  l'autorité  supé- 
rieure ecclésiastique  y intervienne,  et  que  le 
souverain  l’ail  octroyé.  Mais  lorsqu'un  testa- 
teur ordonne  seulement  qu’il  sera  célébré 
des  messes,  en  affectant  des  biens  pour  l'ho- 
noraire du  prêtre,  sans  que  l'évêque  l'ail 
érigé  en  titre  de  bénéfice,  ce  ne  sera  là 
qu'une  simple  fondation:  llinc  coneludunt 
canonislœ,  quod,  eliamsi  testalor  in  simplici 
legalo  cum  onere  missarum  voluerit,  quod  ad 
illud  debeat  prœsenlari  clericus,  sire  sacerdos 
ab  ordinario  instituendus ; si  lumen  non  in- 
tervenerit  auclonlas  episcopi,  alque  sine  hac 
auetorilale  erectum  sit  in  benefieium,  taie  fr- 
gatum  non  erit benefieium  (Van  Espcn,parl.2, 
s-  5,  lit.  1",  n’  22).  Ainsi  un  bénéfice  est 
un  office  ecclésiastique,  dont  la  création  en- 
tre dans  les  attributions  de  la  jurisdiclion 


(i)  V.  l'arrêt  du  24  déc.  1818. 
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épiscopale  (i).  La  décision  dépendait  donc  de 
ce  fait;  il  a été  prématurément  jugé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  les 
interprétations  et  extensions  données  suc- 
cessivement à l'arrêté  du  7 thermidor  an  xi, 
par  les  dispositions  du  gouvernement  du 
28  frimaire  an  xu  et  autres  subséquentes, 
régulièrement  tous  les  biens  des  fondations 
chargés  de  services  religieux  à exonérer 
dans  les  Eglises  paroissiales  et  succursales, 
de  même  que  ceux  des  confréries  y établies, 
doivent  être  compris  dans  les  dispositions  de 
l'arrêté  précité  ; de  sorte  qu'il  n’y  a que  les 
biens  composant  les  dotations  des  chapitres 
et  des  bénéfices  fondés  dans  ccs  Eglises  qui 
sont  exceptés  de  cette  règle,  et  doivent  res- 
ter réunis  aux  domaines,  en  exécution  de  la 
loi  du  5 frimaire  an  vi; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
les  parties  de  biens  réclamées  par  les  in- 
timés proviennent  de  la  fondation  désignée 
sous  le  nom  de  chapellenie  de  l'Église  d'Er- 
fclinyen,  et  que  celte  fondation  est  chargée 
de  différents  services  religieux  à exonérer 
dans  celte  Eglise  ; 

D'où  il  suit  que  si  cette  fondation  n’est 
pas  érigée  en  titre  de  bénéfice,  les  biens  qui 
forment  sa  dotation  sont  compris  parmi  les 
biens  appartenant  h la  fabrique  de  ladite 
Eglise,  qu'ainsi  ils  n’étaient  plus,  à l'époque 
du  décret  du  6 fév.  1810,  susceptibles  d’étre 
affectés  aux  besoins  de  l’hospice  des  Qttinae- 
Yingts  de  Paris,  en  exécution  de  la  loi  du 
4 ventôse  an  îx  ; 

Attendu  que  les  appelants  ayant  pour  eux 
la  règle,  et  les  intimés  se  trouvant  dans  l’ex- 
ception, en  prétendant  que  la  chapellenie 
fondée  dans  l’Église  d'Erfelingen  est  un  bé- 
néfice, c’est  à ceux-ci  à fournir  la  preuve  de 
celle  assertion  ; 

Attendu  que  la  preuve  subminislréc  à 
cette  fin  par  les  intimés  est  insuffisante; 
qu'ainsi  le  premier  juge  a au  moins  jugé 
prématurément,  en  déclarant  d’emblée  que 
les  intimés  étaient  propriétaires  des  biens 
qui  font  l’objet  de  leur  demande  ; 


(i)  « Si  l’on  considère  les  bénéfice!  comme  un 
litre  ecclésiastique  auquel  il  y a des  biens  et  reve- 
nus attachés,  l’on  peut  dire  qu’il  y a eu  des  bénéfices 
dés  le  commencement  du  4‘  siècle,  lorsque  Constan- 
tin eût  permis  aux  Églises  de  posséder  des  biens- 
fonds.  Les  évéchés,  les  abbayes  et  le*  cures  furent 
les  premiers  bénéfices,  et  étaient  alors  les  seuls.  Les 
eanonicatx,  prieurés  et  autres  petits  bénéfices,  no 
commencèrent  à se  former  que  vers  le  6*  siècle,  et 


Par  ces  motifs,  SL  le  1"  avoc.  gén.  Dela- 
hamaide  entendu,  avant  de  faire  droit,  ad- 
met les  intimés  à prouver  de  plus  près,  par 
tous  les  moyens  de  droit,  que  la  fondation 
connue  sous  le  nom  de  Chapellenie  d'Er- 
felingen, a été  érigée  en  litre  de  bénéfice 
avant  l'émanation  de  l’arrête  du  gouverne- 
ment du  7 thermidor  an  xi,  etc. 

Du  23  nov.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles) 

et  Levigncy.  \Y..s. 

COUR  D’ASSISES.  — Résumé  de  l’acte 
d’accusation.  — Circonstances  aggra- 
vantes. 

Lorsque  le  résumé  de  Pacte  d'accusalion  com- 
prend, avec  le  fait  principal,  des  circon- 
stances aggraranles,  la  déclaration  de  cul- 
pabilité doit,  à peine  de  nullité,  porter  tant 
sur  les  circonstances  aggravantes  que  sur 
le  fait  principal  (s). 

Du  27  nov.  1820.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 

S.... 

* COMPÉTENCE  COMMERCIALE.— Maître 

DE  CARRIÈRES. 

L'action  dirigée  contre  un  maître  de  carrières 
et  relative  tl  des  ouvrages  de  charronnage 
et  livraisons  pour  les  voilures  servant  à 
transporter  les  pierres  extraites  des  car- 
rières, n'est  pas  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce,  soit  que  le  défendeur 
exploite  sa  carrière  comme  propriétaire, 
soit  comme  locataire  ou  à quelque  autre 
titre.  Cette  exploitation  ni  la  vente  des  pro- 
duits ne  peuvent  pas  le  soumettre  à la  juri- 
diction commerciale,  ces  opérations  n'étant 
pat  comprises  parmi  les  actes  de  commerce 
énumérés  dans  l'art.  652,  et  la  juridiction 
des  tribunaux  de  commerce  étant  excep- 
tionnelle et  devant  être  strictement  renfer- 
mée dans  scs  limites  (s). 

Du  50  nov.  1820.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 2*  Ch. 


ne  furent  pas  établis  partout  dans  le  mémo  temps.  » 
(Inst,  au  {droit  eccles  , par  M.  l’abbe  Fleury,  avec 
les  noies  de  M.  Boucliez-d’Argis,.  avocat  au  parle- 
ment de  Paris,  t.  1",  part.  2,  chap.  14.) 

(t)  La  proposition  ci-dessus  ne  présente  plus  d’in- 
térét  sous  la  loi  du  15  mai  1858,  qui  défend  de  réu- 
nir le  fait  principal  et  les  circonstances  aggravantes 
dans  une  même  question. 

(s)  V.  Br.,  4janv.  1843  (Poste.,  1843,2,  35.) 
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* 1"  JUGEMENT  SUR  REQUÊTE.  — Appel. 
2"  Failli.  — Dépôt  dans  une  maison  d'arrêt. 

Juge-commissaire.  — Autorisation. 

1“  l'n  jugement  «tir  requête  n'a  pas  le  carac- 
tère d'un  jugement  pur  défaut;  il  ne  peut 
être  attaqué  que  par  la  voie  d'appel. 

2*  Aucune  loi  n'exige  que  l'agent  d'une  faillite 
toit  autorise  par  le  juge-commissaire  pour 
mettre  à exécution  un  jugement  qui  déclare 
un  individu  en  état  de  faillite  et  ordonne 
le  dépôt  de  sa  personne  dans  une  maison 
d'arrêt  pour  dettes. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Quand  aux  fins  de  non- 
recevoir  opposée  par  l'intimé  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  459,  Code 
coinm.,  les  agents  sont  cliargés  de  gérer  la 
faillite  jusqu'à  la  nomination  des  syndics 
provisoires  ; 

Que,  dans  la  faillite  de  l'intimé,  des  syn- 
dics n'ayant  pas  eneore  été  nommés,  l’ap- 
pelant a donc  dé  continuer  de  remplir  les 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi; 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel  a été 
obtenu  sur  requête,  qu'il  n'a  donc  point  les 
caractères  d'un  jugement  par  défaut;  d’où  il 
suit  que  ce  n’est  pas  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion mais  par  celle  de  l'appel  qu’il  pouvait 
être  attaqué. 

Quant  au  fond  : 

Attendu  que,  par  jugement  du  29  sept, 
dernier,  l'intimé  a été  déclaré  en  étal  de 
faillite,  et  que  le  dépét  de  sa  personne  dans 
une  maison  d'arrélponrdettesaélé  ordonné; 
qu'aucune  loi  n'exige  que  l'agent  d'une  fail- 
lite soit  autorisé  par  le  juge-commissaire, 
aux  fins  de  mettre  pareil  jugement  à exécu- 
tion; qu'il  s’ensuit  que  le  jugement  prédit  a 
été  valablement  exécuté  sans  cette  autorisa- 
tion ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Destoop 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant;  émendant,  sans  prendre 
égard  aux  fins  de  non-recevoir  proposés  par 
l'intimé  dont  il  est  déboulé,  déclare  celui-ci 
non  fondé  dans  sa  demande  du  moins  jus- 
qu’ores,  et  statuant  sur  la  demande  renver- 
saire  de  l'intimé,  déclare  son  emprisonne- 
ment effectué  à la  requête  de  l'appelant  bon 
et  valable. 

Du  50  nov.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1-  Ch. 


* 1"  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Com- 
mandement. — Péremption. 

2*  Contrainte  par  corps.  ■ — Nullité.  — 
Dommages  -intérêts. 

1*  Un  itératif  commandement  au  débiteur 
n'est  pas  un  acte  d'exécution  qui  puisse  em- 
pêcher la  péremption  d'un  jugement  par 
défaut , pur  le  laps  de  six  mois  (i). 

L'art.  458,  C.  pr.,  n'emporte  pas  la  déchéance 
de  l'opposition  faite  de  l'arrêt  réitérée  (i). 
2"  Lorsqu'une  contrainte  par  contrainte  est 
déclarée  nulle,  il  est  laissé  au  juge,  d'apres 
les  circonstances,  de  fixer  la  hauteur  des 
dommages-intérêts. 

Le  S’ Impcns  fait  emprisonné  à la  requête 
du  S'  Dexailer,  en  vertu  d’un  jugement  par 
défaut  qui  n'avait  pas  reçu  son  exécution 
cniléans  les  (i  mois,  conformément  à l’arti- 
cle 156  et  615,  C.  cumin.;  demande  en  nul- 
lité de  l’emprisonnement  fundéesur  le  défaut 
d'exécution. 

Jugement  du  tribunal  de  Gand  du  2 sept. 
1820,  qui  déclare  qu'un  commandement 
n'est  pas  un  acte  d'exécution. 

a Attendu  que  les  actes  voulus  par  l'ar- 
ticle 159,  pour  que  le  jugement  par  défaut 
soit  réputé  exécuté,  ne  peuvent  être  rempla- 
cés par  de  simples  commandements  qui  ne 
sont  que  des  actes  préalables  à une  exécu- 
tion, et  sont  si  peu  regardés  comme  exécu- 
tion qu'après  commandement  un  condamné 
par  défaut  peut  encore  faire  opposition,  aux 
termes  de  l'art.  1G2,  C.  pr.,  qui  permet  de 
faire  l'opposition  sur  les  procès-verbaux  de 
saisie  oud'emprisnnnemcut.cl  partant  après 
le  commandement,  ce  qui  n’avait  pas  pu 
avoir  lieu  si  un  commandement  devait  être 
envisagé  comme  une  exécution;  que  d'ail- 
leurs l'art.  158  dit  que  l'opposition  n’est 
recevable  que  jusqu'à  l'exécution  du  juge- 
ment et  par  conséquent  plus  après. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'acte  du  22 
juill.  1819,  duquel  rappelante  veut  tirer  la 
preuve  de  l'exécution  du  jugement  pardéfaut 
du  9juin  de  la  mémeannée,  n'est  qu'un  com- 
mandement itératif  au  débiteur  suivi  immé- 
diatement de  la  déclaration  d’opposition  que 
celui-ci  à formée  audit  jugement  par  défaut, 
sans  que  ce  dernier  l’ail  réitérée  dans  le 
délai  voulu,  tandis  que  l’appelant  n'a  fait. 


fi)  V.  Br,,  7 oct.  1819  ; Dalloz,  1. 18,  p.  4Î6. 
(a)  V.  Carré-Chauveau,  n*  1546  bis. 
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durant  le  terme  qui  lui  restait,  jusqu'à  l'é- 
coulement des  six  mois,  aucun  acte  de  dili- 
gence ; 

Attendu  que  l'art.  158,  C.  pr.,  rendu  ap- 
plicable par  l'art.  615,  C.  comm.,  ouvre  la 
voie  d'opposition  jusqu'à  l'exécution  du  ju- 
gement ; que  l'art.  458,  C.  pr.,  frtt-il  applica- 
ble dans  l’espèce,  n'emporte  pas  la  déchéance 
de  l'opposition  faute  de  la  réitérer,  de  sorte 
que  ledit  jugement  est  resté  dans  les  termes 
d'un  défaut  simple  ; 

Attendu  que  l’exercice  de  laroulrainlc  par 
corps  sur  la  personne  de  l'intimé  étant 
nulle,  il  lui  est  dû  dus  dommages-intérêts, 
qu'il  est  cependant  laissé  à l'arbitrage  du 
juge  d'en  lixer  la  hauteur,  eu  égard  aux  cir- 
constances déduites  de  la  légitimité  non 
contestée  de  la  dette,  et  surtout  de  ce  que 
t'intimé  s'est  déclaré  lui-méme  sans  profes- 
sion ; 

Adoptant  au  surplus  aucuns  des  motifs  du 
jugement  dont  est  appel,  oui  M.  l'avoc.  gén. 
Sprujt,  pour  le  proc.  gén.  et  de  son  avis,  met 
l'appellation  principaleau  néant  avec  amende 
et  dépens;  reçoit  l'appel  incident,  y faisant 
droit;  éuicndant.quanlàce.le  jugement  dont 
appel,  condamne  l’appelant  à payer  à l'in- 
timé pour  tous  dommages-intérêts  la  somme 
de  25  11  , etc. 

Du  1"  déc.  1820.  — Cour  d'appel  de  Dr. 
— 4*  Ch. 


* CH  PENSATION.  — Frais.  — Exception 

TARDIVE. 

C est  un  principe  consigné  dans  la  loi  2,  au 
code  de  compens.,  que  l'exception  de  com- 
pensation comme  celle  de  payement  peut 
être  proposée  jusque  dans  l’exécution  d'un 
jugement  ou  arrêt,  et  ainsi  l'exception  de 
compensation  opposée  d faction  judicali 
est  recevable  (i). 

Bien  quen  principe  la  compensation  ail  un 
effet  rétroactif  au  moment  ou  les  dettes 
respectives  se  sont  rencontrées , toutefois  il 
est  notoire  en  droit  que,  pour  produire  cet 
effet,  elle  doit  être  proposée;  d’où  il  suit 
que,  si  le  demandeur  n’allègue  la  compen- 
sation qu'à  l'audience,  il  doit  supporter  les 
(rais  engendréspar  l’exécution  jusqu'à  celte 
époque  (s). 

Du  4 déc.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
4'  Cli. 


* RIENS  CEI. ES.  — Df.coivr.RTE.  — I’abri- 
Qt'E  D’ÉGLISE.  — IIo&PICES.  — ENVOI  EN 
POSSESSION. 

Étaient  seuls  susceptibles  de  révélation  au 
profit  des  hospices  les  biens  révélés  pendant 
six  ans  depuis  la  mainmise  nationale. 

Les  immeubles  provenant  des  fabriques,  dont 
l’aliénation  n'avait  pat  été  consommée  an- 
térieurement à la  promulgation  des  arrêtes 
de  restitution,  doivent  être  rendus  aux  fa- 
briques (s).  (Avis  du  conseil  d'Etat  du 
50  avril  1807.) 

Le  visa  du  préfet  apposé  d la  découverte  ne 
peut  être  considéré  comme  un  envoi  en  pos- 
session ni  comme  une  aliénation  consom- 
mée. 

I.a  fabrique  de  l’Église  de  S'-Martin,  à 
Liège,  était  en  possession  d'une  pièce  de 
terre  d'environ  dix  verges  grandes,  sise  près 
de  la  ville  de  Tongres,  dont  le  fermage  était 
affecté  au  service  d'un  anniversaire  à célé- 
brer dans  cette  Eglise.  Antoine  Melon  en 
était  détenteur  à titre  de  bail,  lorsque  les 
corporations  ecclésiastiques  séculières  furent 
supprimées  par  la  loi  du  5 frimaire  an  vi. 

Le  5 frimaire  an  x,  procès-verbal  de  dé- 
couverte de  celte  pièce  de  terre  fut  dressé 
au  profit  des  hospices  civils  de  Macslrichl.cl 
ce  procès-verbal  fut  visé  le  même  jour  par 
le  préfet  du  département  de  la  Meuse  infé- 
rieure. 

Ensuite  de  cette  découverte,  la  régence 
des  hospices  ou  des  pauvres  de  Maeslrichl 
se  mil  en  possession  de  ladite  pièce  de  terre; 
mais  l'arrêté  des  consuls  du  7 thermidor 
an  xi  ayant  restitué  aux  fabriques  des  Egli- 
ses conservées  les  biens  de  celles  qui  avaient 
été  supprimées,  la  fabrique  de  l'Eglise  de 
S'-Marlin,  à Liège,  fit  interposer  des  défen- 
ses à Antoine  Melon  de  payer  dans  d’autres 
mains  que  celles  de  son  trésorier,  et  Melon 
se  conforma  à ces  défenses  en  payant  scs 
fermages  à ladite  fabrique. 

Le  10  juill.  1 8 1 U,  le  collège  des  régents 
des  pauvres  de  Maeslrichl  lit  assigner  An- 
toine Melon  devant  le  tribunal  de  Liège,  pour 
le  faire  condamner  au  payement  des  fer- 
mages arriérés  de  la  pièce  de  terre  dont  il 
s'agit. 

Antoine  Melon  opposa  aux  demandeurs 
qu'il  payait  dans  les  mains  du  trésorier  de 
la  fabrique  de  S'-Martin,  et  il  offrit  de  payer 
à l'avenir  à qui  justice  dirait. 


(i)  V.  Bru*.,  10  mars  1814;  Polhicr,  n°  601; 
Touiller,  t.  7,  n*  288. 


(*)  Mais  v.  Br.,  7 mars  1814. 

(s)  V.  Pasicrisie , 18 là,  2,  121,  cl  la  note. 
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De  son  (ôté  la  fabrique  de  l'Eglise  de 
S'-Mnrtin  intervint  nu  débat,  cl  conclut  à ce 
que  la  régence  des  pauvres  de  Macslricbt 
filt  déclarée  non  recevable  ni  fondée  dans  sa 
demande  et  scs  prétentions  à la  pièce  de 
terre  détenue  par  Melon,  et  à l’appui  de  scs 
conclusions  elle  justifia,  par  extrait  d'un  re- 
gistre des  biens  et  cens  appartenant  aux 
anniversaires  et  aux  fondations  de  cette 
Eglise,  que  la  pièce  de  terre  était  affectée  au 
service  de  l'un  de  ces  anniversaires  ; elle 
soutint  en  outre  que,  par  l'arreté  du  7 ther- 
midor an  xi,  elle  avait  obtenu  restitution  de 
ses  biens  ; que  dès  lors  ces  biens  n’avaicul 
point  été  susceptibles  de  révélation  ou  de 
découverte  en  faveur  des  hospices,  parce 
qu’il  ne  s'était  pas  écoulé  six  ans  depuis  la 
mainmise  nationale,  jusqu'à  l'époque  de  la- 
dite restitution  faite  aux  fabriques;  qu’au 
surplus  la  propriété  des  immeubles  récélés 
et  découverts  par  les  hospices  n’avait  été 
fixée  par  devers  eux  que  pour  autant  qu'il 
en  existait  à leur  profit  un  envoi  légal  en 
possession,  aux  termes  de  l’avis  du  conseil 
d'Élal  du  50  avril  1807,  approuvé  par  l'Em- 
pereur le  51  mai  même  année,  et  que  la  ré- 
gence des  pauvres  de  Maestrichl  ne  justifiait 
pas  d'un  tel  envoi  en  possession. 

La  régence  des  pauvres  de  Maestrichl  op- 
posait un  procès-verbal  constatant  la  décou- 
verte à son  prolit  de  la  pièce  de  terre  déte- 
nue par  Melon,  en  date  du  5 frimaire  an  x, 
visé  le  même  jour  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Meuse  inférieure.  Elle  prétendait 
que,  par  les  dispositions  de  la  loi  du  J ven- 
tôse an  ix,  elle  avait  été  mise  en  possession 
de  ladite  pièce  de  terre,  tellement  qu'elle  en 
avait  joui  plusieurs  années,  et  que  cette  ac- 
quisition ayant  été  ainsi  consommée  en  sa 
faveur  antérieurement  à l'arrélé  du  7 ther- 
midor an  xi,  celui-ci  ne  pouvait  la  concerner. 

Jugement  du  16  nov.  1819  ainsi  conçu  : 

< Il  s'agit  de  décider  s'il  y a lieu  d'accueil- 
lir la  demande  de  la  régence  des  pauvres  ? — 
Attendu  que  la  loi  du  4 ventôse  an  ix,  dans 
dans  son  art.  1",  a déclaré  affectés  aux  be- 
soins des  hospices,  les  plus  voisins  de  leur 
situation  tous  domaines  nationaux  usurpés 
par  des  particuliers;  — Attendu  qu’il  résulte 
évidemment  du  second  article  de  la  même 
loi,  que  le  législateur,  en  affectant  par  l'arti- 
cle 1"  de  tels  domaines  nationaux  aux  be- 
soins des  hospices  a entendu  leur  en  faire 
transport  et  cession,  puisque  ledit  second 
article  ordonne  que  les  commissaires  du 
gouvernement  prés  les  tribunaux  poursui- 
vront, au  profit  des  hospices,  la  restitution 
des  biens  de  celte  nature,  dès  que  les  admi- 
nistrations desdits  établissements  les  en  re- 
querront, sur  l’avis  qu'elles  auraient  reçu  de 


l’existence  de  pareils  biens-fonds; — Attendu 
que  ni  la  présente  loi  du  4 ventôse,  ni  au- 
cune autre  loi,  ni  même  aucun  arrêté  do 
gouvernement  antérieur  à celui  du  21  mai 
1811,  ne  fait  pas  la  moindre  mention  de  la 
nécessité  d'un  envoi  en  possession,  parce 
que  les  hospices  acquièrent  définitivement 
la  propriété  d'un  domainè  national  récélé  à 
la  régie,  et  duquel  ils  auraient  fait  la  décou- 
verte constatée  par  un  procès-verbal  portant 
le  visa  du  préfet;  — Attendu  que  la  pièce  de 
terre  dont  il  s’agit  était  un  domaine  de  l’es- 
pece mentionnée  à l’art.  1"  de  la' loi  du  4 ven- 
tôse; que  celle  pièce  a été  découverte  en 
faveur  des  hospices  civils  de  la  ville  de  Maes- 
trichl  le  5 frimaire  an  x,  comme  il  conste  du 
procès-verbal  qui  en  existe  et  lequel  a été 
visé  en  préfecture  le  même  jour;  qu’enfin 
lesditshospicesdes  pauvres  ont,  depuis  celte 
découverte, été  en  possession  de  ce  fonds  de 
terre  eten  ont  joui  pendant  plusieurs  années, 
en  l'affermant  et  recevant  les  fermages  d’i- 
cclui  ; — Attendu  finalement  que  de  ce  qui 
précède  il  suit  que  l'aliénation  de  la  pièce 
de  terre  en  litige  émit  déjà  consommée  en 
faveur  des  hospices  de  Macstricht,  antérieu- 
rement à la  promulgation  de  l'arrêté  du 
7 thermidor  an  xi,  et  que  conséquemment 
celle  terre  n'appartient  pas  à la  classe  des 
biens  dont  cet  arrêté  ordonna  la  restitution 
aux  fabriques;  — Par  ces  motifs,  déclare  la 
partie  intervenante  non  fondée  dans  ses 
moyens,  etc.  > 

Appel  de  la  fabrique  de  S'-Marlio. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lieu  d'intirmer  le 
jugement  dont  est  appel  et  d'adjuger  à la 
partie  appelante  ses  conclusions  ? 

Attendu  que  la  pièce  de  terre  dont  il  s’agit 
avait  appartenu,  avant  la  découverte  des  in- 
timés, à la  fabrique  de  l'ancienne  Eglise  col- 
légiale de  S'-Martin,  à Liège,  et  que  les  fer- 
mages de  ladite  pièce  étaient  affectés  au 
service  d’un  anniversaire  à célébrer  dans 
ladite  Eglise  ; 

Attendu  que  les  biens  de  cette  espèce  ont 
été  restitués  aux  fabriques  par  l’arrêté  des 
consuls  du  7 thermidor  an  xi. 

Vu  l’arrête  du  27  frimaire  an  xi,  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  50  avril  1807,  approuvé  par 
l'Empereur  le  51  de  la  même  année: 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  décrets,  la 
pièce  de  terre  dont  il  s'agit  n’a  pu  devenir 
la  propriété  des  hospices  de  Maestrichl,  en 
vertu  de  la  révélation  ou  de  la  découverte 
faite  à leur  profit  le  5 fiimairc  an  x , 1*  parce 
qu’il  ne  s'était  pasécouléCansdcpuis  la  main- 
mise nationale  jusqu'à  l’époque  de  la  resti- 
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«ution  faite  aux  fabriques  par  le  susdit  arreté 
du  7 thermidor  an  xi,  et  que  les  seuls  biens 
susceptibles  de  révélation  étaient  ceux  qui 
avaient  été  réeélés  pendant  6 ans  depuis  la 
mainmise  nationale,  et  2“  parce  que,  suivant 
le  susdit  avis  du  conseil  d'État,  tout  immeu- 
ble provenant  des  fabriques  dont  l'aliéna- 
tion n'avait  pas  été  consommée  anlérieure- 
rement  à la  promulgation  des  arrêtés  des 
7 thermidor  an  xi  frimaire  an  xii,  loven- 
tése  et  28  messidor  an  xiu,  doit  retourner 
aux  fabriques  et  leur  être  restitué,  quelles 
qu’aient  été  les  démarches  préliminaires 
des  hospices  pour  en  obteuir  la  jouissance; 

Attendu  que  le  visa  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Meuse  inférieure,  apposé  à la 
découverte  dont  il  s’agit,  ne  peut  être  consi- 
déré, ni  comme  un  envoi  légal  en  possession, 
ni  comme  une  aliénation  coUsommée  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  cl  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  la  par- 
tie intimée  non  fondée  dans  ses  demandes 
et  prétentions  à l'égard  de  la  pièce  de  terre 
dont  il  s’agit;  condamne,  etc. 

Du  5 déc.  1820.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch. — PI.  MM.  Lesoinne  et  Dcslouvclle. 


* CAUTION.  — EsGiCEUEÎiT  solidaire.  — 
Mixecr.  — Coxscriptios.  — Reiiplace- 
HST. 

Le  père  qui  t'engage  solidairement  avec  son 
fils  mine ur  envers  le  remplaçant  de  celui-ci, 
n’est,  à l'égard  de  ce  dernier,  à considérer 
que  comme  sa  caution  contre  lequel  il  a ac- 
tion à l'effet  d'itre  indemnisé  du  caution- 
nement (ij. 

Si  le  père  se  remarie,  celle  caution  passe  dans 
la  communauté  légale  entre  lui  et  ta  se- 
conde époute;  la  déclaration  faite  par  le 
pire  après  la  dissolution  du  mariage  opérée 
par  le  décès  de  cette  dernière,  cl  portant 
qu'on  n'entend  pas  exiger  à charge  de  son 
fils  le  prix  du  remplacement,  n'a  pu  enlever 
leur  droit  aux  héritiers  de  l'épouse  pré- 
décédée. 

Le  fils,  quoique  mineur  d'âge  d l'époque  du 
contrat  de  remplacement,  a pu  valablement 
s'obliger  de  ce  chef. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  bien  que 
Reyckaerl,  père,  par  acte  du  2 mai  1811,  se 
soit  obligé  comme  correus  debendi  avec  son 


(l)  V.  Br  , 10  juin  1820  ; Gant),  7 mars  1834; 
Bruges,  5 déc.  1832;  Paris,  20  fév.  1810.  — Il  en 


lils,  envers  le  remplaçant  de  ce  dernier  dans 
la  conscription  militaire,  toute  fois  cette  obli- 
gation solidaire  ne  concernant  que  Reyc- 
kaerl,  fils,  son  père  n’est  considéré  par  rap- 
port à lui  que  comme  sa  caution,  aux  termes 
de  l'art.  1216,  C.  civ.  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe,  d'après  la 
loi  GO,  ff.  de  regulisjuris,  lequel  principe  est 
consacré  dans  l'art.  2028  dudit  Code  civil, 
que  dès  l'instant  de  l'existence  du  contrat  de 
cautionnement  il  n'ait  une  action  mandats 
ou  une  action  negoliorum  geslorum  contraria 
au  profit  de  la  caution  coolrc  le  débiteur 
principal,  à l’effet  d’élre  indemnisé  de  son 
cautionnement  la  première,  lorsque  le  cau- 
tionnement a été  donné  au  su  et  la  seconde 
lorsqu'il  a été  donné  à l'insu  du  débiteur 
principal,  à moins  que  la  caution  ne  se  soit 
obligée  pro  imifd  ou  ammo  doriandi  ; 

Attendu  que  l'acte  snsénoncé  du  2 mai 
1811  ne  manifeste  pas  dans  Reyckaerl,  père, 
l'intention  d'exercer  une  libéralité  envers 
son  fils,  en  se  rendant  caution  pour  lui;  que 
cette  intention  ne  résulte  pas  non  plus,  par 
une  conséquence  nécessaire,  des  faits  et 
circonstances  allégués  par  les  appelants; 
d'où  il  suit  que,  dès  le  moment  où  le  susdit 
acte  du  2 mai  1811  a pris  son  origine,  il  est 
né  au  profil  de  Reyckaerl,  père,  une  action 
mandats  contraria  contre  son  lils,  ayant  pour 
objet  l'indemnité  dudit  cautionnement  ; 

Attendu  qu'étant  constant  au  procès  que 
ledit  acte  a reçu  l'étre,  après  que  Reyckaerl, 
père,  avait  contracté  un  second  mariage  avec 
la  D"*  Dallé,  belle-mère  de  Pierre  Reyckaerl, 
remplacé,  il  en  résulte  que  ladite  obligation, 
par  laquelle  ledit  Reyckaerl,  père,  s'était 
lie  envers  son  lils,  et  ladite  action  mandats, 
qui  lui  compétait  contre  ce  dernier,  sont  en- 
trés passivement  et  activement  dans  la  com  • 
communauté  conjugale  existante  entre  ledit 
Reychaert,  père,  et  ladite  Anne-Marie  Dallé, 
sa  seconde  épouse,  et  que  par  une  consé- 
quence ultérieure,  comme  les  parties  sont 
en  aveu  qu'aux  termes  de  la  coutume  qui  a 
régi  ladite  communauté  conjugale,  elle  se 
partage  par  moitié  entre  le  survivant  des 
époux  et  les  héritiers  du  prédccédé , ladite 
obligation  et  ladite  action  mandali  ont  été 
transmises  pour  une  moitié  aux  intimés  en 
qualité  d'héritiexs  de  la  susnommée  Anne- 
Marie  Dallé,  d'autant  qu'encorc  que  cette 
même  obligation  soit  solidaire  elle  est  toute- 
fois divisible  ; 

Attendu  qu’il  est  évident  que  la  déclara- 


.serait  autrement  d’une  obligation  contractée  pour 
un  til*  majeur.  Paris,  20  fév.  1840* 
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lion  faite  par  Reyckacrt,  père,  après  la  dis- 
solution de  ladite  communauté  opérée  par 
le  décès  de  sa  seconde  épouse,  et  portant 
qu'il  ne  veut  exiger  à la  charge  de  son  fils  le 
prix  du  remplacement,  n’a  pu  enlever  aux 
intimés  des  droits  qui  leur  étaient  légilime- 
• ment  et  irrévocablement  acquis  à litre  d'héri- 
tiers de  ladite  épouse  Reyckacrt; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on  objecte 
que  Reyckacrt,  fils,  était  mineur  d'àge,  lors- 
que le  susdit  contrat  du  2 mai  1811  a pris 
son  origine,  et  qu'ainsi  il  était  incapable  de 
s'obliger,  d’autanlqu'il  est  notoire  que  les  lois 
françaises  émanées  sur  le  fait  de  la  conscrip- 
tion militaire  y ont  assujetti  les  mineurs,  et 
qu’il  est  sensible  que  ces  lois,  en  permettant 
le  remplacement  des  individus  appelés  au 
service,  ont  par  là  autorisé  les  mineurs  a 
contracter  à cette  fin,  d'après  la  maxime  qui 
vult  /iiiem  vult  media,  et  qu'ainsi  les  obliga- 
tions qu'ils  ont  contractées  à cel  égard  sont 
valables  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  ledit  llcyckaerl,  fils,  est  tenu  de 
restituer  aux  intimés  la  moitié  de  la  somme 
qui  reste  encore  duc  en  vertu  du  même  con- 
trat, et  qui  ne  l'est  par  lesdils  intimés  qu’ac- 
cessoiremcnt,  c'est-à-dire  comme  étant  tenus 
pour  une  moitié  de  l’obligation  née  dudit 
contrat  dans  le  chef  de  Reyckaerl,  père,  en 
qualité  de  caution  de  son  (ils,  ainsi  qu’il  a 
été  dit  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  lîaumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  au  néant; 
condamne,  etc. 

Du  G déc.  1820.  — Cour  d’appel  de  Brui. 
— 3*  Ch. 


* NOTAIRE.  - Destitution. 

La  lui  du  25  ventôse  an  xi,  en  indiquant  des 
cas  dans  lesquels  tes  tribunaux  sont  tenus 
de  suspendre  ou  de  destituer  les  notaires, 
ne  s'exprime  pas  limitalicement,  et  ne  dit 
pas  que  dans  d’autres  cas  aussi  qraves  ou 
plus  graves  encore  les  tribunaux  ne  peu- 
vent ni  les  suspendre  ni  les  destituer,  qu’au 
contraire  l'art.  53  de  la  même  loi  énonce 
d une  manière  absolue,  que  les  tribunaux 
sont  chargés  de  prononcer  toute  suspension 
et  destitution  contre  les  notaires.  Il  résulte 
dudit  art.  53  et  de  la  lettre  du  ministre  de 


(i)  Jurisprudence  constante.  V.  Itrux.,  29  janvier, 
i)  cl  16  avril  182.1;  27  jauv.  1827  et  8 nov.  1812; 
PavicriAir, 1812,2, 522;  Dalloz, 1.20,  p.  269  et  284  et 
I.  21,  p.  74;  Dard,  des  Offices,  p,  157  ; Paris,  rejet, 
■_U  nov.  181 1 et  21  juin  1828. 


la  justice,  en  date  du  23  fée.  1820,  que  tes 
tribunaux  sont  inrestis  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  prononeer  à l'égard  des 
notaires  telle  peine  de  discipline  que  les 
circonstances  peuvent  exiger  (t). 

Du  7 déc.  1820.  — Cour  d'appel  de  Brux. 

— 1"  Ch. 

* PRESCRIPTION. — Interruption. 

Toute  citation  en  justice  interrompt  la  pres- 
cription, alors  même  que  le  demandeur  n'a 
pas  donné  suite  à l'action  (s).  (C.  Civ., 
2217.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  l'exception  de  prescrip- 
tion proposée  par  l'appelant,  tirée  de  ce  que 
depuis  l'adjudication  définitive,  qui  eut  lieu 
le  G mai  1708  jusqu'en  1814  que  commence 
le  procès  actuel,  il  s'était  écoulé  plus  de  dix 
ans,  pendant  lesquels  il  avait  été  eu  posses- 
sion paisible  et  constante  de  la  propriété  qui 
fait  l'objet  du  présent  litige  : 

Attendu  que  l'appelant  est  en  aveu  d'avoir 
été  cité  au  tribunal  correctionnel  du  22  avril 
1808,  pour  avoir  fuit  couper  du  bois  de  raspe 
sur  la  partie  de  bien  contestée;  que  d'après 
l'art.  2244,  C.  civ„  il  est  indifférent  que  i'ad 
ininislraliou  forestière  ail  ou  n'ait  pas  donné 
suite  à l'action  qu'elle  avait  intentée  contre 
l'appelant,  car  toute  citation  en  justice  in- 
terrompt la  prescription, eteette  interruption 
doit  produire  son  effet  d’après  l'art.  2247 
du  même  code,  à moins  qu'il  n'y  ait  eu  dé- 
sistement ou  péremption  d’instance,  ce  qui 
n’a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ; 

l’ar  ces  motifs;  M.  l’avoc.  gén.  Desloop 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  7 déc.  1820.  — Cour  d'appel  de  Brux. 

— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Tarte,  aîné,  et  De- 
vU-schoudcrc. 


BAIL.  — Fabrique  r’églisf..  — Nullité.  — 
Exécution  volontaire. 

Les  marguillicrs  d’une  Eglise,  qui  ont  fait  tin 
bail  puur  un  terme  de  plus  de  neuf  ans, 
sans  observer  les  formalités  prescrites  par 
le  décret  du  30  déc.  1809,  sont-ils  receva- 


it) V.  Vazcillo,  n*  185;  TropIoDg,  n*  562.  — V. 
aussi  rejet,  12  déc.  1826. 
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blés  à en  demander  la  nullité,  après  l'avoir 

exécuté  volontairement  ? — liés.  aff. 

Par  bail  authentique  du  5 nov.  1811,  le 
bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  d’Uc- 
cle  avail  loué  à Jean -Joseph,  Alexandre  et 
Marie  Yancampeuhout,  une  ferme  avec  vingt- 
huit  bonnicrs  de  terre  labourable, sous  Becr- 
scl  et  Alseinberg,  pour  un  terme  de  neuf 
années,  à prendre  fin  le  30  nov.  1820. 

Ces  biens  furent  attribués  depuis  à la  fa- 
brique de  l'Eglise  d’Alseinberg. 

Le  22  ocl.  1811,  le  bureau  des  marguil- 
licrs  de  cette  Eglise  passa  un  nouveau  bail 
de  la  ferme  dont  il  s’agit,  en  faveur  des 
mêmes  fermiers,  pour  un  terme  de  douze 
années.  Aucune  des  formalites  prescrites 
par  le  décret  du  30  déc.  1809  ne  fut  ob- 
servée. 

Au  mois  de  mars  1820,1e  bureau  des  mar- 
guilliers  composé  d’autres  membres,  fit  si- 
gnifier aux  frères  et  soeur  Vancampcnhout 
uu  congé  pour  le  30  nov.  même  année,  épo- 
que à laquelle  expirait  le  bail  du  5 nov.  1811. 

Les  fermiers  ayant  notilié  aux  marguillicrs 
copie  du  bail  du’22  oct.  1811,  ceux-ci  liront 
citer  les  premiers  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles,  en  nullité  de  ce  nouveau  bail,  et 
en  expulsion  au  30  nov.  1820. 

Ils  fondaient  leur  demande  en  nullité  sur 
les  art.  60  et  62  du  décret  du  30  déc.  1809. 
Le  premier  de  ces  articles  porte:  « Les  mai- 
> sons  et  biens  ruraux  appartenant  à la  fa - 
• brique  seront  affermés,  régis  etadminis- 
» très  par  le  bureau  des  margtiilliers,  dans 
» la  forme  déterminée  pour  les  biens  coin- 
» munaox.  a Or,  disaient  les  marguilliers, 
d’après  l'art.  1"  de  l’arrêté  du  7 germinal 
an  tx,  les  biens  communaux  nc.peuvcnl  être 
loués  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans, 
sans  une  autorisation  spéciale  du  gouverne- 
ment. Donc  le  bail  en  litige  du  22  oct.  1814, 
fait  pour  un  terme  de  douze  anuées, est  frappé 
de  nullité,  à défaut  d'autorisation  du  gouver- 
nement. L'art.  62  du  décret  cité  (du  30  déc. 
1809)  est  encore  plus  positif  sur  ce  point;  il 
fait  défense  de  louer  les  biens  immeubles 
de  l'Eglise  pour  plus  de  neuf  ans,  sans  une 
délibération  du  conseil  de  fabrique  (i),  l'avis 
de  l'évéque  diocésain,  et  l'autorisation  spé- 
ciale du  souverain.  Aucune  de  ces  formalités 
n'a  été  remplie. 

Les  fermiers  Vancampenhout  ont  d’abord 
appelé  en  garantie  les  anciens  membres  du 
bureau  des  marguilliers,  qui  avaient  passé 


fi)  Le  bureau  des  marguilliers,  à qui  l'adminis- 
tration des  biens  des  fabriques  est  altribuée,  n'est 
qu’une  fraction  du  conseil  de  fabrique. 


le  bail  en  contestation. 

Mais  avant  d'entrer  en  discussion  sur  la 
validité  de  ce  bail,  ils  ont  opposé  à la  de- 
mande en  nullité  une  fin  de  non-reccvoir 
prise  de  ce  que  les  marguilliers  anciens  et 
actuels  avaient  volontairement  exécuté  ce 
même  bail.  Ils  invoquaient  les  dispositions 
de  l’art.  1338,  C.  civ.,  2'  et  5’  alinéa,  ainsi 
conçues  : « A défaut  d'acte  de  confirmation 
» ou  ratification,  il  sullit  que  l'obligation  soit 
» exécutée  volontairement  après  l'époque  à 
» laquelle  l'obligation  pouvait  être  valable- 
ament  confirmée  ou  ratifiée.  — La  confir- 

> malion,  ratification  ou  exécution  volontaire 

> dans  les  formes  cl  à l'époque  déterminée 

> par  la  loi,  emporte  la  renonciation  aux 
j moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  op- 

> poser  contre  cet  acte,  sans  préjudice  néan- 

> moins  du  droit  des  tiers.  > 

Les  frères  et  sœur  A'ancampenhout  con- 
cluaient de  ces  dispositions,  que  les  deman- 
deurs étaient  non  recevables  à attaquer  le 
bail  du  22  oct.  1814. 

28  Juillet  1820,  jugement  qui  accueille  la 
fin  de  non-recevoir:  — « Attendu  que  les 
demandeurs  au  principal  sont  en  aveu  que 
les  défendeurs  au  principal  ont  constamment 
payé  leurs  fermages,  conformément  au  bail 
sous  seing  privé  du  22  oct.  1814,  consenti 
par  les  curé  et  membres  de  la  fabrique  de 
l'Eglise  d’Alsemberg , leurs  prédécesseurs 
qu'ils  représentent;  qu'ils  sont  également 
en  aveu  que  le  dernier  payement  des  fer- 
mages échus  à la  S'-André  1819  a été  fait,  le 
18  mars  dernier,  au  S'  Dclcor,  leur  trésorier 
et  l’un  des  membres  actuels  de  ladite  fabri- 
que, qui  t'a  accepté  sang  aucune  observation 
ni  réserve  au  sujet  de  la  validité  dudit  bail  ; 
qu'ainsi  ce  bail  a été  confirmé,  ratifié  et  exé- 
cuté volontairement,  tant  par  les  prédéces- 
seurs susdits  des  demandeurs,  qui  l’ont  con- 
tracté, que  par  les  demandeurs  eux-mêmes, 
ou  leur  trésorier  ou  mandataire;  d'ott  il  suit 
qu'aux  termes  de  l'art.  1338,  C.  civ.,  cette 
exécution  volontaire  emportant  la  renoncia- 
tion aux  moyens  et  exceptions  que  lesdits 
demandeurs  pourraienlopposcr  contre  l’acte 
de  bail  susdit,  ils  ne  peuvent  plus  l'arguer 
de  nullité.  > 

Les  marguilliers  de  l'Église  d'Alsetnberg 
ont  interjeté  appel,  et  ont  dit  pour  griefs:  — 
Nul  doute  que  l'exécution  volontaire  d'une 
obligation  n'emporte  ratification  tacite  et 
renonciation  aux  moyens  de  nullité.  Mais 
toute  ratification,  expresse  ou  tacite,  sup- 
pose, pour  être  valable,  que  celui  qui  ratifie 
ait  le  pouvoir  de  disposer;  car  qui  ne  peut 
contracter  ne  peut  ratifier.  Ainsi,  par  exem- 
ple, un  tuteur  qui  aurait  aliéné  des  immeu- 
blcsdc  son  pupillc.sans  remplir  les  formalités 
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prescrites. aurait  beau  ratifier  ces  aliénations, 
soit  expressément, soit  lanternent,  par  l'exé- 
cution volontaire;  la  ratification  serait  aussi 
nulle  que  les  aliénations  mêmes.  Cela  posé, 
il  est  évident  que  le  bail  du  22  oct.  1814  n'a 
pu  être  confirmé  ni  ratifié  par  le  bureau  des 
marguillicrs,  soit  ancien,  soit  actuel,  puisque 
le  bureau  des  marguilliers  n'ayant  pas  le 
droit  de  faire  des  baux  pour  plus  de  neuf  ans, 
il  n’a  pas  non  plus  celui  de  ratifier  de  pareils 
baux.  C’est  donc  à tort  que  le  premier  juge  a 
accueilli  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
les  fermiers  Vancampcnbonl. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  sans  convenir 
de  la  nullité  du  bail  sous  seing  privé  du 
22  oct.  1814  dont  il  s’agit,  les  intimés,  dé 
fendeurs  originaires  en  première  instance, 
s'y  sont  bornés  à alléguer,  contre  les  conclu- 
sions introductives  des  appelants,  une  fin  de 
non-recevoir  résultant  du  2‘  paragraphe  de 
l'art.  1338,  C.  civ.,  on  se  réservant  tous  leurs 
moyens  au  fond  ; 

Qu'en  instance  d'appel  les  intimés  y ont 
fait  dans  leurs  conclusions  la  même  réserve, 
ainsi  que  de  reproduire,  s'il  y a lieu,  leurs 
conclusions  contre  les  appelés  en  garantie, 
également  ici  en  cause  ; 

D’où  il  suit  que,  d'après  l'étal  de  la  contes- 
tation, il  ne  s'agit  encore  en  cette  instance 
que  de  faire  droit  sur  la  fin  de  non-recevoir 
susrappclée  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  que,  dans  la  suppo- 
sition que  la  loi  admette,  dans  l'espèce,  une 
action  en  nullité  contre  le  bail  en  question 
du  22  oct.  1814,  le  bureau  actuel  des  mar- 
guilliers  de  l'Église  d'Alsemberg  n'aurait  pu 
confirmer  ou  ratifier  expressément  ce  bail, 
sans  que  l'acte  de  confirmation  ou  de  ratifi- 
cation ne  fût  revêtu  des  formalités  prescites 
par  l'art.  GO  du  décret  du  30  déc.  1809,  et  qui 
sont  celles  requises  pour  la  passation  des 
baux  à ferme  des  biens  communaux  ; 

D'où  II  résulte  que  ledit  bureau  ni  même 
le  conseil  de  fabrique  n'a  pu  ratifier  tacite- 
ment ledit  bail,  par  la  simple  exécution 
volontaire  que  les  intimés  prétendent  exis- 
ter à col  égard  ; 

Qu'il  est  évident  d'ailleurs  que,  s'il  en  était 
autrement,  la  sage  prévoyance  du  législateur, 
en  prescrivant  dans  l’intérêt  des  etablisse- 
ments publics  des  formes  tutélaires  pour  la 
passation  de  leurs  baux  à fermes  et  surtout 
pour  ceux  à longs  termes,  pourrait  être  trop 
facilement  éludée  par  des  exécutions  volon- 
taires des  baux  irréguliers; 

l’ar  ces  motifs,  M.  le  I"  avoc.  gén.  entendu 
cl  de  sou  avis,  met  le  jugement  dont  appel 


au  néant;  émendant,  rejette  la  fin  de  non- 
rcccvoir  opposée  par  les  intimés  contre  les 
conclusions  introductives  des  appelants,  etc. 

Du  7 déc.  1820.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 2*  Cb.  — PI.  M.  Defrenhe.  S.- 


AJOURNEMENT.  — Revendication.  — Te- 
nants ET  ABOUTISSANTS.  — NULLITÉ 
COUVERTE. 

La  nullité  prononcée  par  Ici  art.  64  et  70, 
C.  pr.,  pour  défaut  de  déiignation  des 
tenante  et  aboutissants , est  couverte  si,  en 
comparaissant  sur  la  citation  au  bureau  de 
paix,  le  défendeur  a reconnu  de  quel  im- 
meuble if  s’agissait  dans  la  citation,  en 
faisant  offre  de  l'abandonner  d la  seule 
condition  qu'il  conserverait  les  fruits  per- 
çus. 

Par  acte  passé  le  27  avril  1783,  devant 
B. -J.  Collardin,  notaire  à Liège,  la  V*  Martin 
Mclis,  tante  de  Pierre  Lehaen,  l'avait  su- 
brogé dans  tous  ses  droits  et  actions,  relati- 
vement à la  moitié  d'un  bonnier  situé  en 
Bronze,  et  dans  celle  d'un  demi  bonnier  au 
chemin  de  Trez,  commune  deVisé. 

Le  11  sept.  1818,  Martin  Melis  et  autres, 
tous  enfants  de  la  V‘  Martin  Melis,  citèrent 
devant  le  juge  de  paix  le  S'  Lehaen,  pour  se 
concilier,  si  possible,  sur  faction  en  reven- 
dication qu'ils  comptaient  former  des  deux 
pièces  de  terre  ci-dessus  énoncées,  du  chef 
qu'hériliers  de  ces  pièces,  provenant  de  la 
succession  de  leur  père,  et  leur  mère  n’en 
ayant  eu  que  l'usufruit,  elle  n'avait  pn  en 
transférer  la  propriété  au  defendeur;  ils  de- 
mandèrent en  outre  une  reddition  de  compte 
de  tous  les  fruits  perçus. 

Lehaen  comparut  le  15  sept,  devant  le 
juge  de  paix,  sur  la  citation  en  conciliation 
qui  lui  avait  été  donnée,  et  consentit  devant 
celui-ci  A l'abandon  de  ces  pièces  de  terre 
pour  le  1"  mars  1819,  mais  se  refusa  à la 
reddition  de  compte  demandée. 

Le  S'  Melis  et  ses  co-intéresssés  acceptè- 
rent l'abandon  offert,  et  persistèrent  dans 
leur  demande  relative  aux  fruits. 

Par  un  exploit  signifié  le  17  juin  1819,  ils 
se  désistèrent  de  celle  demande  et  acceptè- 
rent riùmenl  et  simplement  l’abandon  pro- 
posé. 

Le  S'  Lehaen,  revenant  sur  fofTre  qu'il 
avait  faite  devant  le  juge  de  paix,  conclut 
devant  le  tribunal  de  première  instance  a 
être  renvoyé  de  la  demande  contre  lui  inten- 
tée, du  chef  que  l'exploit  introductif  d’in- 
stance qui  la  contenait  n'avait  pas  désigné 
l’objet  réclamé,  ainsi  que  l'exigent  les  arti- 
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clés  64  cl  70,  C.  pr.,  suivant  lesquels  il  de- 
vait être  annulé. 

Le  demandeur  soutint  que  le  défendeur 
n’était  pa3  recevable  à invoquer  ce  moyen, 
puisque  sa  comparution  devant  le  juge  de 
pair  prouvait  la  connaissance  parfaite  qu'il 
avait  eue  des  pièces  revendiquées. 

Le  <0  juillet  1819,  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Liège,  qui  rejette  le 
moyen  de  nullité. 

Appel  sous  la  date  du  0 oct.  1819. 

Les  mêmes  moyens  développés  en  appel 
ont  amené  i'arrél  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  quant  à la  nullité 
qui  résulterait  de  ce  qu'aux  termes  de  l’arti- 
cle 64,  C.  pr.,  l’exploit  introductif  d’instance 
n’a  point  énoncé  les  tenants  et  aboutissants 
des  pièces  de  terre  revendiquées  parles  in- 
timés, la  loi,  en  exigeant  l'accomplissement 
de  celte  formalité,  a évidemment  pour  but 
de  prévenir  les  erreurs  qui  pourraient  résul- 
ter d'une  indication  fausse  ou  inexacte  des 
objets  de  la  demande,  et  de  les  faire  connaî- 
tre précisément  à l’assigné  ; 

Que,  dans  l’espèce,  aucune  erreur  sur  l’ob- 
jet de  l’assignation  n’a  pu  avoir  lieu,  puisque 
l'appelant,  en  comparaissant  au  bureau  de 
paix,  a tout  de  suite  reconnu  de  quelles  por- 
tions de  terre  il  s'agissait  dans  la  demande 
des  intimés,  et  qu’il  a fait  même  l’offre  de 
les  leur  abandonner,  moyennant  la  seule 
condition  qu’il  conserverait  les  fruits  perçus; 

Attendu  que,  par  cette  reconnaissance  for- 
melle, il  a virtuellement  renoncé  d'avance  à 
l’exception  d'une  nullité  que  la  loi  ne  pro- 
nonce point  irrévocablement,  puisqu'aux  ter- 
mes de  l'art.  173  du  même  code,  toute  nul- 
lité d’exploit  peut  être  couverte  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant 
avec  amende  et  dépens. 

Du  8 déc.  1820.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PL  MM.  M.  Grégoire,  Clermont, 
Henri  Grégoire  et  Brixhc. 


* REPRISE  D’INSTANCE.  — Décès 

NOTIFIÉ. 

S’il  ei(  vrai  que  par  le  décès  de  la  partie  le 
mandat  de  l'avoué  rient  à eeiter,  il  n'est 
pas  exact  d'en  conclure  que  tout  ce  que  cet 
avoué  a fait  depuis  soit  nul,  puisque  d’a- 
près l'art.  2008,  C.  do.,  qui  n'établit  au- 
cune distinction  d cet  égard,  tout  ce  qui 
a été  fait  dans  l’ignorance  de  la  mort  du 
mandant  est  valide. 


Ainsi  lorsqu'une  affaire  est  en  état  (C.  pr., 
342  cl  suiv.),  la  notification  de  la  mort  de 
l'une  des  parties  ne  peut  plus  arrêter  la 
prononciation  du  jugement  ni  donner  lieu 
à assigner  en  reprise  d'instance. 

Du  14  déc.  1820.  — Cour  d’appel  de  Brux. 
— 2-  Clt. 


» FRAIS  ET  DÉPENS.  — Acte.  — Enre- 
gistrement. 

Lorsque  dans  une  instance  un  acte,  qui  ne  doit 
pas  être  enregistré  dans  un  délai  fixé,  a dû 
être  revêtu  de  cette  formalité  par  suite  de 
la  dénégation  de  l'adversaire,  celui-ci  doit- 
il  en  supporter  les  frais  par  suite  de  ta  con- 
damnation, aux  dépens  prononcée  contre 
lui  ? — Rés.  aff. 

Le  S'  Derudder  fut,  par  arrêt  dtt  21  nov. 
1820,  condamné  aux  dépens  de  l’instance 
d’appel  qui  avait  eu  lieu  entre  lui  et  un  sieur 
Vanhove,  et  forma  opposition  à la  taxe  des 
dépeus,  se  fondant  sur  ce  que  l’on  y avait 
porté  des  droits  d’enregistrement  qui  n’avait 
point  été  payés  pour  la  cause.  Il  s'agissait 
d'un  acled’allermoiement  fait  entre  Vanbove 
et  ses  créanciers.  L’opposant  soutenait  que 
cet  altermoiement  ou  concordai  était  en  fa- 
veur de  ce  dernier, _ qu’il  en  profitait  seul, 
que  par  conséquent  les  frais  d’enregistre- 
ment devaient  rester  à sa  charge,  d’après  la 
disposition  textuelle  de  l’art.  51  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu.  Le  défendeur  disait  qu’il 
résultait  de  l’article  25  de  ladite  loi  que 
l'acte  dont  il  s'agit  ne  devait  être  enre- 
gistré que  pour  autant  qu’on  dut  le  pro- 
duire en  justice  ; que  cette  production  ayant 
dû  se  faire  par  suite  de  la  provocation  ex- 
presse de  l'opposant,  par  actes  des  12  sep- 
tembre cl  20  oct.  1820,  il  est  évident  que  ces 
frais  ayant  été  occasionnés  par  son  fait  doi  - 
vent  demeurer  à sa  charge  ; que  l’art.  31 
invoqué  par  l’opposant  n’était  ici  d’aucune 
application;  que  cet  article  avait  seulement 
en  vue  d’établir  à laquelle  des  deux  parties 
devrait  incomber  le  droit  d’enregistrement 
d’un  acte  qui  devait  nécessairement  être  en- 
registré ou  que  les  parties  avaient  fait  enre- 
gistrer volontairement,  mais  que  jamais  cet 
article  n’avait  pu  être  relatif  au  cas  d'un 
enregistrement  forcé,  par  suite  de  la  déné- 
gation qu’aurait  faite  une  des  parties  en  jus- 
tice, comme  cela  avait  eu  lieu  dans  l'espèce. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  l'arti- 
cle 23  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  les 
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actes  sons  seing  privé  qui,  comme  dans 
l’espèce,  ne  sonl  pas  de  la  catégorie  de  ceux 
mentionnés  à l'art.  22  de  la  même  loi,  ne 
doivent  être  enregistrés  dans  aucun  délai 
fixé,  mais  seulement  lorsque  l’on  en  fait 
usage  eu  justice  ou  par  acte  public  ou  derant 
tout  autre  autorité  constituée  ; 

Attendu  que  l'intimé  a été  obligé,  pour 
défendre  ses  droits,  de  faire  usage  d'un  acte 
sous  seing  privé  du  0 déc.  1815;  d'où  suit 
que  les  frais  de  son  enregistrement  doivent 
être  considérés  comme  dépens  de  la  procé- 
dure auxquels  l’appelant  opposant  a été  con- 
damné parl’arrét  du  21  nov.  dernier; 

Attendu  que  ce  principe  est  consacré  par 
l’usage  observé  à la  cour  cl  dans  les  tribu- 
naux de  son  ressort  dans  la  taxation  des 
frais,  et  que  dans  l’espèce  il  n’existe  pas  de 
raison  suffisante  pours’écarler  deceltc  règle; 

Par  ces  motifs,  rejette  l’opposition  a la 
taxe  des  dépens. 

Du  14  déc.  1820.  — Cour  d’appel  de  Brux. 
— 2-  Cli.  — PI.  MM.  Laporte  et  Vanhaeken. 


EXÉCUTION  PHOVISOIBE.  — Appel.  — 
Eiiet  susPE.xstr.  — Recevabilité. 

Avant  de  décider  si  une  saisie-exécution  doit 
ou  non  subsister  nonobstant  l'appel  d'un 
jugement  qui  n'était  exécutoire  par  provi- 
sion que  moyennant  caution,  laquelle  n'a 
pas  été  fournie,  il  doit  Ürc  statué  sur  la 
recevabilité  de  l’appel. 

Nicolaî  ayant  assigné  Quiniin-Wiflair  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Liège,  en 
payement  d’une  somme  de  195  fr.,  montant 
du  prix  d'une  barrique  d'eau  forte  qu'il  lui 
avait  fournie,  un  jugement  par  défaut  lui 
avait  accordé  sa  demande,  mais  sans  rien 
statuer  sur  l’exécution  provisoire  de  ce  juge- 
ment. 

Nicolaî  fait  d’abord  exécuter  le  jugement 
par  lui  obtenu,  eu  pratiquant  une  saisie- 
exécution  chez  Quinlin-Willair.el  alors  seu- 
lement celui-ci  interjette  appel  du  jugement, 
en  formant  une  demande  réconvenlîonuelle 
de  plus  de  900  fr.,  et  en  sommant  le  pour- 
suivant de  donner  mainlevée  de  la  saisie- 
exécution. 

Nicolaî  n’ayant  pas  obtempéré  à cette 
sommation,  l'appelant  demande  que  la  cour 
y fasse  droit.  .Mon  appel,  dit-il,  est  suspensif, 
parce  que  le  jugement  attaqué  n'est  pas 
exécutoire  par  provision,  autrement  qu’en 
donnant  caution,  et  Nicolaî  n'en  a pas  fourni 
préalablement  à sa  saisie,  quoiqu'il  n’en  fût 
pas  dispensé. Il  invoquait  ici  l’arrêt  du  l8oct., 
entre  Vandattc-Chaineux  cl  Srnelz,  qui  pré- 


cède. La  saisie  dont  il  s’agit,  que  l’on  veut 
maintenir  nonobstant  l’appel,  continuait-il, 
repose  donc  sur  un  litre  qui  ne  l'autorisait 
pas,  en  ce  que  la  condition  essentielle  a 
manqué  totalement,  c’est-à-dire  la  caution. 

Vainement  souliendrail-on  que  l'appel 
étant  postérieur  à la  saisie,  il  ne  peut  éner- 
ver celle-ci;  car  celle  circonstance  lie  change 
rien  à l’ellet  suspensif  et  dévolutif  de  l'appel, 
en  mépris  duquel  une  saisie  ne  peut  subsis- 
ter alors  qu'il  n’existe  pas  d’exécution  pro- 
visoire légale.  Témoin  l’arrél  du  25  oct. 
dernier,  entre  Martin  et  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  rapporté 
plus  haut  à celte  date. 

D'un  autre  célé,  l'intimé  ne  serait  pas  plus 
avancé  de  prétendre  que  l'appel  serait  non 
recevable  cl  que  la  cour  ne  pourrait,  d’après 
cela,  examiner  la  question  de  validité  ou  de 
maintien  de  lu  saisie;  car  la  cour  elle-méiuc 
a décidé  qu'exécuter  nonobstant  appel  un 
jugement  non  exécutoire  par  provision,  c’est 
commettre  un  attentat  qui  doit  être  réparé 
avant  tout,  l’appel  fut-il  même  nul  ou  non 
recevable. 

Au  surplus,  quoique  la  demande  origi- 
naire ne  lût  que  de  195  fr.,  il  est  incontes- 
table que  si  le  défendeur  forme  une  demande 
en  réconvenlion,  celle  -ci  doit  être  jointe  à la 
demande  principale  pour  juger  s’il  y a lieu  à 
l'appel.  Or  le  défendeur,  ayant  été  jugé  par 
défaut  en  première  installée,  avait  dans  l'ap  - 
pel  le  moyen  de  faire  valuir  toutes  ses  pré- 
tentions, et  par  son  appel  il  a effectivement 
formé  une  demande  réconventionneile,  la- 
quelle, jointe  à la  demande  de  l'intimé,  rend 
la  cause  appelable,  outre  les  dommages-in- 
térêts d’une  valeur  indéterminée  qu'il  ré- 
clame ; de  sorte  donc  que  rien  ne  peut  arrê- 
ter la  cour  dans  sa  décision  sur  la  question 
de  nullité  et  de  mainlevée  de  la  saisie-exécu- 
tion dont  il  s’agit. 

Nicolaî  a prétendu  que  si  l’appel  n’était 
pas  recevable,  la  cour  n’avait  aucune  juri- 
diction ; qu’ainsi  il  fallait  préalablement 
décider  ce  point,  et  il  a conclu  à ce  qu'il  plut 
à la  cour,  premier  et  avant  tout,  statuer  sur 
cet  objet , soutenant  qu’il  fallait  s’en  rappor- 
ter à la  demande  originairc.cl  que  celle  qu'il 
avait  formée  devant  le  tribunal  de  commerce 
n’était  pas  de  la  valeur  déterminée  par  la  loi 
pour  autoriser  l'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  déclarer 
l'appel  non  recevable  ? 

Attendu  que  le  jugement  du  22  sept.  1820, 
conforme  à la  demande  de  l'intimé,  s’est 
borné  à condamner  l’appelant  au  payement 
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d’une  somme  de  91  fl.  96  ccnls  des  Pays-Bas, 
et  qu'aucune  demande  réconvenlioniielle  n’a 
été  opposée  à ladite  demande  devant  les 
premiers  juges; 

Attendu  que  la  saisie-exécution  opérée 
chez  l’appelant  a eu  lieu  avant  la  significa- 
tion de  l'exploit  d'appel,  et  n’a  pu  par  consé- 
quent former  un  attentat  à la  juridiction  de 
la  cour,  eu  égard  surtout  à ce  que  la  décision 
des  premiers  juges  était  rendue  en  dernier 
ressort,  et  pour  une  somme  qui  ne  pouvait 
être  soumise  à la  voie  de  l'appel  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rece- 
vable, etc. 

Du  I i déc.  1820. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2'  Ch. 


• SÉPARATION  DE  CORPS.  — Mesures 

CONSERVATOIRES.  — SuStE-ARRÊT. 

L'art.  270,  C.  cio.,  fit-il  applicable  à la  sépa- 
ration de  corps  (t)  '!  — liés.  aff. 

La  femme,  demanderesse  en  séparation  de 
corps,  peut-elle  pratiquer  une  saisie-arrêt 
sur  les  débiteurs  de  son  mari  cl  outre  la  fal- 
culté  que  lui  donne  l'art,  270,  C.  cio.  ? — 
Rés.  nég. 

Après  avoir  formé  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  contre  son  mari,  la  D*  Poisson 
Ql  apposer  les  scellés  sur  les  effets  mobiliers 
de  la  communauté,  et  en  outre,  en  vertu  de 
permission,  elle  pratiqua  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  des  débiteurs  de  son  mari, 
jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  500  11. 

Demande  en  nullité  qui  fut  accueillie  par 
jugement  du  tribunal  d’Anvers  du  1"  juillet 
1820.  — Appel. 

L’appelante  disait  que  la  saisie-arrêt  n’é- 
tait qu’une  mesure  purement  conservatoire; 
que  l’intimé  l’avait  reconnu  lui- même  en 
première  instance,  et  en  fait  qu’il  dilapidait 
la  communauté. 

Pour  l’intimé,  on  disait  que  Part.  1121, 
C.  civ.,  était  la  règle  générale;  que  le  mari 
était  le  maître  et  le  chef  de  la  communauté; 
que  la  seule  modification  à son  administra- 
tion était  dans  l’art.  270;  qu’en  fait  l’ap- 
pelante avait  usé  de  cette  faculté;  que  par 
conséquent  elle  avait  épuisé  les  moyens 
légaux  introduits  en  faveur  de  la  femme  de- 


<) V.  Boiteux,  sur  l’art.  307. 
s)  V.  Cass.,  it  janv.  1820.  — Le  propriétaire  ne 
ferait  pas  non  plus  un  acte  de  commerce  en  reven- 
dant les  produits  de  son  fonds  après  les  avoir  manu- 
facturés, par  exemple,  du  sucre  fabrique  avec  les 
betteraves  qu’il  a cultivées.  V.  Douai,  22  juill.  1830. 
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manderesse  en  séparation;  que  la  saisie-ar- 
rêt n’élaut  pas  autorisée  par  l’art.  1270,  elle 
avait  été  au  delà  de  ce  qu’elle  pouvait; 
qu’ainsi  celle  saisie-arrêt  était  nulle. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  270, 
C.  pr.,  détermine  toutes  les  mesures  que  la 
femme,  demanderesse  en  séparation  de  corps 
ou  divorce,  est  autorisée  à prendre  à l’égard 
de  son  mari  ou  de  la  communauté,  et  n’y 
comprend  pas  la  voie  de  saisie-arrêt  pour 
des  créances  éventuelles  ; 

Déterminé  liu  surplus  par  les  molifs  du 
1"  juge,  M.  I avoc.  gén.  Dcsloop  pour  le 
proc.  gén.  entendu  et  de  son  avis,  met  l’ap- 
pellation  au  néant  avec  amende  et  dépens. 

Du  15  déc.  1820.  — Cour  d’appel  de  Brux. 
— 1”  Ch.  — PI.  MM.  Debavay  et  Levigney. 

PROPRIÉTAIRE.  — Vente.  — Acte  de 
commerce.  — Faillite.  — Privilège. 

Un  propriétaire  qui  rend  des  denrées  prove- 
nant de  son  cru  ne  fait  pas  une  opération 
commerciale,  et  n'est  pas  soumis  aux  dis- 
positions du  Code  de  commerce  (i).  (Code 
comm.,  658.) 

Ce  propriétaire  a un  privilège  sur  les  objets 
mobiliers  qu'it  a vendus  à un  commerçant, 
qu'il  peut  réclamer  en  cas  de  faillite,  quand 
même  une  partie  de  ces  objets  mobiliers 
aurait  change  de  nature  (i).  (C.  civ.,  n‘  4, 
art.  2102.) 

Le  1 dée.  18(9,  le  comte  et  la  comtesse  de 
Mcrodc  vendent  au  S*  Damoiseau,  maitre  de 
forges,  deux  coupes  de  bois  de  leurs  pro- 
priétés, cl  les  cordes  de  bois  à provenir  des 
balivaux  de  ces  mêmes  coupes.  * 

Le  prix  était  payable  à la  lin  des  mois  de 
sept,  et  déc.  1820. 

Le  S’  Damoiseau  fait  couper  les  bois.  Une 
partie  reste  sur  pied,  mais  dépouillée  de  son 
écorce.  Une  partie  est  réduite  en  charbon,  et 
le  S'  Damoiseau  fait  même  transporter  dans 
scs  magasins  quelques  voilures  de  charbons. 

Le  S’  Damoiseau  est  déclaré  en  état  de 
faillite,  par  un  jugement  du  7 juin  1820, 
rendu  par  le  tribunal  de  Dînant,  faisant  les 
fonctions  de  tribunal  de  commerce. 


(a)  V.  Dijon,  30  janv.  et  6 fcv.  1819  ; Troplong, 
Ilypoth.,  n-1  109  et  suiv  — La  cour  de  Rennes  a 
aussi  jugé,  le  18  mars  1839,  que  les  bois  vendus  en 
grume,  c'est-à-dire  sans  écorces,  pouvaient  encore 
être  revendiqués,  bien  qu’ils  eussent  été  écorcés  et 
ébranchés. 
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Le  15  du  même  mois  de  juin,  le  cnmlc  et 
la  comtesse  de  .Mérode  font  signifier  à l'agent 
de  la  faillite  une  opposition  a l'enlèvement 
des  bois  et  charbons  <|ni  se  trouvaient  sur  le 
terrain  des  coupes  vendues  au  S'  Damoiseau. 

Le  5 juill.  suivant,  le  comte  et  la  comtesse 
de  Mérode  font  assigner  au  tribunal  de  l)i- 
nant,  faisant  les  fonctions  de  tribunal  de 
commerce,  les  syndics  provisoires  à la  faillite 
du  S’  Damoiseau,  pour  se  vuir  déclarer  bien 
fondés  dans  leur  opposition.  Ils  réclament  le 
privilège  du  vendeur. 

Les  syndics  leur  contestent  ce  privilège. 

El  par  jugement  du  18  août  1820,  le  tri- 
bunal déclare  le  comte  et  la  comtesse  de 
Mérode  non  fondés  dans  leur  opposition,  et 
il  ordonne  la  continuation  de  l'exploitation 
et  l'enlèvement  des  charbons,  conformément 
à la  demande  des  syndics. 

Le  comte  cl  la  comtesse  de  Mérode  ap- 
pellent de  ce  jugement. 

Les  appelants,  disait  lenravoc.il,  ne  sont 
pas  négociants,  et  ils  n'ont  pas  fait  un  acte 
de  commerce  en  vendant  des  coupes  et  des 
cordes  de  bois  provenant  de  leurs  propriétés. 
L’arl.  li58,  C.  connu., dépouille  de  telles  ven- 
tes du  caractère  d'acte  de  commerce. 

C'est  ce  qu'établit  au  dernier  degré  d'évi- 
dence la  discussion  qui  a eu  lieu  sur  cet  ar- 
ticle, rapportée  par  M.  Locré,  Esprit  du  Code 
de  commerce,  t.  8,  p.  251,  255,  257  et  202. 
Et  l'orateur  du  gouvernement  disait  & cet 
égard,  < il  est  évident  que  ces  ventes  ne  sont 

> pas  assimilables  à celles  faites  par  uu  com- 
» merçant.  » 

C'est  donc  par  les  règles  du  droit  civil 
ordinaire,  et  non  parles  lois  exceptionnelles 
du  commerce,  que  la  présente  contestation 
doit  être  jugée. 

Par  suite,  les  appelants  ont  le  droit  de 
s'opposera  l'enlèvement  des  boiset  charbons 
qu'ilsout  vendus  au  failli.  Telle  est  la  doctrine 
de  M.  Pardessus,  dans  son  Cours  de  droit 
commercial,  n*  1287. 

< Lorsque,  dit-il,  une  coupe  de  bois  a été 

> vendue  par  uu  propriétaire  à un  cnminer- 
» çanl  qui  depuis  est  tombé  en  faillite,  le 

> vendeur,  quoique  la  seule  convention  ait 

> rendu  l'aclieleur  propriétaire,  peut  s’op- 

> poser  à ce  que  l'exploitation  soit  coinmen- 

> cée,  ou  si  elle  l'esta  ce  que  les  bois  soient 
» enlevés  avant  qu'on  ne  le  paie.  > 

L'art.  2102,  C.  civ.,  dispose  formellement 
que  « les  créances  privilégiées  sur  certains 
« meubles,  sont  4*  le  prix  d'effets  mobiliers 
» non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la  posses- 
» sion  du  débiteur,  soit  qu'il  ail  acheté  à 

> terme  uu  Sans  terme.  > 

La  loi  ue  distingue  pas  si  les  objets  sont 
encore  en  nature  ou  non  ; elle  n'exige  qu'une 


seule  condition,  que  les  meubles  soient  en- 
core en  la  possession  du  débiteur;  condition 
qui  se  rencontre  dans  l'espèce. 

Celle  disposition  du  Code  civil  est  con- 
forme à plusieurs  coutumes  de  l'ancienne 
France,  notamment  aux  art.  176  et  477  de 
la. Coutume  de  Paris,  et  à l’art.  158  de  la 
Coutume  d'Orléans.  Et  l'on  jugeait , sous 
l’empire  de  ces  coutumes,  que  ce  privilège 
subsiste,  quoique  les  objets  vendus  eussent 
subi  quelques  apprêts  de  la  part  de  l'ache- 
teur, (liasnage,  TV.  des  hypothéquer,  cllap.  14  ; 
ltaviol,  sur  la  quest.  21'  de  Perrier.) 

L’arl.  2102,  n'  4,  C.  civ.,  est  rédigé  dans 
le  même  esprit  que  les  coutumes.  (M.  Malle- 
ville,  sur  cet  article.)  il  doit  donc  recevoir  la 
même  interprétation. 

Et  s'il  ne  reste  qu'une  partie  de  la  chose 
vendue  en  la  possession  de  l'acheteur , ce 
privilège  du  vendeur  s'exerce  sur  celle  par- 
tie, comme  il  se  serait  exercé  sur  la  totalité. 
(M.  Tarrible,  Hep.  de  jurispr.,  v*  Privilège 
de  créance,  sert.  5,  § 2,  n’  1 1.) 

Il  résulte  de  ces  principes  que  les  appe- 
lants ont  un  privilège  sur  les  bois  et  char- 
bons existants  encore  sur  le  terrain. et  à l'en- 
lèvement desquels  ils  ont  formé  opposition. 

I.es  syndics,  intimés,  répondaient  qu'en 
cas  de  faillite  le  Code  de  commerce  n'ac- 
corde que  la  revendication  ; que  l'appelant 
ne  se  trouvait  pas  dans  les  cas  où  les  arti- 
cles 57G  et  suivants,  C.  connu.,  accordent  la 
facullédc  revendiquer  les  marchandises  ven- 
dues à un  failli  ; qu'aiusi  les  appelants  n’é- 
taient pas  fondés  dans  leur  opposition  à 
l'enlèvement  des  bois  cl  charbons,  et  qu'en 
cas  de  faillite  celui  qui  a vendu  des  mar- 
chandises à un  négociant  failli  ne  peut  ré- 
clamer aucun  privilège,  comme  l'enseigne 
M.  Tarrible  à l'endroit  ci-dessus  cité  du 
liep.  de  jurisp.  ; d'où  les  intimés  concluaient 
que  la  revendication  cl  le  privilège  étant  une 
même  chose,  eu  matière  de  faillite,  les  appe- 
lants, qui  n'étaient  pas  dans  le  cas  de  la  loi 
commerciale  sur  la  revendication,  n'avaient 
aucun  privilège. 

M.  Dandrimont,  avoc.  gén.,  a conclu  à la 
rcformalion  du  jugement. 

Abbêt. 

LA  COUR;  — Il  s'agit  de  décider  si  les 
appelants  sont  bien  fondés  dans  leur  oppo- 
sition siguiliéc  par  exploit  du  15  juin  1820; 

Attendu  qu'en  vendant  les  coupes  de  bois, 
qui  font  l'objet  de  la  contestation,  les  appe- 
lants n'ont  fait  que  vendre,  à titre  de  pro- 
priétaires, des  denrées  provenant  de  leurs 
propriétés;  qu'aiusi  iis  n'ont  point  fait  par  là 
une  opération  commerciale,  et  nu  peuvent. 
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par  conséquent,  Aire  soumis  aux  dispositions 
du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  lesdils  appelants,  entr'autres 
movens,  ont  f.mdé  leur  opposition  sur  l'arti- 
cle 2102,  C.  ci  v.,  et  que  cet  article,  n*  1,  ac- 
corde au  vendeur  un  privilège  sur  le  prix 
d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore 
en  la  possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait 
acheté  à terme  ou  sans  terme; 

Attendu  que  les  bois  et  charbons  qui  ont 
fait  le  sujet  de  l'opposition  se  trouvaient 
encore,  au  moment  de  cette  opposition,  dans 
la  possession  de  l'acheteur,  qui  n’en  avait 
poinlpayélc  prix,  et  qu'il  importe  peu  qu'une 
partie  de  ces  effets  mobiliers  eussent  changé 
de  nature,  puisqu'ils  ne  représentent  pas 
moins  la  chose  qui  a fait  l'objet  de  la  vente, 
et  que  d'ailleursles  appelants, en  demandant, 
par  les  conclusions  prises  en  première  in- 
timée, de  retenir  jusqu'à  payement  ou  cau- 
tion suffisante  la  partie  de  bois  non  enlevée, 
ont  offert  et  offrent  encore  de  rembourser 
les  frais  d'exploitation  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ; Amendant,  déclare  les  appelants  bien 
fondés  dans  leur  opposition  du  13  juin  1821); 
en  conséquence  ordonne  qu'ils  seront  payés 
par  privilège  sur  le  prix  à provenir  des  bois 
et  charbons  qui  ont  fait  l'objet  de  ladite 
opposition,  moyennant  le  remboursement 
des  frais  d'exploitation,  etc. 

Du  IG  déc.  1820. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2-  Ch.  — PI.  MM.  Kaikern,  lils,  et  Verd- 
irais. 

* VOITURIER.  — Responsabilité.  — 
Prescription. 

La  réception  des  marchandises  et  le  payement 
du  prix  de  transport , courrenl-ils  ta  res- 
ponsabilité du  voiturier,  alors  qu'il  s'agit 
d’autres  avaries  que  celles  extérieurement 
visibles  (i)?  — Rés.  nég.  (C.  cuoiia.,  105.) 

B....  expédia  d'Amsterdam  vers  La  Haye, 
par  le  voiturier  G....,  diverses  caisses  conte- 
nant des  marchandises;  le  destinataire  les 
reçut  et  paya  le  prix  de  transport.  L'une  des 
caisses  avait  été  trouée  pendant  le  transport, 
et  les  marchandises  quelle  contenait  furent 
trouvées  déchirées.  Action  en  dommages- 
intérêts  contre  G...,  qui  excipa  de  l'art.  103, 
C.  corn  ni. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  si  la  loi  déclare 
l’action  contre  le  voiturier  éteinte,  alors  que 
la  marchandise  a été  reçue  et  que  le  prix  de 


transport  a été  payé,  elle  n’a  entendue  par- 
ler que  des  avaries  qui  étaient  extérieure- 
ment visibles  par  celui  qui  reçoit  la  mar- 
chandise; 

Attendu  qu'à  la  réception  drs  marchandi- 
ses en  question,  il  ne  constail  d’aucune  ava- 
rie extérieure  visible;  que  dès-lors  la  récep- 
tion qui  en  a été  faite  et  le  payement  du 
prix  de  transport  n'ont  point  éteint  l'action 
contre  le  voiturier; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  20  déc.  1820.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 

* REMBOURSEMENT.  — Rente. 

Pour  qu'un  créancier  puisse  demander  le  rem- 
boursement du  capital  d une  rente, aux  ter- 
mes de  l’art.  1012.  C.  rie.,  il  faut  que  le 
débitrur  ait  cessé  de  remplir  ses  obligations 
pendant  deux  années  réi  ulucs,  et  il  ne  suffit 
point  que  depuis  la  demande  elles  soient 
échues. 

Par  deux  actes  de  constitution  de  rente 
passésdevanl  le  notaire  Brabauder.à  Luxem- 
bourg, le  25  nov.  1700  et  le  19  jauv.  1771, 
Nicolas  Couturier,  père  de  François  Coutu- 
rier et  consorts,  s'était  reconnu  redevable 
envers  les  héritiers  Hausehbaeh,  de  Luxem- 
bourg. d’une  somme  de  100  éens  du  pays,  et 
s'était  obligé  d'en  payer  les  intérêts  annuels 
jusqu'au  remboursement  de  ce  capital.  Pour 
assurance  et  garantie  de  ce  prêt,  Nicolas 
Couturier  avait  hypothéqué  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles  présents  et  futurs,  et 
il  avait  expressément  obligé  ses  héritiers 
solidairement  envers  ccsdils  créanciers. 

Frédéric  Ncunian,  ayant  acquis  ccttc 
créance  par  divers  actes,  les  lit  6igncr  à 
François  Couturier  et  consorts. 

Après  la  mort  de  leur  père,  François  Cou- 
turier et  consorts  liront  procéder  à la  vente 
de  leurs  meubles  et  immeubles.  — Joseph 
llolhcrinel  se  rendit  acquéreur  des  immeu- 
bles cl  sa  faillite  fut  déclarée  peu  do  temps 
après. 

Depuis  lors  Rolüermc!  ainsi  que  les  Cou- 
turier cessèrent  de  payer  les  arrérages  de  la 
rente  en  question.  — La  première  année 
d’arrérages  était  éehiie  et  la  deuxième  était 
prête  à échoir,  lorsque Nennian  lit  actionner 
les  Couturier  devant  le  tribunal  de  Luxem- 
bourg, où  il  conclut  à ce  qu'il  ldi  condamné  à 
payer,  1“  pour  deux  années  d'intérêts  échus 
le  19  jauv.  1819,  une  somme  de  501  florins 
88  cents;  2*  à continuer  le  payement  soli- 
daire de  ces  interets  jusqu'au  rembourse- 
ment du  capital  de  5,018  11.  92  cents  y men- 
tiouné;  3'  rembourser  ledit  capital.  — Le 


(i)  V.  Liège,  S dcc.  1822. 
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demandeur  Tondait  celte  demande  sur  ce  que 
l'acquéreur  des  immeubles  spécialement  af- 
fectes au  service  de  la  rente  était  tombé  en 
faillite;  qu'il  ne  pouvait  être  contraint  d'ac- 
cepter un  acquéreur  failli  pour  son  débiteur, 
d’autant  plus  que  les  Couturier  étaient  et 
restaient  solidairement  obligés  envers  lui 
jusqu'au  remboursement  de  son  capital  ; sur 
ce  que  l'immeuble  hypothéqué  n'olfrait  plus, 
par  les  dégradations  y pratiquées,  les  sûretés 
promises  par  le  rouirai,  et  que  l'art.  1015, 
C.  civ.,  l'autorisait  d'ailleurs  à réclamer  le 
remboursement  de  son  capital. 

lin  jugement  du  6 mai  1819  accueillit  la 
demande  de  Neuman.De  là  appel  des  S"Cou- 
turicr  et  consorts;  il  est  fondé  sur  ce  que, 
au  moment  de  l'action  intentée  par  Ncuman, 
ils  ne  devaient  encore  qu'un  seul  arrérage 
de  la  rente  dont  il  s'agit;  que  le  second  n’é- 
tant échu  que  depuis  l'instance,  ils  n'étaient 
pas  en  retard  depuis  deux  ans  de  l'acquitter  ; 
que,  d’un  autre  côté,  s'ils  restaient  person- 
nellement obligés  au  service  de  la  rente,  on 
ne  pouvait  pas  dire  que  les  sûretés  du  créan- 
cier avaieul  éprouvé  la  moindre  diminution. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Y a-t-il  lieu  de  réformer  le 
jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  a con- 
damné les  appelants  au  remboursement  du 
capital  de  la  rente  dont  il  s'agit,  cl  de  le  con- 
firmer pour  le  surplus  ? 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties 
qu'à  l'époque  de  la  demande  formée  par  l'in- 
timé, les  appelants  n'avaient  point  cessé  de 
remplir  leurs  obligations  pendant  deux  an- 
nées, et  qu'il  est  de  principe  que  le  droit 
d'un  demandeur  est  circonscrit  dans  l'objet 
primitif  de  sa  demande;  qu'ainsi  il  n'y  avait 
pas  lieu  d'ordonner  de  ce  chef  le  rembourse- 
ment du  capital  de  la  rente  ; 

Attendu  qu'il  ne  conslc  pas,  d'un  autre 
côté,  que  les  sûretés  du  créancier  soient 
diminuée  par  la  dégradation  des  hypothè- 
ques, et  que  tout  porte  à croire,  d'après  les 
plaidoieries.qu'ellcs  suffisent  et  au  de  là  pour 
garantir  la  créance  dont  il  s'agit; 

Attendu  d’ailleurs  que  si  ces  sûretés  pou- 
vaient être  altérées  jusqu'à  un  certain  point, 
par  la  raison  que  des  créances  postérieures 
primeraient  celle  dont  il  s’agit,  par  l’elTcl 
d'inscription  plus  exactement  ou  plus  régu- 
lièrement prises,  rinlimé  ou  son  auteur  de- 
vrait s'imputer  le  tort  de  n’avoir  point  veillé 
avec  plus  de  soin  à la  conservatiou  de  ses 
droits  ; 


(|)  V.  Br„  19  fév.  1825  ; 26  janv.  1827;  31  oct.  I 
1828;  3 juilt. 1833;  23  déc.  1836, cl  22  jauv.  1840.  | 
— Mais  x.  Carré-Chauveau,  u*  1580. 


Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 

appel  au  néant,  etc. 

Du  22  déc.  1820. — Cour  d'appel  de  Liège. 

— 2'  Ch.  — PL  MM.  Lesoinne  et  Dclongrée. 

* APPEL.  — Désistement.  — Appel  INCI- 

DENT. 

Le  désistement  emporte  nécessairement  la  dé- 
claration de  ie  soumettre  aux  disposition i 
du  jugement  dont  appel  : ainsi  n’y  ayant 
plus  d'appel  principal  il  ne  peut  être  formé 
aucun  appel  incident  postérieurement  au 
désistement  signifié  (i). 

Du  23  déc.  1820.  — Cour  d'appel  de  Brui. 

— 1"  Ch. 

* SAISIE-ARRÊT.  — Étranger.  — Demande 

ER  VALIDITÉ.  — JUGE  COMPÉTENT. 

Aux  termes  de  l'art.  1 4,  C.  ci».,  l'étranger  non 
domicilié  en  Belgique  peut  y être  attrait  en 
justice  pour  des  obligations  contractées  en 
pays  étranger  au  profil  d'un  Belge;  parlant, 
si  l’art.  567 ,C.pr.,  porte  que  la  demande  en 
validité  de  saisie-arrél  sera  formée  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie, 
celte  disposition  doit  être  entendue  dans  le 
sens  de  l'art.  14  précité,  et  d'autant  plus  si 
le  tiers  saisi  est  domicilié  dans  larrondis- 
ment  du  saisi  (a). 

Du  23  déc.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— l"Ch. 

« CONSCRIPTION.  — Remplacement.  — 
Contrat  aléatoire.  — Prix  du.  — 
Milice. 

La  convention  de  remplacer  un  conscrit  est 
aléatoire  à l'égard  du  remplaçant  qui,  dès- 
lors,  en  s'exposant  <i  des  chances  défavora- 
bles, doit  avoir  droit  de  profiter  des  évène- 
ments qui  luisant  avantageux  (a). 

Ainsi  est  dû  le  prix  du  remplacement,  si  le 
remplacé  n'a  jamais  été  inquiété  du  chef  du 
service  dont  il  a été  totalement  libéré  en 
1811  par  les  événements  de  la  guerre  et  de  la 
politique. 

Les  sommes  dues  du  chef  d'un  remplacement 
contracté  en  1813  «ont  devenues  exigibles 
en  entier  dès  l’année  1814.  Les  obligations 
contractées  par  le  remplaçant  dans  la  cons- 
cription militaire  de  France  ne  peuvent, 
sous  aucun  rapport , s'étendre  d la  milice  de 
ce  royaume,  que  les  contractants  n'ont  pu 
avoir  en  vue  lors  du  remplacement. 

Du  28  déc.  1820.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 2-  Ch. 


(*)  V.  Carré -Chauveau,  n°  1953  qua  1er.;  Roger, 
Te.  de  ta  saisie-asrét,  il*  520. 


(>)  V.  Brui.,  1 1 janv.  1819. 
ns  de  1820. 
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ROYAUME  DES  PAYS-BAS. 

1814  a 1850. 


4 JANVIER  1821. 


SAISIE  IMMOBILIERE.  — Rente.  — Capi- 
tal NON  EXIGIBLE.  — COMMUNAUTÉ.  — 

Exploit.  — Copies. 

La  poursuite,  en  expropriation , exercée  pour 
un  capital  non  encore  exigible,  et  pour 
deux  année*  <i interets  échues,  est  vala- 
ble (i). 

Lorsque  l'expropriation  des  immeubles  qui 
font  partie  de  la  communauté  est  poursui- 
vie contre  le  mari  et  la  femme,  il  n'est  pas 
nécessaire,  sous  peine  de,nullité,  de  laisser 
à chacun  des  époux  une  copie  séparée  des 
actes  de  la  poursuite  (s). 

20  Mars  1820,  commandement  aux  mariés 
Rinnemans,  à la  requête  du  S’  Verbisl,  en 
vertu  d'un  acte  de  prêt  à intérêt,  pour  un 
capital  de  1,500  fr.,  cl  deux  années  d’intérêts 
échues,  et  trente  jours  après,  saisie  immo- 
bilière de  l'immeuble  affecté  à cette  créance. 

Opposition  de  la  part  des  saisis  fondée, 
I*  sur  ce  qnc  le  capital  de  1,500  fr.,  pour  le- 
quel la  poursuite  était  exercée,  n’était  pas 
encore  exigible,  attendu  que,  par  le  contrat 


(i)  V.  Dalloz,  24, 129.  — Il  faut  en  outre  que  la 
creance  principale  ail  qtielqu’importancc.  (Colmar, 
8 mars  1822  ) 

PASIC.  BELGE.  VOL  IV.  TOM.  II. 


de  prêt,  l’époque  du  remboursement  avait 
été  lixée  au  1"  oct.  1821  ; 2‘  sur  ce  que  l'ex- 
propriation ayant  été  dirigée  contre  le  mari 
et  la  femme,  il  était  nécessaire  de  laisser  à 
chacun  d'eux  copie  séparée  des  actes  de  la 
poursuite,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

En  conséquence  les  mariés  Itinnemans 
concluaient  à la  nullité  de  la  saisie  immobi- 
lière. 

Le  saisissant  répondait  au  premier  moyen: 
— La  poursuite  en  expropriation  dont  il 
s'agit  a été  exercée,  1"  pour  un  capital  de 
1,500  fr.  ; 2"  pour  deux  années  d'intéréls 
échues.  S'il  est  vrai,  comme  les  saisis  le 
prétendent,  que  ce  capital  ne  soit  pas  devenu 
exigible  par  le  défaut  de  payement  des  inté- 
rêts, il  en  résulte  seulement  que  la  poursuite 
a eu  lieu  pour  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  était  actuellement  due  au  créancier,  car 
on  ne  conteste  pas  l'exigibilité  des  deux  an- 
nées d’intérêts.  Or,  d'après  l'art.  22 16,  C.  civ., 
la  poursuite  en  expropriation  ne  peut  être 
annulée  sous  prétexte  que  le  créancier  l'au- 
rait commencée  pour  une  somme  plus  forte 
que  celle  qui  lui  est  due. 


(s)  V.  Brux.,  20  juill.  1826. — Jugé  que  le  créan- 
cier n’est  nas  obligé  de  faire  autoriser  la  femme  en 
justice  A défaut  de  l’assistance  du  mari.  (Amiens, 
Ir  mai  1826.) 
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Au  second  moyen,  le  saisissant  répondait 
que  l'immeuble  saisi  faisait  partie  de  la  com- 
munauté existante  entre  les  mariés  Binne- 
maiis;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  2208, 
C.  civ,,  l’expropriation  aurait  pu  se  poursui- 
vre contre  le  mari  seul  ; que  si  on  avait  com- 
pris la  femme  dans  les  actes  de  la  présente 
poursuite,  c'était  là  une  chose  surérogaloire 
qui  n’avait  pu  entraîner  l'obligation  de  '-igni- 
lier  des  copies  séparées  aux  deux  époux. 

31  Ocl.  1820,  jugement  du  tribunal  d’An- 
vers, qui  déclare  l’opposition  mal  fondée.' 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  conGrmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  saisie  im- 
mobilière dont  il  s'agit  n’a  pas  été  faite  seu- 
lement pour  le  capital  en  qucslion.mais  aussi 
pour  deux  années  d’intéréts  échues,  qui  sont 
indubitablement  exigibles  de  l'aveu  même 
des  appelants; 

Attendu  que,  d’apres  l’art.  2216,  C.  civ., 
la  poursuite  en  expropriation  forcée  ne  peut 
être  annulée  sous  prétexte  que  le  créancier 
l’aurait  commencée  pour  une  somme  plus 
forte  que  celle  qui  lui  est  duc  ; 

D'où  il  suit  que,  bien  que  ledit  capital  ne 
soit  pas  encore  exigible  dans  l’espèce,  le 
commandement  du  22  mars  1820  et  la  saisie 
immobilière  ensuivie  sont  néanmoins  vala- 
bles, sauf  aux  appelants  à soutenir,  in  e xt- 
culione,  que  ledit  capital  n’est  pas  encore 
recouvrable  sur  le  prix  de  l’adjudication  du 
bien  exproprié; 

Attendu  que  l’immeuble  dont  il  s’agit  fai- 
sant partie  de  la  communauté  des  époux 
Binnemans  l’expropriation  a pu  mais  n’a 
pas  dû  se  poursuivre  contre  le  mari  seul  ; 
qu’ainsi  il  est  indifférent  dans  l’espèce  s'il  a 
ou  non  été  laissé,  à l’épouse  Binnemans,  co- 
pies des  pièces  signifiées  dans  la  poursuite 
en  saisie  immobilière  dont  il  s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  H.  le  1"  avoc.  gén.  entendu 
et  de  son  avis,  met  l'appellation  au  néant, etc. 

Du  4 janv.  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2' Ch. — PI.  M M.  Levigney  cl  Vanbooghlen, 
fils.  $.... 

SERVITUDE.  — Droit  de  passage.  — Des- 
tination DU  PÈRE  DE  EAMII.LE.  LOIS 

ROMAINES. 

la  lois  antérieures  au  Code  civil  reconnais- 


(i)  V.  pour  la  négative  Br.,  30  mai  1826  ; Liège, 
29  avril  1825;  Serres,  Institutes,  p.  145;  Carasson 
sur  Proulion,  Droits  d usage,  n*  96. 


saicnt-elles,  comme  litre  constitutif  d'une 
servitude  de  passage,  la  destination  du  pire 
de  famille  (i)  t 

• ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  la  loi  10  au  digeste,  de 
sert',  prted.  urb.,  portant  : ila  officere  lumini- 
bus  et  obseurare  tegatas  trdes  concedilur,  ut 
non  penilus  lumen  rccludatur,  sed  tantum 
rclinqualur  quantum  sufficil  habitantibus  in 
usés  diurni  mcderalione; 

Attendu  que,  l’intimé  incidemment  appe- 
lant, avait  droit,  par  l’état  des  lieux  et  la  des- 
tination du  père  de  famille,  de  conserver  les 
fenêtres  ayant  vue  droite  du  côté  de  sa  partie 
adverse;  que  ces  fenélresdeviendraieiil  pres- 
que inutiles,  si  la  muraille  dont  il  s'agit,  qui 
est  d’une  élévation  de  huit  mètres  et  qui 
n’est  éloignée  que  de  quatre  pieds  desdites 
fenêtres,  pouvait  subsister  telle  qu’elle  est  ; 

Attendu  que  si  la  partie  appelante  veut 
bâtir  sur  son  fonds,  elle  devrait  faire  scs  con- 
structions au  moins  à la  distance  de  six 
pieds,  pour  ne  pas  intercepter  d’une  manière 
trop  préjudiciable  le  jour  de  sa  partie  ad- 
verse ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  9 janv.  1821. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— I"  Ch.  — PI.  MM.  Lesoinne,  Pulzeys, 
Vcrdbois  et  Warzée. 


POURVOI  EN  CASSATION.  — Mémoire.  — 
Signature. 

Il  suffit  que  le  mémoire  en  cassation  du  de- 
mandeur soit  signé  de  lui;  il  n’est  pas  né- 
cessaire que  cq  mémoire  soit  signé  d’un 
avocat  ou  d'un  avoué  (a).  (Art.  7 de  l'arrêté 
du  19  juillet  1815.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  quant  à la  fin  de 
non-recevoir,  que  le  mémoire  du  demandeui 
est  signé  de  lui  ; et  que  l’arrêté  royal  du 
19  juillet  1815  n'exige  pas  que  ce  mémoire 
soit  signé  d'un  avocat  ou  d'un  avoué  ; 

Sans  s’arrêter  à la  lin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  16  janv.  1821.  — Liège,  Ch.  de  cass. 


(«)  V.  l'arl.  5 de  t’arrété  du  15  mars  1815. 
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PÉREMPTION.  — Arrêt  par  défaut.  — 
Opposition.  — Forme. 

ta  péremption  de  six  mois  établie  par  l'arti- 
cle 15G,  C.  pr .,  est-elle  applicable  auj:  ju- 
gements par  défaut  rendus  antérieurement 
à ce  code  (i)  ? — Rés.  nég.  (C.  ci».,  2 ; C.  pr., 
156.) 

L'opposition  à un  jugement  par  défaut  rendu 
avant  le  Code  de  procédure,  doit-elle  être 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  ce  nou- 
erai! code  ? — Rés.  air. 

Félix  Rossaert  avait  obtenu  au  tribunal 
civil  de  Bruges,  le  23  ventôse  an  xi,  un  ju- 
gement de  condamnation  à charge  de  la 
V*  Mills. 

Celle-ci  en  appela  devant  la  cour  de 
Bruxelles. 

1 1 Messidor  an  xi,  arrêt  par  défaut  qui 
déclare  l'appelante  déchue  de  son  appel. 

Cet  arrêt  ne  fut  signifié  que  le  6 fév.  1818. 
Le  15  du  même  mois,  la  V*  Muls  y forma 
opposition  par  exploit  d'huissier,  sans  la  réi- 
térer par  requête,  conformément  à l’art.  162, 
C.  pr. 

L'opposition  était-elle  valablement  for- 
mée ? 

Le  S’  Rossaert  soutenait  la  négative,  en 
se  fondant  sur  l'article  cité. 

L'opposante  prétendait  que  le  Code  de 
procédure  n'élail  pas  applicable  à l'espèce, 
par  la  raison  que  l'insiance  d'appel  avait 
commencé  avant  ce  code. 

Elle  ajoutait  qu'en  tout  cas  son  opposition, 
telle  qu’elle  était  formée,  devait  être  reçue, 
en  tant  qu'elle  avait  pour  objet  d'écarter  une 
exécution  illégale  dressée  en  vertu  d'un  ju- 
gement périmé,  et  sur  ce  point  elle  invoquait 
fart.  156,  C.  pr. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  c’est  un  prin- 
cipe constant,  reconnu  dans  toutes  les  légis- 
lations, et  expressément  adopté  dans  un 
arrêté  du  ci-devant  gouvernement  du  5 fruc- 
tidor an  ix,  que  tout  ce  qui  lient  à l'instruc- 
tion des  affaires,  et  qu’on  appelle  ordina- 
lorium  lilis,  doit  être  réglé  d’après  les  formes 
nouvelles,  encore  que  cette  instruction  soit 
déjà  commencée  avant  l'établissement  de 
ces  formes,  puisque  le  principe  de  la  tion- 


(i)  V.  Br.,  5 mai  et  IV  juiu  1815;  Paris,  Cass., 
17  avril  1853;  Reyuaud,  Tr.de  la  péremption, 
ir  163. 


rétroactivité  ne  concerne  que  le  fond  du 
droit  qu'on  appelle  dccisorium  lilis  ; 

Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'étal  du 
16  fév.  1807  ne  déroge  pas  à ce  principe, 
puisqu'il  ne  décide  rien  en  thèse  générale, 
mais  répond  seulement  aux  points  sur  les- 
quels le  conseil  d'Elat  était  consulté,  savoir 
que  les  procédures  y mentionnées  doivent 
être  considérées  comme  des  procédures  nou- 
velles, quoique  introduites  à la  suite  d'une 
précédente  ; 

D ou  il  suit  que  ni  l'argument  a contrario, 
ni  la  règle  exclusio  unius  est  exclusio  alterius, 
ne  sont  ici  applicables; 

Attendu  que  l’on  peut  même  appliquer  les 
dispositions  du  prédit  avis,  par  analogie,  au 
cas  présent,  puisque  les  oppositions  aux  ju- 
gements par  défaut  peuvent,  aussi  bien  que 
les  appels,  être  considérées  comme  le  prin- 
cipe d'une  nouvelle  procédure  ; 

Attendu  qu'avant  le  Code  de  procédure 
civile  1'oblenanl  d'un  jugement  par  défaut, 
contre  lequel  il  n'y  avait  pas  d'opposition  ni 
autre  pourvoi,  avait  trcnleans  pour  s'en  pré- 
valoir, soit  par  exécution,  soit  par  l'action 
judicati; 

Que  ce  droit  acquis  par  l’obtenant  ne  peut 
lui  être  ravi  par  une  loi  postérieure,  cl  par- 
lant qu'on  ne  peut  lui  opposer  la  prescription 
de  six  mois  établie  par  l'art.  156,  C.  pr. , 
contre  les  jugements  par  défaut  non  exécutés; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l’appelante  n’a 
pas  réitéré  son  opposition  par  requête  con- 
formément à l’art.  1G2,  C.  pr.; 

Par  ccs  motifs,  déclare  non  recevable  l’op- 
position formée,  etc. 

I)u  18  janv.  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  M.  Dcfrcnne.  S.... 


* ORDONNANCE  DES  EAUX  ET  FORÊTS. 
— Publication.  — Enlèvement  de  noi- 
settes. 

Bien  que  l’art.  12  du  lit.  52  de  l'ordonnance 
de  1669  ne  parle  en  termes  exprès  que 
d'herbages,  de  glands  ou  de  fatnes,  les  dis- 
positions qu'elle  contient  concernent,  tant 
par  leur  but  que  par  leur  esprit  et  par 
l'interprétation  qui  y a été  donnée  par  un 
decret  du  19  juillet  1810,  non-seulement  les 
productions  y mentionnées,  mais  générale- 
ment toutes  les  productions  des  forêts, 
parmi  lesquelles  les  noisettes  doivent  néces- 
sairement être  rangées:  est  donc  passible  de 
cet  article  le  fait  d'avoir  cueilli  des  noi- 
settes dans  un  bois  royal:  les  dispositions  de 
l'art.  27,  lit.  27,  n’ayant  pas  été  publiées 
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en  Belgique,  cet  article  n'est  pas  applicable 
ici  (■)• 

Du  18  janv.  1821.  — Cour  d'appel  de  llr. 
* — 4"  Cb. 


PLAIDOIRIES.  — Nombre  de  juces.  — 

EMPÊCHEMENT.  — JUGEMENT. 

Lorsque  l'un  des  juges  qui  a assisté  aux  plai- 
doiries d'une  cause  se  trouve  légitimement 
empêche  d’assister  au  jugement,  les  autres 
juges,  s'ils  sont  d'ailleurs  en  nombre  suffi- 
sant, peuvent  juger  sans  son  interven- 
tion (a). 

Du  21  janv.  1821.  — Cour  d’appel  de  llr. 
— 5"  Ch. 


APPEL  (acte  d’).  — Demeure.  — 
Énonciation. 

Lorsque  l'acte  d'appel  est  signifié  <1  personne, 
il  ne  doit  pas,  à peine  de  nullité,  énoncer  la 
demeure  de  l’intimé,  si  d'ailleurs  celui-ci  y 
est  clairement  désigné  (s). 

Le  11  déc.  1819,  Eugène-Séraphin  De- 
juttghe  oblienl  au  tribunal  civil  de  Malincs 
un  jugement  de  condamnation  à charge  de 
Joseph  Vanlongerloo. 

Celui-ci  en  appelle  par  acte  signifié  à la 
personne  de  l'intimé.  L'exploit  n'indique  pas 
la  demeure  de  ce  dernier. 

Celle  omission  devait-elle  entraîner  la 
nullité  de  l'acte  d'appel  ? 

L'intimé  soutenait  l'affirmative,  et  il  rai- 
sonnait ainsi:  — Aux  termes  de  l'art.  61, 
ii"  2,  C.  pr.,  l'exploit  d'ajournement  doit  con- 
tenir les  noms  et  demeure  du  défendeur,  à 
peine  de  nullité.  L'acte  d'appel  est  assujetti 
aux  mêmes  formes  que  l'exploit  d’ajourne- 
ment: il  doit  donc  aussi  faire  mention  de  la 


(t)  Contrà,  Br.,  Cass.,  Kl  fév.  18 Ci. 

(s)  Celle  question  a perdu  tout  son  intérêt  depuis 
la  loi  du  4 août  1832,  qui  prescrit  un  uombre  fixe 
de  magistrats. 

(s)  V.  Merlin,  Qnest.,  v Assignation,  § tO,  t.  2, 
p.  20*  et  278  ; Br.,  22  juin  1822.  — Corqpà,  lton- 
cenne,  p.  19*,  n"  *7,  de  l'édit,  de  la  Soe.  tvp. 

(s)  la  mention  de  la  demeure  de  l'assigné  a pour 
Dut  de  prévenir  les  méprises  qui  peuvent  résulter 
de  la  ressemblance  ou  de  l'identité  des  noms  ; car 
remarquée  bien  que  l’art.  81  n'exige  pas  l'indica- 
tion de  la  profession  du  défendeur.  « l.a  demeure 
- du  défendeur,  dit  Pigeau,  est  nécessaire,  parce 
s que  sans  elle  on  ne  connaîtrait  pas,  d'une  manière 
s précise,  l'assigné,  le  même  nom  étanl  perle  par 
s plusieurs.  » Tel  est  le  vérilable  esprit,  Ici  est  le 


demeure  de  l'intimé.  L'article  cité  est  conçu 
en  termes  généraux  ; il  n'admet  aucune  dis- 
tinction entre  l'ajournement  fait  à domicile 
et  celui  fait  à personne.  Donc  l'un  et  l'autre 
doivent  également  indiquer  la  demeure  de 
l’assigné.  Or,  dans  l'espece,  l'exploit  d'appel 
ne  contient  pas  celle  mention  : il  est  donc 
radicalement  nul. 

L’intimé  répondait  : — La  mention  de  la 
demeure  est  parfaitement  inutile  quand  l'ex- 
ploit est  fait  à ta  personne  de  l'assigné.  Le 
but  de  la  loi,  qui  prescrit  cette  mention,  n'est 
autre  que  de  s'assurer  que  l'exploit  parvien- 
dra à sa  destination;  or  ce  motif  cesse  lors- 
que l'acte  d'assignation  est  remis  à la  per- 
sonne même  du  cité,  si  d’ailleurs,  comme 
cela  se  rencontre  dans  l'espèce,  ce  dernier  y 
est  désigné  clairement  cl  de  mauière  à faire 
disparaître  toute  équivoque.  C’est  donc  ici 
le  cas  d'invoquer  la  règle,  cessante  rations 
legis,  cessât  lex  ipsa  (*). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'acte  d'appel 
dont  il  s'agit  a été  signilié,  au  vwu  de  l'arti- 
cle 4S6,  C.  pr.,  à la  personne  de  l'intimé  y 
désignée  dans  les  termes  les  plus  clairs  ; 
savoir:  « Le  S'  Eugène-Séraphin  Dejonghe, 

> se  disant  débitant  de  la  loterie  des  l’ays- 
» Ras,  trouvé  au  palais  de  justice  du  iribu- 
» nal  de  première  instance  de  l'arrondissc- 

> ment  de  Matines,  y parlant  à sa  personne 

> qui  se  dit  être  tel,  de  ce  sommé  et  inler- 

> pelle  ; > 

Attendu  que  bien  que  le  n"  2 de  l’art.  G! 
dudit  C.  pr.  dispose  en  termes  formels  que 
l'exploit  d'ajournement  contiendra  les  noms 
et  domicile  du  défendeur,  et  que  l'acte  d'ap- 
pel soit  assujetti  aux  formes  prescrites  pour 
l’exploit  d'ajournement,  toutefois  il  est  évi- 
dent que  l'acte  d'appel  étant  signifié  à per- 
sonne, il  ne  doit  pas  renfermer  le  domicile 


*but  unique  de  la  loi:  la  mention  de  la  demeure  ext 
une  indication  essentielle,  un  signe  distinctif,  aussi 
nécessaire  dans  les  exploits  faits  A personne  que 
dans  ceux  faits  A domicile.  C’est  par  cette  raison  que 
plusieurs  cours  souveraines  ont  jugé  que.  lorsque 
l’assignation  est  donnée  à un  domicile  élu,  l'exploit 
doit  néanmoins  contenir,  A peint:  de  nullité,  mention 
du  domicile  réel  de  l'assigné.  V.  enlr’auirex  l'arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles  du  t*  juillet  1807  et  celui 
de  la  cour  de  Turin  du  11  mai  1811.  — Hesle  A 
voir  toutefois  si  la  mention  de  la  demeure,  prescrite 
comme  indication  distinctive  de  la  personne  de  t'as- 
signé, ne  peut  être  remplacée  par  une  autre  dési- 
gnation équipotlrnlc,  comme  ta  cour  parait  t’avoir 
décidé  dans  l'espèce  dont  on  rend  ici  compte. 
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de  l'inlimé,  d'autant  qu'il  est  sensible  que 
l'objet  de  la  disposition  consignée  dans  le 
a*  2 de  laü.  (il  susénoncé  du  Code  de 
procédure  est  qu'il  y ail  une  certitude  mo- 
rale que  l'exploit  parviendra  à la  connais- 
sance de  l'individu  assigné,  laquelle  raison 
cesse  dans  toute  sou  étendue  lorsqu'il»  été 
(ait  à la  personne  même,  clairement  dési- 
gnée, et  par  conséquent  il  y a lieu  d'appli- 
quer la  maxime  cessante  in  latum  ratione 
legis,  cessai  tl  ipso  lex ■ 

Par  ces  motifs,  M.l'avoc.  gén.  Baumiiaucr, 
pour  le  proc.  gén.,  entendu  et  de  son  avis, 
sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  proposé 
par  l'intimé  contre  l’exploit  d'appel  dont  il 
s’agit,  et  dont  il  est  débouté,  déclare  ledit 
exploit  valable  ; condamne  l'intimé  aux  dé- 
pens de  l'incident,  etc. 

Dn  2i  janv.  1821.  — - Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — PI.  MM.  Ilosselcl  et  Debavay. 

S.... 


PRESCRIPTION.  — Servitude  discontinue. 
— Droit  ancien. 

Iront  le  Code  civil,  les  serpiludes  discontinues 
s'acquéraienl-elles  en  Brabant  par  la  pres- 
cription trentenaire  ou  immémoriale  (•)?  — 
liés.  air. 

Celui  gui  a commence  de  prescrire  une  servi- 
tude de  celte  nature  avant  le  Code  civil, 
peut-il  compléter  sa  possession  par  le  temps 
écoulé  depuis  ce  code  (a)  ? — Rés.  nég. 
(C.  eiv.,  GUI  et  2281.) 

Les  actes  de  possession  doivent-ils  être  plus 
fréquents  à l'égard  d'une  servitude  discon- 
tinue qu’à  l’egard  des  servitudes  d'une 
autre  nature  ? — Rés.  aff. 

Quels  sont  les  caractères  de  la  prescription 
immémoriale  ? 

Les  hospices  civils  de  Bruxelles  sont  pro- 
priétaires d'une  prairie  située  à Crimberglic, 
nommée  le  Brug  Broucji-W yde,  tenant  du 
nord  et  de  l'occident  à une  prairie  de  SI.  llcl- 
uan,  vicomte  de  Grimbcrghe. 

Au  mois  de  juill.  1818,  le  locataire  des  hos- 
pices voulant  enlever  sa  récolte  cl  la  trans- 
porter par  la  prairie  de  SI.  Ilelman,  celui-ci 
s'y  opposa. 

De  là  une  instance  au  tribunal  de  Bruxel- 
les, dans  laquelle  les  hospices  demandeut  à 


(i)  V.  Rejet,  10  fév.  1812;  Cass, , 31  août  1828  et 
8 août  1831;  Devill.,  37,  1,  073;  Vaicillc,  n*  809; 
Troptong,  n*  1088. 


ce  qu'il  soit  déclaré  qu'ils  out  un  droit  de 
passage  avec  chariots  et  chevaux  sur  la  prai- 
rie de  SI.  Ilelman,  et  à ce  que  ce  dernier  soit 
condamné  à combler  les  fossés  qu'il  y a fait 
creuser  récemment. 

Ils  réclament  subsidiairement  un  passage 
sur  la  même  prairie  en  vertu  de  l'art.  G82, 
C.  eiv.,  cl  sous  l'offre  d'une  indemnité  pro- 
portionnée au  dommage  qu'il  peut  occa- 
sionner. 

La  conclusion  principale,  les  demandeurs 
la  fondent  sur  une  possession  trentenaire  et 
même  immémoriale,  et  sur  ce  qu'en  Brabant 
on  pouvait  acquérir  par  prescription  les  ser- 
vitudes discontinues  de  même  que  les  con- 
tinues (s). 

Le  défendeur  a nié  la  possession  alléguée 
par  les  hospices. 

Quant  à leur  conclusion  subsidiaire,  il 
observait  que,  bien  que  leur  prairie  fdt  en- 
clavée, le  passage  néanmoins  devait,  aux 
termes  de  l’art.  083,  C.  civ.,  être  pris  du  côté 
où  le  trajet  était  le  plus  court  du  fond  en  • 
clavé  à la  voie  publique  ; et  il  posait  en  fait 
que  le  trajet  serait  plus  court  par  les  autres 
fonds  voisins. 

Sur  cette  contestation,  jugement  interlocu- 
toire qui  ordonne  aux  hospices  de  justifier 
de  leur  possession,  soit  trentenaire,  soit  im- 
mémoriale. 

Des  enquêtes  curent  lieu  en  conséquence. 

Et  le  9 juin  1820,  jugement  définitif  qui 
accueille  la  conclusion  principale  des  I10S7 
pices. 

Le  vicomte  de  Grimbcrghe  en  a interjeté 
appel. 

Il  disait  pour  griefs; — Je  ne  conteste  point 
qu'avant  le  Code  civil  on  pouvait,  en  Bra- 
bant, acquérir  par  la  possession  trentenaire 
ou  immémoriale  les  servitudes  discontinues, 
telles  que  le  droit  de  passage  cl  autres;  mais 
depuis  le  code  les  servitudes  de  celte  na- 
ture ne  peuvent  s'établir  que  par  titre.  Nul 
doute  qu'on  ne  puisse  pas  attaquer  au- 
jourd’hui les  servitudes  discontinues  déjà 
acquises  par  la  prescription  au  moment  de 
la  publication  du  Code  civil;  mais  nul  doute 
aussi  qu’il  n’y  ail  point  de  droit  de  servitude, 
si  la  possession,  bien  que  commencée  avant 
la  même  époque,  n’a  été  complétée  que  pos- 
térieurement. C'est  ce  qui  résulte  clairement 
de  l'ail.  091.  Or  l'enquête  des  hospices  11e  , 
fournil  pas  la  preuve  d'une  possession  tren- 


(j)  V Brut.,  15  fév.  1825  et  9 mai  1838. 
(sf  V Brus-,  12  fév.  1818. 
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tenaire  ou  immémoriale  avant  la  promulga- 
tion du  code.  C'est  donc  à tort  que  le  tribunal 
de  Bruxelles  s’est  prononcé  eu  leur  faveur. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  GDI, 
C.  civ.,  statue,  en  termes  formels,  que  les 
servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non 
apparentes,  ne  peuvent  s’établir  que  par 
litre  ; que  la  possession  immémoriale  ne  suf- 
fit pas  pour  les  acquérir,  sans  cependant 
qu'on  puisse  attaquer  aujourd’hui  les  servi- 
tudes de  cette  nature  déjà  acquises  par  la 
possession  dans  les  pays  où  elles  pouvaient 
s'acquérir  de  celle  manière  ; d’où  il  résulte 
que  la  loi  insérée  au  Code  civil,  relative  aux 
servitudes,  ayant  été  promulguée  le  10  fév. 
1801,  les  servitudes  discontinues,  delà  classe 
desquelles  est  la  servitude  de  passage  dont 
il  s’agit  dans  l’espèce,  sont  devenues  impres- 
criptibles sans  titre  depuis  ladite  époque  du 
10  fév.  1801 , de  sorte  qu’il  faut  que. le  droit 
soit  acquis,  la  possession  commencée,  ne 
manquàl-il  qu’un  jour  pour  achever  la  pres- 
cription, ayant  perdu  toute  sa  force  par  la 
promulgation  dudit  Code  civil,  qui  ne  per- 
met plus  d’acquérir  ces  espèces  de  servitudes 
sans  litre  ; 

Considérant  que  bien  qu'il  soit  constant 
que,  selon  l’ancienne  législation  du  Brabant, 
toutes  les  servitudes,  sans  distinction  des 
continues  ou  des  discontinues,  aient  pu  s’ac- 
quérir par  la  prescription  au  moyen  d’une 
possession  de  trente  ans,  paisible,  publique, 
non  interrompue  et  non  précaire,  sans  titre 
et  sans  bonne  foi,  néanmoins  au  cas  actuel, 
en  lisant  attentivement  l'cnqucle  directe  de 
l’administration  intimée,  l'on  est  convaincu 
qu'elle  n’a  pas  vérifié,  à suffisance  de  droit, 
par  la  preuve  testimoniale,  d’avoir  prescrit, 
à raison  de  la  prairie  qui  lui  appartient,  si- 
tuée sous  Grimberghe,  nommée  de  lirug- 
Drouck-Wcyde , une  servitude  de  passage 
avec  chariots  et  chevaux  sur  la  prairie  de 
l’appelant,  située  au  nord  de  celle  ci-dessus 
désignée,  au  moyen  d’une  possession  de 
trente  ans,  ayant  tous  les  caractères  énoncés 
plus  haut,  et  exercée  anlériqurcmenl  à la 
publication  du  Code  civil,  à la  susdite  épo- 
que du  10  fév.  1801,  d'autant  d'abord  que 
les  dépositions  de  témoins  qui  constituent 
• ladite  enquête  ne  sont  pas  uniformes  sur  la 
désignation  de  la  prairie  de  l’appelant, 
comme  ayant  servi  de  passage  avec  chariots 
et  chevaux,  à l'effet  d’exploiter  la  prairie 
susénoncée,  appartenant  à l'administration 
des  hospices  de  Bruxelles;  que  d’ailleurs  il 
est  des  témoins  dont  les  dépositions  ne  sont 
fondées  que  sur  des  ouï-dire,  et  que,  d'autre 


part,  une  seule  déposition  embrasse  une 
période  de  trente  ans,  écoulée  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  laquelle  ne  peut 
sullire  seule  pour  établir  une  possession 
ayant  tous  les  attributs  susénoncés,  qui 
étaient  nécessaires  pour  opérer  la  prescrip- 
tion de  ladite  servitude,  d'autant  moins  que 
ladite  déposition  est  trop  vague  relativement 
aux  actes  d’une  semblable  iiossession  qui 
eussent  été  exercés  Sur  ladite  prairie  par 
l'administration  intimée,  et  que  de  plus, 
selon  le  droit  romain  qui  avait  force  de  loi 
en  Brabant  dans  le  silence  des  coutumes, 
ordonnances  ou  édits  des  princes,  lorsqu'il 
s’agissait  de  la  prescription  d'une  de  ces  ser- 
vi tildes  dont  l’acte  qui  en  caractérise  l'exer- 
cice se  permet  facilement  ex  amicilid,  telle 
qu’est  une  servitude  de  passage,  les  actes  de 
possession  devaient  être  plus  fréquents  que 
par  rapport  aux  servitudes  d’une  autre  na- 
ture ; 

Considérant,  quant  à la  possession  immé- 
moriale encore  invoquée  par  l'administration 
des  hospices,  que  quoiqu’elle  soit  celle  dont 
aucun  vivant  n'a  vu  le  commencement,  dont 
il  a appris  l’existence  de  ses  anciens,  et 
qu’ainsi  cette  possession  n’ait  point  de 
temps  déterminé  par  la  loi,  néanmoins,pour 
qu'elle  soit  établie  par  témoins,  il  est  essen- 
tiellement requis  que  les  vieillards  qui  en 
ont  connaissance  l’aient  toujours  vue  eux- 
mêmes;  qu’ils  aient  ouï-dire  communément 
qu’elle  existait  avant  eux,  et  qu'ils  n’aienl 
connu  personne  qui  ail  vu  le  commencement 
de  cette  possession,  on  qui  ail  ouï-dire  à 
d'autres  qu'ils  font  vue  (L.  28,  iï.  de  grabat.), 
il  est  évident  que  l'enquélc  de  l’adminis- 
tration intimée  ne  renferme  pas  une  réunion 
de  dépositions  ayant  ces  caractères  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Baumhauer, 
pour  le  proc.  gén.,  entendu  et  de  son  avis, 
met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
émondant,  déclare  l'administration  des  hos- 
pices de  Bruxelles  non  fondée  dans  sa  con- 
clusion principale,  etc. 

Du  24  janv.  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5-  Ch.  — PI.  MJ1.  Dcburck,  Lcvigney  et 
Jouet.  S.... 

APPEL.  — Copies. 

Lorsqu'on  appelle  contre  des  héritiers  d’un 
jugement  rendu  ou  profil  du  défunt , faut-il, 
à peine  de  nullité,  laisser  une  copie  à cha- 
cun d eux,  même  alors  qu'ils  ont  un  domi- 
cile commun  («)?  — Rés.  aff. 


(i)  V.  Br.,  Cass.,  13  mars  1833  ; Boncenne,  1. 1", 
j».  59  ; CarTn-Chauveau,  n°  548  bit.  Mais  v.  Brux., 
14  juili.  el  G ocl.  1815. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que.  d’après  l’arti- 
cle 156,  C.  pr.,  l'acte  d'appel  doit,  et  à peine 
de  nullité,  être  signifie  et  parlant  copie  de 
cet  acte  être  laissée  à personne  ou  domicile; 

Qu’il  en  résulte  que,  quand  plusieurs  in- 
dividus sont  assignés  par  un  même  acte  d'ap- 
pel, l'exploit  ne  peut  être  valable  qu'à  l'égard 
de  ceux  à qui  copie  en  a été  séparément  lais- 
sée;  que  quant  aux  autres  ils  ne  peuvent  être 
censés  en  avoir  eu  connaissance  légale  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'exploit  ne 
fait  pas  preuve  que  du  susdit  acte  d'appel 
l'huissier  ail  laissé  autre  copie  que  celle  pro- 
duite au  procès,  qu'il  avait  remise  à la  veuve 
Iturion  et  qui  n'indiquait  pas  même  que  cette 
copie  devait  être  commune  aux  trois  cohé- 
ritiers de  cette  veuve  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  rien  déduire  de  ce 
qu'au  moins  trois  des  quatre  intimés  avaient 
un  domicile  commun,  puisque  leur  inlérét 
n'en  était  pas  moins  séparé;  qu'ils  ne  figu- 
rent pas  au  procès  comme  ayant  formé  une 
société  entre  eux  ; qu'il  n'y  a donc  que  la 
veuve  Rurlou  à qui,  dans  ce  cas,  celle  copie 
peut  être  censée  être  parvenue. 

Du  21  janv.  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3*  Ch.  — Pt.  MU.  Fouberl,  AVyns,  aîné, 
et  Greindl. 


FAUX.  — Notaire. 

Il  y a crime  t le  fauj:  de  la  part  du  notaire  qui 
appose  sa  signature  d un  acte  contenant 
des  conventions,  et  portant  qu'il  a été  reçu 
par  lui,  tandis  que  les  parties  ne  sont  pas 
comparues  devant  lui,  mais  ont  dicté  leurs 
conventions  à un  autre  notaire  qui  n'avait 
pas  le  droit  d'instrumenter  (i). 

Le  S'  Frédéric  M....,  notaire  à (Flandre 

occidentale),  a été  poursuivi  pour  faux  en 
écriture  authentique  cl  publique.  D’après 
l'instruction,  ce  fonctionnaire  avait  apposé 
sa  signature  à sept  actes  portant  qu'ils 
avaient  été  revus  par  lui,  en  sa  qualité  de 
notaire;  que  les  parties  et  les  témoins  étaient 
comparus  devant  lui,  et  qu’il  avait  rédigé 
acte  de  leurs  conventions;  tandis  cependant 
que  ni  les  parties  ni  leslémoinsn'avaient  pas 
comparu  devant  ce  notaire,  mais  bien  de- 
vant M'  Itoelandts,  alors  notaire  d’une  com- 


(t)  Y.  conf.  Paris, Cass.,  2 1 juin  1810;  ltr.,Cass., 
22  mars  1828;  Chauveau,  Théorie  du  C.  pén.,  t.  2, 
p.  95, 


rnune  voisine,  depuis  condamné  par  contu- 
mace aux  travaux  forcés  à perpétuité,  pour 
faux  dans  plusieurs  actes  du  sou  ministère. 

Les  sept  actes  argués  de  faux  contenaient, 
soit  des  ventes,  soit  des  prêts  à intérêt  ou 
des  constitutions  de  rente,  les  uns  au  profit 
de  ce  même  notaire  Itoelandts,  les  autres  au 
profil  des  frères  de  celui-ci. 

La  procéduro  faisait  de  plus  connaître  que 
des  sept  actes  dénoncés,  quatre  contenaient 
des  conventious  autres  que  celles  que  les 
parties  avaient  arrêtées  devant  M’ Itoelandts. 

Par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  Courlray,  le  procès  fut  ren- 
voyé devant  la  chambre  d’accusatiou  de  la 
cour  supérieure  de  Bruxelles. 

Celte  cour,  par  arrêt  du  15  juillet  1820, 
déclara  que  les  faits  établis  à charge  du  no- 
taire M....  ne  constituaient  pas  le  crime  de 
faux,  < pour  lequel  (est-il  dit  dans  l'arrêt)  il 

> faut,  comme  s’exprimait  le  Code  pénal  de 

> 1701,  qu'on  ait  agi  méchamment  et  à des- 

> sein  de  nuire,  et  d'après  le  Code  pénal 

> actuel,  qu'on  ait  frauduleusement  dénaturé 
v la  substance  et  les  circonstances  de  l’acte, 
» caractère  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 

> celui  qui  signe  uniquement  un  acte  pour  un 

> autre  qui  dans  ce  cas  ne  pouvait  signer.  > 
L’arrêt  ajoute  : « Que  s’il  pouvait  exister 

> quelque  doute  sur  le  sens  dans  lequel  doi— 

> vent  être  entendues  les  dispositions  du 

> Code  pénal,  ce  doute  serait  levé  par  le  droit 
a romain,  qui  veut  que,  pour  qu'on  puisse 

> punir  quelqu’un  du  crime  de  faux,  il  faut 
a non-seulement  qu'il  ail  sciemment  fait  un 

> changement  à la  vérité, mais  cncorequ'il  ait 
» fait  ce  changement  dolo  mafo.commelc  dit 
» la  loi  9,  § 3,  IL  de  Ley.  Corn,  de  falsis,  et 

> ainsi  dans  un  mauvais  dessein , qu’on  ne 

> peut  sûrement  pas  attribuer  à celui  qui 
» pense  n'aller  signer  qu’un  acte  dont  il  croit 
» toute  la  substance  et  tous  les  faits  vrais.  > 

M.  le  proc.  gén.  s’est  pourvu  en  cassation 
de  cet  arrêt,  pour  violation  des  principes  de 
la  matière,  et  spécialement  de  l’art.  UC 
C.  pén. 

La  loi  20,  au  Code , ad  Legcm  Corn,  de 
fatsis  (disait  ce  magistral),  définit  le  crime 
de  faux:  Immuiatio  veritalis  dolo  malo  facta. 
Mais  d'abord,  en  matière  de  faux,  il  existe, 
quant  à ce  qui  caractérise  la  criminalité,  le 
dulus  malus,  une  différence  essentielle  entre 
de  simples  particuliers  et  des  fonctionnaires 
publics  commettant  des  altérations  à la  vé- 
rité. immulationcs  veritalis,  dans  des  actes 
relatifs  à leurs  fonctions.  En  effet,  la  loi,  en 
confiant  à certains  membres  de  la  société 
l'attribution  importante  de  recevoir  les  con- 
ventions, stipulations  ou  déclarations  de  leurs 
concitoyens , a eu  en  vue  d’imprimer  à ces 
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actes  une  force  particulière,  un  caractère 
(l'authenticité,  qui  résulte  uniquement  de  ce 
que  ces  hommes,  investis  de  la  confiance  de 
la  loi,  attestent  que  les  choses  se  sont  pas- 
sées ainsi  et  pas  autrement  qu’ils  le  cerlilicnt 
dans  leurs  actes.  Aussi,  en  investissant  ces 
hommes  d'un  aussi  immense  pouvoir,  la  loi, 
pour  garantir  les  intérêts  des  parties  qui  con- 
tractent devant  eux.  a prescrit  les  formalités 
dont  l'observation  a été  placée  sous  la  sauve- 
garde de  ces  officiers  publics,  et  parmi  les- 
quelles il  en  est  qui  doivent  être  accomplies 
sous  peine  de  nullité,  ou  tout  au  moins  de  la 
perle  du  caractère  d’authenticité  de  ces  ac- 
tes, ainsi  que  cela  est  établi,  quant  aux  actes 
passés  devant  notaire,  par  l'art.  (IX  de  la  loi 
du  -2 j ventôse  an  si.  Lors  donc  qu'un  fonc- 
tionnaire public,  tel  qu’un  notaire,  certifie 
dans  un  acte  qu'il  reçoit  en  celle  qualité 
que  telle  chose  a été  faite,  que  telle  forma- 
lité substantielle  a été  observée,  tandis  que 
cette  assertion  est  conlrouvée.il  commet  un 
faux,  immutatianem  verilalis.  Ce  faux  n'étant 
lui-méme,  dans  le  chef  de  ce  fonctionnaire, 
que  le  résultat  d'une  prévarication,  d'un  abus 
de  la  confiance  publique  dont  la  loi  l’a  in- 
vesti dans  l’intérêt  de  la  société  et  des  parti- 
culiers, ce  faux,  disons-nous,  présente  né- 
cessairement le  caractère  de  la  fraude  faite  à 
la  loi,  le  dnlum  malum  dont  parle  la  loi  ro- 
maine. Or,  comme  c'est  à l'aide  de  cette 
fraude,  savoir  en  attestant  contre  la  vérité 
l'accomplissement  des  formalités  substan- 
tielles, que  le  notaire  imprime  à «es  actes  un 
caractère  d'authenticité,  comme  ces  actes  ne 
méritent  plus  ce  caractère  dès  que  les  for- 
malités essentielles  d'un  acte  authentique 
n'ont  pas  été  observées,  il  est  évident  que  ce 
fonctionnaire  nuit  ainsi  par  son  dol  et  par  sa 
fraude  à celle  des  parties  qui  pourrait  se 
prévaloir  de  la  violation  de  ces  mêmes  for- 
malités. Voilà  donc  ce  qui  caractérise,  dans 
le  fonctionnaire  public,  le  ilnliu  malus,  dans 
le  sens  de  la  loi  I),  S 5,  IT.  de  lege  Cnrnelia;  la 
méchanceté  et  If  dessein  de  nuire,  dans  le  sens 
de  l'art.  Il,  s“"  2.  lit.  2,  de  la  seconde  partie 
du  Code  pénal  de  1791 , cl  la  fraude  dans 
l'acception  légale  attachée  à ce  mot  par  l’ar- 
ticle 1 16,  C.  pén.  actuel.  » 

Ici  M.  le  proc.  gén.  invoque,  à l'appui  de 
son  système,  la  doctrine  de  l’crex,  sur  le  ti- 
tre du  code,  ad  Lcg.  Corn,  de  falsis,  et  de 
Julius  Clarus,  liv.  5,  § Falsum,  de  son  Tr. 
Senlentiarum  rcreptarum. 

Il  cite  en  outre,  comme  autorité  de  raison, 
cinq  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
sous  les  dates  des  28  janv.  1807,  Il  sorti 
1809,21  juin.  1810,  22  aortt  1817  cl  lSjuill. 
1819. 

Il  termine  en  concluant  à la  cassation. 


arr£t. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
reconnaît  comme  constant  que  quatre  des 
sept  actes  dont  il  s’agit,  savoir  ceux  mention- 
nés dans  le  réquisitoire  du  ministère  public, 
sous  les  n*'  2,  5,  6 et  7,  contiennent  des 
conventions  antres  que  celles  qui  ont  été 
arrêtées  ou  dictées  par  les  parties;  que  les 
trois  autres,  comme  les  quatre  prémcnlion- 
nés,  n'ont  pas  été  passés  devant  le  notaire 
M quoiqu'ils  le  portent  expressément; 

Attendu  que  le  notaire  qui  consigne  dans 
les  actes  qu’il  passe,  en  sa  qualité,  des  con- 
ventions autres  que  celles  dictées  par  les 
parties,  comme  Celui  qui,  en  apposant  sa 
signature  à ces  actes  comme  notaire  instru  - 
mentant,  se  les  approprie  et  certifie  par  là, 
comme  véritable,  tout  leur  contenu,  tandis 
qu’ils  en  connaissent  l'un  et  l’antre  la  faus- 
seté, commettent  une  prévarication,  un  abus 
de  la  confiance  et  du  caractère  public  dont 
la  loi  investit  ces  fonctionnaires,  dans  l'in- 
térêt des  particuliers  et  de  la  société; 

(J ne  des  faits  de  cette  nature  renferment 
intrinsèquement  une  intention  criminelle, 
en  tant  que  les  fonctionnaires  qui  les  com- 
mettent trompent  sciemment  le  vœu  de  la 
loi,  en  transportant  au  fait  d'un  tiers  la  foi 
qu'elle  n’accorde  qu'à  leur  fait  propre,  et  en 
attestant  comme  vrais  des  faits  dont  ils  con- 
naissent la  fausseté,  ce  qui  constitue  dans 
des  fonctionnaires  publics  le  dnlum  malum, 
et  le  frauduleusement,  employé  dans  l'art.  1 26, 
C.  pén.,  et  suliit  pour  qu'il  y ait  prévention 
de  crime  à leur  charge; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
supérieure  de  justice,  en  décidant , ainsi 
qu'elle  l'a  fait  par  son  arrêt  du  6 jnill.  1820, 
que  les  faits  y déclarés  constants  ne  consti- 
tuent point  le  crime  de  faux  dans  le  chef  de 

Frédéric  M a violé  les  principes  de  la 

matière  et  spécialement  la  disposition  de 
l'art.  116.  C.  pén.; 

Par  ces  motifs,  séries  conclusions  confor- 
mes de  M.  Orls, substitut  du  proc.  gén.,  casse 
et  annullc,  etc. 

Du  21  janv.  1821.  — Brui.,  Ch.  de  cass 
— PI.  M.  Deburck.  S.- 


LEGS.  — Condition. 

Caractères  auxquels  on  peut  recnnnailre  si  le 
jnur  incertain,  apposé  à un  legs,  forme  une 
condiiinu  ou  seulement  un  terme  (t). 


(i)  V.  Paillet,  sur  fart.  104 1 . 
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Le  legs  laisté  après  la  mort  de  l'héritier  etl 
nécessairement  conditionnel,  si  le  testateur 
a substitué  un  autre  au  légataire,  pour  le 
cas  où  celui-ci  viendrait  à mourir  avant 
l'héritier  chargé  du  legs. 

Sous  l'ancien  régime,  les  jirincipes  du  droit 
romain  sur  cette  matière  étaient  suivis  en 
Belgique. 

Par  testament  public  du  17  nov.  1776, 
reçu  par  M*  Sleenecruys,  notaire  à Anvers, 
la  D“"  Anne -Thérèse  Yerpoorlcn  institua 
Magdclainc  Racliel  son  héritière  unique  et 
universelle,  « à charge  (y  est-il  dit)  qti’après 

> la  mort  de  sadite  héritière,  et  au  plus  lard 

> dans  les  trois  mois  après  son  décès,  il  dc- 
» vra  être  paye  (sal  moelen  belaclt  ende  uyt- 
» gereyekt  trurden),  savoir  : 

« !•  1,500  fl.  de  change  aux  descendants 

> légitimes  de 7 

> 2 ' Pareille  somme  aux  descendants  et 

> représentants  légitimes  de 

» Et  5*  5,000  fl.  de  change  aux  enfants  de 
» Gaspard  l’auwcls  et  de  d'Isabelle  Ver- 
» poorlen  ; et,  en  cas  de  prédécès  de  l'un 
■ d'eux,  à leurs  descendants  légitimes  par 

> représentation.  > 

Par  codicille  du  5 avril  1777,  la  D"'  Anne- 
Thérèse  Yerpoorlen  réduisit  à 1,500  fl.  le 
legs  de  5,000  fl.  qu'elle  avait  fait  en  faveur 
des  descendants  de  Gaspard  Pauwcls;  le  sur- 
plus, est-il  dit,  sur  le  pied  de  son  testament 
du  17  nov.  1776. 

La  testatrice  est  décédée  le  50  avril  1782. 
Le  21  fév.  1812  est  morte,  sans  descen- 
dants, Catherine  Pauwcls,  fille  de  Gaspard 
Panwels  et  seule  légataire  des  1,500  U. 

L'héritière  instituée,  Magdelaine  Rachcl, 
est  décédée  le  7 juin  1815. 

Un  S'  Antoine  Slallart,  héritier  collatéral 
de  Catherine  Pauwcls,  a fait  assigner  les 
héritiers  de  Magdelaine  Racliel  devant  le 
tribunal  d’Anvers,  au  payement  de  la  somme 
de  1,500  fl.  de  change  léguée  h celle  qu'il 
représentait  par  le  testament  et  le  codicille 
dont  il  a été  parlé. 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  le  legs  de 
1,500  fl.,  laissé  à Catherine  Pauwcls  après 
la  mort  de  l'héritière  instituée,  était  condi- 
tionnel, en  ce  qu'il  était  incertain  si  la  pre- 
mière survivrait  à la  seconde  ; que,  par  suite, 
la  légataire,  étant  décédée  avant  l'événement 
de  la  mort  de  l'héritière  chargée  du  legs, 


(i)  V.  sur  celte  matière,  outre  les  deux  lois  citées, 
L.  70,  eod  ; Voct,  de  candit.  Instit.,  n“  52  ; A.  Sande, 
tir.  4,  lit,  4,  déf.  7 ; Furgole,  Tr.  des  lest.,  ch.  7, 
secl.  3,  n#  27  ; Toullicr,  t.  3,  n*  35  el  t.  6,  n*’  477 
et  478. 
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n'avait  transmis  aucun  droit  5 scs  représen- 
tants ou  ayants-cause.  Ils  citaient,  à l'appui 
de  leur  système,  la  maxime,  Pies  incerlus 
conditionna  in  testamenlo  facil,  consignée 
dans  lu  loi  75,  au  Digeste,  de  condit.  et  de- 
monslr.,  et  l'explication  de  celte  règle  don- 
née par  la  loi  1",  § 2,  au  même  litre,  ainsi 
couçue  : Dics  autem  incerlus  est  cnm  il  ci  scri- 
bitur  : llirres  meus,  cùm  moriclur,  deeern 
data:  nam  dicm  incertum  mors  habcl  ejus;  et 
ideo,  si  Icgalarius  anté  decesserit,  ad  liaredem 
ejus  legatum  non  transit,  quia  non  cessit  dits 
t’iro  eo,  quamvis  certum  fuerit  morilurum 
hæredcm  (i). 

Ces  moyens  de  défense  ont  été  accueillis 
par  jugement  du  1 janv.  1819,  qui  déclare 
le  demandeur  non  recevable  et  mal  fondé. 

Appel  de  la  p l de  ce  dernier.' 

Griefs. — Le  p entier  juge,  disait  l'appe- 
lant, a fait  un  abus  du  principe,  que  le  jour 
incertain  foime  une  condition  dans  les  testa- 
ments. Ce  principe  n'est  vrai  qu'autant  que 
le  jour  incertain  affecte  la  substance  du  legs  : 
si  le  jour  incertain  est  apposé  au  payement 
et  non  à la  substance  du  legs,  il  ne  constitue 
qu'un  terme  el  non  une  condition.  Telle  est 
la  doctrine  de  tous  les  interprètes.  Toute 
la  dillicullé  de  la  cause  est  donc  de  savoir 
si,  dans  la  disposition  testamentaire  de  la 
D"’  Verpoorten,  le  temps  incertain  est  ap- 
posé à la  substance  du  legs  de  1,5(10  fl.,  ou 
seulement  à son  exécution.  A la  vérité,  selon 
l'opinion  commune  des  jurisconsultes,  le 
temps  incertain  affecte  la  substance  du  legs 
lorsque  ce  temps  et  le  legs  sont  compris  dans 
une  seule  et  même  énonciation;  par  exem- 
ple, je  ligue  d un  tel,  après  la  mort  de  mon 
héritier,  etc.  (j).  Mais  celle  règle  n'est  pas 
tellement  impérieuse  qu'on  ne  puisse  s’en 
écarter  toutes  les  fois  que  les  termes  du  tes- 
tament dénotent  que  le  jour  incertain  n’est 
appliqué  qu'à  l’exécution  du  legs.  C’est  ce 
qu’a  décidé  la  cour  de  Frise,  dans  une  es- 
pèce où  le  jour  incertain  el  le  legs  étaient 
énoncés  dans  une  seule  et  même  phrase. 
Malgré  celle  circonstance,  les  mots  zal  uif- 
keeren  (sera  effectué  ou  exécuté),  et  quelques 
autres  termes  du  testament,  ont  déterminé 
cette  cour  de  justice  à envisager  le  legs  dont 
il  y était  question  comme  pur  et  simple  (s). 
Or,  dans  notre  espèce,  bien  que  la  disposition 
comprenne  dans  une  même  phrase  et  le  legs 
et  le  jour  incertain,  il  parait  néanmoins,  par 


(t)  V.  A.  Sande  et  Furgole,  aux  endroits  cite» 
dans  la  noie  précédente. 

(a)  V.  A.  Sande,  au  même  endroit. 
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ses  lcrnics  et  par  tout  son  ensemble,  que 
l’époque  de  la  mort  de  l'héritière  instituée 
n'csl  indiquée  là  que  comme  terme  d'exécu- 
tion. En  cfTet,  il  y est  dit  entr'aulres  que  la 
somme  de  1 .500  11.  devra  (Ire  payée  et  remue 
(tal  moeten  belaell  ende  uytijereyckt  u orden); 
ce  qui  appartient  plutôt  à l'exécution  qu'à  la 
substance  du  legs. 

L’appelant  concluait  de  tout  ccci  que  le 
legs  en  litige  était  pur  et  simple,  et  que  par 
conséquent  la  légataire,  quoique  morte  avant 
l'héritière  instituée,  avait  transmis  ce  legs  à 
ses  représentants. 

Les  intimés  répondaient  que  de  la  ma- 
nière dont  le  testament  en  question  était 
conçu,  le  jour  incertain  alTectail  évidemment 
la  substance  du  legs;  qu’au  surplus  tout  doute 
devait  disparailrc  par  la  substitution  vul- 
gaire, insérée  dans  ce  testament,  pour  le  cas 
où  les  légataires  viendraient  à mourir  avant 
l'héritière  grevée , substitution  qui  prouve 
clairement  que  la  testatrice  n'a  pas  entendu 
faire  un  legs  pur  cl  simple. 

L'appelant  répliquait  que  la  substitution 
vulgaire  apposée  au  legs  litigieux  ne  se  rap- 
portait qu'au  cas  où  les  légataires  décéde- 
raient avant  la  testatrice. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  testatrice 
Anne-Thérèse  Verpoorten,  étant  décédée  en 
1782,  son  testament  doit  être  régi  d'après  le 
droit  romaiu  qui  alors  avait  force  de  loi  dans 
la  Belgique; 

Attendu  que,  d'après  les  principes  de  ce 
dioit,  le  terme  (diet)  ajouté  au  legs  a régu- 
lièrement l’efl'el  d'une  condition,  lorsqu'il  est 
incertain  qu'il  arrivera  pendant  la  vie  du 
légataire,  à moins  que  la  volonté  du  testa- 
teur, qui  règle  les  conditions,  n'y  soit  con- 
traire; 

Attendu  que,  d'après  les  mêmes  principes, 
pour  que  le  terme  ajouté  au  legs  ail  la  force 
d'une  condition  suspensive,  il  faut  qu'il  soit 
exprimé  dans  la  même  phrase  ou  proposi- 
tion, qui  constitue  la  disposition  du  legs,  par 
exemple.  Je  lègue  d la  mort  de  mon  héritier 
100  fl.,  à Tilius,  parce  qu'alors  le  terme 
afTccle  la  disposition  ; mais  qu'il  en  est  au- 
trement si  le  temps  est  séparé  de  la  disposi- 
tion et  qu’ils  forment  deux  clauses  distinctes, 
par  exemple  , Je  ligue  100  fl.  d Titius.  les- 
quels lui  seront  payés  au  décès  de  mon  héri- 
tier, parce  qu’en  ce  cas  la  disposition  du 
legs  étant  parfaite  la  clause  y ajoutée,  con- 
cernant le  terme,  n'a  rapport  qu'à  l'exécu- 
tion de  la  disposition; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  testatrice 
a,  d'après  la  teneur  de  sa  disposition,  légué 


au  décès  de  son  héritière,  1 .500  fl.  de  change 
aux  enfants  de  Gaspard  Patiwels.  et  qu'en 
cas  de  prédécès  d'un  ou  plusieurs  de  ces  en- 
fants, elle  leur  a substitué  dans  ce  legs  leurs 
descendants  légitimes  ; 

Attendu  qu'il  appert  parla  teneur  de  cette 
disposition,  1*  que  lu  terme  du  décès  de 
l’héritière  de  la  testatrice  étant  compris  dans 
la  proposition  qui  constitue  la  disposition 
du  legs,  ce  terme  airecle  cette  disposition 
même,  cl  2”  que  le  mol  prédécès  devant  na- 
turellement se  rapporter  au  décès  de  l'héri- 
tière de  la  testatrice,  qui  se  trouve  prémen- 
lionnédans  la  même  disposition,  il  en  résulte 
que  la  testatrice  n’a  pas  entendu  que  les  en- 
fants I’auwcls,  ses  légataires,  pussent  acqué- 
rir un  droit  au  legs  avant  le  décès  de  son 
héritière,  puisqu'aulrcmenl  la  substitution 
pourrait  être  sans  effet,  lors  même  que  U 
condition  de  la  substitution  arriverait  par  le 
décès  des  enfants  Pauwels  avant  l'héritière, 
la  1)"'  Rachcl,  pourvu  que  ce  décès  fût  pos- 
térieur à celui  de  la  testatrice,  ce  qui  n’est 
pas  admissible; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appellation  au  néant;  condamne  l'ap- 
pelant à l'amende  cl  aux  dépens. 

Du  25  janv.  1821 . — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  M.  Debavay.  S 


VENTE.  — Acte  socs  seinc  privé.  — Ac- 
quéreurs successifs.  — Priorité.  — 
Enregistres!  est. 

Lorsqu'un  immeuble  a été  vendu  à deux  ac- 
quéreurs différents,  par  des  actes  sous  seing 
priré,  enregistrés  le  m(me  jour,  la  préfé- 
rence doit  (Ire  accordée  ou  litre  inscrit  le 
premier  dans  les  cases  de  l'enregistrement. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  1 5 juill.  1817, 
enregistré  à Luxembourg  le  19  même  mois, 
folio  52  recto,  case  9 cl  suiv.,  la  Y*  Metz 
acquit  de  J. -II.  Letourneur,  moyennant  la 
somme  de  12,000  fr.,  un  bien  nommé  Neu- 
villers,  avec  obligation  de  la  part  du  vendeur 
de  passer  acte  notarié  en  faveur  de  celle-ci 
à sa  première  réquisition,  et  faculté  pour 
elle  de  renoncer  à la  vente,  sans  aucune  in- 
demnité, pendant  un  délai  de  six  semaines. 

Par  un  autre  acte  sous  seing  privé  du 
10  juill.  1817,  enregistre  comme  le  précé- 
dent le  19  même  mois  dans  le  même  regis- 
tre que  celui  où  ligurail  l'enregistrement  de 
l'acte  de  la  V'  Metz,  mais  à une  case  posté- 
rieure, le  même  Letourneur  lit  une  promesse 
de  vente  à maître  Kneyc,  notaire  à Luxem- 
bourg, du  même  bien  de  Neuvillers,  avec 
faculté  pour  l’acquéreur,  jusqu’au  üdu  mois 
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d’août,  de  renoncer  à la  vente  sans  indem- 
nité. 

Par  exploit  du  t9  juill.  1817,  la  V*  Metz  fit 
signifier  à t. (.'tourneur  son  contrat  d'acquisi- 
tion, avec  déclaration  qu’elle  n'entendait  pas 
faire  plus  longtemps  usage  du  délai  qui  lui 
était  accordé  dans  son  contrat  de  vente,  et 
sommation  d'en  passer  un  acte  notarié  dans 
les  â-i  heures. 

-Lelourneur  ne  répondit  point  à cette  som- 
mation. 

Le  29  du  même  mois  de  juill.,  la  V*  Metz 
fit  signifier  un  congé  au  fermier  de  Neuvil- 
lers,  cl  le  30  maître  Kncye  vendit,  par  acte 
notarié  dans  lequel  intervint  Lelourneur,  à 
Maximilien -Joseph  Maréchal,  nota  ire,  et  Jean- 
Pierre  Lcclercs,  marchand,  tous  les  droits 
(gi’il  avait  à la  propriété  du  bien  de  Ncu- 
villers,  en  vertu  de  l’acte  consenti  à son  pro- 
fit par  Lelourneur:  celte  vente  était  faite 
sans  autre  garantie  que  celle  de  l’existence 
de  l’acte  en  question.  Lelourneur  reconnut 
dans  cet  acte  que  mailre  Kncye  l’avait  in- 
formé qu’il  entendait  profiler  de  la  vente  fi 
lui  faite,  et  renonçait  aux  délais  pendant  les- 
quels il  pouvait  y renoncer. 

Le  18  aortt,  ces  actes  furent  transcrits  au 
bureau  des  hypothèques,  où  celui  de  la 
Y*  Metz  eut  encore  la  priorité  de  rang  sur  le 
registre. 

Le  5 sept.,  Maximilien-Joseph  Maréchal  et 
Leclercs  firent  assigner  la  V"  Metz,  pour  les 
entendre  déclarer  propriétaires  du  bien  de 
Neuvillers. 

Jugement  du  .11  mai  1819,  qui  déclare 
les  demandeurs  non  fondés  dans  leurs  con- 
clusions. 

Appel  sous  la  date  du  28  avril  1820. 

L’on  a soutenu,  pour  la  partie  appelante, 
que  la  priorité  de  case  fi  l'enregistrement  ne 
pouvait  porter  atteinte  fi  sa  propriété,  qui  lui 
était  acquise  par  un  litre  antérieur  fi  celui 
de  la  V Metz. 

Pour  l'intimée  on  disait,  qu'ayant  acquis 
valablement  le  bien  dont  il  s’agit  par  acte 
sous  seing  privé  en  date  du  15  juill.  1817, 
enregistré  à Luxembourg  le  15  méntc  mois, 
l'enregistrement  de  ce  litre  dans  une  case 
antérieure  fi  celle  dans  laquelle  avait  été  en- 
registré celui  des  demandeurs,  lui  avait  con- 
féré la  propriété  antérieurement  fi  celui-ci 
(art.  1585,  1138  et  1528,  C.  civ.);quesi  d'un 
cdté  il  y avait  en  faveur  des  demandeurs 
priorité  dans  le  titre,  il  y avait  pour  l'intimée 
priorité  pour  l'enregistrement,  et  que,  dans 
la  supposition  même  qu'on  envisageât  leur 
position  comme  également  favorable,  l’inti- 
mée, défenderesse  en  première  instance, 
pourrait  invoquer  en  sa  faveur  l'axiome  de 
droit  : In  pari  causa  melior  est  condilio  rei 
<iuam  ac loris. 


ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu,  quanta  la  priorité 
de  date  certaine  requise  par  l'un  ou  l’autre 
des  deux  actes  sous  seing  privé,  qu'on  ne 
peut  soutenir  qu'ayant  été  enregistrés  le 
même  jour  ils  ne  peuvent,  aux  termes  de 
l'art.  1328,  C.  civ.,  obtenir  ni  l’un  ni  l’autre 
celle  priorité,  car  tels  ne  peuvent  cire  le  sens 
ni  l'intention  de  cet  article;  il  veut  en  effet 
que  l'enregistrement  donne  une  date  cer- 
taine, et  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  il  s’a- 
git d'un  objet  qui,  devant  entrer  en  totalité 
et  sans  division  dans  le  domaine  absolu  d’une 
seule  personne,  a pourtant  donné  naissance 
à deux  contrats  qui  en  attribuent  fi  chacun 
la  propriété,  il  faut  bien  qu'un  ordre  de  rang 
s’établisse  pour  déterminer  lequel  des  deux 
devient  valide  par  la  priorité. 

Attendu  que, dans  le  cas  actuel,  on  ne  peut 
refuser  cette  priorité  à l'acte  sous  seing  privé 
souscrit  au  profil  de  la  V‘  Metz,  puisqu'il  se 
trouve  le  premier  inscrit  sur  le  registre  du 
receveur  de  l’enregistrement,  qui,  selon  les 
réglements  et  instructions  relatifs  à ses  fonc- 
tions, a dù  enregistrer  les  actes  fi  mesure 
qu'ils  lui  étaient  présentés. 

Attendu  que  telle  était  aussi  l'ancienne 
jurisprudence  établie  dans  nos  provinces,  où 
selon  Louvrcx  et  Sohcl,  il  était  de  principe 
que  pour  deux  contrais  réalisés  le  même 
jour,  sans  indication  de  l'heure,  la  priorité 
devait  être  accordée  fi  celui  qui  se  trouvait 
le  premier  en  ordre  sur  le  registre; 

Attendu  que  de  ces  différentes  considéra- 
tions il  résulte  que  l'acte  sous  seing  privé, 
souscrit  par  Lelourneur  et  la  V*  Metz,  doit 
avoir  la  préférence  sur  celui  souscrit  par  le 
même  Lelourneur  et  le  notaire  Kncye  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  25  janv.  1821 . — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Lcsoinnc,  Raikent,  père, 
Ernst,  aîné,  cl  Tltonon. 

* BRUYÈRES.  — Communes.  — Propriété. 

Il  résulte  de  la  loi  du  10 juin  1793,  combinée 
avec  celle  du  28  août  1792,  que  la  première 
de  ces  lois,  qui  déclare  appartenir  aux  com- 
munes les  biens  communaux,  n'est  appli- 
cable qu'aux  terrains  vagues  et  incultes, aux 
biens  qui,  à proprement  parler, n’ont  jamais 
été  possédés  propriélairemcnl  par  personne. 
Les  lois  des  10  juin  1793  et  20  avril  1791 
(art.  8 et  9),n'a_i/an(  jamais  été  publiées  en 
Belgique,  l’avis  du  conseil  d'Etat  du  iSjuin 
1808  interprétatif  de  celle  du  10  juin , ne 
peut  avoir  aucune  autorité  dans  ce  pays. 
L'ancienne  législation  du  llainaut  comme 
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celle  du  Brabant,  n'attribuent  aux  commu- 
ne!,tous  la  dénomination  de  bruyères,  tear- 
chaux,que  les  terrains  vagues  et  incultes,  et 
gui  comme  tels  n avaient  jamais  été  possé- 
dés par  personne  ù titre  de  propriétaire  (i). 

Il'eiisle  dans, la  commune  de  Slambrugcs 
des  terrains  appelés  bruyères.  Les  bruyères 
sont  contiguës -à  des  biens  appartenant  au 
prince  de  Ligne,  ci-devant  seigneur  de  Stam- 
bruges.  Ce  dernier  ayant  en  1800  mis  en 
vcnlclune  partie  du  bois  croissant  sur  les- 
dites  bruyères,  le  inaire  de  la  commune  as- 
signa le  prince  devant  le  tribunal  de  Tour- 
nay,  en  prétendant  que  les  bruyères,  étant 
situées  sur  le  territoire  de  la  commune, étaient 
la  propriété  de  celle-ci. 

jugement  du  50  avril  1806,  qui  décide  que 
la  possession  invoquée  par  la  demanderesse 
était  plus  que  balancée  par  celle  invoquée 
par  le  prince  de  Ligne.  — Appel. 

Pour  la  commune,  appelante,  on  a soutenu 
qu'elle  était  propriétaire  des  bruyères  en 
question;  que,  tant  d'après  les  lois  existantes 
que  d'après  les  lois  anciennes  et  les  auteurs 
les  plus  recommandables,  cette  propriété 
devait  appartenir  à la  commune,  puisque  les 
bruyères étaientsituéesdans  l’étendue  deson 
territoire;  que  les  habitants  y avaient  tou- 
jours exercé  et  y exerçaient  l'usage  ordi- 
naire que  comportait  la  nature  du  terrain, 
c'est-à-dire,  le  pâturage  commun,  indéfini  cl 
sans  restriction  ou  limitation,  et  que,  si  au- 
trefois on  avait  payé  un  droit  de  pâturage, 
c'était  probablement  pour  la  garde  des  bes- 
tiaux; qu'ils  en  avaient  extrait  la  tourbe  et 
le  sable;  qu'à  défaut  de  titre  primitif,  d'après 
leur  possession,  les  appelants  avaient  leur 
intention  fondée  en  droit  ; 

Qu'en  Hainaul  la  propriété  des  bruyères 
n était  pas  attribuée  par  les  chartes  au  sei- 
gneur; qu'elles  n'étaient  pas  comprises  dans 
la  classe  des  biens  vacants;  que  les  sei- 
gneurs n’avaient,  par  rapport  aux  bruyères, 
warchaux,  qu'un  droit  de  planlis;  que  l'ar- 
ticle 38,  cliap.  GO  des  Charles  générales,  con- 
cernant les  pérogalives  du  grand-bailli,  par- 
lait des  Aysemcnls, Communes,  Warcssaix  et 
autres  endroits  appartenant  aux  villes  et 
communautés  du  pays  ; 

Qu’en  1 7 4G  cl  1747  le  gouvernement  avait 
enjoint  aux  communes  et  non  aux  seigneurs 
de  mettre  en  culture  ceux  de  ces  terrains 
dont  le  sol  le  comportait; 

Que  la  loi  du  10  août  1793  accordait  aux 
communes  de  revendiquer  la  propriété  de 
ces  sortes  de  biens,  contre  le  ci-devant  sei- 

(i)  Voy.,  Pas.  belge,  1ÏH5,  IIe  cah-,  un  arrêt  ilu 
IG  juin  1812. 


gneur,  lorsqu'elles  en  avaient  perdu  la  pos- 
session, à plus  forte  raison  elle  la  reconnais- 
sait, quand  elles  avaient  conservé,  comme 
dans  l'espèce,  la  possession  du  terrain  ; que, 
par  un  avis  du  conseil  d'Élat  du  38  juin 
If  0G,  il  était  décidé  que,  d'après  la  loi  du 
10  juin  1795,  il  ne  sullisait  pas,  pour  établir 
les  droits  de  propriété  en  faveur  du  ci -de- 
vant seigneur,  d'une  possession  paisible  et 
quadragénaire,  et  qu'à  défaut  de  production 
de  sa  part  d'un  titre  de  propriété  légitime 
aux  landes  et  terrains  vagues,  les  communes 
devaient  en  être  regardées  comme  seules  et 
légitimes  propriétaires;  que  l'intimé  n'avait 
pas  de  titre,  pas  de  possession,  permission  et 
beaucoup  moins  la  possession  exclusive, qu'il 
n’avait  jamais  exercé  d'autre  droit  que  celui 
de  profiler  des  arbres  croissants,  ce  qui  était 
une  attribution  de  la  haute  justice,  et  que  si 
l'intimé  avait  exercé  un  droit  de  planlis, 
c’était  par  usurpation  et  par  abus  de  sa  puis- 
sance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  du 
rapprochement  et  de  la  combinaison  des  lois 
des  38  août  1793  et  10  juin  1795,  que  la  se- 
conde de  ces  lois,  qui  déclare  appartenir  aux 
communes  les  biens  communaux,  n'est  ap- 
plicable qu'aux  terrains  vagues  et  incultes, 
aux  biens  qui,  a proprement  parler,  n'ont 
jamais  été  possédés  propriétairement  par 
personne,  d'autant  que  si  l'on  n'admet  pas 
- celle  interprétation,  il  y aurait  une  antinomie 
évidente  entre  cette  meme  loi  et  celle  du 
38  août  1793  susénoncée,  qui  n'autorise  les 
habitants  des  communes  à se  faire  réinté- 
grer que  dans  une  propriété  justifiée  et  à 
laquelle  il  n'est  opposé  aucun  litre  légitime 
n'émanant  pas  de  la  puissance  féodale,  tan- 
dis que  c’est  un  principe  formellement  con- 
sacré dans  la  loi  38,  IL  de  leg.,  gui  leges  pos- 
teriores  ad  priores  pertinent  ni«i  contrarier 
tint  : 

Attendu  au  surplus  que  la  loi  du  10  juin 
1795,  ni  les  art.  8 et  9 de  la  loi  du  30  août 
1791,  invoqués  par  l’appelante,  n'ont  jamais 
été  publiés  dans  ce  pays;  d'oû  il  suit  que 
l'avis  du  conseil  d’Etat  du  38  juin  1808,  in- 
terprétatif d’un  article  de  ladite  loi  du  10  juin 
1795encoreciléparrappelantc,ne  peut  avoir 
aucune  autorité  dans  ce  même  pays; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  l'an- 
cienne législation  du  Hainaut  comme  celle  du 
Rrabanl  au  témoignage  de  Slockmans,  afin 
do  ne  pas  attenter  audroii  sacré  de  propriété, 
n'allribuc  aux  communes,  sous  la  dénomina  - 
lion  de  bruyères,quc  la  propriété  des  terrains 
vagues  et  incultes,  cl  qui  comme  tels  n’a- 
vaient jamais  été  possédés  par  personne  à 
titre  de  propriétaire  ; 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 1"  février  1821. 


293 


Atlcndu  qu’il  est  constant  au  procès  que 
les  terrains  qui  en  forment  l'objet  n'ëlaient 
pas  incultes  lors  de  l'émanation  des  lois  nou- 
velles relatives  à la  matière,  ni  même  dans 
des  temps  plus  éloignés,  mais  qu'ils  étaient 
en  valeur  et  productifs; 

(L'arrêt  établit  ici  en  fait  que  le  prince  de 
Ligne  avait  acquis  les  biens  en  litige  par  une 
possession  immémoriale)  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  26  janv.  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— I"  Ch.  — PI.  JIM.  Tarte,  aîné,  et  Cras- 
sous. 


QUITTANCE  (droit  de).  — Compte  courant. 
— Faillite.  — Jugement.  — Enregis- 
trement sur  minute. 

Lorsqu'un  jugement  admet  un  créancier  au 

passif  d'une  faillite  pour  une  somme  de 

déduction  faite  de  telle  autre  qui  avait  été 
passée  en  compte  courant,  est-il  dit  un  droit 
de  quittance  sur  cette  dernière?—  Rés.  nég. 
Si  les  titres  du  créancier  ne  sont  pas  enregis- 
trés, le  droit  d'enregistrement  sur  la  somme 
pour  laquelle  il  est  admis  au  passif,  doit-il 
(Ire  perçu  sur  la  minute  du  jugement  d'ad- 
mission (i)? — Rés.  aff. 

Paul  Cely  avait  été  créancier  de  Libotton, 
de  Liège,  de  99,391  fr.  96  cent.;  mais  une 
somme  de  44,046  fr.  02  cent,  avait  été  pas- 
sée dans  un  compte  courant,  entre  lui,  d une 
part,  Libotton  et  Acrts,  d’autre  part. 

12  Nov.  1818,  arrêt  d'expédient  qui,  après 
déduction  des  44,046  fr.  02  cent.,  admet 
Gely  au  passif  de  la  faillite  Libotton  pour 
55,343  fr.  94  cent. 

Cet  arrêt  est  soumis  il  l’enregistrement 
sur  minute,  et  le  receveur  perçoit  le  droit  de 
condamnation  sur  les  55,345  fr.  91  cent., 
plus  un  droit  de  quittance  sur  les  44,046  fr. 
02  cent. 

Les  administrateurs  de  la  masse  Libotton 
demandent  la  restitution  deces  droits,  quant 
au  premier,  parce  que  selon  eux  il  n'v  avait 
pas  lieu  de  le  percevoir  sur  la  minute,  et 
quant  au  second,  parce  qu’il  n'était  pas  dû. 

Déboutés  de  leur  demande  par  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Liège, 
ils  se  sont  pourvus  en  cassation  pour  fausse 
application  de  l'art.  69,  § 2,  n’  11,  et  de  l'ar- 
ticle 7,  5'  alinéa,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vit. 


(i)  V.  Parcs,  l)ict.  résumé  des  arrêts  en  matière 
ifenreg.,  p.  17  cl  tlïl. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  quant  au  sup- 
plément exigé  par  la  partie  défenderesse,  à 
titre  d'un  droit  de  quittance  sur  une  somme 
de  44,016  fr.  02  cent.,  qu’il  résulte  de  l'arrêt 
du  12  nov.  1818  qu’il  y avait  eu  un  compte 
courant  entre  Gely,  d'une  part,  et  Libotton 
et  Aerts, d'autre  part, et  que  ladite  somme  se 
trouve  compensée  dans  ledit  compte  courant  ; 
qu 'ainsi  le  droit  ne  pouvait  être  dû  que  sur 
le  reliquat,  sans  qu'il  pût  être  question  d’exi- 
ger un  droit  de  quittance  sur  une  somme 
ainsi  compensée;  d'où  il  résulte  que  les  pre- 
miers juges  ont  fait  une  fausse  application  île 
l'art.  69,  § 2,  n"  1 1,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil  ; 

Considérant,  quant  au  surplus,  que  les 
premiers  juges  ont  fait  une  juste  application 
des  dispositions  de  la  susdite  loi,  en  sanc- 
tionnant la  perception  des  droits  qui  avait 
été  faite  sur  la  minute; 

Casse  et  annullc,  etc. 

Du  1"  fév.  1821.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

* CHASSE.  — Indemnité.  — Propriétaire. 

D'après  l'art.  1"  de  la  loi  du  22  avril  1791, 
f indemnité  pour  fait  de  chasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui  n'est  accordée  qu'envers  le 
propriétaire  des  fruits  et  non  envers  le  pro- 
priétaire du  terrain;  cette  indemnité  fixée 
à dix  livres  représente  les  dommages-inté- 
rêts présupposés  dans  les  ras  ordinaires , 
en  réservant  au  propriétaire  des  fruits  de 
plus  grands  dommages-intérêts , s'il  y 
échet  (i). 

Du  1"  fév.  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— 4'  Ch. 

* DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.— Com- 

mission MÉDICALE. 

Les  commissions  médicales  établies  dans  les 
provinces  du  royaume  n'ont  pas  dans  leurs 
attributions  de  surveiller  la  conduite  per- 
sonnelle et  privée  des  médecins  : ainsi  un 
écrit  adressé  d une  semblable  commission 
ne  peut  se  ranger  dans  la  elasse  des  dénon- 
ciations calomnieuses  aux  officiers  de  po- 
lice administrative  (s).  (C.  peu.,  575.) 

Du  1"  fév.  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 4*  Ch. 


(«)  V.  dans  ce  sens,  Br. , 5 déc.  1859. 

(a)  La  dénonciation  prend  un  caractère  criminel, 
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RENTE.  — Remboursement.  — Monnaie. 

Lorsqu'il  a été  stipulé  que  le  remboursement 
d'une  renie  pourra  s’effectuer  moyennant 

une  somme  de en  telle  monnaie,  à tant 

la  pièce,  le  débiteur  peut  la  rendre  au  créan- 
cier en  une  autre  monnaie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  ternies  de 
l’acte  constitutif  de  la  rente,  le  radial  de 
celle-ci  peut  à toujours  se  faire,  en  rendant 
et  remboursant  la  somme  de  4,000  fl.  lîr.,  en 
rarolins  à 19  fl.  et  10 sols  pièce; 

Qu’il  résulte  de  celle  disposition  que  c’est 
une  somme  de  4,000  fl.  de  Liège  qui  fait  la 
base  du  contrat,  et  que  l'obligation  imposée 
par  celui-ci  est  censée  éteinte  dès  que  celte 
somme  est  acquittée; 

Que  si  dans  ce  contrat  ou  a fait  spéciale- 
ment mention  de  carolins,  ça  pu  être  autant 
dans  I intention  de  déterminer  que  celte 
monnaie  ne  devrait  pas,  à l'époque  prévue 
du  remboursement,  valoir  moins  de  19  fl.  et 
JO  sols,  que  dans  l'intention  d’exiger  que  ce 
remboursement  eût  absolument  lieu  en  pa- 
reilles espèces; 

Qu  on  est  d'autant  plus  fondé  à attribuer 
ce  sens  à la  clause  de  l'acte,  que  non-seule- 
ment dans  le  doute  toute  interprétation  doit 
être  en  faveur  du  débiteur,  mais  aussi  par  la 
considération  qu'à  l'époque  de  la  passation 
dudit  acte  les  carolins  étaient  comme  au- 
jourd'hui pour  le  pays  une  monnaie  étran- 
fière,  dont,  selon  les  événements,  la  circnla- 
lion  pouvait  être  plus  ou  moins  empêchée  ou 
restreinte; 

Attendu  que,  comme  l’ont  établi  les  pre- 
miers juges,  il  est  de  notoriété  que,  quoi- 
flu'ayant  toujours  cours  et  encore  à un  taux 
pareil  à celui  qu'elle  avait  à l'époque  du  con- 
trat, cette  monnaie  entre  toutefois  très-rare- 
ment et  par  très-faibles  portions  dans  la 
circulation  actuelle  des  espèces  ; 

Qu'on  ne  pourrait  s’en  procurer  incessam- 
ment sans  faire  des  sacrifices  qui  feraient 
essuyer  une  perte  injuste  aux  intimés  pour 
satisfaire  à une  prétention  exagérée  de  l’ap- 
pelant, qui  n'a  pas  le  droit  de  spéculer  à leur 
détriment  sur  des  bénéfices  éventuels  de 
courtage,  au  moyen  desquels  il  pourrait  re- 
couvrer au  delà  de  sa  véritable  créance  ; 


dit  Chauveau,  ch.  57,  t.  3,  p.  162,  dès  qu’elle  est 
adressine  à un  fonctionnaire  de  l'administration  qui 
est  investi  d’un  pouvoir  disciplinaire  sur  la  personne 
dénoncée,  et  qui  peut,  en  vertu  de  celle  dénoncia  - 


Attendu  en  outre  que,  dans  le  cas  actuel, 
ce  ne  sont  point  les  intimés  qui,  choisissant 
le  moment  Â volonté,  se  présentent  pour  ef- 
fectuer le  remboursement  de  la  rente,  mais 
que  c'est  l'appelant  qui  les  y contraint  inopi- 
nément.par  le  motif  que  les  sûretés  promises 
ne  sont  plus  entières,  et  avec  le  dessein 
évident  de  faire,  au  moyen  d'une  interpréta- 
tion très-rigoureuse,  un  profit  que  l'équité 
lui  refuse  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  le  jugement 
à quo  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  I"  fév.  1821. — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Lesoinnc  et  Vincent. 


TIMBRE.  — Contravention.  — Compétence. 
• — Lettre  de  change. 

Lorsqu'une  lettre  de  change  venant  de  l'étran- 
ger a été  proteslée  dans  une  ville  de  ce  pays, 
sans  avoir  été  visée  pour  timbre,  et  qu'étant 
ensuite  présentée  au  bureau  d'une  autre 
ville  pour  recevoir  cette  formalité,  le  rece- 
veur la  relient  cl  constate  la  contravention, 
le  juge  de  la  situation  de  ce  dernier  bureau 
est  compétent  pour  en  connaître  (i). 

Le  tribunal  de  Bruxelles,  par  jugement  du 
30  nov.  1819,  a accueilli  le  déclinatoire  pro  • 
posé  par  l'huissier  Delaruelle,  fils,  domicilié 
à Gand,  qui  y avait  protesté  une  lettre  de 
change  de  694  fr.,  venant  de  l’étranger,  sans 
l'avoir  fait  viser  pour  valoir  timbre.  Le  rece- 
veur de  l'enregistrement  des  actes  judiciaires, 
à Bruxelles,  à qui  cet  effet  fut  ensuite  pré- 
senté, constata  la  contravention,  et  la  régie 
conclut  devant  le  tribunal  de  celle  ville  au 
payement  de  100  fr.  d'amende,  subvention, 
droit  de  timbre  et  des  autres  frais  acces- 
soires. 

< Attendu,  porte  ce  jugement,  que  les 
contestations  relatives  au  droit  d’enregistre- 
ment cl  de  timbre  doivent  se  porter  devant 
le  juge  de  la  situation  du  bureau  où  doit  s’en 
faire  la  perception; — Attendu  qu’au  cas  pré- 
sentie droit  de  timbre  de  l'effet  dont  il  s’agit, 
pour  autant  que  ce  serait  le  même  qui  fût 
protesté  à Gand,  comme  le  soutient  l'admi- 
nistration, devait  se  percevoir  an  bureau  de 
Gand  où  le  protêt  a été  fait;  — Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  se  déclare  incompétent.  > 

Ce  jugement  a été  dénoncé  à la  cour  de 


tion.  adopter  b son  égard  des  mesures  répressives, 
telles  que  la  suspension  ou  la  destitution. 

(r)  V.  Liège.  Cass.,  27  fév.  1828. 
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cassalion,  pour  contravention  aux  art.  15, 
15,  21,  51  cl  52  de  la  loi  du  15  brumaire 
an  vu. 

Il  est  consacré  en  principe  reconnu  parle 
tribunal  de  Bruxelles,  a-t-on  dit  pour  le  mi- 
nistre d'Élal  chargé  de  la  direction  générale 
des  recettes,  qu’en  matière  de  droit  d'enre- 
gistrement et  de  timbre  les  contestations 
doivent  se  porter  devant  le  juge  de  la  situa- 
tion du  bureau  où  doit  s'en  l'aire  la  percep- 
tion (i). 

Or,  la  perception  du  droit  de  timbre  a pu 
se  faire,  dans  l'espèce,  au  bureau  de  Bruxel- 
les. Le  receveur  de  ce  bureau  était  qualifié  à 
constater  la  contravention  et  retenir  l'effet 
non  visé  pour  timbre,  à moins  que  le  con- 
trevenant n'eùl  consenti  ù signer  le  procès- 
verbal  ou  à acquitter  sur-le-champ  l'amende 
encourue  et  le  droit  de  timbre  (art.  51  de  la 
loi  du  15  brumaire  au  vu).  La  loi  n'indique 
pas  le  bureau  où  la  contravention  a été  com- 
mise comme  seul  et  exclusivement  qualifié  à 
percevoir  ce  qui  est  dù  à litre  de  droits  et 
d'amende.  Celui  où  elle  a été  constatée  l'est 
également,  et  d'après  l'art.  52  les  préposés 
de  la  régie  doivent  faire  signifier  leurs  pro- 
cès-verbaux dans  les  trois  jours,  avec  assi- 
gnation devant  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment. Ainsi  la  perception  ayant  pu  se  faire  à 
Bruxelles,  et  n'ayant  pas  dù  nécessairement 
se  faire  à Gand,  la  conséquence  est  évidente 
que  le  tribunal  de  Bruxelles  était  compé- 
tent. 

Le  défendeur  a tenté  d'établir  qu’il  y avait 
nécessité  d'attribuer  la  perception  au  bureau 
de  Garni,  parce  que,  selon  les  art.  15  et  15, 
les  effets  venant  de  l'étranger  ne  doivent  être 
timbrés  que  lorsqu'on  en  fait  usage;  que  le 
premier  usage  en  a été  fait  à Gand  par  le 
protêt;  que  c'était  donc  à Gand  que  le  droit 
de  timbre  eût  dù  être  payé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  vertu  des 
art.  52  de  la  loi  du  15  brumaire,  84  de  celle 
du  22  frimaire  an  vu,  et  17  de  celle  addi- 
tionnelle du  27  ventôse  an  ix,  les  procès- 
verbaux  rapportés  par  les  préposés  à la  per- 
ception du  droit  de  timbre  doivent,  en  cas  de 


(i)  L’art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  est 
positif  à cet  égard  ; it  contient  une  dérogation  for- 
melle à la  règle  actor  sequilur  forum  rci , en  obli- 
geant le  contribuable  opposant  à la  contrainte  à 
dire  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal 
du  lieu  où  le  bureau  est  établi.  Les  receveurs  ou 
préposés  de  la  régie  ne  peuvent  être  entraînés,  pour 
l’exercice  de  leurs  poursuites,  dans  d’autres  bureaux 


refus  d'acquitter  l’amende,  être  signifiés  aux 
contrevenants  dans  les  trois  jours,  avec  assi- 
gnation devant  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment; que  si,  par  celle  indication  du  tribu- 
nal, ou  ne  devait  pas  entendre  celui  dans 
l'arrondissement  duquel  la  conlraveitiion  a 
été  constatée,  et  où  le  payement  de  l’amende 
et  des  droits  doit  se  faire,  elle  serait  oiseuse 
et  inutile,  ce  qui  n’est  pas  admissible; 

Attendu  que  les  art.  15  et  15  de  ladite  loi 
du  15  brumaire  an  vit,  en  soumettant  les 
effets  négociables  venant  de  l’étranger  au 
timbre  ou  au  vinl  pour  timbre,  avant  qu'ils 
puissent  être  négociés,  acceptés  ou  acquittés, 
ne  limitent  nullement  le  ressort  des  bureaux 
pour  la  perception  des  droits  de  celle  ma- 
tière ; d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  en  statuant  que  les 
droits  de  timbre  au  cas  dont  il  s'agit  au- 
raient dù  se  percevoir  au  bureau  de  Gand,  et 
par  suite  en  se  déclarant  incompétent,  par 
le  motif  que  la  contestation  aurait  dù  se 
porter  devant  le  juge  de  la  situation  de  ce 
bureau,  a admis  une  distinction  ou  limitation 
que  la  loi  prérappelée  ni  aucune  autre  ne 
comporte,  et  a violé  ainsi  les  dispositions  ci- 
dessus; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l'av.  gén.  Desloop,  casse,  etc. 

Du  2 fév.  1821. — Brux.,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  M.  Tarte,  afné.  \V...s. 


ENREGISTREMENT.  — Itéci  aration  préa- 
lable. — Verte  mobilière. 

L' adjudication  d'une  coupe  de  foim  et  regains 
pour  la  saison  renferme  une  vente  mobi- 
lière sujette  au  droit  de  2 p.  •/,  et  à la  dé- 
claration préalable  (s). 

Une  contrainte  a été  lancée  par  la  régie, 

contre  le  notaire  N en  payement  d'une 

amende  de  100  fr.  prononcée  par  l'art.  7 de 
la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  pour  avoir  pro- 
cédé ù la  vente  publique  d’une  récolte  de 
foins  et  regains  sans  déclaration  préalable. 

Le  notaire  N....  forma  opposition  à celte 
contrainte,  cl  dit  que  ce  n'était  pas  là  une 
vente,  mais  un  contrat  de  louage  qui  ne  fait 


que  ceux  des  lieux  où  leurs  bureaux  sont  fixés.  Les 
règles  de  compétence  en  matière  d'actions  person- 
nelles ne  régissent  point  les  actions  intentées  au 
nom  des  administrations  publiques  pour  le  paye- 
ment des  contributions.  (Arrêts  de  cassalion  des 
25  floréal  an  xtu  et  50  déc.  1806). 

(s)  V.  Parez,  Die.  résumé  des  arrêts  en  matière 
iTcnreg.,  p.  247. 
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pas  l'objet  de  l'article  invoqué  tic  la  loi  du 
22  pluviôse,  laquelle  d'ailleurs  porte  pour 
inscription  : I.oi  qui  prescrit  des  formalités 
pour  les  rentes  d'objets  uobiliers;  or  tels  ne 
sont  pas  les  Iruils  pendants  par  racines 
(art.  520.  C.  civ.).  — L’opposition  fui  accueil- 
lie par  jugement  du  tribunal  de  Louvain, 
rendu  le  25  mars  1819. 

On  a dénaturé  le  contrat,  a dit  la  régie 
dans  son  pourvoi  en  cassation,  en  attribuant 
au  louage  ce  qui  forme  le  caractère  distinctif 
de  la  vente.  Le  louage  a pour  objet  la  jouis- 
sance d'une  chose  pendant  un  certain  temps 
et  moyennant  un  certain  pria  (art.  1709, 
C.  civ.).  La  veille  est  une  convention  par 
laquelle  l'un  s’oblige  à livrer  une  chose  et 
l'autre  a la  payer  (art.  1582).  Dans  l’espèce, 
ou  n'a  pas  adjugé  la  jouissance  des  héritages, 
■nais  les  fruits  croissants  pour  les  recueillir 
à leur  maturité. 

D’après  l'art.  1"  de  la  loi  du  22  pluviôse 
an  vil,  les  bois,  fruits,  récoltes,  sont  mis  dans 
classe  des  choses  mobilières,  qui  ne  peuvent 
être  publiquement  vendues  que  par  le  mi- 
nistère d’ofliciers  publics,  lesquels  doivent 
en  faire  préalablement  la  déclaration  (art.  2). 
Les  contraventions  à ces  dispositions  sont 
punies  d’une  amende  de  100  fr.,  selon  l’art.  7. 
I.a  hauteur  du  droit  proportionnel  de  deux 
francs  par  cent  francs  est  encore  fixée  par 
l'art.  09,  § 5,  n"  1*',  à l'egard  < des  adjudica- 
» lions,  ventes,  reventes,  cessions,  rélroces- 
■>  sions,  marchés,  traités  et  tous  autres  actes, 
«soit  civils,  soit  judiciaires,  translatifs  de 

> propriété,  à titre  onéreux,  de  meubles, 

> récoltes  do  l'année  sur  pied,  coupes  de  bois 

> taillis  et  de  hautes  futaies  et  autres  objets 

> mobiliers  généralement  quelconques.  > 
Celte  loi  spéciale,  faite  pour  la  matière  dans 
l'intérêt  de  l’Etat,  n'a  pas  été  abrogée  par 
l'art.  520,  C.  civ.,  qui  déclare  immeubles  les 
récoltes  pendantes  par  racines.  C'est  là  une 
disposition  générale  de  droit  privé,  qui  ne 
porte  aucune  atteinte  à une  loi  financière 
existante. 

Arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  l’adjudi- 
cation du  2G  juin  1817,  les  adjudicataires 
sont  devenus  propriétaires  de  la  coupe  ordi- 
naire et  annuelle  de  foins  et  regains  adjugés; 
d'où  il  suit  qu'au  lieu  d’étre  une  simple  loca 
lion,  comme  le  défendeur  le  prétend,  cette 


(l)  V.  dans  ce  sens  Merlin,  v°  Prescrip.,  sect.  I '* , 
§ 3. — Contrà,  Liège,  17  janv.  t824.  V.  aussi  Paris, 
Cass.,  12  juin  1822,  et  la  note. 

(s)  V.  Br.,  28  juillet  1818,  27  juillet  et  21  nov. 


| adjudication  est  une  véritable  vente  publi- 
i que,  à laquelle,  aux  termes  de  la  loi  du 
22  pluviôse  an  vu,  le  defendeur  n'a  pu  pro- 
céder avant  d'en  avoir  fait  la  déclaration 
préalable  nu  bureau  de  l'enregistrement  dans 
l’arrondissement  duquel  elle  devait  avoir 
lieu  ; qu'ainsi  le  tribunal  de  Louvain,  en 
décidant  que  l’adjudication  dont  s’agit  était 
une  location,  et  qu'il  n'y  avait  pas  contrat  de 
vente,  et  en  annullant  la  contrainte  décernée 
contre  le  défendeur,  a violé  les  art.  1582  et 
1709,  C.  civ.,  et  encore  l'art.  09.  § 5,  n*  1", 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  les  art  2 cl 
7 de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vit  ; 

far  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l'avoc.  gén.  Dcsloop,  casse,  etc. 

Du  2 fév.  1821.  — Brui.,  Ch.  de  cass.  — 
l‘l.  MM.  Tarte,  ainé,  et  Mailly.  \V..s. 


BILLET  A ORDRE  — Prescription.  — 
Effet  rétroactif. 

Vne  loi  nouvelle  peut,  sans  effet  rétroactif, 
abréger  la  durée  de  la  prescription  déjà 
commencer.  El  spécialement:  Un  billet  à 
ordre  créé  avant  le  Code  de  commerce,  à 
une  époque  où  le  recouvrement  pouvait  en 
être  exercé  pendant  30  ans,  est  soumis  ri  la 
prescription  de  5 ans  établie  par  l'art.  189 
de  ce  nouveau  code  (i). 

Malgré  la  force  des  principes  qu'une  juris- 
prudence constante  a reconnus  dans  leur 
pureté,  pour  l’applicabilité  à une  créance 
existante  de  la  prescription  restreinte  à un 
moindre  terme  par  une  loi  nouvelle  (s),  on  en 
est  encore  revenu  à la  charge.  Voici  l'espèce. 
Il  est  généralement  admis  que  l'ordonnance 
de  commerce  de  1073,  article  21,  lit.  5, 
n 'admettait  la  prescription  de  cinq  ans  qu'à 
l'égard  des  lettres  et  billets  de  change,  et 
que  les  simples  billets  à ordre  ne  se  prescri- 
vaient que  par  le  terme  de  30  ans.  Lel7  plu- 
viôse an  xii  (7  lév.  1 804),  le  S'  Kaisin,  pla- 
fonneur  à Bruxelles,  souscrivit,  au  prolit  du 
S'  Watelcl,  un  billet  à ordre  valeur  de  10011., 
payable  le  ôOvenlôse  suivant:  ce  billet  ne  fut 
négocie  que  le  19  avril  1819,  par  endosse- 
ment de  AVatelel  à l’ordre  delà  maison  Schu- 
macher et  C",  à Bruxelles.  Kaisin  lui  opposa, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette 
ville,  lu  prescription  de  5 ans,  indépendant  - 


1800  ; Paris,  IG  mars  1812  cl  2 mai  1816.  La  cour 
de  Ilium  a jugé  dans  un  sens  contraire  le  15  juin 
1818. 
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ment  de  ce  qu'il  soutint  h créance  éteinte 
pour  lui  avoir  été  passée  en  complu  par  cor- 
respondance, dont  il  n'a  pas  cru  devoir 
garder  les  écritures  au-delà  de  10  ans.  La 
prescription  lui  paraissant  péremptoire  pour 
écarter  l’action,  il  déclara  se  borner  à cette 
exception.  Uc  porteur  invoque  au  contraire 
la  législation  en  vigueur  lors  de  la  création 
du  billet, et  l'art. 2281,  C.civ.,  portant:  « l.es 
» prescriptions  commencées  à l’époque  de  la 

> publication  du  présent  titre  seront  réglées 

» conformément  aux  lois  anciennes.  > ' 

Ce  système  est  suivi  par  jugements  du 
tribunal  de  commerce  des  50  juin  et  25  août 
1819,  sur  le  motif  « que  ce  serait  faire  ré- 
troagir  l'art.  189, C.  connu.,  si  on  l'appliquait 
aux  billets  créés  antérieurement  à son  éma- 
nation, puisque,  sons  l'ordonnance  de  1G73, 
les  porteurs  de  pareils  billets  avaient  aequis 
le  droit  de  jouir  pendant  50  ans  de  la  faculté 
d'exiger  leur  payement;  que  si  la  prescrip- 
tion est  une  exception  née  de  la  loi,  qui  peut 
être  modifiée  par  une  loi  subséquente,  cette 
modification  devrait  résulter  d'une  loi;  mais 
que  ni  l'arl.  189,  C.  comm.,  ni  aucune  autre 
disposition,  ne  contiennent  pareil  change- 
ment. » 

Moyens  de  cassation.  I.a  prescription  est 
une  création  de  la  loi;  elle  a été  introduite 
par  des  motifs  d'utilité  publique;  une  créance 
commerciale  n'est  plus  censée  exister,  elle 
est  présumée  acquittée  après  un  temps  mo- 
ral, suffisant  pour  en  réaliser  le  recouvre- 
ment. L’exercice  de  l'action,  quant  à sa 
durée,  est  dans  le  domaine  de  la  loi;  le  terme 
en  est  plus  ou  moins  restreint  selon  la  na- 
ture du  droit  et  le  besoin  de  le  Taire  valoir, 
surtout  en  matière  commerciale.  L'art.  189 
comprend  dans  sa  disposition  générale  aussi 
bien  les  prescriptions  commencées  que  les 
nouvelles;  ce  n'est  pas  donner  atteinte  à un 
droit  acquis,  en  statuant  (fuc  < toutes  actions 

> relatives  aux  lettres  du  change  cl  à ceux 
i des  billets  à ordre  souscrits  par  des  négo- 
» riants,  marchands  ou  banquiers,  ou  pour 

> faits  de  commerce,  se  prescrivent  par 

> 5 ans.  > Certes  il  y aurait  eu  effet  rétroac- 
tif, si  la  loi  avait  déclaré  éteints  les  billets 
souscrits  depuis  plus  de  5 ans.  On  voit,  par 
exemple,  dans  la  dernière  partie  de  l'arti- 
cle 2281,  que  les  prescriptions  commencées 
à l’cpoque  de  la  publicalirn  de  ce  litre,  et 
pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant 
les  anciennes  lois,  plus  de  30  ans,  à compter 
de  la  mémo  époque,  seront  accomplies  par 
ce  laps  de  30  ans;  personne  n'a  encore  ac- 
cusé la  loi  de  rétroactivité,  pour  celle  abré- 
viation de  délai;  et  si,  en  matière  civile,  les 
prescriptions  commencées  à l'époque  de  la 
publication  du  litre  de  la  prescription  doi- 

PASIC.  DEt.GF.  VOL  IV.  TOM.  II. 


vent  être  réglées  conformément  aux  lois 
anciennes,  c’est  que, dans  la  première  partie 
dudit  article,  l'intention  de  la  loi  est  lormcl- 
lement  exprimée,  parce  que  c'cst  là  une  ex- 
ception au  principe  général,  exception  qui 
ne  concerne  que  les  prescriptions  dont  s'oc- 
cupe le  Code  civil  (■). 

Avant  l'ordonnance  de  1673,  les  lettres  et 
billets  du  change  ne  se  prescrivaient  que 
par  50  ans  ; Savary,  dans  ses  parères  78  et 
80,  rapporte  plusieurs  décisions  qui  ont  ap- 
pliqué la  prescription  de  5 ans,  introduite 
par  celle  ordonnance,  aux  lettres  de  change 
créées  avant  sa  publication. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  juuissancc 
du  terme  pendant  lequel  le  créancier  peut 
intenter  son  action  en  justice  n'est  pas  un 
droit  contractuellement  établi,  mais  une 
émanation  immédiate  de  la  loi,  qui,  par  des 
motifs  d'ordre  public,  peut,  sans  rélroagir, 
modifier  le  terme  des  prescriptions  commen- 
cées sous  les  lois  anciennes,  la  prescription 
n'étant  acquise  que  lorsque  le  dernier  jour 
du  terme  est  accompli  ; 

Attendu  que  l'art.  189,  C.  comm.,  qui  fixe 
la  prescription  de  5 ans  pour  toutes  actions 
relatives  aux  lettres  de  change  et  billets  à 
ordre,  embrasse,  sous  la  généralité  de  ses 
expressions,  les  billets  à ordre  créés  anté- 
rieurement; 

Attendu  que  si  l’art.  2281,  C.  civ.,  (qui  ne 
traite  point  des  lettres  de  change  ni  des  bil- 
lets à ordre),  n'eût  pas  fait  d’exception  à 
l'égard  des  prescriptions  commencées,  en 
leur  conservant  la  durée  du  temps  fixé  par 
les  anciennes  lois,  ce  tenue  eût  également 
été  modifié  en  matière  civile;  que  même  la 
dernière  partie  de  ccl  article  sert  à démon- 
trer qu’il  n’y  a pas  de  rétroactivité,  puisqu'il 
dispose  formellement  que  les  prescriptions 
commencées,  pour  lesquelles  il  faudrait  en- 
core, suivant  les  anciennes  lois,  plus  de 
50  ans  à compter  de  la  publication  de  ce 
code,  seront  accomplies  par  le  lapsde  50  ans, 
l'art.  2 ayant  déclaré  que  la  loi  n'a  point 
d'cITet  rétroactif; 

Qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
du  10  juin  1819  a violé  l'art.  189.  C.  comm., 
et  faussement  appliqué  l'art.  2281,  ('..  civ.; 

I*ar  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Dcslonp 
entendu  en  ses  conclusions  et  de  son  avis, 
casse  et  annulle,  etc. 

Du  2 fév.  1821.  — Brux.,  Cb.  de  cass.  — 
PI.  M.  Slcvcns.  \V..s. 


(i)  V.  Pép..  v*  Prescription.  Y.  sur  la  question 
du  droit  acquis , lïr-,  5 mai  1820,  et  la  discussion. 

M 
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* TESTAMENT.  — Interprétation. 

Dans  l'interprétation  dci  dispositions  de  der- 
nière volonté,  il  rit  de  principe  qu'il  faut 
surtout  suivre  l’intention  des  testateurs, 
quand  cette  intention  n'est  contraire  ni  aux 
lois,  ni  aux  bonnes  mœurs. 

Du  2 fév.  1821.  — Cour  d'appel  tic  Liège. 

- 2*  Ch. 

* ENDOSSEMEET  IRRÉGULIER.  — Pro- 

CVRATION. 

Un  endossement  irrégulier,  et  qui  ne  vaut  que 
comme  procuration,  n 'empêche  pas  le  por- 
teur à qui  l'effet  a été  ainsi  transmis  de 
poursuivre  en  son  nom  les  débiteurs  soli- 
daires de  cet  effet,  alors  surtout  qu'il  est  re- 
connu en  avoir  payé  la  valeur,  et  que  d'ail- 
leurs, en  ce  qui  concerne  les  débiteurs  qui 
refusent  le  payement,  il  y a tu  transmission 
par  endossement  régulier  (t). 

Du  2 fév.  1820.  — Cour  d'appel  de  Dr.  — 

3'  Ch.  — PI.  MU.  Deburck  et  Lefebvre. 

* APPEL.  — Anticipation. 

Ccsldansiinlérd  delà  partie  assignée  et  pour 
lui  ménager  le  temps  nécessaire  pour  pré- 
parer sa  défense  que  lu  loi  a fixé  et  déter- 
miné les  délais  d'assignation  ; il  s'ensuit 
quelle  peut  anticiper  sur  lesdils  délais,  et 
que  la  partie  qui  a fait  donner  l’assigna- 
tion n'esl  pas  fondée  à s’en  plaindre  (*). 

Du  3 fév.  1821.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 

1"  Ch. 

* PÉREMPTION.  — Indivisibilité. 

Il  csl  de  principe  que  toute  demande  en  pé- 
remption est  indivisible  entre  toutes  les  par- 
ties contre  lesquelles  elle  est  dirigée  (s). 

Du  5 fév.  1821.  — Cour  d'appel  de  Liège. 

— 2'  Cli. 


fi)  Ces  dernières  circonstances  foui  disparattre  la 
dilBcullé  de  ce  qu'un  endossement  irrégulier  ne 
peut  pas  transmettre  au  porteur  la  propriété  de  l’ef- 
fet, il  ne  s'ensuit  pas  que  re  porteur  ne  reste  pro- 
curaior  in  rem  s:iam  ; et  dès-lors  les  débiteurs  de 
l'effet  ne  doivent  pas  plus  pouvoir  lui  opposer  le  dé- 
faut de  propriété  qu’ils  ne  le  pourraient  contre  tous 
autres  mandataires-  — V.  au  surplus,  dans  le  même 
sens,  Paris,  Cass.,  20  fév.  1816,  et  les  nombreuses 
décisions  analogues,  ainsi  que  les  autorités  citées  eu 
note. 

(s)  Le  S' Schorel  avait  interjeté  appel  d’un  juge- 
ment rendu  à son  désavantage  au  prolil  du  S1  Le- 
grelle  ; l'avoue  de  celui-ci  lui  donna  un  avenir  avant 


* TÉMOINS.  — Reproches.  — Inscription 
de  face.  — Notaire.  — Légataires. 

L'art.  283,  C.  pr.,  n'est  pas  limitatif  (s). 

Dans  le  cas  où  «n  reproche  articule  contre  un 
témoin  n'est  pas  écrit  dans  la  loi,  le  juge- 
commissaire  peut  renroyer  l'incident  sans 
l'entendre.  (C.  pr.,  181.) 

Le  notaire  gui  a reçu  un  testament  argué  de 
faux  peut -il  être  entendu  (a).  — Rés.  nég. 
Les  domestiques  du  testateur  gratifiés  dans 
son  testament,  peuvent-ils  l'élre  (g)?  — Rés. 
nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  njotifs  de 
reproches  contenus  dans  l'art.  283,  C.  pr., 
ne  sont'pas  exclusifs  des  autres  circonstan- 
ces et  motifs  plus  graves  qui  pourraient  exis- 
ter contre  les  témoins  assignés;  que  dans  ce 
cas  la  marche  tracée  par  l'art.  281  du  même 
code  ne  doit  pas  être  nécessairement  suivie, 
cl  qu'il  peut  y avoir  lieu  à déclarer  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire  que  le  témoin 
tic  sera  point  entendu  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  notaire  De 
Vinck  est  celui  qui  a reçu  le  testament  atta- 
qué par  l'inscription  en  faux,  et  ainsi  éven- 
tuellement exposé  à des  poursuites  publi- 
ques, s'il  rcsulUitdc l'enquête  des  indices  tic 
faux;  que  Barbara  \Y uylaek,  etc.,  étaient  ser- 
viteurs et  domestiques  du  S'  E.  Yanalslcin, 
lors  de  son  décès,  et  ont  été  gratifies  par  le- 
dit acte,  en  recevant  chacun  un  legs  parti- 
culier; d'où  il  suit  qu'ils  ont  un  intérêt  direct 
au  maintien  dudit  testament,  et  qu'ainsi  leur 
témoignage  ne  peut  cire  revu  dans  l'cn- 
quèlc; 

I*ar  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant,  etc. 
Du  5 fév.  1821 — Cour  d'appel  de  lir.  — 
1"  Ub. — Cf.  MM.  Yauvolxem,  fils,  et  Beycns, 
cadet. 


l’échéance  du  délai  légal  de  l'assignation,  et  ce  sans 
autorisation  préalable  de  Mr  le  l*r  président  ; pour 
abréger  les  délais  d’assignation,  l’appelant  soutint 
que  ecl  avenir  étairsans  effet,  et  qu’il  y avait  lieu  de 
remettre  les  parties  au  même  état  qu'avant  l'appel, 
(s)  V.  llr.,  Cass.,  19  août  1811.  et  la  note. 

(s)  V.  Br.,  27  jtlill.  tS25  et  9 mai  1858  ; (Jttr. 
de  11-,  1859,  p.  255);  Carré,  n"  1 101  ; Uioclte,  %• 
Enquête , n*  29.  — Contra,  Br.,  A nov.  1837  ; il., 
p.  138. 

(s)  V.  Centré,  Carré,  n*  926,  et  une  foule  d'arrêts 
cités  par  lui.  — V.  Liège,  5 janv.  1827. 

(e)  V.  Brus..  9 mai  1858. 
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* SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Indivision 

L'art.  2205  n'nt  pat  applicable  longue  le 

débiteur  saisi  est  copropriétaire  par  indivis 

à tout  autre  titre  qu'à  litre  successif  (i). 

Une  saisie  immobilière  ayant  été  pratiquée  à 
charge  ilu  S'  Vanlaelhein, celui-ci  en  demanda 
la  nullité, eu  se  fondant  notamment  sur  ce  que 
les  biens  saisis  étaient  indivis  entre  lui  et  un 
S'  Tréau,  et  ne  pouvaient  ainsi  être  expro- 
priés avant  le  partage  ou  la  licitation  qu’il 
était  loisible  au  saissisanl  de  provoquer.  Ju- 
gement qui  déclare  la  saisie  nulle  de  divers 
chefs.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  sensible 
que  le  motif  de  la  disposition  de  l’art.  2205, 
C.  civ.,  consiste  en  ce  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 885  du  même  code  l'acte  de  partage  ne 
fait  que  déterminer  le  droit  de  chacun  des 
cohéritiers  et  le  restreindre  aux  seuls  biens 
qui  lui  sont  assignés. de  manière  que  chaque 
cohéritier,  à quelque  époque  que  se  fasse  le 
partage,  est  censé  avoir  succédé  seul  et  im- 
médiatement à tous  les  biens  compris  dans 
son  lot,  ou  à lui  échus  sur  licitation  cl  n’a- 
voir jamais  eu  la  propriété  des  autres  biens 
de  la  succession;  qu'ainsi  le  partage  a un  ef- 
fet rétroactif  qui  remonte  à l’ouverture  de  la 
succession,  en  vertu  de  la  règle  le  mort  saisit 
le  vif,  et  que,  par  une  suite  ultérieure,  les 
hrpolliéqticscrééesparehacundescohériliers 
se  restreignent  aux  seulcschosesqniéchaionl 
dans  le  lot  de  leur  débiteur,  et  qui  sont  sus- 
ceptibles d’hypothèques;  d’où  il  suit  ulté- 
rieurement encore  que  l’un  des  cohéritiers 
ayant  hypothéqué  sa  part  indivise  dans  une 
chose  héréditaire,  si  le  créancier  hypothé- 
caire pouvait  exproprier  celte  part  indivise 
avant  le  partage,  l’expropriation  forcée  n’au- 
rait nul  effet,  dans  le  cas  où  la  chose  hypo- 
théquée ne  ferait  pas  partie  du  lot  du  cohé- 
ritier qui  l’aurait  affectée  à sa  dette  person- 
nelle, puisqu’alors  le  droit  d’hypothèque,  qui 
aurait  servi  de  base  à l'expropriation  forcée, 
serait  censé  n'avoir  jamais  existé,  le  débiteur 
hypothécaire  étant  censé  n'avoir  jamais  eu 
la  propriété  de  la  part  indivise  hypothéquée 
d’après  le  principe  resoluto  jure  dantit  rcsul- 
cilur  jus  exeipienlis;  laquelle  raison  ne  mi- 
lite pas  dans  le  cas  d’une  communauté  à litre 
particulier,  puisqu'alors  le  droit  réel  d'hypo- 


(i)V. Paris,  1"  juin  1807;  Mclr.28janv.  1818; 
Grenier,  Itijpl .,  n“  158  et  475  ; Dclvincourt,  I.  7, 
p.  201. 

(s)  Dans  la  plupart  des  provinces  de  Belgique  et 
des  Pays-bas,  la  féodalité  ne  se  présumait  pas.  V. 


tlièquc  continue  d’exister  après  le  partage, 
de  même  que  selon  le  droit  romain,  dans  le 
cas  même  d'une  hérédité  indivise  entre  plu- 
sieurs cohéritiers,  puisqu’aux  termes  de  ce 
droit  les  partages  sont  des  permutations,  de 
sorte  que  chaque  héritier  est  censé  avoir 
échangé  les  parts  indivises  qui  lui  compé- 
taienl  dans  les  choses  héréditaires  tombées 
dans  le  lot  de  chacun  de  ses  cohéritiers  con- 
tre celles  que  ceux-ci  avaient  dans  les  choses 
formant  sou  lot; 

Attendu  qu’il  suit  invinciblement  de  ce 
qui  précède  que  la  disposition  de  l’art.  2205 
précité  du  Code  civil  ne  peut  pas  être  étendue 
6 une  communauté  à litre  particulier,  telle 
qu’est  celle  qui  existe  entre  Darguellc  et 
Créan,  les  biens  dont  il  s’agit  étant  indivis 
entre  eux  à litre  d’achat  : 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Baumhaucr 
entendu  et  de  son  avis,  met  l’appel  au 
néant,  etc. 

Du  7 fév.  1821.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 5'  Ch.  — PI.  MM.  Crassous  et  Slcvens. 

FÉODALITÉ.  — Présomption.  — Preuve. 

Dans  l ancienne  jurisprudence  Brabançonne, 
toute  terre  était-elle  présumée  allodiale  ? — 
Hés.  aff. 

Comment  devait-on  y prouver  la  féodalité ? 
Suffisait-il  pour  cela  qu'un  bien  fût  énoncé 
comme  féodal  dans  un  testament  et  dans  un 
acte  d'adluritancc  devant  une  cour  ccnsalt'f 
— Hés.  nég. 

La  D'  Collaerls,  épouse  du  S'  Aerls,  est 
décédée  sous  l’ancien  régime,  laissant  un 
lils  et  plusieurs  filles. 

Sa  succession  est  demeurée  indivise  entre 
ses  enfants  jusqu’en  1817,  époque  à laquelle 
le  S' Aerls,  fils,  voulant  sortir  d’indivision,  a 
fait  assigner  ses  soeurs,  au  tribunal  civil  de 
Louvain,  en  partage  de  l’hérédité  de.  leur 
mère  commune,  et  pour  voir  dire  qu’il  était 
unique  héritier  des  fiefs  laissés  par  la  dé- 
funte, aux  termes  des  coutumes  de  la  situa- 
tion en  vigueur  au  temps  de  son  décès. 

Les  D"  Aerls  ont  acquiescé  à celle  de- 
mande, en  soutenant  toutefois  que  leur  frère 
était  tenu  d’individner  les  hiens  qu’il  préten- 
dait être  des  lifs,  et  de  rapporter  la  preuve 
de  leur  nature  féodale.  Sur  ce  dernier  point, 
elles  invoquaient  la  maxime  du  droit  Bra- 
bançon, ni  fief  sans  litre  («). 


Yocl,  diijress.  de  fendis,  n*  4;  Borl,  de  femti  s Hol- 
land., part.  1’*,  ch.  2,  n*1  4 et  suiv.;  Clirbtyn, 
vol.  I*',  «10c.  224  ; Dcgtn-wict,  part.  2,  lit.  5,  s (i, 
arl.  2;  Win.ini*,  Rem., .707; Méan,  obs.,  358;  Liège, 
23 avril  1827;  Br.,  lOjuio  1824  cl  8 avril  1820. 1! 
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Un  premier  jugement  imposa  cette  preuve 
au  demandeur. 

Pour  y satisfaire,  celui-ci  produisit  divers 
titres  d’où  il  lirait  la  preuve  de  la  féodalité 
des  biens  qu'il  réclamait  comme  fiefs. 

Parmi  ces  pièces  se  trouvait  un  testament 
des  père  et  mère  de  la  D*  Aerts,  auteur  des 
parties,  ainsi  qu'un  acte  d'adhcritance  passé, 
non  devant  une  cour  féodale,  mais  devant 
une  cour  censale.  Dans  ces  deux  litres,  les 
biens  réclamés  étaient  énoncés  comme  féo- 
daux. 

Les  défenderesses  ont  soutenu  que  la 
preuve  fournie  était  insuflisante. 

Et  le  24  juin  1818,  jugement  qui  déclare 
que  le  demandeur  n'a  pas  établi,  à suflisance 
de  droit,  la  féodalité  des  biens  dont  il  s'agit. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  confirmé 
en  ces  termes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  était  d’une 
jurisprudence  notoire  dans  le  lirabant  qu’un 
fonds  ne  se  présumait  pas  fief  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  droit  féodal 
l'essence  du  fief  consiste  dans  la  charge  de 
la  foi  et  hommage  envers  le  seigneur  de  qui 
le  fief  est  tenu;  d'où  il  suit  que  l'existence 
d’un  fief  ne  se  justifie  que  par  aveu,  dénom- 
brement, relief,  ou  par  tous  autres  actes  de 
la  lenure  d'un  lief; 

Attendu  que.  pour  établir  la  féodalité  de 
plusieurs  parties  des  biens  mentionnées  dans 
le  rapport  des  experts,  l'appelant  a mis 
treize  pièces  sous  les  yeux  du  premier  juge; 
qu'aucune  de  ces  pièces  n'est  produite  en 
instance  d'appel,  et  que  l'appelant  convieut 
qu'elles  sont  égarées; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  n'ayant  produit  en  instance  d'appel, pour 
constater  la  féodalité  des  biens  qu'il  pré- 
tend lui  appartenir  en  pleine  propriété,  en 
tant  que  biens  féodaux,  qu'un  testament  et 
un  acte  d’Iiérilance  faits,  non  pas  devant  une 
cour  féodale,  mais  devant  une  cour  censale, 
et  aucun  acte  de  relief  ni  aucun  litre  propre 
à établir  la  féodalité,  l'appelant  n'a  pas  établi 
le  fondement  de  son  intention  à l’égard  des 
parties  de  biens  susénoncées  ; 

Par  ces  motifs.M.  l’av.gén.  llaumliauercn- 
tendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  au  néant.etc. 

Du  T fév.  1821.  — Cour  d'appel  de  llrux. 
— :>•  Ch.  — PI.  MM.  Lefebvre  (d'Alosl)  et 
Deswerle,  aine.  S— • 


faut  cependant  en  excepter  le  Hainaut,  dont  les 
chartes  générales,  ch.  102,  art.  2,  portaient  que 
» tous  Lions  immeubles  seront  réputés  fiefs,  si  par 
» fait  spécial  n'appert  du  contraire.  » 


I * PORT-D' ARMES.  — Révocation.  — Gou- 
verneurs. 

Les  gouverneurs  îles  provinces  peuvent  refuser 
et  même  révoquer  les  ports  d'armes,  et  à 
plus  forte  raison  en  circonscrire  l’usage 
pour  la  province  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions (i). 

I ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  admettant 
que  les  gouverneurs  des  provinces  puissent 
accorder  des  ports  d'armes,  avec  effet  de 
pouvoir  chasser  dans  toute  l’étendue  du 
royaume,  toutefois  l'on  ne  peut  disconvenir 
qu'ils  peuvent,  pour  des  raisons  qu'ils  ap- 
précient, les  refuser  et  meme  les  révoquer  ; 
que  s'ils  ont  incontestablement  celle  faculté, 
ils  ont  à plus  forte  raison  celle  de  limiter  et 
circonscrire  les  porls-d’armes  qu’ils  accor- 
dent pour  l'étendue  de  la  province  dans  la- 
quelle ils  exercent  leurs  fonctions; 

Attendu  qu'au  cas  présent  les  ports  d’ar- 
mes qui  ont  été  délivrés  aux  intimés  sont 
limités  pour  chasser  dans  la  province  du 
Hainaut; 

Parées  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  8 fév.  1821.  — Cour  d'appel  de  Brui. 
— +•  Ch. 


ARBITRAGE.  — Compromis. 

On  peut  se  soumettre  à la  voie  de  l'arbitrage 
autrement  que  par  compromis. 

Et  spécialement:  Lorsqu'il  a été  stipulé  dans 
un  contrat  qu'au  cas  où  des  difficultés  naî- 
traient sur  l'interprétation  et  L exécution  de 
ce  même  contrat  et  de  ses  suites  elles  se- 
raient décidées  par  des  arbitres  ù rtomnirr, 
cette  clause  est  obligatoire  et  n'est  pas  con- 
traire au.r  loi*  d ' ordre  public  sur  les  juri- 
dictions (s).  (C.  pr.,  1005.) 

Par  convention  du  10  janv.  1820,  entre 
les  frères  Dcpauw  et  Bernard  Ncyl,  entrepre- 
neurs des  fortifications,  à Mcnin,  d'une  part, 
et  le  S'  Roclandls-Tricot,  de  l’autre,  ce  der- 
nier s'engage  à fournir  aux  premiers  des 
fonds  pour  les  besoins  de  leur  entreprise, 
en  acquit  desquels  fonds  les  frères  Depauw 
et  Bernard  Neyl  délèguent  à Roelandls-Tri- 
col  ce  qui  peut  leur  être  dû  par  le  gouverne- 
ment du  chef  des  travaux  des  fortifications. 


(O  V.  dans  ce  sens,  Br  , Cass.,  14  fév.  1842;  Pa- 
sicrisic,  1842,  p.  212. 

(s)  Jugé  dans  le  ntCmc  sens  par  arrêts  des  4 janv. 
182",  et  11  fév.  1833 ; Carré-Chauveau,  n*  3274; 
Montgalvy,  n°  24G  ; Merlin,  Quest.,  V*  Arbitres,  $ la- 
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L’art.  10  de  ce  contrat  est  conçu  en  ces 
termes:  « Pour  les  cas  où  quelques  diffé- 
» rends  s'élèveraient  sur  l'interprétation  et 
» l'exécution  des  présentes  et  de  leurs  suites, 

> il  est  convenu  qu'ils  seront  décidés,  à Gand, 

> par  trois  arbitres,  deux  à nommer  par  les 
» parties  respectives,  et  le  troisième  par  le 
» tribunal  de  commerce  de  Gand,  avec  fa- 
» cullé  aux  arbitres  de  juger  en  dernier  res- 

> sort,  et  sans  autre  recours  quelconque.  > 

En  déc.  1820,  les  frères  Oepamv  et  Der- 

nard  Keyt,  sur  le  motif  qu’il  existait  des  diffi- 
cultés entre  eux  et  le  S'  Roelandts-Tricot.  au 
sujet  de  l'exécution  de  leur  convention,  font 
assigner  celui-ci  au  tribunal  de  commerce 
de  Gand,  en  nomination  d'arbitres,  sur  le 
pied  de  l'art.  10  de  la  même  convention. 

I.e  défendeur  conelud  à non-recevoir  de  la 
demande.  Son  principal  moyen  de  défense 
consiste  à soutenir  que  la  clause  invoquée 
du  contrat  en  question  est  contraire  aux  lois 
sur  les  juridictions,  en  ce  que  les  parties  s’y 
soumettent  à l’arbitrage  dans  une  forme  non 
autorisée  par  la  législation  existante;  d’où  il 
tire  la  conséquence  que  la  clause  dont  il  s’a- 
K'‘  n’est  pas  obligatoire,  et  que  les  deman- 
deurs doivent  être  renvoyés  à se  pourvoir 
devant  les  juges  ordinaires. 

1 1 Janvier  1821,  jugement  qui  donne  acte 
aux  demandeurs  de  la  désignation  par  eux 
faite  d’un  arbitre,  et  ordonne  au  défendeur 
d'en  nommer  un  de  son  cété  dans  le  délai  de 
trois  jours.  Le  même  jugement  contient  no- 
mination du  tiers-arbitre. 

Appel  de  la  part  du  S’  Roelandts-Tricot. 

La  loi,  disait  l’appelant,  a institué  des  tri- 
bunaux pour  juger  les  différends  des  parties; 
cette  loi  est  d’ordre  public;  on  ne  peut  y dé  - 
roger  par  des  conventions  particulières;  nul 
n’a  le  droit  d'attribuer  juridiction  à quicon- 
que n’a  pas  reçu  ce  pouvoir  de  la  loi.  Gc  prin- 
cipe général  reçoit  exception,  parce  que 
l’exception  est  consacrée  par  la  loi  même: 
c’est  le  cas  de  l’arbitrage  forcé  ou  volontaire. 
L'arbitrage  forcé  n’a  lieu  qu’entre  marchands 
associés,  et  pour  raison  de  la  société  (art.  51, 
C.  coin  ni.).  L’arbitrage  volontaire  n’est  auto- 
risé que  par  voie  de  compromis  et  dans  les 
formes  déterminées  parles  art.  1005  cl  suiv., 
C.  pr.  Voilà  les  deux  seules  exceptions  à la 
règle  générale,  qui  défend  aux  parties  de  se 
créer  d'autres  juges  que  ceux  établis  par  la 
loi;  voilà  les  deux  seuls  cas  où  il  est  permis 
aux  particuliers  d'attribuer  juridiction  à des 
citoyens  non  revêtus  du  caractère  de  juge. 
Or,  dans  l’espèce,  les  parties  ne  se  trouvent 
dans  aucun  de  ces  deux  cas:  il  ne  s'agit  point 
ici  de  l’arbitrage  forcé;  il  n’y  a pas  non  plus 
de  termes  habiles  à l’arbitrage  compromis- 
saire,  puisqu’il  n’existe  pas  de  compromis. 


D’après  l’art.  1000,  C.  pr.,  conforme  à l’an- 
cien droit,  le  compromis  doit  désigner  les 
objets  en  litige  et  les  noms  des  arbitres,  à 
peine  de  nullité.  Si  donc  on  voulait  faire  en- 
visager la  convention  du  10  janvier  1820, 
comme  renfermant  un  compromis  dans  son 
art.  10,  ce  compromis  serait  frappé  d’une 
nullité  radicale,  parce  qu'il  ne  désigne  ni  les 
objets  en  litige  ni  les  noms  des  arbitres.  Il  y 
a plus,  c'est  qu'au  montent  de  la  signature 
de  ce  contrat  il  n’y  avait  même  aucun  objet 
quelconque  en  litige  entre  les  parties  : or 
l’art.  100G,  C.  pr.,  en  prescrivant  la  désigna- 
tion des  objets  en  litige,  entend  bien  claire- 
ment exclure  du  compromis  les  difficultés  à 
naître,  ainsi  que  l'avait  fait  la  loi  21,  § 6,D. 
de  receptis,  cle.:  De  hit  rebut  et  ralionibut  et 
contrôlerais  judicare  arbiter  point,  quœ  ab 
initio  (uistenl  inter  eot  qui  eompromiserunl  ; 
non  quœ  posled  supcrrenerunl.  Il  est  donc 
constant  au  procès  que  l'art.  10  de  la  conven- 
tion du  10  janv.  1820  ne  présente  pas  les 
caractères  essentiels  du  compromis,  et  que 
par  conséquent  les  parties  ne  se  trouvent 
point  dans  le  cas  de  l’arbitrage  compromis- 
saire.  Gela  posé,  il  est  évident  que,  n’étant 
pas  dans  l'exception  de  la  loi,  les  parties 
n’ont  pu  déroger  à la  règle  générale  qui  est 
d’ordre  public,  et  que  leurs  différends,  s’il  y 
en  a,  ne  peuvent  être  réglés  que  par  les  ju- 
ges ordinaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  intimés 
fondent  l’action  qu’ils  ont  exercée  contre 
l’appelant  sur  l’art.  10  de  la  convention  in- 
tervenue entre  eux  le  10  janv.  1820,  lequel 
est  conçu  dans  les  termes  suivants:  Pour  le 
cas  où  quelques  différends  t'éléveraient  sur 
l'interprétation  et  l'exécution  des  présentes  et 
de  leurs  suites,  il  et I romrnti  qu'ils  seront  dé- 
cidés, à Cnnd,  par  trois  arbitres  ; qu'en  con- 
séquence il  ne  s’agit  pas  dans  l’espèce  d’un 
acte  de  compromis  par  lequel  les  parties  au- 
raient soumis  à des  arbitres  des  points  précis 
de  contestation,  mais  de  l’exécution  de  l'ar- 
ticle précité  de  ladite  convention  ; et  que,  par 
une  suite  ultérieure,  les  points  de  difficulté 
que  les  intimés  veulent  soumettre  à des  arbi- 
tres étant  assez  caractérisés  dans  l’exploit 
introductif  d’instance,  pour  qu’il  soit  mani- 
feste qu’ils  sont  relatifs  à la  nature  et  à l’exé- 
cution de  ladite  convention,  qui  ne  contient 
rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  bonnes 
moeurs,  ils  sont  compris  dans  l’article  susé- 
noncé  de  celte  même  convention;  d’où  il  suit 
ultérieurement  encore  qu’il  sert  de  base  lé- 
gitime à l’action  exercée  par  les  intimés  con- 
tre l'appelant,  et  ce  sera  aux  arbitres  à faire 
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expliquer  plus  clairement,  s'ils  le  jugent  con- 
venable, les  objets  précis  des  ditlicullés  qui 
leur  seront  soumises  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  12  fév.  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3'  Ch.  — PI.  MM.  Beyens,  cadet,  et  De- 
burck.  S.... 


* !•  SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  — 
Preuve  testimoniale. 

2"  Jugement  inteblocutoibe.  — Acquiesce- 
ment. 

1”  La  preuve  par  témoins  est  admissible  pour 
établir  l'existence  d une  société  en  partici- 
pation, lorsque  surtout  il  ij  a commence- 
ment île  preuve  par  écrit  (i).(C.  connu.,  49.) 
2*  Les  défendeurs  à une  demande  d'admis- 
■ sion  de  preuve  par  témoins  sont  censés 
avoir  acquiescé  au  jugement  qui  l'accueille 
et  l'avoir  exécuté  en  faisant  contre-enquête. 

Henri-Joseph  France,  père,  et. Remaclc 
France,  fils,  prétendant  avoir  été  en  société 
en  participation  avec  les  nommés  N.  Huileux 
et  B.  Radelet,  pour  des  fournitures  faites  aux 
troupes  alliées  en  1815,  firent  assigner  ces 
derniers  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Marche,  pour  qu’il  y fût  déclaré  que  celle 
société  avait  réellement  existé  entre  eux,  et 
qu'il  fût  enjoint  auxdils  Huileux  et  Radelet 
de  présenter  leurs  comptes.  Ils  se  fondaient 
sur  ce  que  toutes  les  livraisons  faites  aux 
troupes  alliées  et  obtenues  conjointement 
ou  séparément  par  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties étaient  communes  cl  par  tiers  des  béné- 
fices ou  pertes. 

I.e  12  juin  1818,  jugement  qui  admit 
les  demandeurs  à prouver,  même  par  té- 
nioius,  l'existence  de  la  société  dont  il  s'agit 
entre  toutes  les  parties,  quant  à toutes  les 
entreprises  du  fournitures,  à Ciney,  F rui- 
neux et  Huy,  en  1815,  preuve  contraire  ré- 
servée. 

Après  enquête  et  contre-enquête,  le  tribu- 
nal rendit, le  20  avril  1820,  lejugetncnl  sui- 
vant: — « En  droit,  la  société  en  participa- 
tion que  réclament  les  demandeurs  pour  les 
fournitures  faites  aux  troupes  alliées  en  1815, 
tant  à Fraineux,  que  Huy  cl  Ciney,  et  obte- 
nues par  l'une  ou  l'autre  des  parties, est-elle 
suffisamment  prouvée  ? — En  ce  cas  y a-t-  il 
lieu  de  les  renvoyer  en  compte  devant  des 
arbitres  à dénommer?  — Attendu  qu'indé- 


(i)  V.  Br-,  13  fév.  1822;  Paris,  18  mai  1811  et 
19  avril  1833;  Devill-,  53,  2,  290;  Cass.,  15  vend, 
an  x,  Ct  la  note. 


pendamment  des  enquêtes  cl  des  circon- 
stances de  la  cause  la  lettre  écrite  de  l’aris 
le  19  juill.  1815,  visée  pour  valoir  timbre  et 
enregistrée  à Marche,  le  11  janv.  1820,  par 
le  défendeur  Radelet  et  adressée  à Ilalleux 
et  France,  établit  évidemment  la  société  allé- 
guée, tant  pour  Ciney  que  pour  lluy  et  même 
pour  Fraineux,  en  ce  qu'il  n'a  été  opéré  dé- 
livrance à Fraineux  qu'un  seul  instant,  et 
que  les  denrées  qui  s'y  trouvaient  ont  été 
immédiatement  transférées  au  magasin  de 
Huy,  sans  réclamation  d’aucune  des  parties, 
ce  qui  prouve  que  les  parties  avaient  un  droit 
égal  à ce  qui  se  trouvait  cl  s'opérait  à Huy  et 
à Fraineux  ; — Attendu  qu'entre  les  trois  as- 
sociés Radelet  Ilalleux  et  France,  aucun 
motif  de  préférence  n'ayant  été  prouvé  ni 
allégué,  l'on  doit  regarder  comme  constant 
qu'ils  étaient  respectivement  intéressés  clia  - 
cun  pour  un  tiers;  — Attendu  que  les  défen- 
deurs ne  peuvent  avec  succès  faire  valoir 
contre  France  la  convention  écrite  entre  eux 
trois  elles  Grégoire,  parce  que,  d'une  part, 
rien  n'empéclie  de  croire  qu'il  a existé  à Huy 
successivement  plusieurs  entreprises,  parce 
que,  d'autre  part,  n’y  eût-il  existé  qu'une 
seule  entreprise,  l'admission  de  Grégoire  en 
quart  ne  changerait  point  la  position  des 
trois  autres  associés  entre  eux  ; — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  y avoir  société 
entre  les  parties  par  tiers  ; les  renvoyé  de- 
vant des  arbitres.  > 

Les  défendeurs  Ilalleux  et  Radelet  inter- 
jetèrent appel  de  ce  jugement,  sans  faire 
mention  du  jugement  du  12  juin  1818.  Ils 
soutinrent  que  l'existence  d'une  société  telle 
que  celle  que  l'on  prétend  avoir  subsisté,  ne 
peut,  à délaut  d'acte  écrit,  être  prouvée  par 
d'autres  titres  ou  par  des  présomptions;  que 
les  enquêtes  au  moyeu  (lesquelles  les  intimés 
ont  essayé  de  prouver  l'existence  d'une  so- 
ciété générale  entre  les  parties,  pour  les 
fournitures  faites  à Fraineux,  à Ciney  ct  à 
Huy,  ne  prouvent  pas  qu'il  y a eu  société 
générale  entre  les  parties  pour  les  fourni- 
tures laites  soit  à Ciney,  soit  à Fraineux, 
soit  à lluy;  que  dans  le  cas  où  il  serait 
prouvé  qu'une  société  aurait  eu  lieu  entre 
parties  pour  lesdites  fournitures  à l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  endroits,  la  demande  qui  a 
pour  but  de  faire  reconnaître  une  association 
générale  formée  par  l'exploit  introductif  ne 
serait  pas  justifiée  et  le  vu-u  du  jugement 
qui  a admis  les  intimés  à faire  preuve  ne 
serait  pas  rempli,  parce  que  la  société  de 
Huy  a été  formée  par  un  contrat  particulier 
entre  les  intimés  Radelet,  Ilalleux  et  les 
époux  Grégoire,  et  que  les  fournitures  de 
Fraineux  ont  été  faites  par  Radelet  seul,  et 
qu'ainsi  il  est  impossible  de  cousidércr  les 
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foiimimres  de  Frainenx,  de  f.iney  el  de  Htijr 
commentant  l’objet  d'un  seul  contrat  de  so- 
ciété, ainsi  que  le  soutiennent  les  intimés: 
ils  demandèrent  en  outre  que  les  intimés 
fussent  interrogés  sur  divers  faits  et  articles 
qu'ils  posaient. 

Les  intimés  prétendirent  que  la  fin  de 
non-recevoir  ni  l’interrogatoire  sur  les  faits 
et  articles  n’étaient  ni  recevables  ni  admis- 
sibles, parce  que  d'abord  il  y avait  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  sur  la  société  en 
participation  des  fournitures  faites  en  1815, 
aux  troupes  alliées,»  Frainenx,  lluy  el  Ciney, 
el  qu’en  second  lieu  les  appelants,  ayant 
contesté  en  l’e  instance  que  la  preuve  testi- 
moniale fdt  admissible,  celle  preuve  avait 
été  admise  par  jugement  contradictoire  du 
12  juin  1818,  et  que,  n'y  ayant  pas  eu  appel 
de  ce  jugement , et  les  appelants  y ayant 
même  acquiescé  en  procédant  aux  enquêtes, 
ce  jugement  avait  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jtigée,  et  que  par  suite  l’on  ne  pouvait 
plus  mettre  en  question  si  celte  preuve  était 
ou  non  recevable. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu,  sans  s'arrêter 
anx  conclusions  des  appelants,  de  confirmer 
le  jngentent  dont  est  appel  ? 

Attendu  que  s'agissant  de  prouver  une 
société  en  participation,  la  preuve  par  té- 
moins était  admissible,  surtout  qu'il  existait 
déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit; 

Attendu  d’ailleurs  que  les  appelants  avaient 
acquiescé  an  jugement  qui  admettait  celle 
preuve;  qu'ils  l'ont  exécuté  t-ux-memes,  en 
faisant  une  contre-enquête, et  qu’ils  n’en  ont 
pas  appelé,  même  après  le  jugement  déiiiiitif 
sur  le  fond  ; 

Attendu  que  les  faits  et  articles  ne  sont 
point  pertinents  et  ne  tendent  qu’a  retarder 
la  décision  de  l'affaire  au  fond,  qui  est  sulli- 
sainmcnl  instruite  ; 

Attendu,  quant  au  fond,  qu'il  est  suffisam- 
ment justifié  que  les  intimés  avaient  parti- 
cipé comme  associés  aux  entreprises  dont 
ils  demandent  compte  ; 

Par  ces  inotils,  cl  en  adoptant  ceux  des 
premiers  juges,  etc. 

Du  1 1 fév.  1821.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PI.  MJ1.  Latubinon  el  Lesoinne. 


(i)  Y.  Ttiomine,  n"'  1275 el  1375;  Chauveau  sur 
Carré,  n*  330.  — Comri,  Carre,  n*  330  cl  3420; 
Bonrniuc,  l.  1*',  p.  US,  u°  50;  Uuitard,  sur  l'arti- 
cle 05. 


APPEL  (acte  d’).  — JûL'R  FÉRIÉ.  — NULLITÉ. 

L'acte  d'appel  qui  contient  assignation  pour 

un  jour  de  fête  légale  n'est  pas  nul  (i). 

En  rendant  compte  dans  notre  volume  de 
1811  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
27  déc.  1811,  qui  avait  décidé  celle  ques- 
tion pour  l’affirmative,  nous  avons  présenté, 
avec  quelque  développement,  les  arguments 
que  l’on  pouvait  opposer  au  système  consa- 
cré par  cet  arrêt. 

La  question  s 'étant  depuis  offerte  de  nou- 
veau à la  décision  de  la  même  cour,  elle  a été 
résolue  dans  un  sens  contraire  au  premier 
arrêt.  Voici  l'espèce. 

LcsS’  Vanhoute  et  Massarl  avaient  obtenu 
un  jugement  de  condamnation  à charge  des 
S’  et  D-  Schnyer. 

Ces  derniers  en  ont  appelé.  L’exploit 
d'appel  contenait  assignation  à un  jour  de 
fêle  légale. 

Les  intimés  ont  conclu  à la  nullité  de  l’ap- 
pel, faute  d’ajournement  valable. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  Code  de  pro- 
cédure ne  prononce  pas  la  nullité  d'un  exploit 
d'ajournement  dans  lequel  le  délai  du  la  loi  a 
été  observé,  quoique  l'assignation  soit  don- 
née à un  jour  de  fête  légale  ; 

Que  l’art.  1030  dudit  code  dispose  qu'au  - 
cita  exploit  ne  pourra  être  dÿ-claré  nul,  si  la 
nullité  n'est  pas  formellement  prononcée  par 
la  loi; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l’acte 
d'appel  dont  il  s’agit  est  valable  ; 

l’ar  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Bautnbauer,  avoc.  gé n . , déclare 
valable  ledit  acte  d'appel  ; condamne,  etc. 

Du  1 1 fév.  1821.  — Cour  d’appel  de  llrux. 
— 3’  Ch.  — PI.  Mil.  Lavallée  el  Hanwel. 

S 


FAUX  SERMENT.  — Ministère  public.  — 
Preuve. 

Le  ministère  public  peut  prouver  par  témoins 
la  fausseté  d’un  serment  fait  en  matière 
civile,  encore  que  ce  serment  soit  conforme 
ù un  acte  authentique,  et  l'objet  sur  lequel  il 
a été  déféré  excède  la  somme  loü  fr.  (s). 


fa)  V.  lirux.,  Cass.,  27  mai  1829;  Paris,  Cass., 
21  août  1834;  Dcli-becque,  Iteriie  des  ree.  de  droit , 
Ilr.,  1859,  p.  66;  R&utcr,  n*  500. — V.  Contra, Paris, 
Cas*.,  5 sept.  1812,  17  juin  1813  cl  12  sept.  1810. 
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Par  acte  notarié  du  I I mars  1812,  les  S'  et 
D*  V....  reconnaissent  devoir  au  S'  K....  la 
somme  de  90,000  fr.,  pour  prêt  de  pareille 
somme  que  ce  dernier  leur  a fait  (dit  Pacte) 
en  espèces  métalliques,  dont  quittance  et  dé- 
charge. 

Peu  de  temps  après,  les  S'  et  D*  V....  font 

assigner  le  S'  K devant  le  tribunal  civil 

d'Anvers,  en  nullité  de  cet  acte;  ils  soutien- 
nent n’avoir  pas  reçu  la  somme  de  90,000  fr., 
cl  ils  défèrent  au  défendeur  le  serment  déci- 
soire, sur  le  fait  de  la  remise  de  cette  somme. 

Le  S'  K....  accepte  et  fait  le  serment  dé- 
féré. 

En  conséquence  jugement  qui  déclare  la 
demande  non  recevable  et  mal  fondée. 

Appel  de  la  part  des  S’  et  D*  Y fondé 

sur  ce  qu’ils  ont  été  induits  dolcusement  par 
le  S'  K....  à lui  déférer  le  serment. 

Dans  cet  état  de  la  cause,  le  S'  V....  rend 
plainte  eu  faux  serment,  et  se  constitue  par- 
tie civile. 

Par  arrêt  du  21  oct.  1820,  la  chambre 
d’accusation  de  la  cour  supérieure  de  Bruxel- 
les renvoie  le  S'  K....  aux  assises  d’Anvers, 
comme  accusé  de  faux  serment  en  matière 
civile. 

Ce  dernier  s’est  pourvu  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt,  cl  a présenté  trois  moyens  à 
l’appui  de  son  pourvoi. 

1"  Moyeu. — Violation  de  Part.  1311,  Code 
civil,  et  par  suite  violation  des  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi. 

La  plainte  (disait  le  réclamant)  et  l’infor- 
mation faite  en  conséquence  reposent  sur 
un  fait  allégué  contre  la  teneur  d’un  acte  au- 
thentique, constatant  un  prêt  a intérêt  fait 

par  moi  aux  époux  V le  12  mars  1812, 

d’une  somme  de  90,009  fr.  Ce  fait  consiste  à 
dire  que  cette  somme  ne  leur  a pas  été  comp- 
tée, quoique  par  le  même  acte  ils  aient  dé- 
claré l’avoir  reçue.  Il  n’est  rapporté  ni  con- 
tre-lettre ni  aucun  document  écrit  à l’appui 
de  l’allégation,  à l’appui  de  ce  fait  fondamen- 
tal allégué  contre  la  teneur  expresse  et  litté- 
rale de  Pacte  authentique;  et  cependant  la 
loi  s'oppose  formellement  à ce  qu’aucune 
preuve  par  témoins  soit  reçue  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes,  encore  qu'il  s’agisse 
d’une  somme  ou  valeur  moindre  de  150  fr. 
Telle  est  la  disposition  prohibitive  de  l’arti- 
cle I3H,  C.  civ.  Celle  seule  considération 
mettait  un  obstacle  insurmontable  à la  pour- 
suite du  chef  du  faux  serment  imputé  au 
réclamant,  puisque  la  fausseté  de  ce  serment 
était  subordonnée  à un  fait  allégué  contre  la 
teneur  d'un  acte  écrit;  fait  dont  la  preuve  ne 
pouvait  être  reçue  par  témoins.  La  poursuite 
étant  légalement  impossible,  puisqu'elle  ne 
pouvait  avoir  aucun  résultat  à défaut  d’une 


preuve  recevable,  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  ainsi  que  l’arrêt  de  renvoi,  portent  sur 
un  fait  à raison  duquel  il  n’existe  encore  ni 
preuves,  ni  présomptions  légalesde  caraclère 
criminel.  Cet  arrêt  a donc  violé  Part.  1511, 
C.  civ.,  et  par  suite  il  a aussi  violé  les  règles 
de  compétence  prescrites  par  la  loi. 

Ici  le  réclamant  citait  deux  arrêts  rendus 
dans  son  sens  par  la  cour  de  cassation  de 
France, l’un  du  5 sept.  1812,1'autre  du  17  juiu 
1815. 

2'"'  Moyen.  — Violation  de  la  première 
parliede  Part.  1547,  C.  civ. 

Si  la  disposition  prohibitive  de  Part.  1541, 
C.  civ.,  était  une  des  règles  comprises  et  mo- 
difiées par  Part.  1547  du  même  code  , c'est- 
à-dire,  s’il  était  vrai  que  la  preuve  testimo- 
niale fiH  admissible  cl  recevable  contre  ou 
outre  le  contenu  aux  actes  écrits,  ce  ne  serait 
du  moins  que  quand  il  existerait  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  des  faits  allégués 
contre  cl  outre  lu  contenu  aux  actes,  que  la 
preuve  testimoniale  serait  recevable;  la  loi 
le  dit  formellement,  puisqu'elle  ne  crée  l’ex- 
ception que  pour  le  cas  où  il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Or  l’arrêt 
dénoncé  déclare  que  la  poursuite  faite  contre 
le  prévenu  serait  légale,  ainsi  que  la  mise  en 
accusation,  dans  le  cas  même  où  les  charges 
ne  seraient  appuyées  que  surdes  dépositions 
de  témoins,  il  y a donc  violation  de  Part.  1547 
cité,  première  partie. 

5“'  Moyen.  — Violation  de  la  deuxième 
partie  du  même  article. 

L’arrêt  attaqué  semble  insinuer,  dans  l’un 
de  ses  considérants,  qu’il  y aurait  un  com- 
mencement de  preuve  écrite  dans  les  inter- 
rogatoires subis  pur  le  réclamant  et  dans 
les  réponses  données  par  lui  dans  une  en- 
quête en  matière  civile.  Certes,  on  ne  peut 
appliquer  à ces  sortes  d'actes  la  définition 
que  l’article  cité  donne  du  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Donc  ce  même  article  a 
été  violé. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sttrlesdcux  premiers  moyens, 
tirés  de  l’art.  1341  cl  de  la  première  partie 
de  Part.  1347,  C.  civ.  : 

Attendu  qu’en  matière  criminelle  comme 
en  matière  civile  la  loi  trace,  pour  la  forma- 
tion des  preuves,  des  règles  propres  à cha- 
cune de  ces  matières;  que,  d'après  celles 
prescrites  au  criminel,  la  preuve  des  faits 
prévus  par  la  loi,  même  de  ceux  de  la  nature 
lu  plus  grave,  peut  être  opérée  par  des  dé- 
positions de  témoins  et  par  tout  autre  moyen 
de  conviction  étranger  à la  preuve  qui  ré- 
sulte des  actes  écrits,  et  qu’aucune  loi  qucl- 
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conque  n'a  établi  une  exception  à cet  égard, 
pour  le  cas  prévu  par  l'art.  50(j,  C.  pén.  ; 

Attendu  que  ledit  art.  5UG  ayant  qualifié 
crime  le  fait  de  celui  à qui  le  serment  aura 
été  déféré  ou  référé  en  matière  civile,  et  qui 
aurait  fait  un  faux  serment,  cette  disposition 
serait  illusoire  chaque  fuis  qu'il  s'agirait  d'un 
faux  serment  concernant  une  chose  excé- 
dant la  somme  ou  valeur  de  150  francs,  et 
dont  la  fausseté  ne  serait  point  constatée 
au  moyen  d'une  preuve  écrite  nu  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  s'il  était 
vrai  que  les  art.  1311  et  1517,  C.  civ., 
étendent  leur  empire  sur  la  procédure  crimi- 
nelle comme  sur  la  procédure  civile,  vu  qu'il 
s'ensuivrait  que,  dans  ces  cas,  le  crime.quoi- 
que  susceptible  de  preuve  d'après  les  règles 
établies  au  criminel,  devrait  rester  impuni, 
et  l'art.  5CG,  C.  pén.,  sans  effet,  par  suite  des 
dispositions  faites  pour  une  autre  matière  ; 

Attendu  qu'admettre  cette  influence  des- 
dils  art.  1511  et  1517,  C.  civ.,  sur  la  procé- 
dure criminelle,  serait  tout  à la  fois  en  oppo- 
sition avec  les  règles  pour  ceUe  matière, 
dans  laquelle  tout  genre  de  preuve  est  per- 
mis à l'eiret  de  parvenir  à la  manifestation 
de  la  vérité,  avec  l'intérêt  de  la  société,  qui 
demande  la  répression  du  parjure,  et  avec 
l'intention  du  législateur.clairement  énoncée 
par  les  orateurs  du  gouvernement,  en  s’ex- 
pliquant sur  les  motifs  du  susdit  art.  566, 
C.  pén.; 

Attendu  qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que, 
bien  que  les  art.  1511  et  1317,  C.  civ.,  déter- 
minent, dans  les  cas  y repris,  le  genre  de 
preuve  à admettre  pour  statuer  sur  des  in- 
térêts privés  et  pécuniaires,  et  bien  que, 
dans  le  cas  d'un  faux  serment  concernant 
une  chose  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
150  fr.,  le  fait  civil  ou  principe  constitutif  de 
la  fausseté  du  serment  soit  assujetti,  dans 
sa  preuve  au  civil,  aux  règles  prescrites  par 
les  susdits  articles,  rien  n'empéchc  qu'au  cri- 
minel et  dans  l’intérêt  public  la  preuve  de  la 
fausseté  du  fait  civil,  ainsi  que  du  parjure 
qui  en  aurait  été  la  conséquence,  ne  soit  ad- 
ministrée conformément  aux  régies  tracées 
pour  la  procédure  criminelle,  soit  par  des 
dépositions  de  témoins,  soit  par  tout  autre 
moyen  propre  à opérer  la  conviction  ; 

Attendu  que  la  difficulté  qui  semblerait 
naflre  de  ce  système,  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  privés,  disparaît  devant  la  disposi- 
tion de  l'art.  1365,  C.  civ.,  qui  établit  une 
parfaite  harmonie  dans  les  deux  législa- 
tions, en  statuant  virtuellement  que  jamais 
la  preuve  du  parjure,  administrée  par  le 
ministère  public,  ne  peut  tourner  au  profit 
de  celui  qui  a déféré  ou  référé  le  serment, 
et  qui,  dans  aucune  hypothèse  ni  sous  aucun 

P AS1C.  BELGE.  VOL.  IV.  TOU.  II. 


prétexte  quelconque,  ne  peut  se  prévaloir  de 
celte  preuve  comme  d'un  moyen  pour  reve- 
nir contre  ce  qui  a été  juré  dans  le  serment 
par  lui  déféré  on  référé  en  justice. 

Sur  le  5""  moyen  tiré  de  la  seconde  partie 
de  l'art.  1317,  C.  civ.  : 

Attendu  que  la  première  partie  de  cet  ar- 
ticle cl  l'art.  1311  du  même  code,  n'exercant 
aucune  influence  sur  la  procédure  criminelle, 
et  ne  liant  pas  le  ministère  public  dans  la 
formation  de  la  preuve  en  matière  de  faux 
serment,  il  est,  d'après  cela, sans  objet  d'exa- 
miner si  les  réponses  données  par  le  deman- 
deur en  cassation  devant  le  juge  d’instruction 
d'Anvers,  et  celles  qu'il  a données  devant  le 
président  du  tribunal  de  Malincs,  dans  la 
cause  de  V contre  les  frères  V , peu- 

vent ou  ne  peuvent  pas  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  aux  termes  du- 
dit art.  1517.  C.  civ.  ; 

De  tout  quoi  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé 
n'a  violé  aucune  loi  ni  aucune  règle  de  com- 
pétence ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Orts,  substitut  du  proc.  gén.,  re- 
jette le  pourvoi,  etc. 

Du  15  fév.  1821,  — Rrux.,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  M.  Tarte,  aîné.  S.... 

ENQUÊTE.  — Prorogation;  — Nouveaux 

TÉMOINS. 

La  prorogation  de  l'enquête  n'est  accordée  que 
pour  faire  entendre  les  témoins  compris 
dans  la  notification  qui  n'ont  pas  été  en- 
tendus, et  non  pour  faire  entendre  des  nou- 
veaux lémoins(t).  C.  (pr.,  261, 269  et  280.) 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  fait,  que  la  par- 
tie ilarzé  a achevé  son  enquête  dans  le  délai 
de  la  loi; 

Que  la  partie  Thonon  a également  procédé 
à sa  preuve  contraire  en  faisant  entendre 
tous  les  témoins  dont  la  liste  avait  été  signi- 
fiée, excepté  un  seul  qui  n’avait  pu  être  en- 
tendu ; 

El  qu'enfin,  le  dernier  jour  utile,  ledit 
Thonon  a demandé  au  procès-verbal  une 
prorogation  d’enquête  , à l'effet  non-seule- 
ment de  faire  entendre  le  témoin  dont  le  nom 
avait  été  compris  dans  la  liste  signifiée,  mais 
encore  à l'effet  de  faire  entendre  trois  nou- 
veaux témoins  non  compris  dans  ladite  liste; 

Attendu,  en  droit,  que  cette  demande  ne 
peut  être  accueillie  eu  ce  qui  concerne  les 


(i)  I.a  jurisprudence  s'est  prononcée  en  sens  con- 
traire. V.  Liège,  2!)  janv.  1811  ; (Pasicrisie,  1811, 
p.  132,  v.  aussi  1812,  p.  119.) 

M 
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trois  derniers  témoins,  parce  qu’elle  ten- 
drait, non  à proroger  une  enquête  commen- 
cée, mais  bien  à entreprendre  une  enquête 
nouvelle; 

Donne  acte  de  la  déclaration  l'aile  par  la 
partie  llarzé  qu’elle  consent  à la  prorogation 
d’enquête, à l’effet  de  faire  entendre  celui  des 
témoins  dont  le  nom  se  trouve  sur  la  liste 
signifiée  ; quant  aux  témoins  non  compris 
dans  ladite  liste,  déclare  la  partie  Tbonon 
non  fondée  dans  sa  demande  ; la  condamne 
aux  dépens  de  l’incident. 

Du  18  fér.  1821. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2-  Ch. 

COMPÉTENCE.  — Contribuable.  — 
Poursuite. 

Cest  aux  tribunaux  ordinaires  et  non  à l'auto- 
rité administrative  qu'appartient  la  connais- 
sance des  contestations  relatives  d la  forme 
des  actes  de  poursuite  ou  d'exécution  en 
matière  de  contributions  directes  (i). 

Lu  connaissance  des  contestations  relati- 
ves à l'assiette, à la  perception  et  au  recouvre- 
ment des  contributions  directes,  appartient 
exclusivement  à l'autorité  administrative  : 
telle  est  la  disposition  des  différentes  lois 
rendues  sur  cette  matière  depuis  1790. 

Mais  il  y a une  distinction  essentielle  à 
faire  : si  les  contestations  roulent,  non  sur  le 
fond  ni  sur  la  forme  des  contraintes,  mais 
sur  la  validité  des  actes  de  poursuite  ou 
d’exécution,  c’est  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires qu’elles  doivent  être  portées.  Cela 
résulte  d'un  avis  du  conseil  d'Elaldu  51  mars 
1807,  approuvé  par  le  chef  du  gouvernement 
le  23  avril  suivant  (i).  C'est  aussi  ce  qu'a  dé- 
cidéla  cour  supérieuredansl'cspéce  que  voici. 

Le  7 janv.  1818,  le  receveurdes  contribu- 
tions directes,  au  Sas-de-Gand,  lit  faire  com- 
mandement au  S’  Cornélis  de  payer,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à peine  d’exécution, 
la  somme  de  520  fl.  80  cents,  montant  du  ce 
qu'il  était  tenu  île  verser,  en  sa  qualité  de 
receveurdes  polders  de  Jean  et  Clara,  à titre 
de  secours  accordé  aux  polders  calamiteux. 

Ce  commandement  n'était  précédé  ni  ac- 
compagné d’ancun  litre  ni  contrainte. 

Opposition  de  la  part  du  S’  Cornélis  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Gand,  motivée  sur  ce 
que  le  commandement  était  nul, aux  termes 
de  l'art.  585,  C.  pr.,  pour  défaut  de  notifica- 
tion du  litre. 


(i)  V.  Br.,  Il  sept.  1821  ; 21  ocl.  1822  ; 28  juill. 
1825;  10  juin  1833. 

(•)  V.  le  .Voue.  Rip.,  »•  Contrainte  (finance».) 


Le  receveur  des  contributions  déclina  la 
compétence  du  tribunal  de  Gand.  Il  invoquait 
l’arrêté  du  ci-devant  préfet  de  l’Escaut  du 
19  messidor  an  vm,  approuvé  par  le  gouver- 
nement le  25  thermidor  suivant,  et  dont  l'ar- 
ticle 29  est  ainsi  conçu  : » En  cas  de  retard 
» de  la  part  des  propriétaires  de  payer  leur 
» taxe  à la  caisse  du  receveur  particulier 
» d’un  polder,  et  de  celui-ci  d’en  verser  le 

> montant  total  dans  la  caisse  générale,  les 
» payements  et  versements  en  seront  pour- 
» suivis  par  les  mêmes  voies  et  dans  les  roé- 

> mes  formes  que  pour  la  contribution  fon- 
» cière  (s). 

1"  Juillet  1818,  jugement  qui  accueille 
l'exception  d’incompétence. 

Sur  l'appel  du  S’  Cornélis,  le  receveur  des 
contributions  a fait  défaut. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’intimé,  quoi- 
que dûment  assigné,  n'a  pas  constitué  avoué; 
donne  défaut,  et  pour  le  profit; 

ttendu  que,  par  l’exploit  d’opposition, 
l’appelant  a soutenu  la  nullité  du  comman- 
dement fait  à la  requête  du  défaillant,  en  la 
qualité  que  celui-ci  agissait  ; 

Que  l'appelant  a fondé  ce  moyen  de  nullité 
sur  ce  que  ce  commandement  était  fait  sans 
notification  de  titre;  que  d'ailleurs  aucun 
acte  de  contrainte  n’avait  été  représenté; 

Attendu  que  ce  commandement,  dont  la 
forme  avait  été  puisée  dans  les  lois  de  la 
procédure  civile,  et  que  ces  lois  désignent 
comme  indispensable  pour  arriver  à l'exécu- 
tion. est  lu  seul  acte  qui  ail  donné  lieu  à la 
question  préjudicielle;  qu’on  n’en  a repré- 
senté aucun  autre; 

Attendu  que  la  connaissance  de  ces  sortes 
de  questions  et  sur  la  forme  cl  sur  la  voie 
d'exécution,  parfaitement  étrangères  à l'ob- 
jet de  la  contestation,  n’en  est  pas  moins 
restée  aux  tribunaux,  quoique  celle  du  prin- 
cipal ait  été  attribuée  au  pouvoir  adminis- 
tratif; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Banmhauer 
entendu,  met  au  néant  le  jugement  dont 
appel;  etattendu  que  le  commandement  dont 
il  s'agit  ne  contient  pas  notification  du  titre, 
et  qu’il  n’a  pas  été  constaté  que  déjà  il  aurait 
été  notifié,  notification  que  l’art.  585,  C.  pr., 
exige  comme  partie  essentielle  du  comman- 
dement, déclare  nul  et  sans  effet  le  susdit 
commandement  du  7 janv.  1818,  ainsi  que 


(>)  V.  cet  arrêté  dan»  le  Noue.  Itcp.,  v*  ZHjuojf- 
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tout  ce  qui  s'est  ensuivi;  condamne  l'in- 
timé, etc. 

Du  19  fév.  182t.  — Cour  d’appel  de  Brui. 
— 3‘  Ch.  — PI.  M.  Deguchleneere,  fils.  S.- 

BÉNÉFICE  DE  CESSION.  — Faillite. 

La  demande  en  bénéfice  de  cession,  formée  par 
un  débiteur  failli,  peut  être  dirigée  contre 
tes  syndics  définitifs  de  la  faillite,  sans  qu'il 
faille  assigner  les  créanciers  individuel- 
lement, pour  voir  admettre  leur  débiteur  au 
bénéfice  de  cession  (t). 

Pans  l'ancienne  jurisprudence  française 
et  belgiqtie,  les  créanciers  avaient  le  droit  de 
contester  la  demande  formée  par  leur  débi- 
teur en  cession  de  biens,  et  conséquemment 
ils  devaient  être  appelés  devant  le  juge  saisi 
de  la  demande  (s).  En  Belgique  et  dans  cer- 
tains cas  en  France,  le  débiteur  ne  pouvait 
assigner  ses  créanciers  qu'en  vertu  de  let- 
tres de  chancellerie  ou  d'ajournement  à fin 
de  bénélice  de  cession  (s).  L'usage  des  let- 
tres de  chancellerie  a été  aboli  par  la  loi  du 
7 sept.  1790.  et  il  a dès-lors  suffi,  pour  obte- 
nir l'admission  au  bénéfice  de  cession  de 
biens,  de  faire  citer  directement  les  créan- 
ciers devant  le  juge  compétent.  — Le  droit 
de  contredire  qu'avaient  les  créanciers  sous 
l'ancien  régime  ne  leur  a pas  été  ôté  par  les 
lois  nouvelles  : L'art.  1270,  C.  civ.,  le  leur  a 
formellement  conservé.  Il  porte  i que  les 
» créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession 

> judiciaire,  si  ce  n'est  dans  les  cas  eiceptés 

> par  la  loi.  > Donc,  dans  les  cas  exceptés 
par  la  loi,  ils  peuvent  reruser  la  cession  ju- 
do iaire;  d'où  la  conséquence  nécessaire  que 
la  cession  de  biens  ne  peut  être  admise  sans 
que  les  créanciers  aient  été  entendus  ou  dû  ■ 
ment  appelés.  Cela  est  si  vrai  que  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  ne  peut  même  surseoir 
provisoirement  à aucune  poursuite,  sans 
avoir  entendu  les  créanciers  (art.  900,  C.  pr., 
et  art.  570,  C.  connu.,):  ainsi,  à plus  forte 
raison,  ceux-ci  doivent-ils  être  appelés  quand 
il  s'agit  de  décharger  définitivement  leur 
débiteur  de  la  contrainte  par  corps,  qui  est 
la  poursuite  la  plus  efficace.  — Vainement 
dirait-on  que  ni  le  Code  de  commerce  ni  le 
Code  de  procédure  civile  n’exigent  expres- 
sément que  les  créanciers  soient  assignés 
pour  voir  admettre  le  débiteur  au  bénéfice 


(i)  V.  Carré-Chauveau,  n*  504t. 

(*)  V.  Voet,  au  Dipesle,  liv.  4,  lit.  5,  n*  6 ; Perei, 
ad  Cod .,  qui  bonis  cedere  possint. ,-  Ord.  de  Cliarles- 
Quint  de  15+1  ; Lovens,  vol.  2,  p.  354;  Jousse,  sur 


de  cession.  Le  silence  de  ces  deux  codes  ne 
saurait  anéantir  le  droit  que  le  Code  civil  et 
la  saine  raison  accordent  aux  créanciers  de 
refuser,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  la  ces- 
sion judiciaire,  qui  leur  enlève  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps.  — Vainement  encore 
objecterait-on  que  l'art.  901,  C.  pr.,  et  l’ar- 
ticle 571,  C.  connu.,  ordonnant  que  les  créan- 
ciers seront  appelés  au  tribunal  de  commerce 
ou  à la  maison  commune,  pour  être  présents 
à la  réitération  de  la  cession,  il  en  résulte, 
par  argument  a contrario,  qu'ils  ne  doivent 
pas  être  appelés  avant  l'admission  au  béné- 
fice de  cession.  Celte  induction  est  essentiel- 
lement vicieuse.  La  réitération  de  la  cession 
n'est  que  l'exécution  du  jugement  qui  admet 
au  bénéfice  de  cession.  Comme  on  eût  pu 
croire  que  les  créanciers  ne  devaient  pas 
être  présents  à cette  exécution, la  loi  a néces- 
sairement dû  l'ordonner;  mais  il  ne  faut  pas 
en  conclure  qu'elle  ait  entendu  que  le  débi- 
teur fdt  admis  au  bénéfice  de  cession,  t’n  au- 
ditif allerd  parle,  et  qu'elle  ait  ainsi  voulu 
rendre  illusoire  le  droit  de  contredire  for- 
mellement accordé  aux  créanciers  par  l'arti  • 
cle  1270,  C.  civ.  N'oublions  pas  d'ailleurs  que 
l’argument  a contrario  est  vicieux  toutes  les 
fois  qu'il  est  en  opposition  avec  un  texte  pré- 
cis de  la  loi  ou  avec  les  principes  du  droit 
commun.  — Ce  serait  encore  en  vain  qu’on 
soutiendrait  que  les  créanciers  peuvent  con- 
tester la  demande  en  bénéfice  de  cession  au 
moment  où  le  débiteur  se  présente  devant 
eux  pour  réitérer  la  cession  judiciaire.  Pour 
réfuter  cette  objection,  il  sulfit  d’observer 
que  la  réitération  de  la  cession  ne  se  fait  pas 
devant  le  tribunal  civil  (qui  est  seul  compé- 
tent pour  admettre  au  bénéfice  de  cession), 
mais  à l'audience  du  tribunal  de  commerce, 
et  dans  les  lieux  où  il  n'y  a pas  de  tribunal 
de  commerce,  à la  maison  commune,  un  jour 
de  séance.  Or  ni  le  tribunal  de  commerce 
ni  l'auloritc  municipale  n’ont  le  droit  de  ré- 
former le  jugement  du  tribunal  civil,  qui  ad- 
met le  débiteur  au  bénéfice  de  cession,  ni 
même  celui  d’en  suspendre  l’exécution. 

Concluons  de  tout  ceci  que  le  bénéfice  de 
cession  ne  peut  être  accordé  par  le  tribunal 
civil  que  contradictoirement  avec  les  créan- 
ciers ou  eux  dément  appelés. 

Mais  lorsque  le  débiteur  est  en  étal  de  fail- 
lite, les  créanciers  doivent-ils  être  cités  in- 
dividuellement ou  peuvent-ils  l'être  en  la 
personne  du  syndic  définitif?  Telle  est  la 


le  tit.  10  de  l’ord.  de  1673;  Nom'.  Itép.,  v*  Cession 
de  biens  ; Pcfcrrière,  Dict.  de  droit  et  de  pratique, 
mêmes  mois. 

(x)  V.  les  auteurs  cités  dans  la  note  précédente. 
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question  qui  a été  agitée  dans  l’espèce  dont 
nous  allons  rendre  compte. 

Le  S'  Louis  Smcts,  marchand  à Bruxelles, 
fut  déclaré  en  état  de  faillite.  N’ayant  pu 
obtenir  de  concordat,  ses  créanciers  formè- 
rent un  contrat  d’union  et  nommèrent  un 
syndic  définitif. 

Les  choses  en  cet  état,  le  failli  forma  une 
demande  en  bénéfice  de  cession  devant  le 
tribunal  civil  de  Bruxelles.  Cette  demande 
fut  dirigée  contre  le  syndic  définitif  cl  insé- 
rée dans  les  papiers  publics,  conformément 
à l’art.  5G9,  C.  connu.  Aucune  assignation 
ne  fut  donnée  aux  créanciers. 

Le  syndic  conclut  à non-recevoir,  sur  le 
fondement  que  les  créanciers  devaient  être 
appelés  individuellement  par  voie  de  cita- 
tion. 

Sur  quoi,  jugement  qui  écarte  la  fin  de 
non-recevoir:  — « Attendu  que  le  syndic 
d’une  faillite  représente,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 528,  C.  comm.,  la  masse  des  créanciers; 
que,  sous  ce  rapport,  c’est  naturellement 
contre  lui  que  doivent  se  donner  toutes  de- 
mandes qui  sont  de  nature  i intéresser  celte 
masse;  qu’il  n’existe  aucune  disposition  ni 
aucun  motif  d’excepter  de  la  généralité  de 
cet  art.  528  la  demande  en  cession,  d’autant 
moins  que  le  syndic,  qui  est  censé  connaître 
l’ensemble  des  opérations  du  failli,  est  plus 
à même  que  tout  autre  de  faire  apprécier  la 
bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  demandeur  ; 
qu’en  second  lieu  il  serait  trop  rigoureux, 
quand  la  faillite  est  connue  des  créanciers, 
d’astreindre  le  demandeur  à faire  assigner 
personnellement  chacun  de  ses  créanciers  ; 

— Qu’il  parait  que  le  législateur  a cru  qu’il 
était  assez  pourvu  à leurs  intérêts  en  les 
prévenant  de  la  demande  par  un  avis  dans 
les  feuilles  publiques;  qu’on  doit  croire  d’au- 
tant plus  que  c’est  dans  ce  sens  que  la  loi 
doit  s’entendre,  qu’au  § 7 de  l’art.  69,  C.  pr., 
il  est  statué,  en  termes  généraux,  que  toute 
direction  de  créanciers  sera  assignée  en  la 
personne  ou  au  domicile  d’un  des  directeurs; 

— Attendu  que  l’insertion  dans  les  feuilles 
publiques,  requise  par  l’art.  569,  C.  comm., 
confirme  ce  système,  en  tant  que  cette  for- 
malité n'aurait  pas  d’objet  si  l’assignation 
particulière  à chaque  créancier  avait  été  dans 
l’intention  du  législateur;  qu’on  doit  croire 
qu’elle  n’est  voulue  que  pour  les  prévenir  et 
les  mettre  à même  d’agir  dans  leurs  intérêts, 
comme  de  conseil.  » 

Appel  de  la  part  du  syndic. 


(i)  V.  Paris,  Cass.,  âGjuill.  1814. 

(s)  C’est  par  cette  raison  que  plusieurs  juriscon- 
sultes pensaient  autrefois  que  la  demande  en  cession 


Le  tribunal  de  Bruxelles,  disait  l’appelant, 
a fait  un  abus  manifeste  de  l’art.  528,  Code 
comm.  Sans  doute  les  syndics  représentent 
la  masse  des  créanciers;  mais  par  cela  même 
qu’ils  sont  les  mandataires  ou  les  représen- 
tants de  la  masse,  ils  ne  peuvent  représenter 
Ceux  des  créanciers  qui  ont  des  droits  parti- 
culiers à faire  valoir  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel. Les  syndics  administrent  la  masse 
des  créances,  mais  ils  n’oul  aucun  mandat, 
aucune  gestion  relativement  aux  privilèges 
qui  peuvent  être  attachés  à quelques-unes  de 
ces  créances,  parce  qu’ils  gèrent,  non  dans 
l'intérêt  des  individus,  mais  dans  l’intérêt  de 
la  généralité;  parce  que  la  généralité  des 
créanciers  ne  doit  pas  être  exposée  à des 
frais  de  procédure,  pour  des  objets  qui  ne 
concernent  que  les  intérêts  de  quelques-uns 
d’entre  eux.  Ainsi,  bien  que  l’article  528 
du  code  cité  dispose  que  les  syndics  repré- 
sentent la  masse  des  créanciers  (tant  chiro- 
graphaires qu’hypothécaires),  il  est  certain 
néanmoins  qu’un  créancier  hypothécaire 
n’est  pas  valablement  représenté  par  les 
syndics  dans  les  contestations  qui  ont  pour 
objet  la  priorité  ou  l'efficacité  de  son  hypo- 
thèque (t).  Ainsi,  nonobstant  l’art.  528,  les 
syndics  ne  peuvent  exercer  la  contrainte  par 
corps  contre  le  failli,  en  vertu  d’une  condam- 
nation obtenue  par  l'un  ou  l'autre  des  créan- 
ciers. Ce  sont  lù  des  droits  individuels  qui 
n’intéressent  pas  la  masse  des  créanciers. — 
Cela  posé,  qn'est-ce que  la  cession  judiciaire? 
Elle  opère  deux  eiïcls  ; l’abandon  des  biens 
du  débitcnr.la  libération  de  la  contrainte  par 
corps.  L’abandon  des  biens  n’ajoute  rien  au 
contrat  d'union  et  aux  effets  que  la  loi  y at- 
tache : il  n'intéresse  donc  pas  essentielle- 
ment la  masse  des  créanciers.  La  décharge 
de  la  contrainte  par  corps  ne  concerne  que 
ceux  des  créanciers  qui  ont  obtenu  des  con- 
damnations par  corps  contre  le  failli  : c’est 
un  droit  isolé,  un  privilège , qu'ils  doivent 
faire  valoir  individuellement.  Il  est  donc  vrai 
de  dire  que  la  demande  à fin  de  cession  ju- 
diciaire de  la  part  d’un  failli  intéresse  prin- 
cipalement et  presque  exclusivement  les 
créanciers  pouvant  exerce^  la  contrainte  par 
corps  (x).  Pourquoi  voudrait-on  entraîner  la 
masse  des  créanciers  dans  une  contestation 
qui  ne  regarde  que  les  intérêts  de  quelques- 
uns  d’entre  eux  ? Concluons  que  la  demande 
en  cession  doit  être  formée,  non  contre  les 
syndics,  mais  contre  tous  les  créanciers  indi- 
viduellement, dont  les  uns  peuvent  contre- 


judiciaire  de  U part  d’un  failli  ne  devait  dire  formée 
que  contre  les  créancier*  ayant  des  condamnations 
par  corps.  V.  Straccba,  de  ccttime  bon.,  qntcu.  9. 
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dire  et  les  autres  acquiescer  à la  demande, 
selon  leurs  intérêts  divers;  tandis  que  les 
syndics  ne  pourraient  se  diviser,  en  acquies- 
çant pour  les  uns  et  contestant  pour  les  au- 
tres, puisque  la  masse  des  créanciers  qu'ils 
représentent  est  un  être  indivisible.  — Celle 
vérité  établie,  reste  à voir  si  l'insertion  de  la 
demande  dans  les  feuilles  publiques  vaut 
assignation  aux  créanciers.  La  négative  pa- 
rait évidente.  Tout  ajournement  doit  être 
donné  à personne  ou  domicile.  L’art.  509, 
C.  coinm.,  qui  ordonne  celte  insertion,  ne  dit 
même  pas  qu’elle  doit  contenir  assignation, 
bien  loin  de  dispenser  des  formes  ordinaires 
en  matière  d’ajournement.  L'insertion  de  la 
demande  (et  non  de  la  citation)  est  prescrite 
à l'effet  de  donner  une  plus  grande  publicité 
à celte  procédure.  La  loi  défend  d'admettre 
au  bénéfice  de  cession  les  slellionataires,  les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes 
condamnées  pour  fait  de  vol  ou  d'escroque- 
rie. les  personnes  comptables,  les  étrangers, 
les  tuteurs,  les  administrateurs,  les  déposi- 
taires. Sous  ce  seul  rapport,  la  publicité  de  la 
demande  en  cession  est  donc  très- impor- 
tante, alin  d'avertir  les  tiers  qui  seraient  à 
même  de  fournir  des  renseignements  sur 
l'indignité  du  demandeur.  Au  surplus,  il 
existe  plusieurs  autres  cas  où  la  loi  prescrit 
l'insertion  de  la  demande  dans  les  feuilles 
publiques,  sans  que  pour  cela  elle  dispense 
le  demandeur  d'assigner  sa  partie  adverse 
dans  la  forme  ordinaire  (i).  De  toutes  ces 
observations  il  résulte  que  le  tribunal  de 
Bruxelles  a mal  jugé  en  accueillant,  comme 
valable  dans  la  forme,  la  demande  formée 
par  l’intimé. 

Celui-ci  a reproduit.cn  réponse  aux  moyens 
de  l'appelant,  les  motifs  énoncés  dans  le  ju- 
gement dont  appel.  Il  a de  plus  invoqué  la 
discussion  qui  avait  eu  lieu  au  conseil  d'Etat 
sur  celte  partie  du  Code  de  commerce,  et  qui 
est  rapportée  dans  l'ouvrage  de  M.  Locré. 

H.  Locré  (a  répliqué  l’appelant)  ne  dit  pas 
ce  qu'on  lui  fait  dire  ; le  contraire  résulte 
de  son  commentaire  sur  les  art.  509,  570  et 
571.  Le  système  d’assigner  les  créanciers  en 
masse  dans  la  personne  des  syndics  y est 
formellement  rejeté. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  seul  grief 
que  l’appelant  soutient  lui  avoir  été  infligé 


(i)  V.  enlr’autrc*  exemple»,  l’art.  R3H,  f,.pr.,qui 
ordonne  que  la  demaude  en  séparation  de  bien»  for- 
mée par  la  femme  soit  inaérée  dan*  le»  journaux. 


consiste  en  ce  que  le  premier  juge  a admis 
comme  valable , aux  ternies  de  l’art.  528, 
C.  coinm.,  la  signification  que  l'intimé  avait 
fuit  faire  au  syndic  délinitif  seulement,  et  non 
à chacun  des  créanciers  individuellement,  de 
sa  demande  en  cession  judiciaire  ; 

Que  cependant  l'art.  569  ne  requiert  pas 
même  la  furmalilé  de  citation;  que  cela  ré- 
sulte clairement  île  sa  disposition,  et  surtout 
si  on  la  rapproche  de  celle  des  deux  articles 
suivants,  qui,  aux  effets  y mentionnés,  re- 
quiert expressément  que  les  créanciers  soient 
appelés  ; 

Que  cela  résulte  d’ailleurs  de  la  discussion 
sur  cet  article  rappelée  par  Locré,  et  que, 
d'un  autre  côté,  les  lettres  de  chancellerie 
que,  sous  le  ressort  de  quelques  départe- 
ments de  France,  les  débiteurs  qui  récla- 
maient le  bénélice  de  cession  étaient  tenus 
de  solliciter,  cl  qui  se  trouvent  aujourd'hui 
remplacées  par  les  devoirs  que  prescrit  ledit 
art.  569,  s'accordaient  aussi  sans  citation  au 
préalable  ni  des  syndics  ni  des  créanciers  ; 

M.  l'avoc.  gén.  Ùauinhauer  entendu  et  de 
son  avis,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  1 9 fév.  1821.  — Cour  d'appel  de  Brttx. 

— 5"  Çh.  — PI.  M.  Levigncy.  S.... 

* ACTION  PAUL1ENNE.  — Fraude. 

Il  rétulle  des  lois  G,  §§ 8 el  10,  § 2,  IT.  quæ  in 
frattd.  crédit.,  que  pour  qu'une  aliénation 
faite  d litre  onéreux  par  un  débiteur  insol- 
vable,telle  qu'est  un  eontrul  devenir,  puisse 
être  résolue  à la  demande  de  ses  créancier», 
par  l’effet  de  l'aclinn  paulienne  révoca- 
toire,  l'acquéreur  doit  avoir  participé  à la 
fraude  (x). 

Du  22  fév.  1821.  — Cour  d'appel  de  Brux. 

— 1"  Ch. 

ENQUÊTE.  — Faits  a i'Rouver.  — Notifi- 
cation. — Nm.LiTÊ. 

L'enquête  est  nulle,  si  les  faits  d vérifier  se 
trouvent  vaguement  énoncés  dans  l'exploit 
d'assignation  aux  témoins.  Il  faut  nécr*»ai- 
remenl  donner  d chaque  témoin  copie  du 
jugement  interlocutoire  contenant  les  faits 
précisés  (s)  (C.pr.,  260.) 

La  loi  veut  que  les  témoins  appelés  pour 


(*)  V.  la  Haye,  5 mars  1824  ; Toullier,  t.  6,  n®  343 
et  352;  Merlin,  ffép.,  v®  Créancier. 

(a)  V.  même  cour,  18  déc.  1811;  Biocbe  elGoujet, 
Dict.  deproc.,  v®  Enquête,  n®  128.  V.  aussi  Bourg., 
14  nov.  1826;  Carré,  n”  1016  bis. 
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déposer  soient  officiellement  informés  sur 
quels  faits  ils  seront  entendus.  Pendant  l'in- 
tervalle qu’ils  onl  pour  comparaître,  la  mé- 
moire peut  les  leur  représenter  à l’esprit, 
avec  les  circonstances  propres  à caractériser 
la  vérité.  Le  témoin  non  averti  du  fait  à 
prouver,  peut  exciper  d’uu  défaut  de  souve- 
nir, au  grand  détriment  de  la  justice.  L’arti- 
cle 2(i0,  C.  pr.,  ordonne  qu'il  sera  donné  à 
chaque  témoin  copie  du  dispositif  du  juge- 
ment, seulement  en  ce  qui  concerne  les  faits 
admis,  et  de  l’ordonnance  du  juge-commis- 
saire à l’eflel  d’assigner  les  témoins,  le  tout 
à peine  de  nullité  des  dépositions  des  témoins 
envers  lesquels  les  formalités  prescrites  n'au- 
raient pas  été  observées. 

Les  formes  sont  la  sauve-garde  du  droit 
des  plaideurs  ; l'orateur  du  gouvernement 
avait  dit,  c qu’un  règlement  était  nécessaire 

> pour  ceux  qui  s'égareraient  facilement 

> dans  les  routes  obscures  et  inconnues , 

> pour  les  magistrats  qui.  devant  justice  à 

> tous  avec  le  même  zèle  et  la  même  impar- 
ti lialilé,  ne  peuvent  ni  retarder  ni  accélérer 

> la  marche  d'une  afTairc  à leur  gré , pour 
i l’ordre  public,  toujours  blessé  lorsque  l'ab- 
» scnce  ou  l’inobservation  des  règles  peut 
a faire  supposer  l'arbitraire  ou  la  faveur.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  d’après  l’arti- 
cle 239,  C.  pr.,  les  témoins  ne  peuvent  être 
assignés  pour  faire  leur  déposition  qu'en 
vertu  d’une  ordonnance  du  juge-commissaire 
aux  enquêtes  ; que,  d’après  l’art.  260,  il  doit 
être  donné  à chaque  témoin  copie  du  dispo- 
sitif du  jugement,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  faits  à vérillcr,  le  tout  à peine  de 
nullité  des  dépositions  des  témoins  envers 
lesquels  les  formalités  ci-dessus  n’auraient 
pas  été  observées  ; 

Attendu  qu’il  consle  tant  par  l’ordonnance 
du  juge  de  paix  de  Nieuport,  délégué  pour 
recevoir  l’enquête  en  question,  que  par  les 
exploits  d’assignation  donnés  aux  témoins 
produits  par  l'appelant,  que  les  prédites  for- 
malités n’ont  pas  été  remplies  dans  l’espèce; 
d’où  il  résulte  que  l’appelant  n'ayant  submi- 
nislré  aucune  autre  preuve  pour  constater 
les  faits  articulés  dans  l’arrêt  interlocutoire 
du  9 fév.  1820,  il  n’est  aucunement  justifié 
an  procès  que  les  terres  labourables  dont  il 
s'agit  sont  divisées  par  soles  ou  saisons 
pour  en  faire  la  culture  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  22  fév.  1821.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 2‘  Ch.  — PI.  MM.  Deburck  et  llanwel. 

W..s. 


!•  COMPÉTENCE. — Pouvoir  adhisistratif. 
Prorogatioi*. 

2’  Percepteur.  — Receveur.  — Action.  — 
Qualité. 

1*  Les  Étals-députés  sont-ils  compétent»  pour 
connaître  de  la  contestation  ayant  pour  ob- 
jet un  sentier  qui  conduit  vers  l'Église  pré- 
tendu par  les  habitants  d'une  eommune  sur 
une  propriété  particulière  ? — Ités.  nég. 
Leur  juridiction  rn  celte  matière  est-elle  pro- 
rogeable  par  le  consentement  des  partiel 
intéressées  (t)?  — Rés.  nég. 

2"  Lorsqu'une  contrainte  a été  décernée  à la 
requête  d'un  receveur  des  contributions,  le 
contribuable  peut-il  se  pourvoir  contre  lui 
en  opposition,  sans  que  ce  percepteur  puisse 
décliner  l’action  dirigée  directement  contre 
lui,  en  exripant  d'ordres  qui  l'auraient  fait 
agir  ? — Rés.  aff. 

Le  16  sept.  1818,  il  fut  signifié  une  con- 
trainte à Miehpl  Vanginderlaelen,  domicilié 
à Winxele,  à la  diligence  du  S'  Duchalel,  per- 
cepteur des  contributions,  et  J ce  titre  rece- 
veur des  deniers  communaux,  en  payement, 
!•  d’une  somme  de  95  fl.  66  cent.,  montant 
des  travaux  pour  le  rétablissement  d’un  sen- 
tier supprimé;  2"  de  pareille  somme  pour 
amende  encourue  par  le  fait  de  celte  sup- 
pression. 

Celte  contrainte  se  faisait  en  vertu  d’un 
arrêté  des  Élats-députés,  qui  condamne 
Vanginderlaelen  à payer  ces  deux  sommes, 
et  à en  faire  le  versement  dans  la  caisse  com- 
munale. pour  être  demeuré  en  défaut  de  ré- 
tablir le  sentier,  comme  cela  lui  avait  été 
ordonné  par  une  disposition  précédente  du 
il  nov.  1817. 

Vanginderlaelen  forma  opposition  devant 
le  tribunal  civil  de  l’arrondissement  de  Lou- 
vain, et  soutint  la  nullité  des  poursuites,  pour 
absence  de  juridiction  dans  le  chef  des  Etats- 
députés,  desquels  émanait  le  titre  de  la  con- 
trainte. 

Il  parait  que  le  5 sept.  1817,  Vanginder- 
taelen  avait  écrit  à M.  le  commissaire  de  l'ar- 
rondissement que  le  sentier,  qui  n’a  existé 
que  par  tolérance,  avait  été  supprimé  par 
son  prédécesseur,  le  S’  Willemars,  et  qu'il 
pensait  pouvoir  en  faire  de  même,  en  écar- 
tant ainsi  la  nouvelle  usurpation  des  habi- 
tants contre  le  libre  exercice  de  son  droit  de 
propriété.  Ces  observations  n’étaient  que  la 
suite  d'un  procès-verbal  dressé  le  17  juillet 


(i)  V.  Liège,  25  mars  1820. 
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1817  par  le  comntissaire-voyer,  à la  requête 
du  maire  de  Wilsele. 

Le  receveur  Duchalcl.  assigné  en  nullité 
de  la  contrainte  devant  le  tribunal  civil  de 
Louvain,  invoqua  les  ordres  qui  l'avaient  Tait 
agir  ainsi.  La  mise  en  cause  de  la  commune 
de  Wilsele  ayant  été  ordonnée,  celle-ci  pro- 
posa d’abord  le  déclinatoire,  demandant  le 
renvoi  devant  la  députation  des  Etals,  saisie 
de  la  connaissance  du  sentier  litigieux,  par 
l'écrit  que  Vangindertaelen  avait  soumis  à 
l'administration  le  5 sept.  1817  , et  laquelle 
en  avait  en  conséquence  ordonné  lu  rétablis- 
sement. Parconclusions  subsidiaires,  la  com- 
mune demande  à être  maintenue  dans  la 
possession  de  ce  passage  sur  la  propriété  du 
S'  Vangindertaelen.  Sur  quoi  le  tribunal  de 
Louvain,  par  jugement  du  15  juin  1810,  dé- 
clara ce  dernier  non  recevable  envers  Du- 
chalel,  et  renvoya  les  parties  à se  pourvoir 
devant  qui  de  droit,  si  elles  s'y  croyaient  fon- 
dées et  encore  en  temps  utile. 

A aucune  des  époques  de  la  législation 
française,  et  quelle  que  ldi  lu  forme  du  gou- 
vernement, a dit  le  S’  Vangindertaelen,  ap- 
pelant, l'administration  n'a  jamais  été  com- 
pétente pour  connaître  des  contestations  qui 
avaient  pour  objet  le  droit  de  proptiété  par- 
ticulière; ce  principe  se  trouve  conlirmé  pur 
de  nombreuses  dispositions  émanées  des 
premières  autorités  de  l’État  (t).  L’art.  165 
delà  loi  fondamentale,  mis  à exécution  par 
la  loi  du  IG  juin  1816,  établit  encore  la  juri- 
diction exclusive  des  tribunaux,  il  n'y  est 
fait  exception  qu'en  matière  de  contribu- 
tions publiques  (article  187);  et  lorsqu'il 
s'agit  de  la  grande  voirie  (arrêté  du  28  sep- 
tembre 1816).  Hors  de  là,  les  tribunaux  sont 
seuls  compétents  pour  administrer  la  justice; 
ce  sont  In  des  lois  d'ordre  public:  la  proro- 
gation volontaire  ne  saurait  y déroger.  Ainsi 
ce  que  peut  avoir  exposé  l'appelant  à l'admi- 
nistration n’a  pu  avoir  l'effet  de  l'investir 
légalement  du  pouvoir  judiciaire:  donc  ni 
l'ordonnance  des  Etals  députés,  tendante  à 
rétablir  le  sentier  à travers  les  prairies  de 
l'appelant,  ni  sa  condamnation  au  rembour- 
sement des  frais  faits  pour  ccs  travaux  cl  à 
une  amende  de  pareille  somme,  ne  sauraient 
être  envisagées  comme  des  actes  ayant  le 
caractère  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  : par 
suite  la  contrainte,  à défaut  de  titre,  est  ino- 
pérante. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  louche  la  com- 
mune de  Wilsele  : 


Attendu  que  bien  que  l’arrêté  du  28  sept. 
1816,  en  interprétant  la  loi  du  16  juin  même 
année,  ait  conservé  aux  collèges  des  Etals- 
députés  des  provinces  la  connaissance  des 
affaires  relatives  à la  voirie,  cette  disposition 
ne  concerne  toutefois  que  les  contraventions 
ou  autres  objets  relatifs  à la  police  des  che- 
mins publics,  et  ne  comprend  aucunement 
les  contestations  sur  la  propriété  des  terrains 
sur  lesquels  ccs  chemins  existent  et  que  les 
particuliers  réclament  comme  à eux  appar- 
tenant; que  même  sous  le  gouvernement 
précédent,  et  avant  l'émanation  de  la  loi  fon- 
damentale et  celle  du  16  juin  1816,  les  con- 
testations sur  la  propriété  des  chemins 
étaient  de  la  compétence  des  tribunaux, 
quoique  tout  ce  qui  concernait  la  voirie  res- 
sortit des  conseils  de  préfecture; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  contesta- 
tion entre  la  commune  de  Wilsele  et  l'appe- 
lant est  relative  à la  propriété  du  sentier 
réclamé  par  elle,  et  que  l’appelant  prétend 
ne  pas  devoir  souffrir  sur  la  prairie  formant 
sa  propriété  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  la  simple 
lettre  de  l'appelant  au  commissaire  royal  de 
l'arrondissement  de  Louvain  du  5 sept.  1817 
puisse  être  envisagée  comme  une  contesta- 
tion à la  prétention  du  mayeur  de  Wilsele, 
l'incompétence  sur  cet  objet  étant  raliune 
maleriœ  et  d'ordre  public,  l'appelant  n’a  pu 
sur  ce  point  proroger  la  juridiction  du  collège 
des  Etats-députés  de  la  province  du  Brabant 
méridional;  d'où  il  suit  que  l'ordonnance 
portée  le  il  nov.  1817  par  ledit  collège  a 
été  incompélemment  rendue,  et  que,  par  une 
conséquence  ultérieure,  l'ordonnance  subsé- 
quente du  17  juill.  1818,  qui  condamne  l'ap- 
pelant à la  somme  de  95  11.  66  cent.,  mon- 
tant d'un  étal  de  frais,  et  à l'amende  d'une 
somme  égale,  pour  défaut  d'exécution,  doit 
être  regardée  vis-à-vis  de  l'appelant  comme 
non  avenue; 

Attendu  que  la  commune  de  Wilsele,  tout 
en  déclinant  la  juridiction  du  tribunal  de 
Louvain,  à cause  de  la  prétendue  proroga- 
tion, a néanmoins  conclu  subsidiairement 
devant  le  premier  juge  à cire  maintenue 
dans  la  possession  du  sentier  en  question,  et 
que  l'appelant  a contesté  celte  conclusion  ; 

Attendu  que  le  premier  juge,  au  lieu  de 
statuer  sur  cette  contestation  qui  était  de  sa 
compétence,  a accueilli  le  déclinatoire  pro- 
posé par  ladite  commune;  que  néanmoins  la 
matière  n'est  pas  disposée  à recevoir  une 
I décision  définitive. 


(i)  V.  l'arrêt  du  25  fév.  1818,  ainsi  que  la  notice 
placée  à la  tuile,  contenant  ta  législation  tur  la  ma- 


tière, confirmée  par  la  jurisprudence,  relativement 
à l'incompétence  de  l'administration. 
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En  cc  qui  concerne  le  S'  Duchalel  : 

Attendu  que  les  ordonnances  précitées, 
émanées  des  Etats-députés,  étant  incompé- 
lemnieiil  rendues,  elles  n'ont  pu  être  légale- 
ment luises  à exécution  à charge  de  l'appe- 
lant ; quainsi  la  soinnialiun  Faite  par  exploit 
du  2G  sept.  1818  ne  peut  avoir  le  moindre 
effet,  et  qu'étant  Faite  à la  requête  du  percep- 
teur Duchalel  l'appelant  a pu,  comme  il  l'a 
Fait,  agir  en  opposition  contre  ce  dernier, 
libre  à lui  d'appeler  en  causé  celui  de  qui  il 
avait  reçu  l'ordre  à cet  effet,  mesure  luulc- 
Fois  qui  u'a  pas  été  prise  par  l'intimé  Du- 
cliatel  ; 

Par  ces  motiFs,  M.  le  1"  avoc.  gén.  Delalia- 
niaide  entendu  et  de  son  avis,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant;  émendant.déclare 
que  le  tribunal  de  première  Instance  de  Lou- 
vain était  compétent  pour  connaître  de  la 
contestation  existante  entre  l'appelant  et  la 
commune  de  Wilsclc,  concernant  le  droit  de 
passage  dont  il  s'agit  ; renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  de  Bruxelles  ; pour 
le  surplus,  déclare  inopérante  a charge  de 
l'appelant  la  sommation  Faite  à la  requête  de 
l'intimé  Duchalel  par  exploit  du  20  sept. 
1818;  condamne  ce  dernier,  pour  tous  dom- 
mages-intérêts, aux  dépens  de  cette  pour- 
suite illégale  et  au  quart  des  dépens  d'appel; 
moyennant  ce,  met  Duchalel  hors  de  cause  ; 
réserve,  etc. 

Du  22  Fév.  1821.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Yanvolxcin,  père,  et 
Mailly.  \\..s. 


SAISIE-ARRÊT.  — Tiers-saisi.  — Décla- 
ration. — Déuitei  r pur  et  simple. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  immédiatement 
déclarer  debiteur  des  entiers  de  la  saisie  le 
tiers-saisi  qui  n'a  pas  fait  de  déclaration 
dans  le  délai  d lui  donné  par  l'assignation 
en  déclaration  et  qui  prétend  ne  point  en 
devoir,  il  doit,  dans  tous  les  cas,  lui  être 
ordonné  de  faire  sa  déclaration,  et  ce  n'est 
qu’à  défaut  d'accomplissement  de  celle  obli- 
gation primitive  qu'il  y a lieu  de  lui  faire 
I application  de  la  disposition  pénale  de  la 
loi  (i).  (C.  pr.,  577.) 

Le  S'  Pascal,  domicilié  à Paris,  se  préten- 
dant créancier  du  l’épouse  Cuypcrs,  partie 


(i)  V.  noger,  Saisie-arrêt,  n“  553  etsuir.  j Carré- 
Chauveau,  u“  1976.  l.a  jurisprudence  reconnaît  que 
tant  qu'il  y a pour  le  tiers-saisi,  d'après  les  princi- 
pes generaux  du  droit  cl  de  ta  prucédurc,  possibilité 
de  Faire  utilement  sa  déclaration,  c'est-à-dire  tant 


saisie  à Bruxelles,  assigne  le  S'  Vanmons, 
tiers-saisi,  en  déclaration  de  ce  qu'il  doit, 
et  conclut  à sa  condamnation  comme  débiteur 
pur  et  simple,  à la  décharge  de  la  partie  sai- 
sie des  sommes  qui  Forment  le  montant  de 
la  saisie. 

Vanmons  soutient  qu'il  n’est  pas  tenu  à la 
déclaration  allirtnative  connue  tiers-saisi. 

Au  lieu  du  lui  ordonner  de  faire  sa  décla- 
lion,  le  premier  juge  le  déclare  débiteur  pur 
cl  simple  des  causes  de  la  saisie. 

Ce  jugement,  disait  l'appelant,  est  évidem- 
ment entaché  de  prématurité.  Condamner  le 
tiers  à payer  une  dette  qu'il  n’a  point  con- 
tractée, c'est  contre  tous  les  principes.  Si  les 
créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  ac- 
tions de  leurs  débiteurs  (art.  1 1 (Ht,  C.  civ.), 
cela  suppose  l'existence  d'un  droit  dans  le 
chef  de  ceux-ci.  La  loi  les  y subroge  en  quel- 
que sorte  par  un  motif  d'équité,  qui  ne  souf- 
fre pas  que  la  négligence  ou  la  mauvaise  foi 
du  débiteur  qui  a des  droits  à exercer  puisse 
être  nuisible  à scs  créanciers.  Le  moyen  na- 
turel de  faire  jouir  le  créancier  de  celte  fa- 
culté consiste  à lui  pertuelirc  de  saisir-arré- 
ler,  entre  les  mains  d'un  tiers,  les  sommes 
et  effets  appartenant  à son  débiteur,  ou  s'op- 
poser à leur  remise  (art.  557,  C.  pr.).  Le 
tiers-saisi  est  tenu  de  Faire  sa  déclaration  du 
titre  et  du  montant  de  la  dette;  il  énoncera 
les  payements  a-comple,  l’acte  ou  les  causes 
de  sa  libération,  s'il  ti'est  plus  débiteur  (arti- 
cle U73).  Les  pièces  justificatives  de  la  décla- 
ration y seront  annexées  (art.  574).  Le  tiers- 
saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration,  ou  qui 
ne  fera  pas  les  justifications  ordonnées  par 
les  articles  précédents,  sera  déclaré  débiteur 
pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  (art.577); 
c'est  là  line  disposition  pénale  subordonnée 
à l'existence  du  refus  de  Faire  la  déclaration. 
Celle  obligation  dérivant  de  la  loi  doit  être 
prononcée  contradictoirement  par  le  juge.  La 
peine  d'être  tenu  comme  débiteur  pur  et 
simple  n'est  dune  encourue  que  par  Forme 
du  dommages-intérêts,  qui  sont  l'objet  de 
l’obligation  secondaire,  à défaut  d'accomplis- 
sement de  l'obligation  primitive  qui  a dA 
être  préalablement  décrétée.  Ainsi  le  tribu- 
nal de  Bruxelles,  en  condamnant  l'appelant 
de  plein  saut,  sans  lui  avoir  ordonné  de  Faire 
la  déclaration,  lui  a infligé  grief;  le  redres- 
sement ne  saurait  en  être  douteux. 


qu’un  jugement  passé  on  force  de  chose  jugée  ne 
ï'en  a pas  déclaré  dcliniiivcment  déchu , et  ne  lui  a 
pas  imposé  les  peines  de  Pari.  577,  il  est  à temps  A 
les  éviter  et  recevable  à accomplir  ses  obligations. 
(Metz,  21  juin  1822  ; Paris,  24  mars  1823.) 
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ARRÊT. 

LA  COUP.;  ■ - Attendu  que  la  saisic-arrél 
entre  les  mains  de  l'appelant  a été  faite  en 
vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de  cltose 
jugée,  qui  constitue  évidemment  un  titre 
authentique;  ce  qui  sullil,  d'après  l’art.  5G8, 
C.  pr.,  pour  autoriser  l'assignation  du  tiers- 
saisi  en  déclaration,  et  pour  que  celui-ci  soit 
obligé  de  faire  et  de  justifier  en  justice  la 
déclaration  de  ce  qu'il  doit  a la  partie  saisie  ; 
qu'ainsi  l’appelant  n'est  pas  fondé  à soutenir, 
comme  il  l'a  fait,  qu'il  n'est  pas  tenu  de  faire 
la  déclaration  exigée  par  l'intimé; 

.Mais  attendu  que  le  premier  juge,  en  lui 
abjugeanl  ce  soutènement,  aurait  dû  lui  or- 
donnerde  faire  ladite  déclaration,  soit  à l'au- 
dience même,  soit  dans  un  délai  à fixer,  sous 
peine  de  lui  appliquer  les  dispositions  de 
l'art.  377,  C.  pr.,  et  ne  pas  appliquer  d'em- 
blée celle  peine;  qu'en  conséquence  il  a pré- 
maturément jugé  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appelant  non 
fondé  dans  ses  conclusions  en  nullité  du  ju- 
gement dont  appel  ; faisant  droit  au  fond, 
met  au  néant  ce  jugement,  en  ce  qu'il  con- 
damne l'appelant  comme  débilcurpur  et  sim- 
ple des  causes  de  la  saisie  dont  il  s'agit  au 
procès;  émendant,  quant  à ce,  ordonne  à 
l'appelant  de  faire,  à l'audience  du  13  mars 
prochain,  la  déclaration  de  ce  qu’il  doit  à la 
partie  saisie,  etc. 

Du  22  fév.  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
2'  Cb.  — PI.  M.  Van  Mons.  \V..s. 


* SUCCESSION’.  — Fidéicommis. 

Les  anciens  fidéicommis  prohibés  parle  code 
actuel,  et  qui,  créés  avant  son  introduction, 
passent  maintenant  au  substitué,  sont  pas- 
sibles du  droit  de  succession  établi  par  ta 
loi  du  27  déc.  2817?  — Rés.  alT. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’aux  termes 
de  l'art.  I"  de  la  loi  du  27  déc.  1817  le  droit 
de  succession  se  perçoit  sur  la  valeur  «le 
tout  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  dans  la 
succession  d'un  habitant  de  ce  royaume 
décédé  après  le  31  déc.  1817; 

Considérant  que,  quoique  le  titre  de  l'in- 
timé en  vertu  duquel  le  capital  faisant  l'ob- 
jet du  fidéicommis  mentionné  au  procès  lui 
est  dévolu,  et  partant  ses  droits  héréditaires 
ayant  leur  origine  dans  le  testament  du 
S'  I).  L....,  décédé  longtemps  avant  l'intro- 
duction de  la  loi  du  27  déc.,  ce  capital  n'en 
a pas  moins  été  recueilli  dans  la  succession 
de  11.  V.  H épouse  du  S’  P.  B....,  décé- 

PASIC.  BELGE.  VOL  IV.  TOM.  II. 


dée  le  11  avril  1818,  et  ainsi  sous  l'empire 
de  ladite  loi,  puisqu'après  la  mort  de  l'auteur 
du  fidéicommis  le  bien  a passé  de  sa  succes- 
sion dans  celle  de  l'héritière  grevée,  qui  en 
a acquis  la  propriété  à charge  de  restitution 
à son  décès  ; 

Considérant  que  si,  d’après  cela,  l'obliga- 
tion de  payer  le  droit  de  succession  est  fon- 
dée dans  l’espèce  sur  la  lettre  même  de  la  loi 
qui,  sans  distinguer  relativement  au  titre,  n'a 
égard  qu'à  l'époque  de  l'acquisition  ou  de  la 
dévolution,  l'intention  du  législateur  ne  sau- 
rait non  plus  être  révoquée  en  doute,  dès 
qu'ou  rapproche  de  la  disposition  générale 
portée  à l’art.  1"  celles  que  contiennent  les 
art.  G et  21  ; qtfaussi  il  n'est  pas  à présumer 
que  le  législateur  ail  voulu  exempter  les  dé- 
volutions de  fidéicommis  postérieures  à la 
promulgation  de  la  loi  d'un  droit  qui,  sous 
la  législation  précédente,  a constamment  été 
perçu  en  pareil  cas  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  que  le  premier  jnge  a faussement 
appliqué  et  dès  lors  violé  la  loi  en  question  ; 
Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  25  fév.  1821.  — Cour  d’appel  de 
La  llaye. 

* FRAIS.  — Avoué.  — Compétence. 

Le  tribunal  en  chambre  de  conseil  n’est  pas 
compétent  pour  connaître  des  frais  récla- 
més par  un  officier  ministériel  et  non  adju- 
gés par  la  taxe.  (Décret  du  IG  fév.  1807.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'examen  de  la 
hauteur  des  frais  prétendus  par  les  officiers 
ministériels  à charge  de  leurs  commettants 
doit  être  soumis  au  tribunal  en  audience  pu- 
blique; 

Que  le  tribunal  en  chambre  de  conseil 
n'est  compétent  que  pour  connaître  des  frais 
adjugés  par  le  tribunal  ; 

Que  dans  le  cas  présent,  rien  n’étant  ad- 
jugé à l'intimé  par  la  taxe,  laquelle  il  avait 
inutilement  provoquée,  le  tribunal  en  cham- 
bre du  conseil  n'était  pas  compétent  pour 
connaître  du  différend  ; 

M.  l'avoc.  gén.  Dcstoop  entendu  et  de  son 
avis,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  21  fév.  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
1"  Ch. 


* FÉODALITÉ.  — Présomption. 

Se  peuvent  être  réputés  ni  féodales,  ni  seigneu- 
riales, ni  même  mélangées  de  féodalité,  les 

40 
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redevance » Tir  consistant  que  dans  des  près- 
talions  en  grains  et  en  argent  qui,  de  leur 
nature,  sont  foncières. 

Du  27  fév.  1821.— Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Cb. 


TUTELLE.  — Seconi»  mari.  — Gestion.  — 
Contrainte  par  corps. 

Si  le  second  mari  a gère  la  tutelle  des  enfants 
mineurs  de  sa  femme,  est-il  passible  de  la 
contrainte  par  corps  (i)  ? — Rcs.  aff. 

Celle  contrainte  peut-elle  (Ire  prononcée  lors- 
que le  beau-père  possède  des  immeubles  suf- 
fisants ? — Rés.  nég. 

Philippine  Vanmeerscl.  V"  de  N.  Jordens, 
avec  une  lille  mineure  nommée  Susanne, 
convole  en  secondes  noces  avec  Debrion. 
Celui-ci, après  la  monde  sa  femme, continue 
à se  gérer  comme  tuteur,  en  recevant  le 
payement  des  créances  appartenant  à la  mi- 
neure; il  en  fait  remise  pour  partie  aux  dé- 
biteurs. Susanne  Jordens,  devenue  majeure, 
épouse  Joseph  Dubnis.  Ils  agissent  contre 
Debrion  en  bonification  des  sommes  dont  il 
a libéré  les  débiteurs,  et  à ce  qu'il  ail  à leur 
rendre  le  compte  de  tutelle,  le  tout  avec  con- 
damnation par  contrainte  par  corps.  Ils  in- 
voquent les  art.  595  et  390,  C.  civ.,  120, 
C.  pr.,  et  les  principes  sur  la  matière,  au 
lit.  5,  liv.  20,  fl',  de  eo  gui  pro  tutore  vel  pro 
euralore  negolia  gessit.  — Celui  qui  se  met  à 
la  place  du  tuteur  doit  en  remplir  exacte- 
ment les  fonctions  ; il  doit  les  mêmes  garan- 
ties au  mineur  qu'un  tuteur  légal.  Ainsi  il  ne 
peut  sc  dispenser  de  rendre  un  compte  de 
son  administration,  qui,  dans  l'intérét  du 
mineur,  est  le  complc  de  tutelle;  et  l'arti- 
cle 120,  C.  pr.,  autorise  le  juge  à prononcer 
la  contrainte  par  corps  pour  reliquat  de  pa- 
parcil  compte.  Mais  la  loi  n’en  fait  pas  un 
devoir  absolu  au  juge;  elle  s'en  rapporte  à 
sa  prudence.  L'intention  de  la  loi  ne  parait 
point  qu’il  soit  fait  usage  de  celte  extrême 
voie  de  rigueur,  qui  tend  à priver  de  sa  li- 
berté celui  qui  s’est  chargé  du  soin  des  inté- 
rêts du  mineur,  lorsqu'il  existe  une  autre 
voie  coercitive  qui  doit  procurer  le  payement. 
Dans  l’espèce,  le  second  mari  étant  proprié- 
laircd’immcubles  plus  que  siiflisanis.la  Cour 
a décidé  qn'il  n’y  avait  pas  lieu  à la  con- 
trainte par  corps,  et  a,  en  ce  point,  modifié 
le  jugement  de  première  instance. 


(i)  V.  Br.,  3 fév.  1830 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  qu’à  lepoque  où  l’appelant  a con- 
volé à de  secondes  noces  avec  la  mère  de 
Susanne  Jordens,  épouse  de  Joseph  Dubois, 
intimée,  ladite  Susanne  Jordens  était  mi- 
neure d’àge;  que  ledit  appelant  cl  son 
épouse  Philippine  Vanmeerscl  se  sont  res- 
pectivement gérés  comme  tutrice  et  cft- 
lutcur  de  la  susnommée  Susanne  Jordens  ; 
qu'après  le  décès  de  son  épouse  l'appelant 
a continué  à se  gérer  comme  tel;  d'où  il  suit 
qu’il  compèle  à l'intimée  contre  l'appelant, 
encore  qu'il  n'ait  pas  été  son  tuteur  légal, 
l’action  nommée  dans  le  droit  romain,  Acfi’o 
tutelle  utilis,  d’après  la  loi  1"  au  II.  de  eo  gui 
pro  tutore  prove  euralore  negolia  gessit,  la- 
quelle porte  formellement:  lit.  sire  lutorsit, 
sire  non  sit  qui  gessit,  aclione  tamen  lenere- 
lur;  savoir,  dans  le  premier  cas,  par  l’action 
nommée  en  droit,  Actio  tutelle  direcla,  et, 
dans  le  second  cas,  par  l’action  appelée 
en  droit,  .lelio  tutelce  utilis,  ainsi  qu’il  u 
été  dit:  lesquels  principes  sont  consacrés 
dans  le  cas  de  l'article  595,  C.  civ.,  qui 
statue  que  6i  la  mère  tutrice  vient  à se 
remarier,  ainsi  qu’au  cas  actuel,  elle  devra, 
avant  l’acte  de  mariage,  convoquer  le  con- 
seil de  famille  qui  décidera  si  la  tutelle  doit 
lui  cire  conservée;  qu'à  défaut  de  cette  con- 
vocation elle  perdra  la  tutelle  de  plein  droit, 
et  que  son  nouveau  mari  sera  solidairement 
responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle 
qu’elle  aura  indûment  conservée;  d'où  il 
résulte  que  l’appelant  n'ayant  pas  fait  cons- 
ter  de  l'accomplissement  des  devoirs  susé- 
noncés  est  solidairement  responsable  de 
toute  la  gestion  ; 

Attendu  qu’étant  notoire  en  droit  qu’un 
tuteur  est  tenu  de  la  faute  légère  in  facicndo, 
et  étant  évident  qu'en  libérant  les  débiteurs 
de  ladite  mineure  d une  partie  des  capitaux 
qu’ils  lui  devaient,  sans  justifier  de  l'avoir 
fait  dans  l'intérét  de  la  même  mineure,  l'ap- 
pelant a commis  une  faute  in  facicndo  dans 
sa  gestion , qui  l'oblige  à des  dommages- 
interets  envers  l’intimée,  lesquels  consistent 
dans  la  bonification  de  l’excédant  du  mon- 
tant desdits  capitaux  sur  la  somme  qui  a été 
remboursée  entre  les  mains  dudit  appelant, 
lesquels  doimuagcs-intéréts  sont  enveloppés 
dans  la  susdite  action  de  tutelle  ; 

Attendu  que  l'art.  126,  C.  pr.,  abandonne 
à l'arbitrage  du  juge  de  prononcer  ou  de  ne 
pas  prononcer  la  contrainte  par  corps,  pour 
reliquat  de  compte  de  tutelle; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  la 
prononcer  au  profit  d’une  belle -lille  contre 
son  beau-père,  tandis  surtout  qu'il  est  en 
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aveu  entre  les  parties  qu'il  possède  des  im- 
meubles sur  lesquels  le  présent  arrêt  pourra 
être  misa  exécution, lesquellescirconstances 
réclament  contre  la  prononciation  de  la  con- 
trainte par  corps  dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Ratimhauor, 
pour  le  procureur  général,  entendu  et  de  son 
avis,  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant,  en  tant  qu’il  prononce  la  contrainte 
par  corps  contre  l'appelant;  émondant, quant 
à ce,  le  décharge  de  la  contrainte  par  corps; 
ordonne,  etc. 

Du  28  fév.  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3'  Ch.  — PI.  SIM.  Vcrhacgcn,  alité,  et 
Vanhooghlen,  lits.  SV. .s. 

* COMSIENC.  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  — 
Bii.let  non  approuvé. 

Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé,  gui 
n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui 
gui  s’oblige , ou  qui,  outre  la  signature  du 
débiteur,  ne  porte  pas  un  bon  ou  approuvé 
écrit  en  toutes  lettres  de  sa  main,  vaut-il 
au  moins  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit  (i)  ? — Rés.  nég. 

Par  jugement  du  25  avril  1810,  le  tribunal 
d'Appiiigadam  avait  déclaré  inoppéranle  la 

promesse  souscrite  par  D au  prolil  du 

K non  écrite  de  sa  main  et  sur  laquelle 

il  ne  se  trouvait  pas  un  bon  ou  approuvé  de 
la  somme  écrit  de  sa  main. 

L’appelant  fil  valoir  que  si,  lors  de  la  con- 
fection de  la  promesse  dont  il  était  demandé 
payement  on  ne  s’était  pas  pleinement  con- 
formé à l'art.  1520,  C.  civ.  ; il  n'en  résultait 
pas  que  l'acte  et  moins  encore  la  convention 
fussent  nuis,  mais  seulement  que  cet  acte 
n’avait  pas  la  même  force  probante  que  s'il 
avait  été  régulier,  et  que  si,  étant  parfait,  il 
aurait  fait  pleine  foi  de  son  contenu,  il  pou- 
vait, dans  l'étal  où  il  se  trouvait,  servir  de 
commencement  de  preuve  parécrit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  n’est  pas 
douteux  que  les  actes,  puur  être  réguliers, 
doivent  être  faits  dans  b forme  prescrite  par 
la  loi  en  vigueur  au  moment  de  leur  confec- 
tion; 

Attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit  a été 
souscrit  sous  l'empire  du  Code  civil  ; 
Attendu  que  cet  acte  ne  renferme  aucune 


(i)  ?.  Favard,  x*  Acte  sous  seing  privé,  sert.  1", 
S 3,  n*  13;  Camion,  Quext.  de  droit,  t.  3.  p.  287, 
chap.  115.  — Contrà,  La  Haye,  lt  juill.  1820,  cita 


des  deux  conditions  prescrites  par  l'art.  1526 
de  ce  code,  et  qu'étant  nul  il  ne  peut  pro- 
duire aucun  elfel  ni  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit; 

Met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  28  fév.  1821.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Enquête.  — 
Titres  de  propriété. 

Les  juges  ne  peuvent  décider  de  la  possession, 

en  ne  consultant  que  1rs  seuls  litres  de  pro- 
priété; ils  doivent  absolument  ordonner  une 

enquête.  (C.  pr.,  25,  24  et  25.) 

Les  parties  se  contestaient  respectivement 
la  possession  d'un  terraiu  situé  entre  lu  ca- 
nal ou  biez  qui  conduit  l'eau  sur  les  roues  des 
moulins  et  de  la  pilotcrie  de  la  verrerie,  et 
le  lit  naturel  du  ruisseQ|i. 

Le  S'  de  Sainl-lluberl  avait  vendu,  le 
21  nov.  1810,  à la  compagnie  des  verreries 
de  Binant, les  bâti  nient  & de  l'ancienne  abbaye 
de  Lefle,  avec  deux  moulins,  coup  d'eau, 
conduit,  biez,  appendices  et  dépendances,  et 
il  s'était  réservé  une  prairie  bornée  au  midi 
par  le  biez. 

Il  a vendu  cette  prairie  à François  Dérivai, 
par  acte  du  22  juin  1818. 

Le  S'  Dérivai  ayant  coupé  des  saules  qui 
se  trouvaient  sur  le  terrain  qui  sépare  le  biez 
ou  canal  du  lit  naturel  du  ruisseau,  b com- 
pagnie des  verreries  le  lit  assigner  devant  lu 
juge  de  paix  de  Binant  te  27  mai  1819,  pour 
se  voir  maintenir  en  possession  de  ce  terrain. 
Henri  Waulhier  se  joignit  à cette  demande. 

Le  juge  de  paix  ordonna  une  enquête,  et 
les  témoins  furent  entendus  le  51  juill.  1819. 
Mais  il  ne  fut  pas  dressé  de  procès-verbal  de 
leur  déposition,  comme  le  prescrit  l'art.  59, 
C.  pr. 

Le  juge  de  paix  maintint  la  compagnie  des 
verreries  un  possession  du  terrain  dont  nous 
venons  de  parler  par  son  jugement  du 
8 août  1819,  en  se  fondant  sur  ce  que  sa 
possession  était  prouvée  par  les  témoins  qu'il 
avait  entendus. 

François  Dérivai  a interjeté  appel  de  ce 
jugement:  en  même  temps  il  a fait  assigner 
en  garantie  le  S'  de  Saint-Hubert,  après 
avoir  passé  par  le  préliminaire  de  concilia- 
tion. 

Le  15  mai  1820,  jugement  du  tribunal  du 


note;  Dttranlnn,  t 13,  u"  189;  Chardon,  du  thd, 
n*  1 21  ; Solon,  Théorie  des  nullités,  t.  2,  u“  25. 
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Binant,  qui  joint  les causes,  et,  reformant  le 
jugement  du  juge  de  paix,  déclare  que  Fran- 
çois Dérivai  est  en  possession  du  terrain 
contesté  : 

c Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel 
porte  bien  que  la  compagnie  des  verreries, 
joint  à elle  Henri  Wautliier,  sont  en  posses- 
sion, depuis  plus  d'un  an  et  jour,  du  terrain 
dont  il  s'agit,  mais  qu'il  ne  contient  pas  l'a- 
nalyse de  l'enquête  ; qu'on  n'y  voit  point  de 
quels  faits,  de  quelles  circonstances,  le  juge 
à quo  a tiré  les  inductions  qui  ont  amené  sa 
décision;  que,  par  cette  manière  expéditive 
de  décider,  il  n’a  rien  fait  d'autre  que  de  met- 
tre en  fait  ce  qui  était  en  question  ; — Qu’il 
suit  de  là  que  les  choses  sont  encore  précisé- 
ment dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant 
le  jugement,  et  que  la  question  est  restée  en- 
tière, — Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est 
impossible  de  prononcer  sur  la  possession, 
sans  consulter  les  actes  et  litres  des  parties, 
non  pour  juger  de  le*r  validité,  car  ce  serait 
cumuler  le  pétitoirc  avec  le  possessoire,  ce 
qui  est  textuellement  prohibé  par  la  loi , mais 
uniquement  pour  éclairer  le  point  de  la  dif- 
ficulté;— Que  cette  impossibilité  nafl  t'dc 
ce  que,  quand  bien  même  il  serait  établi  que 
les  inlimésonl,  dans  l'année.réparé  ou  entre- 
tenu le  canal,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'ils 
sont  en  possession  de  l'espace  renfermé  entre 
ce  canal  ou  biez  et  le  ruisseau,  puisque  cet 
espace  de  terrain  n’est  nullement  accessoire 
au  biez;  qu'en  outre  le  droit  qu'ils  ont  au 
coup  d’eau,  indispensable  aux  usines,  peut 
être  exercé  sans  avoir  la  jouissance  du  ter- 
rain qui  se  trouve  à côté;  — 2"  Si  les  intimés 
ont  pris  pour  trouble  l’élagagc  ou  la  coupe 
des  arbres  plantés  sur  le  terrain  litigieux, 
les  appelants  ont  pu  également  prendre  pour 
trouble  l’action  à eux  intentée  de  ce  chef, 
puisque,  d’après  leur  titre  d’acquisition,  ils 
avaient  de  justes  raisons  de  croire  que  la 
prairie  avait  pour  limites,  au  midi,  le  biez 
ou  canal  dont  il  s’agit  ; — Attendu  que  dans 
l'acte  de  vente  faite  par  Louis-S'-lluberl,  à 
la  compagnie  des  verreries,  des  bâtiments 
de  l’exabbayc  de  Leffe,  il  est  exprimé  que 
la  prairie  que  se  réservait  le  vendeur  s'étend 
jusqu'au  biez  qui  conduit  l'eau  sur  les  roues 
des  usines;  qu’il  suit  de  là  que,  lorsqu’en- 
suite,  par  acte  du  22  juin  1818,  il  a vendu 
cette  même  prairie  aux  appelants,  il  la  pos- 
sédait jusqu'au  dit  biez,  et  que,  pur  une  con- 
séquence ultérieure,  les  appelants  ont  été 
continués  dans  celte  possession  , puisqu'ils 
l'ont  achetée  telle  qu'elle  se  contient  et  com- 
porte. » 

La  compagnie  des  verreries  s’est  pourvue 
en  cassation  contre  le  jugement.  Elle  a pré- 
senté quatre  moyens. 


1"  Violation  de  l’art.  25,  C.  pr.,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a joint  celle  cause,  où  il 
s'agissait  de  la  possession,  avec  celle  inten- 
tée au  S’  de  .Sainl-lluberl,  où  il  s'agissait  de 
la  propriété,  et  qu’ainsi  il  a cumulé  le  pos- 
sessoire avec  le  pétitoirc,  et  en  ce  que  le 
même  jugement  a consulté  les  titres  de  pro- 
priété pour  décider  du  possessoire. 

2”  Violation  de  l'art.  27,  C.  pr.,  en  ce  que 
le  $'  Dérivai  a intenté  une  action  au  S'  de 
Saint-Hubert  avant  que  la  contestation  sur 
le  possessoire  fût  terminée. 

5"  Violation  des  lois  sur  l’organisation  ju- 
diciaire, en  ce  que  le  tribunal  de  Dinunl  a 
cumulé,  dans  un  même  jugement,  et  les 
fonctions  de  juge  de  première  instance  et  les 
fonctions  de  juge  d'appel. 

4”  Violation  des  art.  25  et  21,  C.  pr.,  en 
ce  qu'il  était  prouvé,  en  fait,  que  la  compa- 
gnie des  verreries  était  eu  possession  du  ter- 
rain contesté,  et  qu'en  tous  cas  le  tribunal 
de  Binant  aurait  dù  ordonner  une  nouvelle 
preuve  par  témoins. 

François  Dérivai  a répondu: 

Au  l"moyrn.—  La  compagnie  desverreries 
ne  s'est  pas  opposée  à la  jonction  des  causes 
devant  le  tribunal  de  Binant;  elle  s'est  bor- 
née à conclure  à la  confirmation  du  jugement 
rendu  par  le  juge  de  paix  ; ainsi  elle  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  d'un  point 
qu’elle  n'a  pas  contesté  lors  du  jugement  at- 
taqué. 

D'ailleurs  les  diverses  dispositions  d'un 
même  jugement  forment  autant  de  jugements 
séparés,  (Rép.,  v"  Disposition),  Celte  maxime 
a encore  été  professée  par  M.  Merlin,  dans  un 
plaidoyer  qu’il  a prononcé  à la  cour  de  cas- 
sation le  20  thermidor  an  nu,  (Rép.,  t.  28, 
p.  170).  Ainsi  la  disposition  du  jugement 
qui  concerne  le  S’ de  Saint-Hubert  doit  être 
regardée  comme  un  jugement  séparé  vis-à- 
vis  de  la  disposition  qui  concerne  la  compa- 
gnie des  verreries,  et,  par  suite,  la  jonction 
des  causes  ne  peut  fournir  un  moyen  de  cas- 
sation. 

Le  jugement  attaqué  n’a  pas  non  plus  cu- 
mulé le  possessoire  avec  le  pétitoirc,  en  con- 
sultant les  titres  de  propriété,  non  pour  juger 
de  leur  validité,  mais  pour  éclairer  le  point 
de  la  difliculté. 

Le  juge  peut  consulter  les  titres  de  pro- 
priété pour  éclairer  le  possessoire.  C'est  ce 
qu'enseigne  M.  Ilcnrion  de  l’ansey,  Compèt. 
des  juges  de  paix,  chap.  51.  C'est  ce  qu'a 
jugé  la  cour  de  cassation,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Merlin,  par  un  arrêt  du 
12  fructidor  an  x,  Quesl.,  v"  Complainte,  § 2; 
et  la  cour  de  cassation  de  France  a jugé,  par 
un  arrêt  du  16  janv.  1821,  en  cassant,  dans 
l'intérêt  de  la  loi, un  jugement  du  tribunal  civil 
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de  Cex,  qu'on  doit  examiner  les  titres  de 
propriété  pour  juger  le  possessoirc,  lorsque 
ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'a  la  posses- 
sion annale,  et  quelles  représentent  le  même 
vendeur. 

tu 2—  moyen. — L'action  engaranlie  inten- 
tée contre  le  S’  de  Saint-Hubert  ne  concerne 
pas  la  compagnie  des  verreries,  qui,  au  sur- 
plus, n'a  pas  fait  valoir  ce  moyen  lors  du 
jugement  attaqué  : ainsi  il  ne  peut  y avoir 
de  loi  violée. 

Au  ô"-  moyen.  — La  compagnie  des  verre- 
ries ne  cite  aucune  loi  qu’elle  prétendrait  vio- 
lée; et  lors  du  jugement  attaqué  elle  s'est 
bornée  a conclure  à ta  confirmation  du  juge- 
ment du  juge  de  paix.  D'ailleurs  les  juges 
peuvent  réunir  plusieurs  demandes  à l'effet 
de  diminuer  les  frais  (Cass.,  11  fructidor 
an  il,  Itép.,  v"  Vernier  ressort,  § .7. 

Au  4“'  moyen.—  Il  n'existe  aucune  preuve 
de  la  prétendue  possession  de  la  compagnie 
des  verreries;  au  contraire,  le  jugement  at- 
taqué a décidé,  en  fait,  que  le  S'  Dérivai  était 
en  possession  du  terrain  dont  il  s'agit;  et  il 
est  facultatif  aux  juges  d’ordonner  la  preuve 
testimoniale  ou  de  ne  pas  l'ordonner:  c'est 
ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation  par  ar- 
rêts des  25  ventôse  an  n ; 9 nov.  1814  et 
8 fév.  1820. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  25,  24  et  25, 
C.  pr.  ? 

Considérant  que,  suivant  le  texte  et  l’es- 
prit des  articles  ci-dessus  transcrits,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  action  possessoirc,  il  est  néces- 
saire de  faire  enquête,  lorsque  la  possession 
et  le  trouble  sont  déniés;  et  que  cette  en- 
quête ne  peut  porter  sur  le  fond  du  droit  ; 

Considérant  que,  conformément  à ces 
principes,  le  juge  de  paix  de  Dinanl  avait  ef- 
fectivement ordonné  une  enquête;  que  cette 
enquête  avait  eu  lieu,  et  que  ce  même  juge 
avait  ensuite  décidé,  par  son  jugement  du 
8 aortl  1819,  qu'il  résultait  des  dépositions 
des  témoins  entendus  à l'audience  du  50  juill. 
précédent  que  la  compagnie  des  verreries 
de  Uinant,  joint  à elle  autant  que  de  besoin 
le  S'  Henri  Waulhier,  étaient  en  possession, 
depuis  plus  d’un  an  et  jour,  du  terrain  en 
contestation; 

Considérant  que  les  juges  d’appel,  dans 
cet  état  des  choses,  ne  pouvaient  réformer  ce 
jugement  et  adjuger  le  possessoirc  aux  défen- 
deurs, eu  ne  consultant  que  les  seuls  titres 
de  propriété,  et  que  si  le  premier  juge  n'avait 
pas  tenu  procès-verbal  de  l'enquête  confor- 
mément à l'art.  59,  C.  pr.,  les  juges  d'appel 
auraient  dô  ordonner  une  nouvelle  enquête, 
avant  de  prononcer  sur  le  possessoirc  , puis- 


qu'ils n'avaient  aucun  élément  pour  adjuger 
le  possessoirc  de  fait  à l’une  des  parties  plu- 
tôt qu'à  l'autre  ; qu’ainsi  il  y a eu  violation 
des  articles  ci-dessus  cités,  ce  qui  dispense 
la  cour  d'examiner  les  autres  moyens  ; 

Casse  et  anirulle  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Dinant  du  15  mai 
1820;  statuant  au  fond,  etc. 

Du  1"  mars  1821.  — Liège,  Ch.  de  cass. 


* GAINS  DE  SURVIE.  — Connu sauté.  — 
Abolition. 

La  droite  de  survie  et  de  communauté  résul- 
tant des  coutumes  et  notamment  par  celle 
de  Bruxelles , ne  tombent  ni  sous  l’applica- 
tion de  la  loi  du  il  niviise  an  n,  art.  14,  ni 
sous  l'art.  1094,  C.  cio.  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  droits  de 
survie  et  de  communauté  ne  sont  transmis 
au  survivant  ni  à litre  de  succession  ni  à ti- 
tre de  donation,  mais  bien  à titre  de  la  com- 
munauté conjugale;  que  nommément,  sous  la 
Coutume  de  Bruxelles,  ce  résultat  éventuel  y 
assujettit  nécessairement  cl  solidairement 
le  survivant  à toutes  les  dettes  et  charges  de 
la  communauté;  qu'à  raison  dcsdiles  dettes 
et  charges,  et  sous  la  condition  de  survie, 
l'époux  superstit  ne  peut  être  considéré 
tenir  ses  droits  de  survie  eide  communauté 
à litre  gratuit;  d'où  il  suit  que  l’art.  14  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  n,  existante  lors  du 
contrat  de  mariage,  qui  n’est  relatif  qu'à  la 
transmission  des  biens  par  succession  ou 
donation,  et  l'art.  1094,  C.  civ.,  qui  limite 
les  libéralités  entre  époux,  ne  sont  pas  appli- 
cables à l'espèce,  la  disposition  de  la  cou- 
tume ne  contenant  pas  non  plus  une  libé- 
ralité ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  1"  mars  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Devlcschoudere  et 
Beyens,  cadet. 

* EXPLOIT.  — Remise. 

L'huissier  qui  rapporte  dans  son  exploit  qu'il 
en  a remis  copie  au  domicile  de  l'assigné, 
en  parlant  à l'épouse  de  celui-ci,  ainsi 
qu'elle  lui  a dit  être,  a suffisamment  ac- 
compli le  voeu  de  l'art.  01,  C.  pr.,  qui  pres- 


(0  V.  Br.,  13  oct.  1815;  Liège,  Cass.,  1”  juin 
1833  ; Liège,  9 janv.  185t. 
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cril,  sous  peine  de  nullité,  de  faire  mention 
de  la  prrsunne  à laquelle  copie  de  l'exploit 
est  laitiée  ; on  ne  peut  exiger  qu'il  con- 
naisse personnellement  tous  les  individus 
demeurant  dans  l'habitation  de  l’assigné, 
et  s'assure  de  l’exactilude  de  la  déclaration 
qui  lui  est  faite  (i). 

ARRÊT. 

UA  COUR;  — Attendu  qu’aux  termes  de 
l'art.  61,  n*  2,  C.  pr.,  un  exploit  d'ajourne- 
ment doit  contenir  mention  de  la  personne  à 
laquelle  copie  de  l’exploit  sera  laissée  ; 

Attendu  que  l’exploit  d'appel  signifié  à 
l’intimé  le  26  juillet  1820  porte  expressé- 
ment < que  l'huissier  soussigné  a signifié  et 
» déclaré  à Jean  Massuy,  en  son  domicile,  en 
> parlant  à la  dame  son  épouse,  ainsi  m'a  dit 

* être, que  mon  requérant,  etc.  ; » 

Que  par  eesexpressions./a  dame  son  épouse, 
ainsi  m’a  dit  être,  l'huissier  a suffisamment 
établi  les  rapports  de  la  personne  à laquelle 
il  remettait  l’exploit,  avec  celui  qui  eu  était 
l’olyet,  et  a montré  qu’il  avait  fait  à celle  per- 
sonne l'interpellation  que  la  loi  demande  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  raisonnablement 
exiger  qu’un  huissier  exploitant, surtout  dans 
une  commune  qui  n'est  pas  celle  de  sa  rési- 
dence, connaisse  personnellement  tous  les 
individus  demeurant  dans  l’habitation  où  il 
se  présente,  et  soit  par  lui-méme  a portée  de 
juger  de  i’cxaclilude  des  relations  ou  des 
rapports  que  peut  avoir  avec  l’assigné  la 
jiersonnc  qui  se  présente  pour  recevoir  l'ex- 
ploit , mais  que  l'huissier  doit  naturellement 
à cet  égard  s’en  rapporter  à la  réponse  qui 
lui  est  latte  et  présumer  qu'elle  est  conforme 
à la  vérité; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
que,  dans  l'espèce,  le  vœu  de  la  loi  a été  rem- 
pli ; 

l'ar  ces  motifs,  déclare  non  fondée  l’excep- 
tion de  nullité,  etc. 

Du  5 mars  1821.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— I"  Ch. 

* PARTAGE.  — Créanciers.  — Interven- 

tion. 

Il  résulte  du  rapprochement  et  de  la  combi- 
naison des  art.  882  et  2205,  C.  civ.,  que, 
lorsqu'il  existe  une  action  en  partage  inten- 
tée par  l'un  des  copartageants , avant  que 
l'un  ou  l’autre  de  leurs  créanciers  ail  provo- 


(t)  V.  Paillet,  sur  Part  68,  C.  pr.,  n*  15;  Cané- 
(’.hauvcau,  n“  50p.  — V.  aussi  6rux.,  20  niai  1812 
et  5 fév.  1820. 


qué  le  partage  de  biens  indivis:  ces  créan- 
ciers, afin  qu'il  n’existe  pas  simultanément 
deux  et  m/me  plusieurs  actions  en  jmrlage 
des  m/mes  objets,  n'ont  plus  que  le  droit 
d'intervenir  ri  leurs  frais  dans  le  partage  à 
l’egard  duquel  il  a été  exercé  une  action  en 
justice. 

Du  7 mars  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5'  Ch. 


FÉODALITÉ.  — Terrage.  — Abolition. 

Ce  n'est  pas  ri  ceint  qui,  ri  V époque  de  la  pu- 
blication des  lois  abolitives  de  la  féodalité , 
tenait  en  fief  un  droit  de  terrage  ou  cham- 
part  ri  prouver  que  ce  droit  a eu  pour  cause 
une  simple  concession  de  fonds,  et  que  la 
redevance. exigée  est  purement  foncière, 
mais  c'est  au  possesseur  de  l’héritage  grevé  d 
établir  que  c’est  un  droit  seigneurial  frappé 
de  l'abolition  prononcée  par  les  lois  des 
25  outil  171)2  et  17  juillet  1793  (s). 

Le  S'  Heyndrix  tenait  en  fief,  dit  seigneu- 
rie de  Smelschuere,  du  baron  d'Ilerderscin, 
(commune  de  la  Flandre  Orientale),  un  droit 
de  terrage  ou  champarl,  consistant  dans  la 
perception  de  la  moitié  de  la  récolte  sur  des 
héritages  assujélis  à ce  droit. 

Le  S’  Vandendricssche  est  possesseur 
d’une  prairie  sur  laquelle  le  droit  de  terrage 
a été  exercé  depuis  tin  temps  iiiuiltinorial 
jusqu'en  1807,  au  profil  dudit  seigneur  de 
Smelschuere. 

Sur  son  refus  d'acquitter  ultérieurement 
cette  redevance,  s'est  engagée  la  contesta- 
tion si  ce  droit  de  champarl,  faisant  partie 
d'un  fief  mouvant  du  seigneur  d'Hcrdcrsein, 
était  seigneurial  ou  purement  foncier. 

Le  premier  juge  a déboulé  le  S'  Heyndrix 
de  sa  prétention,  par  le  motif  qu'il  n'avait 
pas  prouvé  ni  offert  de  prouver  que  le  terrage 
par  lui  réclamé  avait  eu  pour  cause  une  con- 
cession de  fonds. 

En  instance  d'appel,  le  S'  Heyndrix  a sou- 
tenu que  Vandendricssche  étant  en  aveu 
qu'il  possédait  une  prairie  grevée  d'un  droit 
de  demi-récolte,  c’était  à lui  à justifier  de  sa 
libération  ; que  d'ailleurs  le  terrage  n'est 
point  essentiellement  un  droit  féodal  de  sa 
nature;  qu'il  est  ou  féodal  ou  purement  fon- 
cier. suivant  les  conventions  on  les  actes  qui 
rétablissent  ou  qui  le  modifient.  De  ce  que 
le  seigneur  de  Smelschuere,  à raison  de  ce 


(i)  V.  Br.,  3 mai  1827,  cl  la  note;  lïruv.,  Cass., 
18  mars  1821;  Br.,  8 avril  1826  et  1 juin  1851. 
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droit  de  terrage,  est  devenu  le  feudataire  du 
baron  d'Herdcrsem,  de  là  ne  résulte  pas  que 
celui-ci  ait  cessé  de  conserver  la  directe  sur 
les  fonds  grevés,  ni  qu’il  se  soit  établi  un  lien 
féodal  entre  les  possesseurs  de  ces  fonds  et 
l'acquéreur  du  druil  féodal  de  terrage.  A la 
vérité,  la  suppression  des  droits  féodaux  l’a 
affranchi  de  la  prestation  de  foi  et  hommage 
envers  son  suzerain  le  baron  d'Ucrdersem. 
Ce  fief  n'étant  que  passif,  il  est  seul  venu  à 
cesser;  mais  les  droits  et  obligations  indivi- 
duels, ayant  pour  objet  les  fruits  des  fonds 
grevés,  ont  continué  de  subsister,  parce  que, 
sous  ce  rapport,  il  n existe  rien  de  seigneu- 
rial, à moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  c'est  à 
raison  de  la  directe,  comice  signe  récognitif 
de  foi  et  hommage,  que  la  redevance  a dé 
être  acquittée.  En  prononçant  l'abolition  des 
droits  dérivant  de  la  féodalité,  le  but  des  as- 
semblées nationales  a été  de  rompre  le  lien 
qui  attachait  le  vassal  à sou  suzerain,  et  le 
censitaire  à son  seigneur  foncier.  Or,  pour 
atteindre  ce  but,  fallait-il,  en  déclarant  le 
propriétaire  d'un  droit  purement  foncier  de 
lui  aux  redevables,  libre  de  la  servitude  féo- 
dale à laquelle  il  l'avait  assujetti  envers  un 
seigneur,  déclarer  en  même  temps  que  les 
redevables  tle  ce  droit  en  étaient  quittes  en- 
vers lui?  Non  assurément,  et  autant  vaudrait 
dire  qu'en  étant  aux  fiefs  leur  qualité  de 
biens  féodaux, en  les  convertissant  en  francs- 
allcux,  les  lois  nouvelles  en  ont  exproprié 
ceux  à qai  ils  appartenaient.  Mais  ce  serait 
là  une  absurdité,  surtout  en  Flandre  où  tout 
héritage  est  présumé  allodial,  la  maxime, 
Suite  terre  tans  sciijneur,  y étant  inconnue, 
cl  par  conséquent  la  redevance  doit  plutôt 
être  envisagée  comme  foncière  que  comme 
seigneuriale. 

L’intimé  Vandcndriessche  a répondu  que 
les  principes  professés  par  l'appelant  sont 
subversifs  des  dispositions  des  lois  qui  ont 
aboli  les  droits  féodaux.  Pareil  système  est 
formellement  proscrit  par  la  jurisprudence 
des  arrêts  (t).  l orsque  le  propriétaire  du  ; 
terrage  est,  à raison  d'icelui,  feudataire,  il  est  | 
censé  le  tenir  à litre  d’un  fief  de  concession,  j 
et  non  d'un  simple  fier  d'oblation,  qui  rend  ; 
le  fief  passif.  Dans  l'alTairc  Itapsaet.  on  a 
agile  la  question  si  le  clumpart  qui  était  tenu 
en  lief  était  censé,  par  cela  seul,  être  par-  | 
venu  au  feudataire  par  la  concession  que  lui  ; 
en  avait  faite  le  seigneur  de  qui  il  le  tenait  | 
en  foi  et  hommage,  ou  si  l'on  devait  présu-  l 
mer,  jusqu'à  la  preuve  du  contraire,  qu'il  ne  I 
formait  dans  la  main  du  feudataire  qu'un  | 

(i)  V.  Hèp.  de  jur.,  v*  Terrage. 


fief  offert,  et  par  conséquent  un  fief  passif. 
Il  s'agissait  la  d’un  champarlquiselevaitstir 
quinze  bonniers  formant  un  fief  relevant  de 
la  seigneurie  de  blelden.dans  le  pays  d'Alost. 
M.  Itapsaet  soutenait  que  ni  lui  ni  ses  au- 
teurs n’avait  jamais  été  considérés  comme 
seigneurs  des  fonds  grevés  du  droilde  cliaui- 
parl  qu'il  réclamait  aujourd'hui;  que  jamais 
ils  u’avaienl  exercé  sur  ces  fonds  le  moindre 
droit  de  seigneurie.  On  lui  répondait  que  lu 
perception  du  droit  de  cbampart  sur  ces 
fonds,  jusqu'en  1795,  emportait  par  elle- 
iuémc  l'exercice  d'un  droit  récognitif  de 
la  seigneurie  directe,  et  qu'ils  avaient  agi 
comme  seigneurs  de  ces  fonds.  Par  arrêt  du 
31  mars  1807,  la  cour  de  Bruxelles  déclara 
le  S'  Itapsaet  non  fondé  dans  ses  conclu- 
sions, par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  satisfait 
à l’arrêt  préparatoire  du  28janv.  précédent, 
qui  lui  enjoignait  de  déclarer,  s'il  entendait 
prouver  par  la  production  du  titre  constitu- 
tif de  cbampart  dont  s'agissait,  ou  autre- 
ment, que  ce  droit  était  de  nature  allodiale. 
Ainsi  la  cour  a décidé  que  c'est  au  deman- 
deur à prouver  l'allodialité,  et  non  au  posses- 
seur du  fonds  grevé,  que  c'est  un  droit  féodal 
qu’on  réclame.  Le  pourvut  de  M.  Rapsaet 
contre  cet  arrêt  a été  rejeté  par  celui  de  la 
cour  de  cassation  du  10  fév.  1809.  Il  existe 
un  autre  arrêt  de  rejet  du  meme  jour,  à l’é- 
gard d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
9 janv.  1808,  au  désavantage  du  Sr  Yancau- 
wenberge,  qui  avait  tenu  a foi  et  hommage 
du  seigneur  d'Elichovc  un  fief  consistant  eu 
la  moitié  d’une  gerbe  rurale.  Ces  quatre 
arrêts  adoptent  en  principe  que,  par  cela 
seul  qu'un  cbampart  ou  terrage  est  tenu  en 
fief  du  seigneur,  il  a tous  les  caractères  d’un 
véritable  droit  féodal,  et  doit  être  censé  avoir 
fait  partie  du  lief  dominant,  jusqu'à  preuve 
contraire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  5 de  la 
loi  du  23  août  1792,  et  l'art  1"  de  celle  du 
17  juill.  1795,  n’abolissent  lu  droit  de  cham- 
partou  de  terrage,  qui  ne  sont  pas  justifiés 
avoir  pour  cause  une  concession  de  fonds, 
que  lorsqu'il  couslc  que  res  droits  sont  sei- 
gneuriaux , c'est-à-dire  dus  en  reconnais- 
sance du  domaine  direct  du  seigneur; 

Qu’il  peut  être  dé  des  droits  de  rhampart 
aux  ci-devant  seigneurs  sur  les  terrains  si- 
tués dans  l’étendue  de  leur  seigneurie,  sans 
que  ces  droits  soient  seigneuriaux  ; 

Qu'ainsi,  par  cela  seul  que  ces  prestations 
sont  dues  à des  ci-devant  seigneurs,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu  elles  cessent  d'étre  foncières 
ou  non  seigneuriales  ; 
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Attendu  que  le  champarl  n’étant  pas  es- 
sentiellement un  droit  seigneurial,  nommé- 
ment pas  dans  le  pays  de  franc-alleu,  où  on 
cite  la  maxime,  A ul  seigneur  sans  litre,  ce 
droit  ne  peut  cire  censé  tel,  n'importe  à qui 
il  est  dd,  à moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il 
est  réellement  seigneurial,  c’est-à-dire,  con- 
cédé sous  la  réserve  du  domaine  direct  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  droit  de 
demi -récolte  ou  cliampart,  réclamé  par  l'ap- 
pelant, a été  établi  sur  une  prairie  située 
dans  la  Flandre,  qui  a toujours  été  reconnue 
pour  un  pays  allodial  ; 

D'où  il  suit  que  ce  droit  ayant  été  perçu, 
de  l'aveu  de  l’intimé,  par  l’appelant  et  scs 
prédécesseurs,  sur  ladite  prairie,  depuis  un 
temps  immémorial  jusqu’en  1807,  l'appelant 
ne  peut  être  chargé  de  la  preuve,  par  la  pro- 
duction du  litre,  que  ce  droit  résulte  d'une 
concession  de  fonds,  aussi  longtemps  qu'il 
n'est  pas  constaté  qu'il  est  seigneurial  ; 

Attendu  que  celte  dernière  preuve  in- 
combe au  débiteur  du  droit,  qui  fonde  sa 
libération  sur  cette  qualité;  que  celle  preuve 
ne  résulte  pas  des  pièces  produites  et  com- 
muniquées à l'intimé  en  première  instance; 
que  les  dénombrements  qui  se  trouvent 
parmi  ces  pièces  prouvent  bien  que  le  sei- 
gneur de  Smclscbuere  tenait  ledit  droit  de 
champarl  ou  demi-récolte  en  lief  du  baron 
d'Ilerderscm,  son  seigneur  suzerain,  mais 
que  ce  lief  n'était  que  passif  ou  servant  entre 
les  mains  dudit  vassal  seigneur  de  Smet- 
schuerc,  sans  qu'il  ait  produit  un  lieu  féodal 
entre  ce  seigneur  et  le  tenancier  de  la  prai- 
rie grevée  du  champarl;  d'où  il  suit  que  le 
premier  juge,  en  déclarant  d'emblée  l'appe- 
lant non  recevable  ni  fondé  dans  ses  con- 
clusions introductives  d'instance,  pour  ne 
pas  avoir  prouvé  ou  voulu  prouver  que  le 
champarl  réclamé  avait  pour  cause  une  con- 
cession de  fonds,  a jugé  prématurément  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  différentes 
appellations,  met  les  jugements  dont  appel 
au  néant;  émendanl,  et  avant  de  faire  droit 
au  fond,  ordonne  à l'intimé  de  prouver  de 
plus  près,  par  tous  les  moyens  légaux , que 
le  droit  de  demi-récolte  réclamé  par  l'appe- 
lant est  un  droit  seigneurial  dans  le  sens, 
soit  des  anciennes  lois  constitutives,  soit  des 
lois  abotilives  des  droits  seigneuriaux  ou  féo- 
daux, etc. 


(i)  V,  Merlin,  Quest , v*  Subst.  Jidéic.,  § 13.  Cet 
arrêt  consacre  en  principe  la  validité  de  ta  substitu- 
tion dite  de  residuo  ou  de  eo  qnod  supererit.  Mais 
la  jurisprudence  n’est  pas  encore  bien  lixée  sur  ce 
point.  V.  à cet  égard  et  en  sens  contraire  à ta  déci- 


Dn 8 mars  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MSI.  Wyns,  aîné,  et  Des- 
wcrlc,  aîné.  \V..s. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Donation.  — 
Disposition  éventuelle. — Substitution. 

Lorsque  dans  un  contrai  de  mariage  le  sur- 
vivant des  époux  est  institué  héritier  uni- 
versel  du  prédécédé  , avec  plein  pouvoir 
d'aliéner  tous  les  biens  de  son  vivant,  et 
sous  la  clause  qu'en  cas  de  non  aliénation 
les  parents  successibles  du  prédécédé  recueil 
lerunt  la  moitié  des  biens  qui  seront  trouvés 
exister  après  la  jiort  tfu  survivant,  pareille 
disposition  renferme-t-elle  une  substitution 
fidéicommissaire  prohibée,  soit  par  la  loi 
des  23  oct.  et  11  nov.  1792,  soit  par  l'arti- 
cle 89U,  C.  cto.  (t)  ? — liés.  nég. 

Telles  étaient  les  stipulations  insérées  an 
contrat  de  mariage  du  5 août  1785,  entre 
Jean-Baptiste  Collarl  cl  Catherine  Gccracrfs, 
domicilies  à Anvers. 

Jean-Baptiste  Collart  est  décédé  le  29  oct. 
1791.  et  sa  veuve  le  17  avril  1819. 

Celle-ci  avait  fait  un  testament  en  faveur 
de  ses  proches  le  27  avril  1818  , laissant  une 
somme  de  500  11.  aux  descendants  d'Isabelle 
Collarl,  samrdc  sou  mari. 

Les  héritiers  de  Jean-Baptiste  Collart  ré- 
clament, contre  ceux  de  Catherine  Gee- 
raerls , la  moitié  de  tous  les  biens  non  aliénés 
par  elle,  et  qui  se  sont  trouvés  existants  lors 
de  son  décès, en  vertu  du  contrat  de  mariage 
du  5 août  1785. 

On  leur  oppose  que  la  disposition  y faite 
par  tes  époux  Collart  renferme  une  substitu- 
tion fidéicommissaire  non  encore  ouverte  ni 
recueillie  lors  de  la  publication  de  la  loi  abo- 
lilive  des  23  oct.  et  1-i  nov.  1792,  et  au  sur- 
plus frappée  de  nullité  par  l’art.  896,  C.  civ., 
sous  l’empire  duquel  Catherine  Geeraerls 
est  décédée. 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  28  juin 
1826,  lequel,  i Attendu  que  le  contrat  anté- 
nuptial du  5 août  1785,  passé  à Anvers 
devant  le  notaire  Funrk,  dont  il  s'agit  au 
procès,  renferme  une  substitution  fidéicom- 
missaire abolie  par  la  loi  des  25  oct.  et  11 
nov.  1792;  que,  par  suite  de  celle  abolition, 


sion  ci-écssus:  Tir.,  -S  fév.  1807  cl  les  autorités  en 
sens  divers  indiquées  dans  la  note;  Duranlon,  I.  8, 
n"  7t  ; Tou  Hier,  t.  5,n*38;  Dclvincourl,  I.  t,  p.SSG; 
Coin-Dclnlr,  Comment,  anal , sur  l'art.  896,  11”  -7  ; 
Tbcmis,  1.  5,  p.  45S,  t.  6,  p 333. 
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les  biens  litigieux  sont  demeurés  libres  dans 
les  mains  de  la  D*  Catherine  Geeraerls,  et 
qu'elle  a pu  en  disposer,  ainsi  qu'elle  l’a  fait 
par  son  testament  du  37  avril  1818;  qu’en 
outre  les  défendeurs  ont  consenti  à ce  que 
le  legs  de  500  (1.  fait  par  le  même  testament 
aux  descendants  légitimes  d’Isabelle  Collart, 
par  branche  et  par  représentation,  soit,  par 
les  exécuteurs  testamentaires,  délivré  et  payé 
aux  demandeurs  et  autres,  chacun  pour  leur 
part  et  portion  ; — Déclare  les  demandeurs 
mal  fondés  dans  leurs  lins  et  conclusions. 

Moyens  d'appel.  — Le  contrat  de  mariage 
est  un  de  ceux  qui  intéressent  éminemment 
l’ordre  social.  Son  importance  l’a  rendu  sus- 
ceptible de  renfermer  toute  espèce  de  pactes 
succcssoires,  dont  les  uns  ont  pour  sujet  des 
substitutions  fidéicommissaires  et  les  autres 
ne  sont  que  réglementaires,  sans  obliger  l'in- 
stitué à conserver  et  rendre,  mais  qui  éta- 
blissent seulement  un  ordre  do  succession  à 
l'égard  des  biens  qui  n’auraient  pas  été  alié- 
nés par  lui;  c’est  là  une  obligation  non  fa- 
ciendi.  Le  prémouranl  des  époux  stipule  du 
survivant  per  le  non  fieri,  quominus  bon a qute 
supcrerunl , ad  proximos  tneos  pro  dimidid 
parle  perve niant. 

Ces  sortes  de  conventions  étaient  autori- 
sées dans  l’ancienne  jurisprudence  de  la 
Belgique;  elles  avaient  pour  objet  de  conti- 
nuer une  communauté  des  biens  mis  en 
masse,  d’investir  le  survivant  d’un  pouvoir 
illimité, de  lesaliéner  par  des  actes  entre-vifs 
à litre  onéreux  cl  enfin  de  disposer  éven- 
tuellement de  ce  qui  aurait  éehappé  à cette 
faculté. 

Ce  n’était  pas  là  le  fidéicommis  de  retiduo 
des  Romains,  qui  obligeait  l'institué  de  con- 
server et  de  rendre  une  certaine  quotité  des 
biens,  que  Justinien,  dans  sa  Xovelle  108,  a 
fixée  au  quart. 

La  substitution  prohibée  par  le  Code  civil, 
art.  8!)ü,  est  celle  par  laquelle  le  donataire, 
l’héritier  institué  ou  le  légataire  sera  chargé 
de  conserver  et  de  rendre.  Les  lois  d’octobre 
et  novembre  1792  sont  conçues  dans  le 
même  esprit,  d'empéchcr  que  les  biens 
soient  mis  hors  du  commerce,  et  ne  s'accu- 
mulent sur  un  chef  de  la  même  famille,  à 
l’exclusion  des  autres  successibles.  Au  sur- 
plus, les  lois  nouvelles  n'ont  pas  entendu 
porter  atteinte  aux  conventions  matrimonia- 
les devenues  irrévocables  avant  leur  émana- 
tion (î). 


(i)  V.  l'arrêt  do  7 fév.  1816,  ainsi  que  la  note; 
Decker,  dissertai,  t™,  liv.  1",  n“  S et  suiv.  — lai 
cour  de  Bruxelles  a,  par  arrêt  du  IA  nov.  1800,  dé- 
PASIC.  RF.l.OE.  VOC.  IV.  TOM.  11. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  prohibition 
des  substitutions,  portée  par  les  lois  des 
25  oct.  et  14  nov.  1793,  est  la  même  que 
celle  qui  est  établie  par  l’art.  806,  C.  civ.  ; 
que,  d’après  la  jurisprudence  introduite  de- 
puis l'émanation  du  code,  la  substitution 
fidéicommissaire,  savoir  celle  où  l'héritier 
institué,  le  donataire  ou  le  légataire,  est 
chargé  de  conserver  et  de  rendre  à un  tiers, 
est  seule  atteinte  parcelle  prohibition; 

Attendu  que  la  V* Collart  qui,  parle  con- 
trat dnténuptial  du  5 août  1785,  avait  reçu 
tous  les  biens  de  son  époux  prémourant  en 
pleine  propriété,  n’a  pas  été  chargé  de  con- 
server ees  biens,  ni  aucune  partie,  mais 
qu'elle  a eu  la  liberté  de  les  aliéner  cl  de  les 
consumer  jusqu'au  dernier  sol;  d'où  il  suit 
que  la  substitution  faite  dans  ledit  contrat  eu 
faveur  des  héritiers  de  l’époux  Collart  n’a 
pas  été  annullée  par  les  lois  des  21  oct.  et 
I l nov.  1792,  ni  par  l’art.  896,  C.  civ.  ; 

l’arces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  émendanl,  déclare  pour  droit  que 
la  moitié  de  tous  les  biens  délaissés  par  Ca- 
therine Geeraerls  appartient  aux  héritiers 
de  son  époux  Jean-Rapliste  Collart,  etc. 

Du  8 mars  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2‘  Ch.  — PI.  SIM.  Yanhoorde  et  Van- 
volxcm,fils.  \V..s. 


l’REUVE  TESTIMONIALE.  — Livres  de 

COMMERCE.  — COMMCXICATIOR. 

Celui  qui,  prétendant  avoir  acheté  des  effets  de 
commerce,  invoque  comme  preuve  les  livres 
de  son  adversaire,  qui  énoncent  le  contraire, 
n’a  pas  le  droit  de  recourir  d la  preuve  tes- 
timoniale. (C.  civ.,  1511.) 

La  règle  qu'il  doit  être  passé  acte  devant 
notaire  ou  sous  seing  privé  de  toutes  choses 
excédant  la  somme  on  valeur  de  150  fr., 
prescrite  par  l’art.  1511,  C.  civ.,  reçoit  une 
modification  en  ce  qui  concerne  les  affaires 
de  commerce.  A l’égard  des  associations  en 
participation,  l'art.  19.  C.  comm.,  permet  de 
les  constater  par  la  preuve  testimoniale,  si  le 
tribunal  juge  qu’elle  peut  être  admise,  cl 
relativement  aux  achats  et  ventes,  ils  se  con- 
statent. d’après  l'art.  109,  par  la  preuve  tes- 
timoniale, dans  le  cas  où  le  tribunal  croira 


cidé  que  le  Code  civil  ne  prohibe  pas  l'espèce  do 
substitution  que  les  Romains  appelaient  de  residuo. 

Al 
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devoir  l'admettre.  Il  suit  de  ces  dispositions 
qu’il  ne  suffit  pas  qu’il  s'agisse  de  l'un  ou 
l’autre  des  objets  repris  en  ces  deux  articles, 
pour  prétendre  faire  preuve  par  témoins, 
quelle  qu’en  soit  la  valeur,  puisque  ces  mê- 
mes dispositions,  relatives  aux  associations 
en  participation  et  aux  achats  et  ventes,  ne 
confèrent  pas  un  droit  illimité  aux  parties 
d'employer  ce  mode  de  preuve,  mais  qu’elles 
subordonnent  cette  admission  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge,  qui,  d'après  les  cir- 
constances et  lorsqu'il  y a à craindre  que 
les  témoins  ne  déposent  pas  de  bonne  foi, 
peut  écarter  b preuve  testimoniale.  C’est 
donc  une  erreur  de  donner  plus  de  latitude 
à l’application  de  ccs  articles  (i). 

Dans  l’espèce,  le  Sr  V.  Il prétendait 

avoir  acheté  de  N certaines  actions  en 

effets  publics. — N....  étant  failli, présente  son 
bilan  formé  sur  ses  livres  de  commerce.  C’est 
dans  ces  pièces,  dont  Y.  II demande  com- 

munication aux  syndics  de  la  masse,  qu’il 
prétend  trouver  la  preuve  de  la  vente.  En 
résultat,  ces  écritures  lui  donnent  un  dé- 
menti. Il  demande  ensuite  à être  admis  à la 
preuve  lestimonialc.se  fondantsur  l'art.  109, 
C.  comm.  Ce  mode  de  preuve  est  rejeté  par 
le  premier  juge.  La  décision  rendue  en  cause 
d’appel  confirme  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COIIR; — Attendu  que  l’art.  109,  Code 
comm.,  laisse  à l’arbitrage  du  juge  de  déci- 
der si  la  preuve  testimoniale,  pour  constater 
les  achats  et  renies  en  matière  de  commerce, 
doit  être  admise;  que,  dans  l’espèce,  les  li- 
vres du  débiteur  failli,  qui  forment  les  élé- 
ments ayant  servi  de  base  à son  bilan, 
contiennent  des  annotations  nullement  con- 
formes aux. faits  que  l’appelant  demande 
à prouver  ; que  c’est  cependant  dans  ces  li- 
vres, dont  il  a demandé  la  communication, 
qn’il  a voulu  puiser  la  preuve  de  la  vente  des 
actions  en  question,  sans  avoir  même  de- 
mandé à faire  preuve  par  quelque  autre 
moyen  de  droit;  d'où  il  suit  que,  dans  telles 
circonstances  particulières  de  la  cause,  il  n’y 
avait  pas  de  motifs  suffisants  pour  que  lu 


(i)  Par  on  arrêt  de  cassation  do  5 fév.  1812,  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Daniels,  avoe.  gén., 
il  a été  décidé  que,  pour  établir  le  payement  d’une 
somme  de  700  fr.,  due  pour  lettres  de  change  et 
condamnation,  la  preuve  testimoniale  n’était  pas 
admissible,  par  le  motif  qu’en  fait  de  conventions 
ou  de  preuves  y relatives,  leÇode  civil  est  applica- 
ble aux  matières  de  commerce  non  réglées  par  des 
dispositions  spéciales. — Cependant  il  existe  un  au- 


premier juge  eût  dù  admettre  l’appelant  à la 
preuve  testimoniale;  qu'ainsi  celui-ci  a ap- 
pelé sans  griefs  ; 

Par  ccs  motifs,  M.  le  1"  avoc.  gén.  entendit 
et  de  sou  avis,met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  8 mars  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Yanvolxem,  père,  et 
Defrenne.  W..s. 


HYPOTHEQUE  LÉGALE.  — Biens  de  mi- 
neurs. — Administration  du  père. 

Les  enfants  mineurs  ont-ils  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  leur  pire , du  chef  de 
l'administration  qu'il  a eue  de  leurs  biens 
personnels , comme  père,  et  non  comme  tu- 
teur (»)  ? — liés.  neg. 

En  vertu  du  testament  de  la  D'  Cracnen- 
donck,  décédée  à Batavia  en  1783,  les  enfants 
mineurs  de  Jacques  llaelistein  et  de  Jeanne 
lloising  avaient  recueilli  une  partie  des 
biens  de  la  testatrice,  qui  furent  administrés 
par  leur  père. 

L’un  île  ecs  enfants,  Jeanne-Sophie  Ilach- 
stein,  décéda  en  1791,  en  minorité. 

L’autre,  Pierre  llaelistein , atteignit  sa 
majorité  en  1797  : il  mourut  le  1 1 oct.  1892. 

Le  30  mai  1800  avait  eu  lieu  le  divorce 
des  époux  llaelistein,  et  Jacques  llaelistein 
décéda  en  1809. 

En  1812,  Jeanne  lloising,  épouse  divorcée 
de  Jacques  llaelistein,  en  qualité  d’héritière 
de  leurs  enfants,  intenta,  contre  les  repré- 
sentants de  celui-ci,  une  action  en  reddition 
de  compte  de  l’administration  qu’il  avait  eue 
des  biens  recueillis  par  leurs  enfants  mi- 
neurs dans  la  succession  de  la  D*  Craenen- 
donck. 

En  1815,  elle  prit,  à titre  d'hypothèque 
légale,  du  chef  de  ses  enfants,  une  inscrip- 
tion sur  les  biens  de  la  succession  de  son 
ci-devant  mari. 

Les  représentants  de  ce  dernier  ont  ob- 
servé que  Jacques  Hachslciu  n’ayant  pas 
été  tuteur  de  ses  enfants,  cl  n'ayant  admi- 
nistré leurs  biens  que  t omme  père,  eux  ou 
leurs  héritiers  ne  pouvaient  avoir,  de  ce  chef, 


tre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  du 
It  uov.  1 81  ô,  d’après  lequel  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  en  matière  de  commerce,  même  hors 
les  ras  prévus  par  l’ari.  1341,  C.  civ.,  et  par  les  ar- 
ticle» 49  et  109,  C.  comm.  Cette  jurisprudence  est 
devenue  constante.  (Y.  flr  , Cass.,  12  fév.  1822.) 

(s)  V.  ürux.,  22  mai  1819;  Grenier,  v-  Hypol., 
n"  277. 
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une  hypothèque  légale  sur  ses  biens. 

Un  arrêt  par  défaut  avait  ordonné  la  ra- 
diation de  l'inscription. 

La  D’  Iloising  y a formé  opposition,  mais 
die  en  a été  déboulée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'inscription 
hypothécaire,  dont  l'appelante  demande  la 
radiation,  a été  requise  par  l'intimée  le 
15  mai  1815,  h litre  d'hypothèque  légale, 
qui  aurait  existé  au  prolit  de  ses  enfants  mi- 
neurs issus  de  son  mariage  avec  Jacques 
llachslcin,  sur  les  immeubles  de  ce  dernier, 
pour  raison  de  l'administration  qu'il  a eue 
des  biens  dont  lesdits  enfants  avaient  été 
avantagés  par  testament  de  la  D*  Lodcwicbs, 
V1  Craenendonck  ; 

Attendu  que  cette  administration  a eu  lieu 
[vendant  ledit  mariage,  puisque  la  fille  Ju- 
ililli-Jcanne-Sopbie  llachslein,  l'un  des  en- 
tants mineurs,  est  décédé  le  11  avril  1791, 
et  que  le  fils,  Petrus  llachslein,  décédé  en 
1802,  était  devenu  majeur  en  1797  long- 
temps avant  le  divorce  ou  la  dissolution  du 
mariage  de  ses  père  cl  mère,  qui  n'a  été 
prononcé  que  le  50  mai  1800  ; d'où  il  résulte 
que  Jacques  llachslein  n'a  pas  administré 
lesdits  biens,  comme  chargé  de  In  tutelle  de 
ses  enfan  ts  mineurs  , mais  comme  simple 
administrateur  et  en  qualité  de  leur  père 
légitime  ; 

Attendis  que  ni  le  Code  civil,  ni  les  ancien- 
nes lois  invoquées  par  l'intimée,  n'accor- 
dent le  droit  d’hypothèque  légale  aux  mi- 
neurs que  sur  les  biens  do  leur  tuteur,  et 
nullement  pour  l'administration  des  biens 
personnels  de  ses  enfants  mineurs  durant  le 
mariage  de  leurs  père  et  mère  ; 

Attendu  que  les  enfants  de  l'intimée 
n'ayant  eu  aucun  droit  d'hypothèque  sur  les 
biens  de  leur  père,  ils  n'en  ont  pas  transmis 
à leurs  héritiers;  qu’ainsi  l'intimée  n'a  pu,  à 
litre  d'hypothèque  légale,  valablement  re- 
quérir l'inscription  dont  il  s'agit;  la  cour 
déboute  de  l’opposition,  etc. 

Ou  8 mars  1821. — Cour  d'appel  de  Liège. 


* CHASSE.  — Garde-champêtre.  — Officier 

DE  POLICE  JUDICIAIRE.  — IsCOMPÉTEHCE. 

La  garde- champêtre  prévenu  de  délit  de 


(i)  Le  délit  de  chasse  commis  par  un  garde- 
champétre  sur  les  terrains  confiés  fi  sa  garde  est 
de  droit  réputé  commis  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions (V. Liège,  11  janv.  1827  cli  juin  1858;  Paris, 


chaste  doit  (Ire  poursuivi  devant  la  cour 
d'appel , conformément  aux  art.  185,  479 
et  502,  C.  crim.  (i). 

Sur  la  poursuite  dirigée  contre  un  gartle- 
champélrc, prévenu  d’avoirchassé  sansy  être 
autorisé,  le  tribunal  de  Natnur  s'était  déclaré 
incompétent. 

Déféré  aux  juges  supérieurs,  ce  jugement 
fut  confirmé. 

arrêt.  , 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  gardes- 
ebampétres  sont,  aux  termes  de  l'art.  9, 
C.  crim.,  officiers  de  police  judiciaire;  qu'ils 
sont  chargés  de  la  surveillance  des  propriétés 
et  de  la  conservation  de  la  chasse;  que  s'ils 
chassaient  eux-mémes  sans  y être  autorisés, 
ils  commettraient  une  prévarication  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  et  que  de  ce 
chef  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  que  par 
le  procureur  général  devant  la  cour  d’appel, 
1"  chambre,  présidée  parle  premier  prési- 
dent, conformément  aux  art.  485,479  et  502, 
C.  crim.,  et  4 du  décret  du  G juill.  1810. 

Attendu  qu'É.  Walhelet,  intimé,  garde- 
champétrc  de  la  commune  d'Halliitnes,  est 
prévenu  d'avoir  commis,  le  25  nov.  1821,  un 
délit  de  chasse  dans  le  bois  communal  de 
Slrad,  nommé  Mietrin,  situé  sur  le  territoire 
de  ladite  commune  d'Halliitnes,  sans  y être 
autorisé; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sera  exécuté,  etc. 

Du  9 mars  1821.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— PI.  M.  Gilet. 


DÉTENTION  CIVILE.  — Suspect. 

Celui  qui,  après  avoir  subi  la  peine  due  d son 
crime  ou  délit,  manifeste  des  dispositions  à 
la  récidive,  peut-il,  par  ordonnance  du 
juge  et  sur  la  requête  des  parents,  être  ren- 
fermé dans  une  maison  de  détention, d'après 
C arrêté  du  25  fév.  1815  (i)  ? — Rés.  nég. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  de  ce  pays, 
il  était  permis  de  faire  renfermer  les  fils  de 
famille  qui,  bien  qu’ayant  reçu  une  bonne 
éducation,  s'étaient  laissés  entraîner  par  la 
débauche,  ie  libertinage  et  la  prodigalité,  à 
une  vie  immorale  qui,  par  scs  funestes  résul- 


Cass.,  19  juill.  1822  cl  12  mars  1830  ; Petit,  Tr.,  de 
ta  chasse,  t.  lct,  p.  416.) 

(s)  Cet  arrêté  a été  abrogé  en  1830  par  le  gou- 
vernement provisoire. 
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lais,  leur  faisait  perdre  corps  et  biens.  Les 
lois  nouvelles  ne  prononcent  aucune  peine, 
ne  prennent  aucune  mesure  de  précaution 
contre  ces  sortes  de  vices,  personnellement 
nuisibles  à celui  qui  en  est  infecté,  et  dont  le 
mal  ou  le  préjudice  réfléchit  contre  son  au- 
teur. Il  n'y  a que  la  prodigalité  à laquelle  il 
soit  donné  un  frein  par  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  au  prodigue.  Hors  de  là, 
les  écarts  du  fils  de  famille,  l'inconduite  qui 
consomment  sa  ruine,  sont  à l’abri  de  la  ré- 
pression. Les  parents  se  voient  dans  l’im- 
puissance de  provoquer  les  remèdes  pour  y 
obvier  efficacement. 

C’est  celte  lacune  que  l’arrété  du  23  fév. 
1815  a voulu  remplir,  en  autorisant  le  juge 
à ordonner , sur  la  requête  des  proches 
parents,  la  détention  dans  une  maison  de 
correction  des  individus  qui,  par  perle  d’es- 
prit, dissipation  grave  ou  par  tout  autre 
mauvais  genre  de  conduite,  ne  peuvent  être 
conservés  dans  la  société  et  s’en  sont  rendus 
indignes,  et  ce  pour  le  maintien  du  bon  or- 
dre et  en  vue  d'einpécber  qu’il  soit  porté  at- 
teinte à la  morale  publique,  ou  afin  de  pré- 
venir les  malheurs , le  tout  après  avoir 
entendu  le  ministère  public,  sans  autre 
forme  de  procédure  : ce  sont  les  termes  des 
art.  f"  et  2 dudit  arrêté  (t). 

On  a déjà  observé  que  cet  arrêté  avait  fait 
naître  des  craintes  que  ht  sûreté  individuelle 
ne  fdt  compromise  par  l’avidité,  la  haine  ou 
la  jalousie  des  parents  contre  un  membre  de 
la  famille.  Mais  on  a également  remarqué 
que  le  remède  est  à céte  du  mal,  par  la  voie 
d’appel  vers  la  cour  supérieure  investie  du 
pouvoir  d’y  statuer,  en  vertu  de  l’art.  4.  C’est 
ainsi  que,  par  arrêt  du  17  fév.  1818,  une 
mère  colloquée  dans  une  maison  des  insen- 
sés, sous  le  prétexte  d’aliénation  mentale,  de 
dépenses  ruineuses,  d’intempérance,  a été 
sur-le-champ  mise  en  liberté,  d'après  de 
nouveaux  renseignements  pris  par  le  minis- 
tère public  qui  en  avait  été  chargé  par  la 
Cour.  Un  pareil  arrêt  est  rendu  dans  l’espèce 
qui  suit. 


0'^-  urrêtéajoulc:  a Ou  même  sur  la  réquisition 
d’ofiiee  de  nos  procureurs  civils,  s 

(s)  V.  Merlin,  fïê/t.,  V Marque  de  fabrique,  n*  7. 
— On  distingue  deux  sortes  de  marques:  1’  la  mar- 
que légale,  qui  est  appliquée  sur  ta  marchandise,  de 
telle  sorte  qu’elle  en  est  inséparable  et  qu’elle  ne 
peut  en  être  détachée  pour  servir  à d'autres  objets; 
2*  la  marque  vulgaire,  qui  consiste  en  une  étiquette, 
une  enveloppe,  etc.  La  marque  légale  sente  est  as- 
similée à la  signature  du  fabricant  et  la  contrefaçon 
est  seule  considérée  comme  rrinte  defaux  (V.  Cass., 
22  janv.  1807,  aff.  iMugier).  Mais  une  étiquette, 
une  enveloppe,  une  boite,  et  en  général  toute  indi- 


Un individu  avait  été  condamné  pour  vol 
à la  réclusion.  Étant  libéré  de  la  peine  par 
l'accomplissement  du  ternie , ses  proches 
parents  crurent  appréhender  les  mêmes  dis- 
positions; ils  demandent  et  obtiennent  du 
tribunal  de  première  instance  d'Audcnaerde 
sa  détention  pour  on  an  dans  une  maison 
de  correction,  conformément  à l'arrété  du 
23  fév.  1815. 

L’affaire  étant  soumise  à la  cour,  il  a été 
jugé  que  ce  n'était  pas  le  cas  d’appliquer 
l’arrété. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attenduqucrarrctédu23fév. 
1815  n'est  relatif  qu'aux  dérèglements  des 
fils  de  famille,  et  ne  peut  être  étendu  à des 
personnes  suspectes  de  commettre  des  cri- 
mes, pour  les  empêcher  d’en  commettre  ; 

M.  i’avoc.  gén.  Destoop,  entendu,  ordonne 
que  ledit  T sera  sur-lc-ch  amp  mis  en  li- 

berté, etc. 

Du  9 mars  1821.  — Cour  d'appel  de  Brui. 
— l"Ch.  YV..s. 

FABRICANT.  — Marqie.  — Coktrefaçox. 

l'n  fabricant  est-il  fondé  à demander  qu'il 
soit  fait  défense  ci  un  autre  de  se  sertir 
d’une  marque  qui  imite  la  sienne,  au  point 
quelles  peuvent  être  aisément  confonducs[i). 
— liés.  aff. 

La  circonstance  que,  sur  une  action  crimi- 
nelle dans  laquelle  ce  fabricant  était  plai- 
gnant, mais  non  partie  civile,  il  a été  dé- 
cidé qu’il  n'y  avait  pas  imitation  suffisante 
pour  constituer  la  contrefaçon , rend-elle 
l'action  non  recevable  7 — Rés.  nég. 

Le  simple  plaignant  est-il  responsable  des 
suites  d'une  saisie  de  marchandises  faite 
par  l'autorité,  par  suite  de  la  plainte  et 
maintenue  pendant  l'instance  criminelle, 
poursuivie  par  le  ministère  public  ? — liés, 
nég. 

Jean-Mioliel  Orban  avait,  depuis  plus  de 
25  ans,  établi  à Liège  une  fabrique  de  café* 


cation  extérieure,  qui  peut  être  séparée  de  la  mar- 
chandise et  se  transporter  sur  un  autre  objet  sans 
rupture  et  sans  destruction,  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  une  marque  proprement  dite,  le  même 
genre  de  protection  ne  leur  est  pas  accordé.  Le 
contrefacteur  d’une  marque  est  puni  comme  faus- 
saire ; le  contrelacteur  d‘une  étiquette,  d’une  enve- 
loppe, etc. , est  seulement  passible  d’une  action 
civile.  (V.  Castambidc,  Tr.  des  contre/.,  n*  427.  — 
V.  aussi  Paris,  12  juilî.  1833  et  28  juill.  1835.)  — 
La  distinction  que  nous  venous  d’indiquer  est  re- 
poussée par  Ktiennc  blanc  (De  la  contrefaçon  et  de 
sa  poursuite  en  jnsticef  p.  171 , et  suiv.). 


Die 
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chicorée.  Dans  la  vue  de  s’assurer  le  fruil  de 
son  travail  et  de  son  industrie,  il  employa  1e 
moyen  prescrit  par  la  loi  du  21  germinal 
an  il,  à tout  manufacturier  et  artisan,  de 
déposer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
d'où  relève  le  chef-lieu  de  la  manufacture  ou 
de  l'atelier,  la  marque  distinctive  qu'il  en- 
tend appliquer  sur  les  objets  de  sa  manufac- 
ture ou  de  son  allelier.  Telles  sont  les  dispo- 
sitions des  art.  2(i,  27  et  28.  La  marque 
particulière  du  S'  Orban  consistait  dans  un 
monogramme  imprimé,  portant  les  trois  let- 
tres initiales  de  son  nom,  I.  SI.  O.,  incluses 
dans  un  quarré  appuyé  sur  l'un  des  angles, 
entouré  de  vignettes,  ayant  à côté  le  nom 
dans  la  même  direction  circulaire.  Le  papier 
portant  celte  empreinte,  et  qui  sert  à enve- 
lopper les  paquets  de  chicorée,  est  d'une 
couleur  rouge  foncé. — Le  commerce  en  était 
très-prospère  et  le  débit  répandu  dans  les 
principales  villes  du  pays.  Le  S'  Orban  eut 
a lutter  contre  des  concurrents  assez  peu 
délicats  pour  imiter  la  marque  distinctive  de 
sa  propriété.  Des  condamnations  cl  des  sai- 
sies prononcées  contre  les  uns,  des  transac- 
tions sur  la  hauteur  des  dommages-intérêts 
avec  les  autres,  maintiennent  le  S'  Orban 
dans  l'exploitation  de  sa  fabrique. 

Cependant  il  est  informé qu'ùGand  plus  de 
trois  mille  livres  café-chicorée,  sous  des  en- 
veloppes pareilles  et  marquées  comme  les 
siennes,  sont  exposées  en  vente.  Sur  sa  dé- 
nonciation, celle  quantité  est  saisie  par  la 
police,  et  l'action  publique  se  poursuit.  Mais 
par  arrêt  de  la  chambre  de  mise  en  accusa- 
tion, conlirmalif  de  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre <lu  conseil  de  première  instance,  il  est 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à des  poursuites  ulté- 
rieures, parce  que , quels  que  soient  les 
divers  points  de  ressemblance,  elle  n est  pas 
telle  qu'elle  puisse  présenter  les  éléments 
du  crime  on  délit  de  contrefaçon. 

Le  S1  Orban  agit  à lins  civiles  ; il  conclut 
à 6,000  fr.  de  dommages-intérêts,  et  à ce 
qu'il  soit  fait  défense  à ses  adversaires  d'im- 
primer. vendre  et  débiter,  sous  la  marque 
imitant  la  sienne. 

Sur  ces  débats  le  tribunal  de  Gand,  par 


(i)  Wynants,  remarque  521),  donne  d'abord  l'es- 
pèce de  Le  Grand  : ■ Un  parfumeur  a été  con- 
- damné  à abattre  une  croix  rouge  qu’il  avait  fait 
» meure  pour  enseigne  A sa  maison.  A cause  que 
• son  voisin  de  même  vacation  avait  une  même 
» enseigne  à sa  maison,  et  que  sa  boutique  était 
» connue.  » — Ensuite  la  remarque  530  porte  : 
s Semblable  sentence  fut  donnée  A Macstricht,  par 
» les  commissaires  dériscurs  : deux  horlogers  por- 
» laienl  le  même  nom  et  le  même  surnom,  X Vryt- 
> hoff.  L’un  des  deux,  fort  célèbre,  marquait  tous 
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jugement  dn  5 mai  1820,  tout  eu  reconnais- 
sant que  les  intimés  avaient  commis  un  abus 
préjudiciable  aux  appelants  contre  lesquels 
ceux-ci  étaient  en  droit  de  se  pourvoir,  dé- 
clara leur  demande  non  fondée,  attendu  que 
la  contrefaçon  n'avait  pas  été  établir,  et  rc- 
jrtta  aussi  la  conclusion  réconvenlionnelle 
du  défendeur  Delleiice,  par  le  motif  que  les 
saisies  praliquées  et  les  poursuites  intentées 
étaient  l'ouvrage  du  ministère  public,  et  que 
les  appelants  ne  pouvaient  en  cire  respon- 
sables. 

C'est  de  ce  jugement  que  le  S'  Orban  et 
fils  a interjeté  appel. 

Celui-ci  a présenté  comme  grief,  que  le 
premier  juge  eût  dù  interdire  aux  intimés 
l'usage  du  monogramme  imitant  celui  de 
l'appelant , et  ordonner  la  réparation  du 
dommage  causé  par  leur  fait  (C.  civ.,  1582), 
De  ce  qu'il  n’y  a pas  de  crime  de  contrefaçon, 
il  n'en  résulte  pas  qu'il  n'y  ait  rien  de  répré- 
hensible, el  qu’il  soit  permis  d'imiler,  à peu 
de  chose  près,  les  traits  d'une  marque  parti- 
culière, mise  sous  la  sauve-garde  de  la  loi. 
Des  arrêts  nombreux  attestent  qu'il  ne  faut 
pas  le  dernier  degré  d’imitation  parfaite  de 
la  marque  d'autrui  pour  interdire  l'usage 
de  ce  quasi-délit.  C'csl  ainsi  que  la  cour  de 
Liège  a défendu  la  marque  des  lettres  A.  Il,, 
qui  est  celle  sur  les  fers  des  forges  d’.t rrm- 
berg.  — Une  fabrique  considérable  de  tabac 
avait  pour  signe  particulier  un  chameau,  avec 
les  lettres  initiales  du  fabriquant.  L’usage 
de  ce  signe  n’en  a pas  moins  été  prohibé, 
bien  qu’avec  d’antres  lettres  initiales.  — 
L'appelant  invoquait  encore  un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Paris,  qui  con- 
damne à 10,000  fr.  de  dommages-intérêts 
un  fabriquant  de  drap  de  Louvier  (i).  Lors- 
qu’on s’est  permis  de  donner  une  nouvelle 
édition  du  Dictionnaire  de  l'Académie  fran- 
çaise, avec  additions  el  notes,  celle  précau- 
tion astucieuse  n’a  point  légitimé  un  fait 
aussi  nuisible  à l’édition  existante;  il  a suffi, 
pour  faire  apprécier  l’injustice  de  la  nouvelle 
entreprise,  que  le  public  pilt  être  trompé  à 
la  vue  du  litre  (î). 

A l'appel  incident  des  intimés,  fondé  sur 


» se*  ouvrages  de  la  sorte  : X Trythoff  den  jon- 

• ghen.  L’autre  prétendit  aussi  avoir  le  droit  de 
s marquer  tes  siens  de  la  même  manière,  sous  pré- 
» texte  qu’il  avait  encore  en  vie  son  [ère,  qui  était 
s aussi  horloger,  et  qu’il  pouvait  en  conséquence 
» marquer  ses  ouvrages,  X Vriithoff  den  jonghen, 

• pour  les  distinguer  de  ceux  de  son  père.  Mais  cela 

• lui  fut  défendu  par  sentence,  parce  qu’on  s’aper- 
» çul  que  c’était  pour  attirer  les  cbalans  de  son 
> confrère,  qui  travaillait  particulièrement  bien.  * 

(t)  Itip.  de  jurisp.,  v*  Contrefaçon 
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cc  que  le  premier  juge  n'avait  pas  déclaré 
l'appelant  responsable  des  trois  mille  livres 
de  chicorée  saisies  par  l'effet  de  sa  dénon- 
ciation, l'appelant  a répondu  qu'il  n'a  pas 
été  partie  civile  ni  même  plaignante;  qu'en 
faisant  connaître  à l'autorité  l'abus  de  sa 
marque,  en  contravention  à la  loi  du  21  ger- 
minal an  xi,  il  n’a  fait  qu'user  de  son  droit  ; 
que  les  marchandises  momentanément  sai- 
sies n'ont  cessé  d’élre  sons  la  garde  de  la 
police,  dont  le  méfait  des  intimés  a occa- 
sionné les  poursuites  publiques  (<). 

Arrêt. 

l,A  COUR  ; — Attendu  que  le  mono- 
gramme I.  M. O. .avec  vignettes  dans  une  lo- 
sange, fait  partie  de  la  marque  distinctive 
de  l'appelant;  qu'il  en  a fait  préalablement 
le  déptil,  conformément  à la  loi,  pour  garan- 
tir la  vente  du  café-chicorée  provenant  de  sa 
fabrique; 

Attendu  que  les  intimés,  en  s'appropriant 
ce  monogramme  par  imitation  d’impression, 
n’ont  eu  d'autre  intérêt,  si  cc  n'est  d’accré- 
diter leur  fabrication  de  chicorée,  au  détri- 
ment de  celle  déjà  existante  de  l'appelant, 
sous  la  publicité  de  cet  ancien  signe  de  pro- 
priété ; 

Attendu  que  les  intimés  ayant  par  leur 
fait  occasionné  la  dénonciation  de  l'appelant, 
celui-ci  ne  saurait  être  responsable  des  pour- 
suites exercées  parle  ministère  public,  dans 
lesquelles  l'appelant  ne  s'était  pas  constitué 
partie  civile  ; 

Met  le  jugement  sur  l'appel  principal  à 
néant,  en  ce  qu’il  n'a  point  statué  sur  l'abus 
reproché  aux  intimés;  émendant,  quant  à ce, 
fait  défense  aux  intimés  respectivement  d'im- 
primer, débiter  cl  faire  usage  du  mono- 
gramme de  l'appelant  ci-dessus  désigné,  à 
peine  de  cent  florins  de  dommages-intérêts, 
somme  à laquelle  chaque  contravention  est 
évaluée  pour  l'avenir,  sauf  à augmenter  s'il 
y a lieu;  déclare  A.  L.  F.,  l'un  des  intimés, 
non  recevable  dans  scs  conclusions  récon- 
venlionnelles.  en  tant  qu'elles  sont  dirigées 
contre  l'appelant;  adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  met,  quant  au  surplus,  les 
appels  principal  et  incident  à néant  ; et 
néanmoins  décharge  l'appelant  de  la  con- 
damnation aux  dépens  prononcée  contre  lui 
à litre  de  dommages-intérêts,  etc. 

Du  15  mars  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 1"  Oh.  — PI.  MM.  M et  Lefebvre 

de  Bruxelles).  AY..S. 


(i)  Sur  la  question,  quelle  est  l'intluencc  d'un 
jugement  rendu  en  matièro  criminelle  ou  correc- 
tionnelle sur  l'action  civile,  pour  la  réparation  du 


EFFET  DE  COMMERCE.  — Protêt.  - Lot 

RÉGULATRICE. 

Lorsqu’un  Hclgc  à passé  son  ordre  dans  le 
pays  sur  un  effet  crié  et  payable  en  France, 
il  est  censé  s' être  tacitement  soumis  aux  lois 
du  lieu  où  il  s'engageait,  par  rapport  au 
protêt  et  autres  actes  de  diligence  d y faire. 
Ainsi  la  notification  ne  doit  pas,  à peine  de  dé- 
chéance, être  faite  au  domicile  de  l'endos- 
seur belge;  elle  peut  être  faite  au  procureur 
du  Hoi  en  France  (s). 

Les  S"  Serrct  et  C\  négociants  à Valen- 
ciennes, étaient  porteurs  de  deux  billets  à 
ordre  créés  et  payables  en  celle  dernière 
ville. 

Au  nombre  des  endosseurs  se  trouvait  un  , 
S'  Josson,  Belge,  domicilié  dans  l'arrondis- 
sement de  Tournay. 

Cet  endossement  était  daté  du  lieu  de  son 
domicile. 

A l'échéance  des  deux  effets,  protêt  faute 
de  payement. 

Les  porteurs  (la  maison  Serret  et  C')  font 
notifier  le  protêt  aux  endosseurs,  et  exercent 
leur  recours  collectivement  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Valenciennes. 

La  copie  de  la  dénonciation  faite  au  S'  Jos- 
son est  remise  au  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  même 
ville. 

Josson  comparait  et  désavoue  sa  signa- 
ture. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Valenciennes,  qui  renvoie  devant  les  juges 
civils  pour  la  vérification  de  la  signature  dé- 
niée. 

Alors  les  S"  Serret  et  C'  font  assigner  le 
S'  Josson  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Tournay,  son  juge  domiciliaire,  en 
reconnaissance  d’écriture. 

Le  défendeur  oppose  une  lin  de  non-rece- 
voir tirée  de  cc  que  le  protêt  et  le  recours 
en  garantie  ne  lui  ont  pas  été  valablement 
noliiiés.  Il  prétend  que  la  notification  aurait 
dit  être  faite  à son  domicile  dans  les  Pays- 
Bas,  conformément  à l’art.  68,  C.  pr.,  et  non 
au  procureur  du  Hoi  près  le  tribunal  de  Va- 
lenciennes, lequel,  disait-il,  n’a  aucune  qua- 
lité à cet  effet  aux  yeux  des  lois  et  des 
tribunaux  belges.  Il  en  concluait  que  les 
demandeurs  étaient  déchus  de  leur  recours. 


dommage,  on  peut  voir  les  trois  arrêts  de  celte  cour 
des  3 mars  ISIS,  26  oct.  1816  et 27  fév.  1818. 

(«)  V.  Merlin,  Kip.,  v*  Protêt,  § 9. 
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Celle  fin  de  non-recevoir  fut  accueillie  par 
le  tribunal  de  Tournay. 

Mais  sur  l'appel,  ce  jugement  a été  infirmé 
en  ces  termes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  billets  à 
ordre  dont  il  s'agit  ont  été  créés  et  étaient 
payables  à Valenciennes;  que  conséquem- 
ment les  parties  contractantes  se  sont  taci- 
tement soumises  ans  lois  du  lieu  où  elles  s'en- 
gageaient, par  rapport  au  protêt  et  autres 
actes  de  diligence  à y faire  ; 

Attendu  que  le  Code  de  commerce,  loi  jus- 
qu'ores commune  aux  parties,  rend  applica- 
bles aux  billets  à ordre  les  dispositions  rela- 
tives aux  lettres  de  change  en  matière  de 
recours;  que  les  art.  161  et  167  dudit  code 
permettent  au  porteur  d'exercer  collective- 
ment l'action  en  garantie,  et  que  d'ailleurs 
l'art.  165  n'est  applicable  que  dans  le  cas  de 
recours  individuel,  cl  a ceux  qui  habitent  le 
royaume,  quant  aux  délais  de  l'assignation 
relativement  aux  distances  ; 

Attendu  que  l'intimé,  domicilié  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  était,  par  rapport 
aux  appelants  domiciliés  en  France,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  G»,  § 9,  C.  pr.  ; qn’ainsi 
la  notification  du  protêt  et  l'assignation  en 
garantie  collectivement  intentée  ont  été 
régulièrement  faites  à M.  le  substitut  du 
procureur  du  Roi, à Valenciennes; 

Qu’il  s'ensuit  que  les  appelants  ayant 
exercé  collectivement  leur  recours  en  garan- 
tie dans  les  fnrmes  et  délais  prescrits  par  les 
lois  en  vigueur,  à Valenciennes,  la  déchéance 
ne  peut  leur  être  valablement  opposée  par 
l'intimé; 

Attendu  que  la  règle  de  droit  public,  qui 
défend  de  mettre  à exécution  les  jugements 
portés  par  les  tribunaux  étrangers,  cl  qui 
permet  aux  règnicoles  de  débattre  de  nou- 
veau leurs  droits  devant  leurs  juges  naturels, 
ne  peut  s’étendre  jusqu’à  rendre  de  nul  ef- 
fet, à l'égard  des  règnicoles,  les  protêts  et 
autres  actes  de  diligence  faits  contre  eux 
dans  le  lieu  du  contrat  cl  selon  les  lois  qui  y 
sont  en  vigueur,  et  de  faire  encourir  aux  por- 
teurs étrangers  la  déchéance,  malgré  lesdits 
actes;  que  la  bonne  foi,  qui  doit  être  la  base 
des  transactions  commerciales,  et  le  besoin 
d'une  juste  réciprocité  de  peuple  à peuple, 
repoussent  une  pareille  interprétation; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  comme  juge  délé- 
gué par  le  tribunal  de  commerce  de  Valen- 
ciennes, niais  par  suite  de  l'action  en  recon- 
naissance d’écriture  privée,  formellement 
autorisée  par  l'art.  195,  C.  pr.,  que  le  tribu- 
nal de  Tournay,  juge  personnel  de  l'intimé, 
a été  saisi  de  la  contestation  dont  s'agit; 


I Par  ces  motifs,  M,  l’avoc.  gén.  Spruyt  en- 
tendu et  de  son  avis,  sans  s'arrêter  à la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  l'appelant  et 
dont  il  est  déboulé,  met  l'appellation  et  ce 
dont  appel  au  néant  ; émendant,  déclare  l'in- 
timé non  fondé  dans  sa  demande  en  dé- 
chéance; par  suite,  ordonne  qu'il  soit  pro- 
cédé ultérieurement  devant  le  tribunal  de 
Mons,  etc. 

Du  15  mars  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 4*  Ch.  — PI.  MM.  Ranwet  et  Joly. 

S.... 

1*  PRESCRIPTION.  — Interruption. 

2"  Contre-lettre.  — Nullité. 

1°  La  compensation  opposée  dans  une  in- 
stance par  conclusion  subsidiaire,  sur  la- 
quelle il  n'a  pas  été  besoin  de  statuer,  est- 
elle  interruptive  de  la  prescription  dont  on 
excipe  dans  une  nouvelle  instance?  — 
Rés.  aff. 

2*  Une  contre-lettre  sous  siynature  privée  non 
enregistrée,  portant  augmentation  du  prix 
de  bail  notarié , est-elle  frappée  d'une  nul- 
lité absolue,  sans  donner  action  contre  le 
signataire '?  — liés,  a If. 

Pareille  nullité  n'est-elle  pas  inconciliable 
avec  la  peine  du  triple  droit  prononcée 
par  la  2‘  partie  de  l’art.  40  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  (t).  — Rés.  nég.  (C.  civ., 
1521,  n"  4.) 

N.  Matthys,  demeurant  à Diest,  était  créan- 
cier du  S'  de  Créqui-llannicarl  et  de  la  dame 
Vanmarck  de  Luiniuen,  conjoints,  domiciliés 
à Anvers,  d'une  somme  de  5,21)0  IV.,  à litre 
de  prêt,  selon  promesse  souscrite  par  le  mari 
cl  cautionnée  par  la  femme.  Celle-ci  avait  la 
propriété  d'une  maison  sise  à Diest;  elle  est 
louée  à Matthys, par  acte  de  bail  notarié,  pour 
un  terme  de  douze  ans.  Cet  acte  est  du 
25  brumaire  an  vin.  Le  prix  y est  fixé  à 50  fi. 
Mais  dans  une  contre-lettre  souscrite  par 
Matthys,  non  enregistrée,  le  prix  du  loyer 
s'élève  à 200  fi. 

Matthys  obtint,  en  prairial  an  xtt,  un  juge- 
ment de  condamnation  contre  les  époux  de 
Créqui,  en  restitution  de  la  somme  donnée 
en  prêt. 

De  Créqui-llannicart  décéda  en  1804.  Sa 
veuve  renonce  à la  communauté,  et  la  dame 
Radzinski,  leur  fille,  renonce  à la  succession 


(0  V.  Liège,  22  déc.  1817,  cl  la  note  (Pasicrisie 
belge,  à cette  date);  l’igeau,  I.  1",  p,  lt>2,  n*  245. 
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de  son  père.  Mais  elle  se  porte  héritière  de  la 
Ü'  Vamnarck,  sa  mère,  décédée  en  1815. 

Malthys  dirige  la  poursuite  contre  la  dame 
Radzinski.  Elle  conteste,  en  premier  ordre, 
que  la  [>'  Vamnarck,  sa  mère,  ait  pu  vala- 
blement s'obliger  comme  caution,  d'après  la 
Coutume  d'Anvers.  Subsidiairement,  elle 
oppose  en  compensation  les  diverses  années 
de  loyer  de  la  maison,  à Dïest.  — Arrêt  du 
C fév.  1810,  qui  déclare  nulle,  à l'égard  de 
la  R*  Vamnarck,  la  promesse  d’argent  prêté 
à son  mari;  qu'ainsi  il  n’y  a lieu  de  statuer 
sur  la  compensation  mise  en  conclusion  sub- 
sidiaire. 

l.a  P"  Radzinski,  comme  héritière  de  sa 
mère,  demande,  par  nouvelle  instance,  que 
Malthys  soit  condamné  à lui  payer  une 
somme  de  5,000  fl.,  pour  quinze  années  de 
loyer  de  la  maison  occupée  par  le  défendeur 
pendant  cet  espace  de  temps. 

Malthys  oppose,  I"  la  prescription  de  cinq 
ans  (art.  2276,  C.  eiv.);  2"  la  nullité  de  la 
contre  lettre  (art.  10  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu)  ; 5*  il  pose  eu  fait  que  la  [)'  de  Créqui 
serait  veuve  immiscée,  ou  qu’elle  a été  héri- 
tière mobilière  de  sou  mari. 

Jugement  du  tribunal  de  I.ouvain  qui , 
avant  faire  droit,  ordonne  la  preuve  que  la 
D*  Radzinski  est  héritière  de  sa  mère,  et 
condamne  Malthys  à payer  1,000  fl. 

Celui-ci  se  plaint  en  appel  d'une  admission 
à preuve  sur  un  fait  qui  n’est  pas  contesté,  cl 
sur  l'omission  d'ordonner  la  preuve  d’un  fait 
contesté,  qui  est  de  savoir  si  la  V"  de  Créqui 
llannicart  a fait  acte  de  commune.  Malthys 
insiste  dans  les  deux  attires  moyens,  notam- 
ment celui  d'absolue  nullité  de  la  contre- 
lettre,  Ainsi,  selon  lui,  le  prix  de  loyer  doit 
être  réduit,  quant  au  terme,  à cinq  années, 
et  quant  à la  somme,  à celle  de  50  11.  par 
an.  au  lieu  de  200. 

On  prétend  qu'il  y a eu  interruption  civile, 
en  ce  que,  dans  le  procès  terminé  par  arrêt 
du  0 fév.  1816,  on  a opposé  les  années  de 
loyer  en  compensation.  Mais  il  esta  remar- 
quer que  ce  n'a  été  que  par  conclusion  sub- 
sidiaire, sur  laquelle  il  n’est  intervenu  aucune 
décision.  L’art.  2211  attribue  l'effet  inter- 
ruptif de  prescription  à une  action  intentée 
en  justice.  Mais  celui  qui  étant  assigné  op- 
pose la  compensation  n’exerce  aucune  ac- 
tion, pas  même  une  action  réconvcnliunnclle, 
qu'il  importe,  selon  les  principes  de  droit,  de 
ne  pas  confondre  avec  la  compensation  ; ce 
n’est  qu’improprement,  comme  l'enseigne 
llubcrus,  ad  ff.  liv.  16,  tit.  2,  de  compensa- 
tionibus,  que  dans  la  loi  6,  Cod.  même  litre, 
la  compensation  est  qualifiée  de  demande 
réciproque  : Cnmpentalio  dicilur  eliam  mu- 
tua  petitio  in  L.  6,  C.  h.  t.  etsi  minut  propric, 


rum  vox  ilia  poliùt  reconvenlioni,  à qua 
compcnsalio  diligenter  est  teparanda.  conre- 
nial. 

D’après  les  termes  formels  de  l’art.  40  de 
la  loi  du  22  frimaire  au  vu,  toute  contre-let- 
tre de  l’espèce  de  celle  dont  s’agit  est  nulle 
et  de  nul  effet.  Lu  loi  ne  dit  pas  que  ce  serait 
seulement  à l'égard  des  tiers,  à défaut  de 
date  certaine,  laquelle  n'est  constatée  que 
par  l'enregistrement.  L’amende  du  triple 
droit,  dans  la  2'"  partie,  ne  fait  point  obsta- 
cle à ce  que  les  deux  peines  soient  cumu- 
lées (i). 

ARRÊT. 

LA  COIj'R  ; — Sur  la  prescription  quin- 
quennale : 

Attendu  que,  dans  lu  procès  termine  par 
arrêt  du  6 fév.  1816,  l’intimé  avait,  par  con- 
clusion subsidiaire,  opposé  la  compensation 
des  loyers  de  la  maison  dite  Breda;  que  la 
compensation  opère  de  plein  droit  l'extinc- 
tion des  deux  créances  aussitôt  qu’elles  exis- 
tent; d’où  suit  qu'il  y a eu  interruption  civile 
de  prescription. 

Au  fond  : 

Attendu  qu’il  a été  reconnu  devant  le  pre- 
mier juge  entre  parties,  que  l'intimée  s’était 
déclarée  héritière  bénéficiaire  de  sa  mère  ; 
mais  qu’elles  étaient  contraires  en  fait,  si 
celle  mère  se  serait  immiscée  dans  la  com- 
munauté qui  avait  existé  entre  elle  et  son 
mari  Pierre-Joseph  de  Créqui-Hannicarl,  ou 
qu'elle  aurait  été  son  héritière  mobilière: 
qu'il  y avait  donc  lieu  à admission  à preuve 
de  ces  faits  contestés,  et  nullement  de  por- 
ter un  interlocutoire  sur  un  fait  reconnu 
constant. 

Sur  le  deuxième  chef  des  conclusions  in- 
troductives d'instance  : 

Attendu  que,  par  contrat  du  25  brumaire- 
an  vin,  le  prix  du  loyer  de  la  maison  se 
trouve  lixé  à la  somme  de  50  fl.;  que  s'il 
existe  une  contre-lettre  sous  seing-privé 
non  enregistré,  qui  élèverait  le  prix  à 200 II.. 
pareille  contre-lettre  serait  frappée  de  nul- 
lité aux  termes  de  l'art.  46  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vil,  sans  exception  ni  réserve  de 
l'intérêt  privé  des  parties; 

Déboule  l'appelant  de  l'exception  de  pres- 
cription, et  sans  prendre  égard  à la  préten- 
due contre-lettre,  laquelle  est  déclarée  nulle 
cl  de  nul  effet,  déclare  l'intimée  non  plus 


(i)  C'est  le  moyen  secret  qu'on  emploie  pour 
fraorlcr  le  trésor  public,  qui  provoque  la  sévérité  oc 
la  loi.  (V.  Cass.,  15  fructidor  an  xi.) 
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avant  fondée  à porter  le  prix  du  loyer  de  la 
maison  Breda,  qu'à  la  somme  de  50  11.,  etc. 

Du  15  mars  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Cb.  — PI.  MM.  Deswerle,  aîné,  et  Van- 
volicm,  père.  AV. .s. 


BAUX.  — Formalités.  — Administration 
publique.  — Rétention  (droit  de). 

Lt  bureau  det  marguilliert  peut-il  valable- 
ment faire  det  baux  pour  un  terme  de  plut 
de  neuf  ant.  tans  observer  ht  formalités 
preicritet  par  le  décret  du  30  déc.  1809, 
art.  02  (t)?  — Rés.  nég. 

En  ce  cas,  le  bail  est-il  nul  pour  le  tout,  ou  la 
durée  de  la  location  est-elle  feulement  ré- 
ductible ou  terme  de  neuf  années  ? 

Ut  fermiers  ou  locataires  ont-ils,  « l'expira- 
tion du  bail,  un  droit.de  rétention  sur  la 
chose  louée,  à raison  de  leurs  impenses  ou 
améliorations  (s)  ? — Rés.  nég. 

Par  bail  authentique  du  5 nov.  1811.  le 
bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  d’Uc- 
cle  avait  loué  à Jcan-Josepb,  Alexandre  et 
Marie  Vancampenhout.une  ferme  avec  vingt- 
huit  bonniers  de  terre  labourable, sous  Bcer- 
sel  cl  Alsemberg,  pour  un  terme  de  neuf 
années,  à prendre  lin  le  30  nov.  1820. 

Ces  biens  furent  depuis  attribués  à la  fa- 
brique de  l'Église  d'Alsemberg. 

Le  22  ocl.  1811,  lu  bureaudes  marguillicrs 
de  cette  Eglise  passa  un  nouveau  bail  sous 
seing  privé  de  la  ferme  dont  il  s'agit,  en 
faveur  des  mêmes  fermiers,  pour  un  terme 
de  douze  années.  Aucune  des  formalités 
prescrites  par  le  décret  du  50  déc.  1809  ne 
fut  observée. 

Au  mois  de  mars  1820,  le  bureau  des  mar- 
guilliers,  composé  d'autres  membres,  fit  sig- 
nifier aux  frères  et  sœur  Vancampenhout 
un  congé  pour  le  50  nov.  même  année,  épo- 
que à laquelle  expirait  le  bail  du  5 nov.  1811. 

Les  fermiers  ayan'  notifié  aux  marguilliers 
copie  de  bail  sous  seing  privé  du  22  oct. 
1811,  ceux-ci  firent  citer  les  premiers  de- 
vant le  tribunal  de  Bruxelles,  en  nullité  de 


(i)  V.  Dalloz,  v*  Fabrique , n*  39;  Troplong,  du 
louage,  n*  79. 

(t)  V.  Br.,  27  oct.  1819( Posic.  belge,  à celle  date) 
et  Revue  des  revues  de  droit,  l.  3,  p.  17,  et  la  note 
ci-après. 

(s)  V.  le  1 Vouv.  Itép.,  v"  Bail,  § 18. 

(s)  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les  biens 
de  l'Église  devaient  egalement  dire  loués  ou  affer- 
més par  voie  d'adjudication  publique:  Ut  vero  bona 


ce  nouveau  bail,  et  en  expulsion  au  50  nov. 
1820. 

Les  fermiers  Vancampenhout  appelèrent 
d'abord  en  garantie  les  anciens  membres  du 
bureau  dus  marguillicrs,  qui  avaient  consenti 
le  bail  en  contestation. 

Mais  avant  d'entrer  en  discussion  sur  la 
validité  de  ce  bail,  ils  opposèrent  à la  de- 
mande en  nullité  une  fin  de  non-recevoir 
prise  du  ce  que  les  marguilliers  anciens  et 
actuels  avaient  volontairement  exécuté  ce 
même  bail. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  accueillit  cette 
fin  de  non-recevoir;  mais,  sur  l'appel  des 
marguilliers,  son  jugement  fut  infirmé  par 
arrêt  du  7 déc.  1820,  qui  ordonna  aux  par- 
ties de  contester  au  fond. 

Alors  se  sont  présentées  les  deux  ques- 
tions posées  en  tête  de  cet  article. 

Et  d’abord  le  bail  sous  seing  privé  du 
22  nov.  1811  était-il  nul  1 

Les  marguilliers  soutenaient  l'affirmative 
pour  deux  raisons  ; 

1‘  L’art.  60  du  décret  du  30  déc.  1809 
porte  : < Les  maisons  et  biens  ruraux  appar- 
» tenant  à la  fabrique  seront  affermés,  régis 

> et  administrés  par  le  bureau  des  marguil- 

> liers,  dans  la  forme  déterminée  pour  les 

> biens  communaux,  a Or,  disaient  les  mar- 
guilliers, les  biens  communaux  ne  peuvent 
être  loués  ou  affermés  que  par  adjudication 
publique  (s).  Le  bail  sous  seing  privé  du 
22  oct.  1811  est  donc  nul  dans  la  (orme  (t). 

2*  L'art.  62  du  même  décret  fait  défense 
de  louer  les  biens  immeubles  de  l'Église  pour 
un  terihe  excédant  neuf  années,  sans  une 
délibération  du  conseil  de  fabrique,  lavis 
de  l’évêque  diocésain,  et  l'autorisation  spé- 
ciale du  souverain  (5).  Aucune  de  ces  forma- 
lités n'a  été  remplie  pour  le  bail  dont  il  s'agit, 
bien  qu'il  soit  fait  pour  le  terme  de  douze 
années. 

Les  fermiers  Vancampenhout  répondaient 
que  la  discussion  sur  la  validité  du  bail  était 
prématurée;  qu’il  se  présentait  une  ques- 
tion préalable,  qui  était  de  savoir  si  les  mar- 
guilliers avaient  pu  agir  en  expulsion,  dans 
la  supposition  même  que  le  bail  dont  il  s'agit 
fut  radicalement  nul.  Ils  cherchaient  à éta- 


ecclesianim  sine  fraude  securiùt  eloeentur,  volunt 
Synodi  nostrœ,  ut  non  nisi  publicè  et  prtet-iis  pro- 
ciamationibus  eloeentur.  (Van  Espen,  Jus  eccles. 
unir.,  pari.  2,  sect.  1,  lit.  5,  n*  13.) 

(s)  C.onfurme  & noire  ancien  droit,  sauf  quelques 
modifications  à l’egard  de  certains  biens,  qui  ns 
pouvaient  être  loués  que  pour  trois  ou  six  ans.  (Van 
Espen,  Ibid.,  n“  1"  etsuiv.) 
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blir  la  négative  sur  ce  qu'ayant  (les  répéti- 
tions à faire  à titre  d'impenses  et  d'indem- 
nités, ils  pouvaient  se  maintenir  dans  les 
biens  loues,  par  droit  de  rétention  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  GO  du 
décret  du  30  déc.  180!»  ordonne  que  les 
biens  ruraux  des  fabriques  seront  affermés 
dans  la  forme  déterminée  pour  les  biens 
communaux;  et  que  l'art.  G2  du  même  décret 
défend  expressément  de  louer  les  biens  im- 
meubles de  l'Église  pour  un  terme  plus  long 
que  neuf  ans,  sans  une  délibération  du  con- 
seil de  fabrique,  l’avis  de  l'évêque  diocésain 
et  l'autorisation  du  prince; 

Attendu  que  le  bail  sous  seing  privé,  enre- 
gistré le  17  août  1818,  a été  contracté  pour 
douze  ans,  sans  qu’aucune  des  formalités 
précitées  aient  été  observée  ; 

D’où  il  suit  que  ce  bail  était  nul  dans  son 
principe,  et  que  n'ayant  pu,  d’après  l’arrêt 
de  la  cour  du  7 déc.  dernier,  être  confirmé 
ou  ratifié  par  une  prétendue  exécution  volon- 
taire, il  doit  rester  sans  effet  ; 

Attendu  que  le  bail  notarié  du  5 nov.  1811, 
d'apres  son  art.  28,  a drt  expirer  de  plein 
droit,  cl  sans  qu'il  y edi  besoin  d'un  congé, 
le  30  nov.  1820  ; 

Attendu  que  le  congé  surabondant,  que 
les  appelants  ont  fait  signifier  à Jean-Joseph 
Yancampenhonl,  un  des  intimés,  par  exploit 
du  29  nov.  181 9,  doit  avoir  l'effet  d'empêcher 
toute  reconduction  tacite  à l'égard  dudit  bail 
expiré,  et  qu'aucune  loi  n’exige  que  le  congé, 
pour  être  valable  à cet  effet,  soit  accompagné 
d'offres  quelconques  de  la  part  de  celui  qui 
le  fait  signifier; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  contre-préten- 
tions formées  par  les  intimés  du  chef  d'in- 
demnités quelconques  ne  peuvent  jamais 
leur  donner  un  droit  de  continuer  la  jouis- 


(i)  Dana  l'ancicnnc  jurisprudence,  la  question  de 
savoirsi  le  locataire  pouvait  exercer  le  droit  de  ré- 
tention à raison  des  impenses  cl  améliorations  était 
controversée.  Van  LeéUircn, Cent.  for. , tiv.  4,cb.37, 
il-  7,  se  prononce  en  faveur  du  locataire.  Voct, 
tiv.  19,  lit.  2,  n*  52;  A.  Sonde,  tiv.  5,  lit.  6,  déf.  5, 
et  autres,  enseignent  le  contraire.  Lo  Code  civil 
parait  n'avoir  établi  le  droit  de  rétention  an  profil 
du  locataire  que  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  t749. 

(*)  Les  motifs  de  l’arrêt  qu’on  vient  de  lire  sem- 
blent garder  le  silence  sur  le  premier  moyen  de 
nullité  proposé  contre  te  bail  en  litige,  et  tiré  de  ta 
forme  de  cet  acte.  L’arrêt  repose  principalement  sur 
ce  que  le  décret  du  30  déc.  1809  fait  défense  au 
bureau  des  raarguiltiers  de  passer  des  baux  pour 
un  terme  excédant  neuf  années,  ici  peut  se  présen- 


sancc tics  biens  à titre  de  bail  ; que  d'ailleurs 
ces  contre -prétentions  étant  illiquides,  ne 
peuvent  empêcher  ni  la  cessation  de  la  jouis- 
sance ni  le  déguerpissement,  sauf  à liquider 
cet  objet  in  cxcculiunc  ou  par  instance  sé- 
parée ; 

Attendu  que  les  conclusions  que  les  appe- 
lants ont  prises  en  celte  instance  depuis 
l'arrêt  de  celte  cour  du  7 déc.  1820  sont  ait 
principal  les  mêmes  qu'ils  ont  prises  primi- 
tivement ; 

Que  les  demandes  y ajoutées  ne  tendant 
qu’à  assurer  l'exécution  de  ces  conclusions 
primitives,  et  à fixer  les  dommages-intérêts 
en  cas  de  non-exécution,  ne  peuvent  être 
considérées  comme  conclusions  nouvelles 
dans  le  sens  de  l'art.  4G4,  C.  pr.  ; 

Attendu  que  les  intimés  appelés  en  garan- 
tie n'ont  pris  aucune  conclusion  en  celle  ins- 
tance contre  les  demandeurs  en  garantie,  et 
que,  par  les  premières  eoncl  usions  prises  eu 
la  même  instance,  les  intimés,  demandeurs 
en  garantie,  se  sont  réservé  d’en  prendre 
contre  les  intimés  appelés  en  garantie,  sans 
qu’ils  aient  fait  valoir  celte  réserve  in  decurtu 
luis  ; 

Qu'ainsi  la  demande  en  garantie  n’étant 
pas  eu  étal  d’être  jugée  en  même  temps  que 
la  demande  originaire,  les  parties  en  cause 
sur  la  garantie  sont  libres  de  la  faire  juger 
après  le  présent  arrêt,  s’il  y échet,  confor- 
mément a l’art.  18i,  C.  pr.  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Delahamaide  entendu 
cl  de  sou  avis,  déclare  nul  et  de  nul  eflèlle 
bail  sous  seing-privé  dont  il  s’ugil  au  pro- 
cès, etc. (s). 

Du  15  mars  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2’  Ch.  -s-  PL  M.  Defrenne.  S.... 


ter  une  question  qui  parait  n’avoir  pAB  été  agitée 
dan*  l’espèce  ci-dessus.  En  supposant  te  bail  dont  il 
s’agit  valable  dans  sa  forme  extrinsèque,  re  contrat 
était-il  nul  pour  le  tout,  ou  bien  la  durée  de  ta  loca- 
tion était-elle  seulement  réductible  à neuf  années, 
d’après  la  règle  Utile  per  inutile  non  viliatur I f.rtlc 
question  est  fort  controversée  entre  les  jurisconsul- 
te*. V.  entr’auires,  Perkius,  sur  la  régie  f tile  per 
inutile,  et  Dumoulin  sur  la  Coutume  de  Paris,  § al» 
n"  47.  Ces  deux  auteurs  sont  d’avi*  qu’un  pareil  bail 
est  nul  pour  te  tout;  ils  se  fondent  sur  un  texte  du 
droit  canon  oit  il  est  dit  : Aee  reeipienti  ju»  aliquoa 
acquiratur  (Clem.  1,  de  reb.  eecles . non  atieu-i- 
Notre  ancien  droit  ecclésiastique  paraît  avoir  adopte 
ce  sentiment. (V. Van  Espen,  jus  ecclc*.  unie., part.- 
»ecl.  4,  tit.  3,  n"  1"  et  suiv.) 
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* f EXPROPRIATION  FORCÉE.  — Jice- 
*ekt.  — Exécution  provisoire. 

2"  Saisie  immobilière.  — Nullité. — Fin  de 

NON-RECEVOIR. 

I*  L'exécution  provisoire  peut,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  être  ordonnée  par  les 
juges  en  matière  d'expropriation  forcée  (i). 
2'  Un  moyen  proposé  apres  l'adjudication 
préparatoire  et  tendant  à faire  annuler, 
comme  entaché  de  faux,  le  procès-verbal  de 
saisie  immobilière,  doil-il  Cire  déclaré  no» 
reeevuble  ? — liés.  alf. 

Il  est  jugé  aujourd’hui  assez  généralement 
que  la  règle  que  l'on  ne  peut  proposer  après 
l'adjudication  préparatoire  aucun  moyen 
de  nullité  contre  la  procédure  anterieure 
i celle  adjudication,  s'applique  d tous  les 
moyens  de  nullité  sans  distinction,  aux 
moyens  tirés  du  fond  du  droit  comme  aux 
moyens  de  forme  ou  de  procédure  (»). 

Par  suite  d'un  arrêt  confirmatif  de  la  cour 
de  Bruxelles  du  12  oct.  1820,  le  S’  Legrelle, 
poursuivant  l'expropriation  forcée  d'un  im- 
mcublede  son  débiteur,  le  S’  Vanscliorel, de- 
manda jour  pourl’adjudication  déliuitive, qui 
fut  Uxée  au  29  nov.  Ce  jugement  fut  notifié 
à avoué  le  7,  et  le  lendemain  la  partie  saisie 
appela  de  ce  jugement.  Le  1"  février  elle 
somma  l'avoué  du  S'  Legrelle  de  déclarer  s'il 
voulait  ou  non  se  servir  du  procès-verbal  de 
saisie  immobilière , avec  déclaration  que , 
dans  le  cas  d’aflirmalion,  elle  s’inscrivait  en 
faux  contre  cet  acte.  L'appel  du  jugement  du 
29  nov.  fut  vidé  le  3 fév.  1821.  Cet  arrêt 
par  défaut  fut  déclaré  exécutoire  nonobstant 
opposition,  attendu  que  les  délais  de  l'op- 
position éventuelle  feraient  déchoir  l'intimé 
des  profits  des  jugements  par  lui  obtenus,  et 
que  par  celle  voie  il  appartiendrait  à la  par- 
tie saisie  d’empêcher  constamment  l’adjudi- 
cation des  biens  saisis.  Le  S’  Legrelle, n’ayant 
pas  répondu  à la  sommation  du  1"  fév.,  la 
partie  saisie  demanda  une  surséance  et  que 
iacle  maintenu  faux  par  lui  fut  rejeté  du 
procès.  Legrelle  soutint  que  l'arrêt  du  3 fév. 
avant  déclaré  qu'il  serait  exécutoire  par  pro- 
vision, la  partie  saisie  n'était  pas  fondée  en 
sa  demande  en  surséance. 

Jugement  du  10  fév.  ainsi  conçu  : 

> Attendu  que  l'inscription  en  faux  faite 
incidemment  contre  un  acte  de  la  procédure 
iuimobiliaire  antérieure  à l’adjudication  pré- 
paratoire constitue  évidemment  un  moyen 


fi)  V.  Paris,  rejet,  13  janv.  1810;  Devill.  40,  1, 
449;  Brux.,27  avril  18IG;  (Parie,  belge,  à celle  date. 


de  nullité  allégué  contre  celte  procédure  ; — 
Et  attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  733,  C.  pr., 
les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
qui  précède  l’adjudication  préparatoire  ne 
peuvent  être  proposés  après  ladite  adjudica- 
tion; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  l’adju- 
dication préparatoire  a eu  lieu;  — Attendu 
qu’à  la  vérité  il  est  de  principe,  comme  l'a 
reconnu  la  cour  de  cassation  de  Rruxelles 
par  son  arrêt  du  1"  juillet  1820,  que  l’ins- 
cription de  faux  est  recevable  en  tout  état  de 
cause,  mais  que  le  Code  de  procédure  a éta- 
bli une  exception  à cette  règle  pour  la  pro- 
cédure en  expropriation,  dont  il  trace  les 
règles  spéciales  d'après  lesquelles  l'adjudi- 
cation préparatoire  termine  toute  la  procé- 
dure qui  la  précède;  qu'il  en  résulte  que 
l'inscription  de  faux  n’est  plus  recevable 
dans  l’espèce  ; — Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal, etc.  > — Appel. 

L’appelant  se  fonde  en  droit  sur  l'art.  214, 
C.  pr.,  qui  permet  l'inscription  en  faux  in- 
cident civil,  en  tout  état  de  cause  ; que  l'in- 
scription en  faux  n’est  pas  un  moyen  de 
nullité  contre  la  procédure,  mais  un  vice 
essentiel  de  l'acte  contre  lequel  on  s'inscrit 
en  faux,  vice  qui  attaque  sa  substance  cl  non 
sa  forme,  qui  suppose  même  la  forme  vala- 
ble et  qui  très-souvent  ne  se  découvre  que 
fort  tard  ; que  l'art.  733  du  même  code,  qui 
ne  se  rapporte  qu'aux  nullités  spécifiées  par 
Part.  717  précédent,  n'est  donc  pas  applica- 
ble au  cas  présent,  il  n’établit  pas  d'excep- 
tion au  susdilart.  214,  il  nesaurait  même  en 
établir,  puisqu'il  porte  sur  des  irrégularités 
d'un  ordre  différent  et  même  opposé. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  procédures 
d'exécution  en  matière  d'expropriation  for- 
cée, étant  réglées  par  des  dispositions  légis- 
latives particulières  et  propres  à celle  ma- 
tière toute  urgente,  l'on  ne  peut  appliquer  à 
ces  procédures  toutes  les  dispositions  éta- 
blies pour  les  matières  ordinaires  ; 

(ju'ainsi  malgré  que  l'art.  204,  C.  pr., 
semble  permettre  d'éléver  le  faux  incident 
civil,  en  tout  étal  de  cause,  l’on  ne  peut 
toutefois  appliquer  celle  disposition  à la  pro- 
cédure eu  expropriation  forcée,  lorsque  le 
faux  incident  civil  n'attaque  pas  le  litre  de 
créance,  ou  tout  autre  acte  relatif  au  fond  de 
droit,  mais  tend  uniquement,  comme  dans 
l’espèce,  à annuler  et  à faire  rejetter  un  acte 
de  la  procédure,  parce  qu’alors  le  faux  in- 


(*)  V.  Paris,  Cass-,  1 1 avril  1837  ; ltevilt.,  37,  I, 
300  ; Urux.,  27  avril  1820,  et  la  noie. 
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rident  civil  n'est  qu'un  moyen  indirect  de 
nullité  proposé  contre  cette  procédure  ; 

Attendu  que  l'art.  753,  C.  pr.,  dérend 
généralement  de  proposer,  après  l'adjudica- 
tion préparatoire,  aucun  moyen  de  nullité 
contre  la  procédure  antérieure  à celle  adju- 
dication ; 

Que  la  généralité  de  cette  disposition 
comprend  non-seulement  les  moyens  de  nul- 
lité résultant  de  vices  de  formes,  mais  aussi 
ceux  qui  tendent  à faire  annuler  un  acte  de 
procédure  comme  entiché  de  faux  ; 

Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  la 
partie  saisie  pourrait,  en  attaquant  en  tout 
état  de  cause  les  actes  de  procédure  par  le 
faux  incident  civil,  rendre  illusoire  la  sage 
disposition  du  prédit  art.  753,  et  obtenir,  par 
line  voie  indirecte,  ce  que  cet  article  défend 
de  faire  directement  ; 

Que  d'ailleurs  il  doit  suffire  en  ce  cas  que 
la  partie,  qui  prétend  être  lésée  par  le  faux, 
puisse  agir  en  faux  principal,  tant  pour  obte- 
nir des  dommages-intérêts  que  pour  satis- 
faire, s’il  y a lieu,  la  vindicte  publique  contre 
le  faussaire  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'appelant  à 
élévé,  après  l'adjudication  préparatoire,  le 
faux  incident  civil  contre  le  procès-verbal 
desaisie-imniobiliaire.quiest  un  acte  de  pro- 
cédure antérieur  à celte  adjudication,  et 
que  ce  moyen  ne  tend  qu'à  faire  rejeter  cet 
acte  et  à annuler  ainsi  toute  la  procédure 
en  expropriation  forcée  dirigée  contre  lui, 
ce  qui  est  contraire  au  prédit  art.  755,  C.  pr.; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
entendu,  met  l’appel  principal  au  néant,  etc. 

Du  15  mars  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2“'  Ch.  — PI.  MM.  Blargnics  et  Ilosselct. 


FAILLITE. — ComtissiosuAiRE.  — Privilège. 

— Avances. 

Le  commitiionnairr  ne  peut  invoquer  le  pri- 
vilège de  l'art.  95,  C.  eomm.,  contre  Ici 
créancière  de  ton  commettant  tombé  en  fail- 
lite, pour  dee  avance e faites  sur  dee  mar- 
chandises gui  étaient  en  route  d la  destina- 
tion de  ce  même  commettant,  et  que  celui-ci 
ne  lui  a expédiées  que  postérieurement  aux 
avances,  mais  avant  la  faillite  (i). 

Lorsque  les  avances  ont  été  faites  avant  l'ar- 
rivée des  marchandises,  l'expédition  ne  peut 
être  constatée  que  par  une  lettre  de  voilure 


(i)  V.  Art,  1 1 janv.  1831 . — V.  cependant  Paris, 
rass-,  23  avril  1816,  et  U note. 


ou  un  connaissement  relatif  à cette  même 
expédition. 

L'art.  95  est  restrictif;  ainsi  une  lettre  du  rom- 
mettant  et  te  connaissement  relatif  à l'ex- 
pédition des  marchandises  faite  à ce  com- 
mettant par  un  tiers  ne  sont  pat  des  preuves 
suffisantes  entre  les  mains  du  commission- 
naire (*). 

Le  13  mai  1820,  une  maison  de  Rotter- 
dam expédia  au  S'  Wevcrbcrg,  négociant  à 
Bruxelles,  dix-neuf  lasts  graines  de  colza. 

Cette  marchandise  arriva  par  eau,  à 
Bruxelles,  le  25  mai,  et  fut  réexpédiée  le 
lendemain  par  le  même  bateau  pour  Anvers. 

Le  déchargement  se  lit  en  celle  dernière 
ville  le  29  même  mois,  et  les  graines  de  colza 
furent  placées  dans  un  magasin  du  S' Ignace 
Yranckcn. 

Par  jugement  du  6 juin  1820,  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  déclara  le  S'  YYe- 
verberg  en  étal  de  faillite,  et  fixa  l’ouverture 
de  la  faillite  au  27  mai  précédent. 

Les  syndics  YVeverberg  ayant  prétendu 
retirer,  au  prolit  de  la  masse,  les  graines  de 
colza  dont  il  a été  parlé,  et  qui  se  trouvaient 
dans  les  magasins  du  S’  Vrancken,  à Anvers, 
une  contestation  s’est  engagée  à ce  sujet 
entre  les  mêmes  syndics  et  un  S'  Reyniers- 
Y'rancken  , gendre  de  ce  dernier,  lequel 
prétendait  avoir  fait  au  failli  des  avances 
considérables  sur  les  marchandises  dont  il 
s’agissait,  et  invoquait  le  privilège  établi  par 
l’art.  95,  C.  eomm. 

A l'appui  de  sa  demande,  il  produisait 
une  lettre  du  failli  YVeverberg,  portant  la 
date  du  19  mai  1820,  par  laquelle  celui-ci 
reconnaissait  avoir  reçu  du  S'  Reyniers- 
Vrancken  les  sommes  y énoncées,  à litre 
d’avances  sur  les  dix-nenf  lasts  graines  de 
colza  qu'il  attendait  de  Hollande,  cl  dont  il 
lui  annonçait  le  prochain  envoi. 

Il  produisait  en  outre  le  connaissement 
relatif  à l'expédition  de  ces  memes  marchan 
dises,  faite  par  la  maison  de  Rotterdam,  à 
YVeverberg. 

Ce  connaissement  ne  portait  point  d’en- 
dossement au  profit  de  Reyniers-Vrancken. 

Celui-ci  ajoutait  que  les  graines  de  colza 
avaient  été  placées  pour  son  compte  et  par 
ses  ordres  dans  le  magasin  de  son  beau-père, 
le  S’  Vrancken , magasin  qu’il  disait  être  à 
son  usage. 

Les  syndics  répondaient  que  la  lettre  du 
19  mai  1820  n'avait  point  de  date  certaine 


{«)  V.  Douai,  17  mai  1820,  cl  la  note. 
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avant  la  faillite  de  Wcverberg  ; qu’en  tout 
cas,  à 1 époque  des  prétendues  avances  men- 
tionnées daus  cette  lettre,  les  marchandises 
n étaient  pas  à la  disposition  de  Keyniers- 
Vraucken,  soit  dans  ses  magasins,  soit  dans 
un  dépôt  public;  que  l'expédition  ne  lui  en 
avait  même  pas  encore  été  faite  parle  failli, 
puisque  les  graines  de  colza  n'étaient  arri- 
vées de  Hollande,  à Bruxelles, que  le  23  mai, 
six  jours  après  la  lettre  portant  reçu  des 
sommes  avancées;  que,  d'après  cela,  il  n'y 
avait  pas  de  termes  habiles  au  privilège  de 
1 art.  95,  C.  coniui.,  lequel  n’est  acrordé  que 
dans  deux  cas,  savoir,  lorsque  les  avances 
ont  été  faites  sur  des  marchandises  déjà  ar- 
rivées dans  le  lieu  du  domicile  du  commis- 
sionnaire, et  mises  à sa  disposition,  soit  dans 
ses  magasins,  soit  dans  un  dépôt  public,  ou 
lorsque  les  avances  ont  eu  lieu  avant  l'arri- 
vée des  marchandises,  mais  pendant  qu'elles 
étaient  en  roule,  à la  destination  directe  du 
commissionnaire,  et  à lui  expédiées  par  le 
commettant;  que  même,  daus  ce  dernier 
cas,  l'expédition  ne  peut  être  constatée  que 
par  une  lettre  de  voiture  ou  un  connaisse- 
ment adressé  au  commissionnaire  ; que  tel 
est  le  sens  grammatical  et  l’esprit  manifeste 
de  l'art.  93,  C.  connu. , disposition  qui  ne 
peut  recevoir  aucune  extension,  selon  la  rè- 
gle que  les  privilèges  sont  de  stricte  inter- 
prétation. 

Sur  ce  différend,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  qui  écarte  la  préten- 
tion du  S'  Revniers. 

Appel  de  la  part  de  celui-ci. 

Il  soutenait  en  premier  lieu  devant  la  cour 
supérieure  que  le  privilège  de  l'art.  95, 
C.  connu.,  existe  au  prolit  du  commission- 
naire qui  a fait  des  avances,  dès-lors  que 
les  marchandises  sont  en  sa  possession  au 
moment  où  il  réclame  le  privilège. 

En  second  lieu,  il  prétendait  que  le  com- 
missionnaire a privilège  pour  ses  avances, 
non-seulement  sur  les  marchandises  qui  lui 
sont  expédiées  directement  par  sou  commet- 
tant, mais  aussi  sur  celles  qui,  étant  adres- 
sées à ce  dernier,  sont  par  lui  réexpédiées 
immédiatement  au  commissionnaire;  que 
c'est  dans  ce  sens  que  doit  cire  entendu  le 
mot, expédition, de  l'art.  95,  et  en  partant  de 
ce  principe  il  rappelait  que  les  marchandi- 
ses en  question  avaient  été  expédiées  de  Hol- 
lande le  13  mai  1820,  et  que  les  avances  par 
lui  réclamées  avaient  été  faites  postérieure- 
ment. Il  disait  enlin  que  la  preuve  de  cette 
expédition  résultait  du  connaissement  dont 
il  était  porteur. 


* 


ARRÊT. 


LA  COUR;  — Vu  l'art.  93,  C.  comm.  ; — 
El  attendu  que  l'esprit  dans  lequel  cet  arti- 
cle a été  rédigé  concourt  avec  le  texte  pour 
ne  faire  admettre  le  privilège  en  faveur  du 
commissionnaire,  autrement  que  dans  le  cas 
où  les  avances  ont  été  faites  à une  époque  à 
laquelle  les  marchandises  qui  avaient  été 
expédiées  au  commissionnaire  avaient  at- 
teint le  lieu  de  leur  destination,  et  se  trou- 
vaient réellement  et  matériellement  à sa 
disposition,  soit  daus  ses  magasins,  soit  dans 
un  dépôt  public  , ou  bien  dans  le  cas  où  les 
avances  ont  été  faites  avant  l'arrivée  des 
marchandises,  mais  à une  époque  à laquelle 
elles  avaient  déjà  été  expédiées  au  commis- 
sionnaire, et  ainsi  mises  à sa  disposition,  et 
que  celui-ci  peut  faire  consler  de  cette  ex- 
pédition, au  moyen  de  l’un  des  documents 
requis  par  l'article  cité , c'est-à-dire,  d'un 
connaissement  ou  d’une  lettre  de  voilure  ; 
que  le  législateur,  tout  en  accordant  le  pri- 
vilège mentionné  dans  le  même  article  au 
commissionnaire  qui  agit  loyalement  et  de 
bonne  foi,  a eu  également  en  vue  d’empêcher 
tout  ce  qui  pourrait  faciliter  la  fraude  et  la 
collusion  entre  le  commissionnaire  et  le 
commettant,  au  détriment  de  la  masse  créan- 
cière de  ce  dernier;  que  les  dispositions  de 
l’article  cité,  prises  dans  le  sens  susénoncé, 
remplissent  parfaitement  ce  double  objet; 
mais  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  si,  en 
cas  de  réclamation  du  chef  d'avances  faites 
sur  des  marchandises  non  arrivées,  l'on  pou- 
vait faire  résulter  la  preuve  de  l'expédition 
d’autres  pièces  que  de  celles  que  la  loi  re- 
quiert nominativement  ; 

Attendu  que  les  circonstances  de  la  cause 
ne  présentent  aucun  des  cas  pour  lesquels 
la  loi  a établi  lé  privilège  en  faveur  du  corn  • 
missionnaire,  puisqu'il  est  en  aveu  entre  les 
parties  qu'à  lepoquc  des  prétendues  avan- 
ces, la  parlie  de  graines  de  colza  dont  il  s'agit 
au  procès  ne  se  trouvait  ni  dans  les  maga- 
sins de  Reyniers-Vrancken,  ni  dans  un  dépôt 
public,  cl  que,  pour  établir  que  l'expédition 
lui  en  avait  été  faite,  et  qu'ainsi  il  aurait 
droit  au  privilège,  l'appelant  n’a  produit  au- 
tre chose  qu'un  connaissement  qui  lui  est 
totalement  étranger,  et  la  lettre  signée  Wc- 
verberg, et  portant  la  date  du  19  mai  1820, 
documents  qui  ne  peuvent  suppléer  au  défaut 
de  ceux  auxquels  la  loi  a exclusivement  attri- 
bué la  qualité  de  pièce  probante  un  celle 
matière  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
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formes  de  M.  Spruyt,  avoc.  gén.,  met  l’ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  13  mars  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4'  Ch.  — PI.  MM.  Vanvolxem,  fils,  cl  Ver- 
haegen,  aîné.  S.- 

SCELLÉS.  — Mineur.  — Appel.  — Juge  de 
paix. 

Lorsque  les  scelles  ont  été  apposés  sur  les  ef- 
fets d'une  succession  dans  laquelle  un  mi- 
neur est  intéressé,  le  juge  de  paix  a le  droit 
de  ne  lever  les  scellés  que  successivement  et 
d fur  et  mesure  de  la  confection  de  l'inr ca- 
taire, et  de  les  réapposcr  d la  fin  de  chaque 
vacation  (i). 

Le  juge  de  paix  a qualité  pour  appeler  de  l'or- 
donnance sur  référé,  portant  qu'il  y a lieu 
de  procéder  à la  levée  des  scellés,  satis  des- 
cription (î). 

Parmi  les  heritiers  d’une  succession  ou- 
verte dans  l'arrondissement  de  Bruxelles  se 
trouvait  un  mineur  non  pourvu  de  tuteur. 

Conformement  à l'art.  1031,  C.  civ.,  l'exé- 
rulctir  testamentaire  fait  apposer  les  scellés. 
Ensuite  il  est  nommé  un  tuteur  au  mineur. 
Les  héritiers  demandent  la  levée  des  scellés. 
Le  juge  de  paix  consent  il  procéder  A celle 
opération  successivement  et  à fur  et  mesure 
de  la  confection  de  l'inventaire,  pourvu  que 
les  scellés  soient  réapposés  à la  lin  de  cha- 
que vacation,  comme  le  veut  l'art.  937, 
C.  pr.  Sur  cette  difiiculté,  pourvoi  en  réréré 
devant  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  qui  ordonne  la  levée  pure  et  simple 
des  scellés,  sans  description. 

Appel  par  le  juge  de  paix  de  cette  ordon- 
nance. 

On  soutient  d'abord  que  ce  fonctionnaire 
est  sans  qualité  personnelle  pour  appeler;  il 
n’y  a que  la  partie  intéressée  dans  son  inté- 
rêt particulier  et  le  ministère  public  dans 
l'intérét  de  la  loi,  qui  soient  seuls  recevables 
à appeler.  Le  juge  de  paix,  qui  fait  rapport 
au  président,  remplit  des  fouclions  judiciai- 
res; functus  est  officio.  L'appel  ne  lui  appar- 
tient pas. 

l’our  établir  la  recevabilité  de  l'appel,  le 
juge  de  paix  disait  que,  s’agissant  ici  des  at- 
tributions auxquelles  la  loi  a attaché  .des 
émoluments,  il  avait  intérêt  et  qualité  pour 
maintenir  l'exercice  des  fonctions  qui  lui 
étaient  confiées.  L'appel  appartient  évidem- 
ment à celui  qui  est  condamné  à payer  ou  3 


(i)  V.  Aix,  28  juill.  1830.  V.  aussi  Paris,  1"  dcc. 
1808,  et  la  note. 


faire  quelque  chose;  c'est  à cause  et  3 raison 
de  son  office  qu'il  agit;  l'ordonnance  qui  or- 
donne la  levée  des  scellés  sans  réapposilion 
lui  enlève  une  portion  du  bénéfice  qu'il  a 
droit  de  percevoir. 

Le  grief  au  fond,  l’appelant  le  faisait  res- 
sortir de  ce  que  l'art.  819,  C.  civ.,  fait  tnt 
devoir  au  juge  de  paix  d’apposer  d'ollice  les 
scellés,  lorsqu'il  y a des  mineurs  parmi  les 
héritiers.  Si  les  scellés  ainsi  apposés  doivent 
être  levés  loul-à-cotip  sans  précaution,  sans 
que  cette  levée  précède  pas  3 pas  la  confec- 
tion de  l'inventaire,  sans  réapposilion  tant 
que  l'inventaire  n'est  pas  terminé,  c'est  ren- 
dre illusoire  la  sollicitude  de  la  loi  pour  la 
conservation  des  intérêts  des  mineurs.  Les 
trois  causes  d'apposition  nécessaire  des  scel- 
lés sont  l’absence,  la  minorité,  l'interdiction 
(art.  819,  C.  civ.).  Lever  les  scellés  sans  in- 
ventaire descriptif,  tant  que  l’une  ou  l'autre 
de  ces  trois  causes  subsiste,  c'est  comme  s'ils 
n'avaient  pas  été  apposés.  Le  Code  de  pro- 
cédure civile,  n'étant  qu’organique  des  dis- 
positions du  Code  civil,  ne  peut  pas  y avoir 
dérogé.  Il  résulte  de  l'art.  819,  C.  civ.,  que 
toutes  les  fois  que,  dans  une  succession,  il  y 
a un  mineur  ou  un  interdit  pourvu  de  tuteur 
ou  non,  il  y a nécessairement  lieu  3 l’appo- 
sition des  scellés.  Il  semble  que  la  seule  mo- 
dification qui  ait  été  admise  est  la  circon- 
stance où  les  mineurs  sont  sous  la  tutelle  de 
leur  père  ou  de  leur  mère  survivant  : telle 
était  la  pensée  de  la  section  de  législation, 
qu'il  n'a  point  été  dans  l'intention  du  Code 
•civil  de  donner  alors  au  juge  de  paix  la  mis- 
sion d’apposer  les  scellés  d’olfice,  et  que  ce 
code  ne  présente  aucun  texte  assez  précis 
pour  qu’on  doive  en  tirer  l'induction  con- 
traire. Ainsi  l’art.  819,  C.  civ.,  a seulement 
élu  modifié  par  l’art.  911  C.  pr. , quand  les 
mineurs  sont  sous  la  tutelle  de  leur  père  ou 
de  leur  mère.  Si  on  l'entend  autrement,  et 
qu'il  suffise  que  le  mineur  soit  pourvu  de 
tuteur  pour  écarter  les  scellés  d'office  ou  pour 
les  faire  lever  sans  description,  la  sage  pré- 
caution de  l’art.  937  devient  inutile.  Il  n'y  a 
que  le  relourde  l'absent,  la  majorité,  la  levée 
de  l'interdiction, qui  fassent  cesser  les  causes 
de  leur  apposition. 

On  répondait,  pour  l'intimé,  qu’il  fallait 
concilier  l'art.  957  avec  l'art.  940;  que  le 
premier  dispose  pour  tous  les  cas  où  la  cause 
de  l'apposition  des  scellés  ne  cesse  d’exister, 
et  le  second,  quand  celle  cause  est  venue  à 
cesser.  Les  diverses  causes  par  réquisition 
sont  énoncées  3 l'art.  909  cl  910;  celles  d'of- 


(*)  Y.  ronf.  Pioche,  v-  Itéféri,  n'M  12  et  31  ; Br., 
1 1 janv.  1834  (Jur.  de  B.,  1854,  88.) 
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lice  sc  trouvent  à l’art.  911,  C.  pr.  Le  dis- 
cours du  conseiller  d'Etat  Simeon,  dans  la 
séance  du  1U  avril  181)0,  en  exposant  les 
motifs  de  la  loi,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le 
sens  de  ces  articles,  et  la  section  du  conseil 
d’Etat  l'avait  déjà  ainsi  annoncé  (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  ordonnan- 
ces en  référé  sont  susceptibles  d'appel,  dans 
les  mêmes  cas  et  d’après  les  mêmes  régies 
que  les  jugements;  que, dans l'espéce.la  con- 
testation soumise  au  juge  avait  pour  objet 
le  lirait  que  prétendait  le  juge  de  paix  d'as- 
sister à toutes  les  séances  de  l'inventaire  et 
de  réapposer  les  scellés  à chaque  clôture  de 
séance  ; que  celte  demande,  en  tant  qu’elle 
tendait  à obtenir  de  ce  chef  des  vacations,  et 
même  sous  le  rapport  qu'elle  était  une  attri- 
bution de  sa  place,  concernait  directement 
et  personnellement  le  juge  de  paix,  et  que 
la  valeur  pécuniaire  de  ce  droit  n'était  point 
déterminée;  d'où  il  suit  que  le  juge  de  paix 
était  réellement  partie  en  cause,  et  que  sa 
demande  avait  pour  objet  une  valeur  indé- 
terminée ; qu’ainsi  l'appel  interjeté  par  lui, 
à raison  ou  à cause  de  son  ollicc,  doit  être 
censé  fait  en  son  nom  personnel. 

Au  fond  : 

Attendu  que  si  de  la  rédaction  de  l’arti- 
cle 819,  C.  civ.,  il  parait  résulter  que  toutes 
les  fois  que  dans  une  succession  il  y a un 
mineur  ou  un  interdit,  les  scellés  doivent 
être  apposés,  les  doutes  sur  ce  point  sont 
venus  à cesser  par  la  promulgation  de  l’arti- 
cle 911,  C.  pr.,  qui  statue,  que  le  scellé  sera 
apposé,  soit  à la  diligence  du  ministère  pu- 
blic, soit  sur  la  déclaration  du  maire  ou  ad- 
joint de  la  commune,  même  d ollice  par  le 
juge  de  paix,  si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et 
que  le  scellé  ne  soit  pas  requis  par  un  parent; 
que  le  texte  cl  l’esprit  de  cet  article,  conlir- 
més  par  le  discours  de  l’orateur  du  gouver- 
nement, repoussent  la  restriction  que  l’ap- 
pelant veut  donner  à cet  article,  en  limitant 
son  a pplicalion  au  seul  ras  où  le  tuteur  serait 
le  père  ou  la  mère  du  mineur;  que  de  ce  qui 
précède  il  suit  que  ce  n'est  pas  parce  qu’il  y 
a un  mineur  parmi  les  héritiers,  mais  parce 
que  ce  mineur  n’a  pas  de  tuteur,  que  les 
scellés  doivent  être  apposés  ; 

Attendu  que,  d'après  l’art.  940,  C.  pr.,  les 
scellés  doivent  être  levés  sans  description,  si 
la  cause  de  l’apposition  des  scellés  cesse 
avant  qu'ils  soient  levés  ou  pendant  lu  cours 


(i)  V.  le  Rèp.  de  J..  v°  Scellés,  § 3,  art.  3;  Pi- 
geau,  liv.  5,  V Succession,  »ecl.  3, 


de  leur  levée;  que,  dans  l’espèce,  le  mineur 
Desluyver  était  pourvu  d'un  tuteur  et  d'un 
subrogé  tuteur  lors  de  la  demande  en  levée 
des  scellés  ; qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
faire  la  description  en  présence  du  juge  de 
paix,  ni  à réapposer  les  scellés  à la  clôture 
de  chaque  séance;  que  c’est  sans  fondement 
que  l’appelant  oppose  que  si  la  levée  des 
scellés  doit  se  faire  purement  et  simplement, 
sans  observer  les  formalités  prescrites  par 
l’art.  957,  C.  pr.,  dès  que  les  mineurs,  après 
l'apposition  des  scellés,  ont  été  pourvus  de 
tuteurs,  il  n’y  aura  jamais  lieu  à observer  ces 
formalités,  l’art.  929  statuant,  que  si  quel- 
ques-uns des  héritiers  sont  mineurs  non 
émancipés,  il  ne  sera  point  procédé  à la  le- 
vée des  scellés,  qu’ils  n’aient  été  ou  préala- 
blement pourvus  de  tuteurs  ou  émancipés, 
puisque  les  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 957  seront  observées  dans  tous  les  autres 
cas,  où  ce  n’est  point  l’existence  d’un  mineur 
dépourvu  de  tuteur,  qui  aura  donné  lieu  à 
l’apposition  des  scellés;  qu'ainsi  l’art.  957 
contient  la  règle  générale,  cl  l’art.  940  indi- 
que les  exceptions; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Dcstnop, 
pour  le  proc.  gén.,  entendu  et  de  son  avis, 
déclare  l’appel  recevable  ; y faisant  droit, 
met  l’appellation  au  néant  ; condamne  l’ap- 
pelant, pour  tous  dommages-intérêts,  à l’a- 
mende et  aux  dépens. 

Du  IG  mars  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— l'*Cb.  — PI.  Mil.  AVyns,  ainé,  et  Jouet. 

W..s. 


BIEN  NATIONAL.  — Acquéreur.  — Dé- 
chéance. — Tiers. 

L'acquéreur  d'un  bien  national,  qui  reste  en 
dé/aut  de  payer  le  prix  d'achat,  est  déchu 
de  plein  droit.  Le  pouvoir  administratif  ne 
peut  relever  efficacement  cet  acquéreur, 
après  la  mise  en  possession  au  profit  de  la 
fabrique  d'une  Église  paroissiale  (i). 

Le  2 germinal  an  ix,  Pierre-Joseph  Lansel 
devint  acquéreur,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  Jemmappes, d'une 
maison  à Soignies,  attenante  à l'Eglise.  Etant 
en  défaut  de  payer  intégralement  le  prix 
d’achat,  il  encourut  la  déchéance  conformé- 
ment à l'art.  5 de  la  loi  du  27  brumaire  an  vu. 
Ses  démarches,  pour  en  être  relevé,  furent 
déclarées  infructueuses,  d’après  une  lettre 


'Y  V.  Br.,  50  mai  1827.  Mais  v.  Br.,  Cass.,  7 jutll. 
1829.  V.  aussi  sur  une  question  analogue,  Br., 
6 fév.  1817. 
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du  ministre  des  finances  du  7 prairial  an  xt 
adressée  au  préfet  ; elle  porte  : qu'il  ne  lui 

> avait  pas  paru  possible  de  relever  de  dé- 

> cliéance  le  citoyen  Lanscl;  qu'en  consc- 

> qucnce  lui  préfet  voudrait  bien  annoncer 
x à cet  acquéreur  qu'il  était  définitivement 
» déchu,  et  en  prévenir  également  le  direc- 

> leur  des  domaines,  s Ce  préfet  exécuta 
celle  invitation  par  lettre  du  10  prairial 
an  xi. 

Cette  maison  semblait,  sous  plusieurs  rap- 
ports, faire  une  dépendance  de  l'Église  de 
Soignies.  L'arrété  du  7 thermidor  an  xi,  les 
dispositions  interprélalivesj'assurèrent  spé- 
cialement à la  fabrique.  Le  préfet  de  Jem- 
mappes  écrivit,  le  21  germinal  an  xii,  au 
maire  de  Soignies:  < D'après  les  différents 

> renseignements  que  vous  m'avez  donnés 
x sur  futilité  dont  peut  être,  pour  le  service 
n du  culte, en  y longeant  un  de  ses  ministres, 
x la  maison  nationale,  sise  dans  vulre  coin- 

> mune,  qu'avait  acquise  le  citoyen  I.ansel, 
x déchu,  et  qui  est  rentrée  dans  la  main  de 

> la  nation,  je  consens  à ce  que  vous  lui  don- 
• niez  cette  affectation,  et  je  vous  invite  à la 

> faire  mettre  de  suite  à la  disposition  de  la 
x personne  qui  doit  l'occuper.  > 

Cet  arrêté  reçut  son  exécution.  Les  clercs- 
cliantrcs  ont  successivement  occupé  cette 
maison. 

Il  se  conçoit  difficilement  que  le  5 janv. 
1815  le  directeur  des  domaines  ait  fait  lan- 
cer une  contrainte  contre  I.ansel,  en  paye- 
ment de  l'acquisition  du  2 germinal  an  ix  ; 
que  Lansel  paie  la  somme  demandée,  et  que, 
sur  le  vu  de  la  quittance,  Lansel  soit,  par 
décision  du  conseil  de  préfecture  du  50  oct. 
1815,  déclaré  propriétaire  de  la  maison  dont 
il  s'agit. 

Ces  actes  vraiment  extraordinaires  ne 
peuvent  s'attribuer  qu'à  la  confusion  qui  ré- 
gnait alors  ; c'était  à la  veille  de  la  crise  poli- 
tique qui  a précédé  la  séparation  des  deux 
pays. 

Lansel  garda  le  silence  jusqu’au  5 nov. 
1817,  lorsque,  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Mous,  il  conclut,  I*  à être 
déclaré  propriétaire  iucommulable  de  la  mai- 
son dont  il  s'agit;  2*  au  payement  d'une 
somme  de  1,625 fr.,  pour  I5années de  loyer, 
solidairement  à charge  des  marguilliers  et 
fabricicns  de  la  paroisse  de  Soignies,  du  son- 
neur, du  bourgmestre  et  du  clerc-chantre; 
5'  à ce  que  la  maison  fut  mise  à sa  disposi- 
tions dansles  trois  semaines. 

Jugement  du  20  juin  1818,  qui  déboule 
Lansel  de  toutes  scs  lins  et  conclusions. 

Ce  u'csl  qu'au  profit  de  l'État,  a dit  Lan- 
sel, appelant,  que  ma  déchéance  a été  pro- 
noncée. Il  était  au  pouvoir  de  l'Étal  de  rele  - 


ver  les  adjudicataires  déchus.  La  maison  n'a 
jamais  fait  partie  des  biens  de  la  fabrique. 
L'Église  même  appartenait  au  chapitre  de 
Soignies.  Il  est  doue  indifférent  que  la  mai- 
son tienne  à l'Église  et  fasse  partie  de  la 
même  construction. 

Les  divers  systèmes  de  défense  proposés 
successivement  par  les  intimés,  dans  la  vue 
de  maintenir  le  jugement  dont  appel,  ont 
provoqué  plusieurs  dispositions  interlocu- 
toires, et  en  premier  lieu  celle  du  4 déc. 
2819,  qui  admet  les  marguilliers  à vérilier 
que  la  maison  contestée  a originairement 
appartenu  à la  fabrique  de  Soignies-  Ce  fui- 
rions la  réunion  des  circonstances  résultant 
de  la  localité,  de  l’usage  eide  la  destination, 
que  les  marguilliers  entendaient  puiser  cette 
preuve.  Ils  méconnurent,  au  surplus,  que 
l'appelant  aurait  été  relevé  par  l'autorité 
compétente;  et  par  interlocutoire  du  20  juill. 
1820,  l'appelant  fut  chargé  de  produire  l’ar- 
rêté du  ministre  des  finances  de  France,  en 
vertu  duquel  il  aurait  été  relevé  de  la  dé- 
chéance de  l'acquisition  de  la  maison  dont  il 
s'agit  au  procès.  Dans  l'ordre  d'y  satisfaire, 
Lansel  se  borna  à produire  l'arrété  du  50  oct. 
1815,  pris  par  le  conseil  de  préfecture,  ainsi 
que  la  lettre  du  directeur  des  domaines  y 
mentionnée. 

L'arrêt  définitif  qui  suit  a réduit  la  con- 
testation à ses  véritables  éléments,  confor- 
mément aux  lois  de  la  matière. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Attendu  que,  par  le  défaut 
de  payement  du  prix  d’achat  aux  époques 
désignées,  l'appelant  a été  déchu  de  plein 
droit  de  l'acquisition  de  la  maison  dont  il 
s'agit, d'après  l'art.  5 de  la  loi  du  27  brumaire 
au  vu,  et  que  par  l’effet  de  celle  déchéance 
ladite  maison  est  rentrée  dans  le  domaine  de 
l'Etal  antérieurement  à l'époque  du  7 ther- 
midor an  xi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  posés  par 
les  intimés  en  terme  de  preuve,  que  la  mai- 
son tient  à l'Église,  dont  elle  soutient  une 
partie  des  bâtiments,  qu'elle  est  bâtie  des 
mêmes  matériaux  que  l'Église,  de  manière 
qu'elle  fait  partie  de  la  même  bâtisse  ; que 
le  dessus  a toujours  servi  de  magasin  à l’É- 
glise, et  que  c’était  là  qu’on  relirait  le  gros 
mobilier  ; que  l’appelant,  en  répondant  à la 
pertinence  de  ces  faits,  ne  les  a pas  contes- 
tés, mais  qu'il  a soutenu  qu'il  n'en  résultait 
pas  que  la  maison  avait  fait  partie  des  biens 
de  la  fabrique  de  l'Église  de  Soignies,  par 
la  raison  qu'il  prétendait  que  l'Église  appar- 
tenait au  chapitre,  et  qu'ainsi  lesdils  laits 
étaient  irrélcvants  ; 
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Attendu  que  de  ces  faits  il  résulte  que  la 
maison,  tant  par  sa  situation  que  par  sa  cons- 
truction et  parle  service  auquel  elleétaildes- 
tinér.  faisait  partie  des  biens  de  la  fabrique 
de  l'Église  de  Soignies,  soit  que  celte  Eglise 
fût  paroissiale,  soit  qu'elle  fût  chapitrale; 

Attendu  que  l'arreté  du  7 thermidor  an  xi 
a restitué  aux  fabriques  les  biens  non  alié- 
nés, et  que,  d'après  l’avis  du  conseil  d’Élat 
du  3 avril  1807,  tous  immeubles  ou  rentes 
provenant  des  fabriques  des  confréries,  de 
fondation  ou  de  fabriques  d'anciens  chapi- 
tres, qui  n'ont  pas  été  aliénés  antérieure- 
ment à la  publication  de  l’arrêté  du  7 ther- 
midor an  xt,  retournent  également  aux  fabri- 
ques et  doivent  leur  être  restitués  ; 

D'où  il  suit  que,  soit  que  la  maison  provînt 
de  la  fabrique  de  l'Eglise  paroissiale  de  Soi- 
gnies, soit  qu'elle  provint  de  la  fabrique  du 
chapitre,  dans  l'un  comme  dans  l’autre  cas 
elle  a été  restituée  à la  fabrique  de  l’Église  de 
Soignies,  puisqu'à  l’époque  de  la  publication 
de  l’arrété  du  7 thermidor  an  xi  la  maison 
était  rentrée  dans  le  domaine  de  l’Etal  par 
suite  de  la  déchéance  susdite; 

Attendu  qu'eu  admettant  que  la  déchéance, 
qui  a eu  lieu  de  plein  droit,  n’est  prononcée 
qu'au  profil  de  l'Etat,  et  que  celui-ci  peut  eu 
relever  les  adjudicalaires.il  ne  pourrait  exer- 
cer ce  droit  qu’aulant  qu’à  celte  époque  il 
aurait  la  faculté  de  disposer  de  ces  biens; 
que,  dans  l'espèce,  ce  n'est  que  dans  l’année 
1813  que  l’appelant  a reçu  une  contrainte 
pour  payer  son  prix  d'achat  et  qu’il  a payé 
ledit  prix;  que  lors  même  que  cette  con- 
trainte et  la  réception  du  payement  devraient 
être  considérées  comme  un  relevé  de  dé- 
chéance, il  ne  pourrait  sortir  scs  effets  sur 
la  maison  dont  s’agit,  laquelle,  depuis  la  pu- 
blication de  l'arrêté  du  7 thermidor  an  xi, 
ou  de  l’avis  du  conseil  d'Etat  du  5 avril  1807, 
était  sorti  du  domaine  de  l’Etat  et  rentrée 
dans  les  biens  de  la  fabrique  de  Soignies; 
d'où  il  suit  que  l'appelant  ne  peut  rattacher 
ce  relevé  de  déchéance  à la  vente  faite  en 


(i)  Y.  tir.,  ai  mai  1819.  Cela  ne  semble  pas  dou- 
teux, eu  ce  qui  concerne  LV  mère  pour  la  tutelle 
qu’elle  a conservée  Indûment.  L’hypothèque  legale 
qui  existait  pour  la  tutelle  primitive  doit  se  con- 
tinuer pour  la  tutelle  indûment  conservée  qui  en 
est  une  suite  ; car,  quoique  la  mcrc  ne  soit  plus  tu- 
trice de  droit,  elle  l'est  de  fait,  et  elle  doit  en  subir 
la  responsabilité.  (V.  Troplong,  des  Uypot.,  n"  42Ù. 
— V.  aussi  Paris,  Cass.,  15  déc.  1895).  — Quant  au 
second  mari,  la  même  solution  parait  résulter  sans 
difficulté  de  l’art.  595,  C.  ctv.,  qui  le  déclare  solidai- 
rement responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tu- 
telle indûment  conservée.  Puisqu’il  est  tenu  soli- 
dairement de  toutes  tes  suites  de  la  tutelle,  il  doit 
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l’an  tx,  parce  que  dans  le  temps  intermé- 
diaire son  vendeur,  ayant  cessé  d'étre  pro- 
priétaire du  bien,  ne  pouvait  faire  revivre 
ladite  vente  ; 

Attendu  que  l’appelant  n'oppose  pas  aux 
marguillicrs,  intimés,  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  du  50  oti.  1813;  d’où  il  suit 
qu’il  n’y  a pas  lieu  de  les  recevoir  tiers-op- 
posants à cette  décision  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Dcstoop 
entendu,  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à rece- 
voir la  tierce-opposition  ; et  sans  prendre 
égard  aux  arrêts  interlocutoires  intervenus 
en  cause,  met  l’appellation  au  néant;  déclare 
l’appelant  non  recevable  ni  fondé  dans  scs 
conclusions  prises  en  première  instance  cl 
en  appel,  etc. 

Du  17  mars  1821.  — Cour  d'appel  de  Dr. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Levigney,  Jonet  et 
Joly.  \V..s. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Cokvol.  - 
Second  maki. 

L’hypothèque  légale  des  enfants  mineurs  donl 
la  mère  a convolé  à des  secondes  noces  et  a 
conservé  indûment  la  tutelle  frappe  sur  les 
biens  de  celle-ci , même  pour  la  gestion 
qu’elle  a eue  après  son  second  mariage , et 
en  outre  sur  les  biens  de  son  second  mari  (i  ). 

La  tutelle  des  enfants  mineurs  non  éman- 
cipés appartient  de  plein  droit  au  survivant 
des  père  et  mère  (C.  civ.,  300).  Cependant  la 
inère  tutrice  qui  se  remarie  perd  également 
de  plein  droit  la  tutelle,  à défaut  par  elle  d'a- 
voir convoqué  un  conseil  de  famille  pour 
la  conservation  de  ce  pouvoir;  son  nouveau 
mari  est  solidairement  responsable  de  toutes 
les  suites  de  la  tutelle  que  sa  feimne  aura 
indûment  conservée  (art.  505).  Si,  après  con- 
vocation, la  tutelle  est  conservée  à la  mère, 
le  conseil  de  famille  doit  lui  donner  pourco- 
tulcur  son  second  mari.  Celui-ci  devient 


en  être  tenu  hypothécairement  de  même  que  sa 
femme.  C’esi  ce  qu'enseignent  Grenier,  t- 1",  11*280; 
Dalloz,  v*  Ilypot.,  p.  150,  il*  13;  Chardon,  Tr.  des 
trois  puissances,  n"  14;  Troplong,  I.  c.;  et  cela  a clé 
jugé  par  la  cour  de  Paris  ie  28  déc.  1822,  et  par 
celle  de  Poitiers  le  28  déc.  1824.  Ce  dernier  arrêt 
déclare  même,  comme  celui  ci-dessus,  que  l'hypo- 
thèque existe  sur  les  biens  du  mari  pour  la  gestion 
antérieure  ainsi  que  pour  la  gcsliou  postérieure  au 
second  mariage,  et  telle  est  aussi  l'opinion  des  au- 
teurs qui  viennent  d'être  cités.  Toutefois  Dclvin- 
court,  l.  l*r,  p.  475,  refuse  toute  hypothèque  sur 
les  biens  du  second  mari. 
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solidairement  responsable  arec  sa  femme  île 
la  gestion  postérieure  au  mariage  {art.  39G). 
Celte  responsabilité  solidaire  s'étend-elle 
aux  biens  du  mari?  Ses  créanciers  person- 
nels, qui  ont  acquis  une  hypothèque  conven- 
tionnelle ou  judiciaire  depuis  son  mariage, 
seront-ils  primés  par  les  enfants  mineurs  de 
sa  femme,  en  vertu  de  l'art.  2121,  qui  attri- 
bue l'hypothèque  légale  aux  droits  et  créan- 
ces des  mineurs  sur  les  biens  de  leur  tuteur? 
Tandis  que  dans  le  cas  de  l'art.  393  te  second 
mari  n'est  pas  tuteur,  que  même  la  tutelle 
n'appartient  plus  à sa  femme,  et  que  dans 
l'espèce  de  l'art.  39G  il  n'y  a que  la  mère  à 
qui  la  tutelle  soit  conservée,  son  mari  ne  lui 
étant  donné  que  pour  cotuleur  ; qu'ainsi  il 
paraîtrait  que  de  la  responsabilité  qu'impo- 
sent les  deux  premiers  articles,  on  ne  peut 
induire  une  charge  réelle  alTcclant  les  biens 
en  vertu  de  la  loi,  qui  ne  parle  que  du  tuteur, 
et  que  la  solidarité  peut  aussi  bien  avoir  lieu 
par  l'obligation  purement  personnelle,  sans 
hypothèque  légale,  qui  même  s'acquiert  sans 
inscription.  Il  faudrait  nécessairement  que 
les  créanciers  en  fussent  prévenus  par  une 
loi  expresse,  pour  donner  un  tel  elfel  à la 
responsabilité  d'un  second  mari.  S’il  en  était 
ainsi  dans  le  droit  romain,  c’est  parce  qu’il  y 
avait  des  lois  formelles  sous  le  titre  du  Di- 
geste, De  en  qui  prn  lulore , tel  pro  curatore 
neynlia  gessit,  (liv.  2(i,  tit.  5 (t). , Non-seule- 
ment le  Code  civil  ne  contient  pas  une  pa- 
reille disposition,  mais  les  lois  romaines  sont 
abrogées  dans  les  matières  qui  font  l’objet 
de  ce  code  (art.  7 de  loi  du  21  mars  1 804). 

I.c  S'  Cortvrind  épousa  la  V*  Entery,  qui 
avait  des  enfants  mineurs.  Ceux-ci  ne  possé- 
dant aucun  bien,  on  ne  demanda  pas  que  la 
mère  fill  confirmée  dans  la  tutelle.  Ce  n’est 
qu'apres  deux  ans  de  ce  second  mariage  qu’il 
est  échu  quelque  bien  aux  mineurs.  Alors, 
par  un  conseil  de  famille,  la  mère  est  recon- 
nue tutrice  et  son  second  mari  cotuteiir. 
Mais  un  S'  Loridau  avait  pris  inscription  dix- 
huit  mois  avant, par  hypothèque  convention- 
nelle, pour  un  prêt  d'argent  fait  à Cortvrind. 
En  1813,  un  ordre  est  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  provenu  de  ses  immeubles 
vendus.  Loridan  soutint  que  la  tutelle  n'ayant 


(i)  V.  encore  la  loi  20,  Cod.  de  administ.  lut.  ; 
Nov.  118,  ch.  5;  Huberus,  au  lit.  précité. — C.es 
principes  étaient  suivis  dans  quelques  provinces  des 
Pays-Bas  : « Indien  eeu  vrouwc  hcblicndc  de  mom- 
» boerchap  van  harc  kinderen,  komt  le  hertrouweu, 
s gbcen  rckcningbc  gedaen  bebbende  van  harcad- 
» ministralie,  soo  zyn  oock  de  goederen  van  den 
» tweeden  man  slilswigens  verobligeerl  aen  de  kin- 
e deren  van  bel  eerste  houvretyk.  - (Vanzulphen, 
èicdertansche  pratycke).  — Quelques  Coutumes  de 


commencé  que  dix-huit  mois  après  la  date 
de  son  inscription,  sa  créance  devait  primer 
celle  des  enfants.  De  part  et  d’autre  on  a fait 
valoir  les  considérations  analysées  ci-dessus; 
celles  en  faveur  des  enfants  ont  été  accueil- 
lies dans  les  deux  instances. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'hypothèque 
légale  est  introduite  par  la  loi  en  faveur  des 
mineurs,  pour  le  résultat  du  compte  de  tu- 
telle ; que  cette  hypothèque  n'opère  pas  seu  - 
Icmenl  contre  le  vrai  tuteur,  mais  encore 
contre  ceux  qui  ont  géré  comme  tuteur,  d'a- 
près la  maxime  , Qui  pro  lulore  gerit,  pro 
lulore  habelur; 

D'où  suit  que,  dans  le  cas  de  la  cause, 
l'hypothèque  ne  frappe  pas  seulement  les 
biens  de  la  mère  pour  sa  gestion  comme 
tutrice, avant  son  convoi  en  secondes  noces, 
mais  encore  pour  la  gestion  qu'elle  a eue 
comme  telle  après  son  second  mariage,  quoi- 
que déchue  de  la  tutelle,  à quelle  époque  a 
également  commencé  l'obligation  solidaire 
du  mari,  et  par  conséquent  l'hypothèque  lé- 
gale en  faveur  des  mineurs  sur  tous  ses 
biens  ; 

Attendu  que  la  créance  de  l'appelant  est 
postérieure  au  mariage  de  la  mère  des  inti- 
més avec  Cortvrind,  son  second  mari; 

M.  l’avoc.  gén.  Desloop  entendu  et  de  son 
avis,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  17  mars  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Pins  cl  Plaisant. 

YY..s. 


SURENCHÈRE. — Transcription.  — Réso- 
lution. — Fin  de  non-recevoir. 

Le  tendeur  primitif  qui,  eonformémenl  à r ar- 
ticle 2183,  C.  rie.,  a fait  une  surenchère  tur 
les  objets  par  lui  tendus  et  transmis  d un 
tiers  par  son  acheteur,  peut  demander  la 
résolution  de  la  rente,  faute  de  payement 
du  prix  stipulé,  sans  qu'on  puisse  lui  oppo- 
ser que  la  contestation  élevée  entre  lui  et 
l'acheteur  subséquent,  sur  la  validité  de  la 


Flandre  admettaient  cette  hypothèque  légalc.comme 
Bruges,  Kousselaere  et  autres,  rapportées  par  Y.m- 
denhaenc  (DcRhewiel.  part.  1",  lit.  2,  § ûl).  — En 
Brabant  celte  hypothèque  n’avait  pas  lieu  ( Wynanls, 
sur  Legrand,  rem.  llo,  199  et  002;  Stockmans 
déc.  90).  Sur  la  question  si  les  mineurs  ont  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leur  père  durant 
le  mariage,  V.  Brux.,  22  mai  1812;  Liège,  8 mars 
1821  ; Grenier,  Hypot.,  n-  277. 
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surenchère,  doive  être  préalablement  termi- 
née. (C.  civ.,  1181,  1651  et  2190.) 

Par  acte  notarié  du  21  vendémiaire  an  xm 
(13  ocl.  1801),  le  S'  Surlemont  acquiert,  des  • 
enfants  Gavray,  deux  maisons  avec  plusieurs 
prairies,  etc.,  et  s'engage  à leur  payer  une 
rente  de  120  fr„  et  à continuer  le  service  de 
deux  autres  rentes  préexistantes. 

Le  I"  avril  1816,  la  V'  Surlemont  vend 
au  S'  Wilmolte,  à charge  de  purge  civile,  dif- 
férents objets  provenant  de  l'acquisition  du 
21  vendémiaire  an  xin.  Wilmolte  dans  la 
signilicalion  de  l'extrait  de  sou  contrat  qu'il 
fait  aux  enfants  Gavray,  pour  parvenir  à la 
purge  civile,  les  qualifie,  de  créancier i in- 
icritt. 

Par  exploit  du  6 oct.  1817,  ces  derniers 
font  une  surenchère  et  assignent  Wilmolte 
et  la  Y*  Surlemont  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  pour  la  voir  déclarer  bonne 
et  valable.  Wilmolte  a soutenu  que  la  suren- 
chère était  nulle,  parce  que  les  vendeurs 
primitifs  (Gavray)  n'avaient  pas  renouvelé 
leur  inscription  dans  la  quinzaine  de  la  tran- 
scription de  son  acte  d'achat. 

Quoique  le  tribunal  n'ait  pas  eu  à statuer 
sur  la  validité  de  cette  surenchère,  nous  rap- 
porterons néanmoins  ce  qui  a été  employé 
pour  l’établir. 

Il  est  certain,  a-t-on  dit,  qu'une  des  con- 
ditions essentielles  de  la  vente  est  d’en  payer 
le  prix  ; sans  cela  il  n'y  aurait  pas  de  vente. 
L’objet  vendu  est  affecté  d’une  manière  par- 
ticulière au  payement  du  prix;  car  le  privi- 
lège du  vendeur  sur  l'objet  vendu  est  le 
premier  des  privilèges  particuliers  sur  les 
immeubles. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  vu,  ce  privilège  avait  continué  de  jouir  de 
toute  la  faveur  de  la  loi.  La  transcription 
conservait  le  droitdopréférence  sortes  biens 
aliénés,  et  à cet  effet  le  conservateur  était 
tenu  de  faire  une  inscription  d'olliee(art.  29). 

Par  cette  disposition,  le  privilège  du  ven- 
deur était  assuré.  Si  l'acheteur  ne  faisait 
point  transcrire  son  contrat,  la  propriété  ne 
lui  était  point  transférée  (art.  26  et  28), 

Par  là,  aussi  longtemps  que  l’acte  de  vente 
n'était  pas  transcrit,  le  vendeur  conservait 
son  privilège,  qui  était  inhérent  à la  pro- 
propriélé,  et  lorsqu’on  faisait  transcrire,  le 
privilège  était  conservé  par  l’inscription  du 
conservateur. 

Vainement,  avant  d’avoir  fait  transcrire, 
l’acquéreur  avait  donné  l’immeuble  vendu  en 
hypothèque;  vainement  il  en  aurait  fait  une 
seconde  vente;  vainement  le  second  acqué- 
reur aurait  fait  transcrire  sou  contrat  ; le 
premier  acquéreur  ne  pouvait  transférer  au 


second  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui- 
même  (art.  28).  Celui-ci  aurait  dù  faire  tran- 
scrire le  premier  contrat  de  vente  pour  pou 
voir  l'opposer  au  premier  vendeur  ou  à ceux 
qui  auraient  contracté  avec  lui,  et  dans  ce 
cas  l’inscription  que  le  conservateur  aurait 
dd  prendre  d'office  aurait  conservé  le  privi- 
lège du  vendeur  primitif. 

Le  Code  civil  a changé  ces  principes,  il  n’a 
pas  exigé  la  formalité  de  la  transcription 
pour  transférer  la  propriété.  Mais  a-t-il  par 
là  dérogé  au  privilège  du  vendeur?  En  au- 
cune manière;  il  le  traite  même  plus  favo- 
rablement. 

Ce  n’est  plus,  d'après  ce  code,  l’inscription 
d’office  du  conservateur  qui  conserve  le  pri- 
vilège du  vendeur;  il  se  conserve  par  la  tran- 
scription, et  la  transcription  vaut  inscription. 
Le  conservateur  n'est  tenu  de  faire  l’inscrip- 
tion d'office  que  sous  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  envers  les  tiers.  (C.  civ., 
2108.) 

La  discussion  qui  a eu  lieu  sur  cet  article 
nous  en  apprend  le  véritable  esprit. 

La  rédaction  proposée  au  conseil  d’État 
était  totalement  dans  le  sens  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  vu.  « l.c  consul  Cambanèrés 
trouve  la  disposition  de  cet  article  fort  sage  : 
il  voudrait  cependant  que  l'effet  ne  dépen- 
dit pas  de  l'exactitude  du  conservateur. 

Il  est  utile  de  faire  inscrire  la  créance  du 
vendeur,  afin  que  chacun  sache  que  l'im- 
meuble est  grevé  et  qu'il  n'y  ail  pas  de  sur  - 
prise: quand  la  transcription  atteste  que  le 
prix  n’a  pas  été  payé  en  entier,  le  public  est 
suffisamment  averti;  ni  les  acquéreurs,  ni  les 
prêteurs  ne  peuvent  plus  être  trompés.  Toute 
inscription  particulière  devient  donc  inutile, 
et  il  n’y  a pas  de  motif  d'en  faire  une  condi- 
tion qui  expose  la  créance  du  vendeur  si  le 
conservateur  est  négligent. 

On  répondra  que  le  vendeur  peut  veiller  à 
ce  que  l'inscription  soit  faite. 

Mais  pourquoi  l'exposer  à une  chance 
qu'on  peut  sans  inconvénient  lui  épargner? 

Le  conseiller  Treilhard  propose  de  décla- 
rer que  la  transcription  vaudra  inscription 
pour  la  partie  du  prix  qui  n'aurait  pas  été 
payée. 

Le  conseiller  Jollivet  demande  que  néan- 
moins, afin  que  le  registre  des  inscriptions 
soit  complet,  la  loi  oblige  le  conservateur  d’y 
porter  la  créance  du  vendeur,  sans  que  ce- 
pendant l'omission  de  celle  formalité  nuise 
à la  conservation  du  privilège. 

L’article  est  adopté  avec  ccs  amende- 
ments. 

Le  privilège  des  enfants  Gavray  a donc 
existé  sans  inscription.  On  ne  pourrait  leur 
opposer  les  inscriptions  qu'ils  ont  prises, 
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parce  que  la  conservation  de  leur  privilège 
n'en  dépendait  pas  cl  parce  qu'un  acte  sura- 
bondant ne  peut  jamais  nuire. 

Le  S’  Wilmolte  connaissait  ou  devait  con- 
naître la  condition  des  personnes  avec  les- 
quelles il  contractait.  Il  savait  ou  devait  sa- 
voir que  le  pris  de  la  vente  du  21  vendé- 
miaire an  vin  était  encore  dû  ans  précédents 
propriétaires.  Il  ne  souffre  d’ailleurs  aucune 
perte,  puisqu'il  n’a  encore  rien  payé  de  son 
prix  : il  voudrait  donc  s’enrichir  aux  dépens 
de  créanciers  légitimes. 

Ainsi  il  n’y  a point  de  doute  que  la  suren- 
chère ne  soit  valable. 

Ce  point  n'a  pas  été  décidé,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  parce  que  les  enfants  Gavray 
ont  demandé,  contre  la  Y'  Siirleinont  cl  Wil- 
nintte,  la  résolution  du  contrat  de  vente  du 
21  vendémaire  an  xm,  se  fondant  sur  le  non-' 
accomplissement  des  obligations  résultant 
de  ce  contrat. 

Wilmolte  a comparu  seul  tant  au  bureau 
de  paix  que  devant  le  tribunal  de  première 
instance;  il  a soutenu  que  la  surenchère  faite 
par  les  demandeurs  rendait  ceux-ci  non  re- 
cevables, quanta  présent,  à agir  en  résolution 
du  contrat.  Pour  repousser  celle  prétendue 
lin  de  non-recevoir,  ou  a présenté  les  moyens 
consignés  dans  l’arrêt  de  la  cour  que  nous 
transcrirons  après  avoir  fait  connaître  le  ju- 
gement du  tribunal.  En  voici  la  teneur: 

« Il  sagit  de  décider  si  la  (in  de  non-rece- 
voir, résultant  de  la  surenchère  faite  par  les 
demandeurs,  est  obslalivc  à ce  qu’il  soit  sta- 
tué sur  la  demande  en  résolution  du  contrat 
formée  postérieurement? — Considérant  qu'il 
existe  déjà  une  action  sur  la  validité  de  la 
surenchère  faite  par  les  demandeurs  du  prix 
des  biens  vendus  à Wilmolte  par  la  V*  Sur- 
lemonl  ; que  par  l’effet  de  celle  surenchère 
les  demandeurs  ont  reconnu  le  droit  acquis 
à Wilmolte  en  vertu  de  son  acte  de  vente; 
que  cette  question  de  la  surenchère  est  préa- 
lable à celle  en  résolution  du  contrat,  puis- 
que, si  la  surenchère  est  admise,  les  deman- 
deurs atteindront  le  but  de  porter  le  prix  des 
biens  vendus  à un  taux  plus  élevé  que  celui 
stipulé  dans  le  contrat,  ainsi  qu'ils  se  le  sont 
proposé;  si  au  contraire  la  surenchère  est 
rejetée,  alors  les  demandeurs  seront  libres 
de  former  telle  action  que  de  droit  : d’où  il 
suit  qu’ils  sont,  quant  à présent,  non  receva- 
bles dans  leur  action  ; — Le  tribunal,  jugeant 
entre  toutes  les  parties,  déclare  les  deman- 
deurs, quanta  présent,  non  recevables  dans 
leur  action,  etc.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Il  s’agit  de  décider,  I*  si  la 
fin  de  non-recevoir  adoptée  par  les  premiers 


juges  doit  être  accueillie  par  la  cour;  2*  En 
cas  de  négative,  s’il  y a lieu  à déclarer  résolu 
l’acte  de  vente  du  21  vendémaire  an  xm 
(l5oct.  1803)  ; 

Attendu,  sur  la  première  question,  que  la 
fin  de  non-recevoir,  adoptée  parles  premiers 
juges,  n’est  fondée  sur  aucune  loi  ; qu’ils  est 
incontestable  que  les  appelants  avaient  deux 
droits  distincts  et  indépendants  l'un  de  l’au- 
tre; comme  créanciers,  celui  de  poursuivre 
leur  créance  ; comme  vendeurs,  celui  de  de- 
mander la  résolution  de  leur  contrat  de  vente 
à défaut  d'accomplissement  des  obligations 
de  l'acheteur;  que  vis-à-vis  de  Wilmolte  ils 
n'étaient  que  créanciers  et  ne  pouvaient  que 
poursuivre  leur  créance;  qu'à  l'égard  de  Sur- 
lemonl,  en  qualité  de  vendeurs,  ils  pouvaient 
faire  usage  des  dispositions  des  art.  1184  et 
1634,  C.  civ.  ; qu'ils  ont  donc  pu  abandonner 
la  surenchère  dans  la  purge  civile  entreprise 
par  Wilmolte,  pour  demander  contre  Surle- 
monl  la  résolution  de  leur  contrat  de  vente  ; 

Attendu  que  l'art.  2190,  C.  civ.,  n’est  pas 
applicable  au  vendeur,  et  ne  peut  porter  at- 
teinte à son  droit  résultant  des  art.  1 184  et 
1654  susmentionnés,  lequel  droit  est  indé- 
pendant de  ceux  des  créanciers  ; 

Attendu,  sur  la  deuxieme  question,  qu’il 
est  déjà  établi  ci-dessus  que  les  appelants, 
en  leur  qualité  de  vendeurs,  sont  fondés  à 
demander  la  résolution  du  contrat  de  vente 
du  13  oct.  1804,  lorsque  l'acheteur  est  en 
défaut  de  satisfaire  à son  engagement,  at- 
tendu que  les  immeubles  que  revendiquent 
les  appelants  par  suite  de  la  résolution  de 
leur  contrat  de  vente  sont  clairement  dési- 
gnés dans  leur  demande  introductive  d’in- 
stance; que  c’est  à l'acheteur  à les  réassigner; 
que  cet  acheteur  est  en  cause  et  a un  seul 
et  même  avoué  avec  l’intimé  Wilmolte....; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ; émondant,  sans  avoir 
égard  à la  lin  de  non-recevoir  adoptée  par 
les  premiers  juges,  déclare  résolu  l'acte  de 
vente  passé  au  profil  de  feu  Guillaume  Surle- 
mmit  le  15  oct.  1801,  etc. 

Du  17  mars  1821.  — Cour  d'appel  de 
Liège.  — 2*  Ch.  — PI.  MM.  Raikem,  Urixhe; 
Vincent  et  Robert. 


!•  BÉNÉFICES  SIMPLES.  — Restitution. 
— Farriquf.s. 

2"  Reste  foncière. — Retenue.  — Arréra- 
ges. — Prescriition.  — Margcii.liers. 
— Actions. 

!•  En  vertu  de  l’arri'lédu  7 thermidor  an  h. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  - 22  iun»  1821. 


5H 


lu  fabrique s on(  été  réintégrées  dans  leurs 
biens  non  aliénés. 

Elles  ont  droit  aux  biens  provenants  de  fon- 
dations particulières  chargées  de  services 
religieux  (i). 

2"  Dans  l'absence  du  litre  primitif,  une  an- 
cienne redevance  en  grains  doit  être  pré- 
sumer foncière.  Le  débiteur  a le  droit  d'en 
déduire  le  cinquième  du  chef  de  la  contri- 
bution foncière  (i). 

Si  celle  redevance  provient  de  fondations  ou 
de  fabriques  d'anciens  chapitres,  les  rnar- 
guilliers  actuels  ont  qualité  pour  en  exiger 
le  payement,  mais  ils  ne  peuvent  prétendre 
toutes  les  échéances  arriérées,  la  prescrip- 
tion de  l'art.  2277,  C.  civ.,  étant  applicable 
d ecs  sortes  de  renies. 

L'ancien  chapitre  cathédral  de  S’-Ilom- 
baul,  à Matines,  était  propriétaire  d'une  rede- 
vance de  trois  quartiers  de  mesures  en  grains 
affectée  sur  une  ferme  et  biens  en  dépen- 
dants, sis  à Meysse. 

D'apres  les  comptes  du  chapitre,  celle  re- 
devance a été  constamment  acquittée;  elle  y 
est  mentionnée , Fondation  des  Soixante 
Frères : il  parait  qu'aulrefois  c’était  le  nom- 
bre des  membres  du  chapitre.  Le  litre  de 
création  de  celle  prestation  n’est  point  re- 
présenté. L'Eglise  de  S'-Roiubaul  étant  com- 
prise dans  la  nouvelle  érection  des  paroisses, 
de  nouvelles  fabriques  soûl  établies.  Il  est 
pourvu  à leur  dotation  par  les  moyens  indi- 
qués aux  arrêtes  des  7 thermidor  an  n,  25 
frimaire  an  xn,  15  ventôse  et  28  messi- 
dor an  xiii,  et  dans  l'avis  du  conseil  d'Etat 
approuvé  le  51  mai  1807  (s).  C'est  en  vertu 
de  ces  autorités  que  la  fabrique  de  S’-Ront- 
baut  obtient  ladite  redevance  en  graius.  Les 
marguilliers,  eu  1810,  demandent  le  paye- 
ment des  arrérages  depuis  plus  de  25  ans 
que  le  chapitre  lût  supprimé.  Jean  Jacobs, 
détenteur  des  biens,  les  soutient  non  recc- 
vablcsà  réclamer  une  redevance  qu'il  prétend 
ne  pas  faire  partie  des  biens  de  la  fabrique. 
Il  se  fondait  sur  ce  qu'à  prendre  le  titre  in- 
voqué tel  qu'il  se  présentait,  la  rente  récla- 
mée, en  supposant  son  existence,  aurait  été 
la  propriété  non  de  l'Eglise  mais  du  chapitre 
de  S’-Hotubaul;  que  les  biens  des  chapitres 


(i)  Tous  les  biens  provenant  de  fondations  char- 
gées de  services  religieux,  soit  qu’iis  fussent  ou  non 
érigées  en  bénéfice,  ont  été  restitués  aux  fabriques. 
Liège,  24  fév.  1858,  et  la  note;  Pasicritie , 1841, 
p.  24. 

(s)  V.  Dr.,  17  mars  1814;  Liège,  1"  juin  1825; 
Prudhon,  Tr.  du  dont,  de  propr.,  n*  251 . 


en  général  avaient  été  remis  aux  domaines, 
puis  attribués  aux  hospices,  aux  ternies  de 
plusieurs  lois; d’où  il  concluait  que  la  fabri- 
que de  S'-Romhaul  était  sans  qualité  pour 
agir  ainsi  qu'elle  le  fesait.  Sur  quoi  le  tribu- 
nal du  Itruxelles,  par  jugement  du  25  juin 
1820;  < Attendu  que  la  loi  du  5 brumaire 
au  il,  qui  a réuni  tout  l'actif  en  général  des 
Eglises  cathédrales  et  paroissiales  au  do- 
maine, n'a  jamais  été  publiée  dans  la  Belgi- 
que; que  si  elle  l'avait  été,  il  n'en  sera  pas 
moins  vrai  que  ces  Eglises  seraient  (ondées 
à réclamer  aujourd'hui  ceux  de  ces  biens 
non  aliénés  qui  auraient  fait  partie  des  re- 
venus des  fabriques  ; que  cela  résulte  évi- 
demment, I*  de  l'arrété  du  7 thermidor  an  il, 
qui  porte,  art.  2,  < que  les  biens  des  fabriques 
des  Eglises  supprimées  seront  réunis  à ceux 
des  Eglises  conservées  ; > 2*  du  décret  impé- 
rial du  15  ventôse  an  xiii;  5"  enlin  de  l'avis 
du  conseil  d’Etat  du  50  avril  1807;  — Qu'on 
oppose  à la  vérité  à cet  avis  du  conseil  d'Etat 
qu'il  n'a  pas  été  signé  par  l'Empereur,  mais 
qu'on  y répond  qu'il  est  inséré  au  Itullelin  ries 
lois,  et  signé  Locré,  secrétaire  dudit  conseil; 
que  d'ailleurs  il  ne  contient  pas  une  disposi- 
tion nouvelle,  mais  une  explication  surabon- 
dante peut-être,  cl  contenant  que  les  biens 
des  confréries,  ainsi  que  ceux  affectés  sim- 
plement à des  fondations  quelconques  dans 
une  cathédrale,  étaient  censés  faire  partie 
de  la  fabrique  de  cette  cathédrale  expressé- 
ment conservée  par  le  décret  impérial  du 
15  ventôse  an  xiii,  de  manière  que  la  seule 
difficulté  qui  reste  à examiner  au  procès 
actuel  se  borne  à savoir  si  la  rente,  dont  le 
payement  est  réclamé,  est  de  la  nature  des 
biens  des  fabriques  ou  doit  être  réputée 
telle,  par  suite  des  lois  relatives  a la  matière; 
— Attendu,  quant  à ce,  que  i on  ne  peut  dis- 
convenir que  celte  rente  n'ait  été  duc  à la 
cathédrale  de  Malincs,  soit  comme  bénéfice 
ou  prébende  y annexée,  soit  comme  fonda- 
tion particulière,  et  telle  qu'il  un  existe  en- 
core une  multitude  dans  les  diverses  Eglises, 
destinées  soit  à l'acquit  d'anniversaires  et  à 
la  célébratiun  de  quelques  messes  à des  heu- 
res lises,  soit  à l'exercice  de  quelques  actes 
particuliers  du  culte,  soit  enfin  à d'autres 
objets  y relatifs;  — Attendu  qu'il  n’appert 


(s)  Fabrique  signifie  le  temporel  ou  le  revenu  af- 
fecté A l’entretien  d'une  Église  paroissiale,  tant  pour 
les  réparations  que  pour  la  célébration  du  service 
divin.  Un  entend  aussi  par  ce  mol,  dans  l’usage, 
l’œuvre  même  ou  le  corps  des  paroissiens  qui  le 
composent,  et  qui  sont  préposés  pour  avoir  soin  des 
biens  et  des  charges  de  la  fabrique.  (/>rcr.  de  de. 
canonique,  par  Durand  de  Maillanc,  v*  Fabrique.) 
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au  procès  d'aucun  indice  qui  puisse  soup- 
çonner qu'il  ait  jamais  fait  partie  d'une  pré- 
bende ou  d'un  bénéfice  ; qu'on  doit  même 
croire  le  contraire,  quand  on  réfléchit  que 
la  fondation  dite  < 1rs  Soixante  Frères,  dont 
elle  fait  partie,  était  administrée,  non  par 
un  bénéfice  non  plus  que  par  des  receveurs 
des  biens  du  chapitre,  mais  par  des  provi- 
seurs  spéciaux  de  celle  fondation  particulière; 
Attendu  qu'aucune  administration  d'hospi- 
ces n'a  demandé  d’en  être  mise  en  possession; 
qu’aucune  n'a  pu  même  le  demander,  vu 
que  le  fisc  a eu  une  connaissance  de  cette 
fondation  dite  des  Soixante  Frères , cl  a voulu 
assujettir  à la  mainmise  du  domaine  les 
biens  qui  la  composait,  cl  qu'après  une  in- 
struction contradictoire,  sa  prétention  a été 
repoussée  par  un  arrêté  du  préfet  d’Anvers 
du  27  nov.  1809,  confirmé  par  un  autre  ar- 
rêté du  ministre  des  finances  du  10  déc. 
suivant  ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans 
prendre  égard  à la  lin  de  non  -recevoir  ap- 
posée par  le  défendeur  et  dont  il  est  débouté, 
lui  ordonne  de  contestera  toutes  fins,  etc.  > 

Jacobs  est  condamné  définitivement  par 
défaut. 

Pour  fonder  son  appel  du  premier  juge- 
ment, il  dit  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
51  mai  1807  n’a  pu  avoir  force  de  loi. 

Mais  ce  serait  renverser  la  législation 
française,  si  ce  système  était  accueilli,  de  ne 
pas  reconnaître  dans  le  gouvernement  l’au- 
torité interprétative  des  lois. 

Les  moyens  d’appel  contre  le  jugement 
définitif  du  6 oct.  consistent  en  ce  que  les 
échéances  antérieures  au  code  sont  au  nom- 
bre de  neuf;  qu’à  l'égard  de  celles  posté- 
rieures il  n'y  a que  les  cinq  dernières  qui 
seraient  ducs;  que  ces  échéances  sont  en- 
core passibles  de  la  réduction  d'un  cin- 
quième à raison  de  la  contribution  foncière, 
et  sous  cette  dernière  modification  l'appe- 
lant offre  de  se  libérer,  dans  le  cas  où  l'appel 
du  premier  jugement  ne  serait  pas  fondé 
(Itrux.,  17  mars  1811).  Deux  principes  for- 
ment la  base  de  cet  arrêt  ; l'un  que,  dès  qu'il 


(i)  Ce  principe  ne  parait  applicable  qu'à  une  re- 
devance en  faveur  d'une  fondation  : Quoi!  Iitc  scili - 
cet  conçurent  jusla  prwsumptio,  ex  en  sumpta  quod 
Jrequcntius  evenit  ; redites  emm,  ex  hberalitate  jidc- 
linni  ptrrumque  piis  eausis  olim  acquisiti  sunt,  reluli 
fondation!-,  leslamcnto , donations;  infrrqui  ntins 
rrr/S  emptionc,  qnod  neqotiatio  pecuniaria  ecclesiam 
non  omni né  deceat. — Lorsqu’elle  est  duc  à un  par- 
ticulier, la  présomption  est  au  contraire  que  ta  con- 
stitution a eu  pour  titre  le  contrat  qui  est  le  plus 
usité  entre  eux  : Vcrum  in  reditibus  privatorum 
aliud  statuendum  quidam  cxistimanl,  quod  in  dubio 


s’agit  d’une  redevance  en  grains  afTectée  sur 
un  immeuble,  cela  suffit  pour  présumer  ces 
rentes  foncières  jusqu’à  preuve  du  con- 
traire (t);  l'autre  que  la  prescription  de  cinq 
ans  n’est  point  fondée  sur  la  présomption  de 
payement,  mais  sur  ce  que  le  créancier  né- 
gligent est  censé  faire  remise , négligence 
que  la  loi  punit  en  privant  le  créancier  des 
effets  d'un  droit  dont  l'exercice  pourrait  en- 
traîner la  ruine  dtt  débiteur.  Ainsi  la  bonne 
foi  n’est  point  requise  pour  celle  espèce  de 
prescription,  non  plus  que  la  délation  du 
serment,  comme  cela  a lieu  cependant  dans 
les  prescriptions  qui  ont  pour  objet  les  mar- 
chandises vendues  en  détail,  les  journées 
d'ouvriers,  les  rétributions  de  médecins  et 
chirurgiens. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  l'appel  du  jugement  du 
25  juin  1820: 

Déterminée  par  les  molifsdu  premier  juge, 
M.  l’avoc.  gén.  Destoop  entendu  et  de  son 
avis,  met  l'appellation  au  néant. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement 
définitif  du  G oct.  1820: 

Attendu  que  le  moyen  tiré  de  la  presetip- 
lion  établie  par  l’art.  2277,  C.  civ.,  n’a  pas 
été  contesté  par  les  intimés,  qui  ont  déclaré 
à l'audience  qu'ils  se  contentaient  des  qua- 
torze années  d’intérêt  offertes  par  l’appe- 
lant ; 

Attendu  qu'il  s'agit  an  procès  des  arréra- 
ges d’une  renie  de  trois  quartiers  de  blé  hy- 
pothéquée sur  une  ferme  située  à Meysse, 
appartenant  à l'appelant  ; que  pareilles  rede- 
vances sont  réputées  rentes  foncières,  les- 
quelles, d'après  les  lois  anciennes  à dater  de 
de  1179,  et  nommément  d'après  l'édit  du 
1"  déc.  1778,  sont  soumises  à la  déduction 
ou  retenue  de  la  contribution  foncière  ; 

M.  r avoc.  gén.  Desloop  pour  le  proc.  gén. 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement  du 
6 oct.  au  néant,  en  cc  qu'il  a condamné  l'ap- 
pelant on  plus  de  quatorze  années  d'arréra- 


prrrsumalur  constitutif)  rorum  facta  contractu  illo 
qui  inter  privatos  frequentior  est  (Storkmans,  déci- 
sion 71).  — Celle  distinction  prul  trouver  son  utilité 
lorsqu’il  s’agit  du  rachat  de  la  rente;  car  bien  que 
les  renies  irrédimibles  soient  déclarées  rachetable* 
par  les  lois  nouvelles,  cette  faculté  ne  parait  pas  s’é- 
tendre à la  rente  foncière  en  grains  ou  autres  den- 
rées;  mais  il  faut  commencer  par  déterminer  si  une 
telle  prestation  est  ou  non  foncière  ; en  faveur  de 
laquelle  des  deux  parties  est  la  présomption  ; par 
conséquent  quelle  est  celle  qui  doit  être  chargée  de 
la  preuve? 
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ges  de  la  rente  réclamée  par  les  intimés,  et 
sans  aucune  retenue  de  la  contriliution  fon- 
cière; émendant  de  ces  deux  chefs,  déclare 
les  intimés  non  plus  avant  fondés  dans  leur 
demande  introductive  d'instance,  qu’à  pré- 
tendre neuf  années  d'arrérages  de  ladite 
rente,  échues  depuis  1804  jusqu'à  1815;  les 
déclare  non  plus  avant  fondés  qu'aux  cinq 
années  postérieurement  échues;  de  même 
que,  quant  aux  neuf  échéances  antérieures  à 
celle  de  1804,  d'en  exiger  le  payement  que 
sous  la  retenue  ou  déduction  de  la  contribu- 
tion foncière,  sur  le  pied  établi  par  les  lois 
en  vigueur  à l'époque  desdiles  échéances 
respectives  ; continue,  quant  au  surplus,  le 
même  jugement  ; 

Et  attendu  que  l'appelant  n'a  proposé  de- 
vant le  premier  juge  ni  l'exception  de  pres- 
cription, ni  le  droit  de  retenue  ; condamne 
l'appelant  aux  dépensée  première  instance, 
ceux  d'appel  compensés  ; ordonne  la  resti- 
tution de  l’amende. 

Du  22  mars  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— i"  Ch.  — PI.  MM.  Greindi  et  Zech. 

VY..s. 


1*  RENTES.  — Hypothèque.  — Réalisa- 
tion. — Arrêts.  — Meuri.es.  — Im- 
MEURLES. 

2’  Aveu.  — Erreur.  — Révocation. 

1*  En  Brabant,  la  voie  de  saisie-arrêt,  en 
vertu  de  condamnation  volontaire,  ne  con- 
férait pas  la  qualité  d'immeuble  à det  ren- 
tes assignées  sur  des  immeubles. 

En  d’autres  termes  ; La  voie  de  saisie-arrêt 
n'équivalait  pas  i la  réalisation  par  œuvres 
de  loi. 

2’  La  reconnaissance  extrajudiciaire  de  l'une 
des  parties,  que  de  pareilles  renies  étaient 
immeubles,  ne  peut  lui  être  opposée,  et  doit 
être  considérée  comme  un  aveu  erronné  qui 
ne  peut  produire  aucun  effet. 

Bernard  Meskens  et  ses  deux  sœurs,  en- 
fants de  Jean,  qui  était  fils  de  Paul  Mes- 
kens, réclament,  à charge  du  S'  Emmanuel 
Michiels,  qui  a été  leur  subrogé-tuteur,  trois 
capitaux  de  rentes,  respectivement  de  5,  2 
et  2,500  11.,  constituées  originairement  au 
profit  de  Paul  Meskens,  leur  aïeul,  et  pour 
sûreté  desquelles  des  Immeubles  ont  été 
désignés.  — Pendant  la  minorité  des  enfants 
Meskens,  le  rachat  de  la  première  de  ces 
rentes  ayant  été  olfert,  la  mère  des  mineurs 
avait  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille pour  recevoir  le  capital,  en  employer 
une  partie  eu  acquit  de  la  dette  dont  cette 


rente  se  trouvait  grevée,  et  faire  applical  du 
surplus  sur  hypothèque  suffisante  au  profil 
des  mineurs.  Le  conseil  de  famille  avait 
nommé  subrogé-tuteur  le  S'  Michiels,  qui  en 
accepta  les  fonctions.  — l.a  seconde  rente 
de  2,000  fl.  fut  saisie  sur  la  V*  Meskens  et 
vendue  par  la  voie  d'exécution.  L'adjudica- 
taire la  céda  ensuite  audit  S'  Michiels,  qui 
en  est  en  possession.  Enfin  la  mère  et  le  su- 
brogé-tuteur vendirent  la  troisième  rente 
pour  éteindre  une  dette  créée  durant  le  ma- 
riage. — Pendant  l'instance  en  reddition  de 
compte  formée  par  la  mère  cl  ses  enfants 
devenus  majeurs,  contre  le  subrogé-tuteur 
qui  avait  administré,  la  mère  vint  à décéder. 
Bernard  Meskens  et  ses  sœurs  renoncent  à 
sa  succession  ; ils  poursuivent  le  procès  de 
leurs  chefs  ; et  concluent  à ce  que  le  su- 
brogé-tuteur leur  bonifie  les  capitaux  des 
rentes  prérappelées;  ils  invoquent  l'origine 
de  ces  rentes  et  l'aveu  de  la  mère,  qui  a fait 
la  base  du  conseil  de  famille  présidé  par  le 
juge  de  paix. 

Mais,  par  jugement  du  tribunal  de  Bruxel- 
les du  27  ocl.  1818,  les  enfants  Meskens  sont 
déclarés  mal  fondés  dans  leurs  lins  et  con- 
clusions. 

En  appel,  ils  ont  d'abord  observé  que  n'é- 
tant pas  héritiers  de  leur  mère,  leurs  droits 
ne  sont  pas  éteints  par  confusion;  qu'ainsi 
le  subrogé-tuteur  ne  peut  leur  opposer  ce 
qu'il  peut  avoir  traité  avec  elle;  qu'il  est  hors 
de  doute  que  la  seconde  rente  de  2,000  IL, 
ayant  été  créée  en  1781  au  profil  de  Paul 
Meskens,  leur  aïeul,  et  hypothéquée  sur  une 
maison, à Bruxelles,  parœuvrcs  de  loi, devant 
les  échevins  de  cette  ville,  transcrite  aux 
trois  sccrélairerics  et  au  bureau  d'annota- 
tion,cette  rente  avait  eu  la  nature  d'immeuble 
et  la  qualité  de  propre,  tant  de  communauté 
que  de  succession  envers  les  descendants. 
(Art.  17G,  Coût,  de  Brux.  et  les  annotations 
de  Chrislyn). 

On  prétend  qu’il  n’en  serait  pas  de  même 
à l'égard  des  deux  autres  rentes,  qui  n’au- 
raient été  assurées  que  par  saisie-arrêt  en 
vertu  de  condamnation  volontaire,  ce  qui  ne 
confère  pas  de  droit  réel  d’hypothèque,  mais 
contient  seulement  une  défense  d’autorité 
de  justice  au  juge  foncier  de  n'opérer  aucun 
transport  réel,  soit  de  propriété,  soit  d'hypo- 
thèque, au  préjudice  de  la  saisie-exécution  ; 
qu'en  ce  cas  la  rente  demeure  meuble,  ga- 
rantie seulement  d’un  droit  personnel  de 
préférence  (YVynants,  décis.  22ü,  n*  5). 

Mais  la  mère  tutrice,  le  subrogé-tuteur,  le 
conseil  de  famille  dont  le  juge  de  paix  est  lu 
chef,  tous  ont  reconnu  ces  rentes  comme  ap- 
partenant aux  mineurs  du  chef  de  leur  père 
et  de  leur  aïeul.  Il  était  du  devoir  du  su- 
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brogé-lulcur  de  veiller  à ce  que  le  restant 
du  capital  fût  employé  au  profit  des  mineurs, 
au  lieu  de  consentir  ù ce  que  la  mère  le  gar- 
dât devers  elle  comme  sa  propriété.  Son 
aveu,  dil-un,  n'a  été  que  la  suite  d’une  er- 
reur de  fait,  et  il  n’aurait  pas  été  judiciaire. 
Mais  puisque  les  actes  de  constitution  étaient 
sous  ses  yeux,  l’erreur  ne  pourrait  donc  être 
qu'une  erreur  de  droit.  L'aveu  étant  solen- 
nellement émis  devant  un  tribunal  de  fa- 
mille, qui  doit  être  présidé  par  un  fonction- 
naire de  l'ordre  judiciaire  {<).  il  est  encore 
évident  que  l’aveu  n'est  pas  exlrajudieiaire, 
et  que  par  conséquent  il  n'a  pu  être  révoqué. 

ARRf.T. 

L.\  COUR;  — Sur  le  premier  chef  des 
conclusions  prises  par  les  appelants  en  pre- 
mière instance  : 

Attendu  que  la  rente  au  capital  de  3,000  fl. 
de  change,  qui  fait  l’objet  de  ce  premier 
chef,  quoiqu’assignée  sur  différents  immeu- 
bles, n'a  jamais  été  réalisée  sur  ces  hypothè- 
ques par  œuvres  de  loi;  que  malgré  qu’en 
vertu  de  condamnation  volontaire  décrétée 
au  ci-devant  conseil  de  Brabant  il  ait  été 
pratiqué  des  arrêts  sur  lesdils  biens,  cette 
mesure,  d’après  la  jurisprudence  constante 
de  ce  conseil,  ne  conférait  pas  un  droit  réel 
et  immobilier  d’hypothèque,  mais  donnait 
seulement  au  créancier  un  droit  personnel 
de  préférence;  qu’ainsi  la  rente  dont  il  s'agit 
n’ayant  pas  été  hypothéquée,  elle  a conservé 
sa  nature  de  meuble,  et  a été  dévolue  comme 
telle  à la  mère  des  appelants,  en  sa  qualité 
d'héritière  mobilière  de  son  mari,  Jean  Mes- 
kens,  père  des  appelants  ; 

Attendu  que,  d’après  cela,  il  est  inutile 
d'examiner  de  quelle  manière  l’intimé  s’est 
libéré  à l’égard  de  ladite  rente  envers  la 
mère  des  appelants,  ceux-ci  ayant  renoncé 
à sa  succession. 

Sur  le  deuxième  chef  des  conclusions  : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
la  rente  au  capital  de  2,000  II.,  à charge  de 

A a été  hypothéquée,  suivant  lettre  de 

réalisation  du  1 déc.  1781,  sur  une  maison 
sise  à Bruxelles;  que  celle  rente  a été  ac- 
quise aux  appelants  par  acte  de  partage  à la 
succession  de  Paul  Meskeus,  leur  aïeul; 
qu'ainsi  cette  rente,  ayant  la  nature  d'im- 
meuble, n’a  pu,  par  la  vente  qui  eu  a été  faite 
à Y.-D.  M par  voie  d'exécution,  pour  re- 

couvrement de  prétentions  étrangères  aux 


(i)  Un  arrêt  de  la  cour  de  Turin  do  6 déc.  1808 
a décidé  que  la  reconnaissance  d’une  dette  faite  en 
bureau  de  conciliation,  constitue  un  aveu  judiciaire. 


appelants,  passer  dans  le  domaine  de  l'ac- 
quéreur, ni  être  transmise  ultérieurement 
par  celui-ci  à l'intimé,  lequel  n'a  d’ailleurs 
justifié  ni  même  allégué  avoir  acquis  d'un 
autre  chef  la  propriété  de  ladite  rente. 

Sur  le  troisième  chef  des  conclusions  : 

Attendu  qu’il  ne  conste  pas  au  procès 
qu'une  autre  rente  au  capital  de  2.000  fl.,  à 

charge  de  L.  S.  O ait  été  réalisée  par 

œuvres  de  loi  sur  les  biens  désignés  en  hypo- 
thèque; qu’au  contraire  dans  l'inscription 
prise  le  19  mai  1815  se  trouve  énoncé  que 
cette  rente  avait  été  décrétée  en  condamna- 
tion volontaire  au  conseil  de  Brabant,  suivie 
d'exécutoires  le  21  janv.  1780,  jour  de  la 
création,  mesure  qu’on  prenait  ordinaire- 
ment alors,  au  lieu  de  réalisation  par  œuvres 
de  loi,  dont  les  appelants  ne  produisent  pas 
la  preuve;  d’où  il  suit  que  celle  rente,  avant 
également  conservé  la  nature  de  meuble,  a 
fait  partie  de  la  succession  mobilière  de  Jean 
Meskcns,  dévolue  à sa  veuve,  mère  des  ap- 
pelants; qu'ainsi  ceux-ci  ayant  renoncé  à la 
succession  maternelle  ne  peuvent  prétendre 
aucun  droit  à la  rente  précitée  ; 

Attendu  que  les  reconnaissances  extraju- 
diciaires, soit  de  la  part  de  la  mire,  soit  de 
la  part  de  l'intimé  même,  qu’on  trouve  dans 
ces  actes,  ne  peuvent  nuire  au  droit  de 
ceux-ci,  lorsqu’on  découvre  depuis  que  cette 
reconnaissance  a clé  l'effet  de  l'erreur  ; 

Farces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  en  ce  qu'il  a déclaré  les  appelants 
non  fondés  dahs  le  deuxième  chef  de  leurs 
conclusions  prises  en  première  instance  par 
acte  d'avoué  du  14  fév.  1816  et  contestées 
par  l'intimé  ; entendant,  quant  à ce,  con- 
damne l'intimé  à restituer  aux  appelants, 
soit  par  la  remise  des  titres,  soit  de  toute 
autre  manière,  la  rente  au  capital  de  2,000  fl. 
des  l’ays-Bas  due  par  le  nommé  A , hypo- 

théquée sur  une  maison  sise  à Bruxelles,  et 
formant  le  deuxième  chef  de  leurs  conclu- 
sions; ù défaut  de  cette  restitution,  le  con- 
damne au  remboursement  du  capital  de 
2,000  fl„  avec  les  intérêts  depuis  la  mon 
de  la  veuve  Jean  Meskcns,  mère  des  appe- 
lants. etc. 

Du  22  mars  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Mailly  et  Steven*. 

W..B. 


V.  dans  po  sens,  Toutlicr,  t.  10,  n“  27!  ; Ilonccnne, 
1. 1 p.  13.  Mais  v.  Pasicrisie,  à la  date  du  G doc., 
et  la  note. 
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• ENREGISTREMENT.  — Expertise. 

Les  tribunaux  onl-its  la  /acuité  de  nommer 
un  autre  expert  que  celui  qui  a été  indiqué 
par  l'adminislralion,  ou  d'en  désigner  un 
pour  la  partie  arant  que  celle-ci  n'ait  été 
sommée  de  choisir  le  sien  ? — liés.  nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  17  cl  18  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  : 

Considérant  que  le  tribunal  de  première 
instance,  à Assen,  n'a  pas  fait  droit  sur  la 
demande  en  expertise;  qu'il  a nommé  arbi- 
trairement un  autre  expert  que  celui  proposé 
par  l'appelant  ; enfin  qu'il  a désigné  un  ex- 
pert pour  la  partie  sans  y être  requis  et  mal- 
gré la  faculté  que  la  loi  donne  aux  parties 
d'indiquer  elles-mêmes  leur  expert  après 
sommation;  d'où  il  suit  que  le  jugement  at- 
taqué a violé  les  dispositions  de  ladite  loi; 
Casse,  etc. 

Du  22  mars  1821.  — Cour  de  cass.  de 
La  Haye. 


RIENS  NATIONAUX.  — Adjudication.  — 
Premier  adjudicataire. 

La  seconde  adjudication  d'un  bien  national 
est  préférable  à la  première,  lorsque  le  pre- 
mier adjudicataire  ne  s'est  pas  mis  en  pos- 
session du  bien  adjugé. 

L'art.  574  de  la  conslitulion  de  l'an  tu  et 
l'art.  94  de  celle  de  l'an  vm  s'appliquent 
par  supériorité  de  raison  à l'acquéreur  d'un 
domaine  national  qui  s'est  laissé  évincer 
sans  mol  dire. 

Le  6 nivôse  an  xii,  M.  Depilteurs  se  rend 
adjudicataire,  devant  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Meuse-Inférieure,  d'une  pièce  de 
terre  contenant  43  ares  GO  centiares. 

Le  5 avril  1815,  le  même  immeuble  est 
adjugé  à Micltiels. 

Le  premier  acquéreur  est  décédé  sans 
avoir  fait  aucun  acte  de  possession,  et  Mi- 
cbiels,  qui  possédait  cet  immeuble  avant 
comme  après  la  première  vente,  a continué 
de  payer  à la  caisse  des  domaines  les  ferma- 
ges annuels  de  cette  pièce  de  terre  jusqu'à 
l'époque  de  son  adjudication. 

Le  4 avril  1817,  les  héritiers  du  premier 
adjudicataire  assignent  Micliiels  devant  le 
tribunal  de  Maestricbl,  à l'effet  de  lui  faire 
produire  les  titres  en  vertu  desquels  il  pos- 
sède la  pièce  de  terre  dont  il  s'agit,  et  de  la 
leur  laisser  suivre,  lesdils  titres  produits  ou 
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non,  avec  les  fruits  perçus  depuis  son  indue 
possession. 

Micliiels  dénonce  cette  revendication  à 
l'adminislralion  du  domaine  et  l'assigne 
en  garantie.  Celle-ci  conclut  à ce  que  la 
deuxième  adjudication  soit  déclarée  préfé- 
rable à la  première, sauf  aux  ayants-cause  du 
premier  acquéreur  à se  pourvoir  en  indem- 
nité contre  le  gouvernement. 

Le  12  juill.  1820,  le  tribunal  de  Maeslricht 
rendit  le  jugement  suivant  : 

« Dans  le  droit,  il  s'agit  de  décider  à la- 
quelle des  deux  ventes  est  duc  la  préférence? 

— « Ouï  M"  Albert  et  Situons,  procureurs, 
dans  leurs  conclusions,  et  les  avocats  dans 
leurs  plaidoiries,  ouï  également  le  ministère 
public,  vu  l’art.  374  de  la  constitution  fran- 
çaise de  l'an  ni  cl  l'art.  94  de  l'an  vtn:  — 
Attendu  que  les  deux  ventes  qui  donnent 
lieu  au  procès  ont  été  consenties  sous  l'em- 
pire de  ces  lois  constitutionnelles  : que  celle 
dont  se  prévalent  les  demandeurs  remonte  à 
l’an  1803,  tandis  que  celle  qui  forme  le  titre 
des  défendeurs  est  du  mois  d'avril  de  l’an 
1811  ; que  la  première  de  ces  ventes  est  de- 
meurée sans  exécution,  à défaut  par  l'acqué- 
reur de  s'étre  mis  en  possession  de  la  chose 
à lui  vendue;  que  la  deuxième  a été  précé- 
dée des  allichcs  destinées  à lui  donner  toute 
la  publicité  possible  et  légalement  consom- 
mée sans  la  moindre  réclamation  de  la  part 
de  qui  que  ce  soit;  — Attendu  que  le  prin- 
cipe établi  par  dérogation  au  droit  commun 
dans  les  deux  textes  ci-dessus  est  conçu 
dans  les  termes  les  plus  généraux,  et  qu'il 
s'applique  par  supériorité  de  raison  à l'ac- 
quéreur d'un  domaine  national  qui  s’est 
laissé  évincer  sans  mot  dire,  les  acquéreurs 
ayant  été  plus  à même  que  tout  autre  pro- 
priétaire d'étre  instruits  du  péril  de  l’éviction 
et  d’en  prévenir  les  suites; — Par  ces  motifs, 
le  tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fon- 
dés ni  recevables  dans  leur  demande,  avec 
dépens,  tant  envers  le  défendeur  originaire 
qu'envers  le  domaine  appelé  en  garantie.  > 

Le  25  oct.  1820,  appel  de  ce  jugement 
devant  la  cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant;  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  condamne  les  ap- 
pelants à l'amende  et  aux  dépens. 

Du  23  mars  1821. — Cour  d'appel  de  Liège. 

— 2’  Ch.  — PI.  MM.  Lesoinnc,  L’espérance, 
Delongrée  et  Tltonon. 
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FAILLITE.  — Syndic  provisoire. — Rapport, 
compensation.  — Payement. 

Lorsque  les  créanciers  hypothécaires  interve- 
nant au  concordat  ont  consenti  la  réduction 
de  leur  capitaux,  mais  avec  stipulation  des 
intérêts  à 5 pour  au  profildu  créancierhy- 

polhécaire  qui  ne  serait  pas  payé  sur  le  prix 
conecnu,  on  nr  peut  appliquer  d ces  inté- 
rêts la  réduction  dont  sont  passibles  les 
créances  formant  le  passif  de  la  faillite. 

Le  commissaire  nommé  par  les  créanciers 
pour  surveiller  l'exécution  du  concordai 
ne  peut  être,  avant  la  liquidation  de  la  fail- 
lite, assigné  en  reddition  de  compte  par 
l’un  des  créanciers;  il  suffit  qu’il  remette  à 
ce  dernier  le  tableau  de  la  situation  active 
et  passive  de  la  faillite. 

Ixs  syndics  provisoires  n'ont  d'autre  pouvoir, 
quant  à la  vérification  dés  créances,  que  de 
les  admettre  au  passif  de  la  faillite. 

Mais  ils  ne  peuvent  renoncer  à faire  rapporter 
par  un  créancier  les  sommes  par  lui  reçues 
après  l'ouverture  de  la  faillite,  ni  admettre, 
au  détriment  de  la  masse,  des  compensa- 
tions qui  auraient  pour  ce  créancier  l'effet 
d'un  privilège. 

Quand  même  le  compte  ainsi  réglé  par  les 
syndics  provisoires  aurait  été  arrêté  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  il  n’y 
aurait  pas,  <1  l'égard  de  ces  compensations, 
chose  jugée,  et  les  créanciers  pourraient  re- 
venir sur  la  décision  des  syndics. 

Un  créancier  ne  peut  compenser  ce  qu’il  doit 
au  failli  avec  des  créances  non  encore 
échues  à l'époque  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite (i). 

Un  créancier  doit  rapporter  à la  masse  les 
sommes  qu'il  a reçues  du  failli  depuis  l'épo- 
que fixée  par  le  tribunal  de  commerce  pour 
Couverture  de  la  faillite,  bien  que  le  paye- 
ment ait  été  effectué  bien  avant  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  (t). 

Ncefs,  notaire  ;i  Louvain,  s'était  livré  à des 
opérations  de  commerce. 

Sur  la  fin  de  janvier  1811,  il  déclara  sa 
faillite  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du 
lieu  de  son  domicile,  et  par  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  eu  date  du  22  avril 
1812,  l'ouverture  de  la  faillite  fut  reculée  au 
21  junv.  1809. 

Le  failli  avait  fait  des  affaires  assez  consi- 
dérables avec  le  S'  Steenkist,  négociant  à 
Bruxelles. 


(<)  V.  Cas».,  Hfév.  1811. 

(j)  Mais  v.  Dalloz,  v*  Faillite,  ch.  1",  § 2,  art.  2, 


Ce  dernier  était  h la  fois  créancier  hypo- 
thécaire et  chirographaire  de  Ncefs. 

Il  présenta  ses  litres  de  créance  et  un 
compte  courant  détaillé,  qui  fut  en  partie 
contesté  par  les  syndics  provisoires. 

Devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lou- 
vain, saisi  de  la  difficulté,  le  compte  du  sieur 
Steenkist  fut  réglé  de  commun  accord.  Le 
tribunal  donna  acte  aux  parties  de  leurs  de- 
mandes et  acquiescements. 

Il  intervint  un  concordai  à l'exécution 
duquel  fut  établi  un  commissaire  nommé  par 
les  créanciers. 

En  4816,  le  S'  Steenkist  fit  assigner  le 
commissaire  au  concordat  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Louvain,  1*  au  paye- 
ment d'une  année  d'intérêts  de  sa  créance 
hypothécaire,  et  cela  d’après  une  clause  du 
même  concordat;  2'  en  reddition  de  compte 
de  sa  gestion. 

Le  commissaire  contesta  ces  deux  deman- 
des, en  offrant  toutefois  de  remettre  au  de- 
mandeur un  étal  de  situation  de  la  masse. 

Il  conclut  réconvenlionnellemcnt  au  rap- 
port de  diverses  sommes  reçues  par  le  de- 
mandeur après  l'ouverture  de  la  faillite,  et 
au  payement  de  la  somme  de  10,500  fl.,  dont 
celui-ci  était  redevable  au  failli  à la  même 
époque,  sauf  au  demandeur  à majorer  su 
créance  chirographaire  1 concurrence  des 
sommes  réclamées. 

Il  fondait  sa  défense  à la  demande  princi- 
pale, 1"  sur  ce  que  les  intérêts  de  la  créance 
hypothécaire  du  demandeur  n'étaient  pas  dus 
quant  à présent;  2°  sur  ce  qu’il  n’était  pas 
obligé  de  rendre  compte  au  demandeur  seul, 
et  avant  la  liquidation  de  la  masse. 

Pour  établir  le  fondement  de  ses  conclu- 
sions réconvcnlionnelles,  le  défendeur  invo- 
quait la  correspondance  du  demandeur  avec 
le  failli  et  le  compte  présenté  par  le  premier 
aux  syndics  provisoires.  Il  en  résultait,  selon 
lui,  que  le  S'  Steenkist  avait  reçu  de  Neefs, 
postérieurement  au  24  janv.  1809  (époque 
de  l'ouverture  de  la  faillite),  entr’autres  som- 
mes, celle  de  2,770  fl.  de  lirabanl;  qu'à  la 
même  date  du  24  janv.  1809  le  demandeur 
devait  à Ncefs  une  somme  de  10,500  11.  même 
monnaie , et  que  dans  le  compte  présenté  aux 
syndics  ces  sommes  avaient  été  balancées 
avec  des  créances  non  échues  au  moment  de 
la  faillite. 

6 Déc.  1817,  jugement  qui  déclare  le  sieur 
Steenkist  non  recevable  et  mal  fondé  dans 


■t*  18.  V.  auui  R rus.,  2 mars  1822  et  Br.,  Cass-, 
28  janv.  1824  ; Liège,  20  mars  1824. 
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sos  fins  et  demandes,  et  adjuge  au  defen- 
deur ses  conclusions  rt! conventionnelles. 

Appel. 

Devant  la  cour,  le  S'  Steenkist  a reproduit 
scs  deux  chefs  de  demande.  Le  premier  n'of- 
frant aucun  intérêt,  nous  passerons  au  se- 
cond. 

A cet  égard,  l'appelant  disait  pour  griefs: 
— Le  tribunal  de  commerce  de  Louvain  a 
écarté  ma  demande  en  reddition  de  compte, 
sur  le  motif  que  le  commissaire  au  concordat 
ne  doit  compte  qu'à  la  généralité  des  créan- 
ciers. Mais,  si  ce  principe  était  admis,  il  dé- 
pendrait d'un  petit  nombre  de  créanciers  de 
priver  les  autres  du  droit  de  se  faire  rendre 
compte  par  leur  mandataire.  Ce  système  a 
été  formellement  proscrit  par  arrêt  du  Con- 
seil de  Brabant  du  6 mars  1706,  rendu  au 
rapport  du  conseiller  Wynanls.  Cet  arrêt 
décide  que  le  silence  ou  l'inaction  des  autres 
créanciers  ne  peut  nuire  à celui  qui  agit  en 
reddition  de  compte,  libre  au  comptable,  s'il 
le  juge  à propos,  d'appeler  en  cause  tous  les 
autres  créanciers  (t). 

En  ce  qui  louche  les  conclusions  récon- 
veulionneiies  de  l'intimé,  l’appelant  y oppo- 
sait l’exception  de  chose  Unie  et  même  de 
chose  jugée;  il  disait:  — Ma  situation  active 
et  passive  à l’égard  du  la  niasse  a été  irré- 
vocablement réglée  avec  les  syndics  provi- 
soires devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Louvain,  qui  y a donné  son  attache.  Dans  ce 
réglement  de  compte  étaient  portées  à l'avoir 
du  failli  les  sommes  ou  valeurs  dont  l’intimé 
demande  aujourd'hui  le  rapport.  La  balance 
du  même  compte  oITrail  en  ma  faveur  un 
solde  assez  considérable,  qui  a été  définitive- 
ment admis  au  passif  de  la  faillité.  Le  com- 
missaire au  concordai,  qui  doit  respecter  les 
opérations  des  syndics  et  surtout  l’autorité 
de  la  chose  jugée,  n'est  donc  plus  recevable 
à demander  le  rapport  des  sommes  dont  la 
compensation  a été  admise  en  justice. 

En  tout  cas  l'appelant  soutenait  qu'il  pou- 
vait encore  faire  valoir  la  même  compensa- 
tion dans  l'instance  actuelle. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  convention 
par  laquelle  il  est  stipule  un  intérêt  de  5 pour 
cent,  à dater  du  50  nor.  1814,  au  prolit  du 
créancier  hypothécaire  qui  ne  serait  point 
payé  sur  le  pied  convenu,  a été  contractée 
entre  les  créanciers  hypothécaires  de  la 
masse  de  Neefs,  consentant  la  réduction  de 


(i)  V.  Wynanls,  déc.  IM. 


leurs  capitaux  aux  conditions  énoncées,  et 
dont  celle  d'un  intérêt  de  5 pourcent  faisait 
partie,  d’une  part,  et  les  créanciers  chirogra- 
phaires de  ladite  masse,  acceptant  cette  ré- 
duction et  ces  conditions,  d'autre  part;  qu’il 
s'ensuit  que,  relativement  à ces  intérêts,  les 
créanciers  hypothécaires  devenaient  créan- 
ciers de  la  niasse  : qu'ainsi  on  ne  peut  appli- 
quer à ces  créances  les  réductions  dont  les 
créanciers  formant  le  passif  du  failli  de  Neefs 
sont  passibles  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  concordat  et  d'au- 
tres pièces  de  la  procédure  que  la  masse  de 
Neefs,  loin  d’être  liquidée,  est  encombrée  de 
contestations  non  terminées;  que  c'est  donc 
intempestivement  que  l'appelant  exige  de 
l'intimé,  commissaire  à ladite  masse,  la  red- 
dition d’un  compte,  et  que  le  tableau  de  si- 
tuation par  lui  remis  doit  suffire. 

Sur  la  lin  de  non-recevoir  opposée  par 
l'appelant: 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les  disposi- 
tions du  chap.  6 du  5"*  livre  du  Code  de 
commerce,  que  les  syndics  provisoires  n'ont 
d’autres  pouvoirs,  quant  à la  vérification  des 
créances,  que  de  les  admettre  au  passif  de  lu 
faillite  ; qu'ainsi  les  acquiescements  donnés 
par  les  syndics  provisoires  de  la  masse  Neefs, 
et  le  décrètcment  ensuivi  au  tribunal  de 
commerce,  aux  conclusions  en  admission 
prises  par  Steenkist,  lors  de  la  vérification 
des  créances,  doivent  nécessairement  se  res- 
treindre à cette  simple  admission  au  passif, 
et  non  s'étendre  à une  renonciation  au  rap- 
port des  sommes  par  lui  reçues  après  l'ou- 
verture de  ladite  faillite,  ni  à une  admission 
à des  compensations  qui  auraient  l’effet  du 
privilège. 

Au  fond  : 

Attendu  qu’il  résulte  du  compte  courant 
de  l’appelant  du  27  août  1815,  que  les  som- 
mes suivantes  ont  été  reçues  par  ce  dernier 
postérieurement  à l’ouverture  de  la  faillite 
de  Neefs (suit  l'énumération  de  ces  som- 

mes, formant  un  total  de  2,770  fl.  (s)); que 
par  suite  ces  sommes  sont  sujettes  à rapport; 

Attendu  que  les  effets  portés  par  l'appe- 
lant au  débet  du  compte  de  Neefs  sont  échus 
postérieurement  à la  faillite  de  celui-ci  ; 
qu'il  est  établi  par  les  pièces  produites  par 
l'intimé  qu'à  celle  époque  l'appelant  devait 
au  failli  la  somme  de  10,500  fl.:  que  par  l'ef- 
fet de  ladite  faillite  celte  créance  est  deve- 
nue le  gage  et  la  propriété  de  tous  les  créan- 
ciers et  a été  soustraite  à toute  compensation 
qui  n'aurait  pas  eu  lieu  antérieurement,  tous 


(a)  I.’appeUnl  avait  reçu  ces  payements  en  mal  et 
juin  1809. 
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les  droits  des  créanciers  demeurant  irrévo- 
cablement fixés  au  mnmenl  de  ladite  faillite 
et  tous  payements  faits  même  dans  les  dix 
jours  étant  sujets  à rapport  (i); 

Par  ces  motifs,  en  ce  qui  louche  les  con- 
clusions originaires  de  l’appelant,  met  l'ap- 
pellation et  le  jugement  dont  appel  au  néant, 
à l’égard  de  la  demande  d’une  année  d’inté- 
rêts de  la  somme  de  28,000  fl.  échue  le 
30  nov.  1813;  émendant,  quant  à ce,  con- 
damne l'intimé,  en  sa  qualité,  à payer  à l’ap- 
pelant la  somme  de  1,400  fl.,  sauf  à y imputer 
tous  à-compte,  etc.  ; confirme,  pour  le  sur- 
plus, le  jugement  dont  appel; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  réconven- 
lionnellcs,  confirme  le  même  jugcmenl.quant 
au  rapport  à la  masse,  f ’ de  la  somme  de 
2,770  fl.  ; 2’  de  celle  de  10,500  fl.,  etc. 

Du  24  mars  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4*  Ch.  — PI.  M.  Wyns,  aine.  S.- 

COMPROMIS.  — Promesse  verbale. 

Le  compromit  doit-il  tire  rédigé  par  écrit  ? 

La  promette  verbale  de  compromit  est-elle 

obligatoire  (t)î  — Rés.  nég. 

La  cour  supérieure  de  Bruxelles  était  sai- 
sie d’une  affaire  entre  les  S’  et  D'  Motte,  ap- 
pelants, et  le  S’  Dewolf-de-Clairbois,  intimé. 

Ce  dernier  mourut  avant  les  plaidoiries. 

Les  appelants  formèrent  une  demande 
incidente.  Ils  posaient  en  fait  qu’il  avait  été 
convenu  entre  eux  et  l’intimé  de  soumettre 
leur  différend  à des  arbitres,  et,  pour  établir 
celle  convention,  ils  demandaient  à pouvoir 
faire  interroger  sur  faits  cl  articles  la  veuve 
de  l’intimé,  ainsi  que  le  subrogé  tuteur  de 
ses  enfants. 

Celle  demande  fut  combattue,  sur  le  fon- 
dement que  les  faits  posés  étaient  irréle- 
vants, par  la  raison  que  tout  compromis  doit 
être  rédigé  par  écrit,  aux  termes  des  arti- 
cles 1005  et  1000,  C.  pr. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  4006, 
C.  pr..  statue  textuellement  que  le  compro- 
mis désignera  les  objets  en  litige  et  les  noms 
des  arbitres,  à peine  de  nullité;  qu'ainsi  et  à 
bien  plus  forte  raison  le  compromis  ou  pro- 
messe de  compromis  est  vicié  de  nullité,  dès 
que  rien  n’en  est  rédigé  par  écrit  ; 


(i)  V.  sur  ces  deux  derniers  points,  Br.,  27  mars 
1816  (Patic.  à cette  date.) 

{•)  V.  Carré,  n*  3270,  cl  Mongalvy,  n*  216. 


Que,  dans  l’espèce,  les  appelants  n’articu- 
lant qu’une  convention  verbale  pour  justifier 
d’une  promesse  de  compromis,  la  preuve 
qu’ils  feraient  à cet  effet  par  serment  ou  de 
toute  autre  manière  serait  irrélevanlc  et 
sans  aucun  effet;  que  parlant  elle  est  inad- 
missible ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Baumitauer,  avec,  gén.,  déboule 
les  appelants  de  leurs  conclusions,  etc. 

Du  28  mars  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 3"  Ch. — PI.  MM.  Debavay  et  Joly. 


* PÉREMPTION.  — Cause  retirée  du>ole. 

La  cireonttance  qu'une  affaire  a été  retirée  du 
rôle  sauf  d ramener  par  avenir,  nesl  pat 
exclusive  de  la  péremption  (s). 
flans  tous  les  cat  possibles  le  terme  de  la  pé- 
remption le  plus  prolongé  est  de  trois  ans  et 
sir  mois.  (C.  pr.,  397.) 

La  cour,  en  admettant  une  demande  en  pé- 
remption, peut-elle  ordonner  que  ce  dont 
appel  sortira  ses  effets?  — Rés.  alf.  (C.  pr., 
409.) 

Par  arrêt  par  défaut  du  25  janv.  1824,  la 
cour  de  Bruxelles  déclara  éteinte  et  périmée 
l’instance  d'appel  commencée  contre  le  sieur 
Thielcns  par  les  comtes  de  Limminghe  et 
leur  frère  défunt,  par  acte  du  18  nov.  1810, 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
21  prairial  an  tx,  en  déclarant  que  le  juge- 
ment sortirait  ses  pleins  et  entiers  efTets.  — 
Opposition  fondée  1'  sur  ce  que  la  cause 
d'entre  parties  a été  retirée  du  rôle  de  leur 
consentement  et  pour  être  ramenée  par  l’une 
d’elles,  convention  qu'ils  soutenaient  exclu- 
sive de  la  péremption;  2"  que  depuis  cette 
époque  l'une  des  parties,  appelante,  est 
morte  ; que  la  succession  n’a  été  acceptée 
que  sous  bénéfice  d’inventaire,  et  que  pen- 
dant le  délai  pour  délibérer  la  péremption  a 
dû  être  suspendue;  3"  que  l’arrêt  par  défaut 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sera 
exécuté,  ce  dont  il  ne  pouvait  nullement  être 
question  sur  la  demande  en  péremption. 

Le  Sr  Thielens  dénia  la  convention  allé- 
guée dans  le  1"  moyen;  au  2*  il  répondit 
que  les  demandeurs  s'étaient  portés  héritiers 
bénéficiaires  de  leur  frère,  sans  dire  qu’ils 


(s)  Il  en  serait  autrement  si  l'affaire  avait  été  re- 
tirée du  rôle  sur  ta  déclaration  des  avoues  que  l'af- 
faire était  terminée  par  arrangement. (Brux-, 29  dcc. 
1821  ; llcynaud,  n*  57). 
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délibéraient,  et  il  invoqua  d'ailleurs  l’art.  597, 
C.  pr.  ; enfin,  quant  au  5"*  moyen,  le  défen- 
deur s’est  prévalu  de  l'art.  469,  C.  pr. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  plumitif  de 
la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle fait  foi  que  l’a  D'aire  a été  rélirée  du 
rôle,  sauf  à ramener  par  avcuir; 

Que  cette  réserve  n'emporte  pas  une  con- 
vention de  ne  pas  poursuivre  dans  le  délai 
utile  pour  empêcher  la  péremption; 

Que  tant  le  sens  de  l'art.  597,  C.  pr.,  que 
la  jurisprudence  sur  ce  point  ne  laissent 
aucun  doute  que  dans  tous  les  cas  possible 
le  terme  de  la  péremption  le  plus  prolongé 
est  de  5 ans  6 mois  ; 

Attendu  que  la  cour  en  ordonnant  que  ce 
dont  appel  sortira  effet,  loin  d’avoir  renou- 
velé la  discussion  au  fond , s'est  littérale- 
ment conformé  à l'art.  4C9,  C.  pr.  ; 

Déboute  les  défendeurs  de  leur  opposition 
à l'arrêt  par  défaut  du  25  janv.  dernier  ; 

Du  50  mars  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— lr*  Ch.  — PI.  MM.  Zecli  et  Lorois. 


LÉGITIME.  — Obligation.  — Bail. 

La  légitime  est  une  quotité  de  l'hérédité  et  non 
pas  des  biens  seulement:  il  en  est  de  mime 
de  la  réserve  sous  le  Code  civil  (i). 

L'enfant  réduit  d sa  légitime  ou  à la  réserve 
par  sa  mère  est  tenu  de  remplir  les  obli- 
gations contractées  par  elle  par  rapport 
aux  biens  provenus  du  père,  par  exemple 
en  les  donnant  d ferme  ou  d loyer.  Il  en 
serait  encore  ainsi  sous  la  Coutume  de 
Bruxelles  si  la  mère,  ayant  l'usufruit  que 
cette  coutume  confère  au  survivant . a ex- 
cédé le  terme  légal  pour  la  durée  des  baux. 

Jean  Debontridder  et  Élisabeth  Dcborger, 
mariés  sous  l'empire  de  la  Coutume  de 
Bruxelles,  procréèrent  deux  enfants,  Marie- 
l.ouise  et  Pétronille-Françoise.  Celles-ci  sont 
devenues  héritières  des  immeubles  délaissés 
par  leur  père  décédé  le  25  mars  1816,  sauf 
l’usufruit  coutumier  au  profit  d'Élisabeth  De- 
liorger,  leur  mère,  sa  veuve  survivante.  — 
Par  acte  notarié  du  8 janv.  1817,  elle  con- 
sentit, au  profit  de  Marie-Louise,  sa  fille  aî- 
née, un  bail  de  neuf  ans  de  tous  les  biens  de 
Jean  Debontridder,  régis  par  ladite  coutume , 
et  par  son  testament  du  20  août  même  an- 


(i)  V.  Duranloo,  t.  7,  n"  252  et  auiv. 


née, après  luiavoir  prélégué  un  tiers  de  toute 
sa  succession , la  testatrice  laisse  les  deux 
autres  tiers  à sesdites  deux  filles.  La  veuve 
Debontridder  mourut  le  21  avril  1818.  Les 
enfants  de  Pétronille-Françoise,  également 
décédée,  demandent  la  nullité  de  ce  bail,  au 
moins  sa  cessation  au  50  uov.  1818,  à l'égard 
d’une  maison  et  jardin  en  dépendants,  et, 
en  ce  qui  concerne  les  terres,  au  50  nov. 
1820.  Ils  appuient  leurs  conclusions  sur  ce 
que  leur  mère,  réduite  à sa  légitime  ou  por- 
tion indisponible  , n'a  pas  été  héritière  de 
leur  aïeule  ; qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
scs  obligations,  ni  par  conséquent  d'exécuter 
le  bail  consenti  par  elle. 

Jugement  du  2 juillet  1819  qui,  écartant 
la  conclusion  principale,  maintient  le  bail 
pourprendre  fin  au  30  nov.  1820  et  non  plus 
tard. 

En  appel,  on  a discuté  les  questions  pro- 
posées ci-dessus. 

Pour  le  premier  système,  que  la  légitime 
forme  une  portion  des  biens  du  défunt,  on 
dit:  1*  la  loi,  6,  C.  de  inoffic.  teslam.  l’ap- 
pelle bonorum  parlent  ; la  loi  5,  C.  de  inuff. 
donat.,  la  définit,  debilum  bonorum  subsi- 
dium. 

2“  Selon  la  loi  8,  § 9,  ff.  de  inoffic.  testam., 
la  légitime  ne  doit  être  acquittée  qu'après  le 
payement  des  dettes  et  des  frais  funéraires: 
Deducto  are  alieno  et  funeris  impensd. 

3“  De  ce  que  le  § 5 aux  inst.  de  inoff.  tes- 
tam. fait  cesser  la  querelle  d inofiiciosilé,  s'il 
a été  laissé  aux  enfants,  soit  une  portion 
quelconque  de  l’hérédité , soit  une  chose 
particulière,  il  en  résulte  clairement  qu  au 
titre  de  légilimaire  n'est  point  essentielle- 
ment attachée  la  qualité  d'héritier. 

4”  Si  la  novelle  115,  cliap.  5,  ordonne  de 
laisser  toujours  la  légitime  à litre  d'institu- 
tion, elle  annonce  formellement  que  c’est 
pour  l'avantage  des  légilimaires;  par  consé- 
quent son  intention  est  bien  manifeste  de  ne 
rien  changer,  quant  à la  nature  et  aux  effets 
de  la  légitime,  de  ne  pas  la  transformer  en 
quoie  d'hérédité,  de  portion  des  biens  qu'elle 
avait  été  avant  celle  loi,  puisqu'elle  avait  pu 
être  déférée  à litre  de  legs;  d'ailleurs  la  no- 
velle permet  que  l’institution  se  fasse  en  une 
chose  particulière  : « Si  qui  hæredes  nomi  • 

> nati  fuerinl,  eliam  cerlis  rebut  jussi  furrinl 

> esse  contenu,  hoccasu  testamenlum  quidem 
a nulialenùs  solvi  pr.ecipimus.  » Mais  il  est 
de  principe  que  l'institué  dans  un  bien  déter- 
miné n’est  point  héritier  : in  re  certd  senp- 
lus,  legatarii  loco  habetur.  (L.  15,  Cod.  de 
hered.  t Refit.).  Tel  est  sommairement  l’aperçu 
des  motifs  de  l’opinion  de  Yoet,  liv.  5,  lit.  2, 
n”  44,  de  inoffic.  testam.  Dans  le  n"  45,  il  en 
fait  ressortir  toute  l’importance  dans  l'intérêt 
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du  légitimaire,  lequel  n'étant  pas  considéré 
comme  héritier  ne  se  trouve  pas  exposé  à 
devoir  contribuer  au  payement  des  dettes 
héréditaires;  il  peut  d'ailleurs  revendiquer, 
pour  le  tout,  le  bien  qui  lui  appartient  et  que 
son  père  a vendu,  tandis  que  ce  droit  ne  Jui 
resterait  ouvert  que  pour  la  part  à raison  de 
laquelle  il  n’est  point  héritier,  conformément 
au  principe  de  la  loi  14,  C.  de  rci  vendic.  (t). 

Le  système  contraire  est  embrassé  par  Vin- 
nins.  Select.  Jur.  Quasi.,  lib.  1,  cap.  22;  il 
enseigne  que  si  le  fils  est  institué  dans  sa 
légitime,  ou  si  une  quotité  du  droit  universel 
lui  est  laissée,  ces  sortes  de  dispositions 
emportent  nécessairement  la  qualité  et  im- 
priment le  caractère  d'héritier.  A l'objection 
tirée  du  prélèvement  des  dettes,  l'auteur 
oppose  une  semblable  opération, lorsqu'il  s’a- 
git de  distraire  des  legs  la  falcidie,  qui  forme 
incontestablement  une  quote  de  l'hérédité 
(§  5,  Insiit.  de  lege  faleidia).  Ces  déductions 
se  font  pour  connaître  quelle  est  la  valeur  de 
la  légitime  comme  de  la  falcidie,  mais  elles 
n'en  déterminent  point  la  nature  (s). 

L’analogie  entre  la  légitime  du  droit  ro- 
main et  la  réserve  ou  portion  non  disponible 
du  code  civil  devrait  donner  lieu  à la  même 
discussion;  mais  le  code  y a formellement 
pourvu.  Les  enfants  à réserve  sont  les  vérita- 
bles héritiers;  ils  sont  saisis  de  plein  droit 
de  tous  les  biens  de  la  succession.  Le  léga- 
taire universel  ou  celui  à titre  universel  sont 
tenus  de  leur  demander  la  délivrance.  Les 
dettes  cl  les  charges  de  la  succession  doivent 
être  supportées  proportionnellement  aux 
parts  héréditaires  : telles  sont  les  disposi- 
tions des  art.  1 005,  1 004, 1 005, 1 006  cl  1 009. 
Les  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens 
est  réservée  par  la  loi  peuvent  y renoncer  ; 
ils  ne  représentent  plus  le  testateur  et  ne 
doivent  remplir  scs  obligations  ; n'étant  pas 
héritiers  nécessaires,  ils  s'y  soumettent  vo- 
lontairement, ex  quasi  conlraclu, résultant  de 
l'adition  de  l’hérédité.  Le  seul  cas  où,  étant 
héritiers  de  la  réserve,  ils  sont  reçus  à blâ- 
mer les  dispositions  du  testateur,  c'est  lors- 
qu'elles renferment  des  libéralités  soit  direc- 
tes soit  déguisées  sous  un  titre  onéreux  qui 
diminuent  la  réserve.  — Il  y a plus  dans 
l'espèce,  c'est  que  la  mère,  dont  les  intimés 


(i)  Parmi  un  très-grand  nombre  de  jurisconsultes 
qui  professent  la  même  doctrine,  on  peut  citer  llu- 
berus,  Insiit.,  lit.  2,  liv.  18,  n°  9;  Faber,  Gail,  etc. 

(s)  Le  sénalus-consulte  Trébetlien  n'a  été  porté 
que  contre  tes  vrais  héritiers,  pour  les  contraindre 
à accepter  la  succession  et  parvenir  ainsi  à rem- 
plir les  tidéicommis  ordonnés  par  le  testateur.  Or  le 
légitimaire  était  passible  d'une  adition  forcée.  (L.22, 


sont  les  héritiers  de  la  portion  non  disponi- 
ble, avait  l'usufruit  conlutnier  des  biens  de 
son  mari,  et  que,  d'après  l’art.  122  de  la  Cou- 
tume de  Bruxelles,  le  propriétaire  étant  hé- 
ritier de  l'usufruitier  doit  exécuter  les  baux 
consentis  au  delà  du  terme  lixé  par  la  cou- 
tume. Ainsi,  concluaient  les  appelants,  le 
jugement  dont  appel  a fait  grief  en  restrei- 
gnant la  durée  du  bail  au  terme  de  trois  ans, 
selon  l'art.  121,  tandis  que  l'art.  122  main- 
tient le  bail  pour  le  tout.  Le  mariage  de  la 
survivante  ayant  été  contracté  sous  l'empire 
de  celle  coutume,  ce  sont  ses  dispositions 
qui  règlent  les  droits  matrimoniaux  ainsi 
que  le  mode  de  les  exercer. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  évident 
que  ce  n’est  qu'à  litre  d'héritier  que  les  pa- 
rents du  défunt  auxquels  la  loi  accorde  une 
légitime  ou  réserve  recueillent  les  biens  qui 
la  composent; 

Attendu  que  tout  héritier  légal,  ne  le  fdl-il 
que  de  la  portion  légitimaire  ou  non  disponi- 
ble et  sans  la  volonté  du  défunt,  est  tenu,  en 
raison  de  sa  part  héréditaire,  des  dettes  et 
obligations  contractées  à litre  onéreux  par 
ce  défunt,  et  qu'il  ne  peut  critiquer  ou  faire 
réduire  que  les  libéralités  soit  entre-vifs  soit 
à cause  de  mort,  que  leur  auteur  aurait  exer- 
cées au  détriment  de  sa  légitime  ou  de  sa 
réserve  ; 

Attendu  que  dans  le  cas  de  la  58*  décision 
de  Stockmans  il  s'agissait  d'une  femme  héri- 
tière mnbiliaire  nécessaire  de  son  mari,  en 
fraude  de  laquelle  le  défunt  avait  exercé  des 
actes  qui  la  privaient  du  bénéfice  que  la  loi 
lui  accordait  et  dont  elles  ne  pouvait  jouir 
que  comme  héritière  de  son  mari  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  de  la  cause, 
les  intimés  ne  sont  pas  héritiers  nécessaires 
de  leur  aïeule,  et  qu'ils  n'ont  articulé  aucun 
indice  réel  de  fraude  dont  serait  entaché  le 
bail  contracté  par  la  défunte  le  8 jànv.  1817, 
lequel  d'ailleurs  n'oirre  point  par  lui-mème 
de  pareils  indices,  puisque  le  prix  de  ce  bail 
ne  peut  être  taxé  de  vilité  ; que  la  personne 
qui  l'a  accordé,  loin  d'élrc  aux  approches  de 
la  mort,  a survécu  plus  d’un  an  à la  passation 


13,  ff.  ad  S.  C.  Trebclliamim ; L.  22,  § 5,  eod.).- — 
es  adversaires  répondent  qu'il  s’agit  là  d'un  héri- 
tier chargé  de  restituer  toute  ta  succession  , par 
conséquent  d'une  institution  qui  n'est  pas  bornée  à 
la  portion  légitime  ; d'où  l'on  ne  peut  induire  que 
l'institution  de  la  sculo  légitime  doive  conférer  la 
qualité  d'héritier. 
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du  contrat;  qu’en  (in  le  terme  de  neuf  ans  est 
celui  ordinaire  des  baux  en  ce  pays; 

Attendu  que  l'art,  122  de  la  Coutume  de 
Bruxelles  qui  régit  l’espèce , portant  une 
exception  à l’art.  121  précédent,  qui  llxe  la 
durée  des  baux  à l’égard  des  biens  que  l’on 
possède  5 titre  d'usufruit,  statue  que  quand 
l'usufruitier  loue  lesdits  biens  pour  un  terme 
excédant  celui  fixé,  les  propriétaires  doivent 
tenir  ce  contrat  ferme  et  stable,  s’ils  sont 
héritiers  de  l’usufruitier; 

D’où  suit  que  les  intimés  étant  les  vrais 
héritiers  de  leur  aieulc  qui  a consenti  le  bail 
en  question,  ils  ne  peuvent  le  blâmer  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  si  les  intimés 
veulent  prétendre  que  ce  bail  diminue  la 
valeur  des  biens  qui  constituent  leur  légi- 
time ou  réserve,  et  que  leur  auteur  aurait, 
sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  exercé 
une  libéralité  déguisée  qui  excédât  la  quotité 
disponible,  ils  pourraient  encore  agir,  en  ce 
cas,  par  instance  séparée,  pour  être  indem- 
nisés de  ce  chef  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant  ; émendant,  déclare  les  intimés, 
dans  leurs  conclusions  introductives  d’in- 
stance, non  recevables,  etc. 

Ou  5 avril  <821.  — Cour  d'appel  de  Brui. 
— 2"  Ch.  — PI.  M.  Verhaegcn,  père. 

W..s. 

* FORÊTS.  — ÉatiANcnEMcxT.  — Autorisa- 
tion PRÉALABLE.  — UoRNE  101. 

Tout  ébranchement  d'arbre*  exécuté  tant  au- 
torisation préalable  de  C administration  des 
eaux  et  [oréls  dans  un  bois  d'une  contenance 
de  plus  de  cinq  hectares,  appartenant  aux 
hospices,  constitue  un  délit.  (Ordoun.  de 
1669,  art.  5,  lit.  52.) 

Le  précenu  se  réclamerait  en  vain.pour  échap- 
per d la  répression , soit  de  l'ordre  donné  par 
le  bureau  de  bienfaisance,  soit  de  sa  bonne 
foi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  de  la  combi- 
naison des  dispositions  de  l’arrété  du  19  ven- 
tôse an  x (10  mars  1802)  et  notamment  de 
l’art.  9 de  cet  arrêté  modifié  par  l’arrêté  du 

10  mai  1815,  avec  les  art.  2 et  3,  lit.  32  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669, 

11  résulte  que  tout  ébranchement  d’arbres 
exécuté  sans  autorisation  préalable  de  l'ad- 
ministration des  eaux  et  forêts  dans  un  bois 
d'une  contenance  de  plus  de  cinq  hectares 
appartenant  aux  hospices,  constitue  un  délit 
punissable  selon  les  distinctions  reprises 


dans  l’art.  5,  titre  52  de  la  susdite  ordon- 
nance ; 

Attendu  qu’il  est  établi  au  procès  que, 
dans  le  courant  de  l’été  de  1820,  le  prévenu 
à élagué  des  sapins  de  l'âge  de  20  ans,  cl  à 
fait,  du  bois  qui  en  est  provenu,  une  quantité 
de  250  fagots  dans  un  bois  dont  la  conte- 
nance excède  5 hectares,  dit  Leenenberg , 
situé  en  la  commune  de  Lubbecek,  canton 
de  Glabbeeck,  arrondissement  de  Louvain, 
et  appartenant  à la  commission  de  bienfai- 
sance de  Tirlcmonl,  et  l'avoir  fait  sans  auto- 
risation ni  intervention  des  agents  chargés 
de  l'administration  et  de  la  surveillance  dudit 
bois;  qu’aiusi  le  prévenu  s'est  constitué  en 
délit  aux  termes  des  arrêtés  et  ordonnances 
susmentionnés  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  prévenu 
réclame  pour  sa  justification  l'ordte  qui  lui 
aurait  été  donné  par  les  membres  composant 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Tirlentonl,  à 
l’effet  d’élaguer  les  arbres  dont  il  s’agit  au 
procès,  par  la  raison  qu'en  matière  de  délit 
et  de  crimes  chacun  est  responsable  de  sou 
propre  fait,  et  parlant  que  cet  ordre,  en  ad- 
mettant que  le  prévenu  en  aurait  fait  cons- 
ter  à suffisance  de  droit,  ne  le  garantirait 
pas  contre  les  poursuites  dirigées  à sa 
charge  du  chef  du  délit  qui  pèse  sur  lui  per- 
sonnellement ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  la  bonne 
foi  sur  laquelle  le  prévenu  se  fonde  en  terme 
de  défense,  parce  que,  ni  l'ignorance  de 
droit,  ni  l'ignorance  volontaire  d’un  fait,  dont 
le  prévenu  aurait  pu  s'enquérir,  ne  suffisent 
pour  éloigner  de  lui  la  culpabilité  résultante 
de  la  transgression  de  dispositions  précises 
et  positives,  et  que  dans  l'espèce  la  bonne  foi 
ne  poitrail  présenter  qu’une  circonstance  at- 
ténuante, si  tant  était  qu’il  pdl  y être  pris 
égard,  ce  qui  n’est  pas  ; 

Par  ces  motifs,  condamne,  etc. 

Du  5 avril  1821. — Cour  d'appel  de  Brux. 

* ACTION  AD  EXHIBENDUM.  — Titres. 

Il  est  notoire  en  droit  que  des  titres  peuvent 

être  l’objet  d'une  action  ad  exhibendum, 

lorsqu’on  a intérêt  qu'ils  soient  exhibés  (t). 

Du  6 avril  1821.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 1"  Ch. 


(i)  V.  Brux.,  5 déc.  1818. 
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LETTRE  DE  CHANCE.  — Action 

RÊCCRSOIRE. 

Le  délai  de  quinzaine  accordé  il  l'endoiteur 
d'un  effet  de  commerce  qui  l’a  remboursé 
pour  exercer  son  recours  ne  commence 
pas  d courir  du  jour  même  du  rembourse- 
ment (i). 

Le  26  mars  1820,  F.-V.-M.  Desprez,  maî- 
tre de  forges  à Chimay,  souscrit  au  profit  (le 
J.-J.  Couvreur,  négociant  en  la  même  ville, 
un  billet  à ordre  de  la  somme  de  2,500  fr., 
payable  le  50  juin  suivant  chez  le  S'  Slelle- 
nius,  négociant  à Bruxelles.  — Ce  billet  est 
endossé,  d'abord  par  Couvreur  au  profil  de 
J. -B.  Kouquicr-Brisez,  négociant  à S'-Qucn- 
tin,  puis  par  celui-ci  au  profil  de  A , en- 
suite à B et  enfin  au  S'  Mellenius,  qui  le 

(ait  protester  le  1”  juill.  à défaut  de  paye- 
ment, par  exploit  de  Verryken,  huissier  du 
tribunal  de  commerce  de  celte  ville.  Le  bil- 
let ainsi  renvoyé  parvint  à Fouquier-Brisrz, 
dont  Couvreur,  par  sa  lettre  du  10  août  1820, 
réclame  l'indulgence,  reconnaissant  ainsi  que 
son  cessionnaire  était  encore  dans  le  délai 
utile,  et  renonçant  à l'exception  de  lardivelé 
dans  l'exercice  du  recours  en  garantie. 

Desprez,  souscripteur,  et  Couvreur,  en- 
dosseur du  billet,  étant  assignés  en  justice, 
le  premier  fait  défaut,  le  deuxième  oppose 
la  déchéance  prononcée  par  l’art.  168,  Code 
comm.,  à défaut  par  le  demandeur  d’avoir 
exercé  son  recours  dans  le  délai  établi  par 
l'art.  165,  lequel  délai,  dans  l'espèce,  était 
de  quinzaine.  — Jugement  du  20  août  1820 
du  tribunal  civil  de  Charleroy  jugeant  com- 
mercialement, qui  les  condamna  solidaire- 
ment et  par  corps.  — Sur  opposition,  ce  ju- 
gement est  maintenu  par  celui  du  25  janv. 
1821,  dont  appel. 

On  a agité  de  nouveau  la  question  si  un 
porteur  peut  réunir,  pour  agir  contre  les  en- 
dosseurs précédents,  les  délais  des  endos- 
seurs postérieurs  qui  n'en  avaient  pas  fait 
usage.  Aucun  texte  de  loi,  a dit  Couvreur, 
appelant,  n'autorise  ce  cumul.  Chaque  por- 
teur a le  délai  qui  lui  est  indiqué  par  la  loi 
pour  agir  contre  son  cédant.  Un  porteur  né- 
gligent ou  malveillant  pourrait  ainsi  faire  un 
dommage  irréparable  à son  endosseur  ; si  le 
protêt  ne  lui  est  pas  notifié,  c'est  empêcher 
le  recours  en  temps  utile  contre  le  souscrip- 
teur. A la  vérité  l'art.  167  porte:  « Si  le 
> porteur  exerce  son  recours  collectivement 


fl)  V.  Contrà.  Paris,  Cass.,  7 sept.  1815  ; Colmar, 
11  janv.  1810;  Paris,  Cass.,  29  juin  1819;  Merlin, 


s contre  les  endosseurs  et  tireur,  il  jouit,  à 
a l’égard  de  chacun  d'eux,  du  délai  déter- 
s miné  par  les  articles  précédents  ; > mais 
c'est  une  erreur  d'induire  de  cette  disposi- 
tion que  le  porteur  puisse  profiler  des  délais 
dont  les  endosseurs  qui  le  suivent  n'ont  pas 
fait  usage. 

Pour  le  porteur,  il  a été  observé  que  les  dé- 
lais que  la  loi  accorde  successivement  à cha- 
cun des  endosseurs  postérieurs,  pour  agir 
contre  son  cédant  immédiat,  ajournent  né- 
cessairement le  recours  contre  les  premiers 
endosseurs,  lesquels,  par  conséquent,  n’ont 
pas  5 se  plaindre  de  ce  que  ces  délais  sont 
réunis  ou  séparés.  En  effet,  lorsque  le  cé- 
dant rembourse  volontairement  l'effet,  il 
s'opère  une  rétrocession  à laquelle  le  délai 
pour  agir  était  inhérent  ; les  endosseurs  plus 
anciens  u'oul  donc  pas  le  droit  de  faire  ac- 
célérer le  recours  à leur  égard,  ni  de  s’op- 
posera la  réunion  des  délais  qui  se  fait  par 
une  sorte  de  subrogation  légale. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  conste  par 
l'acte  de  protêt  produit  par  l'intimé,  que  le 
protêt  de  l'elfel  dont  s'agit,  échéant  le  50 
juin,  a eu  lieu  le  1"  juill.  1 820  ; que  cet  effet 
présentait  trois  endosseurs  postérieurs  à 
l'appelant  Couvreur,  dont  l'intimé  était  l’en- 
dosseur immédiat  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'un  endos- 
seur, pour  exercer  l'action  en  garantie  contre 
les  endosseurs  précédents,  est  en  droit  de 
réunir  les  délais  de  quinzaine  accordé  à cha- 
que endosseur  postérieur;  de  sorte  que,  dans 
l’espèce,  l'intimé  devait  jouir  du  délai  de 
quarante-cinq  jours,  pour  exercer  son  re- 
cours contre  les  endosseurs  précédents,  et 
par  conséquent  que  l'intimé  était  encore,  à 
l'époque  de  la  lettre  missive  du  10  août  1820, 
en  termes  habiles  pour  exercer  son  action 
en  garantie  contre  l'appelant  Couvreur,  son 
endosseur,  lequel  par  cette  lettre  est  censé 
avoir  renoncé  à toute  déchéance  du  chef  du 
défaut  des  poursuites  dans  le  terme  encore 
à courir  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  an 
néant,  etc. 

Du  6 avril  1821.  — Cour  d'appel  de  Brui. 
— 1”  Ch.  — PI.  MM.  Dereine  cl  Lorrois. 


Qhcii..  v*  Endossement,  §5;  Persil  .Lettre  de  change, 
art.  165,  n*  6. 
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* LETTRE  DE  CHANGE.  — Recours  en 

GARANTIE.  — DÉLAIS. 

1 l est  de  principe  qu'un  endosseur,  pour  exer- 
cer l’action  en  garantie  contre  les  endos- 
seurs précédents,  est  en  droit  de  réunir  les 
délais  de  quinzaine  accordés  d chaque  en- 
dosseur postérieur  (i).  (C.  comm.,  1 (il.) 

Du  6 avril  1821.  — Courd'appel  de  Brux. 
— 1"  Cb. 


* ENQUÊTE.  — Délai.  — Nullité 

COUVERTE. 

L'art.  1055,  C.  pr.,  qui  statue  que  le  jour  de 
la  signification  ni  celui  de  l'échéance  nr  sont 
jamais  comptés  pour  le  délai  général  des 
ajournements , est  applicable  aux  ajourne- 
ments donnés  pour  être  présent  d l'audition 
des  témoins  dans  une  enquête  comme  à tous 
autres  (s).  (C.  pr.,  201.) 

La  partie  défenderesse  à une  enquête,  en  y 
, comparaissant,  ne  peut  être  censée  avoir 
renoncé  d faire  valoir  ses  moyens  de  nullité 
contre  cette  enquête,  lorsqu'elle  a déclaré 
qu’elle  n'y  assistait  que  sous  toutes  réserves 
et  sans  aucun  préjudice  d ses  moyens  de 
nullité. 

La  nullité  d'une  enquête  résultant  du  défaut 
de  notification  des  noms  des  témoins,  dans 
le  délai  voulu  par  la  loi,  peut  être  couverte 
par  le  consentement  donné  à leur  audition 
par  la  partie  adverse. 

Le  25  mai  1818,  le  S'  Gheuse  interposa  une 
saisie-opposition  en  mains  de  Gérard  Houlli, 
domicilié  à Hurcn,  royaume  de  Prusse,  sur 
tous  deniers  et  effets  qu'il  a,  doit  ou  pourra 
devoir,  appartenant  tant  aux  S”  Fabricius, 
père  et  fils,  demeurant  à Aix-la-Chapelle, 
qu’à  Dosin,  pour  autant  que  ce  dernier  tire 
droit  ou  est  fondé  de  pouvoirs  desdils  Fabri- 
cius, à concurrence  d'une  somme  d'environ 
18,000  fr.  Il  fonda  celle  saisie-opposition  sur 
différents  titres  de  créances  qu’il  disait  avoir 
à charge  des  Fabricius. 

Cette  saisie  fut  dénoncée  à Dosin, avec  as- 
signation eu  validité. 

Dosin  prétendit  qu’il  ne  devait  rien  5 
Gheuse  et  contesta  la  demande  eu  validité. 
Gheuse  articula  qu'il  était  créancier  des  Fa- 
brius;  qu'il  leur  avait  fourni  des  fonds  pour 


(i)  Mais  v.  Persil,  Tr.  de  la  lettre  de  change,  sur 
Part.  165,  n*  7 ; Nouguier,  p.  153  cl  159. 
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la  construction  des  mécaniquesqtii  avaient  été 
vendues  à lloiilb;  que  les  mécaniques  avaient 
été  construites  dans  une  maison  qui  lui  ap- 
partenait et  qu'il  avait  louée  aux  Fabricius; 
qu’il  les  avait  arrêtées  quand  les  Fabricius 
avaient  voulu  les  transporter  de  Dison  à 
Aix-la-Chapelle;  qu'il  n'avait  consenti  à leur 
transport  cae  sous  la  promesse  que  les  Fa- 
bricius lui  avaient  faite  de  ne  pas  toucher  le 
prix  sans  sa  participation. 

Par  jugement  de  défaut  du  29  déc.  1818, 
le  tribunal  de  Liège  déclara  les  saisies-arréls 
nullcs,  en  ce  qu'elles  concernent  Dosin,  en 
donna  mainlevée  avec  dommages  et  intérêts. 

Gheuse  forma  opposition  à ce  jugement  : 
elle  fut  déclarée  non  recevable  par  juge- 
ment du  25janv.  1819. 

Appel  ayant  été  interjeté  par  Gheuse,  il 
déduisit  des  faits  et  articles  qui  furent  décla- 
rés pertinents  par  arrêt  du  25  oct.  1819.  — 
Dosin  y répondit:  Gheuse  déduisit  ensuite 
une  autre  série  de  faits  desquels  il  demanda 
à faire  preuve  tant  par  litres  que  par  témoins. 
— La  cour,  avpnl  de  statuer  au  fond,  l'admit 
à faire  celle  preuve. 

Assignation  fut  donnée  à Dosin,  le  10  avril 
1820.au  domicile  de  son  avoué,  à Liège,  pour 
comparaître  le  15  devant  le  juge  de  paix  de 
Limbnurg.  Dosin  y comparut,  mais  protesta 
formellement  de  pouvoir  se  prévaloir  de 
toutes  les  nullités  qui  pouvaient  vicier  l'en- 
quélc  et  ce  qui  l'avait  précédée. 

L'enquête  fut  parachevée  et  Dosin  lit  la 
sienne:  une  prorogation  pour  entendre  deux 
témoins  fut  accordée  par  le  juge  de  paix  du 
consentement  de  Gheuse. 

Une  cnquél  • eut  également  lieu  à Aix-la- 
Chapelle  ensuite  de  lettres  rogatoires. 

Devant  la  cour,  Gheuse  soutint  que  l'en- 
quête de  Dosin  était  nulle  à l'égard  de  deux 
témoins  qui  avaient  été  entendus  par  forme 
de  prorogation  d'enquéle,  parce  que  leurs 
noms  n'avaient  pas  été  notifiés,  et  que  le 
consentement  donné  par  la  partie  à cette 
prorogation  n'avait  pas  couvert  cette  nullité; 
il  prétendit  que  les  enquêtes  faites  à Lim- 
bourg  et  à Aix-la-Chapelle  étaient  valables, 
!•  parce  qu’en  matière  d'ajournement,  pour 
être  présent  à l'audition  des  témoins,  il  n'é- 
tait pas  requis  d'observer  les  délais  établis 
par  l’art.  1055,  C.  pr.;  que  les  noms  des  té- 
moins de  l'enquête  de  Limbourg  avaient  été 
signifiés  neuf  jours  avant  l'audition,  qui  n'a 
été  qu'une  prorogation  d'enquête  ; 2"  qu'il 


(»)  V.  Brux.,  27  juillet  1825;  Carré-Chauveau, 
n’  1019  ; Thominc.  n»  509;  Boncenne,  t.  2,  p.  154, 
n*  239  ; Bcrriat,  p.  203,  note  29,  n*  2. 
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s'agissait  d'une  matière  commerciale,  par 
conséquent  sommaire,  où  les  formalités  des 
enquêtes  exigées  en  matière  ordinaire  n'é- 
taient pas  requises;  3"  qu'au  moins  la  nul- 
lité qu'on  reprochait  à l'enquête  faite  b Lim- 
bourg  avait  été  couverte  par  la  présence  de 
de  Dosin  et  par  la  demande  de  faire  sa  con- 
tre-enquête, sans  avoir  articulé  les  préten- 
dues nullités,  et  qn’il  ne  stiflil  pas  de  protes- 
ter de  nullité  d'une  manière  vague. 

Dosin  prétendit  que  son  enquête  était  va- 
lable, puisque  Gheuse  a consenti  une  proro- 
gation à effet  d’entendre  les  deux  témoins  ; 
que  les  enquêtes  de  Gltcusc  étaient  nullcs, 
en  ce  que  les  assignations  n'avaient  pas  été 
données  à temps;  que  non-setilcmcnl  Dosin 
devait  être  assigné  trois  jours  francs  avant 
l’audition,  mais  qu'il  eût  fallu  observer  en- 
core les  délais  fixés  par  L'art.  1033,  C.  pr. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  l’espèce, 
il  ne  s'agit  pas  d'une  enquête  faite  à l'au- 
dience ou  sommairement;  qn'ainsi  les  for- 
malités prescrites  à peine  de  nullité  par 
l'art.  361,  C.  pr.,  y ont  dü  être  observées  ; 

Attendu  que,  d'après  cet  article,  la  partie 
devait  être  assignée,  pour  être  présente  à 
l'enquête  trois  jours  au  moins  avant  l'audi- 
tion des  témoins;  que,  suivant  l'art.  1053  du 
même  code,  le  jour  de  la  signilicalion  ni 
celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais  comptés 
pour  le  délai  général,  et  qu'il  faut  augmenter 
ce  délai  d'un  jour  à raison  de  trois  myriamè- 
Ires de  distance; 

Attendu  qu'il  conste  des  pièces  de  la  pro- 
cédure que  l'intimé  n'a  pas  joui  du  délai  que 
lesarticles  précités  établissaient  en  sa  faveur, 
et  qu'il  ne  peut  être  censé  avoir  renoncé  à 
faire  valoir  la  nullité  de  l’enquête  de  Lim- 
bourg  par  sa  présence  à celte  enquête,  puis- 
que le  procès-verbal  fait  foi  que  l’intimé  n’y 
a comparu  que  sous  la  réserve  bien  expresse 
et  sans  aucun  préjudice  de  nullité  contre  l'en- 
quête et  ce  qui  Lavait  précédé;  d'où  il  suit 
qu'il  y a lieu  de  prononcer  la  nullité  tant  de 
l'enquéle  faite  à Limbotirg  que  de  celle  faite 
à Aix-la-Chapelle; 

Attendu,  quant  i l'enquête  des  intimés, 
que  si  l'audition  des  témoins  A.  Koonen  et 
II.  Neufcour  avait  même  été  irrégulière,  en 
ce  qu'ils  n'avaient  pas  été  désignés  dans  la 
première  notification  des  témoins  faite  à l'ap- 
pelant, celte  enquête  ne  peut  cependant,  en 
ce  qui  concerne  lesdits  témoins,  être  décla- 
rée nulle,  parce  que  le  procès-verbal  prouve 
que  la  prorogation  pour  entendre  des  nou- 
veaux témoins  a été  consentie  par  le  fondé 
de  pouvoir  de  l'appelant  ; 


Par  ces  motifs,  déclare  nullcs  les  en- 
quêtes, etc. 

Du  7 avril  1 821 . — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2‘  Ch.  — PI.  MM.  Mairin  et  Combes. 


DOMMAGES  INTÉRÊTS.  — Jugement  cor- 

RECTIOSNEL.  ActfUITTEMENT.  — DE- 

MANDE. — Recevabilité. 

En  matière  correctionnelle,  le  prérrnw  doit 
former  ta  demande  en  dommages-intérêts 
avant  le  jugement  d'acquittement  ; plut 
lard  il  n'y  est  plut  reeecable  (i).  Let  déposi- 
tions de  la  loi  en  matière  criminelle  s’ap- 
pliquent, d plus  forte  raison , en  matière 
correctionnelle.  (C.  crim.,  339  et  191 .) 

N’est  il  dit  des  dommages-intérêts  au  prévenu 
acquitté  que  dans  le  cas  où  fa  plainte  a été 
portée  méchamment  et  calomnieutemenl{t)1 

Dautrebande  et  Dclloye  faisaient  moudre 
les  grains  destinés  à leur  fabrication  au 
moulin  de  la  V*  Melot.  Croyant  qu'elle  avait 
abusé  de  leur  cou  fiance,  ils  la  firent  assigner 
devant  le  tribunal  correctionnel  séant  à Huy. 

Le  5 avril  1819,  le  tribunal,  attendu  que 
les  faits  reprochés  à la  prévenue  ne  sont 
pas  prouvés,  sur  les  conclusions  contraires 
du  ministère  public,  renvoya  la  V*  Melot  des 
poursuites  dirigées  à sa  charge,  et  con- 
damna Dautrebande  et  Dclloye  aux  dépens. 

Le  13  avril  1819,  ces  derniers  interjetè- 
rent appel  du  jugement;  mais  le 21  juin  sui- 
vant, ils  comparurent  au  greffé  de  la  cour  et 
renoncèrent  b leur  appel. 

Ensuite  la  V*  Melot  intenta  une  action  à 
Dautrebanle  cl  à Dclloye,  en  demande  de 
doiumages-inléréls  du  chef  que  ceux-ci  l'a- 
vaient injustement  traduite  devant  le  tribu- 
nal correctionnel. 

Dautrebande  et  Delloye  opposèrent  qne 
l'action  était  non  recevable  du  chef  que  la 
Ve  Melot  aurait  dù  former  sa  demande  de 
dommages-intérêts  avant  le  jugement  d’ac- 
quitlemeul. 

Le  10  avril  1820,  le  tribunal  de  Huy,  sans 
avoir  égard  à celle  fin  de  non-recevoir,  or- 
donna aux  parties  de  conclure  et  de  plaider 
au  fond.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  dénoncia- 
tion d'un  crime  ou  d'un  délit  ne  peut  être 


(i)  V.  Cas».,  tBoct.  1812. 

(«)  V.  Paris, Cass.,  ïï  juitl.  1815  et  25  mars  1821. 
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considérée  comme  crime  ou  délit,  que  pour 
autunl  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  qui 
acquitte  le  prévenu  qu’elle  a été  faite,  diri- 
gée et  soutenue  par  un  esprit  de  calomnie  ou 
de  méchanceté  ; qu'en  effet  la  dénonciation 
qui  n’a  point  ccs  caractères,  loin  d'être  un 
crime  ou  un  délit,  est  prescrite, dans  certains 
cas,  comme  un  devoir  à tout  bon  citoyen,  et 
que  ce  n'est  pas  sans  raison  que  l’art.  358, 
C.  crim.,  n'accorde  des  dommages-intérêts 
à l'accusé  acquitté,  contre  ses  dénonciateurs, 
que  pour  fait  de  calomnie  ; 

Attendu  que  s'il  en  est  ainsi  en  matière 
criminelle,  où  souvent  la  vie,  l’honneur  et  la 
fortune  d’un  accusé  sont  compromis,  il  en 
doit  être  de  tnéinc,  à plus  forte  raison,  dans 
les  matières  correctionnelles,  qui  n’exposent 
les  prévenus  qu’à  des  inconvénients  beau- 
coup moins  graves  ; 

Attendu  que  c'est  par  une  conséquence 
des  principes  ci-dessus  posés  que  le  Code 
criminelle  a voulu  qu'en  matière  de  simple 
police  et  de  police  correctionnelle  le  juge- 
ment qui  acquitte  le  prévenu  statue  en 
même  temps  sur  les  dommages-intérêts,  s'il 
se  croit  fondé  d'en  exiger:  qu'il  n'y  a en 
efletque  les  juges  qui  ont  rendu  ce  jugement, 
après  avoir  entendu  les  débats,  qui  puissent 
apprécier  l’intention  du  dénonciateur  et  re- 
connaître s’il  a fait  sa  dénonciation  par  es- 
prit de  méchanceté  et  de  calomnie:  autre- 
ment, s'il  était  encore  permis  d'examiner 
celte  question  dans  une  action  civile,  il  fau- 
drait de  nouveau  faire  entendre  tous  les 
témoins  qui  ont  été  entendus  dans  la  pour- 
suite correctionnelle,  ce  qui  serait  multiplier 
les  êtres  et  les  contestations  inal-à-propos, 
contrairement  à la  maxime  : Lit  non  débet 
ex  lile  eeri  ; 

Attendu  que  si  l'art.  359,  C.  crim.,  statue 
expressément  que  l'accusé,  lorsqu'il  a connu 
son  dénonciateur,  doit  former  sa  demande 
en  dommages-intérêts  devant  la  cour  d'as- 
sises avant  le  jugement,  et  que  plus  lard  il 
n'y  sera  plus  recevable,  il  ne  s’ensuit  point 
delà  qu'il  doive  en  être  autrement  en  ma- 
tière correctionnelle  ; qu’au  contraire  il  y a 
bien  plus  de  raison  d'appliquer  à celle  ma- 
tière les  principes  établis  par  le  susdit  arti- 
cle, puisque  le  Code  criminelle  ne  dit  nulle 
part  que  le  prévenu  pourra  exiger  des  répa- 
rations civiles  contre  son  dénonciateur  par 
une  action  séparée,  cl  qu'au  contraire  il  dit 
partout  que  le  jugement  qui  renvoie  le  pré- 
venu statuera,  s'il  y a lieu,  sur  les  domma- 
ges-intérêts, ce  qui  ne  peut  s'entendre  qne 
du  cas  où  ce  jugement  reconnaitrait  que  la 
dénonciation  a été  faite  méchamment  et  ca- 
lomnieusement: 

Attendu  que  les  poursuites  faites  au  tribu- 


nal correctionnel  de  Iluy  contre  la  V*  Mclol 
n'ont  point  été  reconnues  avoir  été  faites 
méchamment  cl  par  esprit  de  calomnie  : 
qu'au  contraire  le  ministère  public  avait  cru 
devoir  conclure  à sa  condamnation,  et  que  le 
tribunal  ne  l'a  renvoyée  de  la  demande  que 
parce  qu'il  a jugé  les  preuves  insuffisantes  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  si  la  V*  Mulot  se  croyait  fondée 
d'exiger  des  réparations  civiles  autres  que 
les  faits  de  procédure  auxquels  ses  adversai- 
res ont  été  condamnés,  elle  aurait  dû  en  for- 
mer la  demande  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel avant  ce  jugement,  surtout  que  ses 
dénonciateurs  étaient  eux-mémes  à la  cause 
comme  partie  civile; 

Attendu  que  l'on  doit  d’autant  plus  tenir 
pour  principe  qu'en  matière  correctionnelle 
il  n’y  a que  le  juge  devant  qui  la  plainte  est 
portée  qui  puisse  connaître  des  dommages- 
intérêts  du  prévenu,  qu’il  le  peut  même  dans 
le  cas  où  il  est  incompétent,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte des  art.  159, 191  cl  212,  C.  crim.  ; 

Par  ccs  motifs,  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  étnendant,  déclare  l’inti- 
mée non  recevable  dans  son  action,  etc. 

Du  9 avril  1821.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Dexvandre  et  de  Lon- 
grée. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Date. 

— Resocveu-Emeïit. 

On  peut  dans  le  bordereau  de  renouvellement 
d'une  inscription  hypothécaire  indiquer  la 
date  de  l'inscription  primitive  en  style  gré- 
gorien, quoique  celle-ci  a été  prise  sous  une 
date  du  calendrier  républicain. 

Lorsque  le  bordereau  de  renouvellement  énonce 
la  date  de  la  première  inscription  d'après 
les  deux  calendriers,  et  qu'il  y a erreur 
dans  la  date  du  style  républicain,  Cinscrip- 
tion  renouvelante  n’est  pas  nulle  de  ce  chef. 
Dans  ce  cas  l'inscrivant  n'est  pas  passible  de 
dommages-intérêts  envers  le  tiers  qui  a ac- 
quis une  autre  créance  inscrite  sur  le  même 
immeuble,  et  qui  prétend  avoir  été  induit 
en  erreur  par  la  fausse  date  dont  il  a été 
parlé. 

Dans  la  supputation  du  délai  de  dix  10  ans 
fixé  pour  le  renouvellement  d’une  inscrip- 
tion hypothécaire  ne  doit  pas  être  compris 
le  dies  à quo  mais  bien  te  dies  ad  quem  (t). 

Le  S'  Cruyssart,  cabareticr  à Hooglcde 


(i)  V.  Br , 19  oct.  181S,  et  Pari»,  ît  mai  18U, 
et  la  note. 
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(Flandre  occidentale),  avait  consenti  hypo- 
thèque sur  scs  biens  au  profit  des  S"  Doom 
et  Vandecasleele,  pour  deux  créances  dis- 
tinctes et  séparées. 

Le  S'  Doom  avait  pris  inscription  le  13 
thermidor  an  \u,  correspondant  au  1"août 
1 80i.  Il  la  renouvela  le  2 août  1811. 

L'inscription  du  S'  Vandecasleele  fut  prise 
le  23  thermidor  an  xii,  correspondant  au 
Il  août  1804,  et  renouvelée  le  U août  1814. 
Le  bordereau  de  renouvellement  indique 
l'inscription  primitive  sous  la  double  date  du 
23  thermidor  an  n et  du  1 1 août  1801. 

Postérieurement , le  S'  Doom  céda  sa 
créance  au  S'  Soencn.  Les  immeubles  hy- 
pothéqués furent  vendus  par  expropriation 
forcée  à la  requête  de  ce  dernier. 

L’ordre  ayant  clé  ouvert,  il  y eut  contesta- 
tion entre  les  deux  créanciers  inscrits. 

Le  S’  Vandecasleele  prétendait  que  l'ins- 
cription de  son  adversaire  était  périmée, 
faute  de  renouvellement  dans  les  dix  ans. 
Celte  inscription,  comme  on  l'a  dit,  avait  été 
prise  le  13  thermidor  an  xii  ( I"  août  1804) 
et  renouvelée  le  2 août  1814.  Suivant  le 
S'  Vandecasleele,  le  renouvellement  eût  dû 
être  effectué  le  1"  août  1814  au  plus  lard. 
Il  invoquait  sur  ce  point  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  10  octobre  1815.  Il  deman- 
dait donc  à être  colloque  avant  le  S’  Soencn. 

Celui-ci  soutenait  d'abord  que  son  inscrip- 
tion avait  clé  valablement  renouvelée  le  2 
août  1814,  sur  le  fondement  que  dans  le  cal- 
cul des  dix  ans  on  ne  doit  pas  avoir  égard 
aux  jours  termes,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour 
de  Paris  par  son  arrêt  du2t  mai  1814  (t).En 
tout  cas,  il  critiquait  aussi  de  son  rélé  l’inscrip- 
tion prise  en  renouvellement  par  le  S'  Vande- 
casleelc  le  6 août  1814,  en  ce  que  le  borde- 
reau indiquait  l'inscription  primitive  sous  la 
date  du  25thcrmidoran  il,  tandisqu'ellcélait 
du  23  thermidor  an  xn.  Enfin  il  concluait  à 
des  dommages  intérêts,  pour  le  casoù  Userait 
déridé  que  l'inscription  de  sa  partie  adverso 
devrait  primer  la  sienne.  C'est, disait-il,  parle 
fait  de  mon  adversaire  que  j'ai  été  induit  en 
erreur  sur  l'étal  des  inscriptions,  lorsque  je 
suis  devenu  cessionnaire  de  la  créance  de 
Doom. 

51  Déc.  1818,  jugement  du  tribunal  d'Y- 
pres,  qui  colloque  le  S'  Soencn  avant  le 
S'  Vandecasleele. 

Sur  l’appel  de  ce  dernier,  les  mêmes  points 
de  discussion  se  sont  reproduits  davant  la 
cour  supérieure. 


(i)  Les  arrétistes  ne  sont  pas  d'acrord  sur  le  sens 
de  cel  arrêt.  (V.  Paillet,  sur  l’art.  2154,  C.  civ.) 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’inscription 
prise  par  l'appelant  le  11  août  1804  a été 
renouvelée  le  6 août  1814,  cl  ainsi  dans  le 
terme  de  dix  ans;  qu'à  la  vérité  la  seconde 
inscription,  en  rapportant  la  date  de  la  pre- 
mière au  1 1 août  1804,  y joint,  en  style  répu- 
blicain, non  la  date  du  23  thermidor  an  xn 
qui  y correspondait,  mais  celle  du  25  ther- 
midor an  n ; mais  qu'il  est  sensible  que  ce 
n’était  que  l'effet  de  l’erreur,  et  ce  par  ces 
considérations  que  c'était  la  date  en  style 
grégorien  qui  était  la  seule  qui  pouvait  se 
concilier  avec  celle  que  l'acte  de  renouvelle- 
ment attribuait  à l'hypothèque  dont  s'agissait 
de  l'inscription  ; qu'égalcmcnl  elle  était  la 
seule  qui  pouvait  subsister  avec  les  numéros 
des  deux  premières  inscriptions  prises  res- 
pectivement par  les  parties,  cl  qui,  en  exé- 
cution des  art.  17  de  la  loi  du  21  venlése  de 
l’an  vu  et  2200  du  C.  civ.,  doivent  être  soi- 
gneusement observées  d'après  les  dates  des 
bordereaux  ; 

Que  l’intimé  a donc  à s'imputer  à lui- 
même  s'il  s'y  est  mépris  ; si  au  moins,  d'a- 
près de  semblables  circonstances,  il  n'a  pas 
pris  la  précaution  de  recourir  aux  premières 
inscriptions,  et  surtout  que,  lorsqu’il  était 
dans  le  cas  d'apprécier  les  actes  de  renouvel- 
lement, c'était  la  date  mentionnée  en  style 
grégorien  qui  devait  principalement  fixer  son 
attention,  et  que  c'était  en  s’y  attachant  qu'il 
évitait  toute  difficulté  de  calcul;  qu'il  ne  peut 
donc  être  fondé  à demander  subsidiairement 
des  dommages  et  intérêts  ; 

Et  quant  audit  intimé  ; — Attendu  que 
l'inscription  prise  par  lui  le  1"  août  1804 
n’a  été  renouvelée  que  le  2 août  4814,  et  en 
conséquence  quand  les  dix  ans  étaient  déjà 
expirés  ; que  cette  première  inscription  étant 
périmée,  son  hypothèque  ne  peut  être  cen- 
sée avoir  été  inscrite  que  du  susdit  jour  2 
août  1814,  époque  du  renouvellement,  tan- 
dis que  l’inscription  de  l'appelant  a été  léga- 
lement maintenue  à la  date  du  1 1 août  1804; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  SI.  l’avoc.  gén.  Baunihaucr,  ordonne 
que  l'appelant  sera  collùqué  au  lieu  et  place 
de  i'inlimé,  etc. 

Du  9 avril  1821.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 3*  Ch.  — Pt.  SIM.  Zech  cl  Depage. 
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HÉRITIER.  — Compétence.  — Action.  — 
Domicile. 

L'héritier  d'un  négociant  doit  être  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  dont  le  défunt 
aurait  été  justiciable,  et  non  devant  le  tri- 
bunal de  son  propre  domicile,  pour  une 
action  qui  aurait  pu  être  intentée  contre  son 
auteur  (t).  (C.  pr.,  420  cl  42G.) 

Hubert  Degotle,  domicilié  à Nessonvaux, 
arrondissement  de  Liège,  y est  décédé  le 
10  juin  1818;  scs  héritiers  étaient  encore 
dans  l'indivision,  lorsque  le  S'  Pielte  fit  as- 
signer le  S'  Moray,  l'un  d’eux,  devant  le  tri- 
banal  de  commerce  de  Verviers,  pour  avoir 
payement  de  deux  cinquièmes  d'une  créance 
à charge  de  la  succession  de  Degolte. 

Moray  a prétendu  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Verviers  était  incompétent;  il  a dit 
que,  n'étant  pas  négociant,  il  ne  pouvait  être 
assigné  devant  un  tribunal  de  commerce 
quelconque  que  parce  qu'il  avait  succédé  à 
un  négociant;  qu'en  matière  de  succession 
les  demandes  formées  par  les  créanciers  du 
défunt  avant  le  parlage  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession 
est  ouverte  (art.  59,  C.  pr.);  qu’ainsi  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Liège  était  seul  com- 
pétent, puisque  c'était  dans  son  ressort  que 
le  débiteur  défunt  était  domicilié  et  que  les 
marchandises  devaient  aussi  y avoir  été  li- 
vrées. 

Pielte,  de  son  côté,  a soutenu  qu’il  avait  le 
choix  d'assigner  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  débiteur  ou  devant  celui  dans  le  res- 
sort duquel  le  payement  devait  être  elfeclué; 
qu'ainsi  Moray,  domicilié  dans  l'arrondisse- 
ment de  Verviers,  avait  pu  être  valablement 
assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
cette  ville,  conformément  aux  art.  420  et 
426,  C.  pr. 

Sur  ces  débats  est  intervenu  un  jugement 
par  lequel  le  tribunal  de  Verviers  s'est  dé- 
claré compétent.  On  a fondé  l'appel  de  ce 
jugement  sur  les  raisons  et  les  autorités  sui- 
vantes : 

« Les  lois,  dit  M.  Berrial-Saint-Prix,  dans 

> son  Cours  de  procédure,  paraissent  s’élre 

> attachées  aux  considérations  suivantes, 
» pour  le  choix  des  tribunaux  auxquels  elles 


(i)  C’est  une  conséquence  du  principe  que  l’hé- 
ritier n'est  que  ta  continuation  de  la  personne  du 
défunt.  L'art.  42G,  C.  pr.,  ne  s’exprime  pas  d'une 
manière  expresse  sur  ce  point;  mais  on  ne  peut 
raisonnablement  soutenir  qu’il  ail  voulu  enlever  au 


s attribuent  les  actions,  1*  l'obligé  mérilc 
s plus  de  faveur  que  le  créancier;  2”  le  juge 

> à portée  d'instruire  le  mieux  une  cause,  à 
s raison  des  localités  ou  de  diverses  circon- 
s stances,  est  préférable  à tout  autre.  » 

C’est  d'après  cette  dernière  considération 
que  la  loi  a établi  en  règle  générale,  à l'arti- 
cle 59,  C.  pr. , s qu’en  matière  de  succession 
a les  demandes  qui  sont  intentées  par  des 

> créanciers  du  défunt,  avant  le  partage, 
s doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du 
» lieu  oit  la  succession  est  ouverte.  > 

La  raison  de  cette  disposition  est  sensible, 
elle  est  la  même  sous  le  rapport  de  l'action 
civile  et  sous  celui  de  l'action  commerciale  : 
avant  le  partage  d'une  succession,  c'est  au 
lieu  où  elle  est  ouverte  que  se  trouvent  tous 
les  documents  propres  à éclairer  les  juges. 
C’est  ce  qui  a fait  dire  à M.  Faure,  orateur  du 
tribunal  dans  son  rapport  sur  les  livres  1" 
et  2 du  Code  de  procédure  civile  < que  jus- 
« qu’au  partage  la  succession  n'est  encore 

> qu'un  être  moral,  qui  représente  le  défunt, 
» et  c'est  aussi  dans  le  lieu  de  son  ouverture 

> que  les  héritiers  auront  plus  de  moyens  et 

> plus  de  facilités  pour  se  défendre.  » 

Or  si  tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  défé- 
rer au  juge  de  l'ouverture  de  la  succession  la 
connaissance  des  actions  à charge  des  héri- 
tiers, si  les  motifs  sont  les  mêmes  en  matière 
civile  et  en  matière  commerciale,  l'art.  59 
doit  être  appliqué  aux  unes  et  aux  autres. 
C'est  ce  que  professe  M.  Merlin  dans  son 
Itép.  de  jur.,  aux  mots  ilaison  mortuaire  : 
u La  loi  du  25  ventôse,  dit-il,  le  Code  civil 
» et  le  Code  dc'procédure  consacrent  expres- 
» sèment  et  étendent  à toute  la  France  le 

> droit  exclusif  du  juge  du  lieu  de  l'ouver- 
x turc  d’une  succession  de  connaître  de 

> toutes  les  contestations  qui  y sont  rela- 

> tives.  > 

L'art.  420,  C.  pr.,  qui  porle.que  le  défen- 
deur pourra  être  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  domicile,  n’est  applicable  qu'à  celui 
qui  a contracté  personnellement  avec  le  de- 
mandeur ou  avec  son  ayant-cause.  Il  faut 
donc,  dans  l’espèce  actuelle,  recourir  à l'arti- 
cle 59,  comme  on  doit  le  faire  encore  lors- 
que, par  exemple,  il  s'agit  de  savoir  devant 
quel  tribunal  on  doit  poursuivre  un  commer- 
çant qui  n'a  point  de  domicile,  mais  bien  une 
résidence.  Celle  seule  observation  prouve 


demandeur  un  droit  qui  lui  était  acquis  contre  te 
défunt  et  le  priver  du  bénéfice  des  exceptions  por- 
tées dans  l’art.  420,  C.  pr.,  par  exemple,  en  le  for- 
çant à porter,  dans  tous  les  cas,  sa  demande  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'héritier. 
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que  l'art.  420  n'est  pas  le  seul  que  l'on  doive 
suivre  dans  les  matières  de  commerce.  Il  faut, 
en  un  mol,  se  référer  à l'art.  59,  à moins 
qu'on  n'y  trouve  une  dérogation  au  litre  de 
la  procedure  devant  In  tribunaux  de  eom- 
merre,  dont  l'art.  420  fait  partie. 

« La  procédure  de  commerce  (dit  II.  Par- 

> dessus,  n*  1561)  est  assujélie  à la  plupart 

> des  règles  de  la  procédure  ordinaire  ; mais 

> la  nécessité  d'une  prompte  décision  a,  sous 
a plusieurs  rapports,  exigé  quelques  formes 
» plus  simples,  plus  faciles  et  plus  expédi- 

> tives.  » 

V.  aussi  Locré,  Esprit  du  Code  de  com- 
merce, t.  9,  p.  7. 

II.  Hautefeuille  s’exprime  ainsi  dans  son 
Comm.  sur  le  C.  pr„  p.  252:  « La  veuve  et 

> les  héritiers  de  celui  qui  était  justiciable 

> du  tribunal  de  commerce  doivent  être  as- 

> signés,  soit  en  reprise  d’instance,  si  la  de- 

> mande  a été  dirigée  du  vivant  du  défunt, 

> soit  par  action  nouvelle,  si  l'action  n'a  pas 

> encore  été  intentée  devant  le  tribunal  de 
i commerce  devant  lequel  le  défunt  aurait  pu 

> être  traduit  lui-même.  i 

On  remarque  le  motif  suivant  dans  un  ar- 
rêt rapporté  par  M.  Merlin,  Quett.,  aux  mots 
Tribunal  de  comm.,  et  rendu  sous  Tord,  de 
1675,  qui  contenait  des  dispositions  sembla- 
bles à celles  des  art.  420  et  426,  C.  pr.  : 

< Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  16  du 
• tit.  12  de  l’ord.  de  1675,  les  tribunaux  de 

> commerce  ne  sont  compétents  vis-à  vis  des 

» veuves  et  héritiers,  qu’autant  que  les  mar- 
» cliands  qu'ils  représentent  pourraient  eux- 
» mêmes  y être  attraits > 

L'intimé  a fait  valoir  les  moyens  que  nous 
avons  déjà  rapportés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Hubert  Degotle, 
dont  l'appelant  est  l’un  des  héritiers,  n’au- 
rait pu  être  assigné  valablement  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Vervicrs,  qui  n'était 
compétent,  ni  sous  le  rapport  du  domicile 
dudit  Degotle,  ni  sous  le  rapport  de  la  livrai- 
son de  la  marchandise,  ni  sous  le  rapport  du 
lieu  oit  le  payement  devait  être  effectué  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  sont  compétents 
vis-à-vis  des  veuves  cl  héritiers  qu'autant 
que  les  marchands  qu'ils  représentent  au- 
raient pu,  eux-mêmes,  y être  assignés  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  doit 
être  entendu  l'art.  426,  C.  pr.,  qui  dispose 
que  les  veuves  cl  héritiers  des  justiciables 
du  tribunal  de  commerce  y seront  assignés 
en  reprise  ou  par  action  nouvelle;  que  ces 
mots  ne  peuvent  et  ne  doivent  s’entendre 


que  du  tribunal  de  commerce  dont  le  défunt 
était  justiciable; 

Attendu  qu'il  est  aussi  de  principe  que  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  dé- 
rive de  la  nature  du  contrat,  c’est-à-dire,  de 
ce  qu'il  est  fait  entre  marchands  pour  fait 
de  commerce  ; d'où  il  suit  que  la  compétence 
existe  au  moment  où  le  contrat  est  souscrit, 
et  que  son  existence  étant  acquise  1rs  chan- 
gements ultérieurs  dans  les  qualités  des 
personnes  sont  indifférents  et  ne  peuvent 
changer  ou  faire  cesser  cette  compétence; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendanl,  déclare  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Verriers  était 
incompétent,  etc. 

Du  H avril  1821.— Cour  d'appel  de  Liège. 
— I"  Ch.  — Pi.  MM.  Robert  cl  Fallixe. 

BÉNÉFICES.  — Fondation.  — Faiuuqie.  — 
Dotation.  — Biens.  — Révélation. 

Il  n'y  a plut  lieu  d la  révélation  det  biens  ap- 
partenant d det  ci-devant  bénéfteei,  parce 
qu'ils  ont  été  donnés  aux  fabriques  d charge 
de  continuer  les  services  religieux  dont  il» 
étaient  onérés  (t). 

Il  existait,  dès  1529,  dans  l'Église  de 
Cras-Avernas,  un  bénéfice  attaché  à l'autel 
de  S'-Jean-Baptiste;  il  consistait  enlr’aulrcs 
dans  différentes  pièces  de  terre  dont  le  rec- 
teur du  bénéfice  donnait  bail  et  percevait  les 
revenus. 

En  1811,  révélation  au  profit  dos  pauvres 
de  la  commune  de  Pcllaine  de  plusieurs  ren- 
tes et  immeubles  dont  faisaient  partie  deux 
terres  labourables  situées  dans  la  commune 
de  Cras-Avernas,  provenant  toutes  deux  du 
bénéfice  de  S'-Jean-Baplisle. 

Le  I"  fév.  1812,  Dubois  acquiert,  parde- 
vant  notaire,  les  objets  révélés,  et  par  exploit 
du  14  déc.  1816  il  fait  assigner  en  payement 
de  fermages,  devant  le  tribunal  civil  de  Huy, 
Cilles  Engelbos,  à qui  le  recteur  du  bénéfice 
susdit  avait  loué  une  des  deux  pièces  de 
terre,  par  acte  reçu  par  le  notaire  Bollinne, 
le  28  mars  1787. 

Après  avoir  contesté  le  fond  de  la  de- 
mande, Engelbos  obtint  l'autorisation  de 
mettre  en  cause  les  marguilliers  de  la  fabri- 
que de  l'Église  de  Cras-Avernas  ; en  consé- 
quence il  les  assigne,  par  exploit  du  I " fév. 
1817,  pour  les  faire  condamner  à intervenir 
et  prendre  son  fait  et  cause,  se  fondant  sur 


(i)  V.  Brux.,  Cass.,  17  nos.  1834,  25  juin  1838, 
4 mars  et  l,r  avril  1841  ; Patic.,  1841,  p.  174  e» 
176.  Mais  v.  Liège,  31  dcc.  1825. 
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ce  que  la  pièce  de  terre  dont  Dubois  réclame 
les  fermages  lui  a été  louée  par  lesdils  mar- 
guiltiers,  à qui  il  a payé  le  prix  de  la  location. 
Ceux-ci  intervinrent  le  15  fév.  suivant,  mais 
sans  y être  préalablement  autorisés. 

Tous  les  bénéfices,  disait  le  demandeur, 
ont  été  supprimés  par  la  loi  du  12  juillet 
1790,  et  l'on  trouve  dans  l'art.  25  de  celte 
loi  une  distinction  qui,  à elle  seule,  ferait 
fort  bien  sentir  la  différence  entre  les  biens 
des  fabriques  et  ceux  des  bénéfices;  il  porte  : 
« Les  fondations  de  messes  et  autres  services 

> acquittés  présentement  dans  les  Eglises 
a paroissiales,  par  les  curés  et  par  les  prê- 

> très  qui  y sont  attachés,  sans  être  pourvus 
» de  leurs  places  en  litre  perpétuel  du  béné- 
i fiee,  continueront  provisoirement  à être 
a acquittés,  etc.  a 

Ainsi  les  bénéfices  sont  tombés  isolément, 
dés  1790,  sous  la  main  de  la  nation,  tandis 
que  les  fabriques  ont  continué  de  jouir  de 
leurs  revenus  jusqu'au  moment  où  la  loi  du 
15  brumaire  an  il  les  en  3 privés. 

Il  est  vrai  que  les  fabriques  ont  été  réta- 
blies dans  leurs  droits  en  vertu  de  la  loi  du 
18  germinal  an  x,  mais  ces  droits  sont  fixés 
par  les  art.  1”  et  2 du  décret  du  7 thermidor 
an  xi,  dont  voici  le  contenu  : 

Art.  1*'  « Les  biens  des  fabriques  non 
» aliénés,  ainsi  que  les  rentes  dont  elles 

> jouissaient  et  dont  le  transfert  n’a  pas  été 

• fait,  sont  rendus  5 leur  destination.  » 

Art.  2.  « Les  biens  des  fabriques  des  Égli- 

> ses  supprimées  seront  réunis  à ceux  des 

• Eglises  conservées  et  dans  l'arrondisse- 

> ment  desquelles  ils  se  trouvent.  » 

Or  la  fabrique  de  l'Eglise  de  Cras-Avcrnas 
ne  jouissait  pas  et  n’a  jamais  joui  des  terres 
du  bénéfice  dont  il  s'agit,  c’était  le  bénéficier 
seul  qui  en  avait  la  jouissance. 

Il  n’y  a donc  point  de  doute  que  les  biens 
des  bénéfices  supprimés  sont  demeurés  au 
domaine  de  l'Etat. 

Il  est  incontestable  aussi  que  la  pièce  de 
terre  litigieuse  n'ayant  été  découverte  par 
aucun  préposé  d'un  établissement  de  bien- 
faisance (i),  il  a été  libre  au  gouvernement 
d'en  admettre  la  révélation;  d'où  il  résulte 
que  la  vente  faite  à Dubois  est  valable. 

Il  existe,  à la  vérité,  un  arrêté  du  25  fri- 
maire an  xn.  qui  étend  celui  du  7 thermidor 
an  xi  anx  biens  des  fondations  et  renies 
pour  messes,  anniversaires,  obituaires  et 
revenus  d'Ëglises;  il  existe  aussi  un  décret 
impérial  du  22  fructidor  an  xu,  qui  règle  le 
mode  d'administration  des  biens  des  fabri- 
ques et  dit:  < Soit  que  les  biens  et  revenus 


(i)  Voir  la  loi  du  7 niv.  an  xu. 


> rendus  aux  fabriques  soient  on  non  cbar- 
i gés  de  fondations  pour  messes , obits  ou 
i autres  services  religieux,  etc.  > 

Mais  on  ne  peut  inférer  de  là  que  les  fabri- 
ques ont  droit  aux  biens  des  bénéfices.  En 
effet,  l'on  sait  que  les  revenus  des  fabriques 
sont  également  d'origine  pieuse,  c’est-à-dire, 
chargés  de  messes:  il  existe  des  milliers  de 
donations  faites  aux  Églises  à charge  de  faire 
dire  des  messes,  etc. 

L'on  sait  aussi  que  les  curés,  desservants 
et  vicaires,  s'attribuaient  les  revenus  des 
fabriques.  Or  voilà  l'abus  que  l'arrêté  du 
22  fructidor  an  xn  a voulu  faire  cesser  en 
donnant  aux  fabriques  l’administration  du 
leurs  biens  et  en  les  chargeant  de  payer  les 
prêtres  suivant  le  tarif  du  diocèse. 

Dubois  invoquait  à l'appui  de  ce  raison- 
nement un  décret  du  15  janv.  1813. 

Les  inarguillicrs  de  Houlain-l'Ëvéque  , 
continuait-il,  prétendaient  (comme  font  ceux 
de  Cras-Averuas)  que  certaines  pièces  de 
terre  provenant  d’un  bénéfice  chargé  de 
messes  devaient  appartenir  à la  fabrique  de 
l’Eglise  de  celle  commune  ; mais  leur  préten- 
tion fut  repoussée  par  une  décision  du  préfet 
du  département  de  l'Ourte,  sous  la  date  du 
25  août  1815,  portant:  a Vous  réclamez  la 

> possession  de  divers  biens  provenant  d'un 
» bénéfice  érigé  sous  l'invocation  de  S‘-Ni- 
» colas  dans  votre  Église,  et  dont  les  pauvres 

> de  St  Nicolas  ont  obtenu  la  découverte,  en 
» vertu  de  la  loi  du  4 ventôse  an  ix.  Il  résulte 

> de  l'examen  du  bail,  que  vous  avez  joint  à 

> l’appui,  que  les  biens  dont  il  s'agit  appar- 
i tenaient  à un  bénéfice  dont  le  S'  l’uline, 

> chanoine  de  Looz,  était  titulaire-  Il  conste 

> aussi  de  cette  pièce  que  le  titulaire  passait 

> bail  de  ces  biens  en  son  nom  propre  et 

> pour  son  compte  personnel.  Ainsi,  et  comme 
i S.  Exc.  le  ministre  des  finances  a décidé 
i récemment  que  les  biens  des  fondations 

> n'étaient  susceptibles  de  l’application  de 

> l’arrêté  du  gouvernement  du  28  frimaire 
a an  xn  qu'aulanl  qu'ils  faisaient  partie  des 
» revenus  de  l'Eglise,  je  ne  puis  accueillir 
a votre  réclamation.  i 

Celte  décision  semble  faite  pour  le  cas 
actuel.  Le  bénéfice  est  reconnu,  et  il  est  con- 
stant que  la  pièce  de  terre  dont  il  s’agit  en 
provient.  Le  titulaire  en  passait  bail  en  son 
nom  propre  et  pour  son  compte  personnel. 
Le  revenu  de  celle  terre  ne  faisait  donc 
pas  partie  des  revenus  de  l'Église  de  Cras- 
Avcrnas. 

Les  marguilliers  de  la  fabrique  de  Cras- 
Avcrnas  se  fondaient  principalement  sur  l’ar- 
rêté du  25  frimaire  an  xu,  sur  la  loi  du 
21  ventôse  an  îx,  sur  l'avis  dn  conseil  d'Etat 
approuvé  le  21  frimaire  an  xtv,  sur  le  décret 
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du  22  fructidor  an  nu  cl  sur  une  décision 
du  préfet  de  l'Oulre  du  16  sept.  1806. 

Ils  invoquaient  en  outre  un  arrête  du  même 
préfet  du  5 sept.  1809,  qui  a envoyé  la  fabri- 
que de  Cras-Avernas  en  possession  d’une 
rente  de  10  fr.  64  cent,  provenant  du  béné- 
fice de  S'-Jcan-Bapliste  et  qui  avait  été  payée 
jusqu’alors  à la  régie  du  domaine. 

On  répliquait  pour  Dubois  que  ces  autori- 
tés n'étaient  pas  applicables  à l’espèce  et  que 
d'ailleurs  l'arrêlc  du  préfet  du  25  janv.  1813 
et  celui  du  25  août  suivant  étant  postérieurs 
à celui  du  5 sept.  1809  détruisaient  suffi- 
samment l’avantage  qu'on  voulait  en  tirer. 

Par  jugement  du  29  avril  1817,  Dubois  ob- 
tint l’adjudication  de  toutes  ses  conclusions 
et  contre  Engelbos  et  contre  la  fabrique  : 
celle-ci  fut  déclarée  non  recevable  dans  son 
intervention. 

Ce  jugement  fut  fondé  sur  ce  que  la  terre 
dont  il  s'agissait  appartenait  au  bénéfice  et 
non  à la  fabrique;  que  les  fabriques  ne  sont 
rentrées  en  possession  que  des  objets  dont 
elles  jouissaient;  que  si  la  fabrique  a obtenu 
un  envoi  en  possession,  c’est  pour  une  rente 
et  non  pour  une  terre,  et  qu'il  n'était  pas 
prouvé  que  celle  rente  tint  lieu  de  l’immeu- 
ble; qu’au  surplus  la  fabrique  n’était  pas 
autorisée  à plaider  par  l'autorité  supérieure, 
et  quant  à Engelbos,  sur  ce  qu’il  savait  que 
la  terre  dont  ou  lui  a demandé  les  fermages 
provenait  du  bénéfice,  puisqu'il  en  avait  pris 
bail  du  recteur  même;  que  dès  lors  il  ne 
pouvait  s'en  prendre  qu'a  lui-même  d'avoir 
pris  bail  d’une  administration  sans  litre,  et 
qu’au  surplus  il  s’en  était  rapporté  à la  sa- 
gesse du  tribunal. 

La  fabrique  et  Engelbos  ont  interjeté  ap- 
pel de  ce  jugement  et  les  parties  ont  repro- 
duit devant  la  cour  les  moyens plaidés devant 
les  premiers  juges. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  existe  dans 
l’Église  de  Cras-Avernas  un  autel  sous  l'in- 
vocation de  S'-Jean-Baplislc  qui,  par  testa- 
ment de  Godcfroid  de  Roumalle,  a été  doté 
d'un  revenu  de  dix  muids  d’épaulre,  à la 
charge  de  célébrer  deux  messes  par  semaine, 
et  qu'il  est  constant  que  les  huit  verges  de 
terre  dont  il  s'agit  étaient  affectées  au  ser- 
vice de  ces  messes  ; 

Attendu  que  les  biens  des  fondations  de 
celte  espèce  ont  été  rendus  aux  fabriques  à 
condition  de  continuer  les  services  religieux 
dont  ils  étaient  onércs  ; 

Attendu  que  par  arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement de  l’Ourlc  du  5 sept.  1809,  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  finances  le  2 mars 


1811,  ladite  fabrique  avait  déjà  été  remise 
en  possession  d'une  rente  appartenant  à 
celle  fondation;  qu’ainsi  les  huit  verges  de 
terre  dont  il  s'agit  ne  pouvaient  être  suscep- 
tibles de  révélation; 

i*ar  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non  fondé 
dans  son  action,  etc. 

Du  17avril  1821. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Dclréc,  Kaikem,  père, 
et  Brixbe. 

EXPLOIT.  — Commune. 

Cet  arrêt,  rapporté  dans  un  journal  sous  la 
date  du  18  avril  1821  est  du  18  avril  1822. 

* JUGEMENT  ARBITRAL.  — Ordonnance 
d'exécution.  — Appel. 

Lorsqu'un  jugement  arbitral,  rendu  en  ma- 
tière ordinaire,  a été  déclaré  exécutoire  par 
le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance  siégeant  en  matière  commerciale, 
n est-ce  pas  par  la  voie  d’appel  et  non  par 
celle  d’opposilio n qu'il  faut  poursuivre  la 
demande  en  nullité  de  l'ord onnanre  d’exé- 
cution fondée  sur  l'incompétence  du  magis- 
trat qui  a rendu  cette  vrdonnance  ( i ) ? — 
lies,  a 11.  (C.  pr.,  1020  et  1028;  C.  connu.. 
art.  61.) 

Des  contestations  s’étaient  élevées  entre 

W et  G au  sujet  de  l'assurance  d'un 

navire,  cl  avaient  été  terminées  par  decision 
d’arbitres  amiables  compositeurs.  Cette  dé- 
cision avait  été  rendue  exécutoire  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance 
d’Amsterdam,  siégeant  en  matière  commer- 
ciale. — G poursuivit  la  nullité  de  l’or- 

donnance d'exécution  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  et  il  fut  fait  droit  à sa 
demande  par  jugement  du  21  nov.  1820.— 
Appel. 

Pour  l'appelant,  on  fit  valoir  que  le  litige 
se  réduisait  à la  question  de  savoir  si  l'or- 
donnance d'exécution  avait  été  rendue  par  le 
magistrat  compétent;  que  cette  contestation 
ne  pouvait  être  soumise  au  tribunal  de  pre- 
mière instance,  mais  devait  être  directement 
déférée  au  juge  d’appel. 

L'intimé  se  borne  à prétendre  que  les  ju- 
gements arbitraux  rendus  entre  associés  de 
commerce  devaient  seuls  être  rendus  cxécu- 
cutoircs  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce cl  que  par  suite  l'ordonnance  dont  il 
s'agissait  était  nulle. 


(il  V.  Br.,  a avril  et  1 mai  1859,  2*  Ch.  ; Carré- 
Chauveau,  n*  3361.  Mais  v.  Thomiue,  n*  1817. 
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uult, 

LA  COUR  : — Attendu  que  la  demande  en 
nullité  dirigée  par  l'intimé  contre  l’ordon- 
nance d'exécution  du  jugement  arbitral 
rendu  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  siégeant  en  matière  commer- 
ciale, devait,  au  vœu  des  lois  de  la  procédure, 
être  formée  par  appel  et  non  par  opposition; 

Attendu  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance était  incompétent  pour  connaître  de 
ladite  ordonnance  d'exécution  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  etc. 
Du  18  avril  1821.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 

RÉCIDIVE.  — Crime.  — Peine  correction- 
nelle. 

Il  tu /fit  que  quelqu'un  ait  été  condamné  pour  un 
crime,  quand  même  on  ne  lui  aurait  infligé 
qu’une  peine  correctionnelle,  en  vertu  de 
l'arrété  du  9 tept.  181-1,  pour  qu'il  y ait 
lieu  à l'application  de  l'art.  56,  C.  pén., 
en  eat  de  récidive  (t). 

Paul  Vrancken  avait  été  traduit,  eu  1815, 
devant  la  cour  d'assises  de  Maestricht, 
comme  auteur  d’une  tentative  de  vol  : ce 
fait  reconnu  constant  par  la  cour  entraînait 
l'application  d’une  peine  afflictive,  aux  ter- 
mes des  art.  588  et  2,  C.  pén.  ; mais,  eu  égard 
aux  circonstances  atténuantes  et  vu  l'arrêté 
du  0 sept.  1811,  la  peine  de  5 années  d’em- 
prisonnement fut  prononcée  contre  lui. 

A peine  sorti  des  prisons,  Vrancken  com- 
met trois  nouveaux  crimes  de  vol  : il  est  tra- 
duit devant  la  même  cour  d'assises  et  déclaré 
coupable. 

Le  ministère  public  requiert  l'application 
des  art.  584  et  56,  C.  pén. 

La  cour,  considérant  que  Vrancken  n'a  été 
condamné  en  181 5 que  correctionnellement; 
que  d'ailleurs  c’est  devant  la  cour  d’assises 
qu’il  a été  renvoyé,  taudis  que  si  réellement 
il  eill  été  condamné  pour  crime  la  cour  spé- 
ciale était  seule  compétente,  refuse  d'appli- 
quer ces  articles  et  condamne  Vrancken  à 
dix-huit  années  de  travaux  forcés. 

Le  ministère  public  s’est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt,  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 56,  0.  pén. 

Il  a soutenu  que  bien  que  Vrancken  eût 
été  condamné  correctionnellement,  c'était 
par  application  d'un  arrêté  bienfaisant  qui 
diminuait  la  rigueur  des  peines,  et  qu'il  n'en 
était  pas  moins  vrai  qu'il  s'était  rendu  et 


(i)  V.  Liège,  Cass.,  8 juin  1821.  — Contra,  Liège, 
9 fév.  1827;  Liège,  Cass.,  5 et  19  déc.  1828;  Brus., 
Cass.,  27  sept.  1821  et  21  juin  1824;  Paris,  Cass., 
9 fév.  1852;  Br.,  Cass.,  17  mai  1858;  Chauveau, 
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avait  été  reconnu  coupable  d’un  crime,  seule 
circonstance  exigée  par  cet  art.  56;  qu'en 
vain,  la  cour  d assises  s’élait-ellc  prévalue 
de  son  incompétence,  pour  prononcer  une 
peine  plus  forte,  puisqu’elle  était  saisie  par 
un  arrêt  de  mise  en  accusation  non  attaqué 
par  le  prévenu,  et  que  l'art.  555  n’exigeait 
le  renvoi  aux  cours  spéciales  que  des  indivi- 
dus condamnés  à des  peines  afflictives  et  in- 
famantes. 

Arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Paul  Vrancken 
avait  été  condamné  par  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises de  la  province  de  Limhourg,  en  date  du 
20  fév.  1815,  pour  un  fait  qualilié  crime,  et 
que  postérieurement  il  a commis  trois  nou- 
veaux crimes  méritant  peine  afflictive  et  in- 
famante ; 

Attendu  que  l'art.  56  ci-dessus  cilé'n’exige, 
pour  l'application  de  la  peine  de  la  récidive, 
qu’une  seule  chose,  savoir,  qu'il  y ait  eu  une 
condamnation  pour  crime,  et  que  postérieu- 
rement le  condamné  ait  commis  un  second 
crime;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a violé  ledit 
art.  56,  en  n'appliquant  pas  la  peine  de  ré- 
cidive prescrite  parues  dispositions  ; 

Casse  et  annule,  etc. 

Du  18  avril  1821.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

* EAUX.  — Usine. — Rcisseau.  — Prise.— 
Prohibition.  — Chambre  des  Tonlieux. 

Nonobstant  le  silence  de  la  loi,  les  règles  de 
l'art.  645,  C.  cio.,  reçoivent-elles  leur  ap- 
plication, si  le  cours  d’eau  était  utile  à des 
entreprises  industrielles,  par  exemple  à une 
usine  (*)?  — Rés.  a If. 

Ainsi  lorsque  dans  l'intérêt  d'un  semblable 
établissement  une  décision  de  l'autorité 
compétente,  dans  l'espèce  la  chambre  des 
Tonlieux,  par  exemple,  a fait  défense  aux 
riverains  d'un  ruisseau  de  prendre  à l'ave- 
nir l'eau,  soit  avec  des  cuvelles , soit  de 
toute  autre  manière,  au  préjudice  des  mou- 
lins qui  y sonl  établis,  les  outres  proprié- 
taires ne  peuvent-ils  plus  y faire  aucune 
prise  d’eau  ? — Rés.  nég. 

Ne  le  peuvent -ils  pas  notamment  au  moyen 
d'un  tuyau  fermé  par  un  robinet  du  côté  de 
leur  propriété ? — Rés.  uég. 

Desmet  ayant  placé  une  buse  dans  le  ruis- 
seau dont  les  eaux  font  tourner  les  roues  d'un 
moulin  nommé  llorsykmolm,  à Molcnbeek, 
appartenant  att  Sr  Dentiddelecr,  teinturier. 


Théorie  du  Code  pén.,  cb.  9,  p.  164;  Carnot, 'sur 
l'art.  56,  n*  10. 

(*)  V.  Proudhon,  dora.,  t.  2,  n*  1452;  Duranlon, 
u** 219  et  221. 

si 
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celui-ci  le  fit  citer  devant  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  pour  avoir  à l'enlever. 

Jugement  du  1 U juin  1820,  ainsi  conçu: 

< Attendu  que  si  le  propriétaire  d'un  Tond, 
qui  est  longé  ou  traversé  par  une  eau  cou- 
rante, qui  n'est  cependant  ni  navigable  ni 
flottable,  peut  s'en  servir,  à la  charge,  dans 
ce  dernier  cas,  de  la  rendre  à la  sortie  de  son 
fonds  à son  cours  ordinaire,  ce  n'est  cepen- 
dant qu'autant  que  le  respect  dil  à la  pro- 
priété se  concilie  avec  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture, de  sorte  que  si  des  oppositions  d'inlé- 
réls  ont  quelque  fois  donné  lieu  aux  autorités 
compétentes  de  statuer  à cet  égard  par  des 
règlements  d'administration,  ce  sont  ces  rè- 
glements qui, aux  ternies  de  l'art.  645,  Code 
civil,  doivent  faire  loi  des  parties; — Attendu 
que  le  moulin  dont  il  s'agit  au  procès  a ci- 
devant  appartenu  aux  Chartreux  du  couvent 
de  Bruxelles,  qui,  sur  l'exposé  que  les  pro- 
priétaires ont  fait  de  l'utilité  de  cet  élaldis- 
senienl  dans  l'endroit  où  il  su  trouve  et  de 
l'inactivité  auquel,  dans  le  cours  de  l'été,  il 
était  souvent  condamné  par  l'insuflisancc  des 
raux  du  ruisseau  dont  il  s’agit,  augmentée 
par  l’usage  que  s’en  permettaient  diverses 
personnes,  soit  pour  brasser,  soit  autrement, 
contre  la  teneur  des  ordonnances  relatives  à 
la  matière,  la  chambre  des  Tonlieux  a fait 
défense  en  1727  aux  riverains  de  puiser  ou 
prendre  à l’avenir  l'eau  dudit  ruisseau,  soit 
avec  des  cuvellcs.soit  de  toute  autre  manière, 
au  préjudice  des  moulins  qui  y sont  établis  ; 
— Attendu  que  si  celle  ordonnance  rendue 
en  faveur  de  l'établissement  alors  y existant 
et  acquis  depuis  par  le  demandeur  doit  re- 
cevoir son  exécution,  aux  termes  de  l'art.  645 
du  code,  à plus  forte  raison  il  ne  peut  être 
permis  au  défendeur  de  soutirer  les  eaux 
et  de  les  introduire  dans  sa  propriété  au 
moyen  du  tuyau  dont  l'enlèvement  fait  l’ob- 
jet du  procès; — Que  ce  dernier  dil  en  vain 
que  ce  tuyau  est  fermé  par  un  robinet  du 
côté  de  sa  propriété,  qu’il  n’en  laisse  écouler 
que  l’eau  nécessaire  a son  usage  et  à son  jar- 
din, car  ce  fait,  que  le  propriétaire  du  mou- 
lin ne  peut  surveiller,  ne  laisse  pas  d'étre 
une  violation  du  règlement,  d’autant  plus 
dangereux  que,  sous  les  mêmes  prétextes, 
elle  peut  être  exercée  par  d’autres  riverains 
et  occasionner  bientôt  l'inaction  du  moulin 
auquel  la  totalité  de  l'eau  est  déjà  très-sou- 
vent insuflisanle  ; — Bar  ces  motifs,  le  tribu- 
nal condamne  le  défendeur  à luire  ôter  le 
tuyau  en  litige,  à peine  de,  etc.  i — Appel. 

Le  S'  Desmet  a soutenu  que  le  premier 


juge  lui  avait  infligé  grief  en  lui  interdisant 
tout  usage  de  l’eau  courante  qui  borde  sa  pro- 
priété, et  dont  à raison  de  ce  et  en  qualité 
de  propriétaire  il  supporte  les  frais  d’entre- 
tien, curage,  etc. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  du  l*'juge, 
met  l’appel  au  néant,  etc. 

I)u  19  avril  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— PI.  MM.  Vanboorde  et  Verhaegen,  père. 

SAISIE-ARRÊT. — Créancier  hvpothécaire. 

La  taitic-arril,  à la  demande  d’un  créancier 
hypothécaire,  sur  ta  portion  du  prix  qui 
excède  le  montant  des  inscriptions,  n’est  pas 
valable  contre  l'acquéreur,  dans  le  cas  de 
vente  volontaire  faite  aux  charges  affectées 
sur  l'immeuble  vendu,  après  le  payement 
par  l’acquéreur  au  moyen  de  consignation 
en  mains  d'un  tiers  indiqué  ensuite  de  juge- 
ment obtenu  par  d’autres  créanciers  (i). 

Les  frères  Roels  étaient  créanciers  hy- 
pothécaires de  N.  Callebuut.  Celui-ci  vend 
volontairement,  en  1803  , à N.  Devreese, 
l'immeuble  adeclé  à leur  rente.  Le  vendeur 
s'oblige  à payer  la  dernière  échéance.  L’ac- 
quéreur paie  comptant,  en  mains  du  notaire 
Talboom  indiqué  pour  recevoir  la  somme 
de  1,814  fr.,  qui  excède  le  moulant  des  in- 
scriptions. Un  jugement  de  1808,  obtenu  par 
d’autres  créanciers,  l'avait  ainsi  ordonné. 

Après  que  tous  ces  actes  ont  eu  lieu,  les 
frères  Roels  font  saisir-arréler,  sur  l'acqué- 
reur Devreese,  entre  les  mains  de  Talboom, 
dépositaire,  ladite  somme,  comme  étant  duc 
à leur  débiteur  Callcbaul.  Ils  provoquent 
ensuite  l'ouverture  d'un  procès-verbal  d'or- 
dre, qui  est  signilié  tant  au  notaire  Talboom 
qu’à  l’acquéreur  Devreese.  Celte  procedure, 
ils  la  fondent  sur  une  prétendue  clause  de 
l’acte  de  vente,  d'après  laquelle  le  dépôt  du 
prix  d'achat  doit  se  faire  pour  être  distribué 
entre  les  créanciers  inscrits  sur  le  bien  vendu. 
Mais  quoiqu’une  telle  stipulation  n’ait  ja- 
mais existé , que  l'acquéreur  se  soit  libéré  à 
l’instant  même  de  la  vente,  en  remettant  le 
prix  en  mains  du  mandataire  du  vendeur  au 
profil  d'autres  créanciers,  que  la  saisie-arrêt 
ail  été  faite  entre  les  mains  de  ce  mandataire, 
le  S'  Talboom  qui,  le  7 fév.  181 1,  a fait  une 
déclaration  oiseuse  et  insignifiante,  le  pre- 
mier juge  n’en  a pas  moins  prononcé  la  sai- 
sie-arrêt valable  à charge  de  Devreese  cl  de 


(l)  Décision  très-juste,  car.  dil  Roger,  de  la  Soi- 
sic-arrét,  n*  124,  I'acqucrcur  ne  doit  pas  aux  créan- 


cier* inscrit*  cet  excédant  : il  ne  le  doit  qu’au 
vendeur. 
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Talboom,  comme  saisi  et  tiers-saisi  respec- 
tivement.— Ceux-ci  ont,  en  appel,  réduit  la 
cause  à ses  véritables  éléments.  Le  premier 
a dit  que  l’acte  de  vente  constatant  sa  libé- 
ration, il  n'y  avait  pas  lieu  à l’impliquer  dans 
une  saisie-arrêt,  qui  ne  peut  s’opérer  que 
sur  le  débiteur  de  son  débiteur;  que  le  pro- 
priétaire d'un  immeuble  frappé  d’hypothè- 
que peut  l’aliéner  et  disposer  valablement 
de  la  partie  du  prix  qui  excède  le  montant 
des  inscriptions  ; que  l'intérêt  du  créancier 
ayant  privilège  ou  hypothèque  est  toujours 
à couvert  par  le  droit  de  suite  que  lui  assure 
l’art.  2166,  et  par  l’obligation  à toutes  les 
dettes  hypothécaires  qu’imposent  au  tiers - 
détenteur,  qui  ne  remplit  pas  les  formalités 
pour  purger  sa  propriété,  les  art.  2167  et 
2168,  C.civ. 

L’appelant  Devrecse  a donc  soutenu  que, 
n'élanl  plus  débiteur  du  prix  d’achat  par  le 
payement  qu’il  en  a fait  en  mains  de  Tal- 
boom ayant  pouvoir  et  autorisation  pour  re- 
cevoir (art.  1259,  C.  civ. ),  il  n’a  pu  être 
partie  saisie;  que  c’est  sur  Caltebaul,  leur 
débiteur,  que  les  frères  Itotls  eussent  dû 
saisir.  La  déclaration  qu’a  faite  Talboom  ne 
peut  établir  un  rapport  obligatoire  qui 
n'existe  pas  entre  l’appelant  Devrecse  et  les 
intimés.  Ceux-ci  sont  partis  d’une  fausse 
base,  que  le  prix  de  vente  aurait  été  délégué 
aux  créanciers  inscrits.  On  n'a  donc  fait  qu'un 
simulacre  d’ouverture  de  procès-verbal  pour 
la  distribution.  Ces  nombreuses  erreurs  doi- 
vent être  rectifiées  par  la  cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  pour  qu’un 
créancier  puisse  saisir-arréter  entre  les  mains 
d'un  tiers  des  sommes  ou  effets,  il  faut,  aux 
termes  de  l’art.  557,  C.  pr.,  non-seulement 
que  celui  à charge  duquel  se  fait  la  saisie 
soit  le  débiteur  du  saisissant,  mais  encore 
que  les  sommes  ou  effets  saisis  entre  les 
mains  du  tiers  appartiennent  ou  soient  dus 
à la  partie  saisie  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  notarié 
de  vente  du  1"  messidor  an  xi(20jnin  1805), 
constate  que  le  prix  de  1 .81 4 fr.  5 cent.,  au 
profit  du  vendeur  Callrbaut,  au-dessus  des 
charges  rédiinibles  et  irrédimibles  affectées 
sur  le  bien  vendu,  a été  payé  intégralement 
par  l’acquéreur  Devrecse  lors  de  la  passa- 
tion même  dudit  acte,  et  qu’il  a encore  été 
convenu  que  les  arrérages  dcsdilcs  charges 
devaient  être  acquittés  par  ledit  vendeur, 
jusques  et  compris  les  échéances  du  10  flo- 
réal an  xi  (1"  mai  1803)  ; d’où  il  suit  1*  que 
l’acheteur  Devrecse  étant  entièrement  libéré 
du  chef  de  ladite  somme  ne  pouvait  plus  cire 
envisagé  comme  débiteur  à ce  titre  vis-à-vis 


les  intimés,  et  que  sous  le  rapport  des  arré- 
rages échus  des  renies  affectées  sur  le  bien 
vendu,  qui  étaient  stipulés  demeurer  à la 
charge  du  vendeur  Callehaut,  l’acquéreur  ne 
pouvait  être  tenu  qu’hypolhécairemeut;  2* 
que  la  somme  de  1,8H  fr.  5 cent,  saisie 
entre  les  mains  du  deuxième  appelant  Tal- 
boom n’appartenait  plus  audit  acquéreur  De- 
vrecse, mais  au  vendeur  Callebaut  ; qu’ainsi, 
sous  cette  double  considération,  il  n’y  avait 
point  de  termes  habiles  pour  pratiquer  sur 
ledit  acquéreur  la  saisie-arrêt  dont  la  validité 
fait  l’objet  de  la  présente  contestation  ; 

Attendu  que  si  les  intimés  ont  fait  ouvrir 
tin  procès-verbal  d'ordre  pour  la  distribution 
du  prix  de  la  vente  volontaire  en  question, 
bien  que  ce  prix  ne  fût  plus  entre  les  mains 
de  l’acquéreur  Devreese,  et  qu’il  ne  fût  au- 
cunement stipulé  dans  l’acte  de  ven  le,  comme 
le  prétendent  les  intimés,  que  le  prix  dût  être 
déposé  chez  le  notaire  Talboom,  pour  être 
distribué  entre  les  créanciers  inscrits  sur  le 
bien  vendu,  cette  procédure,  quoique  signi- 
fiée à l’acquéreur,  loi  était  toutefois  étran- 
gère; que  celle  procédure  irrégulière,  égale- 
ment notifiée  au  notaire  Talboom  comme 
dépositaire  dudit  prix  de  vente,  ne  pouvait 
non  plus  empêcher  que  ce  dépositaire  ne 
vidât  scs  mains  au  profit  des  créanciers  du 
vendeur  Callebaut,  selon  le  jugement  qu’ils 
eu  avaient  obtenu  en  1808,  et  ainsi  antérieu- 
rement à la  saisie-arrêt  dont  il  s’agit  ; 

Attendu  que,  d’après  ce  qui  précède,  il  est 
inutile  d’examiner  le  mérite  de  la  déclaration 
faite  le  7 fév.  (8H  par  l'appelant  Talboom, 
à la  poursuite  des  intimés  saisissants,  puis- 
que la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit  au  procès,  et 
dont  cette  déclaraliion  n'e3l  qu'une  suite,  ne 
peut  subsister  ; d’où  suit  encore  que  l’appe- 
lant Talboom  n’a  pu,  comme  tiers-saisi,  être 
sous  aucun  rapport  déclaré  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  ladite  saisie; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  émendant,  déclare  nulle  et  de  nul 
effet  la  saisie-arrêt,  etc. 

Du  19  avril  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Vanhooghtcn,  fils,  et 
Vanvolxem,  père.  W..8. 

FAILLITE.  — Trirunabx  de  commerce.  — 
Vente  d’immeurles.  — Annulation.  — 
Compétence.  — Date  certaine. 

Un  tribunal  de  commerce  est-il  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  de»  lyndict , en 
nullité  de  la  vente  d'un  immeuble  faite  par 
le  failli , notamment  s’il  est  reconnu  que  le 
prix  a été  compensé  avec  le  montant  d'une 
créance  de  l’acquéreur  sur  le  failli  ? — 
Rés.  aff. 


304 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — Si  avml  1821. 


Des  actes,  sous  seing  privé,  faits  par  le  failli, 

n'ont-ils  de  date  certaine  à l'égard  de  la 

masse  que  du  jour  de  leur  enregistrement  (t  )? 

— Rés.  aff. 

Le  19  mai  1820,  le  S'  Avril-Château  dé- 
clara que  ne  pouvant  faire  face  à ses  affaires 
il  cessait  ses  payements. 

Le  25  mai,  le  tribunal  de  S'-Hubert  le 
déclara  en  faillite,  dont  il  fixa  l'ouverture  au 
16  du  méinc  mois. 

Avril-Château  produisit  son  bilan. 

A l’actif  figurait  la  maison  qui  a fait  l'objet 
du  procès,  et  au  passif  la  créance  de  Gour- 
mont,  qui  s’est  présenté  comme  acquéreur 
de  celte  maison. 

Les  syndics  s’étant  mis  en  possession  de 
la  maison,  Gourmonl  leur  fil  signifier  un  acte 
sous  seing-privé  du  18  avril  1820,  enregistré 
le  6 mai  suivant,  portant  vente  de  cette  mai- 
son pour  une  somme  de  5,000  fr.  payés 
comptant,  et  leur  fit  en  même  temps  som- 
mation de  lui  en  remettre  les  clefs. 

Peu  après  il  s'en  mit  en  possession. 

Le  I I avril  1821,  assignation  par  les  syn- 
dics à Gourmonl  devant  le  tribunal  de  S'-Hu- 
bert,  jugeant  consulairement,  pour  y voir 
déclarer  nul  et  non  avenu  le  prétendu  acte 
de  vente  dont  il  s'agit,  subsidiairement  voir 
reporter  l'époque  de  la  faillite  au  17  avril 
précédent. 

Gourmonl  excipa  de  l'incompétence  du  tri- 
bunal de  commerce,  pour  connaître  de  la 
rescision  d'une  vente,  pour  cause  de  fraude 
ou  d'incapacité  du  failli,  tirée  de  ce  que  l'acte 
n'avait  été  enregistré  que  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  faillite  ; 

Subsidiairement  il  conclut  à ce  que  fac- 
tion fut  déclarée  non  (ondée. 

Les  conclusions  des  syndics  leur  furent 
adjugées  par  jugement  du  21  juin  1821. 

Appel  de  ce  jugement  par  Gourmonl. 

Il  soutint  que  les  tribunaux  de  commerce 
étant  des  tiibunaux  d'exception,  ils  ne  peu- 
vent connaître  que  des  matières  qui  leur  sont 
spécialement  attribuées;  qu'aucune  loi  nelcur 
déférait  la  connaissance  d'une  action  en  rcs- 
> cision  d'une  vente  d'immeubles,  soit  pour 
cause  de  fraude,  soit  pour  cause  d'incapacité 
de  consentir  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties. 

On  répliquait,  pour  les  syndics,  que  tout 
ce  qui  concerne  une  faillite  est  dans  les  attri- 
butions des  tribunaux  de  commerce;  que  le 
cas  où  la  loi  faisait  exception  à ce  principe 
ne  se  présentait  pas  dans  l'espèce;  que  d'ail- 
leurs les  conclusions  des  syndics  étaient  al- 


(i)  V.  Bmx.,  21  sept.  1816.  V.  aussi  ballot,  1. 1.7, 
p.  “7,  n‘  20  ; Paris,  28  avril  1831  et  17  juill.  1837  ; 
Rejet,  t"  juill.  183*. 


tematives  ; qu'elles  tendaient  en  effet,  soit  à 
faire  déclarer  l'acte  nul,  soit  à faire  reporter 
la  faillite  au  17  avril,  et  que  le  tribunal  de 
commerce  était  seul  compétent  pour  juger 
celle  contestation  ; que  d’ailleurs  c'ctaicnt 
les  mêmes  juges  qui  formaient  à S'-Hubert 
le  tribunal  consulaire  et  le  tribunal  civil. 

Il  a été  constaté  au  procès  que  Gourniont 
n’avait  pas  payé  comptant  les  ô.ftUü  fr.,  prix 
de  la  vente,  ainsi  que  le  portait  le  contrat, 
mais  que  ce  prix  avait  été  compenséavec  une 
créance  de  pareille  somme  qu'il  avait  sur  le 
failli. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  demande 
faite  en  première  instance,  tendante  à faire 
déclarer  nul  cl  comme  non  avenu  le  prétendu 
acte  de  vente  sous  seing  privé,  fait  au  pro- 
fit de  Gourmont  par  Avril- Château  et  son 
épouse,  sous  la  date  du  18  avril  1820,  comme 
n'ayant  date  certaine  qu'à  dater  du  6 mai  de 
la  même  année,  jour  de  son  enregistrement, 
et  au  besoin  voir  dire  et  déclarer  que  les 
demo  ndeurs  seraient  reçus  o|i  posa  nls  au  juge- 
ment du  23 mai  1820,qui  avait  fixé  provisoire- 
ment l'époque  de  la  faillite  dudit  Avril-f.hi- 
teau  au  16  mai  1820,  ordonner  que  l'époque 
de  l'ouverture  de  celle  faillite  serait  Usée 
définitivement  au  1 7 avril  1820,  que  par  suite 
les  conclusions  dcsdils  demandeurs  leur  se- 
raient adjugées  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  avoué  que 
l'acquisition  de  l'appelant  Gourmont  n'a  pas 
eu  lieu  pour  une  somme  en  deniers  payée 
comptant,  ainsi  qu'il  avait  cté  énoncé  dans 
l'acte  sous  seing  privé,  mais  qu'au  contraire 
cette  acquisition  est  une  vraie  dation  en 
payement,  par  laquelle  l’appelant  a voulu  se 
couvrir  d’une  dette  commerciale  et  5.000  fr. 
qu'il  prétendait  lui  être  due  par  le  failli; 
qu’il  ne  s'agit  par  conséquent  point  ici  d'une 
revendication  de  biens  fonds  que  les  syndics 
à la  faillite  vouil  raient  exercer  contre  un  tiers- 
acquéreur  du  failli,  qui  aurait  acheté  de  ce- 
lui-ci à deniers  comptants  ; 

Attendu  qu’un  tribunal  de  cotnmerce.saisi 
d’une  faillite.csl  évidemment  compétent  pour 
connaître  de  la  validité  des  payements  faits 
par  le  failli  à fuit  de  ses  créanciers  au  pré- 
judice des  autres;  qu'il  est  aussi  évidem- 
ment compétent  pour  fixer  l'époque. de  l’ou- 
verture d'une  faillite;  qu'ainsi  sous  tous  les 
rapports  le  tribunal  de  commerce  de  S'-Hu- 
bert était  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  dont  il  avait  été  saisi; 

Attendu  que  nonobstant  que  l’ouverture 
de  la  faillite  eût  été  fixée  provisoirement  au 
16  mai  1820,  rien  n'empccbail  que  les  syn- 
dics la  fissent  reporter  à une  date  antérieure, 
lorsqu'ils  avaient  intérêt  de  le  faire;  quu 
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l’appelant  qui  ne  s'était  point  présenté  à la 
vérification  des  créances  nu  peut  élever  au- 
cune fin  de  non-reccvoir  à cet  égard,  sous 
prélcile  qu’il  aurait  notiiié  son  acte  d’acqui- 
sition par  exploit  du  8 déc.  1820,  car  il  n'est 
point  dit  dans  cet  acte  que  le  prix  de  la  vente 
consiste  dans  une  créance  du  3,000  fr.  que 
Gourinont  avait  à la  charge  du  failli,  et  au 
contraire  il  y est  énoncé  que  ce  prix  consiste 
dans  une  somme  payée  comptant  ; 

Atlendu  que,  devant  les  premiers  juges, 
l'appelant  avait  pris  conclusion  tant  sur  la 
non  recevabilité  de  la  demande  que  sur  le 
fond,  cl  que  par  son  acte  d'appel  il  a réitéré 
celle  conclusion,  en  demandant  qu'il  fût  dit 
ri  déclaré  que  le  jugement  dont  est  appel 
avait  élé  incompélcmmcnt  rendu,  et  dans  le 
cas  où  la  cour  croirait  que  le  tribunal  de 
commerce  avait  été  competent  pour  connaître 
de  ladite  vente  elle  déclarât  cette  vente 
bonne  et  valable; 

Allendu  que  soit  que  l'ouverture  de  la 
faillite  reste  fixée  au  16  mai  ou  qu'elle  soit 
reculée  nu  17  avril,  l'acte  dont  il  s'agit,  qui 
n'a  date  certaine  que  du  jour  de  son  enregis- 
trement, doit  être  déclaré  nul.non-seulcment 
comme  contenant  une  dation  on  payement 
fait  par  un  failli  à l'un  de  sus  créanciers  au 
préjudice  des  autres,  mais  encore  comme 
étant  évidemment  collusoire,  puisque  le  pré- 
tendu vendeur  a continue  de  rester  en  pos- 
session et  a rapporté  dans  son  bilan  les  objets 
vendus  comme  étant  encore  sa  propriété  et 
comme  étant  d'une  valeur  beaucoup  supé- 
rieure aux  3,000  fr.  montant  de  la  prétention 
de  l'appelant;  qu'ainsi  la  prétendue  acquisi- 
tion de  l'appelant  ne  peut  subsister,  sauf  à 
lui  à demander  le  recouvrement  de  sa  créance 
comme  en  matière  de  faillite  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du2l  avril  1821. — Cour  d'appel  de  Liège. 
- 1"  Ch. 

1‘  APPEL.  — Délai.  — Signification.  — 
Domicile  élu. 

2’  Commissionnaire.  — Privilège. 

I’  La  lignification  des  jugemenli  des  tribu- 
naux de  commerce,  faite  au  domicile  élu 
en  conformité  de  l'art.  *22,  C.  pr.,  ne  fait 
pas  courir  le  délai  de  l'appel  (t). 


(i)  C’est  IA  une  question  controversée.  — V.  un 
arrêt  conforme  de  la  cour  de  enss.  du  2 mars  1814, 
et  1rs  renvois  qui  y sont  faits  à la  jurisprudence. 

(s)  Il  a été  jugé  dans  le  mémo  sens  par  la  cour 
de  Rouen  te  18  juill.  1827,  que  le  commissionnaire 
qui,  sur  la  foi  d'on  connaissement  passé  A son  ordre 
par  l’acheteur,  a fait,  pour  cet  acheteur,  des  avances 


2‘  Le  privilège  accordé  au  commissionnaire 
par  l'art.  93,  C.  comm.,  à raison  de  ses 
avances,  a lieu  lors  même  que  les  avances 
ont  été  faites,  non  pat  au  propriétaire-expé- 
diteur des  marchandises,  mais  i un  tiers 
qui  s'est  géré  comme  propriétaire  (s). 

En  février,  mars  et  mai  1819,  le  S'  Espa 
net. négociant  à S'-  Étienne  d'Escadef  France, 
dép‘.  du  Gard),  expédia  par  mer  diverses  par- 
ties de  vins,  d'eaux-de-vie  et  autres  liquides, 
au  S’  Degronf,  commissionnaire  à Anvers, 
< poin  compte  de  qui  il  appartiendrait!  (est-il 
dit  dans  les  connaissements). 

Le  S'  Uegroof  ne  reçut  aucun  ordre  ni 
commission  de  la  part  de  l'expéditeur  au 
sujet  de  ces  marchandises:  il  n’y  eut  même 
entre  eux  auctinccorrespnndanceAcelégard. 

Mais  un  S'  Vitnu,  marchand  de  vins  à Mo- 
Icbeke  près  de  Bruxelles,  était  entré  pour 
cet  objet  en  relation  avec  le  commissionnaire 
d'Anvers,  en  le  prévenant  de  l’envoi  de  ces 
marchandises  à sa  consignation  ; il  le  priait 
d'en  soigner  la  réception, d'acquitter  les  frais 
de  transport,  droits  d’entrée  cl  autres,  et  de 
lui  faire  des  avances  sur  la  vente  dont  il  le 
chargeait.  Il  lui  adressa  successivement  les 
connaissements  des  diverses  expéditions. 

Degroof  vendit  ou  réexpédia  une  partie  de 
ces  marchandises,  d'après  les  ordres  de  Vitou. 

Par  un  règlement  de  compte  du  mois  de 
janv.  1820,  Vitou  reconnut  que  Degroof  était 
en  avance  de  la  somme  de  5.072  fr.  65  cent. 
Peu  de  temps  après,  Vitou  décéda. 

Au  mois  du  mai  1820,  Espanel  fait  assi- 
gner au  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
la  V*  Vitou  et  le  S'  Degroof,  pour  se  voir  con- 
damner à lui  remettre  les  marchandises  non 
vendues  et  provenant  des  expéditions  dont  il 
a été  parlé. 

Il  se  fonde  sur  ce  qu'il  est  propriétaire  de 
ces  marchandises. 

La  V*  Vitote acquiesce  A celle  demande. 
Degroof  fait  offre  de  laisser  suivre  au  de- 
mandeur les  vins  et  autres  liquides  par  lui 
réclamés,  contre  le  payement  de  la  somme 
de  5,072  fr.  65  cent.,  pour  solde  des  avances 
par  lui  faites  à Vitou.  Il  invoque  l’art.  93, 
C.  comm. 

Le  demandeur  Espanet  conteste  celte 
prétention,  sur  le  fondement  que  Vitou  n’a 
été  que  son  mandataire  pour  vendre  les  vins 


sur  les  marchandises  portées  au  connaissement,  a 
privilège  sur  ces  mêmes  marchandises  pour  lo  rem- 
boursement de  ses  avances,  même  vis-à-vis  le  ven- 
deur ou  expéditeur  originaire  non  payé  et  exerçant 
la  revendication.  Dans  ce  cas  l’acheteur  doit  être 
considéré,  A l’égard  du  commissionnaire,  comme  te 
véritable  expéditeur. 
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en  question,  et  que  par  suite  les  avances 
faites  à ce  dernier  par  Degroof  n'ont  pu  don- 
ner lieu  au  privilège  établi  par  l'art.  115, 
C.  corn  ni. 

K)  Juillet  1820,  jugement  qui  déclare  que 
Degroof  a privilège  pour  ses  avances. 

Ce  jugement  lut  signifié  au  domicile  qu'Es- 
panet  avait  élu  à Bruxelles,  en  conformité 
de  l'art.  422,  C.  pr. 

Plus  de  trois  mois  après  cette  signification, 
Espanel  lait  appel. 

Cet  appel  n'était-il  point  tardif? 

L'intimé  soutenait  qu'il  l’était,  aux  termes 
de  l’art.  422  du  code  cité,  qui  autorise  la 
signification  du  jugement  au  domicile  élu. 

L'étendue  de  l'arrêt  suivant,  dont  les  mo- 
tifs reproduisent  la  discussion  tant  sur  la  lin 
de  non-recevoir  qu'au  fond,  nous  dispense 
de  retracer  ici  les  moyens  respectifs  des 
parties. 

ARRÊT, 

LA  COUR; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  la  règle  générale  consacrée 
par  le  Code  de  procédure,  que  le  délai  légal 
pour  interjeter  appel  court,  pour  les  juge- 
ments contradictoires,  du  jour  de  la  signifi- 
cation à personne  ou  domicile,  renferme  évi- 
demment l'idée  du  domicile  réel,  et  non  pas 
d'un  domicile  élu,  qui, étant  une  fiction,  doit 
être  littéralement  énoncée  dans  la  loi,  et  est 
essentiellement  limitée  au  cas  pour  lequel 
elle  a été  introduite  ; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'établit  une 
exception  formelle  à cette  règle  générale,  par 
rapport  à l'appel  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce,  qui  reste  par 
conséquent  sous  l'empire  de  celte  même 
règle  ; l'élection  de  domicile  mentionnée 
dans  l'art.  422  dudit  Code  de  procédure,  in- 
voqué par  l'intimé,  ne  concernant  que  les 
actes  de  procédure  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  et  la  signification  des  jugements 
rendus  par  ces  tribunaux,  seulement  à l’ellèt 
de  les  mettre  à exécution  ; d'où  il  suit  que  le 
point  de  départ  du  délai  de  trois  mois  pour 
interjeter  appel  du  jugement  dont  il  s'agit 
n'a  pas  été  la  signification  de  ce  même  juge- 
ment au  domicile  élu  de  l'appelant,  à Bruxel- 
les, et  que,  par  une  suite  ultérieure,  ledit 
appel  a eu  lieu  dans  le  délai  légal. 

Sur  le  fond  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
feu  Vilou  s’est  géré  à l'égard  de  l'inliiné, 
comme  étant  le  propriétaire  des  vins,  eaux- 
de-vie  et  autres  objets  dont  il  est  question, 
en  s'adressant  à lui  en  sa  qualité  de  commis- 
sionnaire, à Anvers,  afin  qu'il  lui  prêtât  son 
ministère  pour  la  réception  des  marchandi- 


ses susénoncées,  qu'il  lui  fit  sur  ces  objets 
les  avances  qu’ils  occasionneraient,  et  qu'il 
en  fit  la  vente  d'après  scs  ordres  ; 

Que  ledit  intimé  produit  les  connaisse- 
ments acquittés  des  trois  expéditions  dont  il 
s'agit  ; 

Attendu  que  l'art.  95,  C.  comin.,  statue  en 
termes  formels  que  tout  commissionnaire 
qui  a fait  des  avances  sur  des  marchandises 
à lui  expédiées  d'une  autre  place  pour  cire 
vendues  pour  le  compte  d’un  commettant,  a 
privilège,  pour  le  remboursement  de  ses 
avances,  intérêts  et  frais,  sur  la  valeur  des 
marchandises,  si  elles  sont  à sa  disposition; 
que  le  privilège  du  commissionnaire  est  donc 
écrit  en  toutes  lettres  dans  l’article  précité 
du  Code  de  commerce;  que  cet  article  est 
absolu  cl  assure  le  privilège  sans  restriction; 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'intimé  a 
privilège  sur  la  valeur  des  vins,  eaux-de-vie 
et  autres  objets  susmentionnés,  pour  sûreté 
du  remboursement  de  ses  avances,  intérêts 
et  frais  ; 

Attendu,  de  plus,  que  c'est  un  principe 
consacré  par  l’art.  2279,  C.  civ.,  q’en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre;  qu'en  con- 
séquence si  Vilou  eût  livré  les  marchandises 
susmentionnées  à l'intimé  à un  litre  trans- 
latif de  propriété,  l'appelant  ne  pourrait  les 
revendiquer  contre  lui;  que  par  une  suite 
ultérieure  il  ne  peut  coin  battre  le  privilège 
acquis  à l'intimé  sur  la  valeur  des  mêmes 
objets,  à litre  de  commissionnaire  de  Vilou 
qui  s'est  géré  comme  en  étant  le  propriétaire; 
d'où  il  résulte  ultérieurement  encore  qu’il 
n'a  pas  le  droit  de  critiquer  le  compte  arrêté 
entre  ledit  intimé  et  Vilou,  jusqu'à  la  fin  de 
1819,  des  avances  auxquelles  ledit  privilège 
est  alfcclé,  d’autant  moins  que  l'intimé  a ru 
de  justes  motifs  de  croire  que  Vilou  était 
propriétaire  desdiles  marchandises,  et  que 
c'est  sous  la  foi  de  celle  propriété  dans  son 
chef  qu'il  a traité  avec  lui  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  au- 
cuns de  ceux  du  premier  juge,  JL  l’avoc. 
gén.  Baumhauer.  pour  le  procureur  général, 
entendu  et  de  son  avis,  sur  la  fin  de  non-re- 
cevoir proposée  par  l'intimé  contre  l'appel 
dont  il  est  débouté,  reçoit  ledit  appel,  et  y 
faisant  droit  le  met  au  néant  ; condamne 
l'appelant  à l'amende  et  aux  détiens  ; laisse 
néanmoins  l’appelant  entier  d’agir  contre  la 
V*  Vilou  comme  de  conseil. 

Du  25  avril  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
5*  Ch.  — PI.  MM.  Vanvolxem,  fils,  et  Léian 
de  Malixard.  S.... 
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* PÉREMPTION.  — Formes.  — Décès  de 
l'avoué.  — Arrêt  préparatoire. 

Aucun  article  du  Code  de  procédure  ne  re- 
quiert que  la  signification  de  la  demande 
en  péremption  contienne  toutes  les  forma- 
lités que  l'art.  61  exige  pour  les  exploits 
d’ajournement. 

Il  suffit  pour  la  régularité  de  la  demande  d'as- 
signer l'avoué;  il  n'est  pas  nécessaire  d'as- 
signer la  partie  elle-même  (i). 

La  circonstance  que  t'avoué  fui  occupait  pour 
le  demandeur  avait  cessé  ses  fonctions  est 
indifférente,  (i).  (C.  pr.,  400.) 

Toute  instance  est  éteinte  par  disconlinualion 
de  poursuites  pendant  trois  ans  ou  trois  ans 
et  six  mois;  il  ne  peut  y at'oir  lieu  d excep- 
ter les  cas  où  il  est  intervenu  un  arrêt  pré- 
paratoire dans  l'instance  principale. 

On  se  fondait,  pour  appuyer  la  demande 
en  péremption,  sur  ce  que  l'exploit  qui  y 
servait  de  base  était  irrégulier;  qu’en  cITel 
l'huissier  n'y  avait  pas  énoncé  les  noms,  pro- 
fession et  domicile  du  demandeur  ou  du 
défendeur;  sur  ce  qu’il  n’y  était  pas  fait  men- 
tion d'une  personne  requérante  quelconque  ; 
qu'il  n'y  était  point  donné  avenir  pour  une 
audience  de  la  cour.  A la  vérité,  disait-on, 
on  voit  avant  l’acte  de  l’huissier  un  mandat 
donné  à celui-ci  par  l’avoué  du  demandeur 
en  péremption,  i"  de  notilicr  sa  requête  en 
péremption  à l’avoué  du  défendeur;  2‘  de 
sommer  cet  avoué  de  venir  à la  cour  à un 
jour  indiqué  ; mais  l'injonction  que  la  cour  a 
faite  ne  lient  pas  lieu  do  l'acte  qu’il  est  en- 
joint à l'huissier  de  faire. 

l-’huissicr,  dans  l’espèce,  n'a  pas  rempli 
le  double  mandat  de  l’avoué,  de  sorte  que  la 
requête  n’a  jamais  été  dûment  signifiée. 

On  ajoutait  que  la  demande  aurait  dû  être 
signifiée  à la  requête  de  la  partie  demande- 
resse contre  la  partie  défenderesse.  La  seule 
faveur  qu’accorde  l’art.  400,  C.  pr.,  est  de 
faire  envisager  le  domicile  de  l’avoué  comme 
un  domicile  d'élection  où  l’assignation  peut 
se  faire,  tout  au  moins  aurait-il  fallu  que  la 
demande  fût  formée  de  partie  à partie  par 
acte  d'avoué. 

L'instance  en  péremption  est  réellement 
une  instance  nouvelle,  la  suite  d’une  instance 


(i)  V.  Paris,  8 avril  1809;  Carré,  n*  1444;  Merlin, 
Rép.,  v*  péremp.;  Rrynniid,  n“  114. 

(a)  V.  Rrux.,  i fëv.  1823,  1 1 janv.  1832,  2fi  avril 
et  38  juillet  1831  ; Paris,  8 avril  1800,  et  Rejet, 
13  nov.  1834  (bevill.,  34,  1,  0901;  Chauveau-sur- 
Carré,  u*  1444;  Reyuaud,  de  la  Péremp.,  n*  103. 


précédente;  mais  elle  diffère  essentiellement 
de  celle-ci  : il  y a,  nrc  e adem  res  nec  eadem 
causa  pclendi,  elle  paye  un  nouveau  droit  de 
grclfe  et  s'introduit  et  se  distribue  comme 
toute  cause  nouvelle. 

Or  dans  l’espèce  l’acte  est  fait,  de  la  part 
de  l'avoué  Spruyl  seulement,  contre  l’avoué 
Honorez  seulement. 

On  se  basait  aussi  sur  ce  que  l'avoué  Au- 
door,  qui  était  constitué  pour  l'intimé,  avait 
cessé  ses  fonctions  d’avoué  à la  cour  à la  fin 
de  l8l5ouaucommeucemeiilde  181(1, quand 
il  ne  6’élait  pas  écoulé  trois  ans  depuis  lu  der- 
nier acte  de  procédure. 

La  démission  de  M'  Audoor  n’a  pas  dû  être 
signifiée  d'après  l’art.  544,  C.  pr. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aucun  article  do 
Code  de  procédure  ne  requiert  que  la  signi- 
fication de  la  demande  eu  péremption  con- 
tienne toutes  les  formalités  que  l'art.  61 
exige  pour  les  exploits  d’ajournement;  que  le 
contraire  parait  plutôt  résulter  duditarl.  400, 
qui  statue  que  la  péremption  sera  demandée 
par  requête  d’avoué  à avoué  ; 

Attendu  que  le  dernier  acte  qui  avait  eu 
lieu  à l'instance  principale  était  un  arrêt 
préparatoire  de  cette  cour  portant  date  du 
1 1 nov.  1815;  que  de  ce  jour  jusqu'au  10  juin 
1820,  époque  de  la  signification  à avoué  de 
la  demande  en  péremption,  il  y a eu  discon- 
titillation  de  poursuites  pendant  plus  de 
5 ans  et  pendant  plus  de  5 ans  6 mois  ; 

Que  la  circonstance  que  l'avoué  Audoor, 
qui  occupait  pour  le  demandeur,  avait  cessé 
ses  fonctions,  et  encore  qui  ne  les  avait  ces- 
sées que  le  20  déc.  1817,  est  une  circon- 
stance bien  indifférente  a la  cause,  l'excep- 
tion mentionnée  à l'art.  400  dudit  Code  de 
procédure  ne  pouvant  être  entendue  que  de 
l’avoué  du  défendeur  ; 

Attendu  que, d’après  l’art.  597,  C.  pr.,  toute 
instance  est  éteinte  par  disconlinualion  de 
poursuites  pendant  5 ans  ou  5 ans  6 mois; 
que  la  disposition  étant  ainsi  générale,  il  ne 
peut  avoir  lieu  à excepter  les  cas  où,  comme 
dans  l’espèce,  il  est  intervenu  un  arrêt  prépa- 
ratoire dans  l’instance  principale,  moins  en- 
core à appuyer  cette  exeption  d'anciens  rè- 
gleiucnis  qui,  d’après  l'art.  1041  du  même 
code, ne  peuvent  plus  produire  aucun  cffcl(s); 


(s)  On  soutenait  que  ta  péremption  ne  pouvait 
avnir  lieu  qu'4  compter  du  dernier  arrêt  interlocu- 
toire rendu  en  la  cause,  cl  que  ccl  arrêt  devait  tou- 
jours subsister,  et  on  invoquait  un  arrêt  de  règle- 
ment du  parlement  de  Paris  du  18  mars  1892. 
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Par  ces  motifs,  déclare  périmée,  etc. 

Du  25  avril  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— PI.  UH.  Plaisant  et  Crassous. 


* !•  PARTIE  CIVILE.  — Arm.. 

2*  Calomnie.  — Avocat.  — Erreur.  — 
Publicité. 

1*  La  partie  civile  peut  appeler,  dam  tes  inté- 
rêts seulement,  du  jugement  correctionnel 
gui  acguille  le  prévenu  et  auquel  la  partie 
publique  a acquiescé  (i).  (C.  crim.,  202.) 

2"  Lorsqu'un  avocat  ou  un  avoué  dans  l'ordre 
de  ses  fonctions  impute  d la  partie  ad- 
verse de  son  client  des  faits  faux,  ce  der- 
nier en  est  personnellement  responsable,  s'il 
a ratifié  l'imputation  en  pleine  connais- 
sance de  cause. 

La  prévention  ne  viendrait  pas  à cesser,  par 
le  motif  que  l'imputation  n'aurait  été  que 
le  résultat  de  l'erreur,  ou  qu'elle  n 'aurait 
été  faite  que  pour  la  défense  du  prévenu. 
Les  mou, dans  un  acte  public, de  l'art.  5G7, 
C.  pén.,  se  rapportent  uniquement  au  fonc- 
tionnaire devant  lequel  l'acte  est  passé,  ainsi 
qu'à  ta  nature  de  l'acte  et  d sa  destination, 
mais  aucunement  au  degré  de  publicité  que 
l’acte  avec  les  faits  qui  y sont  consignés  au- 
rait eu,  soit  à l'instant  même  de  sa  pas- 
sation soit  par  la  suite, 
lin  procès-verbal  d'enquête  rédigé  par  devant 
un  conseiller  de  justice  est  un  acte  authen- 
tique et  public  dans  le  sens  de  l’art.  567, 
C.  péri.  (s). 

La  mention  de  l'arrêt  obtenu  par  la  partie 
civile  en  marge  dudit  procès-verbal  suffit 
pour  mettre  à couvert  la  réputation  de  ce 
dernier,  sans  qu'il  soit  besoin  de  donner 
une  plus  grande  publicité  d ta  réparation 
par  la  voie  de  l'impression. 

Dans  une  instance  civile  entre  Goffaux  et 
Pianel,  une  enquête  eût  lieu  devant  la  cour. 
L'avoue  de  ce  dernier  reprocha  au  S'  Vananl- 
werpen,  l'un  des  témoins,  comme  ayant  été 
condamné  en  l'an  xn  à une  peine  afflictive 
ou  infamante  pour  meurtre. 

Ce  reproche  fut  inséré  au  procès-verbal, 
qui  fut  signé  par  Pianel.  De  là  poursuite  en 
calomnie  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruicllcs. 

Jugement  du  25  janv.  1821,  qui  acquitte 
par  le  motif  que  le  reproche  n'avait  eu  lieu 


(i)  V.  Brux..  28  oct.  182G.20  fév.  1855  et  G janv. 
1837;  Garni,  5 mars  1840;  Paria,  Casa,  17  mara 
1814  ; Merlin,  Quest.,  t*  Appel,  § î,  n-  5 et  6 ; I.c- 


que  pour  la  défense  du  prévenu,  en  vue  d'é- 
loigner le  témoin  de  l'enquéle  et  nullement 
en  vue  de  calomnie,  cl  qu'au  surplus  ce  re- 
proche avait  été  fait  par  l'avoué  du  prévenu; 
que  quoique  l'enquête  fût  signée  par  ce  der- 
nier, comme  il  est  d'usage,  on  ne  peut  pas 
par  cette  raison  supposer  rinlcniiun  de  ca- 
lomnier la  partie  civile,  intention  sans  la- 
quelle on  ne  peut  pas  trouver  de  délit  dans  le 
chef  du  prévenu.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  l'arti- 
cle 202,  C.  crim.,  la  faculté  d'appeler  appar- 
tient à la  partie  civile,  quant  à scs  intérêts 
civils  seulement,  et  qu’ainsi  la  cour,  quoique 
la  partie  publique  n'ait  pas  appelé  du  juge- 
ment qui  a acquitté  l'intimé,  doit  apprécier 
la  preuve  des  faits  cl  la  nature  du  délit  qui 
lui  soûl  soumis  par  l'appel  de  la  partie  ci- 
vile; 

Attendu  que,  bien  qu'en  règle  générale 
et  sauf  les  dispositions  de  la  loi  en  matière 
de  complicité  les  crimes  et  les  délits  ne 
pèsent  que  sur  ceux  qui  les  ont  personnelle- 
ment commis,  celle  règle,  fondée  sur  la  na- 
ture des  choses,  doit,  par  la  même  raison, 
souffrir  une  exception  lorsqu'il  s'agit  d'un 
avocat  ou  avoué,  lequel  agissant  dans  l'ordre 
de  ses  fonctions  a impute  à la  partie  adverse 
de  son  client  des  faits  faux  qui  lui  avaient 
été  suggérés  par  ce  dernier,  et  que  celui-ci, 
ayant  explicitement  cl  en  pleine  connais- 
sance de  cause  approuvé  et  ratifié  l’imputa- 
tion, s'est  par  conséquent  personnellement 
chargé  de  la  responsabilité  à laquelle  elle 
devait  donner  lieu  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  d'enquête, 
dont  il  s’agit  au  procès,  ne  fait  aucune  men- 
tion de  la  production  à ladite  enquête  d'une 
copie  authentique  d’un  acte  d'écrou  consta- 
tant que  l’appelant  avait  été  renvoyé  devant 
le  jury  spécial  d'une  accusation  du  chef  de 
meurtre,  circonstance  que  le  premier  juge  a 
supposé  vraie,  et  d’où  il  a fait  résulter  la 
preuve  que  le  reproche,  dont  l'appelant  se 
plaint,  n'a  été  que  l'effet  de  l’erreur,  cl  qu'il 
n'a  été  fait  que  pour  la  défense  de  l'intimé, 
en  vue  d’éloigner  l'appelant  de  l'enquête, 
mais  nullement  en  vue  de  lu  calomnier  ; 

Attendu  que,  quoiqu'il  en  soit  de  celle  cir- 
constance, l'art.  5G7,  C.  pén.,  invoqué  par 
l’appelant,  n'admet  pas  d'exception  en  fa- 


graverend,  t.  S,  p.  379;  Ballot,  t.  1",  p.  186; 
Mangin,  n*  38. 

(t)V.  Liège,  15  déc.  1843. 
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veur  de  ceux  que  l’erreur  ou  tout  motif  autre 
que  l'envie,  la  haine  ou  la  méchanceté,  aurait 
porté  à attaquer  la  réputation  d’autrui  par 
l’imputation  de  faits  de  la  catégorie  de  ceux 
repris  au  susdit  article; 

Attendu  que  l’adjectif  public  dans  les  mots 
acte  authentique  et  public,  qui  se  trouvent 
dans  ledit  article,  se  rapporte  uniquement  au 
fonctionnaire  devant  lequel  l'acte  est  passé, 
ainsi  qu’à  la  nature  de  l’acte  et  à sa  destina- 
tion, mais  aucunement  au  degré  de  publicité 
que  l'acte  avec  les  faits  y consignés  auraient 
eu,  soit  à l'instant  même  de  sa  passation, 
soit  par  la  suite  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  lors 
de  l’enquête  dont  il  s’agit  l'avoué,  qui  assis- 
tait l’intimé,  a faussement  imputé  à l’appe- 
lant en  termes  de  reproches  et  a fait  insérer 
au  procès-verbal  que  celui-ci  avait  subi  en 
l’an  xtt  une  condamnation  à une  peine  afflic- 
tive ou  infamante  pour  cause  de  meurtre,  et 
que  l'intimé  a,  après  prélecture,  signé  ledit 
procès-verbal,  sans  réserve  ni  restriction, 
et  ce  non  obstanlquc  l’appelant,  s'expliquant 
sur  ce  reproche,  avait  pertinemment  dénié  le 
fait  sur  lequel  il  était  fondé  ; 

Attendu  que  ledit  procès-verbal  rédigé  par 
devant  un  des  conseillers  de  la  Cour,  et 
destiné  à être  déposé  au  greffe  d'icelle,  ap- 
partient évidemmeut  à la  classe  des  actes  que 
la  loi  qualifie  d'authentiques  et  publics;  que 
la  susdite  imputation  porte  sur  un  fait,  lequel 
s'il  existait,  ce  qui  n’est  pas,  exposerait  néces- 
sairement l’appelant  au  mépris  et  à la  haine 
des  citoyens,  et  constitue  parlant  un  délit  de 
calomnie,  et  que  l'intimé  s’en  est  rendu  res- 
ponsable par  l'apposition  pure  et  simple  de 
la  signature  au  procès-verbal  prérappclé; 

Attendu  eulin  que,  comme  ladite  imputa- 
tion a été  faite  lors  de  l’cnquélc  et  consignée 
au  procès-verbal,  la  mention  de  l'arrêt  de  la 
cour  en  marge  dudit  procès-verbal  subira 
pour  mettre  à couvert  la  réputation  de  l'ap- 
pelant, sans  qu'il  soit  besoin  de  donner  à cet 
arrêt  une  plus  grande  publicité  par  la  voie 
de  l'impression  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Spruyt  en- 
tendu dans  son  avis  conforme,  condamne 
l’intimé  à payer  à l'appelant,  pour  domma- 
ges-intérêts, la  somme  de  100  If.;  ordonne 
qu'il  sera  fait  mention  de  cet  arrêt  en  marge 
du  procès-verbal  d’enquête  dont  il  s'agit 
dans  la  présente  cause,  etc. 

Du  20  avril  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— PI.  M1I.  Levigncy  et  Verhaegen,  aîné. 


fl)  V.  Br.,  26  déc.  1RI6;  La  Haye,  25  juin  1819; 
Grenoble,  14  déc.  1832;  Carré-Chauveau,  n*  370. 
Mais  v.  Itoncenne,  p.  416,  n°  ICI,  édit,  de  la  Soc. 
PASIC.  BEIGE. — VOL.  IV.  TOU.  II. 


1*  EXPLOIT  D'APPEL.  — Visa.  — Nullité. 
— Huissier.  — Responsabilité.  — Ga- 
rantie. 

2*  Imputation.  — Option. 

I • Lorsque  la  copie  de  l'exploit  d'appel  est 
laissée  au  maire  d'une  commune,  et  que 
celui  ci  n'a  pas  visé  l'original,  cet  exploit 
est-il  nul  (i)î  — Rés.  aff. 

Si  l'appel  est  déclaré  non  recevable,  échoit-il 
d'examiner  ta  cause  au  fond,  conlradictoi- 
ment  avec  l'huissier,  dans  l'ordre  de  fixer 
l'étendue  de  sa  responsabilité  envers  l'ap- 
pelant déchu  de  l'appel  ? — Rés.  aff.  (C.  pr., 
181  et  461). 

2’  Lorsque  plusieurs  lots  en  immeubles  ayant 
été  vendus  séparément  et  d des  prix  dis- 
tincts il  a été  payé  une  somme  par  l'acqué- 
reur au  vendeur,  sans  imputation  de  part 
ni  d'autre,  l’acquéreur,  poursuivi  en  réso- 
lution, na  pas  le  droit,  afin  de  se  soustraire 
à une  déchéance  de  tous  les  lots,  d'imputer 
la  somme  payée  par  lui,  en  tant  qu'elle  cor- 
responde au  prix  de  l’une  ou  l'autre  Ile  ces 
acquisitions.  (C.  civ.,  1256.) 

En  exécution  de  la  loi  du  20  mars  1813,  la 
commune  de  Cherscamp  vendit,  le  6 août 
suivant,  plusieurs  biens  divisés  en  lots.  La 
D*  V Lammens  s’en  rend  adjudicataire.  Le 
S'  Théodore  Papejans.cn  sa  qualité  de  bourg- 
mestre, agit  en  résiliation,  à défaut  par  la 
p'  Lammens  de  s’être  libérée.  Le  3 fév.  1819, 
jugement  du  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment de  Gand,  qui  la  déclare  déchue  des  cinq 
acquisitions  de  biens  communaux  à elle  ad- 
jugés en  1813,  et  la  commune  de  Cherscamp 
autorisée  à rentrer  en  possession  deces  biens. 
— Appel  à la  requête  de  la  D-  Lammens, 

par  exploit  de  l'huissier  D.  K du  15  mars 

1819.  Cet  exploit  est  argué  de  nullité  devant 
la  Cour,  sur  le  motif  que  l'appel  ayant  été 
notifié  au  sieur  Papejans,  en  sa  qualité  de 
bourgmestre  de  la  commune  de  Cherscamp, 
l'origuinal  de  cet  exploit  aurait  dû  être  visé 
par  lui,  aux  termes  de  l’art.  69,  § 5,  et  70, 
C.  pr.  L'appelante  demanda  la  mise  en  cause 
de  l'huissier,  (tour  qu'il  eût  à défendre  son 
ouvrage,  et,  à défaut  de  pouvoir  le  justifier, 
être  condamné  en  tous  dépens  et  dommages- 
intérêts  résultés  et  à résulter  de  la  nullité  de 
l'exploit. 

Sur  quoi,  et  le  4 avril  1821,  arrêt  ainsi 
conçu:  — Attendu  que  l'intimé  allègue  con- 
tre l’exploit  d’appel  une  nullité  qui  résuilc- 


lyp.  et  Thomine,  n*  213;  Ponect,  n*  216;  Riom, 
6"  déc.  1830. 
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rail  du  faillit!  l'huissier  exploitant, lequel,  par- 
tant,pourrait  être  de  ce  chef  passible  des  frais 
de  l'exploit  et  des  dommages-intérêts  envers 
l'appelante,  conformément  à l'art.  7l,C.pr.; 
— Attendu  que  c’est  en  conséquence  de  celle 
responsabilité  que  l'appelante  peut  appeler 
ledit  huissier  en  garantie  pour  défendre  son 
exploit  ; — Attendu  que  l’iiilimé  n'a  pas  fait 
connaître  par  les  conclusions  qu'il  a prises 
lors  de  la  position  des  qualités,  mais  seule- 
ment à cette  audience,  la  nullité  qu’il  veut 
faire  valoir  contre  l’exploit  dont  il  s'agit  ; 
qu'ainsi  l'appelante  doit  avoir  le  délai  requis 
pour  la  mise  en  cause  de  l'huissier;  — Par 
ces  motifs,  la  cour.  M.  le  premier  avoc.  gén. 
entendu  et  de  son  avis,  avant  de  statuer  sur 
la  demande  en  nullité  de  l’exploit  d'appel 
proposée  par  l'intimé,  permet  à l'appe- 
lante de  citer  en  garantie  l'huissier  D. 
K pour  soutenir  la  validité  de  l'ex- 

ploit dont  il  s'agit;  proroge  à cet  effet  l'au- 
dience au  2<  de  ce  mois,  etc.  » 

L'huissier  appelé  en  garantie,  convaincu 
que  dbn  exploit  ne  pouvait  échapper  à la  nul- 
lité prononcée  par  l'art.  70,  n'en  put  mécon- 
naître la  conséquence  nécessaire  que  l’appel 
n'était  plus  recevable,  par  suite  que  les  frais 
résultant  de  la  nullité  de  l'exploit  devaient 
tomber  à sa  charge.  A la  vérité,  l'art.  71 
ajoute  « que  c'est  sans  préjudice  des  domma- 
> ges  et  intérêts  de  la  partie,  suivant  les  cir- 
» constances;» mais  ici,  disait  ledéfendeur  en 
garantie,  les  circonstances  sont  telles  que 
l'appelante  ne  souffre  aucun  dommage, puis- 
qu'il n’existe  pas  de  moyens  suffisants  pour 
écarter  la  demande  en  résolution  desachals 
faits  par  clic  do  biens  communaux  qui  lui 
ont  été  adjugés  le  6 aortt  <813:  l'art.  <651, 
C.  civ.,  est  positif:  a Si  l'acheteur  ne  paie  pas 
» le  prix,  le  vendeur  peut  demander  la  réso- 
» lution  de  la  vente.  » C'est  à défaut  de  paye- 
ment que  la  demanderesse  en  garantie  a en- 
couru la  déchéance,  cl  qu'elle  a été  condam- 
née a abandonner  lesdils  biens  an  profit  de 
la  commune  de  Cherscamp.  N'ayant  pas  de 
meilleur  résultats  espérer  dans  un  deuxième 
degré  de  juridiction,  elle  n’éprouve  aucun 
dommage  réel  de  ce  que  son  appel  n'est  pas 
recevable  à cause  de  la  nullité  de  l’exploit 
d’assignation  sur  appel:  son  action  en  dom- 
mages intérêts  est  donc  sans  objet.  Vaine- 
ment prétend-elle  avoir  fait  un  payement  qui 
a rendu  irrévocable  tineou  plusieurs  des  cinq 
acquisitions;  car  d'abord  il  n'y  a eu  qu'nn 
seul  procès-verbal  d'adjudication,  et  s'il  est 
vrai  que  cinq  ventes  distinctes  ont  eu  lieu, 
les  dettes  seraient  d'égale  nature;  l’une  n'esl 
pas  plus  ancienne  que  l’autre;  la  quittance 
ne  porte  aucune  imputation  enlre  plusieurs 
dettes  pareillement  échues;  l’appelante  n'a- 


vait pas  plus  d'intérêt  d’acquitter  l'une  que 
l'autre;  il  est  de  principe  que  toutes  choses 
égales  l'imputation  se  fait  proportionnelle- 
ment (art.  <256,  C.  civ.)  : Si  par  tl  ditrum  cl 
conlracluum  cousu  sif,  ex  summù  nmnibuc 
prnportione  videri  io/ufum.(L.  8,  ff.  dcwlut.). 
En  un  mol  l’appelante,  en  gardant  le  silence 
lors  du  payement,  s’en  est  rapportée  au  rè- 
glement d'imputation  établi  par  la  loi. 

ARRÊT, 

LA  COCB; — Sur  la  fin  de  non-rccevoir  : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
l’exploit  du  15  mars  181!)  n'est  point  revêtu 
du  visa  du  maire  ou  bourgmestre,  requis  par 
l’art.  09,  n"  <5,  C.  pr.  ; qu'en  conséquence 
cet  exploit  est  nul  aux  termes  de  l'art.  70 
subséquent. 

Sur  la  garantie  : 

Attendu  que  les  cinq  prix  d’achats  dont 
l'appelante  était  redevable  à l'administration 
communale  de  Cherscamp  forment  bien  cinq 
dettes  distinctes,  mais  sont  dans  l'espèce  d'é- 
gale nature  et  également  anciennes:  que 
l'intérêt  que  l'appelante  prétend  avoir  d'ac- 
quitter plutôt  l'une  que  l'autre  ne  provient 
pas  de  la  nature  de  ces  dettes,  mais  lient  à 
des  considérations  qui  y sont  étrangères,  et 
ne  doit,  partant,  avoir  aucune  influence  sur 
l'imputation  qui  doit  avoir  lieu, d'après  la  loi, 
sur  le  payement  que  fait  le  débiteur  de  plu- 
sieurs dettes  envers  lu  même  créancier,  sans 
s'expliquer  sur  l'imputation  qu'il  est  en  droit 
de  faire  lui  même;  qu'ainsi  touteebose  étant 
dans  l'espèce  égale  vis-à-vis  du  créancier, 
celui-ci  a pu,  à défaut  d'imputation  de  la 
part  du  débiteur,  imputer  le  payement  dont 
il  s'agit  proportionnellement  suries  cinq  prix 
d'achats  dont  il  s’agit,  conformément  au  der- 
nier alinéa  de  l'art.  <256,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède,  ainsique 
des  motifs  du  jugement  dont  appel,  il  résulte 
que  le  premier  juge  ayant  bien  jugé,  la  nul- 
lité de  l’actc  d'appel,  qui  est  du  fait  de  l'huis- 
sier appelé  en  garantie,  n'a  causé  à l'appe- 
lante d'autres  dommages-intérêts  que  celui 
résultant  des  frais  dudit  acte  et  de  la  procé- 
dure qqi  en  est  résultée  ; 

. Par  ces  motifs,  M.  le  1"  avoc.  gén.  entendu 
et  de  son  avis,  déclare  nul  l'acte  d'appel  du 
<5  mars  1817; 

Faisant  droit  entre  l'appelante  et  l'huissier 
D.  K...,  cité  en  garantie,  condamne  celui-ci 
envers  l'appelante,  pour  dommages-intérêts, 
aux  frais  de  l'acte  d'appel  annulé  cl  de  la 
procédure  qui  s'en  est  suivie. 

Du  2G  avril  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2’  Ch.  — PI.  MAL  Zech,  Zaman  cl  Nuc- 
wens.  W..s. 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 26  avril  1821. 


REMPLACEMENT.  — Intérêts.  — Absent. 

— Ministère  cublic. 

Les  intérêts  stipules  pour  Us  deux  premières 
un  nées  du  prix  de  remplacement  dans  le  ser- 
vice militaire,  ne  sont  pas  dus  pour  les  an- 
nées subéquenles,  maïs  seulement  depuis  la 
demeure  judiciaire.  — l,e  remplacé  ne  peut 
déduire  les  sommes  payées  à la  femme  du 
remplaçant  présumé  absent,  ni  celles  confiées 
à la  poste  pour  être  remue  au  remplaçant. 
Il  entre  dans  les  attributions  du  ministère  pu- 
blic de  requérir  la  consignation  dans  un 
dépôt  public  des  sommes  dues  d une  per- 
sonne présumée  absente,  et  qui  /ui  sont  ad- 
jugées sur  la  demande  d'un  curateur. 

Le  S nov.  1808,  acte  notarié  de  remplace- 
ment entre  J. -B.  Keltemoes,  remplaçant,  et 
Jean-Joseph  Maliauden,  cultivateur,  stipu- 
lant pour  son  tlls  conscrit.  Le  prix  est  fixé  à 
la  suinnie  de  5,804  fr.  90  cent.,  payable  six 
mois  après  l’expiration  des  deux  premières 
années  de  service,  pendant  lesquelles  deux 
années  il  sera  payé  au  remplaçant,  par  tri- 
mestre, un  intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent. 
— Le  remplaçant  fut  incorporé  dans  le  15' 
régiment  de  chasseurs.  Il  part  en  1808.  On 
ne  reçoit  aucune  nouvelle  de  lui  ; il  paraît 
qu'en  1812  il  disparut  près  de  Smolensko. 

Le  9 avril  1814,  le  conseil  de  famille  lui 
nomme  pour  curateur  Donat  Lombarl.  Cette 
nomination  est  homologuée  par  le  tribunal 
d’Audenaerde. 

Le  5 mai  1818,  ce  curateur  agit  devant  le 
même  tribunal,  à charge  du  père  du  rem- 
placé, au  payement.  1*  de  5,804  fr.  90  cent., 
pour  prix  de  remplacement;  2“  de  2,612  fr., 
pour  neuf  années  d'intéréls,  à raison  de  cinq 
pour  cent,  échues  le  5 nov.  1817  ; 5*  les  in- 
térêts judiciaires  et  les  dépens. 

Mahaudcu  soutient  ne  devoir  que  deux 
années  d’intéréls  ; il  veut  de  plus  faire  va- 
loir en  payement,  1*815  fr.  envoyés  au  rem- 
plaçant par  la  poste;  2"  1,852  fr.  remis  à la 
femme  de  celui-ci  depuis  1815.  Il  offre  de  se 
libérer  d’après  ces  déductions. 

1"  Juin  1818,  jugement  du  tribunal  d’Au- 
denaerdc,  qui  déclare  les  offres salisfactoires; 
ordonne  à Maliauden  de  payer  une  somme 
de  5,162  fr.  entre  les  mains  de  Deruyter,  no- 
taire. que  le  tribunal  nomme  curateur  à l'ef- 
fet de  faire  emploi  de  celte  somme,  pour  les 
intérêts  être  reçus  par  la  femme  de  l'absent. 

Le  curateur  Lombarl  a fait  appel  de  ce 
jugement  et  a dit  : • — Si  les  intérêts  ont  été 
stipulés  pendant  les  deux  premières  années, 
c’est  à raison  de  la  jouissance  qu’a  le  débi- 
teur de  la  somme  principale  ; le  même  motif 
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existe  pour  les  sept  années  subséquentes.  Il 
serait  inique  de  changer  la  condition  des  par- 
ties. Les  deux  années  ne  sont  pas  exclusives 
de  celles  postérieures.  Le  remplaçant  n’ayant 
jamais  donné  de  scs  nouvelles  ni  laissé  de 
fondé  de  pouvoir,  le  père  du  remplacé  a con- 
tinué de  garder  le  capital  par  devers  lui  ; il 
n’a  cessé  d’en  profiler.  L’équité  s’oppose  à 
ce  que  le  remplaçant  soit  frustré  d’un  inté- 
rêt mérité  au  péril  de  sa  vie  et  pour  conser- 
ver celle  du  remplacé.  Les  retenues  des  som- 
mes, l’une  remise  à la  poste  pour  être  en- 
voyée au  remplaçant,  l’autre  à la  femme  de 
ce  dernier,  ne  sont  fondées  ni  eu  fait  ni  en 
droit.  Si  la  poste  a reçu  une  somme  à l’a- 
dresse du  remplaçant,  il  n’en  résulte  pas 
qu’elle  lui  soit  effectivement  parvenue.  On 
ne  justifie  pas  que  le  créancier  ail  autorisé 
ce  mode  d'envoi,  plus  ou  moins  dangereux 
dans  les  circonstances  de  la  guerre.  Selon  la 
femme  du  remplaçant,  elle  n'aurait  reçu  que 
700  fr.  cl  non  pps  1,852  fr.,  comme  le  pré- 
tend Maliauden.  Celui-ci  n’a  pu  ignorer  que, 
pour  se  libérer  valablement  en  payant  à la 
femme,  elle  aurait  dû  être  autorisée  par  le 
juge  (art.  222),  quels  que  fussent  les  motifs 
d’urgence  (art.  1427).  Le  débiteur  doit  s’im- 
puter de  ne  pas  s’élre  conformé  à la  loi  qui 
vient  au  secours  de  la  femme,  des  enfants 
d’un  absent,  pourvu  que  ce  soit  par  la  voie 
légale. 

Le  grief  que  l’appelant  lirait  de  ce  que  ses 
fonctions  de  curateur  avaient  été  transmises 
sur  le  notaire  Deruyter  a dû  cesser  par  le 
réquisitoire  que  M.  le  1"  avoc.  gén.  a pris 
d'office,  tendant  à ce  qu'il  fût  ordonné  que 
les  sommes  dues  seraient  consignées  dans  un 
dépôt  public.  Quoique  le  ministère  public  ne 
puisse,  dans  l'intérêt  des  parties,  prendre 
des  conclusions  qu'elles  n’auraient  pas  prises 
elles-mêmes  (arrêt  de  cassation  du  15  prai- 
rial an  7),  et  que,  dans  l’inlécél  des  mineurs, 
le  ministère  public  n'ait  pas  d'action,  mais  seu- 
lement le  droit  de  réquisition  (arrêt  de  cassa- 
tion du  8 mars  1814),  il  n’en  est  pas  moins 
constant  que  la  partie  publique  est  (comme 
s’exprimait  le  commissaire  du  gouvernement 
dans  son  discours  du  5 prairial  an  vin)  la 
voix  du  faible  et  du  pauvre  : elle  représente 
les  absents: 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  constaté 
par  l’acte  notarié  de  remplacement,  en  date 
du  5 nov.  1808,  que  l’intimé  est  redevable 
au  présumé  absent  J.-B.  Keltemoes,  de  la 
somme  de  5,804  fr.  99  cent.,  pour  prix  du 
remplacement  y stipulé  ; — Que  par  le  même 
acte  les  intérêts  de  ladite  somme , 4 raison  de 
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cinq  pour  cent,  ont  été  stipulés  durant  les 
deux  premières  années  pendant  lesquelles 
ladite  somme  principale  n'était  pas  exi- 
gible. 

Attendu  qu'aucun  intérêt  ultérieur  n'avant 
été  stipulé,  il  n’en  peut  être  dil,  dans  l'espèce, 
que  depuis  la  demeure  judiciaire  ; 

En  ce  qui  louclie  les  a-comples  que  l'in- 
timé prétend  devoir  être  imputés  sur  ladite 
somme  stipulée: 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  au  procès  que 
les  prétendus  envois,  par  la  voie  de  l'admi- 
nistration de  la  poste,  auraient  été  autorisés 
ou  indiqués  par  le  créancier  Kellemoes  ; 
qu’il  n'est  également  pas  justifié  que  ces 
sommes  lui  seraient  parvenues  en  tout  ou  en 
partie  ; qu'ainsi  ces  envois,  fussent-ils  prou- 
vés, ne  peuvent,  quant  à présent,  servir  de 
litre  libératoire  à l'intimé  ; 

Attendu  que  les  sommes  prétendument 
payées  à l'épouse  dudit  Kellemoes  l’ont  été 
à une  personne  non  qualifiée  à les  recevoir, 
puisque  l’époux  Kellemoes  n’étant  pas  dé- 
claré mais  seulement  présumé  absent,  ladite 
épouse  aurait  dû  être  autorisée  à cet  elTet, 
soit  par  son  mari  soit  par  justice,  conformé- 
ment aux  art.  222  et  1427  du  C.  civ.  ; 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  non  plus,  ni 
parles  pièces  produites,  ni  autrement,  que 
les  sommes  prétendument  payées  à l'épouse 
Kellemoes  l'auraient  été  pour  servir  à ses 
besoins,  et  seraient,  par  ce  moyen,  tournées 
au  profit  de  la  communauté  des  époux  Kelle- 
moes; que  cet  in  rem  versum  n'a  pas  meme 
été  posé  en  fait  par  l'intimé  ; 

D'où  suit  que,  sous  aucun  rapport,  les 
sommes  que  l'intimé  prétend  avoir  payées  à- 
compte  du  susdit  prix  de  remplacement  et 
intérêts  stipulés  ne  peuvent  jusqu’ores  y 
être  imputés  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  étant,  par 
l'art.  1 14  du  C.  civ.,  spécialement  chargé  de 
veiller  aux  intérêts  des  présumés  absenst, 
peut,  dans  l'intérêt  dudit  J. -Il  - kellemoes, 
présumé  absent,  requérir  que  les  sommes 
dues  à celui-ci  soient  consignées  dans  un 
dépôt  public,  pour  être  renseignées,  soit  à 
cet  absent  même,  soit  à ses  ayants-droit  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  avoc.  gén.  entendu 
et  sur  scs  conclusions  conformes,  met  le  ju- 
gement dont  appela»  néant;  émendant,  con- 
damne l’intimé  à payer,  à la  réquisition  du 
ministère  public  près  le  tribunal  civil  d'Au- 
denaerde,  pour  être  versées  dans  la  caisse 
publique  de  consignation,  etc. 

Du  2G  avril  1 82 1 . — Cour  d'appel  de  Iîrnx. 
— 2*  Ch.  — PI.  M.M.  Lefebvre  (d'Alosl), 
Beyens,  cadet, et  Dcpagc. 


VENTE.  — Rente.  — Indication  de  pate- 
next.  — Prescription.  — Interruption. 

Le  crédirentier  peut  invoquer  comme  titre 
interruptif  de  la  prescription  la  vente  faite 
par  son  débiteur  des  immeubles  hypothé- 
qués, avec  indication  que  l'aclieleur  fera  le 
service  de  la  rente  bien  que  le  créancier  ne 
soit  pas  intervenu  dans  cet  acte. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  rentes  ré- 
clamées sont  les  mêmes  que  celles  qui  étaient 
ducs  par  la  famille  de  Berlcra  la  recette  du 
domaine  du  Namur; 

Que  le  vendeur,  en  chargeant  son  fermier 
de  payer  ces  renies  à qui  elles  étaient  dues 
et  en  chargeant  l’acheteur  de  les  acquitter,  a 
fait  des  reconnaissances  de  leur  débition,  qui 
ont  eu  felTet  d'interrompre  la  prescription  ; 

Par  ces  motifs  et  en  adoptant  ceux  des 
premiers  juges,  en  ce  qui  touche  l’appel  au 
principal,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  30  avril  1821.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1”  Ch.  — PI.  MM.  Lesoinnc,  Chefuay, 
De  Sauvage  cl  Robert. 


* 4*  APPEL.  — Incident. 

2*  Exécution.  — Juge  consulaire. 

4”  Vn  jugement  rendu  sur  un  incident,  qui  a 
formé  l'objet  d'une  contestation  entre  par- 
ties et  sur  lequel  le  juge  a prononcé  defini- 
tivement, étant  de  nature  ù pouvoir  infliger 
à l’une  ou  l'autre  des  parties  un  grief  irré- 
parable, doit  (Ire  susceptible  d'/lre  ré- 
formé en  instance  d'appel  avant  qu'il  ne 
soit  ultérieurement  procédé,  bien  qu'il  n’au- 
rail  statué  que  sur  un  point  relatif  d l'in- 
struction, et  que  l'incident  qu'il  a vidé 
aurait  pris  naissance  par  suite  ou  à l'occa- 
« sion  d’un  jugement  duquel  l'appel  ne  serait 
admissible  que  conjointement  avec  celui  du 
jugement  définitif  au  principal. 

2’  Les  art.  353  et  412,  C.  pr.,  np  sont  appli- 
cables qu'aux  jugements  définitifs  rrnrfiu 
par  les  tribunaux  de  commerce,  et  nulle- 
ment d ceux  qui  ne  tendent  qui  régler 
l’instruction  et  à mettre  le  procès  en  étal  de 
recevoir  jugement  définitif,  par  la  raison 
que,  puisque  la  loi  permet  aux  juges  de 
commerce  comme  à tous  autres  d'ordonner 
tels  devoirs  d’instruction  que  l'uliliti  de  la 
cause  demande,  il  doit  aussi  leur  apparte- 
nir d’apporter  à leurs  dispositions  d cet 
égard  tels  changements  et  modifications 
que  les  circonstances  rendent  nécessaires. 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 5 mai  1821. 
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et  même  de  let  rapporter,  ti  le  eat  f exige, 
par  une  déposition  postérieure  et  consé- 
quemment de  connaître,  dans  ce  sens , de 
l'exécution,  de  leurs  jugements  (i). 

Du  3 mai  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 


PRIVILÈGE  DU  VENDEUR.  — Faillite.  — 
Tkasscriptios. 

La  transcription  requise  par  le  vendeur,  après 
la  faillite  de  l'acquéreur,  d'un  acte  de  vente 
qui  n'avait  pas  de  date  certaine  antérieure 
a la  faillite,  peut-elle  conserver  le  privilège 
du  vendeur  au  préjudice  des  créanciers  ra- 
lablement  inscrits  sur  l'immeuble  vendu  (i)1 
— Rés.  nég.  (C.  civ.,  2116.) 

Eu  1815,  Nicolas  Pappaert  avait  acquis  du 
S'  Palmaert  une  fabrique,  située  a Bruxelles, 
moyennant  50.000  fr. 

Le  7 mars  1818,  et  en  vertu  d’un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  le 
S'  Jérôme  Wyns  prit  inscription  coulre  Pap- 
paerl. 

Une  seconde  inscription  fut  aussi  prise  le 
11  mai  1818,  parle  Sr  Derudder-Demoor,  en 
vertu  d'un  jugement  du  même  tribunal. 

Jusqu'alors  il  n'existait  à charge  de  Pap- 
paerl  aucunes  autres  charges  inscrites. 

Par  jugement  du  5 nov.  1818, Nicolas  Pap- 
paert fut  déclaré  en  faillite  à compter  du  2 
du  même  mois. 

Le  failli  étant  disparu  et  aucun  concordat 
n'ayant  eu  lieu,  il  intervint,  au  mois  de  mars 
1819,  un  contrat  d'union,  en  vertu  duquel  le 
syndic  délinilif  lit  vendre  la  fabrique  sus- 
mentionnée. 

Un  ordre  fut  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  de  celte  fabrique,  et  le  S'  Palmaert, 
qui  l'avait  vendue  eu  1815  à Pappaert,  se 
présenta  dans  cet  ordre  et  demanda  d’être 
colloqué  par  privilège  pour  une  somme  de 
50,000  fr.,  qu'il  prétendait  lui  être  due  par 
Pappaert  pour  restant  du  prix  de  vente. 

Il  produisit  à l’appui  de  sa  demande  de 
privilège  un  acte  sous  seing  privé,  daté  du 
1 déc.  1815,  portant  vente  par  lui  à pappaert 
de  la  fabrique  dont  s'agit;  mais  cet  acte  ve- 
nait seulement  d'élre  enregistré  le  29  juill. 
1819  et  transcrit  le  lendemain,  ainsi  environ 
neuf  mois  après  la  faillite  qui  était  du  2 nov. 
1818. 


(l)  V.  Despréaux,  Compit.  des  trib.  de  comm., 
o**  158  et  suiv.  On  ne  peut,  dit  Thomine,  n*  481, 
entendre  par  exécution  celle  qui  se  fait  par  suite 
d'instance  et  qui  n'est  que  l'interprétation  et  le  com- 
plément du  jugement  definitif. 


Les  S"  Jérôme  Wyns  et  Derudder-Demoor, 
créanciers  inscrits  en  mars  et  mai  1818,  ainsi 
plus  de  cinq  mois  avant  la  faillite,  produisi- 
rent aussi  et  demandèrent  à être  colloqués 
suivant  la  date  de  leurs  inscriptions. 

M.  le  juge-commissaire  dressa  le  procès- 
verbal  de  collocation  provisoire  cl,  après  les 
frais  de  justice,  il  colloqua,  en  1"  ordre,  le 
syndic  définitif  de  la  faillite  pour  une  somme 
de  171  fl.  1 cents;  en  2""  ordre  le  S'  Jérôme 
Wyns  pour  une  somme  de  1,955  II.  98  cents , 
et  en  3”*  ordre,  le  S'  Derudder-Demoor, 
pour  le  restant  du  prix,  montant  à 8,102  fl. 
66  cents,  à valoir  sur  sa  créance. 

La  demande  de  collocation  du  S'  Palmaert 
se  trouvant  ainsi  écartée,  il  forma  opposition 
à la  collocation  provisoire,  et  soutint  qu'il 
devait  être  colloqué  par  privilège  comme 
vendeur  originaire,  encore  créancier  de  la 
majeure  partie  du  prix. 

Les  S"  Jérôme  Wyns  et  Dcrudder-  Demoor 
proposèrent  quatre  moyens  pour  repousser 
le  S'  Palmaert,  mais  la  cour  en  ayant  adopte 
un  qui  dispensait  de  l'examen  des  autres, 
nous  ne  parlerons  que  de  celui-là. 

Ce  moyen  était  puisé  dans  l'art.  113,  Code 
couim.,  d'après  lequel  oui  ne  peut  acquérir 
privilège  ni  hypothèque  sur  les  biens  d'un 
failli  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ou- 
verture de  la  faillite,  cl  dans  Part.  2116, 
C.  civ.,  qui  veut  que  les  inscriptions  ne  pro- 
duisent aucun  effet,  si  elles  sont  prises  dans 
le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant 
l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuis. 

Or  le  contrat  qu’avait  fait  transcrire  le 
S'  Palmaert  n’avait  été  enregistré  que  le 
29  juillet  1819  et  transcrit  que  le  lendemain, 
ainsi  longtemps  après  la  faillite  de  Pappaert. 

Le  S'  Palmaert  soutenait,  qu’il  ne  s'agis- 
sait pas  pour  lui  d'acquérir,  mais  bien  de 
conserver  son  privilège  de  vendeur;  qu'à 
quelqii’époquu  que  fôl  faite  la  transcription 
elle  conservait  ce  privilège,  et  que  l’art. 2 1 IG. 
C.  civ.,  ne  lui  était  pas  applicable,  parce  qu'il 
ne  parle  que  d'inscription  et  non  de  trans- 
cription, et  que  le  vendeur  n’est  pas  obligé 
de  se  faire  inscrire,  qu'il  lui  suflit  que  son 
contrat  soit  transcrit. 

Le  8'  Palmaert  avait  obtenu  gain  de  cause 
en  première  instance,  par  jugement  du 
Il  juillet  1820,  mais  sur  l'appel  des  S”  Jé- 
rôme Wyns  et  Derudder-Demoor,  ce  juge- 
ment a été  réformé  par  un  arrêt  ainsi  conçu. 


(t)  V.  l’arrêt  de  rejet  à la  date  du  26  juin  1821. 
et  Br.,  Cass.,  17  juin  1853.  V.  en  outre  Br.,  28  mai 
1816  cl  5 juin  1817. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  lorsque  la 
transcription  est  faite  en  vertu  d'un  acte  sous 
seing  privé,  qui  n'avait  pas  de  date  certaine 
avant  la  transcription,  les  créanciers  inscrits 
sont  forcés  d'admettre  que  la  date  de  l'acte 
est  antérieure  à l'inscription  de  leurs  créan- 
ces, puisque  ce  n’est  que  par  l'effet  de  ce 
contrat  que  la  propriété  de  l'immeuble  est 
passée  sur  leur  débiteur  ; que,  par  suite,  ils 
sont  aussi  obligés  d'admettre  les  autres  clau- 
ses et  conditions  de  l’actc,  à moins  de  sub- 
ministrer  une  preuve  contraire,  parce  qu’ils 
ne  peuvent  reconnaître  le  contrat  pour  une 
partie  et  le  rejeller  pour  l'autre,  mais  qu’il 
n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  contrat  de 
vente  qui  n'avait  pas  de  date  certaine  n'a 
été  transcrit  qu'apres  la  faillite  de  l'acheteur 
ou  dans  les  dis  jours  avant  l'ouverture  de  la 
faillite  ; qu'alors  la  présomption  de  la  loi  est 
contre  le  contrat,  qu'elle  repousse  la  foi  qui 
est  due  à l'acte  dans  les  circonstances  ordi- 
naires, que  cette  présomption  légale  dispense 
les  créanciers  inscrits  de  toute  preuve  contre 
les  clauses  cl  conditions  qui  pourraient  leur 
être  préjudiciables,  et  repousse  même  les 
circonstances  qu’invoquerait  le  vendeur  pour 
établir  que  ces  stipulations  sont  sincères; 
d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  le  S' Palmaert 
n’ayant  transcrit  son  acte  de  vente,  qui  n'a- 
vait pas  de  date  certaine, que  le  29  juill.  1819, 
après  la  faillite  du  S'  Pappaert,  ne  peut  op- 
poser cet  acte  aux  créanciers  inscrits,  parce 
que  la  présomption  légale  le  rend  sans  effet 
contre  eux  ; 

Attendu  que  l’art.  2146,  C.  civ.,  porte,  que 
les  inscriptions  ne  produisent  aucun  effet,  si 
elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel 
les  actes  faits  avant  l'ouverture  des  faillites 
sont  déclarés  nuis  ; que  cet  article,  qui  traite 
des  inscriplions  en  général,  et  qui  est  placé 
dans  le  cliap.  4,  intitulé.  Du  mode  de  l'ins- 
cription des  privilèges  et  hypothèque!,  com- 
prend toutes  les  inscriptions,  tant  celles  de 
privilèges  que  celles  des  hypothèques  ; que 
la  différence  qu'on  remarque  dans  la  rédac- 
tion de  cet  article  du  Code  civil  avec  celle  de 
l'art.  Sde  la  loi  du  II  brumaire  an  vu,  qui  s'é- 
nonçait ainsi  : < L’inscription  qui  sera  faite 
dans  les  dix  jours  avant  la  faillite  d'un  débi- 
teur ne  conférera  point  hypothèque,»  ne  per- 
met plus  d'admettre  la  distinction  reçue  sous 
l'empire  de  celte  loi,  entre  l'inscription  des 
créances  portant  privilèges  et  celle  relative 
aux  hypothèques,  en  restreignant  la  nullité 
prononcée  par  la  loi  à l’inscription  des  créan- 
ces hypothécaires  ; que  le  but  de  l'art.  2146 
susdit,  qui  déclare  que  les  inscriplions  prises 


postérieurement  à la  faillite  d'un  débiteur  ne 
peuvent  produire  aucun  effet,  est  de  prévenir 
les  fraudes,  et  s'applique  ainsi  tant  aux  ins- 
criptions des  créances  privilégiées  qu'aux 
inscriptions  des  créances  hypothécaires; que 
le  vendeur,  lors  même  que  l’acte  de  vente 
inscrit  serait  de  beaucoup  antérieur  à la  fail- 
lite, pourrait,  en  supprimant  la  quittance  de 
concert  avec  le  failli  ou  dans  l'absence  de 
celui-ci,  faire  valoir  un  litre  anéanti  ; que 
des  motifs  qui  précèdent  il  résulte  que  le 
privilège  du  S'  Palmaert,  n'ayant  été  inscrit 
qu'apres  la  faillite  de  Pappaert,  qui  était 
commerçant,  ne  peut  produire  aucun  effet 
contre  les  créanciers  inscrits; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  n'at- 
tache la  nature  du  privilège  à la  quittance 
des  droits  d'enregistrement,  lorsque  l'obliga- 
tion de  payer  ces  droits  incombe  à un  autre 
que  celui  qui  les  a acquittés; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Desloop 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  à néant  ; entendant,  déclare  l’intimé 
non  recevable  ni  fondé  dans  son  opposition 
au  procès-verbal  provisoire,  etc. 

Du  5 mai  1821.  — Cour  d’appel  de  Brui. 
— I"  Ch. — PL  MM.  Laporte  et  Vanvolxem, 
père. 

1*  JUGEMENT.  — Exécution.  — Compé- 
tence. — Saisie  immobilière. 

2'  Commandement.  — Notification  a l’é- 
tranger. — Affiche. 

1"  Cest  devant  les  juges  de  la  situation  des 
biens  que  doit  dire  portée  la  demande  en 
nullité  d'un  commandement  tendante  d sai- 
sie immobilière,  et  non  devant  veux  qui  ont 
prononcé  la  condamnation  que  la  saisie  a 
pour  objet  d'exécuter  (i). 

2*  Si  le  saisi  est  domicilié  d C étranger,  l'rx- 
ploil  de  commandement  a pü  dire  affiché  à 
ta  porte  du  tribunal  de  la  situation  des 
biens. 

C’est  un  principe  élémentaire  de  droit  et 
de  pratique,  que  le  juge  de  la  condamnation 
est  compétent  pour  connaître  de  l'exécution 
de  son  jugement  (Wy liants,  décis.  63).  Les 
lois  qui  nous  régissent  encore  exceptent, 
1’  les  tribunaux  de  commerce;  ils  ne  con- 
naissent point  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments (art.  142,  C.  pr.)  ; 2’  en  matière  civile, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  en  nullité 
d'emprisonnement,  en  expropriation  forcée 


(i)  V.  dans  ce  sens  Paris,  0 floréal  an  xi,  et  la 
note  ; Cass.,  10  déc.  1807  ; Carré-Cb.,  n°  1698  bis. 
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et  antres  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridic- 
tion (art.  473). 

Par  jugement  du  tribunal  d'Ypres  du  37 
nov.  1813,  J.  Vanderlinden,  alors  domicilié 
dans  le  ressort  de  ce  tribunal,  avait  été  con- 
damne, au  profil  de  Frennelet,  à lui  payer 
une  somme  de  1,531  fr.  GO  cent,  en  princi- 
pal, avec  intérêts  et  dépens.  Ce  jugement  lut 
confirmé  par  arrêt  du  35  avril  1816. 

Vanderlinden  transféra  son  domicile  à 
Paris.  En  conséquence,  et  le  37  nov.  1830, 
il  lui  est  fait  commandement  de  payer  les 
sommes  auxquelles  il  est  condamné:  faute 
d'y  satisfaire  dans  les  trente  jours,  l'exploit 
contient  déclaration  qu'il  sera  procédé  à la 
saisie  immobilière,  il  y est  fait  élection  de 
domicile  à Tcrmondc,  qui  est  le  siège  du 
tribunal  de  la  situation  des  biens  à expro- 
prier. Enc  copie  de  l'exploit  est  affichée  à la 
porte  extérieure  du  tribunal  de  Termomle  ; 
une  antre  est  adressée  par  la  poste  à Van- 
derlinden, à Paris;  une  troisième  est  remise 
au  procureur  du  itoi  à Tcrmondc;  enfin  une 
quatrième  copie  est  laissée  aux  bourgmes- 
tre et  échevins  de  cette  ville,  le  tout  eu  con- 
formité des  art.  09,  n’  9,  C.  pr.,  et  1"  de 
l'arrêté  du  1*'  avril  1814. 

L'adjudication  préparatoire  étant  dénon- 
cée, Vanderlinden  soutint, devant  le  tribunal 
de  Termonde,  qu'il  n'était  pas  compétent 
pour  connaître  du  commandemcntdu  37  nov. 
1830  fait  en  vertu  du  jugement  du  tribunal 
d'Ypres,  porté  le  37  nov.  1813.  Ce  comman- 
dement a pour  objet  direct  et  immédiat  le 
payement  de  la  somme  adjugée.  Puisque, 
d’après  l’art.  675,  C.  pr.,  le  commandement 
doit  précéder  de  trente  jours  la  saisie  im- 
mobilière, il  est  donc  évident  qu’il  n’en  fait 
point  partie;  qu'il  forme  un  acte  isolé  et 
indépendant  de  la  poursuite  réelle , qui 
n'existe  que  par  la  saisie,  premier  exploit  qui 
met  les  immeubles  du  débiteur  sous  la  main 
de  la  justice.  Il  fallait  donc,  pour  satisfaire  à 
l'art.  473,  C.  pr.,  de  même  qu'à  l’art.  69  de 
ce  code  et  à l'art.  1"  de  l’arrêté  du  1"  avril 
1814,  afficher  le  commandement  aux  portes 
du  tribunal  d’Ypres.  Ce  tribunal  était  seul 
compétent  pour  connaître  s'il  avait  été  satis- 
fait ou  non  à son  jugement.  Or  c'était  à avoir 
cette  satisfaction  que  .tendait  le  commande- 
ment. Si  le  débiteur  commandé  a des  paye- 
ments, des  compensations,  des  offres  à faire 
valoir,  c'est  au  juge  dont  on  exécute  le  juge- 
ment à décider  du  mérite  de  ces  sortes  d’op- 
positions et  par  conséquent  de  la  validité 
du  commandement.  Le  commandement  n'est 
qu'un  ordre,  une  sommation,  une  interpella- 
tion, pour  obtenir  le  payement.  Les  opéra- 
tions exécutoires  sont  encore  ajournées;  le 
débiteur  contraint  n’en  est  qu’averti,  me- 


nacé; jusques-là  point  d'exécution  réelle, 
qui  ne  commence  que  parla  saisie:  per  pignn- 
rum  capionem.  Ce  n’est  aussi  qu’à  ces  sortes 
d’actes  de  poursuite  que  la  loi  attribue  juri- 
diction. Donc  le  commandement  qui  les  pré- 
cède doit  être  exploité  de  manière  que  l’objet 
en  demeure  soumis  à la  connaissance  du  juge 
de  l’autorité  duquel  émane  ce  commande- 
ment. 

Ces  inoycnsonl  été  accueillis  par  jugement 
du  tribunal  de  Termonde  du  36  avril  1830, 
qui  déclare  nul  le  commandement  dont  il 
s’agit  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi;  ordonne 
au  saisissant  d’abandonner  les  poursuites 
comme  nulles;  que  la  saisie  sera  rayée  des 
registres  du  conservateur  des  hypothèques 
où  elle  est  transcrite,  ainsi  qu'au  greffe  du 
tribunal,  sur  la  présentation  du  présent  ju- 
gement, etc. 

Frennelet  étant  décédé,  sa  veuve  et  ses 
cnfanlsonl  fondé  leurs  griefs,  contre  ce  juge- 
ment, sur  le  principe  que  le  commandement 
qualifié  à l'art.  675  furme  la  base,  l'introduc- 
tion essentielle  de  la  procédure  en  expro- 
priation forcée.  On  trouvera  le  développe- 
ment de  ce  principe,  ainsi  que  l’étal  de  la 
contestation,  amplement  expliqués  dans  les 
motifs  de  l’arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'un  conunande- 
meni  fait  comme  acte  préalable  à la  saisie 
immobilière,  et  dans  les  formes  particulières 
prescrites  à cet  effet  par  l’art.  675,  C.  pr., 
appartient  essentiellement  à la  procéduru 
générale  de  l'expropriation  forcée,  dont  la 
connaissance  est  attribuée  exclusivement  au 
juge  de  la  situation  des  biens  à exproprier  ; 

Attendu  que  le  prédit  article,  en  ordon- 
nant que  le  créancier  doit  faire,  dans  ce 
même  commandement,  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  le- 
quel doit  se  parfaire  toute  la  procédure  rela- 
tive à l'expropriation  forcée,  indique  assez 
que  ce  tribunal  est  compétent  aussi  bien 
pour  connaître  des  oppositions  à ce  comman- 
dement ou  de  sa  validité,  que  de  tous  les 
autres  actes  subséquents  de  poursuite  en 
expropriation  forcée  ; 

Attendu  que  c'est  d'après  ces  principes 
que,  par  arrêt  du  10  déc.  1807,  la  cour  de 
cassation  de  France,  sous  laquelle  ressortis- 
sait  alors  la  Belgique,  a décidé  en  règlement 
de  juges,  que  lorsque  le  commandement  est 
fait  comme  acte  de  poursuite  préalable  à 
l'expropriation  forcée,  les  juges  de  la  situa- 
tion des  biens  sont  investis  de  plein  droit  de 
tout  ce  qui  est  relatif  à ce  commandement; 

Attendu  que  si  le  juge  qui  a porté  la  ton- 
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damnation  qu’on  vent  exécuter  par  expro- 
priation forcée  était  compétent  pour  connaî- 
tre des  mérites  du  commandement  dont 
dépend  la  validité  de  tout  le  reste  de  la  pro- 
cédure en  expropriation,  il  s'ensuivrait  que 
le  débiteur  pourrait,  après  plusieurs  actes 
de  procédure  consommés  de  ta  part  du  créan- 
cier devant  le  juge  de  la  situation  des  biens, 
recourir  au  juge  de  la  condamnation  pour 
faire  annuler  le  commandement  cl  par  6uile 
tous  lesdits  actes  consommés,  ce  qui  renver- 
serait l’ordre  de  la  procédure  cl  serait  encore 
contraire  à la  règle,  .Ve  continenlia  causas 
dicitlalur  ; 

Attendu  que  si,  d'après  l’art.  472,  C.  pr., 
le  tribunal  dont  le  jugement  est  continué 
reste  régulièrement  juge  de  l'exécution,  le 
même  article  a excepté  de  celle  règle  l'exé- 
cution parexproprialion  forcée,  qui  doit  avoir 
lieu  devant  le  juge  de  la  situation  des  biens 
à exproprier; 

D'où  il  suit  encore  que  lorsque  le  comman- 
dement n'est  point  indéfini  ni  relatif  à une 
exécution  personnelle  ou  mobilière , mais 
qu'il  est  fait  d'après  l'art.  673  du  même 
code,  comme  acte  préalable  à l'exploit  de 
saisie  immobilière,  la  connaissance  de  ce 
commandement  doit  alors  appartenir  au 
même  juge  de  la  situation,  aussi  bien  que  les 
autres  actes  de  procédure  concernant  cette 
même  exécution  ; 

One  si  peut-être  il  en  est  autrement  lors- 
qu'il s'agit  de  connaître  des  mérites  d’offres 
réelles  faites  ensuite  d'un  commandement 
exploité  comme  acte  préalable  à l'expropria- 
tion forcée,  c'est  qu'alors  il  ne  s'agit  pas  de 
connaître  des  mérites  du  commandement, 
comme  acte  de  procédure  sur  expropriation 
forcée,  mais  d'un  objet  relatif  à la  condam- 
nation même  que  le  juge  a prononcée,  et  qui 
parait  mieux  que  tout  autre  pouvoir  juger 
des  mérites  de  ces  offres,  puisqu’il  s’agit  alors 
d'interpréter  son  jugement  ; 

Attendu  que  s'il  résulte  des  termes  des 
art.  673  et  671,  C.  pr.,  que  le  commande- 
ment doit  précéder  la  saisie  immobilière, 
cela  doit  s'entendre  de  l'exploilde saisie  dont 
l'huissier  dresse  procès-verbal  ; ce  qui  n'ein- 
péclic  pas  que  le  commandement  préalable, 
fait  in  ordine  de  procéder  à l'expropriation 
forcée,  ne  doive  être  envisagé  comme  appar- 
tenant essentiellement  à la  procédure  géné- 
rale de  celte  exécution,  qui  est  entièrement 
soumise  au  juge  de  la  situation  des  biens; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  commande- 
ment adressé  à l'intimé  le  27  nov.  1817,  a 
été  fait  en  exécution  de  l’art.  673,  pour  pro- 
céder à l'expropriation  forcée  des  biens  si- 
tués dans  l'arrondissement  de  Termondc  ; 

Que  le  tribunal  de  cet  arrondissement 


étant  compétent  pour  juger  des  mérites  de 
ce  commandement,  et  l'intimé  étant  de  son 
aveu  domiciliés  Paris,  sans  qu’il  conste  que 
depuis  les  actes  précédents  de  procédure  il 
ait  repris  son  domicile  dans  ce  royaume,  il 
a été  satisfait  au  vœu  de  l'art.  69,  n"  9,  Code 
proc.,  cl  à l'art.  I"  de  l'arrêté  du  1"  avril 
1814,  en  aüichant  l'exploit  de  commande- 
ment fait  par  l’huissier  compétent  à la  porte 
du  tribunal  de  Termondc,  et  par  l'envoi  du 
double  par  la  poste,  à Paris,  dans  les  formes 
voulues  par  l'arrêté  précité  ; 

(le  tout  quoi  il  résulte  que  l'exploit  de 
commandement  dont  il  s'agit  n’est  pas  enta- 
ché de  nullité  des  chefs  allégués  par  l'in- 
timé; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  avoc.  gén.  Dela- 
hainaide  entendu,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant;  éinrndant,  déclare  l’intimé, 
demandeur  originaire , non  recevable  ni 
fondé,  etc. 

Du  3 mai  1821.  — Cour  d’appel  de  Br.  — 
2‘  Ch.  — PI.  MM.  Slevens  cl  Vanvolxem,  fils. 

\V..s. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.— ComwSteuce. 

— Hypothèque. 

Le  tribunal  de  commerce  eit  incompétent, 
pour  ttatucr  sur  une  contestation  élevée 
entre  les  syndics  d" une  faillite  cl  l'un  de  ses 
créanciers,  au  sujet  de  la  validité  d’un  litre 
hypothécaire  (t). 

On  soutenait  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
art.  59,  6’  alinéa,  C.  pr.  et  533  et  635  n*  I", 
C.  connu.,  ayant  saisi  les  tribunaux  consu- 
laires de  toutes  les  causes  et  contestations 
relatives  aux  faillites,  leur  avaient,  par  la 
généralité  de  leurs  expressions,  attribué  la 
connaissance  des  difficultés  qui  pouvaient 
s'élever  entre  les  différents  créanciers  hypo- 
thécaires des  immeubles  de  celle  faillite. 

Y . 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  tribunaux 
de  commerce  sont  des  tribunaux  d'exception, 
qu’aucune  loi  n'a  investi  du  droit  de  connaî- 
tre de  la  validité  du  titre  hypothécaire  ; 
qu’ainsi  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Vervicrs  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  que 
l'appelant  avait  voulu  porter  à sa  connais- 


(i)  V.  Br.,  tr,  avril  1814  et  21  mai  1825;  Dcs- 
preaux,  n-  627  ; Berriat,  lit.  i tes  trib,  de  contm ., 
n"  71  et  80  ; Pardessus,  n*  1348. 
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tance,  el  qui  tendait  A faire  déclarer  nulle 
une  hypothèque  consentie  par  un  acte  no- 
tarié. 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Ru  8 mai  1821.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— P*  Ch.  — Pt.  MM.  Falizc,  Clermont,  Le- 
«oinneel  Fréson. 


LECS  UNIVERSELS.  — Héritiers  ab 

■«TESTAT. 

S «R  leitaleur,  qui  déclare,  en  intliluant  un 
légataire  universel,  excepter  de  son  legs 
quelques  biens  particulière,  pour  en  dispu- 
ter ultérieurement  à ta  volonté,  vient  à dé- 
céder tant  en  avoir  disposé,  cet  biens  entre- 
ront dans  la  legs  universels  (i). 

Le  IC  juill.  1817,  le  Sr  Jérôme  fait  un  les- 
innent  par  lequel  il  déclare,  après  avoir 
donné  à ses  héritiers  ab  intestat  quelques 
legs  particuliers,  instituer  pour  son  héritière 
universelle  ha  dame  Woot-Detrixlie,  pour  par 
elle  recueillir,  à son  décès,  tout  ce  qui  cons- 
tituera sa  succession,  tant  en  biens  meubles 
quimmeuhlcs,  droits,  crédits,  actions,  rentes 
et  prétentions,  a sous  la  seule  exception  des 

• immeubles  que  je  possède  dans  la  com- 

• mune  de  Vyle,  que  je  me  réserve  pour  en 

• disposer  ultérieurement  à ma  volonté.  » 
Jérome  décède  sans  avoir  particulièrement 

disposé  de  ses  immeubles  de  Vyle  : alors  utio 
contestation  s'élève  entre  la  légataire  uni- 
verselle et  les  héritiers  ab  intestat,  sur  le 
pointée  savoir  à qui  le  testateur  était  ccusé 
avoir  laissé  ces  biens,  en  n'usant  pas  de  la 
faculté  qu’il  s’était  réservée  dans  le  testa- 
ment. 

Le  I"  juill.  1820,  jugement  du  tribunal  de 
Marche,  qui  décide  en  faveur  des  héritiers 
«6  intestat.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  les  légataires  n’ayant  d'autre 
litre  que  la  volonté  du  testateur,  c'est  dans 
leipression  de  celle  volonté  qu'il  fautcher- 
dier  l'étendue  de  leur  droit  aux  choses  qui 
composent  la  succession;  — Attendu,  dans 
I espèce,  que  le  curé  Jérôme,  en  qualifiant  la 
demanderesse  du  litre  de  légataire  univer- 
selle, a formellement  excepté  de  cette  insti- 
tution les  biens  immeubles  situés  dans  la 
commune  de  Vyle;  que  ladite  légataire  ne 
peut  donc  retenir  ces  biens  en  vertu  de  la 
volonté  du  testateur  ; qu'elle  ne  le  peut  da- 


(0  V.  Sur  le*  questions  de  révocation  implicite, 
Angers, 21  mars  1821,  elles  renvois. 

CASIC.  BELGE.  VOL. IV.  TOM.  II. 


vanlage  en  vertu  du  droit  d'accroissement  ; 
qu’en  effet  il  résulte  des  art.  1014  et  1045 
du  C.  civ.,  ainsi  que  l'observait  M.  Jaubert, 
dans  son  rapport  au  tribunal,  que  lotile  l'an- 
cienne théorie  du  droit  d'accroissement  se 
trouve  abrogée  par  le  code  et  se  réduit  main- 
tenant aux  lieux  cas  prévus  par  lesdils  arti- 
cles dans  aucun  desquels  la  demanderesse 
ne  se  trouve;  — Attendu  que  l'absence  de 
la  disposition  ullérieuie  des  biens  de  Vyle 
que  le  testateur  s'était  réserve  de  faire  com- 
porte implicitement  institution  eu  faveur  des 
héritiers  légaux  ; qu'en  tout  cas  ceux-ci  sont 
appelés  par  le  code  à recueillir  tout  ce  dont 
le  défunt  n’a  point  disposé  ; — I’ar  ces  mo- 
tifs, etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  les  conclusions  confor- 
mes de  SI.  l’avoc.  gén.  de  Warzée  d'Hcr- 
mallc  : 

Attendu  que  le  testateur  avait  institué 
pour  son  héritière  nniversclle  la  dame  Woot- 
Detrixlie,  pour  par  elle  recueillir,  à son  dé- 
cès, tout  ce  qui  constituerait  sa  succession  ; 
qu'en  ajoutant  ces  mots,  tout  la  seule  excep- 
tion des  immeubles  que  je  possède  en  la  com- 
mune de  Vyle,  que  je  me  réserve  pour  en  dis- 
poser à ma  volonté,  il  n'a  voulu  soustraire  ces 
immeubles  à sa  disposition  universelle  que 
pour  autant  qu'il  en  disposerait  ultérieure- 
ment, et  que  ne  l'ayant  pas  fait  il  s’ensuit 
que  lesdits  immeubles  ont  fait  partie,  comme 
le  reste,  de  la  succession  du  legs  universel; 

Faisant  droit  sur  l’appel,  met  l'appellation 
cl  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  9 mai  1821.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— I"  Ch.  — PI.  MM.  Vincent,  Teste  et 
Combes. 


* CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Lot  régu- 
latrice. — Waes  (pays  de). 

Il  est  d'une  jurisprudence  certaine  que  c'est  la 
loi  en  vigueur  à l'époque  où  le  mariage  a été 
célébré,  qui,  à défaut  de  contrat  anténup- 
tial , régit  les  droits  matrimoniaux  des 
époux  ainsi  que  les  droits  des  créanciers 
contre  les  mêmes  époux  (s). 

Sous  la  Coutume  du  pays  de  Han,  le  iurtn- 
van I des  époux  était  héritier  nécessaire  du 
prédéfunt. 

Du  10  mai  1821.  — Cour  d'appel  de  Brui. 

— 1"  Ch. 


(«)  V.  Brux.,  13  juin  1814. 

AS 
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* RENTE.  — Ahréaces  (payemekt  des).  — 
Héritiers. — Divisibilité. 

L’obligation  que  contracte  le  débiteur  d'une 
rente  tant  en  arréragée  qu’en  principal , ett- 
elle  divisible  entre  ses  héritiers,  <n  ce  sens 
qu’ils  ne  puissent  être  contraints  soit  au 
rachat,  soit  au  payement  des  arrérages,  que 
pour  la  part  dont  chacun  est  tenu  à raison 
de  sa  portion  virile  (1)  ? — Rés.  al T. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  faculté  de  rachat', 
cette  obligation  reste  indivisible. 

La  stipulation  contenue  dans  l'acte  de  consti- 
tution, que  le  remboursement  doit  avoir  lieu 
en  une  fois,  ne  peut  avoir  l’effet  de  rendre 
indivisible,  entre  les  héritiers  du  debiteur, 
l'obligation  de  servir  la  rente  par  le  paye- 
ment des  arrérages. 

La  circonstance  que  te  crédirentier  arail  ori- 
ginairement et  lors  de  la  création  de  la 
rente  deux  débiteurs  solidaires  ne  rend  pas 
l’obligation  indivisible  entre  les  héritiers  de 
ceux-ci. 

Le  S'  Gcclliauil  assigna  1rs  héritiers  Byl 
devant  le  tribunal  d’Audcnaerde,  pour  se 
voir  condamner  à payer  solidairement  la 
somme  de  1,306  fr.  Il  cent.,  pour  quatre 
années  d'inléréts  d'une  rente  perpétuelle  de 
6,000  0.,  créée  par  acte  passé  devant  les  gens 
de  loi  de  Viane,  le  17  ocl.  1768,  par  Antoine 
Byl  et  son  épouse,  et  à produire,  conformé- 
ment au  teste  de  l’acte  de  constitution, hypo- 
thèque ultérieure,  pour  sdrelé  dudit  capital, 
ce  qu'ils  auraient  it  faire  dans  la  quinzaine  de 
la  signification  du  payement  é intervenir,  sous 
peine  de  se  voir  condamner  au  rembourse- 
ment. 

ARRÊT. 

L A COUR;  — Attendu  qu'une  rente  con- 
stituée est  un  droit  divisible  ; d'où  il  suit  que 
si  le  crédirentier  laisse  plusieurs  héritiers, 
chacun  d'eus  n'est  créancier  que  pour  sa 
part  héréditaire  de  celle  renie  trouvée  dans 
la  succession  ; que  si  le  débirentier  de  la 
rente  laisse  plusieurs  héritiers, chacun  d'eux, 
en  sa  qualité  d'bérilier,  n'est  tenu  de  la  rente 
que  pour  sa  part  héréditaire  dans  la  succes- 
sion du  débirentier;  mais  il  n’en  est  pas  de 


(i)  V.  Polhier,  Tr.  du  contrat  de  rente,  n*  192; 
Br.,  Il  juitl.  1818. 

(*)  Ne  peut-on  pas  dire,  contre  celle  solution,  que 
le  principe  posé  dans  l’art.  1851,  C.  civ.,  esi  péné- 
rnl  cl  qu'il  s'applique  à toutes  les  matières  La  cour 
de  Bruxelles  base  l'exception  qu'elle  introduit  dans 
cet  article  sur  ce  que  l'action  est  purement  civile. 


même  de  la  faculté  de  rachat,  cette  obligation 
reste  indivisible  entre  les  héritiers  du  débi- 
teur, parce  que,  par  la  division  de  la  rente 
qui  se  fait  entre  eux.  il  ne  se  fait  pas  plu- 
sieurs renies,  il  n'y  a qu'une  seule  reuledon! 
chacun  des  héritiers  est  tenu  pour  sa  part, 
laquelle  a été  créée  sous  la  faculté  du  rachat 
par  le  remboursement  total  de  In  somme 
pour  laquelle  elle  a été  constituée;  d'où  il  suit 
que,  dans  l'espèce,  la  stipulation  contenue 
dans  l'acte  de  constitution  de  la  rente  dont 
s'agit,  que  le  remboursement  doit  avoir  lien 
en  une  fois,  ne  peut  avoir  l'effet  de  rendre 
indivisible,  entre  les  héritiers  du  débiteur, 
l'obligation  de  servir  la  rente  par  le  paye- 
ment des  arrérages; 

Attendu  que  la  circonstance  que  le  crédi- 
rentier avait  originairement  et  lors  de  la 
création  de  la  rente  deux  débiteurs  solidai- 
res, ne  rend  pas  l'obligation  indivisible  entre 
les  héritiers  de  ceux-ci  ; que  l'effet  de  la  so- 
lidarité se  borne  à ce  que  le  eredirenlier  peut 
exiger  le  payement  intégral  des  intérêts  con- 
tre l’un  ou  l'autre  de  scs  débiteurs  à son 
choix,  de  manière  qu'l  leur  égard  l'obliga- 
tion est  indivise  sans  être  indivisible  dans  le 
chef  de  leurs  héritiers  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  II  mai  1821.  — Cour  d’appel  de  Brui. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Vanhoorde  et  Yan- 
volxem. 


AMENDE.  — Complices.  — Recours. 

Celui  qui  a payé  la  totalité  de  l’amende  et  des 
frais  de  procédure  correctionnelle  auxquels 
il  a été  condamné  solidairement  avec  ses 
complices,  n'est  pas  subrogé  aux  droits  du 
fisc,  f n ce  sens  qu’il  puisse,  en  vertu  du  ju- 
gement de  condamnation,  agir  par  voie  de 
commandement  contre  les  autres  condam- 
nés, rn  recouvrement  de  leur  part  dans  les 
mêmes  frais  et  amende  : il  ne  peut  exercer 
qu'une  action  civile  ordinaire  (a). 

Par  jugement  du  21  août  1807,  le  tribunal 
correctionnel, de  Bruxelles  condamna  soli- 
dairement les  nommés  G....,  S....  et  V....  a 
une  amende  de  5,000  fr.,  pour  fait  d’escro- 


Cela  est  vrai,  mais  unefois  la  condamnalion  prononcer 
par  les  tribunaux  de  répression,  l’action  du  lise  à 
iin  de  recouvrement  de  l’amentlc  est  purement  ci- 
vile, soit  qu'il  puurtuivc  par  les  voies  ordinaires, 
soit  même  qu’il  exerce  la  contrainte  par  corps,  bail- 
leurs, en  ce  qui  concerne  les  frais,  la  condamnation 
a toujours  un  caractère  civil. 
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querie  en  matière  de  conscription,  et  aux 
frais  de  la  procédure. 

G....  acquitta  la  totalité  de  ces  condamna- 
tions. 

Le  19  janv.  1819,  et  en  vertu  du  juge- 
ment dont  on  vient  de  parler.  G....,  se  di- 
sant subroge  aux  droits  du  fisc,  fait  faire 
commandement  à S....  de  payer  le  tiers  de 
l'amende  de  5,000  fr.  et  des  frais  de  procé- 
dure, sous  peine  d’y  être  contraint  par  tou- 
tes les  voies  de  droit,  même  par  corps. 

Opposition  du  la  part  de  S sur  le  fonde- 

ment que  G....  ne  peut  faire  usage  du  juge- 
ment de  condamnation  obtenu  par  la  partie 
publique. 

26  Fév.  1819,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bruxelles,  par  lequel,  — « Attendu  que 
la  condamnation  à l'amende  dont  il  s'agit  au 
procès  a été  prononcée  solidairement  contre 
les  deux  parties  en  cause,  pour  fait  d'escro- 
querie ; que  le  défendeur  avait  intérêt  de 
l'acquitter  en  totalité  pour  se  soustraire  aux 
poursuites  auxquelles  il  était  exposé  ; qu'en 
l’acquittant  cependant  ainsi,  il  ne  payait  pas 
seulement  sa  dette  personnelle , mais  en 
même  temps  celle  de  son  complice  con- 
damné comme  lui  solidairement  à la  même 
amende  ; que,  d'après  la  disposition  du  § 5 
de  l’art.  1251  du  C.  civ.,  la  subrogation  a 
lieu  de  plein  droit  au  profit  de  celui  qui, 
étant  tenu  avec  d'autres  au  payement  d’une 
dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter  ; que  l'obli- 
gation contractée  solidairement  envers  quel- 
qu'un se  divise  de  plein  droit  entre  les  dé- 
biteurs, qui  n'en  sont  tenus  entre  eux  que 
chacun  pour  sa  part  et  portion  (art.  1215)  ; 
— Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  mode 
d’exécution,  qu'on  ne  peut  l'envisager  dans 
l'espèce  que  comme  un  privilège  attribué  ex- 
clusivement au  fisc,  et  nullement  transmis- 
sible à des  tiers  ; qu'il  le  serait  d’autant 
moins  au  ras  actuel,  que  ce  n’est  pas  propre- 
ment faction  du  lise  qu'exerce  le  défendeur 
par  son  commandement,  mais  plutôt  celle 
qui  dérive  du  quasi-contrat  intervenu  par  le 
payement  d'une  dette  solidaire  ; — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  annulle  le  commande- 
ment dont  il  s'agit,  en  ce  qui  touche  la  con- 
trainte par  corps,  et  pour  le  surplus  déclare 
le  demandeur  non  recevable  cl  mal  fondé 
dans  son  opposition.  > 

Appel  de  ce  dernier. 

Le  premier  juge,  disait  l'appelant,  a mé- 
connu les  vrais  principes  de  la  matière. 
D'abord  l'art.  1251  du  C.  civ.,  sur  la  subro- 
gation légale,  placé  sous  le  titre  des  contrats 
ou  des  obligations  conventionnelles , n'est  point 
applicable  aux  condamnés  par  voie  criminelle 
ou  correctionnelle.  En  second  lieu,  la  subro- 
gation légale  a été  introduite  en  faveur  de  ce- 


lui qui,  pouvant  exiger  la  cession  d'actioh,  a 
négligé  de  le  faire. — < La  loi  plus  prévoyante 
» que  l’homme  (dit  M.  Toullierj,  supplée  au 

> défaut  de  manifestation  de  sa  volonté  ; elle 
» présume  qu’en  payant  une  dette  qui  n’était 

> point  proprement  la  sienne , mais  qu'il 

> avait  néanmoins  un  grand  intérêt  de  payer, 
j>  ou  qu'il  pouvait  être  forcé  de  payer  pour 

> un  autre,  celui  qui  a payé  a eu  l'intention 
» d’étre  subrogé  dans  les  droits  du  créan- 

> cier,  et  que  s’il  n’en  a pas  formé  la  de- 

> mande,  ce  n’est  qu'un  oubli  qu'il  est  équi- 
i table  de  réparer  par  la  disposition  de  la 
s loi.  » Or  il  est  bien  certain  qu'un  con- 
damné, en  payant  la  totalité  de  l’amende  pro- 
noncée solidairement  contre  lui  et  ses  com- 
plices, n’a  pas  le  droit  de  demander  au  lise 
la  cession  d'action,  et  qu'il  ne  pourrait  lui 
opposer  l'exception  cedendarum  aclionum.  Il 
y a plus,  c'est  que  ni  la  partie  publique  ni 
les  agens  du  fisc  ne  pourraient,  même  volon- 
tairement, accorder  la  subrogation  au  con- 
damné payant  pour  lui  et  les  autres.  La  su- 
brogation ou  cession  d’action  est  une  espèce 
de  vente,  ainsi  que  l'enseignent  Dumoulin, 
Pothier,  Toullicr  et  autres  docteurs  (i).  Or 
un  jugement  de  condamnation  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle  n'est  pas  un 
litre  de  créance  cessible  ou  transmissible  à 
des  tiers.  Le  premier  juge  l'a  si  bien  senti 
lui-méme  qu'il  n'a  pas  voulu  admettre  la 
subrogation  légale  relativement  à la  con- 
trainte par  corps.  En  cela  il  s’est  mis  en 
contradiction  avec  lui-méme,  car  la  subro- 
gation légale,  dès  lors  qu’elle  existe,  em- 
brasse tous  les  droits  du  créancier:  il  n'y  a 
point  de  subrogation  légale  pour  partie.  — 
Concluons  donc  que  l’intimé  n'est  pas  su- 
brogé aux  droits,  soit  du  lise,  soit  de  la  par- 
tie publique  qui  a obtenu  le  jugement  en 
question  : la  subrogation  légale  du  C.  civ. 
n'est  pas  applicable  â l'espèce  ; les  principes 
et  la  nature  des  choses  y résistent  formelle- 
ment : par  suite,  le  commandement  en  litige 
est  nul  et  de  nulle  valeur,  comme  fait  en 
vertu  d'un  litre  non  exécutoire  au  profil  de 
l'intimé. 


ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que,  par  son  ex- 
ploit d'opposition,  l'appelant  a conclu  à la 
nullité  du  commandement,  sur  le  motif,  en- 
tre autres,  que  l’intimé  n'était  pas  aux  droits 
du  gouvernement  ; 


(i)  Creditor  non  in  solutum  accepit,  sed  quodam- 
ntodo  nomen  créditons  vendidit.  (L.  36,  D.  de  fide- 
/“*»•) 
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Attendu  que  cette  proposition  résulte  des 
principes  de  la  matière,  puisque  celui  qui, 
comme  dans  l'espèce,  a payé  une  amende 
résultant  d’un  délit,  n'a  point  l’action  que  la 
partie  publique  a acquise  par  la  condamna- 
tion, mais  a,  tout  au  plus,  une  action  contre 
ceux  qui,  comme  lui,  en  seraient  débiteurs, 
laquelle  est  purement  civile; 

Attendu  que  dès  lors  l'intimé  ne  pouvait 
recourir  à la  voie  du  commandement,  puis- 
qu'il n'avait  aucun  titre  exécutoire  pardevers 
lui,  mais  n'avait  d’autre  voie  pour  récupérer 
ce  qui  peut  lui  être  dû  que  l’action  cilatoire 
ordinaire  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Baumliaucr 
entendu,  inet  le  jugement  dont  appel  au 
néant  ; éinendant,  déclare  nul  le  commande- 
ment dont  s'agit  au  procès,  etc. 

Du  I I mai  1821.  — Cour  d’appel  de  Brux. 
— 5*  Ch.  — Pt.  MM.  Darbanson  et 


• !•  ACTE  NOTARIÉ.  — Mentior.  — 
Expédition. 

2*  Clause  pénale.  — Validité. 

1*  La  loi  du  25  ventôse  an  xi  exige- t-elle,  à 
peine  de  nullité,  qu'il  soit  fait  mention  dans 
le  corps  de  l'acte  du  nom  du  second  notaire 
instrumentant  ? — Rés.  nég. 

Lorsqu'un  acte  a été  reçu  par  deux  notaires, 
suffit-il  que  l'expédition,  qui  en  a été  déli- 
vrée soit  signée  par  celui  des  notaires  qui 
a conservé  la  minute  ? — Rés.  aff. 

2*  La  clause  pénale  insérée  dans  tin  acte  de 
bail,  qu'à  défaut  de  payement  du  loyer  aux 
termes  convenus  le  bailleur  aura  la  faculté 
de  faire  expulser  le  fermier  sans  devoir  lui 
tenir  compte  d'aucune  amélioration  ou  in- 
demnité, est-elle  légale?  — Rés.  aff. 

L’acic  authentique  que  la  cour  avait  à ap- 
précier avait  été  reçu  par  deux  notaires  et 
signe  par  tous  les  deux,  mais  dans  le  corps 


(i)  Ot  arrêt  consacre  la  distinction  faite  par 
Potbier  entre  le  cas  où  la  déchéance  do  la  caution 
provenait  du  fait  du  créancier,  c’esl-à-dire  lorsque 
le  créancier  avait  réellement  agi,  par  exe  i*plc  lors- 
qu’il avait  donné  une  mainlevée,  cl  celui  où  elle 
résultait  d’une  faute,  c’esl-à-dire  lorsque  le  créan- 
cier avait  simplement  négligé  de  s’opposer  à un 
décret,  d’interrompre  la  preseriplion,  etc.— D’après 
cette  distinction,  le  fait  positif,  in  commiilendo,  était 
reproclwble  au  créancier  et  fais;» il  décharger  la  cau- 
tion; le  fuit  négatif  au  contraire,  in  otnillemio,  ne 
pouvait  pas  cire  impute  au  créancier.  Celle  dis- 
tinction adoptée  par  plusieurs  auteurs  cl  par  nombre 
d arrêts  (V.  les  notes  qui  accompagnent  un  arrêt  de 


de  l'acte  ni  le  nom  ni  la  qualité  du  second 
notaire  n'étaient  indiqués  ; il  portait  : devant 
J etc.,  et  son  collègue. 

Arrêt  qui  lait  connaître  les  moyens  piaidés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’acle  authen- 
tique, en  vertu  duquel  agit  l'appelant,  ne 
renferme  aucune  conlravenlion  que  la  loi 
du  23  ventôse  an  xi  frappe  de  la  nullité  de 
l'acte  ; 

Attendu  que  celle  loi  n'attaclie  pas  la  peine 
de  nullité  au  défaut  de  mention  dans  le  corps 
de  l'acte  du  nom  du  second  notaire  ; 

Attendu  que  la  seule  signature  qui  puisse 
s’apposer  au  bas  de  l'expédition  d'un  acte 
authentique  est  celle  du  notaire  dépositaire 
de  la  minute  et  qui  a seul  qualité  pour  déli- 
vrer expédition  ; 

Attendu  que  la  stipulation  pénale  insérée 
au  contrat  n'est  pas  prohibée  par  la  loi  cl  a 
clé  encourue  par  l'intimé; 

Met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  16  niai  1821.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Cb. 


CAUTION.  — Scbrocatio!».  — Solidarité. 

— Fait  sécatif. 

L'art.  2037,  C.  civ. , n’est  pas  applicable . 
quand  te  fait  reproché  au  créancier  par  ta 
caution  est  une  simple  omission  d'inscrire 
en  temps  utile  l'hypothèque  qui  servait  de 
garantie  à la  dette  (t). 

Par  acte  du  17  juill.  1788,  devant  M*  Le- 
maycnr,  notaire  à Garni,  P.  Vanliacke  a cons- 
titué, au  prolil  de  la  V'  Muylacrt,  une  rente 
perpétuelle  de  15  lie.  de  gros  courant,  au 
principal  de  300  liv.  de  gros  de  change,  avec 
hypothèque  sur  une  maison  et  scs  dépen- 
dances réalisée  le  1"  août  même  année. 


la  cour  de  Rennes  du  10  mars  1S1 1 et  un  autre  de  la 
cour  de  casa,  du  25  nov.  1812),  avait  été  implicite- 
ment proscrite  par  ta  cour  de  cass.  le  25  mai  1853 
cl  le  29  mai  1858.  Mais,  en  IH4I,  cette  cour,  pous- 
sant plus  avant  ta  doctrine  qu'elie  avait  implicite- 
ment consacrée,  a décidé,  de  la  manière  la  plus 
expresse,  que  l’art  2037  est  appl. cable  aussi  bien 
lorsque  le  fait  du  créancier  est  simplement  négatif 
que  lorsqu'il  est  positif.  (V  l'arrêt  du  14juin  1841, 
Pasic.  fr..  1,  4115  et  les  observations  qui  l'accom- 
pagnent. V.  Toutefois  en  sens  contraire,  Caen, 
3 joili.  1841,  2,  493.  — Y.  également  Colmar,  16 
juin  1821  et  Rouen,  7 mars  1818.  V.  aussi  Brux., 
8 août  1814  et  13  nov.  1818;  Paillet,  sur  l’art.  2037). 
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Le  2 mars  1789,  D.  Poelman  et  H.  Vande- 
waele  se  sont  obligés,  dans  les  termes  les 
plus  étendus,  comme  cautions  solidaires  du 
débiteur  de  la  rente. 

Depuis  les  lois  nouvelles  une  inscription 
avait  été  prise  pour  sûreté  de  celte  rente  ; 
mais  on  négligea  de  la  renouveler  dans  les 
dix  ans. 

Un  autre  créancier  inscrit  en  second  ordre 
fit  vendre  l'hypothcque  et  fut  préféré  à la 
V‘  .Muylacrl,  dont  l'inscription  était  pé- 
rimée. 

En  1818,  le  S’  Portois,  qui  était  aux  droits 
de  celle  dernière,  actionna  les  héritiers  des 
deux  cautions  solidaires,  1'  en  payement  de 
quatre  années  d'arrérages  de  la  rente  en 
question;  2*  au  remboursement  du  capital, 
si  mieux  ils  n'aimaient  fournir  hypothèque 
suffisante. 

Les  défendeurs  opposèrent  au  créancier 
l'exception  cedendarum  actionum,  sur  le  fon- 
dement qu'il  s’était  mis,  par  son  fait,  hors 
d'état  de  leur  céder  l'action  hypothécaire 
contre  le  débiteur  de  la  rente,  par  suite  de 
la  perle  de  son  hypothèque,  et  ils  invoquaient 
la  disposition  de  l’art.  2057,  C.  civ.,  ainsi 
conçue  : < La  caution  est  déchargée  lorsque 
b la  subrogation  aux  droits,  hypothèques  et 
» privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus,  par 
> le  fait  île  ce  créancier,  s'opérer  eu  faveur 
» de  la  caution.  » 

Le  demandeur  répliquait  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'appliquer  l'article  cité,  non  plus 
que  les  principes  de  l'ancien  droit  louchant 
l'exception  cedendarum  aelinnum , lorsque, 
comme  dans  l’espèce,  l'hypothèque  était  ve- 
nue à périr,  non  par  un  fait  positif  du  créan- 
cier, mais  par  une  simple  omission  de  sa 
part  (t). 

2i  Fév.  1819,  jugement  du  tribunal  de 
Garni,  qui  écarte  l’exception  proposée  par 
les  défendeurs  cl  adjuge  au  créancier  ses 
tins  cl  conclusions. 

Sur  l’appel,  ce  jugement  a été  confirmé 
en  ces  termes. 

ARRET. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  appelants 
n'imputent  à l'intimé  aucun  fait  positif,  par 
lequel  il  serait  cause  que  l'hypothèque  dont 
il  s’agit  au  procès  est  ejevenue  inefficace  ; 
qu'ils  se  bornent,  pour  repousser  son  action, 
à lui  reprocher  d'avoir  négligé  de  prendre, 
en  temps  opportun  et  utile,  l'inscription  or- 
donnée par  les  lois  nouvelles  ; 


{0  Telle  est  la  doctrine  do  Pothier,  7V.  dtt  oblig., 
n*  557. 


Attendu  que  cette  négligence  ou  omission 
ne  peut  être  qualifiée  de  lourde  faute,  lala 
culpa;  que  dans  tous  les  cas  ils  ne  peuvent 
s'en  prévaloir,  puisqu'elle  leur  est  commune 
avec  lui,  d'autant  qu'eux  ou  leurs  auteurs 
pouvaient  faire  eux  mêmes  ce  qu'il  n'a  pas 
fait,  du  moins  l'interpeller  de  le  faire,  rc  qui 
il  a pas  eu  lieu,  outre  que  pour  prendre  ins- 
cription (laquelle, à la  rigueur,  n'edl  été  prise 
que  dans  leur  intérêt,  pouvant  lui  se  reposer 
sur  l'obligation  qu'ils  avaient  subie  par  l'acte 
du  2 mars  I7M9),  il  faiblit  faire  des  débour- 
sés et  autres  frais  qu'un  ne  lui  a jamais  of- 
ferts et  que  rien  ne  l’obligeait  à supporter; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  examinant  le 
conlenu  dudit  acte,  notamment  qu'il  en  est 
résulté  que  déjà  lorsqu'on  l’a  passé  le  débi- 
rentier était  poursuivi  en  justice  a raison  de 
l'hypothèque,  et  que  c'est  dans  ces  circon- 
stances que  D.  Poelman  cl  H.  Vandowuele, 
signataires,  ont  subi  l'obligation  la  plus  éten- 
due en  faveur  de  la  crédirenlière,  pour  la 
sdrelé  et  le  payement  de  lu  rente  ; qu'on  voit 
que,  bien  qu'avant  sa  passation  il  existât  une 
hypothèque,  eela  n’a  aucunement  influé  pour 
déterminer  lesdils  signataires  à s'obliger  ; 
que  c'est  la  seule  personnalité  du  débirentier 
qu'ils  oui  considérée  cl  qui  est  entrée  dans 
leur  calcul  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  an  néant; 
condamne  au  surplus  les  appelants  solidai- 
rement à payer  à l'intimé  la  somme  de  50  liv. 
de  gros  courant,  etc. 

Du  IG  mai  1821.  — Courd'appel  de  Brux. 
— 5"  Ch.  — PI.  MM.  Mailly  et  Dcguchlc- 
neere.  S.... 


ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  — Extrait 
notarié.  — Droit  d'enregistrement. 

Il  y a lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel 
sur  l'extrait  présenté  d l'enregistrement,  et 
certifié  par  un  notaire,  d'une  acte  tous  seing 
privé  portant  vente  d'objets  mobiliers  par 
le  chef  d'un  département  ministériel  en  fa- 
veur d'un  particulier  (î). 

Dans  cette  circonstance  l'administration  a- 
l-ille  action,  pour  le  payement  du  droit, 
contre  la  partie  ou  seulement  contre  le  no- 
taire qui  a délivré  l’extrait,  quoique  l'acts 
ne  fut  pas  enregistré?  Contre  la  partie. 

Le  S’  E....  avait  vendu,  par  acte  sous  seing 
privé,  non  enregistré,  i M.  l’intendant  géné- 


(«)  V.  Parti,  Dict.  résumé  en  matière  icmegist., 
v*  Acte  prisé,  n*  5. 
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rai  de  l'administra  lion  de  la  guerre,  plusieurs 
barriques  de  vin. 

Depuis  le  notaire  N avait  fait  un  ex- 

trait de  cet  artc  et  l'avait  présenté  à l'enre- 
gistrement. Il  ne  fut  perçu  que  le  droit  lise 
d'un  Crâne,  comme  pour  extrait  d'acte,  mais 
bientôt  une  contrainte  fut  décernée  contre 
le  S'  E....  en  payement  du  droit  de  2 p.  •/.  dû 
pour  la  vente  des  vins. 

Le  S’  E....  forma  opposition  à cette  con- 
trainte et  assigna  l'administration  devant  le 
tribunal  de  1"  instance  d’Amsterdam,  pour 
en  voir  prononcer  la  nullité.  Il  se  fondait  sur 
ce  que.  d'après  l'art.  23  de  la  lui  du  22  fri- 
maire an  vu,  les  parties  ne  sont  tenues  de 
présenter  les  actes  sous  seing  privé  à I enre- 
gistrement que  lorsqu’elles  veulent  en  faire 
usage  en  justice,  et  que  le  droit  n'étant  exi- 
gible que  lors  de  l'enregistrement,  la  de- 
mande de  l’administration  n'était  pas  fondée. 
Il  invoquait  aussi  l'art.  8,  d’après  lequel  il 
n'est  dû  aucun  droit  pour  l'enregistrement 
de  l’extrait  d’un  aele  à enregistrer  sur  mi- 
nute, comme  dans  l'espèce,  puisqu'il  s'agis- 
sait d'un  acte  sous  seing  privé.  Enlin  il 
soutenait  que,  d’après  l’art.  42,  l'administra- 
tion n’avait  d'action  que  contre  le  notaire. 

2 Ocl.  1817,  jugement  qui  déboule  le 
S'  E....  de  son  opposition,  et  sur  son  pourvoi 
en  cassation  arrêt  qui. rejette. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  quoique 
l’art.  25  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit  ait 
désigne  les  cas  où  les  actes  sous  seing  privé 
doivent  être  enregistré  pour  qu’on  puisse  en 
faire  usage,  il  ne  s'ensuit  pas  cependant  qu’il 
ne  peut  y avoir  d'autres  cas  dans  lesquels  le 
droit  d'enregistrement  est  exigible  ; 

Considérant  que,  suivant  l'art.  42  de  ladite 
loi,  un  tel  cas  existe  lorsque,  comme  dans 
l’espèce,  un  acte  sous  seing  privé  est  mis  en 
dépôt  chez  un  notaire,  ou  qu'on  en  requiert 
des  extraits,  copies  ou  expéditions,  cl  ce 
parce  que  la  défense  faite  aux  notaires  de 
recevoir  des  actes  sous  seing  privé  en  dépôt 
ou  d'en  délivrer  des  extraits,  copies  ou  expé- 
ditions, à moins  qu'ils  ne  soient  auparavant 
enregistrés,  emporte  nécessairement  l’obli- 
gation des  parties  de  les  présenter  à la  forma- 
lité, avant  de  les  déposer  ou  d’en  demander 
des  extraits,  copies  ou  expéditions;  d'où  il 
résulte  aussi  que  le  délai  de  rigueur  pour 
ces  actes  doit  être  censé  exister  alors  ; 

Considérant  que  bien  que  l’art.  42  cité, 


(i)  V.  sur  ce  point  les  observations  qui  accompa- 
gnent un  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  10  thermidor 


indépendamment  de  l'amende  encourue,  ait 
constitué  le  notaire  responsable  du  droit  dû, 
l'administration  n'en  conserve  pas  moins  la 
faculté  de  poursuivre  le  contribuable  direct, 
qui,  dans  l'espèce,  est  l’appelant,  et  qu'il  faut 
regarder  plulôl  celle  disposition  comme  une 
garantie  de  plus  pour  le  payement  du  droit  ; 

Considérant  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
l'administration  n'exige  pas  le  droit  dû  pour 
l'extrait  notarié  de  l'acte  sous  seing  privé, 
tuais  pour  cet  acte  même  dont  l'extrait  a 
constaté  l'existence,  et  que,  par  conséquent, 
le  premier  juge  a été  fondé  à ne  pas  appli- 
quer à l'espèce  l’art.  8 de  ladite  loi  ; 

Considérant  enfin  qu'il  s’ensuit  qu'aucun 
des  articles  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vil, 
allégués  par  l'appelant,  n'a  été  violé  ; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  16  mai  1821.  — La  Haye,  Ch.  de 
cass. 

TESTAMENT.  — Dictée.  — Mestios. 

La  mention  de  la  dictée  du  testament  par  te 
testateur,  ainsi  que  celle  de  l'écriture  par  le 
notaire,  doivent  absolument , et  à peine  de 
nullité,  être  /ailes  par  le  notaire  lui-même. 
Ainei  est  nul  le  testament  dont  la  dictée  et 
l'écriture  ne  sont  pas  autrement  constatées 
que  par  celte  disposition  dictée  par  le  testa  • 
leur  : o Tel  est  mon  testament  que  fai  dicté 
» audit  notaire  et  que  ledit  notaire  a écrit 
> sous  ma  dictée  (t).  > 

Cette  importante  question  a été  jugée  pour 
l'affirmative  par  la  cour  d'appel  de  Turin  le 
20  déc.  1810.  et  en  sens  contraire  par  la  cour 
de  Limoges  le  22  juin  1813.  L’a rrèl  ci-après 
adopte  ce  dernier  parti.  Voici  le  fait. 

14  Juillet  1806,  testament  de  la  dame 
P.  Dupont,  en  faveur  de  ses  deux  nièces  les 
D""  Herpigny,  reçu  par  M*  Slingeneyer,  no- 
taire à Engltien,  eu  présence  de  quatre  té- 
moins. 

Le  22  du  même  mois,  autre  testament, 
devant  le  même  notaire,  de  la  D'  M.-A-  Du- 
pont, sueur  de  la  précédente,  également  eu 
faveur  des  D1'"  Herpigny,  ses  petites  filles. 

Ces  deux  testaments  ont  été  argués  de 
nullité  par  le  S'  F.  Herpigny,  héritier  légi- 
time, sur  le  fondement  qu’il  n'y  était  pas  fait 
mention  expresse  par  le  notaire  lui-même, 
que  celui-ci  les  avait  écrits  sous  la  dictée  des 
testatrices. 

Cette  mention  était  énoncée  en  ces  termes 


an  xm.  V.  aussi  Merlin,  Rèp.,  r*  Testament ; sect.  -, 
§ 2,  art.  6;  Br.,  1*'  juin  1825. 
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dans  chacun  des  testaments:  Tel  est  mon 
testament  que  j'ai  dicté  audit  notaire  et  que 
ledit  notaire  a écrit  à ma  dictée. 

Le  S'  llerpigny  soutenait  que  cette  men- 
tion, ainsi  mise  dans  la  bouche  des  testatri- 
ces, ne  remplissait  pas  le  voeu  de  la  loi,  et  il 
invoquait  à cet  égard  l'autorité  de  M.  Merlin, 
qui,  dans  son  Itép.  de  jurispr.,  s'exprime 
ainsi,  au  mol  Testament,  sect.  2,  § 3,  art.  1", 
if  16:  < Une  observation  fort  essentielle  et 

> commune  tant  à cet  objet  (la  lecture) 

> qu’aux  autres  formalités,  c’est  que  le  no- 

> taire  ne  doit  pas  mettre  dans  la  bouche  du 

> testateur  la  mention  qu'il  est  obligé  de 

> faire  de  leur  accomplissement,  mais  en 
» rendre  lui-même  témoignage,  et  s’cxpli- 
» quer  là-dessus  d'une  manière  qui  lui  soit 

> personnelle.  Il  s'était  introduit  (sous  l'ur- 
» dormance  de  1733)  un  usage  contraire  dans 

> la  ville  de  Valenciennes;  mais  il  a été  ré- 
» formé  par  une  déclaration  du  16  mai  1763, 
» enregistrée  au  parlement  de  Flandre  le 

> 1 J déc.  1761.  > (A  la  suite  de  ce  passage, 
x l'auleurdonnelc  texte  de  celte  déclaration). 

18  Février  1819,  jugement  du  tribunal  de 
Nivelles,  qui  accueille  le  système  de  l’héri- 
tier légitime  et  déclare  nuis  les  deux  testa- 
ments en  contestation.  — Appel. 

Le  seul  vice  (disaient  les  !)"••  llerpigny, 
appelantes),  le  seul  vice  qu’on  reproche  aux 
testaments  dont  il  s’agit,  et  pour  lequel  ils 
ont  été  annules,  c’est  que  le  notaire  n'au- 
rait pas  déclaré  lui-méme  qu’ils  étaient  écrits 
par  lui.  Mais  d’abord  où  est-il  i/îl  que  le 
notaire  doit  faire  une  pareille  déclaration  ? 
L’art.  972,  C.  civ.,  n’exige  autre  chose,  si  ce 
n’est  qu’il  soit  fait  mentiun  du  tout.  Si  donc 
les  testaments  argués  renferment  la  men- 
tion expresse  qu'ils  sont  écrits  par  le  notaire, 
il  est  satisfait  à la  loi,  cl  il  devient  juridique- 
ment impossible  de  les  annuler  pour  omis- 
sion de  celte  formalité.  Or  celte  mention 
expresse  est  faite  en  toutes  lettres  dans  cha- 
cun des  deux  testaments.  Aussi  n’est-ce  pas 
pour  défaut  du  mention  de  l’écriture  ou  pour 
i’insuflisancc  de  celle  qui  existe  que  ces  deux 
actes  de  dernière  volonté  ont  été  déclarés 
nuis,  mais  uniquement  parce  que  la  mention 
requise  y figure  comme  émanée  de  la  bouche 
des  testatrices,  et  comme  faisant  partie  de 
leur  dictée.  -Mais  la  loi  se  borne  à prescrire 
la  mention  expresse:  elle  est  donc  littérale- 
ment et  complclleinenl  satisfaite,  dès-lors 
que  celte  mention  existe  dans  le  testament. 
La  loi  ne  détermine  rien,  ni  quanta  la  forme 
de  celte  mention,  ni  quant  aux  termes  dans 
lesquels  elle  doit  être  conçue,  ni  quant  à la 
partie  du  testament  où  elle  doit  être  faite,  ni 
dans  quelle  bouche  elle  doit  être  placée.  Tout 
ce  qu’elle  veut,  c'est  que  la  mention  soit  ex- 


presse. Or  en  matière  de  formes  et  de  nul- 
lités, il  n’est  pas  permis  d’ajouter  à la  dispo- 
tion de  la  loi,  d'exiger  plus  ou  autre  chose 
que  ce  quelle  prescrit  rigoureusement.  En 
vain  le  premier  juge  dit-il  que,  selon  l'esprit 
de  la  loi,  la  mention  de  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites  doit  être  mise,  non 
dans  la  bouche  du  testateur,  mais  dans  celle 
du  notaire.  En  ett'el,  le  seul  but  qu'on  puisse 
raisonnablement  supposer  au  législateur, 
c’est  de  vouloir  que  l’acte  dedernière  volonté 
contienne  en  lui-méme  la  preuve  non  équi- 
voque de  l’observation  des  formalités  requi- 
ses pour  sa  perfection.  Or  les  testaments  en 
litige  contiennent  la  preuve  expresse  recon- 
nue par  le  notaire,  que  c’est  lui  qui  les  a 
écrits  sous  la  dictée  des  testatrices.  Celles-ci 
- déclarent  en  toutes  lettres  qu’elles  ont  dicté 
leurs  testaments  au  notaire,  et  que  c’est  le 
notaire  qui  les  a écrits  tels  qu’ils  avaient  été 
dictés;  c’est  au  notaire  même  qu’elles  font 
cette  déclaration  sur  son  propre  fait.  Mainte- 
nant on  le  demande,  le  notaire  qui  appose 
sa  signature  à ces  deux  testaments  sans  la 
moindre  contradiction  ne  reconnail-il  pas 
incontestablement  U vérité  de  l'assertion  des 
testatrices,  assertion  qu’il  s’approprie  en  si- 
gnant, et  y aurait-il  un  seul  juge  ou  un  seul 
juré  qui  pdl  hésiter  un  instant  à déclarer  ce 
uolairtMCOupablc  du  faux,  si  l’assertion  était 
reconnue  mensongère?  Il  y a plus , le  notaire 
ne  s'est  pas  borné  à signer  chacun  des  deux 
actes,  mais  immédiatement  après  la  déclara- 
tion de  la  testatrice  qu'elle  avait  dicté  son 
testament  au  notaire  et  que  celui-ci  l'avait 
écrit  sous  sa  dictée,  il  aüirnie  que  le  testa- 
ment a été  ainsi  fait  et  passé  à Engheiu,  etc. 
Il  continue  donc,  d’une  manière  expresse,  la 
déclaration  expresse  de  la  testatrice.  Remar- 
quons encore  qu’après  tout  cela  le  notaire 
atteste  de  plus  qu’il  a fait  lecture  du  testa- 
ment à la  testatrice  en  présence  des  témoins. 
Ainsi  le  notaire  a lu  dans  ce  testament  l'aflir- 
mation  de  la  testatrice,  que  c’était  par  lui 
qu'il  était  écrit,  et  c’est  après  celle  lecture 
qu'ilaapposé  sa  signature,  sans  contradiction 
ni  protestation  quelconque.  Concluons  donc 
que,  soit  que  l’on  considère  le  texte  de  l’arti- 
cle 972,  C.  civ.,  soit  que  l’on  veuille  recourir 
à son  esprit,  il  est  manifeste  que  dans  les 
deux  testaments  en  discussion  il  a été  com- 
plellcment  satisfait  à l’un  et  à l'autre,  et  que 
par  suite  le  jugement  dont  appel  doit  être 
infirmé,  et  les  deux  testaments  déclarés  bons 
et  valables. 

Les  réponses  de  l'intimé  se  confondent 
avec  les  motifs  de  l'arrêt  qui  a terminé  cette 
contestation. 
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ARRÊT. 

LA  COUR:  — Attendu  que  la  substance 
de  toute  espèce  de  testament  consiste  dans  la 
déclaration  de  la  volonté  du  testateur,  et  que 
le  caractère  distinctif  de  chaque  espece  est 
la  différence  des  formalités  extrinsèques  ; 

Attendu  que  le  testament  par  acte  public, 
dont  il  s'agit  dans  le  cas  actuel,  est,  aux  ter- 
mes de  l'art.  971,  C.  civ.,  celui  qui  est  reçu 
par  deux  notaires  en  présence  de  deux  té- 
moins ou  par  un  notaire  en  présence  de  qua- 
tre témoins:  que  l'art.  972  porte.  < que  si  le 
testament  est  reçu  pardeux  notaires,  il  leur  est 
dicté  par  le  testateur,  et  qu'il  doit  être  écrit 
par  l'un  des  notaires  tel  qu'il  est  dicté;  que, 
s'il  n’y  a qu'un  notaire,  il  doit  également  être 
dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  le  notaire  ; 
que  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  doit  en  être 
donné  lecture  au  testateur  en  présence  des 
témoins,  qu'il  est  fait  du  tout  mention  ex- 
presse ; » 

Attendu  qu'il  est  manifeste  que  le  législa- 
teur a voulu  que  ce  fût  le  notaire  qui  attestât 
l'observation  de  toutes  les  formalités  sus- 
énoncées,  ainsi  que  l'existence  de  la  volonté 
du  teslaluur  , d'autant  que  ce  dernier  n'est 
présent  que  pour  faire  connaître  sa  volonté 
au  notaire  qui  la  reçoit  et  la  consigne  par 
écrit  dans  un  instrument  à ce  desliiqi,  dans 
lequel,  par  le  caractère  public  dont  il  est 
revêtu,  il  rend  un  témoignage  authentique 
de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
susmentionnées  ; 

Etcc  qui  jette  un  grand  jour  sur  l’intention 
du  législateur,  c'est  qu'en  exigeant  la  men- 
tion expresse  de  l'observation  de  toutes  les 
formalités  préuienliounées,  il  ne  peut  avoir 
eu  d'autre  objet  sinon  que  le  témoignage  du 
notaire,  portant  sur  l'observation  de  toutes 
ces  formalités  individuelles  exigées  par  la 
loi,  fût  à la  lois  une  preuve  et  une  garantie 
de  leur  plein  et  entier  accomplissement , 
d’autant  plus  que,  selon  la  jurisprudence 
française  antérieure  à l’émanation  du  Code 
civil,  constatée  par  une  déclaration  du  4G 
mai  4763,  interprétative  de  l'ordonnance  du 
moisd'anèt  1733,  dont  l'art.  23  a été  le  type 
des  art.  971  et  972  précités  du  Code  civil,  le 
notaire  ne  devait  pas  meure  dans  la  bouche 
du  testateur  la  mention  qu’il  était  obligé  de 
faire  de  l'accomplissement  des  formalités 
nécessaires  pour  la  validité  du  testament, 
mais  en  rendre  lui-même  témoignage  et 
s'expliquer  là-dessus  d'une  manière  qui  lui 
fèl  personnelle  ; 

Attendu  que  chacun  des  deux  testaments 
par  acte  public  dont  il  s'agit  ne  renferme 
d’autre  énonciation,  relativement  à la  forma- 
lité de  l'écriture  du  testament  par  le  notaire 


sous  la  dictée  de  la  testatrice,  si  ce  n'est  que 
celle  dernière  a déclaré  : « Tel  est  mon  les- 

> lanient  que  j'ai  dicté  audit  notaire  et  que 

> ledit  notaire  a écrit  à ma  dictée;  > 

Attendu  qu’on  objecte  en  vain  que  le  tes- 
tament fait  foi  que  la  testatrice  a fait  ladite 
déclaration,  et  qu'ainsi  il  est  constaté  parle 
testament  même  que  la  formalité  susénoucée 
a été  remplie  ; que,  pour  détruire  cette  objec- 
tion, il  sullil  d'observer  que  c'est  au  témoi- 
gnage du  notaire,  qui  est  distinct  de  la  décla- 
ration du  la  testatrice,  que  la  loi  a attaché 
la  preuve  de  l'observation  de  la  susdite  for- 
malité, ainsi  que  de  toutes  les  autres  dont  le 
testament  par  acte  public  doit  être  revêtu 
pour  qu’il  soit  valable,  de  sorte  que  le  testa- 
ment fait  seulement  foi  que  la  testatrice  a 
fait  la  déclaration,  que  son  testament  a été 
écrit  par  le  notaire,  ce  qui  n'emporte  pas,  de 
la  part  du  notaire,  l'affirmation  que  le  testa- 
ment 'a  réellement  été  écrit  par  lui  tel  qu'il 
lui  a été  dicté  par  la  testatrice  ; 

Attendu  qu'il  résulte  invinciblement  de 
tout  ce  qui  précède  qu'aucun  des  deux  tes- 
taments dont  il  est  question  ne  renferme  la 
preuve  que  la  susdite  formalité,  qui  est  es- 
sentielle à la  validité  du  testament  par  acte 
public,  ait  été  remplie,  et  que,  par  une  suite 
ultérieure,  ils  sont  entachés  d’une  nullité 
radicale,  d'après  l'art.  4001,  C.  civ.,  d'autant 
plus  que  la  faculté  de  lester  étant  une  éma- 
nation du  droit  civil  est  rigoureusement 
assujétie  |itx  conditions  prescrites  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  continue,  etc. 

Du  40  mai  1821 . — Uour  d'appel  de  Brux. 
— 5'  CI).  — PI.  MM.  Slevens  et  Kockaert. 

S.„. 

* TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Signa- 
ture RC*  TESTATEUR. 

Du  16  mai  1821,  Cour  d'appel  de  La  Haye, 
V.  30  mai  ci-après. 


* ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  — Croix.  — 
Marque.  — Action  en  rescision.  — 
Tiers. 

Un  acte  tour  seing  privé,  portant  pour  signa- 
tures des  marques  apposées  en  présence  de 
témoins,  ne  mérite  aucune  foi  en  justice  et 
doit  être  considérée  comme  non  existant  (r). 

On  ne  peut  opposer  la  prescription  de  dix  ant 
établie  par  l'art.  1304  contre  les  actions  en 
nullité  des  conventions,  à ceux  qui  n’y  sont 
pas  intervenus  et  n'en  ont  pas  de  connais- 
sance. 


Du  17  mai  1821.—  Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2*  Ch. 


(r)  Y.  Brux.,  8 oct.  4819. 
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EXPROPRIATION  FORCÉE.  — Sursis. 

Si  la  parité  saisie  justifie,  par  baux  authen- 
tiques, que  le  revenu  ne t et  libre  de  ses  im- 
meubles pendant  «ne  année  suffit  pour  le 
payement  de  la  dette,  en  capital,  intérêts  et 
frais,  et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créan- 
cier, la  poursuite  en  expropriation  peut 
mais  ne  doit  pas  être  suspendue. 

L'art.  2212,  C.  civ.,  est  facultatif  dans  le  chef 
du  juge  (i). 

En  juin  1820,  saisie  immobilière  5 la  rc- 
quétedc  Marie-Thérèse  Debakker,  sur  André 
Deiinez,  propriétaire  à Bruxelles. 

Dans  le  cours  de  la  poursuite,  celui-ci 
forme  une  demande  en  sursis,  en  vertu  de 
l'art.  2212.  C.  civ.,  qui  statue  que  < si  le  dé- 

> biteur  justifie,  par  baux  authentiques,  que 

> le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles 

> pendant  une  année  suffit  pour  le  payement 
• de  la  dette,  en  capital,  intérêts  et  frais,  et 

> s’il  en  offre  la  délégation  au  créancier,  la 
» poursuite  peut  être  suspendue  parles  ju- 

> ges,  sauf  à ctre  reprise  s'il  survient  quel- 

> que  opposition  ou  obstacle  au  payement.  » 
La  saisissante  conteste,  alléguant  diverses 

circonstances  qui,  selon  elle,  sont  de  nature 
à devoir  écarter  la  demande  de  sursis;  elle 
soutient  que  l'art.  2212  e6t  purement  facul- 
tatif dans  le  chef  du  tribuual. 

23  Avril  1821,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal de  Bruxelles  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si,  d'après 
l'art.  2212,  C.  civ.,  le  juge  peut  suspendre 
les  poursuites  dans  le  cas  ou  le  débiteur  jus- 
tifie, par  baux  authentiques,  que  le  revenu 
net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une 
année  suffit  pour  le  payement  de  la  dette,  en 
capital,  intérêts  et  frais,  l’application  de  cette 
disposition  de  la  loi  est  une  simple  faculté 
qui  lui  est  accordée  de  façon  qu'il  peut  se 
déterminer  d’après  les  circonstances  parti- 
culières de  la  cause; 

Attendu  que,  d3ns  l'espèce,  ces  circonstan- 
ces étaient  telles  qu’il  a pu  ne  prendre  au- 
cun égard  à l'offre  de  l'appelant; 

Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  22  mai  1821.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 3*  Ch.  — PI.  MM.  Debavay  cl  Zech. 


fl)  L'existence  d’un  bail  sous  seing  privé  n'offri- 
rait pas  une  garantie  suffisante  au  créancier  pour- 
suivant qui  n’aurait  pas  alors  de  titre  exécutoire  en 
vertu  duquel  il  put  exercer  les  droits  de  son  débi- 
teur. (V.  Pioche,  n*  24.) 

PASIC.  BELGE. — VOL.  IV.  TOM.  11. 


JUGEMENT  ÉTRANGER.  — Exécution.  — 
Compétence. 

Le  Belge  qui  a librement  et  volontairement 
exécuté  un  jugement  rendu  contre  lui  en 
France  ne  peut  remettre  en  question,  de- 
vant un  tribunal  du  pays,  l'objet  de  la  con- 
damnation par  lui  exécutée.  (Arrêté  du  9 
sept.  1814  (s). 

On  ne  doit  cependant  pas  conclure  delà  que 
les  juges  du  pays  sont  incompétents  pour 
connaître  de  la  demande  du  Belge,  et  de 
l'exception,  liniti  negotii,  qu'y  oppose  le 
défendeur  étranger. 

Les  tribunaux  de  ce  pays  sont  compétents  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par  un 
Belge  contre  ses  cohéritiers  français,  en  par- 
tage des  biens  immeubles  d'une  succession 
ouverte  en  France,  si  ces  immeubles  sont 
situés  dans  les  Pays-Bas. 

L'art.  527,  C.  pr. , d’ après  lequel  le  compte 
tutélaire  doit  être  rendu  devant  le  juge  du 
lieu  où  la  tutelle  a été  déférée,  n'est  pas 
applicable  au  Belge  qui  a été  tuteur  en  pays 
étranger. 

En  1779,  le  S'  Drogart,  Belge,  contracta 
mariage,  à Paris,  avec  la  D"  Anne-Ant.  Ba- 
taille. veuve  en  premières  noces  du  S'  Cbcr- 
rier,  Français. 

La  D'  Drogart  avait  retenu  de  son  premier 
mariage  deux  enfants  mineurs  dont  elle  était 
tutrice  : elle  continua  de  gérer  la  tutelle  con- 
joinlement-avec  son  second  mari. 

Après  son  décès,  arrivé  à Paris  le  28  fév. 
1812,  il  y eut  une  instance  entre  les  deux 
enfants  du  premier  lit,  devenus  majeurs,  et 
le  S'  Drogart,  leur  beau-père,  relativement 
au  compte  de  tutelle,  ainsi  qu'au  partage  de 
la  succession  de  la  D*  Drogart  et  de  la  com- 
munauté conjugale  qui  avait  existé  entre  elle 
et  son  deuxième  mari. 

Divers  jugements  et  arrêts  des  tribunaux 
de  Paris,  rendus  dans  le  courant  des  années 
1815,  181 G et  1817,  terminèrent  définitive- 
ment tout  ce  qui  regardait  le  compte  de 
tutelle  et  les  biens  meubles  tant  de  la  com- 
munauté conjugale  que  de  la  succession  de 
la  mère  des  enfants  Cherrier.  — Le  S'  Dro- 
§arl  exécuta  ces  jugements. 

Un  seul  objet  restait  ouvert,  le  partage 
des  biens  immeubles.  Le  tribunal  de  Paris 
avait  commis  un  notaire  pour  y procéder. 


(«1  Cet  arrêté  est  calqué  sur  l’art.  121  de  Tard, 
française  de  1629. 
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Il  est  3 remarquer  que  ces  immeubles  sont 
situés  en  Bclgiquu. 

Dans  tel  étal,  et  en  1819,  le  S'  Drogart 
assigne  les  enfants  Clierrier  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Bruxelles  , lieu  de  son  domi- 
cile actuel,  pour  y recevoir  et  débattre  son 
compte  de  tutelle,  comme  aussi  pour  entrer 
en  partage  des  biens  meubles  et  immeubles 
de  la  succession  de  leur  mère  cl  de  la  com- 
munauté qui  avait  existé  entre  celle-ci  et  lui 
demandeur. 

Les  enfants  Clierrier  déclinent  la  juridic- 
tion du  tribunal  de  Bruxelles;  ils  soutien- 
nent, 1*  en  ce  qui  concerne  le  compte  de 
tutelle,  que,  s'il  pouvait  encore  en  être  ques- 
tion, ce  serait  au  tribunal  de  Paris  que  cette 
demande  devrait  être  portée,  aux  termes  de 
l’art.  527,  C.  pr.,  par  la  raison  que  c’est  à 
Paris  que  la  tutelle  a été  déférée;  2'  qu’il  en 
est  de  même  à l’égard  de  la  demande  en 
partage,  d’après  l’art.  59  du  même  code, 
puisque  la  succession  de  la  Ü*  Drogart  s’est 
ouverte  à Paris. 

Ils  observent  au  surplus  que  le  S'  Drogart 
ayant  librement  exécute  les  divers  jugements 
rendus  en  France,  qui  ont  terminé  toutes 
les  contestations  des  parties  sur  le  compte 
de  tutelle  et  les  biens  meubles  du  la  succes- 
sion et  de  la  communauté  conjugale  dont  il 
s'agit,  il  ne  peut  plus  remettre  ces  mêmes 
objets  en  discussion. 

21  Déc.  1819,  jugement  qui  écarte  le  dé- 
clinatoire. 

Sur  l'appel  des  enfants  Chcrricr,  ce  juge- 
ment a été  confirmé  en  ces  termes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  en  aveu 
entre  parties  que  tout  ce  qui  formait  l'objet 
du  partage  du  mobilier  et  des  comptes  de 
tutelle  rendus  par  l'intimé,  en  exécution  des 
jugements  portés  par  les  tribunaux  de  France, 
a été  exécuté  et  terminé  ; 

Qu'ainsi  n'élant  plus  question,  dans  l’es- 
pèce, de  l’exécution  d’ancun  des  jugements 
relatifs  à ces  objets,  l'arrété  du  9 sept.  1811 
ne  peut  être  invoqué  sous  ce  rapport  ; 

Attendu  que  si  l’art.  3 de  cet  arrêté permej 
aux  habitants  de  ce  royaume  de  débattre  de 
nouveau  leurs  droits  devant  les  tribunaux  du 
pays,  nonobstant  des  jugements  obtenus  sur 
les  mêmes  objets  en  France,  cette  faculté  ne 
peut  toutefois  ôter  à aucune  des  parties  qui 
ont  plaidé  volontairement  en  France  les 
droits  qu'elles  peuvent  avoir  acquis  en  vertu 
des  poursuites  qui  y ont  eu  lieu  ; 

D’où  il  suit  que  si  l’intiiué  prétend  encore 
débattre  de  nouveau  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  comptes  de  tutelle  et  à la  liquidation  des 


droits  et  effets  mobiliers  qui  oot  été  discutés 
et  jugés  par  les  tribunaux  de  France,  le  tri- 
bunal dont  appel  cstlonjours  compétent  pour 
juger  des  exceptions  résultant  des  droits  que 
les  appelants  enlendentavoiracquispar  suite 
desdits  jugements  étrangers,  et  celle  action 
peut,  d'après  l'art.  Il,  C.  civ.,  être  intentée 
par  l’intimé  devant  les  tribunaux  de  ce  pays, 
contre  des  Français,  pour  des  obligations 
contractées  ou  des  droits  acquis  par  ceux-ci 
en  France; 

Attendu  que,  de  l’aveu  des  parties,  il  reste 
encore,  dans  l’espèce,  à vider  entre  elles  le 
partage  des  immeubles  appartenant,  soit  à la 
succession  de  la  mère  des  appelants,  soit  à la 
communauté  conjugale  qui  a existé  entre 
elle  cl  l’intimé; 

Que  ces  immeubles  étant  situés  sur  ie  ter- 
ritoire de  ce  royaume,  les  appelants  ne  sont 
pas  fondés  à forcer  l’intimé  à poursuivre  l’ac- 
tion en  partage  de  ces  biens  devant  le  tribu- 
nal de  France  sous  le  ressort  duquel  serait 
ouverte  la  succession  de  ladite  mère  des  ap- 
pelants; qu'ainsi,  de  ce  chef,  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles,  juge  domici- 
liaire de  l’intimé,  n'est  également  pas  incom- 
pétent ; 

Parccs  motifs.M.  le  l"avoc.gén.  entendu, 
met  l'appellation  nu  néant  ; condamne  les 
appelants  1 l'amende  et  aux  dépens. 

Du  23  mai  1821.  — Cour  d’appel  de  Brux. 
— 2*  Ch.  — PL  MM.  Dereine  et  Levigney. 


VENTE. — Adjudicâtiox.  — Enregistrement. 

Il  n'eit  pat  dit  de  droit  d'enregistrement  sur 
les  effets  mobiliers  mis  en  vente  gui  ne  sont 
pat  adjugés  (i). 

Le  receveur  ne  peut  retenir  l’acte  qu'il  a enre- 
gistré ; il  ne  //eut  que  former  une  demande 
en  supplément  de  droits. 

Ensuite  de  la  déclaration  faite  au  bureau 
de  Héron,  le  29  avril  1817,  le  notaire  Duvi- 
vier  procéda  les  5 et  6 mai  suivants  à une 
vente  de  bestiaux  et  autres  objets  mobiliers 
garnissant  la  ferme  du  chùteau  de  Landen. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  constate, 
1°  que  95  articles  montant  ensemble  à 
10,102  fr.  10  cent.,  ont  été  écrits  en  toutes 
lettres  cl  tirés  hors  ligne  en  chiffres;  2'  que 
19  autres  articles  adjugés  et  retirés  parles 
propriétaires  pour  les  prix  de  l’enchère , 


(i)  V.  Parée,  Dici.  résumé  de  l’enreg.,  v*  Vente 
de  biens  meubles , nD  19. 
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montant  ensemble  à 8,031  fr.,  figurent  audit 
procès-verbal,  comme  uon  vendus  et  non  ti- 
rés hors  ligne. 

Ce  procès-verbal  présenté  à l'enregistre- 
ment, le  receveur  voulut  cumuler  la  mise  à 
prix  des  objets  non  adjugés  avec  la  masse  de 
ceux  vendus,  pour  asseoir  le  droit  d'enregis- 
trement sur  celle  totalité. 

Le  notaire  s'y  étant  opposé,  le  receveur 
enregistra  l'acte  aux  droits  de  293  fr.,  sauf  à 
exiger  un  supplément  de  droits,  mais  sc  re- 
fusa à remettre  au  notaire  la  minute  enregis- 
trée sous  celle  restriction. 

Assignation  à cet  effet  à la  régie  devant  le 
tribunal  de  Huy.  Elle  y soutint  que  par  les 
enchères  faites  sur  les  objets  retirés,  il  s'é- 
tait opéré  une  mutation  qui  les  rendait  passi- 
bles du  droit. 

Le  27  avril  1818,  jugement  qui  rejeté  les 
moyens  de  la  régie,  ordonne  la  restitution 
de  l’acte  au  notaire,  la  condamne  aux  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  régie. 

Le  jugement  dénoncé,  disait-elle,  viole  les 
art.  1582  et  1583  du  C.  civ.,qui  déterminent 
les  caractères  de  la  vente.  Dans  l'espèce,  il 
y a consentement  du  vendeur  en  exposant 
aux  enchères  les  objets,  de  l'enchérisseur  en 
faisant  une  enchère  qui  rend  le  contrat  par- 
fait : cette  règle  ne  souffre  exception  que 
lorsque  le  vendeur  s’est  réservé  le  droit  de 
confirmer  ou  d'infirmer  la  vente,  réserve  qui 
n’a  pas  eu  lieu.  On  trouve  à la  vérité,  dans  la 
condition  de  la  veille,  que  les  vendeurs  se 
réservent  le  droit  d’adjuger  les  objets  au  pé- 
nultième enchérisseur, mais  cette  faculté  ré- 
servée ne  fait  que  donner  un  droit  d'option 
qui  confirme  l’intention  bien  prononcée  de 
vendre.  Ces  principes  une  fois  reconnus,  il 
en  résulte,  par  une  conséquence  naturelle, 
que  le  jugement  dénoncé  viole  l'art.  4 de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu. 

Il  viole  aussi,  ajoutait-on,  la  disposition 
de  l'art.  28,  cl  contient  une  fausse  applica- 
tion de  l’art.  56  de  la  même  loi.  — De  la 
combinaison  de  ces  articles,  il  résulte  que 
la  partie  ne  peut  élever  de  contestation 
sur  la  quotité  du  droit  et  qu'elle  doit  provi- 
soirement payer,  sauf  restitution.  — Cher- 
cher nn  refuge  dans  les  termes  dont  ils  se 
servent,  aux  taux  réglés  par  la  loi,  pour  en 
inférer  qu'on  ne  doit  pas  s’en  rapporter  à 
l’évaluation  du  receveur,  serait  une  véritable 
subtilité.  Certes,  si  le  receveur  exigeait  C 
pour  •/.  pour  un  acte  qui  ne  serait  sujet 
qu'au  droit  de  5 pour  •/.,  la  liquidation  serait 
matériellement  erronnée,  et  le  notaire  pour- 
rait s’y  refuser  avec  fondement  : niais  il  ne 
le  peut  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  il  y a 
contestation  sur  la  nature  de  l'acte. 


Dans  son  mémoire  de  défense,  le  notaire 
Duvivier  a dit  qu'aucun  des  caractères  de  la 
vente  ne  sc  rencontrait  dans  l'espèce;  qu'il 
était  étonnant  de  soutenir  qu'il  y a mutation, 
lorsqu'un  vendeur  retire  un  objet  mis  en 
vente  et  que  l'enchérisseur  y consent;  qu'il 
était  difficile  de  concevoir  qu'en  l’an  vu  de  la 
république  le  législateur  aurait  voulu  asser- 
vir la  nation  à l'arbitraire  des  receveurs  des 
domaines,  en  leur  laissant  l'effrayante  lati- 
tude d'évaluer  les  droits  selon  leur  caprice  ; 
que,  dans  tous  les  cas,  telle  n’était  pas  ici  la 
question  ; que  l'acte  était  enregistré,  les 
droits  payés,  et  que  ce  n’était  pas  par  une  in- 
juste rétention  de  l'acte  enregistré,  niais  par 
une  demande  en  supplément  de  droits,  que 
l'on  devait  introduire  cette  affaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  le  procès- 
verbal  de  vente  des  5 et  6 mai  1817,  contre 
lequel  la  partie  demanderesse  ne  s’est  point 
inscrite  eu  faux,  fait  foi  que  de  tous  les  effets 
mobiliers  exposés  en  vente  il  n'y  a eu  de 
vendus  que  ceux  dont  les  prix  sont  portés  en 
marge  dudit  procès-verbal,  montant  la  tota- 
lité desdits  prix  è une  somme  de  10,402  fr. 
10  cent.,  et  que  les  autres  objets  mis  en 
vente  n'ont  point  été  adjugés; 

Considérant  que  le  tribunal  civil  de  lluv, 
en  décidant  qu’il  n'y  avait  pas  eu  de  vente  à 
l'égard  de  ces  objets  exposés  et  non  adjugés, 
loin  de  violer  les  articles  du  Code  civil  invo- 
qués par  la  partie  demanderesse,  en  a fait 
une  juste  application  ; qu'il  n'y  a donc  eu  ni 
mutation  de  propriété,  ni  par  conséquent 
droit  de  mutation  à payer  ; 

Considérant  que  le  receveur  du  bureau  de 
Héron  avait  enregistré  ledit  procès-verbal 
sous  la  date  du  14  mai  1817,  au  droit  de 
139  11.  3 cent,  des  Pays-Bas,  qui  lui  avaient 
été  payés  par  le  notaire  Duvivier;  que  dès 
lors  il  ne  pouvait,  sous  aucun  prétexte,  rete- 
nir Pacte  enregistré,  sauf  à lui  à former  une 
demande  en  supplément  de  droits,  s'il  s'y 
croyait  fondé  ; qtt'ainsi  le  jugement  atta- 
qué n’a  ni  violé,  ni  faussement  appliqué  les 
dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  vu  sur 
l'enregistrement  ; 

Rejette  le  pourvoi. 

Du  24  mai  1821.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

* PÉREMPTION. — Appel.  — Sicmficatior 
de  l'arrêt. 

Lorsque  dam  une  instance  en  divorce  if  est 
intervenu  un  arrêt  favorable  à la  demande- 
resse, la  péremption  court-elle  contre  elle. 
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bien  que  cet  arrêt,  qui  menait  obstacle  à la 
poursuite,  ne  lui  ail  pas  été  signifié,  s'il  est 
constant  qu'elle  en  a eu  connaissance,  et 
notamment  s’il  est  établi  que  la  significa- 
tion des  qualités  de  l'arrêt  a été  faite  par 
son  avoué  ? — Rés.  a(T. 

Dans  une  instance  en  divorce  entre  les 
époux  Dcbackcr , le  demandeur  interjeta 
appel  d'un  jugement  du  30  déc.  1813  (i).  Il 
intervint  un  arrêt  en  faveur  de  la  D*  Debac- 
ker:  son  avoué  en  signifia  les  qualités. — Trois 
ans  s'étant  écoulés  sans  poursuite,  le  S'  De- 
backer  demanda  la  péremption  de  l'instance. 
La  D*  Dcbackcr  soutint  que  son  mari,  en  in- 
terjetant appel  du  jugementdu  30  déc.  1813, 
avait  porté  lui-même  obstacle  à ce  que  cette 
instance  y fut  par  elle  continuée;  que  jamais 
aucun  acte  quelconque  émané  de  son  époux 
ne  lui  avait  fait  connaître  la  cessation  de 
l'empêchement  apporté  par  lui-méme  à ce 
qu'elle  poursuivit  l'instance  en  divorce;  que 
son  inari,  pour  pouvoir  se  plaindre  d'une 
prétendue  négligence  de  sa  partie  adverse, 
aurait  drt  commencer  par  la  mettre  en  de- 
meure en  lui  signifiant  l'arrêt  par  lequel  elle 
avait  été  remise  à même  de  continuer  l'in- 
stance en  divorce  ; que  la  signification  des 
qualités  pour  servir  à la  rédaction  de  l'arrêt 
confirmatif,  faite  par  son  avoué,  ne  pouvait 
être  considérée  comme  ayant  porté  à sa  con- 
naissance l’arrêt  qui  levait  l'obstacle  porté 
par  l'appel,  parce  qu'il  fallait  à cet  efTel  une 
connaissance  légale  donnée  par  une  signi- 
fication à personne. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
25  juin  1820  ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  le  cours  de  l'instance  qui  a 
existé  entre  parties  par  devant  le  premier 
juge  n'ayant  été  que  suspendu  par  l'appel 
interjeté  d'une  disposition  incidente,  l'arrêt 
confirmatif  de  celle  disposition  a levé  l’ob- 
stacle que  la  défenderesse  éprouvait  à la 
poursuite  de  cette  instance,  et  l'a  replacée 
dans  l'obligation  de  la  poursuivre  avant  l'ex- 
piration du  terme  de  trois  années,  si  elle  ne 
voulait  s'exposer  à en  voir  prononcer  la  pé- 
remption sur  la  demande  de  son  adversaire; 
— Attendu  que  c’est  sans  espoir  de  succès 
qu’elle  tache  de  repousser  aujourd'hui  cette 
demande, sur  le  motif  que  l'arrêt  ne  lui  ayant 
point  été  signifié,  il  ne  lui  a jamais  consté 
que  le  juge  supérieur  était  dessaisi,  et  que 
tout  obstacle  à la  poursuite  de  la  cause  pen- 
dante devant  le  premier  juge  était  venu  à 
cesser,  vu  que  c'était  en  sa  faveur  que  l’arrêt 
avait  été  prononcé;  que  non-seulement  elle 


le  savait,  mais  qu'elle  en  a signifié  les  qua- 
lités et  ainsi  fait,  par  suite  de  cet  arrêt,  un 
acte  judiciaire  qui  dispensait  son  adversaire 
de  lui  notifier  que  la  cour  supérieure  avait 
terminé  son  office,  et  que  tout  obstacle  à la 
poursuite  de  ses  droits  devantle  premier  juge 
était  venu  à cesser; — Attendu  que  depuis 
cette  notification  de  qualités  faites  par  exploit 
du  27  mars  1816,  de  la  part  de  la  défende- 
resse, aucun  autre  acte  ni  poursuite  n'a  eu 
lieu  dans  la  cause  jusqu’à  l’introduction  de 
la  présente  ; — Par  ces  motifs,  etc.  s 

ARRÊT. 

LA  COUR,  déterminée  par  les  motifs  du 
!"  juge,  ouï  M.  l’avoc.  gén.  Desloop  et  de  son 
avis,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  26  mai  1821.  — Courd'appel  de  Brux. 
— 1"  Clt.  — PI.  MM.  Depagc,  Defrcnnnc  et 
Vanvolxem,  fils. 


* BÉGUINAGES  (biens  bes).  — Revenus.  — 
Emploi. 

Bien  que  l'institution  religieuse  des  béguina- 
ges destinés  d recevoir  des  filles  ou  veuves 
peu  fortunées  ail  été  abrogée,  il  ressort  de 
l’esprit  de  l'arrélé  du  gouvernement  en  date 
de  fructidor  an  vm  que  les  biens  des  reve- 
nus des  anciens  béguinages  continuent  d'ê- 
tre gérés  et  administrés  conformément  aux 
lois  cl  d leurs  anciennes  institutions  (î). 

Par  actes  des  15  mai  17 44,  7 juin  1762  et 
27  mars  1775,  Maric-Josèplie  Moltart  cl  Ma- 
ric-Josèphe-Louise  Moltart,  sa  nièce,  avaient 
acquis,  i titre  onéreux,  de  l’ancien  grand  bé- 
guinage de  Tongrcs,  plusieurs  vicaries  ou 
droits  successifs  d'habitation  sur  une  maison 
sise  à Tongres. 

Ces  vicaries  ou  droit  d'habitation  étaient 
cessibles  et  transmissibles  même  par  décès. 

La  commission  administrative  des  hospi- 
ces de  Tongres,  ayant  succédé  au  grand  bé- 
guinage, entreprit  de  démolir  la  maison  assu- 
jetties auxdites  vicaries. 

Le  S'  Fabry,  président  du  tribunal  de 
Liège,  représentant  lesdites  dames  Moltart, 
s'opposa  à la  démolition  et  assigna  la  com- 
mission des  hospices,  pour  voir  déclarer  qu'il 
lui  compèle  deux  vicaries  sur  ladite  maison. 

Le  14  juin  1820,  le  tribunal  de  Macslrichl 
rendit  le  jugement  suivant  : 

< Il  s'agit  de  décider  , 1*  si  le  demandeur 
principal  est  recevable  et  fondé  dans  son 
action  ? — 2*  Si  la  partie  intervenante  est 


(t)  V.  ce  recueil, an  1814,  p.  4SI. 


(»)  V.  Itrux.,  6 fév.  1817,  aux  note». 
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recevable  dans  sa  demande  et  intervention, 
parties  ouïes  contradictoirement  dans  leurs 
moyens  et  conclusions?  — Ouï  également  les 
conclusions  du  ministère  public  et  après  en 
avoir  délibéré  : — Attendu  que,  par  arrêté 
des  consuls  du  16  fructidor  an  vin  (3  sept. 
1800),  il  est  recounu  en  principe  que  les  éta- 
blissements nommés  béguinages  ont  toujours 
été  consacrés  au  soulagement  des  pauvres 
et  aux  soins  des  malades  indigents  ; que  le 
même  arrêté  déclare  qu'en  conséquence,  et 
en  vertu  des  lois  existantes,  les  biens  de  ces 
établissements  sont  exceptés  de  la  vente  des 
domaines  nationaux; — Le  tribunal,  statuant 
sur  les  conclusions  du  demandeur,  déclare  la 
défense  reprise  à l'exploit  introductif  d'in- 
stance bonne  et  valable,  et  par  suite  qu’au 
demandeur,  en  qualité  qu’il  agit,  il  compèle 
encore,  et  ci-après  l’extinction  de  celte  ligne 
à Catherine  Germis  une  vicarie  sur  la  maison 
dont  il  s'agit,  fait  défense  aux  défendeurs 
d’apporter  aucun  obstacle  à l’exercice  de  ce 
droit  et  les  condamne  aux  dépens  envers  le 
demandeur.  > 

La  commission  administrative  des  hospi- 
ces interjeta  appel  de  ce  jugement.  Elle  fon- 
dait son  appel  sur  ce  que  les  lois  françaises 
abolilives  des  corporations  religieuses  avaient 
supprimé  le  béguinage  de  Tongres  ; que  con- 
séquemment les  biens  dépendants  de  cet 
établissement  avaient  été  nationalisés  et 
qu’ils  étaient  entrés  libres  et  affranchis  de 
toutes  charges  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment auquel  la  commission  a succédé  plus 
tard.  L’intimé  a soutenu  que  les  droits  récla- 
més résultaient  d'une  convention  légalement 
formée;  qu’ils  avaient  été  acquis  à titre  oné- 
reux ; qu'ils  étaient  des  objets  de  commerce 
cessibles  et  transmissibles;  que  ce  n’était 
que  par  rapport  au  sujet  qui  devait  occuper 
la  maison  que  l'approbation  ou  ratification 
des  supérieurs  était  nécesssaire  ; que  la  com- 
mission des  hospices  représentait  l’ancienne 
administration,  et  qu'elle  pourrait  s'opposer 
dans  le  cas  où  l'intimé  se  permettrait  quelque 
chose  qui  serait  contraire  à la  convention 
faite  entre  son  auteur  et  l'ancienne  adminis- 
tration. Il  a également  soutenu  que  les  biens 
dont  il  s'agit  n'avaient  jamais  été  déclarés 
nationaux  ; qu’on  ne  pouvait  appliquer  à l’es- 
pèce le  décrétée  thermidor  an  xi,  rendu  au 
prolit  des  fabriques,  parce  que  cet  arrêté 
était  contraire  au  droit  commun;  qu’il  annu- 
lait des  conventions  légalement  établies,  et 
que  les  administrateurs  des  hospices  étaient 


(i)  V.  Br.,  13  mars  1810;  Toullier,  n'  438  ; Mer- 
lin. Rép.,  v • Signature , § 3,  art.  2,  n®  2 ; Vazeille, 
des  successions,  n*  9,  sur  l’art.  973.  Mais  v.  Douai, 


obligés  d'acquitter  les  charges  et  obligations 
auxquels  les  biens  des  béguinages  étaient 
affectés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel  ? 

Attendu  que  le  but  de  l’institution  des  bé- 
guinages était  de  donner  des  secours  et  de 
fournir  un  logement  à des  filles  ou  veuves 
honnêtes  et  peu  fortunées;  que  nonobstant 
que  l’institution  religieuse  de  ces  béguines 
soit  aujourd'hui  abrogée,  il  est  cependant 
encore  possible  de  procurer  des  retraites  à 
des  filles  ou  veuves  de  celte  espèce,  et  que 
l'esprit  de  l'arrêté  du  gouvernement,  en  date 
du  IG  fructidor  an  vin,  est  que  les  biens  et 
revenus  des  ci-devant  béguinages  continuent 
d’étre  gérés  et  administrés  par  les  commis- 
sions des  hospices,  conformément  aux  lois  et 
à leur  ancienne  institution  ; 

Attendu  que  l'intimé  a déclaré  qu'il  ne 
voulait  pas  profiler  des  vicaries  réservées 
par  son  auteur  qu’en  présentant  des  person- 
nes réunissant  les  qualités  qui  étaient  requi- 
ses suivant  l’institution  du  béguinage  de 
Tongres; 

Attendu  que  l'intimé  a droit  à ces  vicaries 
en  vertu  d’un  contrat  fait  par  son  auteur  à 
litre  onéreux  ; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  ceux  des 
{«•juges, met  l'appellation  au  néant,|etc. 

Du  30  mai  1821 . — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch. 


* TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Signa- 
ture DU  TESTATEUR. 

La  mention  faite  dans  un  testament  authen- 
tique que  le  testateur  a déclaré  ne  savoir 
écrire,  exprime-t-elle  d'une  manière  suffi- 
sante la  cause  pour  laquelle  il  n’ a pas  signé, 
alors  qu'il  est  établi  que  le  testateur  n’avait 
pas  appris  l’art  de  l'écriture  («)? — Rés.  afT. 
(C.  civ.,  973.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  tant 
de  l'esprit  que  de  la  lettre  de  la  loi,  qu'il  ne 
faut  faire  mention  de  la  cause  de  la  non- 
signature  d’un  testament  que  lorsque  celte 
cause  provient  d'un  empêchement  physique; 


9 nov.  1809;  Duranton,  t.  9,  n»  93;  Delvincourl, 
1.4,  p.  222. 
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Attendu  dès  lors  que  si  le  défaut  de  signa- 
ture trouve  sa  source  dans  l'ignorance  où 
est  le  testateur  de  l’art  d’écrire,  il  suffit  de 
mentionner  que  le  testateur  n’est  pas  versé 
dans  cet  art  ; 

Attendu  que  l’eipression  de  ne  «icoir 
écrire,  signilie,  dans  le  langage  ordinaire,  que 
l'on  n’est  pas  versé  dans  l’art  d'écrire  et  que 
l'on  n’a  pas  la  faculté  intellectuelle  d’y  re- 
courir; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  le 
testateur  ne  savait  pas  tracer  des  caractères 
d'écriture;  que  la  déclaration  par  lui  faite  de 
ne  savoir  écrire  signifie  donc  qu'il  ne  con- 
naissait pas  l’art  d’écrire  ; 

Met  l’appel  au  néant. 

Du  30  mai  1821.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — I"  Ch. 


* MAITRES  DE  POSTE.  — Commissions.  — 
Publicité. 

L'art.  0 de  la  loi  du  19  frimaire  an  vu  ne 
peut  être  invoqué  utilement  pour  prouver 
que  l’enregistrement,  qu'elle  ordonne  aux 
maîtres  de  poste  de  faire  de  leurs  commis- 
sions aux  greffes  de  leurs  municipalités 
respectives,  est  le  seul  mode  de  publicité  que 
la  loi  admet  pour  établir  la  notoriété  de 
l'exercice  public  dont  ils  sont  chargés.  Cet 
article  n'a  évidemment  pas  eu  pour  objet 
d’établir  la  notoriété  de  cel  exercice.  Aucune 
disposition  législative  ne  prétérit  la  publi- 
cation de  ces  commissions  comme  préalable 
d l'exercice  de  cet  étal;  rien  dans  l'esprit  ni 
dans  le  texte  de  r article  invoqué  n'autorise 
à soutenir  que  le  législateur  aurait  indiqué 
cel  enregistrement  comme  mode  de  publica- 
tion des  commissions  des  maîtres  de  poste; 
l’enregistrement  prescrit  par  cet  article 
n’est  relatif  qu'à  C exemption  du  droit  de 
patente  accordée  (lux  maîtres  de  poste,  et 
dont  la  jouissance  est  subordonnée  à l'en- 
registrement de  leurs  commissions  aux 
greffes  de  leurs  municipalités  respectives. 

Les  art.  24  de  la  loi  du  19  frimaire  an  vu  et 
r art.  13  du  règlement  du  1"  prairial  même 
année,  ne  statuent  rien  non  plus  relative- 
ment d la  publication  des  commissions  des 
mailres  de  poste. 

Du  1"  juin  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 


* VENTE.  — Diminution  du  eau.  — Lorca. 

L'art.  1619.  C.  cio.,  d'a/rrès  lequel  l'acqué- 
reur d'un  bien  peut  réclamer  une  diminu- 
tion du  pria:  pour  moindre  mesure,  lorsque 


la  différence  réelle  à celle  exprimée  au  con- 
trat est  d'un  vingtième  au  moins,  n’est  pas 
applicable  au  cas  où  le  loyer  d'un  bien 
rendu  serait  moins  élevé  qu'il  n'a  été  dé- 
claré au  contrat  de  vente. 

La  D“*  Leseeq  fit  vendre  publiquement, 
à Anvers,  le  28  décembre  1819,  une  blan- 
chisserie y située.  L'art.  S des  conditions 
portail  que  le  bien  mis  en  vente  était  oc- 
cupé sans  litre  ni  bail,  moyennant  425  tl. 
P.-B.,  pour  une  année  qui  finirait  à Noël 
1820.  La  venderesse  se  réservait  le  premier 
trimestre  de  celle  année  de  loyer.  Le  sieur 
Seregiers,  acquéreur  pour  une  somme  de 
5,672  fl.,  ayant  été  sommé  de  payer  son  prix 
d'achat,  s’y  refusa,  par  la  raison  que  le  loyer 
indiqué  être  de  425  11.  n’élail  que  de  100  fl., 
et  il  conclut  à ce  qu'il  lui  fût  accordé  une 
diminution  de  500  II.  sur  son  prix  d'acquisi- 
tion (C.  civ.,  1619).  La  ü"*  Leseeq  prit  la 
conclusion  suivante  : 

«Attendu  que  l'erreur  dans  l’indication  du 
prix  de  la  location  ne  donne  lieu  à aucune 
espèce  de  garantie;  que  le  demandeur  s'il 
entendait  se  régler  par  le  prix  de  la  location 
pouvait  tout  aussi  bien  s'en  assurer  avant, 
qu’il  l’a  fait  après,  que  la  propriété  dont  s’a- 
git a constamment  été  louée  à 401  fl.  62  cents, 
et  demi  des  P.-B.;  que  c’est  l’offre  du  loca- 
taire de  donner  900  fr.  ou  425  fl.  25  ccnls 
s'il  lui  eût  été  accordé  un  nouveau  bail,  qui 
a donné  lieu  à cette  erreur;  qu'au  surplus 
l'acquéreur,  par  l’art.  8 des  conditions  de 
vente,  a renoncé  b toutes  les  exceptions  et 
bénéücesde  droit;  qu'enlin  il  est  dit  au  con- 
trat que  le  bail  du  locataire  actuel  cesse  à 
Noël  prochain,  et  que  l’acquéreur  aura  la 
jouissance  des  neuf  derniers  mois  de  cette 
année;  de  sorte  qu'au  lieu  de  toucher  pour 
ces  neuf  mois  318  fl.  84  eenls,  il  ne  tou- 
chera que  301  II.  22  cents,  ce  qui  fait  une 
différence  de  17  fl.  62  cents,  seul  et  unique 
préjudice  dont  le  demandeur  peut  se  plain- 
dre. 

La  défenderesse,  quoique  n’y  étant  pas  te- 
nue, offre  pour  écarter  toute  contestation  de 
laisser  déduire  sur  le  prix  de  vente  17  fl. 
72  cents,  et  conclut  à ce  que  le  demandeur 
soit  déclaré  non  recevable,  subsidiairement 
mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande. 

Sur  quoi  est  intervenu  le  15  mai  1820  un 
jugement  définitif  ainsi  conçu  : 

< Vu  l'art.  1619,  C.  civ.,  d’après  lequel 
l'acquéreur  d'un  bien  peut  réclamer  une  di- 
minution du  prix  pour  moindre  mesure  lors- 
que la  différence  réelle  à celle  exprimée  au 
contrat  est  d'un  vingtième  au  moins;  — At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  la  diminution  est 
réclamée  sur  le  motif  que  le  loyer  du  bien 
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vendu  serait  moins  élevé  qu'il  n'a  été  déclaré 
au  contrat  de  vente  ; — Attendu  que  celte 
circonstance  ne  rentre  pas  dans  les  disposi- 
tions de  l’article  précité,  cl  que  la  différence 
de  la  hauteur  réelle  du  loyer  à celle  indiquée 
a l’acte  de  vente  ne  sullit  pas  pour  opérer 
une  diminution  dans  le  prix  de  vente  dont  il 
s'agit;  — Attendu  néanmoins  que  la  défen- 
deresse à offert  à bénélicc  au  demandeur  la 
somme  de  17  11.  72  cents,  différence  du  loyer 
réel  à celui  énoncé  dans  l’acle  de  vente  cal- 
culée jusqu'à  la  fin  du  bail;  — Attendu  que 
celle  offre  est  salisfactoirc;le  tribunal  donne 
acte  à la  défenderesse  de  cette  offre  ; dit 
qu'elle  doit  passer  parmi  la  réalisant,  s 

ARRÊT. 

LA  COUR,  déterminée  par  les  motifs  du 
1*' juge,  met  l’appel  au  ucant. 

Du  1"  juin  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— !’•  Ch.  — PI.  MM.  Marcelis  cl  Defrenne. 


INSCRIPTION  HYPOTHECAIRE.  - Exigi- 
bilité. — Mention. 

L'exigibilité  d’une  créance  n’est  pas  suffisam- 
ment mentionnée  dans  une  inscription  hy- 
pothécaire par  l’indication  de  ta  date  du 
jugement  auquel  l’hypothèque  doit  son  ori- 
gine, si  elle  n’énonce  pas  en  outre  si  ce  ju- 
gement émane  de  la  juridiction  consulaire, 
ou  s’il  a pour  cause  une  obligation  dont 
racquittement  ne  pouvait  pas  être  re- 
tardé (i).  (C.  civ.,  2148;  Loi  du  4 sept. 
1807,  art.  2.) 

Le  S'  Milliard,  créancier  hypothécaire  du 
S’  Henri  Gohu  et  de  son  épouse,  poursuivit 
pendant  les  années  1811,  1812  et  1813,  l'ex- 
propriation forcée  de  leurs  biens. 

Les  poursuites  en  expropriation,  suspen- 
dues par  une  exception  dilatoire,  furent  re- 
prises en  1816. 

En  octobre  de  l'année  précitée,  le  S'  Cobu 
et  la  Y*  Milliard,  pour  mettre  lin  à ces  pour- 
suites, convinrent  d'un  arrangement,  par 
lequel  le  premier  s'obligea  envers  clic  au 
payement  de  sa  créance  en  principal,  inté- 
rêts et  frais,  dans  un  délai  déterminé  et  con- 
sentit pour  le  cas  de  l'inexécution  de  cette 
obligation,  à la  vente,  par  le  ministère  du 
notaire  Jadol,  des  biens  qu’ils  possédaient 
à Epraves  et  aux  environs. 


(l)  V.  Paris,  rejet.,  9 août  1832;  Nîmes,  28  nov. 
1832;  décidé  mémo  pour  une  inscription  prise  en 


Le  prix  de  celte  vente  était  destiné  à étein- 
dre la  créance  de  celte  veuve. 

La  première  partie  de  cet  engagement  ne 
reçut  point  d’exécution,  et  la  V*  Milliard, 
ayant  fait  annoncer  la  vente  des  immeubles 
susénoncés,  ils  furent  vendus  en  vertu  d'un 
arrêt  de  la  cour  rendu  sur  l'opposition  des 
S”  Cobu. 

Les  acquéreurs  de  ces  immeubles  en  ayant 
fait  la  purge  civile,  un  ordre  s’ouvrit:  diffé- 
rentes contestations  s'élevèrent,  dont  une 
seule  offre  quelqu’inlérël  et  fait  l'objet  de 
cette  analyse. 

L'avoué  de  la  V'  Milliard  soutint  que  les 
inscriptions  prises  par  les  époux  Lalineur, 
représentés  par  Herman,  Thierry  et  Demar- 
ti ii,  pour  trois  quarts,  étaient  nulles  faute 
d'y  avoir  mentionné  l’exigibilité  de  leurs 
créances,  et  de  les  avoir  rectifiées  dans  le 
délai  de  la  loi  du  4 sept.  1807. 

L'avoué  de  ceux-ci  soutenait  que  la  men- 
tion de  l’exigibilité  n’étant  point  une  forma- 
lité substantielle,  l'inscription  était  valable, 
alors  même  que  cette  mention  était  omise. 

Jugement  du  3 juin  1820,  qui  déclare  les 
inscriptions  nulles,  faute  de  la  mention  de 
l'exigibilité  et  de  la  rectification  dans  le  délai 
de  la  loi  du  4 sept.  1807. 

Appel. 

On  soutint  que  les  inscriptions  ayant  été 
prises  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Dinanl,  jugeant  consulairemenl 
et  portant  condamnation  au  payement  do 
divers  effets  souscrits  par  Cobu,  ta  mention 
de  l'époque  de  l'exigibilité  résultait  implici- 
tement de  l'indication  de  la  nature  du  titre. 

La  Y*  Milliard  répondait  que  le  bordereau 
ne  faisant  pas  connaître  si  le  jugement  éma- 
nait d'un  tribunal  de  commerce,  ou  bien  si 
l'acquittement  n'en  avait  pu  être  différé, 
l’exigibilité  de  la  dette  n’était  nullement 
mentionnée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  qu’en  se  bornant 
à exprimer  dans  les  inscriptions  du  24  ther- 
midor an  x et  du  26  floréal  an  xu.  que  le 
droit  d'hypothèque  résultait  d’un  jugement 
du  20  floréal  an  x,  sans  indiquer  si  ce  juge- 
ment était  rendu  par  un  tribunal  de  corn- 
mercc  ou  s'il  avait  pour  cause  une  obligation 
dont  l’acquittement  ne  pouvait  naturellement 
être  retardé  , l’appelant  l’arquin  n’a  pas 
même  mentionné  virtuellement  l'époque  de 
l’exigibilité  de  la  créance;  qu’ainsi  il  y a lieu. 


vertu  d’un  jugement  consulaire  ; ParK  Cass.,  28 
mars  1838  ; Persil,  Ijuesi.,  v*  Inscripl.,  § 8. 
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pour  le  défaut  de  mention,  de  prononcer, 
comme  les  premiers  juges,  la  nullité  desdites 
inscriptions; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  1"  juin  1821.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Lesoinne,  Thonon, 
Teste  et  Lespérance. 


* PRESCRIPTION.  — Bonne  foi.  — Pré- 

SOMPTION  DE  PAYEMENT. 

I.a  prescription  de  l'art.  2271  est  fondée  sur 
la  présomption  de  payement  et  exige  la 
bonne  foi  dam  celui  gui  veut  t'en  servir  ; 
elle  ne  peut  donc  opérer  quand  les  circon- 
stances de  la  cause  repoussent  la  présomp- 
tion sur  laquelle  elle  repose  (i). 

Du  2 juin  1821.  — Cour  d'appel  de  Brui. 
— !'•  Ch. 


1*  JURISPRUDENCE  DE  LA  FLANDRE.  — 
Associés  de  commerce.  — Solidarité. 

2"  Concordat.  — Stipulation  d’intérêts 

Bénéfice  d'ordre.  — Novation. 

3*  Répit.  — Délai  moral. 

4*  Exception  cedendarum  actiosum.  — 
Mandat. 

1“  Dans  l'ancienne  jurisprudence  de  la  Flan- 
dre, des  associés  de  commerce  étaient-ils 
tenus  solidairement  (s)  ? — Rés.  alf. 

2*  Un  concordat  gui  contient  attermoiement, 
stipulation  d'in  ter  As  à un  taux  différent  de 
celui  auquel  ils  étaient  primitivement  dus, 
et  qui  établit  un  bénéfice  d'ordre  ou  de  dis- 
cussion, opère-l-il  novation?  — Rés.  ncg. 

3"  L’altermoiement  consenti  par  le  créancier 
au  profil  d'un  tireur  de  lettres  de  change, 
peut-il  être  invoqué  contre  lui  par  les  en- 
dosseurs et  accepteurs  de  ces  mêmes  lettres 
de  change  ? — lies.  ncg. 

L'atlermoiement  fait  sans  limitation  peut-il 
être  invoqué  par  le  débiteur,  quel  que  soit 
le  délai  écoulé  depuis  sa  date  ? — Rés.  nég. 

Comment  doit  é Ire  fixé  le  terme  du  répit  ac- 
cordé sans  limitation  ? 

4"  Le  fidejusseur  qui  a,  de  son  propre  chef,  une 
action  récursoire  contre  le  débiteur,  peut-il 
repousser,  hic  et  nunc,  le  créancier  qui  veut 
le  contraindre  au  payement,  en  invoquant 
le  bénéfice  cedendarum  actionum  ? — 
Rés.  nég. 


(i)  V.  Toullier,  t.  S,  n°  51,  tit.  des  Présomptions  ; I 
Brut.,  2 ocl.  1817;  Paris,  22  août  1825.  Mais  v.  ! 
Brui.,  1»  août  1853. 


Le  porteur  de  lettres  de  change  qui  a consenti, 
en  faveur  du  tireur,  un  concordai  par  suite 
duquel  celui-ci  aurait  retiré  des  mains  des 
accepteurs  la  provision  faite  pour  ces  mêmes 
lettres  de  change,  peut-il,  par  cela  seul, 
être  considéré  comme  ayant  donné  au  ti- 
reur un  mandai  à cet  égard,  et  par  suite 
est-il  non  recevable  à agir  contre  les  accep- 
teurs en  payement  de  ces  lettres  de  change  ? 
— Rés.  nég. 

Le  S'  Poelman  était  porteur  d'un  grand 
nombre  de  lettres  de  change  tirées  par  les 
S”  Laviolelle-Duforl  et  Hovyn-Laviolette. 
Elles  étaient  les  unes  acceptées,  les  autres 
endossées  par  les  frères  Kempeneers. 

Le  25  fév.  1794,  les  tireurs  firent  un  con- 
cordat arec  leurs  créanciers,  par  lequel  il 
leur  fut  accordé  des  allermoiements  et  sti- 
pulé des  intérêts  à 4 pour  "/.•  — Le  S'  Poel- 
nian  y intervint.  — Il  a été  allégué  par  les 
frères  Kempeneers  qu'ullérieureinenl  les  ti- 
reurs avaient  repris  chez  eux  les  marchandi- 
ses qui  devaient  servir  de  provision. 

Le  2 avril  1794,  les  frères  Kempeneers 
firent  eux-mémes  un  concordat. 

Par  ce  concordai  les  frères  Kempeneers 
conservaient  la  libre  disposition,  sous  la  sur- 
veillance de  divers  commissaires,  de  leurs 
marchandises,  biens  fonds,  créances  recou- 
vrables dans  le  pays  et  deniers  en  caisse, 
montant  à 162,835  fl.  — Les  commissaires 
devaient  percevoir  l’autre  partie  de  l’actif, 
consistant  en  lettres  de  change  en  portefeuille 
et  autres  créances  montant  à 186,464,  fl.  pour 
en  faire  la  répartition  aussitôt  qu'il  serait  pos- 
sible de  faire  un  dividende  de  5 pour  •/..  et, 
en  attendant,  les  rentrées  ainsi  que  les  bé- 
néfices annuels  que  les  frères  Kempeneers 
feraient,  avec  l’actif  dont  ils  conservaient  la 
disposition,  devaient  être  versés  dans  une 
caisse  b deux  clefs.  — Les  dividendes  et  in- 
térêts à recevoir  des  divers  tireurs  ou  endos- 
seurs de  lettres  de  change  négociées  par  les 
frères  Kempeneers  devaient  être  réparties 
entre  les  divers  porteurs  actuels  de  ces  let- 
tres de  change.  — On  a vu  que,  par  le  con- 
cordat des  S"  Lavioletle-Diifort  et  llovyn- 
Laviolctte,  ceux-ci  ne  devaient  payer  les  in- 
térêts qu’à  4 pour  ’/.. 

Enfin  l'art.  8 et  dernier  du  concordai  des 
frères  Kempeneers  était  ainsi  conçu  : — 
< Avec  l'acceptation  des  présentes  par  nos 
créanciers,  nous  ratifions  et  approuvons,  en 
tant  que  de  besoin,  tout  ce  que  nos  créan- 


ts) Dulaury,  arrêt  134. 
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ciers  ont  déjà  arrêté,  transigé  et  accordé 
arec  les  tireurs  et  endosseurs  respectifs  des 
lettres  de  change  par  nous  acceptées  et  né- 
gociées, et  demeureront,  les  soussignés,  en 
obligation  solidaire  pour  telle  courlressc, 
qui,  du  chef  des  mêmes  lettres  de  change, 
pourrait  résulter;  tout  ce  néanmoins  sans 
préjudice  de  notre  droit  de  préférence  ou 
concurrence,  ou  de  quel  autre  chef  qu'il  ptU 
être  à l'égard  des  susdits  tireurs  et  endos- 
seurs. > 

il  parait  que  ce  concordat  ne  fut  point 
exécuté.  Celui  des  S"  Laviolelte-Dufort  et 
Hovyn-Laviolettc  ne  le  fut  pas  davantage; 
mais  l’arrél  n'étant  point  basé  sur  cette 
inexécution, nous  n'entrerons  dans  aucun  dé- 
tail à cet  égard.  Il  parait  aussi  que,  le  U fri- 
maire an  vi,  il  était  intervenu  un  arrange- 
ment entre  Jacques  Callemin  Lust  et  quel- 
ques-uns de  ses  créanciers,  dont  on  a voulu 
argumenter  contre  le  S'  Poclman  et  dont 
nous  ne  parlerons  pas  non  plus , d'abord 
parce  qu'il  ne  concernait  que  des  lettres  de 
change  dont,  en  définitif,  il  n'a  pas  été  ques- 
tion au  procès,  et,  en  second  heu,  parce  que 
le  S'  Poelinan  nu  l'avait  pas  r.gné. 

Des  poursuites  très-longjes  cl  trcs-acli- 
ves  de  la  part  du  S'  Poclman  contre  Lavio- 
lelle-Duforl  et  Uovyn-Laviolelle,  n’ayant 
rien  produit,  le  S'  Poelinan  poursuivit  les 
frères  Kempenccrs  en  payement  des  lettres 
de  change  susmentionnées  ; mais,  par  juge- 
ment du  18  brumaire  an  xii,  il  fut  déclaré, 
jusqu'à  présent  et  de  la  manière  qu'il  avait 
agi.  non  recevable. 

En  appel,  les  frères  Kempeneers  ont  re- 
produit les  moyens  par  eux  employés  en  pre- 
mière instance  ; ils  ont  soutenu,  1*  que  leur 
dette  avait  été  éteinte  par  le  contrat  du  9 fri- 
maire an  vi  : mais  on  a déjà  vu  que  ce  contrat 
était  étranger  au  procès  et  d'ailleurs  n'avait 
pas  été  signé  par  le  S'  Poclman  ; 2"  qu'il  y 
avait  eu  novation  par  les  concordats  des  25 
février  et  2 avril  1794  ; qu'ainsi  les  anciens 
litres  étaient  éteints;  3*  que  le  S'  Poclman 
ayant  volontairement  accédé  au  concordai 
des  S”  Lavioletle-Duforl  cl  Hovyn-Lavio- 
lelle,  tireurs  des  lettres  de  change  dont  s'a- 
gissait, et  consenti  à être  payé  sur  le  pied 
de  ce  concordat,  il  s'en  était  suivi  leur  libéra- 
tion, comme  accepteurs  ou  endosseurs;  4*  que 
le  8'  Poelinan,  en  supposant  qu'il  edi  encore 
quelque  droit,  ne  pourrait  agir  coulr'eux 
qu’en  exécution  de  leur  concordat  du  2 avril 
1794,  et  nullement  par  une  action  solidaire 
au  payement  de  leurs  acceptations;  5*  que, 
d’après  l'art.  8 de  ce  concordat,  ils  n'étaient 
garants  que  de  la  courlresse,  et  devaient  par 
conséquent  être  considérés  comme  lldéjus- 
seurs;  d'où  il  résultait  que  le  S'  Poclman  u’é- 
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tait  pas  recevable,  jusqu'à  discussion  des  ti- 
reurs, et  qu'il  ne  l'était  même  pas  du  tout  si, 
parsonfatl,  il  s'élail  mis  dans  l'impuissance 
de  leur  céder  scs  actions  telles  qu'elles 
étaient  dans  l'origine  ; or,  ils  faisaient  résul- 
ter cette  impuissance  du  concordat  consenti 
par  ledit  Poelinan  en  faveur  des  tireurs; 
(i‘  enfin  que,  par  l'elfel  dudit  concordat  avec 
les  tireurs,  le  8’  Poelinan  et  ses  co-signatai- 
res  se  seraient  mis  à la  place  des  tireurs,  et 
qu'ainsi  les  obligations  des  tireurs  seraient 
devenues  celles  du  S’  Poclman  et  de  ses  co- 
signataires; que,  par  suite  du  même  concor- 
dat, leditS'  Poelinan.  soit  par  lui-même,  soit 
par  ses  mandataires  (les  tireurs)  aurait  repris 
les  marchandises  qui  étaient  en  dépôt  chez 
eux,  frères  Kempeneers,  pour  les  couvrir  de 
leurs  acceptations  et  créances  à charge  des 
tireurs,  doit  résultait  qu’il  n'était  pas  plus 
foudé  à répéter  le  payement  des  traites  que 
ne  léseraient  les  tireurs  eux-mêmes. 

M.  Poelinan  a répondu  que,  dans  le  fait, 
les  3*,  4*,  !i‘  et  6'  moyens  des  frères  kempe- 
neers n'étaient  que  la  reproduction , sous 
d'autres  formes,  du  deuxième,  c'est-à-dire  la 
prétendue  novation  ; qu'en  effet  alléguer 
1’  qu'eux,  accepteurs  ou  endosseurs,  se- 
raient libérés  parce  que  le  S'  Poclman  aurait 
consenti  à être  payé  sur  le  pied  du  concor- 
dat des  tireurs;  2*  qu'il  ne  pourrait  agir 
coulr'eux  que  sur  le  pied  de  leur  concordat  ; 
3*  qu'ils  n'étaient  garants  que  de  la  cour- 
tresse  et  après  discussion  des  tireurs;4*  qu'en 
signant  le  concordai  des  tireurs  le  S’  Poel- 
man  s'était  mis,  à leur  place,  s'élail  rendu 
propre  leur  prétendu  fait  de  retraitâtes  mar- 
chandises servant  de  provision;  tout  ceià  se 
réduisait  à soutenir  que  les  obligations  des 
frères  Kempeneers.résullanlde  leurs  accepta- 
tions ou  endossements,  avaient  été  innovées. 

Entrant  dans  le  mérite  du  fond,  le  S'  Pocl- 
man repoussait  les  concordats  : comme  nuis, 
n'étant  pas  signés  de  tous  les  créanciers  ; 
comme  n'ayant  pas  été  exécutés  cl  comme 
n'étant  plus  exécutables.  Ensuite  il  établis- 
sait, d'après  les  principes,  que  d'aucunes  des 
clauses  de  ces  concordats  il  ne  pouvait  ré- 
sulter de  novation  ; qu'enlin  l'équité  repous- 
sait toute  exception  que  I on  prétendrait  ti- 
rer de  ces  concordats  après  un  laps  de  27  an- 
nées , et,  à cet  égard,  il  établissait,  par  la  loi 
dernière,  cod.  qui  bonit  cedere  pootinf,  par 
l'ordonnance  de  1669,  litre  des  répit,  et  par 
l'autorité  de  Kinschot,  que  le  terme  de  l'al- 
termoiement  ou  du  répit  ne  pouvait  être  de 
plus  de  cinq  ans. 

ahr£t. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  que  les  traites,  dont  le  payement 
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forme  l'objet  des  conclusions  introductives 
d'instance  de  Poclman  et  dont  il  a fourni  U 
valeur,  ont  été  acceptées  ou  endossées  par 
les  Kcmpeneers; 

Attendu  qu’en  principe  le  tireur,  l’accep- 
teur et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change, 
sont  obligés  solidairement  envers  le  proprié- 
taire ; 

Attendu  que  d'après  l’ancienne  jurispru- 
dence de  la  Flandre,  sous  l’empire  de  la- 
quelle les  lettres  de  change  susénoncées 
ont  pris  naissance, et  qui  est  établie  par  un  ar- 
rêt prononcé  parle  Grand-conseil  la  veille  de 
Noël  1618,  rapporté  par  Dulaury,  arrêt  lui, 
les  frères  Kentpeneers  étaient  tenus  solidai- 
rement du  montant  desdiles  lettres  de  change 
comme  associés  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que 
Poclman  n’a  pas  été  partie  à l'acte  du  9 fri- 
maire an  vi  invoqué  par  les  Kempeneers,  et 
qu’il  ne  l'a  pas  approuvé  expressément  ni  ta- 
citement; qu'ainsi  c’est  à son  égard,  resinltr 
altos  acla,  et  que,  par  une  suite  ultérieure, 
il  n’en  peut  naître  contre  lui  une  exception 
cedendarum  arlionum  ; 

Attendu  qu'il  est  notoire  en  droit  que  la 
novation  qui  se  fait  sans  l’intervention  d'au- 
cune nouvelle  personne  consiste  dans  un 
nouvel  engagement  contracté  par  le  débiteur 
envers  son  créancier,  afin  qu’il  soit  libéré  du 
premier,  tandis  qu’il  n'a  pas  été  contracté 
par  les  tireurs  Laviolelte-Duforl  et  Hovyn- 
Laviolclle,  parla  convention  intervenue  en- 
tr'eux  et  Poelman,  le  25  fév.  1791,  de  nou- 
velles obligations,  en  extinction  de  celles 
nées  dans  leur  chef  des  lettres  de  change 
susénoncées,  ladite  convention  ayant  les  ca- 
ractères d’un  pacte  purement  personnel,  par 
lequel  l'oeimanadonnéaux  tireurs  du  temps 
et  des  facilités  pour  le  payement,  en  sc  réser- 
vant formellement  ses  droits  contre  tous; 
qu’en  conséquence  il  n’en  résulte  pas  de  no- 
vation ; 

Attendu  que  le  concordat  du  2 avril  1791 
n'a  pas  fait  naître  non  plus  de  nouvelles  obli- 
gations dans  le  chef  des  Kempeneers,  en 
anéantissement  de  celles  qu'ils  ont  contrac- 
tées en  qualité  d'accepteurs  ou  en  celle  d'en- 
dosseurs desdiles  lettres  de  change,  n'ayant 
été  stipulé  rien  aulte  chose  sinon  qu’ils  au- 
raient un  délai  pour  l’exécution  desdiles 
obligations,  et  qu'ainsi  Poelman  pouvait  tou- 
jours exercer  conlr’eux  les  actions-  nées  à son 
profit  des  mêmes  lettres  de  change  auxquel- 
les ils  pouvaient  opposer  le  pacte  susmen- 
tionné, et  que,  par  une  suite  ultérieure,  on 
ne  trouve  pas  dans  ledit  concordat  l'essence 
d’une  novation,  eu  égard  surtout  à ce  que, 
d'après  le  principe  consigné  dans  les  lois 
5S,  ff.  de  verb.  obliy .,  29,  ff.  de  notai.,  51  et 


91,  ff.,  même  litre,  et  dans  la  loi  dernière, 
C.  de  nov.,  il  faut  qu’elle  soit  établie  par  des 
clauses  qui  manifestent  évidemment  la  vo- 
lonté de  donner  l'étre  à une  novation  ; 

Attendu  qu'on  objecte  en  vain  que  les  ti- 
reurs et  endosseurs,  par  leurs  conventions 
respectives,  ont  promis  de  payer  à leurs 
créanciers  les  intérêts  à 1 pour  •/•  des  som- 
mes dues,  et  que  les  Kempeneers  ont  promis, 
par  la  leur,  de  faire  raison  aux  mêmes  créan- 
ciers des  intérêts  qu’ils  pourraient  recevoir 
des  tireurs  et  endosseurs  des  traites  qu'ils 
avaient  acceptées  ou  négociées;  d’autant  d’a- 
bord que  les  créances  des  appelants  résul- 
tant d’elTets  de  commerce  devaient,  par 
leur  protêt,  à défaut  de  payement,  produire 
intérêt,  selon  style  mercantile,  du  jour  de 
leur  échéance,  et  qu'ensuile,  en  principe, 
lorsqu’un  créancier  stipule  des  intérêts  pour 
une  créance  qui,  primitivement,  n'en  donnait 
pas,  il  n’en  résulte  pas  de  novation,  et  que 
par  conséquent  la  diminution  du  taux  des  in- 
térêts que  produisait  une  créance,  ne  fait 
également  pas  naitre  de  novation,  puisque, 
dans  les  deux  cas,  les  intérêts  qui  sont  un 
accessoire  de  l'obligation  principale,  ne  pour- 
raient plus  avoir  d'existence,  si  elle  était 
éteinte  par  la  novation,  d'après  la  maxime 
exlincld  rc  principal i extinyuilur  et  accesso- 
rium,  qu'il  est  manifeste  qu’il  est  absurde  de 
prétendre  qu'on  a voulu,  par  là,  substituer 
une  nouvelle  obligation  à une  ancienne,  puis- 
qu'on y ajoute  seulement  une  obligation  ac- 
cessoire qui  en  présuppose  la  continuation 
de  l'existence,  ou  qu'on  modifie  celle  obliga- 
tion accessoire,  ce  qui  répugne  à toute  idée 
de  novation  de  l'obligation  principale  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  stipulé  autre  chose 
par  l'art.  8 du  concordat  susénoncé,  sinon 
que  les  Kempeneers  seraient  assimilés  à un 
fidéjusscur  jouissant  du  bénéfice  d'ordre,  et 
que,  par  conséquent,  ils  sont  restés  obligés 
solidairement  d'après  la  teneur  même  dudit 
article,  à l'intégralité  de  la  somme  que  i’oel- 
ntan  ne  pourrait  recouvrer  à la  charge  des 
tireurs  ; 

Attendu  que  les  appelants  ayant  complète- 
ment établi,  par  les  pièces  qu'ils  ont  mises 
sous  les  yeux  de  la  Cour,  que  les  tireurs  La- 
violelte-Duforl  et  llovyn-Laviolelle  sont  no- 
toirement dans  un  état  d'insolvabilité,  le  bé- 
néfice d’ordre  est  venu  à cesser  aux  termes 
du  droit  romain  écrit  dans  la  novelle  1; 

Attendu  d'autre  part  qu’il  est  encore  com- 
plètement constaté  par  les  pièces  produites 
par  les  appelants,  que  tous  les  moyens  possi- 
bles de  discussion  ont  été  employés  contre 
les  tireurs  Laviolelte-Duforl  et  Hovyn-La- 
violelte,  et  que  les  appelants  ont  dénié  d'a- 
voir recouvré  à leur  charge  plus  que  810  fl., 
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mus  du  dernier,  à-compte  des  intérêts 
échus  de  la  traite  du  24  nov.  1793;  que  les 
Kempcnecrs  n'ont  pas  vérifié  la  contradic- 
toire de  celle  assertion;  d'où  il  suit  que  les 
actions  qui  compétent  aux  appelants  con- 
tr'enx  en  vertu  des  susdites  lettres  de  change 
doivent  produire  tout  leur  effet,  en  tant  que 
le  bénélice  d’ordre  qui  est  épuisé  ne  peut 
plus  les  paralyser  ; 

Attendu  que  c’est  en  vain  qu'on  oppose 
que  le  pacte  personnel  qui  est  intervenu  en- 
tre le  créancier  Poeltnan  et  le  débiteur  prin- 
cipal profite  indirectement  et  par  une  con- 
séquence à la  caution  à laquelle  compète  le 
bénélice  d'ordre,  par  la  raison  que  lorsque  le 
créancier  agit  contre  la  caution,  elle  lui  op- 
pose le  bénéfice  d'ordre,  et  que  comme  ledit 
pacte  est  un  obstacle  à ce  que  le  créancier 
puisse  discuter  le  débiteur  principal,  le  fidé- 
jusseur  est  à l’abri  de  l'action  du  créancier; 
que,  pour  détruire  celle  objection,  il  suflil 
d'observer  que  le  susdit  pacte,  dans  l'espèce, 
consistant  dans  l'assentiment  donné  par 
Poeltnan  à être  payé  par  les  tireurs  par  ter- 
mes et  dividendes,  renferme,  dans  la  réalité 
des  choses,  un  allermoiemenl;  qu'aux  ter- 
mes du  droit  l'atlcrmoiement  ne  peut  être 
prorogé,  au  delà  d'un  terme  moral,  à l'arbi- 
trage du  juge,  et  que,  dans  l'espèce,  ce  terme 
est  depuis  longtemps  écoulé  dans  un  inter- 
valle de  plus  de  27  ans,  à compter  du  25  fév. 
1794,  époque  du  concordat  fait  entre  Poel- 
man  et  les  tireurs  ; qu'il  est  donc  évident 
que  les  Kpmpeneers  ne  peuvent  plus  se  pré- 
valoir dudit  pacte  contre  l’action  exercée  par 
l’appelant  conlr'cux  comme  fidéjusseurs  des 
tireurs,  puisqu'ayant  perdu  toute  sa  force 
par  le  laps  de  temps,  il  n'a  plus  été  ni  n'a 
pu  être  un  obstacle  à ce  que  Poelman  discu- 
tât les  tireurs  en  qualité  de  débiteurs  prin- 
cipaux ainsi  qu’il  l'a  réellement  effectué  ; 

Attendu  que,  selon  le  droit  romain,  il  n’y  a 
lieu  au  bénéfice  cedendarum  aclionum,  au 
profit  de  la  caution  contre  le  créancier,  que 
lorsqu'il  existe  des  hypothèques  ou  des 
cofidéjusseurs  contre  l’un  desquels  le  créan- 
cier agit  en  payement  de  la  totalité  de  la 
dette,  par  la  raison  qu’il  n'a  été  rien  fait 
enlr’eux,  et  qu'ainsi  celui  qui  a acquitté  la 
totalité  de  la  dette  n'ayant  pas,  de  son  chef, 
d'action  récursoire  contre  les  cofidéjusseurs, 
la  loi  romaine,  par  des  motifs  d'équité,  a im- 
posé au  créancier  l’obligation  de  céder  à ce- 
lui des  cofidéjusseurs,  qui  paye  le  total  de  la 


(t)  V.  en  ce  sens  Paris,  15  oe.t.  1829;  l*r  déc. 
1854;  Limoges,  3 sept.  1835.  — Jugé  toutefois  que 
l'huissier  qui  a procédé  à l’emprisonnement  d’un 
individu,  en  vertu  des  pouvoirs  d'un  créancier  alors 


dette,  ses  actions  contre  les  autres,  afin  qu'il 
fut  indemnisé  par  eux,  tandis  que,  dans  l'es- 
pèce, le  motif  de  cette  disposition  législative 
n'existe  pas,  puisque  les  Kcmpeneers  ont, 
de  leur  chef,  en  qualité  d'accepteurs,  ou  en 
celle  d’endosseurs  des  lettres  de  change 
dont  il  s'agit,  une  action  contre  les  tireurs, 
savoir  : dans  le  premier  cas,  l’action  nom- 
mée en  droit  aclio  mandali  vel  negotiorum 
gestorum  contraria  ; dans  le  second  cas  celle 
née  de  la  lettre  de  change,  la  solidarité  exis- 
tant entre  le  tireur,  l’accepteur  et  les  endos- 
seurs dans  l'ordre  des  endossements  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  les  actions  que  les- 
dites  lettres  de  change  ont  produites  au  pro- 
fit de  Poeltnan,  n'avant  pas  cessé  d'exister 
ainsi  qu'il  a été  dit,  ont  toujours  pu  former 
l’objet  d'une  cession  ; 

Attendu  qu’il  n’est  pas  constaté  que  les  ti- 
reurs aient  été  les  Mandataires  de -Poelman, 
à l'eflel  de  traiter  en  son  nom  avec  les  Kcm- 
peneers et  que,  par  conséquent,  il  n’a  pu 
contracter  aucune  obligation  envers  eux  par 
le  ministère  des  tireurs  ; 

Attendu  qu'il  résulte  invinciblement  de 
tout  ce  qui  précède  que  l'intimé,  en  sa  qua- 
lité de  curateur  à la  succession  vacante  de 
Jacques  Kcmpeneers,  est  tenu  envers  les  ap- 
pelants au  payement  de  la  totalité  de  l'itu- 
port  des  lettres  de  change  dont  il  s'agit; 

Attendu  enfin  que  les  appelants  ont  borné 
leurs  conclusions  à l’imporl  des  huit  traites 
tirées  par  I.aviolclle-Dufort  et  par  llovyn- 
Laviolette,  que  les  Kcmpeneers  ont  accep- 
tées ou  endossées,  moins  840  fl.  qu'ils  sont 
convenus  d’avoir  reçus  ainsi  qu'il  a été  dit. 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement 
dont  est  apppel  au  néant  etc. 

Du  6 juin  1821.  — Cour  d’appel  de  Brui. 
— 5"  Ch.  — Pt.  SIM.  Deguchtenecre  et 
Crassous. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Aliments. 

. — Consignation. 

Le  débiteur  incarcéré  peut-il  demander  ion 
élargissement , s i les  aliments  ont  été  con- 
signés, non  par  le  créancier  ou  son  fondé  de 
pouvoir,  mais  par  un  tiers  qui  même  n'a 
pas  dit  agir  au  nom  du  créancier  (t)  1 — 
Rés.  nég.  (C.  civ.,  1256.) 

Le  Sr  Bruyninckx  était  détenu  pour  dettes. 


vivant,  ne  peut,  après  le  décès  du  créancier,  consi- 
gner les  aliments,  sans  pouvoir  spécial  des  héritiers, 
(Paris,  17  mars  1828). 
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3 Bruxelles,  à la  requête  du  S'  Noël  De- 

francc. 

Le  5 oct.  1820,  un  S'  Chailly  consigne  le 
montant  des  aliments  pour  un  mois,  sans 
dire  an  nom  de  qui  il  Tait  celte  consignation. 

Demande  en  élargissement  de  la  part  du 
débiteur,  sur  le  fondement  que  les  aliments 
n’ont  pas  été  consignés  par  le  créancier,  ni 
même  par  un  tiers  agissant  au  nom  de  ce 
créancier.  Il  invoque  les  art.  791  et  800, 
n"  4,  C.  pr.  Le  premier  est  ainsi  conçu  : a Le 
» créancier  sera  tenu  de  consigner  les  ali- 

> ments  d’avance;  > l’autre  : s Le  débiteur 

> légalement  incarcéré  obtiendra  son  élar- 

> gisscmcnl à défaut  par  le  créancier 

i d’avoir  consigné  d’avance  les  aliments.  » 

Le  S'  Defrauce  répond  : — Les  articles 
cités  ne  disent  pas  que  les  aliments  doivent 
être  consignés  par  le  créancier  en  personne 
ou  par  son  fondé  de  pouvoir.  Dès  lors  la 
question  rentre  dans  les  règles  du  droit  com- 
mun. Or.d’après  l’art.  1256,  C.  civ.,  le  paye- 
ment fait  par  un  tiers  est  valable,  dans  le  cas 
même  où  ce  tiers  agit  en  son  propre  nom  (i). 

Par  jugement  du  14  oct.  1820,  le  tribunal 
de  Bruxelles  déclare  le  débiteur  non  receva- 
ble et  mal  fondé  dans  sa  demande  à fin  d’é- 
largissement. — Appel. 

Un  disait  pour  l’appelant:  — La  disposi- 
tion de  l’art.  1236,  C.  civ.,  ne  peut  recevoir 
son  application  à la  consignation  des  aliments 
dus  par  le  créancier  au  débiteur  incarcéré. 
En  effet,  par  quel  motif  le  payement  fait  par 
un  tiers  est-il  valable,  lors  même  que  ce  tiers 
agit  en  son  nom  propre  ? Parce  qu’il  n’im- 
porte nullement  au  créancier  que  ce  soit 
Pierre  ou  Paul  qui  lui  donne  la  chose  due, 
pourvu  qu’on  la  lui  donne  eireclivemenl.  Or 
ce  motif,  qui  est  l’ame  de  l’art.  1256,  ne  peut 
exister  à l’égard  d’un  débiteur  emprisonné: 
celui-ci  a un  intérêt  évident  et  majeur  que 
la  consignation  des  aliments  soit  effectuée 
par  le  créancier  ou  par  son  fondé  de  pouvoir. 
Pourquoi?  Parce  que  la  loi  attache  au  défaut 
de  consignation  des  aliments  par  le  créan- 
cier la  présomption  qne  ce  dernier  consent 
ù l’élargissement  du  débiteur;  parce  qu’un 
tiers,  en  consignant  en  son  propre  nom,  ne 
peut  priver  le  débiteur  du  bénéfice  de  cette 
présomption  légale;  autrement  il  s’immisce- 
rait sans  droit  ni  titre  dans  l’exercice  de  la 
contrainte  par  corps,  eu  prolongeant  par  son 
fait  la  détention  du  débiteur.  On  ne  saurait 
donc  appliquer  à notre  cas  l’article  cité  du 
Code  civil,  dont  le  texte  trop  général  doit  être 


restreint  dans  les  limites  de  la  pensée  du 
législateur.  Cet  article  est  d’autant  moins 
applicable  à l’espèce,  que  la  consignation  des 
aliments  est  bien  moins  un  payement,  dans 
le  sens  propre  de  ce  mol,  qu’un  acte  de  per- 
sévérance de  la  part  du  créancier  dans  l’exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps , et  sous  ce 
dernier  rapport  on  peut  même  soutenir  qne 
si  le  créancier  ne  fait  pas  la  consignation  lui— 
même,  elle  doit  être  effectuée  par  son  fondé 
de  pouvoir  spécial,  par  argument  de  l’arti- 
cle 556,  C.  pr.,  qui  exige  un  pouvoir  spécial 
pour  l’exécution  de  la  contrainte  par  corps. 
Enfin  s’il  pouvait  rester  quelque  doute  sur 
la  question  agitée,  la  faveur  due  à la  cause 
de  la  liberté  devrait  la  faire  disparaître. 

Ces  moyens  n’ont  pas  été  accueillis. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi,  en  sta- 
tuant que  le  créancier  sera  leuu  de  consi- 
gner d’avance  les  aliments  du  débiteur  qu’il 
a fait  incarcérer,  n’a  pour  objet  que  d’assu- 
rer à celui-ci  les  moyens  d’obtenir  sou  ali- 
mentation sans  retard  et  sans  difficulté;  que, 
dans  ce  cas,  cet  objet  est  rempli,  quoique  la 
consignation  ail  eu  lieu  par  le  soin  d'un  tiers, 
et  que  celui-ci  n'ait  même  pas  déclaré  en 
quelle  qualité  il  l'effectuait; 

Que  la  consignation  d’aliments  n'est  qu’un 
moyen  de  prévenir  l’élargissement  que  le 
débiteur  incarcéré  aurait  pu  obtenir,  si  elle 
n’avait  eu  lieu  dans  le  terme  légal,  mais  que 
c’est  par  suite  de  la  même  cause  qui  a donné 
lieu  à l'incarcération  qu'il  continue  d’être 
détenu;  que  la  consignation  ne  peut  donc 
être  censée  avoir  prorogé  la  détention,  moins 
encore  être  assimilée  à un  emprisonnement; 
que  l’appelant  n’a  donc  pu  déduire  de  l’arti- 
cle 536,  C.  pr.,  invoqué  par  lui,  que  la  con- 
signation, dès  qu'elle  n'est  pas  faite  par  le 
créancier  lui-inéme,  ne  peut  l'être  qu'en 
vertu  de  pouvoir  spécial; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l’avoc.  gén.  Baumbauer,  met 
l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  6 juin  1821.  — Cour  d'appel  de  Brui. 
— 5"  Cb.  — PI.  MM.  Mandos  et  Jonct. 

S.... 


* APPEL.  — Signification.  — Avoué  de 

PREMIÈRE  INSTANCE.  — INDIVISIBILITÉ. 


(i)  Il  en  él.nil  autrement  dans  l'ancienno  jurispru- 
dence. (V.  Polhier,  7>.  des  oblitj.,  n*  490.) 


La  signification  d'un  acte  d'appel  d l’avoue 
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<f  instance  de  la  partie  intimée  est  complè- 
tement nulle  (i).  (C.  pr.,  456.) 

L'acte  d'appel  doit  être  signifié  i toutes  les 
parties  intéressées,  et  la  signification  de  cet 
acte,  faite  à l'une  des  parties,  est  non-seule- 
ment nulle  ci  l'égard  des  autres  parties  eo- 
inléressées,  mais  si  l'objet  de  la  contestation 
est  de  nature  indivise  la  nullité  s'étend  i 
toute  l'action. 

Par  acle  du  18  oct.  1819,  Decrappé  el 
Yandersteeci  baillèrent  à loyer,  à Leduc,  une 
maison  située  à Liège,  avec  une  brasserie, 
chaudière  et  autres  ustensiles.  L’une  des 
clauses  du  bail  portait  que  le  dernier  garni- 
rait la  maison  des  meubles  su  disants.  Depuis 
le  contrat  les  meubles  ayant  été  l'objet  d'une 
saisie  el  la  maison  paraissant  dégarnie,  les 
S”  Decrappé  cl  Yandenstcen  assignèrent 
Leduc,  aux  lins  de  le  voir  expulser  de  cette 
maison  ; mais  celui-ci  n'ayant  pas  comparu, 
le  président  porta  une  ordonnance  de  référé 
pi  condamnait  à sortir  de  la  maison. — Par 
exploit  du  1"  mai  1821,  Leduc  interjeta  ap- 
1*1  de  ce  jugement,  les  S”  Decrappé  et  Van- 
densteen  ayant  constitué  avoué,  le,  S'  Leduc 
nolilia,  le  10  mai  1821,  un  autre  appel  pour 
le  cas  où  le  premier  ne  serait  pas  valable, 
comme;  ayant  été  signifie  à la  personne  de 
l’avoué  Gilinan,  el  non  aux  S"  Decrappé  et 
Yandenstcen. 

Ceux-ci  conclurent  à ce  que  l'acte  d'appel 
du  I"  mai  1821,  signifié  au  domicile  de 
I avoué  Gilman,  qui  avait  occupé  pour  eux  en 
première  instance,  et  celui  du  même  mois 
sipilié  à Yandenstcen  seulement,  fussent 
déclarés  nuis  et  de  nul  effet. 

Leduc  prétendit  que  les  actes  d'appel 
étaient  valables,  par  le  motif  que  11*  Gilman 
élait  mandataire  de  Yandenstcen  el  Decrappé, 
d qu'il  n'était  nullement  nécessaire  de  noti- 
éer  à chacun  un  appel  séparé,  puisqu'ils 
avaient  tous  deux  le  même  intérêt. 

AHitéT. 

LA  COUR  ; — Les  appels  signifiés  les 
I"  et  10  mai  derniers  sont-ils  nuis  ? 


Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  456,  Code 
pr.,  un  acte  d’appel  doit  être  signifié  à per- 
sonne ou  domicile,  à peine  de  nullité,  et  que 
relativement  à la  signification  du  1"  mai, 
cette  formalité  n'a  point  été  remplie  ; 

Attendu,  quant  à l’appel  du  10  mai,  qu'il 
n’a  été  signifié  qu’à  l’une  des  parties  inté- 
ressées; que  cette  signification  est  nulle  rela- 
tivement à l'autre  cointéressé,  el  que  l’objet 
de  la  contestation,  étant  de  sa  nature  indi- 
vise, la  nullité  s'étend  nécessairement  à 
toute  l'action  ; 

Par  ces  motifs ( déclare  ouïs  les  actes 
d'appel,  etc. 

Du  7 juin  1821.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2'Cli.  6 


RAPPORT  (dispense  de).  — Donation 
déguisée.  — Collatéraux. 

La  donation  en  faveur  d'un  tuccetsible  dé - 
guisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux , 
est  elle  censée  faite  d (lire  de  préciput  et 
hors  part,  et  par  suite  non  sujette  à rap- 
port (*)? — Rés.  nég. 

Que  doit -on  décider  relativement  à l'avantage 
qui  résulte , en  faveur  de  l'héritier , d'un 
bail  passé  avec  le  défunt,  eu  égard  d la  mo- 
dicité du  prix?  Pareil  avantage  est-il  sujet 
a rapport , même  en  ligne  collatérale  ? — 
Rés.  alT. 

Les  cohéritiers  sont-ils  encore  recevables  à 
demander  le  rapport , si,  depuis  l'ouverture 
de  la  succession , ils  ont  reçu  les  loyers  ou 
fermages  conformément  au  bail? — Kés.aff. 

Les  D,,#*  Thérèse,  Magdelaine  et  Catherine 
Lissens  avaient  respectivement  allermé,  par 
baux  à longues  années,  différents  biens  ru- 
raux à François  Lissens,  leur  successible  en 
ligne  collatérale. 

Après  leur  mort,  les  cohéritiers  de  celui-ci 
ont  prétendu  que  ccs  baux,  en  égard  à la 
modicité  du  prix  stipulé,  présentaient  en  sa 
faveur  des  avantages  indirects,  sujets  à rap- 
port conformément  aux  art.  829,  843  et  855, 


J1)  v-  Limoges,  2#  déc.  1812;  La  Haye,  28  janv. 

JU;  Paris,  Cass.,  28  oct.  1811;  Liège,  25  avril 
1816;  Carré,  n*  1652. 

(*)  La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le 
Code  civil  (entre  autres  MM.  Grenier  et  Chabot), 
professent  l’opinion  que  les  donations  indirectes, 
déguisées  sous  la  formed’un  contrat  onéreux,  ne  sont 
pas  dispensées  du  rapport.  M.  Toullier,  t.  4,  n*474, 
*ouiient  l’opinion  contraire,  et,  dans  la  nouvelle  édi- 
1,1,0  de  son  ouvrage,  il  s’appuie  d’un  arrêt  de  la  cour 
J?  cassation  de  France  du  13  août  1817,  arrêt  que 
i-  Chabot  (dernière  édition)  invoque  à son  tour. 


comme  décidant  la  question  dans  son  sens.  Mais, 
dans  le  vrai,  l’arrêt  dont  il  s’agit  ne  se  prononce  en 
faveur  ni  de  4’un  ni  de  l’autre;  il  décide  une  toute 
autre  question,  savoir,  qu’une  donation  indirecte 
u’est  pas  nulle  dans  la  forme,  par  cela  seul  qu’elle 
est  déguisée  sous  la  couleur  d’un  contrat  onéreux. 
Quoi  qu’il  en  soit  de  la  jurisprudence  des  tribunaux 
de  France,  b Cour  de  Bruxelles  a consacré,  par  trois 
arrêts,  l’opinion  contraire  à celle  de  M.  Toullier  — 
V.  la  note  sur  l’arrêt  de  Brux.  du  13  août  1807  el 
Br.,  26  juill.  1*820;  Merlin,  Quest.,  1.6,  v®  Donation, 
§5,p.  48. 
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C.  ci».;  et  ils  l'ont  assigné  devant  le  tribunal 
civil  de  Tcrmonde,  pour  s'y  voir  condamner 
à rapporter  à la  niasse  commune  les  som- 
mes qui  seraient  reconnues  Former  annuel- 
lement la  différence  entre  le  juste  prix  et 
celui  convenu. 

François  I.issens  a d'abord  proposé  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  depuis 
l'ouverture  des  trois  successions  dont  ils'agit 
les  demandeurs  avaient  reçu,  sans  protesta- 
tion ni  réserves,  les  Fermages  sur  le  pied  des 
baux. 

Au  fond  , il  soutenait  que  tout  avantage 
indirect,  déguisé  sous  la  Forme  d'un  contrat 
onéreux,  est  censé  Fait  par  précipul  et  hors 
part,  et  par  suite  dispensé  du  rapport.  Il  in- 
voquait sur  ce  point  l'art.  918,  C.  civ.,  ainsi 
que  l'autorité  de  M.  Toullier, dans  son  i‘  vol., 
n°  474,  Droit  civil  français  (t). 

Enfin,  il  prétendait  que  tout  au  moins  les 
avantages  indirects  de  la  nature  de  ceux 
qu’on  voulait  trouver  dans  les  baux  en  ques- 
tion n'étaient  pas  sujets  à rapport  en  ligne 
collatérale. 

Aucun  de  ces  moyens  ne  Fut  accueillis  par 
le  tribunal  de  Termondc,  qui  ordonna  l'esti- 
mation de  la  valeur  locative  de  biens  affer- 
més , par  jugement  du  7 Fév.  1821  ainsi 
conçu  ; 

f Attendu  que,  quand  même  l'un  des  héri- 
tiers aurait  reçu  le  prix  des  Fermages  sur  le 
pied  du  bail  du  23  août  1811,  cela  ne  peut 
établir  une  renonciation  à demander  le  rap- 
port dont  l’existence  ne  devient  sensible  que 
lors  du  partage;  — Attendu  que  la  conven- 
tion contenant  un  avantage  indirect  pour  un 
successible  est  valable,  et  que  le  rapport 
auquel  elle  donne  lieu,  se  Faisant  en  nature 
ou  en  moins  prenant,  l'exécution  du  contrat, 
soit  avant  soit  après  un  partage,  où  l’on  élève 
la  question  s'il  y a lieu  au  rapport,  ne  peut 
être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir  con- 
tre la  demande  en  rapport; — Au  fond;—  At- 
tendu que  si.en  droit  romain, les  ascendants  et 
collatéraux  n 'étaient  pas  obligés  au  rapport, 
c'était  parce  que  le  rapport  n'était  établi  que 
pour  maintenir  l'égalité  parmi  les  enfanls.(L. 
17,  C.  de  rœllati,  et  L.  ult.  comm.  utriusque 
jud.):  néanmoins,  en  droit  civil  moderne,  la  loi 
sur  ies  rapports  est  fondée  sur  d'autres  princi- 
pes, savoir,  l'égalité  du  partage  entre  tous 
les  héritiers  fondé  sur  la  volonté  présumée 
du  défunt,  principes  qui  sont  corroborés  par 
l'art.  845,  C.  civ.,  qui  porte,  < tout  héritier 
doit  rapporter,  » et  par  l’art.  919  du  même 
code,  qui  n'aurait  pas  mis  tous  les  successi- 


(i)  V là-dessus  les  autorités  citées  dans  Ut  note 
précédente.  V.  aussi  Toullier,  I.  5,  n*  132. 


blés  sur  la  même  ligne  des  enfants,  si  le  lé- 
gislateur n’avait  voulu  que  contradictoire- 
ment au  droit  écrit  le  rapport  eût  lieu  en 
ligne  collatéralle;  que  celle  opinion  est  en- 
core confirmée  par  les  orateurs  du  gouverne- 
ment sur  cet  article;  qu'ainsi  c’est  à tort  que 
le  défendeur  prétend  avec  les  auteurs  des 
Pandectes  françaises,  que  le  rapport  ne  serait 
pas  dû  en  ligne  collatérale;  que  si  le  système 
du  défendeur  était  admissible,  il  s'ensuivrait 
que  l'héritier  ù réserve  ne  devrait  pas  le 
rapport  aux  légataires  à titre  universel,  tan- 
dis cependant  que  la  cour  supérieure,  par 
arrêt  du  13  mai  1817,  rapporté  dans  la  Pa- 
sicriiie,  à cette  date,  a condamné  ce  système 
en  prenant  pour  bise  de  sa  décision  que 
ces  derniers  sont  assimilés  aux  cohéritiers 
par  les  articles  870  et  871,  Code  civil;  — 
Attendu  que  si  l'on  doit  pouvoir  affermer  à 
son  successible  comme  à un  étranger,  néan- 
moins, dés  lors  qu'il  y a dans  la  location  un 
avantage  que  tout  fermier  étranger  ne  re- 
cueillerait pas,  il  y a avantage  indirect  sujet 
à rapport;  que  dans  l’espèce  la  durée  du 
bail  est  un  indice  éloigné  de  l’avantage  indi- 
rccl.qui  sera  parfaitement  établi  si  l'on  prouve 
que  le  bail  a été  consenti  à un  prix  infé- 
rieur au  juste  prix,  suivant  le  taux  commun 
du  prix  des  baux  dans  le  canton  au  moment 
où  le  bail  a été  conclu,  puisqu'alors  le  défunt 
a fait  sortir  de  son  patrimoine  la  somme  qui 
formait  annuellement  la  différence  entre  le 
juste  prix  et  le  prix  convenu; — Attendu  que 
les  demandeurs  ont  posé  en  fait  que  le  prix 
du  bail  est  inférieur  au  prix  réel  de  fermage 
des  terres  dont  il  s'agit;  — Par  ces  motifs, 
le  tribunal  déclare  la  partie  Schouppe  non 
fondée  dans  son  exception,  etc.  > 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  confirmé. 

xnnÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  les 
art.  843  cl  853  combinés  du  Code  civil,  tout 
héritier  sans  distinction  doit  rapportera  scs 
cohéritiers  tout  avantage,  même  indirect, 
qu'il  aurait  reçu  du  défunt  par  une  conven- 
tion quelconque,  à moins  que  cet  avantage 
ne  lui  ait  été  fait  avec  dispense  expresse  du 
rapport,  ou  au  moins  que  cette  dispense  ne 
soit  clairement  prouvée  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  constc 
aucunement  que  les  défuntes  Thérèse,  Mag- 
delaine  et  Catherine  I.issens  auraient,  soit 
expressément,  soit  dans  des  termes  équiva- 
lents à une  dispense  expresse,  dispensé  l’ap- 
pelant de  rapporter  les  avantages  que  les 
intimés  prétendent  être  renfermés  dans  les 
différents  actes  de  baux  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que,  quoique  les  donations  dégui- 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 11  juin  1821. 


599 


secs  sous  la  forme  d'un  contrai  onéreux  ne 
soient  pas  nulles  lorsqu'elles  sont  faites  à des 
personnes  capables  et  sans  fraude  à la  loi,  de 
là  toutefois  ne  résulte  pas  nécessairement 
que  le  défunt  ail  voulu  dispenser  le  donataire 
du  rapport,  uniquement  parce  qu'il  a choisi, 
pour  donner,  la  forme  d’un  contrat  onéreux  ; 

Attendu  que  l'art.  918,  renferme  des  dis- 
positions particulières  pour  le  cas  y traité; 
qu'ainsi  ces  dispositions  doivent  être  res- 
treintes ab  lubjectam  materiam,  et  présente- 
raient tout  au  plus  une  exception  à la  règle 
établie  pour  les  rapports  par  les  art.  845  et 
855  précités,  exception  qui  confirmerait  alors 
celle  règle  pour  les  cas  non  exceptés  ; 

Attendu  qu'il  ne  s’agit  pas  dans  l’espèce  de 
la  validité  des  baux  concédés  à l'appelant  ; 
qu'ainsi  la  perception  de  fermages  que  l’un 
ou  l’autre  des  intimés  aurait  faite  avant  le 
partage  des  successions  des  défuntes  Lis- 
sens,  présente  bien  une  reconnaissance  de 
leur  part  de  la  validité  desdils  baux,  mais 
nullement  une  renonciation  au  rapport  au- 
quel ces  conventions  pourraient  être  su- 
jettes ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
aucuns  de  ceux  du  premier  juge,  met  l’ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  7 juin  1821.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 2*  Cb.  — PI.  MM.  Slevens  et  Jonet. 

S.- 


EMPRISONNEMENT.  — COMMANDEMENT.  — 
Huissier  commis.  — Nullité. 

Lorsqu'il  t'etl  écoulé  plut  d'une  année  depuis 
le  commandement  fait  par  l’huissier  com- 
mis, ce  même  huissier  peut-il  faire  un  nou- 
reau  commandement,  tans  être  commis  spé- 
cialement à cet  effet  (i )?  — Rés.  nég. 

En  vertu  d'un  jugement  qui  le  commettait 
à cetedet,  l'huissier  Y avait  fait  un  com- 
mandement au  S'  O , à la  requête  du 

S'  C...,.  : ce  commandement  était  du  1 5 déc. 
1819. 

Le  21  janv.  1821,  le  même  huissier  lit  un 

nouveau  commandement  au  S'  O , qui, 

par  suite,  fut  emprisonné. 

Le  S'  O a demandé,  devant  le  tribunal 

d'Anvers,  la  nullité  de  son  emprisonnement, 
fondé  sur  l'art.  784,  C.  pr.,  qui  veut  que,  s’il 
s’est  écoulé  plus  d'une  année  depuis  le  pre- 
mier commandement,  il  en  soit  fait  un  nou- 
veau par  un  huissier  commis  à cet  effet. 


(i)  Y.  Grenoble,  Î9  août  1820;  Carré,  n*  2670. 


Selon  le  S’  C le  véritable  sens  de  cet 

article  est  que,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus 
d'une  année  depuis  le  premier  commande- 
ment, il  ne  puisse  être  procédé  à l'emprison- 
nement qu'apres  un  nouveau  commande- 
ment ; mais  que  l'huissier  ayant  été  déjà 
commis  à l'effet  de  faire  le  premier,  il  serait 
sans  objet  de  demander  qu'il  fût  commis  de 
nouveau  pour  faire  le  second. 

Le  tribunal  de  première  instance  d’Anvers, 
par  jugement  du  10  mai  1821,  déclara  l’em- 
prisonnement nul,  etc.  — Appel. 

Ses  motifs  sont  que  le  commandement  du 
22  janv.  1821,  fait  en  vertu  d'un  jugement 
du  12  nov.  1818,  avait  été  fait  par  un  huis- 
sier qui  n’avait  point  été  commis  pour  le 
nouveau  commandement  ; qu'à  la  vérité  cet 
huissier  avait  été  commis  par  le  jugement 
qui  avait  prononcé  la  contrainte  par  corps, 
mais  que, d'après  le  texte  et  l’esprit  de  l'arti- 
cle 784,  C.  pr.,  cette  commission  n’avait  pu 
s'étendre  au  deuxième  commandement  fait 
après  l'année  écoulée  depuis  le  premier. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  déterminée  par  les  motifs  du 
1"  juge,  oui  M.  l'avoc.  gén.  Desloop  et  de  son 
avis,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  9 juin  1821.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  üeswertc,  ainé,  et 
Sanfourclie-Laporte. 


ENREGISTREMENT.  — Droit.  — Quotité. 

Les  droits  d' enregistrement  doivent  être  liqui- 
dés, non  d'après  les  lois  existantes  d l'épo- 
que de  la  passation  des  actes,  mais  d'après 
celles  existantes  d l'époque  où  ces  actes  su- 
bissent la  formalité  de  l'enregistrement  (s). 
(Art.  I"  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix. 
Ainsi,  l'acte  passé  avant  que  l'art.  5 de  la  loi 
du  11  nor.  1815  edf  établi  le  droit  addi- 
tionnel, connu  sous  le  nom  de  syndicat, 
mais  qui  n'a  pas  été  enregistré  auparavant, 
est  soumis  à ce  droit  additionnel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  1"  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  tx  cl  l’art.  5 de  la  loi  du  1 1 nov. 
1815: 

Considérant  que, d'après  les  principes  éta- 
blis par  l'art.  1"  ci-dessus  transcrit  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  tx,  les  droits  d’enregistre- 


(t)  V.  Code  de  Venreg.,  édité  par  b Soc.  typ.,  sur 
CCI  article. 
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COMPENSATION.  — Terme.  — Cession 

Lorsque  dans  l'exploit  de  signification  <Tun 
transport  de  créance  il  est  dit , qu'il  a été 
laissé  au  débiteur  copie  tant  de  l'acte  de 
cession  que  de  l’exploit,  qu'il  a accepté,  ces 
nols  n'emportent  pas  une  acceptation  pure 
et  simple  de  la  cession,  en  ce  sens  que  le 
débiteur  ne  puisse  plus  opposer  au  cession- 
naire la  compensation  qu'il  eût  pu  opposer 
au  cédant.  (C.  civ.,  1295.) 

La  compensation  peut  avoir  lieu  entre  une 
dette  exigible  et  une  dette  non  exigible,  si 
le  terme  est  en  faveur  de  celui  qui  oppose  la 
compensation. 

Il  en  serait  de  même  si  la  créance  non  échue 
avait  été  cédée  à un  tiers,  avant  que  le  débi- 
teur eût  manifesté  l'intention  de  vouloir 
compenser  en  renonçant  au  bénéfice  du 
terme,  si  toutefois  la  notification  de  la  ces- 
sion n’avait  été  faite  que  postérieurement. 

Par  acte  du  J août  1800,  Nicolas-Lambert 
Wetel  cl  Florence  Lefebvre,  sa  femme,  re- 
connurent avoir  reçu,  à litre  de  prêt,  d'An- 
toine Lefebvre,  la  somme  de  1,058  fl.,  qu'ils 
s'obligèrent  à lui  restituer  six  mois  après  le 
décès  de  la  veuve  de  Jacques  Lefebvre,  mère 
du  préteur. 

Antoine  Lefebvre  céda  et  transporta  celle 
créance  au  protil  des  mariés  Vandenbruggen, 
par  acte  sous  signatures  privées,  portant  la 
date  du  20  sept.  1818,  mais  seulement  enre- 
gistré le  25  mars  1819. 

Le  26  du  néine  mois  de  mars,  cet  acte  de 
cession  fut  signifié  aux  débiteurs,  à la  re- 
quête des  cessionnaires.  L’exploit  de  signi- 
fication se  termine  ainsi  : < El  pour  que  ledit 

> Wesel  et  la  dame  son  épouse  n'en  igno- 
» relit,  je  leur  ai,  en  leur  domicile  susdit  et 

> parlant  comme  dessus,  dit  et  laissé  double 

> copie  sur  deux  timbres  de  25  ceut.,  tant 
a dudit  acte  que  du  présent  exploit,  qu'ils 

> ont  accepté.  > 

Le  29  sept.  1819,  les  époux  Wesel  firent 
signifier  aux  cessionnaires  Vandenbruggen 
et  sa  femme,  que  loin  d'élre  débiteurs  d'An- 
toine Lefebvre,  cédant,  ils  étaient  au  con- 
traire ses  créanciers. 

Le  20  fév.  1820  décéda  la  veuve  de  Jac- 
ques Lefebvre;  et  six  mois  après,  la  créance 
de  1,058  fl.  étant  devenue  exigible,  aux  ter- 
mes de  l'acte  du  4 août  1806,  les  cessionnai- 
res firent  assigner  Wesel  et  sa  femme,  devant 
le  tribunal  de  Nivelles,  au  payement  du  mon- 
tant de  cette  créance. 

Ces  derniers  opposèrent  en  compensation 
diverses  sommes,  montant  à 1,060  fl.  11  s. 
10  den.,  qui  leur  étaient  dues  par  Antoine 
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I.efebvre  avant  la  signification  à eux  faite  de 
l'acte  de  cession  et  transport  de  la  créance 
de  1,058  fl. 

Les  demandeurs  répliquèrent,  I*  que,  sui  ■ 
vaut  la  disposition  de  l'art.  1295,  C.  civ., 
< le  débiteur,  qui  a accepté  purement  et  sim- 

> plement  la  cession  que  le  créancier  a faite 

> de  ses  droits  à un  tiers,  ne  peut  plus  oppo- 
» ser  au  cessionnaire  la  compensation  qu'il 

> eél  pu,  avant  l'acceptation,  opposer  au 

> cédant  ; > et  ils  soutenaient  que  l'exploit 
de  signification  du  26  mars  18)9  contenait 
la  preuve  que  la  cession  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce  avait  été  acceptée  purement  et  sim- 
plement par  les  mariés  Wesel;  2*  qu'aux 
termes  de  l’article  1201  du  même  code, 
la  compensation  ne  s'opère  qu'entre  deux 
dettes  exigibles;  que  la  créance  de  1,058  flo- 
rins. reconnue  par  lès  défendeurs  au  pro- 
fit d'Antoine  Lefebvre , n'était  point  exi- 
gible au  moment  de  la  cession,  ni  même  au 
moment  de  la  signification  de  la  cession  ; 
qu'elle  ne  l'est  devenue  que  six  mois  après 
le  décès  de  la  veuve  de  Jacques  Lefebvre, 
arrivé  le  20  fév.  1820;  d’où  la  conséquence 
nécessaire  qu'il  n'y  avait  pas  de  termes  habi- 
les à la  compensation. 

14  Déc.  1820,  jugement  qui  écarte  la  com- 
pensation opposée,  et  adjuge  aux  deman- 
deurs leurs  fins  et  demandes. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  infirmé  par 
l'arrêt  suivant,  dont  les  motifs  renferment  la 
discussiou  et  la  solution  des  questions  posées 
en  tête  de  cet  article.' 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  des 
pièces  du  procès  que  le  23  déc.  1818  les 
appelans  sont  devenus  créanciers  d’A.  Le- 
febvre d'une  somme  de  835  fl.  6 sous  en 
principal,  et,  en  intérêts,  de  125  11.  5 sous 
10  deniers,  en  vertu  de  la  cession  à eux  faite 
par  acte  notarié  dudit  jour,  par  I*.  Dccontnk, 
de  Louvain,  d'une  créance  produisant  inté- 
rêts à raison  de  5 pour  “/.  par  an,  à la  charge 
dudit  A.  Lefebvre,  et  dérivant  d'un  acte  no- 
tarié portant  la  date  du  19  janv.  1816; 

Que  lesditsappclanls étaient  encore  créan- 
ciers dususnoinmé  A.  Lefebvre  d'une  somme 
de  100  fl.,  antérieurement  au  26  mars  1819, 
qu'ils  avaient  acquittée  à la  décharge  dudit 
A.  Lefebvre,  étant  de  principe  qu’il  compète 
à celui  qui  a acquitté  une  dette  légitime  dont 
un  tiers  était  tenu,  sans  mandat  et  à son 
iusu,  l'action  nommée  dans  le  droit  romain 
aclio  negoliorum  gestorum  contraria, en  répé- 
tition de  ce  qu’il  a payé; 

Qu’ils  étaient  dans  le  même  temps  débi- 
teurs dudit  A.  Lefebvre,  à litre  de  prêt,  d'une 

st 
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principe  que  Quilibet  polestjuri  pro  se  inlro- 
durto  renuntiare  ; 

D'où  il  suit  que  dès  le  moinent  où  les  ap- 
pelants ont  manifesté  l'intention  de  compen- 
ser la  créance  exigible  qui  leur  compétait 
comme  cessionnaires  de  Dekoniuk,  contre 
ledit  A.  Lefebvre,  et  qui  avait  une  date  cer- 
taine antérieure  au  2C  mars  1819,  époque  de 
la  signification  à eux  faite,  de  la  part  des 
intimés,  de  la  cession  de  la  créance  du  même 
A.  Lefebvre,  avec  la  dette  non  encore  exigi- 
ble dont  ils  étaient  tenus  envers  ledit  A.  Le- 
febvre, la  compensation  opérant  de  plein 
droit  avec  un  effet  rétroactif  au  moment  où 
les  dettes  respectives  se  sont  rencontrées, 
ces  dettes  ont  été  éteintes  dès  cet  instanl-là 
même,  jusqu'à  due  concurrence;  et  si  les 
appelants  ont  pu  compenser  la  dette  dont  ils 
étaient  tenus  envers  A.  Lefebvre,  contre  la 
créance  qu'ils  avaient  à sa  charge,  il  est  indu- 
bitable qu’ils  ont  pu  également  opposer  celle 
compensation  aux  intimés , cessionnaires 
dudit  A.  Lefebvre,  puisqu'il  est  notoire  en 
droit  que  l’on  peut  opposer  au  cessionnaire 
toutes  les  mêmes  exceptions  réelles  qu’on 
pouvait  faire  valoir  contre  le  cédant;  et  de 
plus  l'art.  1295,  C.  civ.,  autorise,  en  termes 
exprès,  la  compensation  des  créances  anté- 
rieures à la  notification  de  la  cession,  de  la 
même  manière  qu’elles  auraient  pu  être 
opposées  au  cédant  lui-même,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant  ;émendanl,  déclare,  etc. 

Du  13  juin  1821.  — Cour  d’appel  de  Unix. 
— 3*  Ch.  — PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles) 
et  Zech.  S.... 


MEUBLES.  — Glaces.  — Immobilisation 
hctive. 

Des  glaees  peuvent  tire  cernées  miiet  à perpé- 
tuelle demeure,  tort  même  quelle»  ne  sont 
pat  attachée»  sur  un  parquet  qui  fait  corps 
avec  la  boiserie  (i).  (C.  civ.,  525.) 

Le  créancier  hypothécaire  peut,  par  suite, 
comprendre  dans  les  poursuites  d'expro- 
priation le»  glaces,  comme  faisant  partie  de 


(i)  V.  dans  ce  «eus  Daller.,  V Choses,  p.  74.  Mais 
v.  Proudbon,  note  sur  le  Tr.  de  la  propr.  privée , 
n*’  144  et  149  ; Paris,  20  fer.  1853. 

(<)  Par  sentence  du  conseil  de  tlrabanl  du  25oct. 
1775,  confirmatif  d’uo  jugement  des  éeberins  de 
Bruxelles  du  25  fév.  même  année,  entre  les  héri- 
tiers immobiliers  du  Sr  Platlcborse  et  sa  veuve  et 
héritière  mobilière,  il  a été  entendu  que  les  glaees 


la  maison,  pour  tire  colloqué  sur  leur  prix 
par  préférence  aux  créanciers  chirogra- 
phaires, si  le  débiteur  a donné  en  hypothè- 
que la  maison  avec  les  glaces,  lesquelles 
néanmoins  ne  se  trouvent  pas  attachées  sur 
un  parquet  faisant  corps  avec  la  boiserie. 

Celle  question  s’est  élevée  entre  le  S'  Le- 
grelle  et  les  syndics  de  la  masse  Broéta.  Le 
tribunal  d’Anvers  avait  nommé  des  experts, 
pour  qu’ils  donnassent  leur  rapport,  si  les 
glaces  étaient  attachées  sur  un  parquet  qui 
fait  corps  avec  la  boiserie,  d’après  l’art.  525, 
C.  civ.  — Ce  jugement  a été  inlirmé,  parce 
qu’il  attribuait  à cet  article  un  sens  restrictif, 
déterminant  le  mode  pour  opérer  l'immobi- 
lisation fictive  d'un  objet  qui  est  meuble 
de  sa  nature,  à l’exclusion  de  tout  autre; 
qu'ainsi  le  rapport  des  experts  aurait  dû  con- 
stater en  général  de  quelle  manière  sont 
fixées  toutes  les  glaces  qui  se  trouvent  dans 
la  maison. 

Pour  maintenir  le  jugement,  les  syndics, 
dans  1’inlérél  des  créanciers  chirographaires, 
ont  observé  que  les  glaces,  comme  étant  meu- 
bles de  leur  nature,  sont  insusceptibles  d’by- 
pollièque;  qu’il  est  aussi  peu  permis  de  dé- 
naturer les  choses  que  de  changer  leurs 
dénominations  distinctives  qu'elles  ont  re- 
çuesde  l'assentiment  général.  Lesparliculiers 
ne  peuvent  déroger  aux  dispositions  d’ordre 
public.  Ainsi  on  ne  peut  donner  le  nom  de 
table  à un  livre,  non  enim  ex  opinionibus 
singulorum,  sed  ex  communi  usu  nomina 
exaudiri  debere.  (L.  7,  §2,  fl',  dcsuppel. legal.). 
On  en  trouve  la  raison  dans  la  loi  4,  ff.  de 
legal.  1 : llcrum  enim  vocabula  immulabiha 
sunt.  Ainsi  quand  la  loi  a établi  une  excep- 
tion pour  qu’un  meuble  soit  censé  immeuble 
par  un  tel  moyen  ou  dans  un  certain  cas, 
on  ne  peut  étendre  celle  fiction  à d’autres 
moyens  ou  à d'autres  cas  non  exprimés  dans 
la  loi  exceptionnelle  : Ficlio  non  operalur 
ultra  casum  fictum.  < C’est  lorsque  le  par- 
» quel  sur  lequel  les  glaees  sont  attachées 
» fait  corps  avec  la  boiserie,  qu’elles  sont 
» censées  mises  à perpétuelle  demeure.  » 
Peut-on  faire  résulter  l'immobilisation  fictive 
d’un  autre  mode  que  de  celui  autorisé  par 
la  loi (i) ? 


et  tableaux  fixés  k clous  dans  une  boiserie  de  la 
maison  propre  au  mari  appartenaient  eu  totalité, 
comoie  meubles,  à la  survivante.  Les. héritiers  du 
mari  disaient  qu’il  s’agissait  de  schilderyen  en  spie- 
gclt  ingevoeght  en  ingeelouft  in  de  boisering  enn- 
hel  hugs  van  Kglen  Jacobas  Plaileborsc,  c’est-à-dire, 
de  tableaux  et  glaces  encadrés  et  attachés  dans  la 
boiserie.  La  veuve  ou  scs  héritiers  prétendaient  que 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  l’ar- 
ticle 524,  C.  civ.,  tous  effets  mobiliers  que  le 
propriétaire  attache  au  fonds  à perpétuelle 
demeure  sont  immeubles  par  destination  ; 
que  cette  disposition  renfermant  une  répie 
générale,  tout  signe  extérieur  qui  caractérise 
évidemment  l'intention  du  propriétaire  d'at- 
tacher un  effet  mobilier  à sou  fonds,  pour  y 
rester  à perpétuelle  demeure,  doit  suffire 
pour  constituer  un  immeuble  par  destina- 
tion; 

Attendu  que  les  signes  caractéristiques 
indiqués  sous  ce  rapport  dans  l'art.  525  n'y 
sont  énoncés  que  comme  des  présomptions 
légales,  d'où  résulte  la  destination  du  père 
de  famille  ; que  cet  article  n’cxclul  donc  pas 
tout  autre  signe  légalement  prouvé,  et  dont 
cette  destination  serait  manifestement  le 
résultat  ; 

Attendu  que,  d’après  l’acception  vulgaire 
en  ce  pays,  tout  ce  qui  est  attaché  au  fonds 
par  le  propriétaire,  à ciment,  à fer,  à terre 
ou  à clou  (en  Thiois  aard  en  nagel  car/),  est 
censé  attaché  à perpétuelle  demeure  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  debiteur 
Broeia  a hypothéqué  la  maison  dont  il  s'agit 
avec  tous  les  objets  de  celte  nature,  nommé- 
ment les  glaces  se  trouvant  dans  les  boise- 
ries : • il  et  aile  de  boiseringen,  zoo  van  schil- 
dereyen,  spiegels,  als  andersinls.  en  va orli 
met  al  dal  aard  en  nagel  vast  is  ; > d’où  il  suit 
que  les  glaces  dont  il  s'agit  sont  comprises 
dans  la  convention  hypothécaire  comme  im- 
meubles par  destination,  accessoires  à la 
maison  hypothéquée,  dans  la  supposition 
toutefois  que  ces  glaces  soient  effectivement 
incrustées  dans  les  boiseries  ou  dans  les 
murs,  ou  qu'elles  y soient  attachées  à fer  et 
à clou,  quand  bien  même  ces  glaces  ne  se- 
raient pas  attachées  sur  un  parquet  faisant 
corps  avec  la  boiserie  ; qu'ainsi  le  premier 
juge  a infligé  grief  à l'appelant,  eu  bornant 
l’expertisu  qu’il  a ordonnée  A faire  constater 
par  les  experts  si  les  glaces  réclamées  au 
procès  sont  attachées  sur  un  parquet  qui  fait 
corps  avec  la  boiserie  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
entendu,  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  qui  concerne  les  objets  à con- 
stater par  les  expers  nommés;  émendant, 
quant  à ce,  ordonne  que  lesdils  experts  con- 


ces  glaces  et  tableaux  étaient  placés  dans  1a  boiserie 
et  y attachés  au  moyen  de  petits  clous,  cen  boisering 
waer  m zyn  ijcsiclt  schilderyen  met  nageltjcns  vast- 
gehecht.  — V Pothier,  7*r.  de  la  connu.,  n*  55. 


slateront  en  général  la  manière  dont  sont 
placées  et  fixées  toutes  les  glaces  qui  se  trou- 
vaient dans  la  maison  expropriée  dont  il  s’a- 
git, au  moment  où  elle  a été  adjugée  ; le 
jugement  dont  appel  sorlissanl  effet  pour  le 
surplus,  etc. 

Du  14  juin  1821.  — Cour  d’appel  de  Brui. 
— 2*  Ch.  — Pt.  MM.  Vanvolxetn,  fils,  et  M.... 

\V...s. 

CONVENTION.  — Dette.  — Ehgagère. — 
Veste.  — Prix. 

14  Juin  1821,  V.  14  juillet  1821. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Exi- 
gibilité. — Mestios. 

La  validité  dei  inicriptioni  doit  l'apprécier 
utilement  d'apréi  ce  qui  a été  transcrit  sur 
le  registre  du  conservateur  des  hypothèques 
et  non  d'après  le  bordereau  présenté  par  le 
créancier  (t). 

Une  inscription  est  nulle  lorsqu'en  transcri- 
vant le  bordereau  sur  le  registre  le  conser- 
vateur a omis  de  mentionner  la  nature  du 
titre  ou  l'époque  d'exigibilité  de  la  créance. 
La  ratification  autorisée  par  la  loi  du  4 sept. 
1807  d’une  inscription  irrégulière  à raison 
du  défaut  de  mention  de  l'époque  d’exigibi- 
lité de  la  créance  doit  se  trouver  accolée  au 
corps  de  /'inscription  qu’on  veut  rectifier, 
et  par  exemple  être  opérée  par  une  mention 
mise  en  marge  de  l'inscription  rectifiée  et 
non  par  une  seconde  inscription  portée  d la 
date  courante  du  registre  avec  celte  note  en 
marge  : Rectification  de  l’inscription  prise 
tel  jour  (s). 

L’indication  de  l'époque  à laquelle  la 
créance  inscrite  devient  exigible,  ordonnée 
tant  à l’art.  17  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  vu,  qu'à  l'art.  2148,  C.  civ.,  avait  été  re- 
gardée par  un  grand  nombre  de  juriscon- 
sultes comme  une  formalité  non  substantielle 
pour  la  validité  de  l'inscription  hypothé- 
caire. 

Cependant  cette  erreur  commune  n’en 
était  pas  moins  essentiellement  dommagea- 
ble envers  les  tiers,  dont  l’intérêt  est  le  seul 
mobile  du  système  hypothécaire. 

La  loi  interprétative  du  4 sept.  1807,  en 
respectant  en  quelque  sorte  pour  le  passé 


(s)  V.  Grenier,  Te.  des  hypolh.,  n°  550,  et  Trop- 
long,  n*  695. 

(s)  V.  sur  les  rectifications  d'inscriptions  Insérées 
en  vertu  de  la  loi  du  4 déc.  1807,  Paris,  Cass., 
9 avril  1811. 
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une  opinion  assez  généralement  reçue,  est 
veutie  déterminer  le  sens  et  les  effets  de  l’ar- 
ticle 3148,  C.  cir. 

Elle  accordeun  délai  de  six  moisaux  créan- 
ciers inscrits  depuis  la  loi  du  11  brumaire 
jusqu'à  la  promulgation  de  celle  du  4 sept. 
1807,  pour  rectilier  leurs  inscriptions  défec- 
tueuses. et  en  conserver  les  effets  à la  date 
primitive  à laquelle  elles  avaient  été  prises. 

La  loi  veut  que  le  créancier  représente  au 
bureau  de  la  conservation  où  l'inscription  a 
été  faite  son  bordereau  rectifié;  et  le  con- 
servateur doit  • indiquer,  tant  sur  son  regis- 
« tre  que  sur  le  bordereau  resté  entre  ses 
> mains,  l’époque  de  l’exigibilité  de  la 
» créance.  > Ce  sont  les  termes  de  la  loi. 

Ainsi,  pour  satisfaire  au  vœu  de  cette  loi, 
il  ne  suffit  pas  de  rédiger  un  nouveau  borde- 
reau, ni  de  prendre  une  nouvelle  inscription 
sur  le  registre,  ni  enfin  d’une  annotation 
quelconque  qui  se  trouverait  écrite  par  le 
conservateur  sur  son  registre,  en  marge  de 
celle  nouvelle  inscription. 

Dans  le  fait,  inscription  hypothécaire  du 
6 thermidor  an  xi,  sans  mention  de  l’époque 
de  l'exigibilité,  au  profit  du  S'  Vandumme  à 
Eecloo. — Suit  celle  également  irrégulière  du 
8 juillet  1807,  au  prolit  du  S'  .Gillis  et  con- 
sorts. Mais  cette  dernière  fut  recliliée  le 
39  fév.  1808,  conformément  à la  loi. 

Le  13  mars  1808,  (et  ainsi  dans  les  six 
mois  de  la  promulgation  faite  le  14  sept. 
1807,  de  la  loi  interprétative  du  4 du  même 
mois),  Vandamme,  au  lieu  de  représenter  au 
bureau  de  la  conservation  où  son  inscription 
avait  été  faite  son  bordereau  rectifié,  pré- 
sente un  nouveau  bordereau  contenant  tout 
ce  que  la  loi  exige:  ainsi  la  rectification  y 
était  comprise  implicitement,  selon  lui.  Le 
conservateur  fait  mention  sur  son  registre  du 
contenu  en  ce  bordereau,  comme  si  c’était  une 
inscription  nouvelle;  seulement  on  trouve  en 
marge  une  note  non  signée,  que  c’est  pour 
rectifier  celle  du  6 thermidor  an  xi 

Lors  du  jugement  d’ordre  pour  la  distribu- 
tion des  sommes  provenues  de  la  vente  des 
biens  frappés  de  ces  diverses  inscriptions, 
Vandamme  fut  colloqué  avant  Gilles  et  con- 
sorts par  le  juge-commissaire,  et  le  tribunal 
de  Gand  confirma  cette  collocation. 

Appel  de  la  part  des  S"  Gillis  et  consorts. 

Pour  démontrer  le  mal  jugé,  les  appelants 
commencent  par  observer,  1"  que  l’inscrip- 
tion du  6 thermidor  an  xi  n’indique'  ni  la 
nature  du  litre  de  la  créance,  ni  l’époque  de 
snn  exigibilité,  quoique  l’énonciation  au  bor- 
dereau, que  c’était  une  constitution  de  rente, 
eût  pu  suffire,  puisque  le  capital  en  est  aliéné 
à perpétuité;  mais  que  rien  de  tout  cela  ne 
se  trouvant  dans  l’inscription,  elle  était  par 


conséquent  frappée  de  nullité,  pour  défaut 
d’une  formalité  essentielle  ; 3"  que  l’omission 
sur  le  registre  du  conservateur  ne  peut  être 
suppléée  par  l'exactitude  du  bordereau,  les 
inscriptions  se  faisant  en  faveur  des  tiers, 
pour  lesquels  le  registre  .est  la  seule  pièce 
qu’ils  puissent  connaître.  Après  cela  les  ap- 
pelants examinent  la  question,  si  l'inscrip- 
tion irrégulière  du  6 thermidor  an  xi  a été 
valablement  recliliée  par  la  nouvelle  inscrip- 
tion que  le  créancier  Vandamme  a prise  le 
13  mars  1808,  et  ils  en  établissent  la  négative 
de  celte  manière: 

La  loi  du  4 sept.  1807,  qui  permet  la  rec- 
tification des  inscriptions  dans  lesquelles 
l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance  a été 
omise,  indique  en  même  temps  de  quelle 
manière  celle  rectilication  doit  être  faite  ; et 
puisque  l’effet  d’une  inscription  ne  com- 
mence qu’à  sa  date,  tandis  que  la  loi  du 
4 sept.  1807  veut  conserver  celle  de  l’in- 
scription rectifiée,  il  est  manifeste  que,  pour 
se  conformer  à celte  loi,  ce  n’est  pas  une 
nouvelle  inscription  que  doit  prendre  le 
créancier,  mais  qn’il  est  tenu  de  représenter 
son  ancien  bordereau,  « son  bordereau  rcc- 

> litié,  dit  la  loi,  à la  vue  duquel  le  conscr- 
» valeur  indiquera,  tant  sur  son  registre  que 
» sur  le  bordereau  resté  entre  ses  mains, 

> l’époque  de  l'exigibilité  de  la  créance.  > 
Le  devoir  du  conservateur  se  bornant  à l’in- 
dication de  l'époque  de  l’exigibilité,  qui  avait 
été  omise,  il  est  nécessaire  d’en  conclure  que 
c’est  à l’endroit  où  se  trouve  la  première 
inscription  que  cette  omission  doit  être  rem- 
plie; de  ce  que  la  loi  enjoint  au  conservateur 
d’indiquer  l'époque  sur  le  bordereau  resté 
entre  ses  mains,  qui  est  l'ancien  bordereau, 
il  en  résulte  à l’évidence  que  c’est  sur  l’an- 
cienne inscription  que  la  rectification  doit 
être  indiquée. 

Ge  n’est  pas  un  nouveau  bordereau,  mais 
le  premier  rectifié,  qui  doit  être  représenté 
au  conservateur:  donc  celui-ci  ne  doit  pas 
faire  une  nouvelle  inscription  ; il  n’a  qu’à 
rectifier  celle  existante,  que  le  créancier, 
usant  du  bénéfice  de  la  loi  du  4 sept.  1807, 
vient  purger  du  vice  dont  elle  était  infectée  ; 
cette  loi  autorise  seulement  une  addition  à 
ce  qui  existe,  elle  ne  permet  pas  de  prendre 
une  nouvelle  inscription  ; or  le  tiers  qui  con- 
sulte le  registre  doit  trouver  dans  un  seul 
corps  d’inscription  tous  les  renseignements 
que  la  loi  a voulu  lui  donner.  Néanmoins  on 
pourrait  opiner  raisonnablement  qu'il  serait 
satisfait  au  vœu  de  ia  loi,  si  la  reclilieation 
sur  la  première  inscription  eût  indiqué  son 
rapport  avec  une  seconde,  parce  que  le 
créancier  peut  ainsi,  d’un  seul  et  même 
coup-d’œil,  être  instruit  de  tout  ce  qu’il  lui 
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importe  de  connaître,  et  que,  par  ce  renvoi, 
rien  ne  peutéchapperà  ses  recherches.  Mais, 
dans  l'espèce,  l'irrégularité  de  l'inscription 
sous  la  date  du  G thermidor  an  xi  n'a  pas  clé 
effacée  par  une  deuxième  inscription,  qui  ne 
peut  opérer  qu'à  compter  de  sa  date,  12  mars 
1808,  postérieurement  à l'inscription  des 
appelants.  Si  la  rcclilicaliun  n'a  pas  été  faite 
régulièrement  par  la  faute  du  conservateur, 
qui  a mal  entendu  la  loi  du  4 sept.  1807,  il 
est  constant  en  cette  matière  que  les  fautes 
des  conservateurs  retombent  sur  les  créan- 
ciers inscrivants,  qui  peuvent  surveiller  la 
régularité  des  inscriptions,  la  loi  ne  leur  ac- 
cordant qu'une  action  en  dommages-intérêts 
contre  le  conservateur.  Cette  rigueurest  com- 
mandée par  l'intérêt  général,  qui  justifie  le 
principe  de  la  publicité. 

jLiinf.T. 

LA  COUR: — Attendu  que  d’après  l'avis 
du  conseil  d’État  du  1 1,  approuvé  le  26  déc. 
1810,  la  valeur  des  inscriptions  se  réduit  à 
ce  qui  a été  transcrit  sur  le  registre  du  con- 
servateur des  hypothèques,  seule  pièce  que 
les  intéressés  soient  appelés  à consulter; 

Que  le  premier  juge  a donc  mal  adjugé  la 
préférence  à l'intimé,  par  le  motif  que  le 
bordereau  primitif  avait  mentionné  pour 
titre  de  créance  une  constitution  de  rente, 
tandis  que  l'inscription  au  registre  n'indi- 
quait simplement  qu'une  créance,  en  omet- 
tant la  nature  du  titre  ou  l'époque  de  l'exigi- 
bilité ; 

Attendu  que  la  loi  du  4 sept.  <807  autorise 
le  créancier  à réparer  cette  omission,  en  re- 
présentant son  bordereau,  cl  qu'elle  ordonne 
au  conservateur  d'indiquer,  tant  sur  son 
registre  que  sur  le  bordereau  resté  entre  ses 
mains,  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance; 

Qu'au  moyen  de  cette  rectification,  l’art.  2 
de  ladite  loi  considère  l'inscription  primitive 
comme  complctle  cl  valable  ; 

D'où  il  suit  que  l'opération  rectificative 
forme  une  partie  intégrante  et  doit  ainsi  se 
trouver  accollée  au  corps  d'écriture  de  l'ins- 
cription vicieuse  que  l'on  veut  couipletter; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  l'intimé  a,  le 
12  mars  1808,  pris  une  inscription  entière- 
ment nouvelle,  sans  que  dans  son  contenu 
aucune  rectification  se  trouve  mentionnée  de 
celle  du  6 thermidor  an  xi,  où  ni  la  nature  du 
titre  ni  la  date  de  l'exigibilité  n'avaient  été 
énoncées  ; 

Que  par  conséquent  les  mots  suivants  non 
signés,  llecti/ication  de  l' inscription  prise  le 
6 thermidor  an  xi,  qui  sont  en  marge  de  cette 
nouvelle  inscription  signée  du  conservateur, 
ne  remplissent  point  la  fornfe  de  la  rcclifica  - 


Uon,  dans  le  sens  et  selon  le  but  de  la  loi  du 
4 sept.  1807; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  ladite  inscrip- 
tion du  12  mars  1808  de  l'intimé  ne  saurait 
primer  celle  prise  parles  appelants  le  8 juill. 
1807,  et  qui  a été  rectifiée  le  29  fév.  1808, 
conformément  à la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Dcstoop 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant;  éinendaul,  réforme  l'ordre 
dont  il  s’agit,  colloque  les  appelants  suivant 
la  date  de  leur  inscription,  les  premiers  eu 
ordre  et  avant  l’intimé,  etc. 

Du  1 6 juin  1821.  — Cour  d’appel  de  Brui. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Zccb  et  Defrenne. 

W..s. 


SUCCESSIBLES.  — Transactiok.  — Cission. 

— Mutation. 

On  ne  peut  considérer  comme  une  mutation 
passible  du  droit  de  2 ou  de  4 pour  */.  une 
transaction  par  laquelle  une  des  parties 
déclare,  après  une  conlrslalion  judiciaire, 
mais  avant  qu'il  ne  soit  intervenu  de  juge- 
ment, céder,  moyennant  une  somme  d elle 
payée,  tous  les  droits  qu’elle  pourrait  faire 
valoir  sur  l'objet  en  litige  à la  partie  ad- 
verse qui  était  en  possession  de  cet  objet, 
il  n'est  dû  que  le  droit  proportionnel  de 
quittance  si  la  somme  convenue  est  payée 
comptant. 

L'administration  de  l' enregistrement  condam- 
née d restituer  une  somme,  pour  perception 
excessive  , peut-elle  être  condamnée  aux 
intérêts  de  celte  somme  depuis  le  jour  où 
elle  a été  payée  ? — Rés.  nég. 

Après  le  décès  du  S'  J.-W.  Il arrivé  à 

Agra,  dans  les  Indes  orientales,  la  D'  II...., 
se  disant  sa  veuve,  avait  obtenu,  d'après  les 
lois  anglaises,  des  lettres  d'administration 

des  biens  du  défunt;  mais  les  S"  II et 

consorts,  habitant  en  Europe,  demandèrent 
la  révocation  de  ces  lettres,  fondé  sur  re 
qu'ils  étaient  les  plus  proches  parents  du 
défunt  et  que  la  D'  II....  n’avait  pas  été  son 
épouse  légitime. 

La  D*  Il ayant  à son  tour  révoqué  en 

doute  la  parenté  des  réclamants,  il  fut  con- 
venu que  trois  jurisconsultes  feraient  des 
recherches  en  Europe  sur  le  fait  de  parenté 
et  décideraient  si,  d'après  les  lois  anglaises 
et  hollandaises,  les  S"  IL...  et  causons  se- 
raient habiles  à succéder  aux  biens  meubles 
du  défunt,  au  cas  où  il  n'aurait  délaissé  ni 
veuve  ni  descendants  légitimes:  pour  ce  cas 

la  D"  IL...  s'obligea  de  payer  aux  S"  Il et 

consorts  une  somme  de  260,000  II. 


Digitized  by  Googl 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 20  jius  1821. 


407 


La  décision  des  jurisconsultes  ayant  été 

favorable  aux  S"  Il et  consorts,  ceux-ci 

reconnurent,  par  un  acte  sous  seing  privé, 
avoir  reçu  la  somme  de  280,000  II.,  < et  l'a- 
» voir  partagée  enlr'cux  dans  la  proportion 

> des  droits  i|tie  chacun  d'eux  aurait  eus  aux 

> biens  meubles  de  feu  J.-W.  H si  celtli- 

» ci  était  mort  sans  veuve  ni  descendants 

> légitimes,  et  moyennant  ce,  ils  déclarèrent 

> céder  tous  droits  et  actions  sur  la  succcs- 
* sion,  en  faveur  de  la  D*  IL...  et  de  ses  cn- 

> fants,  » au  nom  de  qui  cette  déclaration 
fut  acceptée. 

L’acte  ayant  été  présenté  à l’enregistre- 
ment, le  receveur  perçut  le  droit  de  2 p. 
en  considérant  cet  acte  comme  vente  ou  ces- 
sion à titre  onéreux  de  droits  successifs  mo- 
biliers. 

Les  S”  H....  cl  consorts  se  sont  pourvus 
en  restitution  de  l’excédant  de  perception, 
montant  à 4,687  11.  52  cents  avec  intérêts  de 
ladite  somme,  soutenant  que  l’acte  n'était 
qu'une  simple  transaction,  et  qu'il  ne  pou- 
vait être  dû  que  12  p.  pour  droit  de  quit- 
tance sur  les  250,000  fl. 

L’administration  se  défendait,  en  argu- 
mentant de  ce  qu'il  avait  été  reconnu  que  les 
S”  H. ..et  consorts  étaient  héritiers  cl  11  défunt, 
au  cas  0 il  il  n'aurait  laissé  ni  veuve  ni  en- 
fants ;qne  c'était  pour  ce  cas  seulement  que 
la  l>'  IL...  s’élail  obligée  de  payer  250,000  fl.; 
qu'ainsi  il  devait  être  réputé  constant  que 

les  S"  Il et  consorts  avaient  droit  à la 

succession,  à l'exclusion  de  la  D*  II...,  dont 
la  qualité  de  veuve  légitime  n'était  pas  re- 
connue. 

Par  jugement  du  3 fév.  1820.  le  tribunal 
d'Amsterdam  condamna  l’administration  à 
restituer  la  somme  de  4,687  11.  52  cents,  avec 
les  intérêts  à compter  du  jour  du  payement. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu: 

< Considérant  qu'il  est  hors  de  contesta- 
tion entre  les  parties,  que  J.-W.  II....  étant 
décédé  ab  inleilal,  le  17  juillet  1803,  à Agra, 
dans  les  Indes  orientales,  la  D‘  II en  qua- 

lité de  sa  veuve,  à obtenu  de  la  cour  supé- 
rieure de  justice, à Fort-William,en  Bengale, 
des  lettres  d'administration  ; que  les  deman- 
deurs se  sont  adressés  à ladite  cour,  à l’effet 
de  faire  révoquer  et  annuler  les  lettres  d’ad- 
ministration précitées  et  d’en  obtenir  d'au- 
tres en  leur  faveur;  — Considérant  qu’il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  que  la  D' IL...  et  ses 
enfants,  aussi  bien  que  les  demandeurs,  ont 
prétendu  être  les  héritiers  de  J.-W.  11....;  — 
Considérant  que  celle  question  n'a  pas  été 
décidée  eu  justice,  mais  que,  par  transaction, 
les  demandeurs  ont  renoncé  à leurs  préten- 
tions, moyennant  certaine  somme,  et  qu'ils 
ont  cédé  et  transmis  à la  D*  II et  ses  en- 


fants le  droit  qu'ils  pourraient  avoir  si 
J.-W.  IL...  était  décédé  ab  in/rstal,  céliba- 
taire et  sans  enfants  ; — Attendu  qu’il  en 
résulte  que  les  demandeurs  ne  peuvent  pas 
être  considérés  comme  héritiers  effectifs  cl 
reconnus  de  J.-W.  IL...,  et  que  comme  tels 
ils  n’ont  pu  faire  aucune  cession  de  propriété, 
passible,  d’après  la  loi,  du  droit  de  2 p.  •/.  ; 
— Considérant  que  l’acte  dont  il  s’agit  ne 
peut  être  envisagé  que  comme  un  acte  de 
décharge,  de  libération  ou  de  quittance,  ren- 
trant dans  la  classe  de  ceux  énoncés  à l'arti- 
cle 69,  § 2,  n*  11,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vit,  et  seulement  assujetti  à 1/2  p.  •/.  pour 
droit  d'enregistrement  ; — Considérant,  d'a- 
près cela,  que  la  somme  de  4,687  II.  52  cents 
a été  trop  payée,  et  doit  être  restituée  aux 
demandeurs;  — Considérant  que,  selon  les 
principesgénéraux  dedroil, chacun  estobligé 
de  payer  des  intérêts,  à.titre  d’indemnité, 
lorsqu'il  est  en  défaut  d’acquitter  ce  qu'il 
doit,  ou  de  restituer  ce  qu'il  a indûment  reçu, 
et  que  l'administration  de  l'enregistrement  y 
est  également  assujettie.  — Vu  l'art.  09,  §2, 
n*  1 1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  : — Con- 
damne l’adininislralion  de  l’enregistrement 
et  des  domaines  à restituer  aux  demandeurs 
la  somme  de  4,687  fl.  52  cents.,  que  le  rece- 
veur a indûment  et  trop  perçue,  sur  l'acte 
de  quittance  susmentionné,  et  ce  avec  les 
intérêts  de  ladite  somme,  à compter  du  jour 
du  payement  du  droit  jusqu’à  celui  de  la  res- 
titution, conformément  à la  loi,  etc.  » 

L’administration  a appelé  de  ce  jugement 
et  a reproduit  les  moyens  qu’elle  avait  em- 
ployés en  première  instance  ; elle  a soutenu, 
de  plus,  que.  dans  aucun  cas,  elle  ne  pouvait 
être  condamnée  à payer  des  intérêts,  d'après 
les  dispositions  des  art.  1235,  1576  et  1578, 
C.  civ.,  vu  qu'il  n’y  aurait  pas  mauvaise  foi 
de  sa  part,  mais  tout  au  plus  erreur. 

Le  jugement  a été  réformé  quant  aux  inté- 
rêts, mais  confirmé  quant  aux  principal. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  question 

élevée  entre  les  intimés  et  la  D*  H , au 

sujet  des  droits  et  actions  aux  biens  meubles 
de  la  succession  de  feu  J.-W.  11 a été  ter- 

minée du  part  et  d'autre  par  une  convention 
mutuelle  ; 

Considérant  que , par  cette  transaction, 
les  intimés  n’ont  renoncé  qu'à  des  droits 
prétendus,  mais  contestés,  et  qu'ainsi  ils 
n'ont  jamais  été  en  possession  des  biens  ré- 
clamés, tandis  que  la  D‘  H....  a,  au  contraire, 
eu  et  conservé  la  possession  en  vertu  d'une 
décision  du  juge  qui,  quoiqu’allaquée,  n'a 
jamais  été  révoquée  ; 
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Considérant  ainsi  que  les  intimés  n'ayant 
jamais  été  en  possession  de  la  succession  de 

feu  J.-W.  Il ni  d'aucune  partie  d'icelle, 

n'ont  pas  transmis  et  n'ont  pu  transmettre 
aucun  droit  de  propriété  quelconque  sur  au- 
cun des  biens  qui  en  formaient  partie  ; 

Considérant  que  l’acte  de  transaction, outre 
les  articles  de  la  convention,  contient  aussi 
quittance  de  la  somme  stipulée; 

Considérant  que  l'acte  doit,  par  consé- 
quent, recevoir  l'application  des  dispositions 
de  l'art.  09,  §2.  n"  ll.de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vit,  et  que  dès  lors  il  est  assujetti  au  droit 
proportionnel  de  i/t  p.  */•  : 

Considérant  que  le  premier  juge  a fait 
ainsi  une  application  exacte  de  l'article  pré- 
cité de  la  loi  ; 

Considérant  que,  d'après  cela,  il  n'y  a pas 
lieu  à cassation,  quant  à l'adjudication  de  la 
somme  principale  pour  les  droits  perçus  en 
trop  ; 

Considérant  néanmoins  que,  quoique  les 
contribuables  puissent  réclamer  la  restitution 
de  droits  indûment  perçus,  il  résulte  cepen- 
dant de  l'art.  1378,  C.  civ.,  qu'on  ne  peut 
demander  des  intérêts  pour  des  sommes  in- 
dûment payées,  que  lorsqu'il  y a mauvaise 
fui  de  la  part  de  celui  qui  a reçu  ; 

Considérant  que  ce  n'est  que  par  erreur 
qu'il  a été  trop  perçu  dans  le  cas  présent; 

Considérant  ainsi  qu'en  adjugeant  les  in- 
térêts de  ce  qui  avait  été  indûment  payé,  le 
premier  juge  a fait  une  fausse  application  de 
la  loi  et  dès  lors  violé  l'art.  1578,  C.  civ.  ; 

Considérant,  d'après  ce  qui  précède,  que, 
pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  adjugés,  il 
y a lieu  à cassation  ; 

Met  l'appel  au  néant  ainsi  que  le  jugement 
pour  autant  qu'il  adjuge  aux  intimés  les 
intérêts  de  la  somme  de  4,l>87  Q.  52  cents, 
erronément  et  trop  perçue,  etc. 

Du  20  juin  1821.  — Cour  d'appel  de 
La  Uaye. 


* I*  CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Loi 

RÉGULATRICE. 

2*  Tribunal  de  commerce.  — Compétence. 
— Connexité. 

1'  L'enfant,  héritier  de  sa  mire  décédée  sous 
l'empire  du  Code  civil,  peut-il  faire  valoir 
à la  faillite  de  son  père  les  droits  d'hypo- 
thèque et  de  préférence  stipulés  au  profit  de 
sa  mère,  par  son  contrat  de  mariage  passé 


(i)  V.  Br.,  8 mars  1828  cl  20  juill.  1850. 


néant  le  mime  code,  pour  la  reprise  de  sa 
dot  sur  tous  les  biens  du  mari,  et  ce  d’après 
les  principes  de  la  législation  en  vigueur  au 
moment  du  contrat  (i ) ? • — liés.  alf. 

Le  tribunal  de  commerce  est-il  compétent 
pour  apprécier  pareille  prétention,  alors 
quelle  est  connexe  à d'autres  contestations 
relatives  d une  masse  faillie  dont  il  est 
saisi  (a)  ? — Rés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  l’an- 
cienne législation  de  la  Hollande,  la  femme 
qui,  par  son  contrat  de  mariage,  stipulait 
l’exclusion  de  la  communauté  de  biens  et  se 
réservait  au  contraire  la  reprise  de  ses  ap- 
ports, avait  pour  sûreté  de  ces  apports  un 
droit  de  dot,  d'hypothèque  légale  et  de  pré- 
férence sur  tous  les  biens  de  son  mari  tant 
meubles  qu'immeiiblcs  ; 

Attendu  que  si  la  législation  actuelle  con- 
tient d’autres  dispositions,  les  elTels  du  con- 
trat, basé  sous  l'empire  | de  l'ancienne  loi, 
doivent  se  régler  d'après  celte  dernière  loi, 
alors  même  que  le  contrat  a continué  de 
subsister  sous  la  loi  nouvelle; 

Attendu  que,  par  son  contrat  de  mariage 
passé  au  mois  de  décembre  1797,  la  mère 
de  l'intimé  a acquis  un  droit  dotal  d'hypo- 
thèque legale  et  de  préférence  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  son  mari  ; 

Attendu  que  par  le  décès  de  la  femme  ce 
droit  est  passé  sur  la  liste  de  ses  héritiers; 

Attendu  qu'aucune  restitution  de  dot  ni 
liquidation  n’ayant  eu  lieu  entre  l'intimé  et 
son  père,  administrateur  des  biens  de  l'é- 
pouse décédée,  ce  droit  dotal  d'hypothèque 
légale  et  de  préférence  est  entier  dans  le 
chef  de  l’intimé  et  peut  être  exercé  par  lui  ; 

Attendu  que  si  la  contestation  dont  il  s'a- 
git, prise  isolement,  serait  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils,  il  est  à remarquer 
qu'elle  était  connexe  à la  liquidation  d une 
masse  faillie  dont  le  tribunal  de  commerce 
était  saisi,  et  qu'aux  termes  des  art.  508  cl 
555,  C.  connu.,  le  juge-consulaire  est  com- 
pétent pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives aux  créances  présentées  à l'affirmation 
dans  la  faillite,  cl  aux  causes  de  préférence 
qui  y sont  attachées; 

Met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  20  juin  1821.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — !'•  Ch. 


fa)  Mais  v.  Liège,  8 mai  1821,  et  Brux.,  21  mai 
1823 
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* SUCCESSION  VACANTE.  — Curâtes*. 
— Acte  d'héritier.  — Héritier  bénéfi- 
ciaire. 

Le  jugement  qui  déclare  une  succession  va- 
cante et  y nomme  un  curateur,  est-il  réputé 
de  plrin  droit  comme  non  avenu,  par  ce 
seul  fait  que  ceux  qui  ayant  d’abord  ac- 
cepté la  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire et  y ont  ensuite  renoncé,  ont  fait  acte 
d’héritiers  depuis  la  prononciation  de  ce 
jugement  ? — Rés.  nég. 

Tant  que  ce  jugement  subsiste,  les  habiles  à 
succéder  peuvent -ils  faire  acte  d'héritiers 
et  être  puursuivis  comme  tels?  — Rés.  nég. 
L’héritier  bénéficiaire  qui,  pour  la  vente  du 
mobilier,  se  conforme  aux  prescriptions  du 
Code  civil,  sans  observer  les  formalités  tra- 
cées par  le  Code  de  procédure,  commet-il 
une  faute  lourde  et  peut-il  de  ce  chef  être 
réputé  héritier  pur  et  simple  ? — Rés.  nég. 

Les  appelants  en  cause  avaient  accepté 
sous  bénélice  d’inventaire  la  succession  de 

S et  y avaient  ensuite  renoncé.  — Un 

jugement  du  6 nov.  1815  déclara  la  succes- 
sion vacante  et  y nomma  un  curateur  qui 
accepta  la  mission.  Cependant  les  appelants 
firent  vendre  le  mobilier,  en  se  conformant 
à ce  que  prescrit  le  Code  civil,  mais  sans 
observer  les  formalités  indiquées  par  le  Code 
de  procédure:  ils  furent  poursuivis  par  F...., 

créancier  de  S et  un  jugement  du  27  juin 

1819  les  condamna  comme  héritiers  purs 
et  simples. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  acte  du 
G nov.  1815,  les  appelants  ont  renoncé  à la 

succission  de  S , qu'ils  avaient  d’abord 

accepté  sous  bénélice  d’inventaire  ; 

Attendu  que. par  jugement  du  25  du  même 
mois,  il  a été  nomme  un  curateur  à celle 
succession  déclarée  vacante; 

Attendu  que  ce  jugement  n'a  pas  été  criti- 
qué par  l'intimé  et  que  le  curateur  a accepté 
sa  nomination  ; 

Attendu  que  ce  jugement  ne  peut  être 
considéré  comme  non  avenu  de  plein  droit, 
par  suite  d'un  fait  posé  depuis  par  les  héri- 
tiers bénéficiaires  ; 

Attendu  que  tant  que  ce  jugement  subsiste 
il  faut  admettre  qu’il  n’y  a pas  d’héritiers, 
et  que  personne  ne  peut  être  poursuivi  en 
cette  qualité  ; 

Attendu  qu'en  procédant  & la  vente  du 
mobilier  de  S les  appelants  se  sont  con- 

formés à l’art.  805,  C.  civ.,  relatif  à la  vente 
des  effets  mobiliers  dépendants  d'une  suc- 
cession acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 

FAStC.  BELCE. — VOL.  IV.  TOM.  11. 


Attendu  que  quelle  que  soit  la  partie  de 
l’art.  989,  C.  pr.,  dans  l'espèce,  l'héritier 
bénéficiaire  n'est,  aux  termes  de  Hart.  804, 
C.  civ.,  tenu  que  de  la  faute  grave; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  com- 
mis une  faute  grave  et  ne  peuvent  être  tenus 
comme  héritiers  purs  et  simples  pour  avoir 

vendu  le  mobilier  de  la  succession  de  S 

eu  se  conformant  à ce  que  prescrit  le  Code 
civil,  sans  observer  les  formalités  voulues 
par  le  Code  de  procédure  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  à néant. 

Du  20  juin  1821.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 


ARBITRAGE.  — Délai. 

La  miition  des  arbitres  nommés  pour  juger  les 
contestations  entre  associés  est  limitée  d un 
terme  de  rigueur,  comme  dans  l’arbitrage 
volontaire,  et  le  jugement  arbitral  est  nul 
s’il  est  rendu  hors  du  délai  réglé  par  les 
parties  ou  par  le  juge. 

Ce  délai  court  du  jour  de  la  nomination  des 
arbitres,  sans  signification  faite  d ceux-ci 
de  l’acte  contenant  leur  nomination  (i). 

Les  S"  Crabeels  et  Peemans.  négociants  à 
Louvain,  avaient  été  associés.  Des  difficultés 
s'étaient  élevées  entre  eux  au  sujet  de  leur 
association.  Ils  nommèrent  chacun  un  arbi- 
tre devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Louvain,  qui  en  nomma  un  troisième,  en 
ordonnant  que  les  arbitres  porteraient  leur 
jugement  dans  les  quatre  semaines.  Cette 
ordonnance  est  du  20  nov.  1819. 

Le  tiers-arbitre  ayant  refusé,  le  tribunal 
de  commerce  pourvut  à son  remplacement, 
par  disposition  du  1 1 déc.  même  année,  et 
déclara  qu'au  surplus  son  ordonnance  du 
20  nov.  précédent  était  maintenue. 

22  Avril  1820,  jugement  des  arbitres  au 
désavantage  du  S'  Crabeels.  — Celui-ci  a fait 
appel  et  a demandé  la  nullité  du  jugement 
arbitral,  comme  étant  rendu  hors  du  délai 
de  quatre  semaines  fixé  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Louvain. 

Il  est  à remarquer  que  l'ordonnance  qui 
réglait  le  délai  pour  le  jugement  arbitral  n'a- 
vait pas  été  signifiée  aux  arbitres.  Mais  l’ap- 
pelant soutenait  que  ce  délai  avait  couru  du 
jour  même  de  l'ordonnance.  L'intimé  com- 
battait ce  système. 


(i)  V.  dans  ce  «eus  Br.,  S fét.  1820,  et  la  note. 

il 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Allenilii  que,  par  disposi- 
tion du  20  nov.  1819,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Louvain  a ordonné  aux  arbitres 
nommés  pour  juger  la  cause  entre  parties 
de  porter  leur  jugement  dans  les  quatre  se- 
maines, sans  ajouter  que  ce  terme  courrait  à 
dater  du  jour  qu'expédilion  de  sa  prédite 
disposition  leur  serait  notifiée; 

Attendu  que  le  même  tribunal,  en  nom- 
mant le  11  déc.  suivant  un  arbitre  en  rem- 
placement du  S'  Yanovcrbceck, déclare,  dans 
celle  nouvelle  disposition,  que,  pour  le  sur- 
plus, celle  du  20  nov.  précédent  est  main- 
tenue; 

Attendu  qu'en  général  un  terme  ou  espace 
de  temps  lixé  dans  un  acte  commence  à la 
date  de  cet  acte,  à moins  qu'une  loi  ou  la 
volonté  des  parties  que  la  chose  concerne 
n’ait  statué  différemment  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  fait  courir  le 
délai  lixé  pour  l'arbitrage  dans  un  compro- 
mis. depuis  la  date  de  sa  signification  ; qu'au 
contraire  l'art.  1007,  C.  pr.,  dans  le  cas  où 
le  compromis  n’a  pas  lixé  de  délai,  porte  que 
la  mission  des  arbitres  ne  durera  que  trois 
mois  du  jour  du  compromis; 

Attendu  que  si  cet  article  ne  pouvait  s'ap- 
pliquer aux  arbitrages  forcés,  et  que  le  délai 
ne  courût  pour  ceux-ci  que  depuis  la  signi- 
fication du  compromis,  même  lorsqu'il  a lixé 
un  terme  plus  court  que  trois  mois,  comme 
dans  l'espèce,  il  en  résulterait  qu'à  défaut 
de  signification  le  délai  pourrait  se  prolon- 
ger indéfiniment  dans  les  arbitrages  forcés, 
tandis  qu'il  ne  serait  que  de  trois  mois  à 
dater  de  l'acte  dans  les  arbilrages  volon- 
taires où  aucun  délai  ne  serait  fixé;  qu'ainsi 
la  loi  aurait  exigé  plus  de  célérité  dans  les 
arbitrages  pour  les  affaires  civiles  que  dans 
ceux  qui  concernent  le  commerce , ce  qui  est 
évidemment  contraire  à l'esprit  de  la  législa- 
tion en  matière  commerciale;  qu'enlin,  à 
l'égard  du  compromis  dont  s'agit,  si  le  délai 
ne  devait  courir  que  depuis  sa  signification, 
il  en  résulterait  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Louvain,  tout  en  fixant  un  lermedc  quatre 
semaines  pour  porter  le  jugement  arbitral, 
n’aurait,  dans  le  fait,  rien  fixé  au  cas  que 
l'on  négligeât  de  signifier  le  compromis  , ce 
que  l'on  ne  peut,  admettre  ; 

Qu'il  résulte  donc  de  tout  ce  qui  précède, 
que  le  délai,  dans  le  compromis  dont  s’agit, 
a commencé  à la  date  de  la  nomination  du 
tiers  arbitre  en  remplacement  du  S'  Vano- 
vcrbeeck  , remplacement  qui  a eu  lieu  le 
Il  déc.  1819; 

Attendu  que,  depuis  cette  époque  jusqu’à 


celle  où  le  jugement  arbitral  a été  porté,  il 
s'est  écoulé  un  terme  infiniment  plus  long 
que  celui  qu'avait  fixé  le  tribunal  de  com- 
merce de  Louvain  ; qu'ainsi  ce  jugement  a 
été  rendu  après  que  la  mission  des  arbitres 
nommés  avait  cessé; 

l’a r ces  motifs,  M.  le  l''avoc.  gén.  Dela- 
hamaide  entendu,  annule  le  jugement  arbi- 
tral du  22  avril  1820;  par  suite,  remet  les 
parties  dans  le  même  étal  où  elles  étaient 
avant  ledit  jugement,  et  en  conséquence  les 
renvoie  devaul  de  nouveaux  arbitres,  etc. 

Du  21  juin  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2’  Ch.  — PL  MM.  Verbacgen,  fils,  et  Van- 
volxeni,  père.  S.... 


HYPOTHÈQUE  GÉNÉRALE.  — Affecta- 
tion SCÊCIALE.  — Lot  du  1 1 mu  u.  an  vu. 

Le  créancier  qui,  ioui  l'empire  de  la  loi  du 
1 1 brum.  an  vil,  a ttipulé  une  hypothèque 
générale  sur  une  masse  de  bient  dèlerminée, 
peut  contraindre  ton  débiteur  à fui  déligner 
la  nature  et  ta  tilualion  de  chacun  de  cet 
bient,  et  d les  lui  effccter  par  hypothèque 
spéciale  (i). 

Et  particulièrement  : Lorsque  dans  une  tran- 
saction sur  des  droits  successifs  les  bicne 
immeubles  de  la  succession  litigieuse  sont 
attribués  en  masse  et  en  totalité  à l'une  des 
parties  contractantes,  à la  charge  par  celle- 
ci  de  payer  d l'autre  une  pension  viagère, 
il  est  convenu  que  cette  pension  demeure- 
rait all'eclée  sur  les  biens  dont  il  s'agit 
comme  charge  réservative,  celte  dernière 
clause  est-elle  obligatoire,  en  ce  sens  que  le 
débiteur  de  la  pension  viagère  puisse  être 
contraint  d individuer  les  immeubles  qu’il 
a obtenus  par  la  transaction,  et  à y con- 
sentir hypothèque  ? — Rés.  aff. 

Le  S’  Jean  Départ/,  et  la  D"  M.  Ilellcr,  son 
épouse,  avaient  fait,  le  18  nivùse  an  vu,  un 
testament  conjonctif  par  lequel  le  survivant 
des  époux  était  institué  héritier  unique  et 
universel  du  prédécédé. 

Après  la  mort  de  Jean  Départi,  il  y eut  des 
difficultés  au  sujet  de  ce  testament,  entre  la 
veuve  et  le  S'  Hyacinthe  Départi,  successible 
du  défunt. 

Ces  difficultés  furent  assoupies  par  une 
transaction  sous  la  date  du  18  prair.  an  vu. 

L'acte  porte  < que  la  V’  Départi,  première 
» comparante,  cède  et  abandonne  irrévoca- 


(i)  V.  Grenier,  n*  65,  et  Persil,  Régime  h y pot., 
p.  2129,  D»  1". 
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> blemenl  et  à toujours,  au  second  contpa- 
» rant,  tous  les  droits  et  actions,  soit  en 
» propriété,  soit  en  jouissance,  qu'elle  pour- 
» rail  avoir,  de  quelque  chef  que  ce  soit,  à 

• tous  et  quelconques  biens,  meubles  et  ijn- 

> meubles,  ou  réputés  tels,  en  tel  endroit 
» qu'ils  soient  situés,  rentes,  obligations,  et 

• généralement  tous  les  biens , actions  et 

> crédits,  qui  ont  appartenu  à son  défunt 

> mari  Jean  Départi En  considération 

> de  ce  qui  précède,  le  second  comparant 

> s'oblige  à payer  annuellement  à la  pre- 
a ntière,  sa  vie  durant,  pour  pension  alimcn- 

> taire,  la  somme  de  1,400  II.  argent  courant 

> de  Brabant,  payable  en  deux  payements 
» égaux  de  six  en  six  mois,  laquelle  pension 

> viagère  prendra  cours  du  jour  du  décès  du 
» défunt,  arrivé  le  1"  ventôse  dernier,  et 
» demeurera  affectée  comme  charge  réser- 

• vative  sur  les  biens  immeubles  dont  elle 

> cède  et  abandonne  par  les  présentes  le 

> droit  qu'elle  pourrait  y avoir,  etc.  » 
Plusieurs  années  après,  de  nouvelles  diffi- 

cullés  s'étant  élevées  entre  les  parties  con- 
tractantes, elles  furent  aplanies  par  une 
deuxième  transaction  du  20  llierrn.  an  xttt, 
dans  laquelle  il  est  dit.  enlr'aulres  choses, 
« que  les  comparants  approuvent,  ratifient 

> et  confirment  ledit  acte  de  transaction 

> passé  le  18  prairial  un  vu,  lequel  conti- 

> nuera  de  sortir  son  effet.  > 

La  V*  Départi  avait  convolé  en  secondes 
noces  avec  le  S’  Dekerpen. 

En  1819,  ceux-ci  font  assigner  devant  le 
tribunal  de  Bruxelles  le  S'  Hyaciiilhe-E.  Dé- 
parti, aux  lins  qu’il  lui  soit  ordonné  d'indi- 
viduer  les  biens  immeubles  qui  lui  ont  été 
abandonnés  par  la  transaction  du  18  prairial 
an  vu,  et  de  consentir  hypothèque  sur  cha- 
cun de  ces  biens,  pour  sûreté  de  la  pension 
viagère  constituée  par  le  même  acte  au  profit 
de  la  V*  Départi. 

Ils  fondent  leur  demande  sur  la  clause  du 
même  acte,  par  laquelle  les  immeubles  dont 
il  s'agit  ont  été  affectés  au  payement  de  celle 
pension. 

Le  défendeur  conclut  à non-recevoir,  sur 
le  motif  que  la  clause  invoquée  est  une  sti- 
pulation d'hypothèque  générale  proscrite 
par  fart.  4 de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  vii. 

Ce  moyen  de  défense  est  accueilli  par  ju- 
gement du  19  nov.  1819.  Les  époux  Deker- 
pen sont  déclarés  non  recevables  et  mal 
fondés. 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers. 

Griefi.  — Il  importe,  disait-on  pour  les 
appelanls.de  bien  se  lixer  sur  l’objet  précis 
de  la  demande  introductive  d'instance  et  sur 
la  condition  des  parties  qui  soutiennent  ce 


litige.  Les  époux  Dekerpen  ne  prétendent 
pas  que  la  clause  de  la  transaction  du  18  prai- 
rial an  vit  leur  ait  conféré  un  droit  réel  d'hy- 
polbèquc  sur  les  immeubles  de  la  succession 
de  Jean  Départi;  ils  ne  se  prévalent  pas  non 
plus  de  celte  clause  contre  des  tiers.  Ils  sou- 
tiennent uniquement  que  la  convention  dont 
il  s'agit  leur  donne  le  droit  d'exiger  que  l'in- 
timé leur  procure  le  résultat  stipulé,  l'effet 
convenu  entre  les  parties  transigeantes,  c’est- 
à-dire  que  les  immeubles  abandonnés  se- 
raient affectés  au  payement  de  la  pension  de 
1,400  fl.  D’après  la  maxime,  qui  rtul  la  fin 
veut  les  moyens:  l'intimé,  en  consentant  celle 
affectation,  s’est,  par  cela  seul,  virtuellement 
obligé  à fournir  les  moyens  nécessaires  pour 
la  consolider  dans  la  forme  légale.  Toute 
convention  doit  être  exécutée  de  bonne  foi; 
et  pourquoi  celle-ci  pourrait-elle  être  élu- 
dée, tandis  qu'elle  forme  la  principale  con- 
dition sous  laquelle  les  immeubles  en  ques- 
tion ont  été  cédés  à l'intimé?  C'est  en  vain 
qu’on  oppose  la  loi  de  brumaire  an  vu,  sous 
l'empire  de  laquelle  la  convention  a eu  lieu. 
Tout  ce  qui  résulte  de  l’art. 4 et  del'économie 
des  autres  articles  de  celle  loi,  c’est  que  la 
stipulation  d'hypothèque  générale  ne  produit 
pas  le  droit  réel  d’hypothèque,  ni  à l’égard 
des  tiers,  ni  même  entre  les  contractants. 
Mais  suit-il  de  là  qu'une  pareille  stipulation 
soit  entièrement  inutile  et  ne  produise  aucun 
effet  quelconque  entre  ceux  qui  l'ont  faite? 
Assurément  non.  La  loi  de  brumaire,  non 
plus  que  le  Code  civil,  ne  frappe  point  de 
nullité  les  clauses  de  cette  nature,  et  dès 
lors  elles  doivent  être  appréciées  et  exécu- 
tées selon  les  règles  du  droit  commun.  Le 
système  contraire  mènerait  jusqu'à  rendre 
non  valable  et  illusoire  la  promesse  d’hypo- 
thèque qui  ne  contiendrait  aucune  dési- 
gnation d’immeubles.  Oserait-on  cependant 
soutenir  que  la  promesse  d'hypothèque  n’em- 
porte pas  obligation  de  fournir  les  sûretés 
promises?  Un  tel  système  entraverait  singu- 
lièrement les  actes  de  la  vie  civile,  et  serait 
fort  peu  en  harmonie  avec  la  loyauté*  et  la 
bonne  foi  qui  doivent  présider  à l'exécution 
des  engagements.  Concluons  donc  que  les 
clauses  hypothécaires  doivent  être  exécutées 
aussi  bien  que  toutes  les  autres  obligations 
conventionnelles,  et  que  par  suite  la  stipula- 
tion dont  il  s'agit  ici,  bien  que  ne  produisant 
pas  l'effet  immédiald'affertation  réelle, oblige 
néanmoinsle  débiteur  à procurer  à son  créan- 
cier les  moyens  nécessaires  pour  obtenir 
l’objet  et  le  but  de  la  convention,  et  cette 
doctrine  n'a  rien  de  connaître  auxdeux  bases 
de  notre  système  hypothécaire,  la  spécialité 
et  la  publicité,  uniquement  requises  dans 
l’iutérél  des  tiers  et  pour  l'etablissement 
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même  du  droit  réel  et  effectif  d'hypothè- 
que (i). 

L’intimé  a soutenu  d'abord  qu'il  y avait 
novation  résultant  de  la  deuxième  transac- 
tion en  date  du  26  thermidor  an  xtti,  dans 
laquelle  il  n’élail  plus  parlé  d'hypothèque. 

Ensuite  il  a combattu  la  doctrine  des  ap- 
pelants comme  contraire  an  texte  et  à l'es- 
prit de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  vil,  et  il  s'est 
appuyé  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix 
du  16  août  1811. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que.  par  acte  nota- 
rié du  18  prairial  an  vit,  il  a été  stipulé  entre 
les  parties  contrariantes  que  la  pension 
viagère  qui  y est  consentie  en  faveur  de  la 
D' lleller,  alors  V*  Départ?.,  < demeurera  af- 
» feclée  comme  charge  réservalive,  sur  les 
a biens  immeubles  dont  elle  cédait  et  aban- 
a donnait  le  droit  qu'elle  pouvait  y avoir;  » 

Que  si,  d'après  la  loi  du  11  brumaire  pré- 
cédent, celle  clause  ne  pouvait  plus  être  lit- 
téralement exécutée,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu’elle  indiquait  que  l'intention  des 
parties  contractantes  était  que  ces  biens  fus- 
sent affectés  en  assurance  de  ladite  pension, 
et  que  l'intimé  n’en  pût  jouir  que  sous  celle 
charge;  qu'il  ne  peut  refuser  ces  sûretés  et 
en  même  temps  invoquer  l'acte  de  cession  en 
sa  faveur;  qu'il  est  donc  tenu  et  par  des 
motifs  d'équité  et  en  exécution  de  celle  con- 
vention, de  consentir,  en  forme  légale,  l'hy- 
pothèque qui  lui  est  demandée  ; que  c'est 
bien  ici  le  cas  d'appliquer  ces  mots  d'un  juris- 
consulte : Cum  de  bond  fi  de  ayitur,  non  ron- 
gruit  de  apicibus  juris  disputare,  eed  hoc 
tantum  an  debealur  ; 

Attendu  que  les  conclusions  des  appelants 
ne  tendent  pas  à ce  qu'il  soit  déclaré  qu'il 
existe  hypothèque,  mais  qu'ils  sont  en  droit 
d'en  obteuirune  sur  les  immeubles  mention- 
nés en  l'acte  de  cession;  que  dans  l'état  des 
choses  il  ne  s'agit  donc  pas  d'examiner  s'il  y 
a désignation  suffisante  de  la  nature  et  de  la 
situation; 

Attendu  que,  par  l'acte  notarié  du  26  ther- 
midor an  xnt,  les  parties  contractantes  dé- 
clarent qu’elles  approuvent,  ratifient  et  con- 
firment celui  passé  le  18  prairial  an  vu,  et 


(i)  Voici  ce  qu'on  lit  dans  U Jur.  hi/pot.,  de 
Guichard,  au  mol  Convention : ■ Aujourd'hui,  pour 
qu'une  obligation  emporte  hypothèque,  il  faut  non- 
seulement  que  l’acte  contienne  la  clause  expresse 
de  l'impignuralion  ou  hypoibécalion,  mais  encore 
qu'on  désigne  clairement  quels  biens,  quels  hérita- 
ges on  entend  hypothéquer  ou  donner  en  gage.  Il 


qu’il  continuera  de  sortir  son  plein  effet  ; 
qu'il  est  donc  évident  qu'il  n’était  pas  dans 
l'intention  des  parties  d'éleindre  celui-ci  par 
la  voie  de  novation,  quoique  par  l'acte  du  26 
thermidor  elles  aient  ajouté  de  nouvelles 
obligations; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  émendaitl,  condamne  l’intimé  A 
individuer,  par  aclc  à signifier  aux  appe- 
lants, les  biens  sur  lesquels  les  parties  sont 
convenues  que  la  rente  viagère  demeurerait 
affectée  comme  charge  réservalive,  lui  or- 
donnant de  consentir  hypothèque  sur  tous 
lesdils  biens. 

Du  27  juin  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— V Ch.  — PI.  MM.  Mangez,  Tarte  ainé, 
Beyens,  jeune,  et  Lepage.  S.... 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Aliments. 

— Consignation. 

Depuis  le  rétablissement  du  calendrier  grégo- 
rien, le  créancier  doit  consigner  d'avance 
vingt  francs  et  un  trentième  en  sus  pour  le* 
mois  de  trente-un  jours. 

Lorsque  le  contraignant  et  le  recommandant 
ont  consigné  chacun  séparément  les  ali- 
ments du  premier  mois,  et  qu'ils  se  réunis- 
sent en  consignant  par  contribution  ceux 
des  mois  suivants,  ces  créanciers  sont-ils 
fondés,  lors  du  règlement  de  compte  du  geô- 
lier, à appliquer  aux  aliments  de  deux 
mois  les  consignations  qui  avaient  été  faite* 
pour  les  aliments  du  même  mois  («).  — 
Iles.  alf. 

Le  debiteur  élargi  doit -il  être  réincarcéré,  s'il 
est  justifié  que  les  sommes  consignées  n'ont 
cessé  d'élre  au  complet  ? — Rés.  aff. 

Martin  Vandevelde,  domicilié  dans  l’ar- 
rondissement d’Anvers,  était  débiteur  envers 
Diderik-VYilling  et  la  V*  Giard,  respective- 
ment. Il  fut  d'abord  incarcéré  à Anvers  le 
25juin  1819,  sur  les  poursuites  du  premier, 
qui  consigna  20  fr.  pour  aliments  d'avance 
du  premier  mois.  Le  26  du  même  mois,  il  est 
recommandé  par  la  V*  Giard,  avec  consigna- 
tion de  pareille  somme  pour  aliments  du 
premier  mois.  Ces  deux  créanciers  conlri- 


faut  de  plus  qu'extrait  de  cet  acte  soit  inscrit  aux 
registres  publies  de  la  situation  des  biens.  Sans  cette 
double  formalité  , toute  convention  d'hypothèque, 
quelque  expresse  qu’elle  soit,  ne  produit  aucun  ef- 
fet à l'egard  des  tiers.  » 

(s)  V.  Paris,  Cass.,  30  juin  1821,  et  le  renvoi. 
Dalloz,  I.  1”,  p.  437  et  432. 
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buent  par  portion  égale  au  payement  des 
aliments  des  mois  suivants. 

Y’andevelde,  après  un  emprisonnement  de 
vingt  mois,  demande  son  élargissement  pour 
defaut  de  consignation  d'aliments;  il  dit,  en- 
tre autres,  que  le  créancier  ne  peut  pas  con- 
signer une  somme  inférieure  à celle  fixée  par 
la  loi,  mais  qu'il  ne  lui  est  pas  défendu  de 
consigner  plus;  qu'ici  le  contraignant  et  le 
recommandant  ont  bien  voulu  adoucir  les 
privations  de  leur  débiteur  commun,  en  dou- 
blant la  somme  pour  les  aliments  du  premier 
mois;  que  si  telle  n'côl  pas  été  leur  inten- 
tion, ils  devaient,  lors  de  la  consignation 
même,  réglerd'impulation  de  la  deuxième  de 
ces  sommes  sur  les  aliments  du  mois  sui- 
vant; mais  qu'ils  ont  fait  le  contraire  en 
consignant,  par  portion  égale,  vingt  francs 
pour  le  deuxième  et  pour  chacun  des  mois 
postérieurs,  sauf  à l'égard  du  vingtième  mois, 
dont  les  aliments  n'oul  pas  été  consignés. 

Il  soutient  en  second  lieu  qu'aucun  des 
mois  composés  de  trente-un  jours  n'a  été 
complctlemcnl  à couvert.  En  effet,  dit-il,  les 
mois  n'avaient  que  trente  jours  lorsque  la  loi 
a fixé  les  aliments  d'un  mois  à vingt  francs; 
et  de  même  qu'il  fallait  un  supplément  pour 
les  cinq  jours  complémentaires,  une  augmen- 
tation proportionnelle  à raison  du  trente- 
unième  jour  du  mois  est  pareillement  indis- 
pensable : le  besoin  alimentaire  renaissant 
chaque  jour,  il  faut  nécessairement  renforcer 
la  somme  qui  doit  être  consignée  pour  un 
mois  d'aliments  d'avance  (i). 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  23  fév. 
1821,  qui  prononce  la  mise  en  liberté  de  .Mar- 
tin Yandevelde. 

Il  est  élargi  pendant  la  nuit  du  23  au 
24  février,  sans  que  le  jugement  ail  été  si- 
gnifié. 

Il  était  difficile  pour  Diderik  Willing  et  la 
Y'*  Giard,  appelants,  de  combattre,  en  point 
de  droit,  le  second  moyen  proposé  par  Van- 
develde.  Mais  ils  y répondaient  par  le  fait, 
en  observant  que  le  premier  mois  qui  était 
de  trente  jours  il  y avait  eu  il)  fr.  de  consi- 
gnés, au  lieu  de  20  fr.  qui  étaient  suffisants; 
que  les  créanciers  ne  peuvent  être  présumés 
vouloir  donner  au  débiteur  incarcéré  au  delà 
des  aliments  réglés  par  la  loi,  quotité  dont 
Yandevelde  avait  constamment  joui  sans  avoir 
jamais  réclamé  ; qu'au  surplus  le  nombre  de 
jours,  depuis  le  23  juin  1819  jusqu'au  2i  fév. 
1821,  sc  trouvait  avoir  été  mis  à couvert,  à 


(0  Y.  Paris,  Cass  , Si  nov.  1820,  qui  décide  que 
le  Sénalus-consulle  de  1805,  qui  rétablit  le  calen- 
drier grégorien,  n’a  point  dérogé  à la  loi  de  germinal 


raison  de  20  fr.  pour  trente  jours,  au  moyen 
des  sommes  consignées,  qui  offraient  encore 
un  excédant  jusqu'au  21  mars  de  celte 
année. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  constant, 
en  fait,  que  l'incarcération  de  l'intimé  a eu 
lieu  depuis  et  compris  le  23  juin  1819  jus- 
qu'au 21  fcv.  1821  inclusivement  ; 

Qu'il  est  encore  établi  que  les  diverses 
sommes  successivement  consignées  pour 
aliments  s'élevaient,  au  21  janv.  1821,  à celle 
de  120  fr.;  somme  qui  était  suffisante  pour 
les  aliments  jusqu'au  15  mars  1821,  à raison 
de  20  fr.  pour  50  jours; 

Attendu  que  l’intimé  n'a,  pendant  tout  lu 
ternie  de  sa  détention,  formé  aucune  de- 
mande en  élargissement,  si  ce  n’est  celle  du 
20  fév.  1821,  lorsque  les  -120  fr.  n'était  pas 
encore  épuisés  ; 

Attendu  que  de  celte  somme  de  420  fr. 
doivent  nécessairement  faire  partie  les  20  fr. 
qui  avaient  été  consignés  par  la  Y*  Giard, 
deuxième  appelante,  le  20  juin  1819  (bien 
qu’elle  en  fût  dispensée  par  la  consignation 
de  pareille  somme  effectuée  par  Diderik- 
YViljing.  premier  appelant  et  contraignant, 
dés  lu  25  juin  précédent,  selon  l’art.  793, 
C.  pr.,  puisqu'elle  ne  doit  pas  être  présumée 
avoir  voulu  améliorer  le  sort  du  débiteur 
commun,  mais  d’avoir  plutôt  eu  l'intention 
de  s'assurer,  par  ses  propres  ressources  et 
dans  sou  intérêt  individuel,  des  effets  de  la 
recommandation  ; 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte,  soit  que 
l'on  compte  les  mois  par  trente  jours  selon 
le  calendrier  républicain, soit  en  considérant 
les  mois  en  nombre  de  trente-un  jours  selon 
le  style  grégorien  remis  en  vigueur,  que  les 
aliments  su  sont  trouvés  le  20  fév.  1821  à 
couvert  jusqu'au  13  mars  suivant,  indépen- 
damment des  20  fr.  consignés  le  21  fév. 
même  mois;  qu'aiusi  il  n'y  avait  lieu  a pro- 
noncer rélargissement  de  l'intimé; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Dr  sloop 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'intimé  non 
fondé  en  sa  demande  en  élargissement  ; 
et  attendu  que  l'intimé  a clé  mis  eu  liberté, 
permet  aux  appelants  de  le  faire  réincarcc- 
rer  dans  la  prison, à Anvers, où  il  était  détenu 
pour  dettes;  à quoi  faire,  Pierre-Martin  Sub- 


an vt,  ni  pu  priver  le  débiteur  des  aliments  qui  lui 
étaient  garantis  par  jour. 
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diau,  huissier  à Anvers,  est  autorisé  par  le 
présent  arrêt. 

Du  28  juin  1S2I.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— I"  Cli.  — PL  MM.  Defrenne  et  Bcycns, 
cadet.  \V..s. 


* APPEL.  — Recevabilité. 

Une  demande  non  appellable  ne  peut  le  de- 
venir, rn  y joignant,  rn  inslanre  d'appel, 
l'appel  d une  autre  caute  sujette  à ce  re- 
cours. 

Du  29  juin  1821.  — Cour  d'appel  de  Brus. 
— 1-  Ch. 


FAILLITE.  — Ouverture.  — Report.  — 
Protêt.  — Pateiie.vt  subséquent. 

L'ouverture  d'une  faillite  ne  peut  être  repor- 
tée au  jour  du  protêt  d'un  ou  plusieurs 
billets  à ordre,  si  e es  billets  à ordre  ont  été 
ensuite  payes  par  le  failli,  et  ne  se  trouvent 
pas  au  nombre  de  ses  dettes  passives  au 
moment  de  la  déclaration  de  faillite  (ij. 

Les  frères  Delehamps,  qui  avaient  exercé 
à Liège  la  profession  de  marchands  colpnr- 
leurs,  formèrent,  par  acte  reçu  le  4 août 
1808  par  le  notaire  Dejardin,  une  société  qui 
remontait  au  1"  avril  précédent,  embrassait 
toute  espèce  de  commerce  et  s’étendait  à 
tous  leurs  biens  présents  et  à venir. 

Par  acte  sous  seing  privé  en  date  duôOoct. 
1811,  ils  contractèrent  une  nouvelle  société 
en  commandite  avec  le  S'  Montanier,  père, 
qui  fournil  une  somme  de  40,000  fr.,  non 
compris  son  compte  courunt. 

Celle  nouvelle  société,  qui  avait  principa- 
lement pour  objet  des  fournitures  à faire  aux 
armées,  expédia  en  Amérique,  vers  la  lin  de 
1816,  deux  vaisseaux  chargés  de  toute  espèce 
d’armes,  sons  la  direction  de  l’un  des  frères 
Delehamps. 

Immédiatement  après  cette  expédition, 
vers  le  commencement  de  1817,  une  masse 
d’effets  mis  en  circulation  par  h société  fut 
protestée;  cet  événement  se  renouvela  en 
1818;  d’autres  effets  restèrent  entre  les 
mains  des  porteurs  qui  négligèrent  de  les 
faire  protester. 

Dans  cet  état  de  choses,  Charles  Del- 
chanips,  resté  i la  tête  des  établissements 


(«)  v.  Br.,  Cass.,  13  août  1839;  Liège,  28  juill. 
1834  ; Pardessus,  n°  1 100. 


de  la  maison  de  commerce,  berça  les  créan- 
ciers de  l’espoir  de  la  réussite  des  deux  expé- 
ditions d’armes,  à laquelle  s'opposerait  in- 
failliblement, selon  lui,  la  déclaration  de 
faillite. 

Cependant  dans  le  courant  de  1818,  le 
bruit  du  mauvais  succès  des  expéditions 
pour  l’Amérique  se  répandit  dans  te  public; 
on  ajouta  que  les  Delehamps  abandonnaient 
leur  tannerie  située  aux  Grosses-Balles, 
commune  d'Angleur,  et  qu’ils  avaient  ac- 
cordé îles  préférences  à quelques  créanciers 
au  préjudice  des  autres. 

Ces  bruits  déterminèrent,  vers  la  fin  de 
1818  et  au  commencement  de  1819,  une 
partie  des  créanciers  à poursuivre  la  décla- 
ration de  faillite  des  frères  Delehamps. 

Par  jugement  du  2 mars  1818,  le  tribunal 
de  commerce  de  Liège,  statuant  d’ollicc  d’a- 
près la  notoriété  publique,  déclara  l’existence 
de  la  faillite,  et  en  fixa  provisoirement  l’ou- 
verture au  22  déc.  1818,  ordonna  l'apposi- 
tion des  scellés  et  le  dépôt  des  personnes  des 
faillis  en  la  maison  d’arrêt  pour  dettes, 
nomma  un  agent  et  on  juge-commissaire. 

Après  la  fuite  de  Charles  Delehamps,  un 
bilan  signé  par  lui,  sous  la  date  du  15  mars 
1819,  enregistré  le  28  avril  suivant  et  remis 
aux  syndics,  présenta  à la  masse  des  créan- 
ciers un  passif  de  795,462  fr.  et  85  cent., 
balancé  par  un  actif  fictif  de  pareille  valeur. 

Par  jugement  du  18  mai  1819,  le  tribunal 
de  commerce  de  Liège  accueillit  une  requête 
présentée  par  les  syndics,  contenant  opposi- 
tion au  jugement  du  2 mars  1819,  en  ce  qu’il 
fixait  l'ouverture  de  la  faillite  au  22  déc. 
1818,  et  statuant  par  un  nouveau  jugement 
reporta  provisoirement  l’ouverture  de  celte 
faillite  au  I"  déc.  1818. 

La  vérification  des  créances  i laquelle  se 
livrèrent  les  syndics  leur  fit  découvrir  une 
foule  de  protêts  constatant  la  cessation  de 
payement  à des  époques  de  beaucoup  anté- 
rieures à celles  fixées  par  les  deux  jugements 
des  2 mars  et  18  mai  1819. 

Le  tribunal,  sur  une  seconde  requête  pré- 
sentée parles  syndics  après  cette  découverte, 
les  reçut  de  nouveau  opposants  à la  fixation 
de  la  faillite,  et  statuant  par  un  nouveau 
jugement  du  20  juill.  1819,  fil  remonier(lout 
droit  d’opposition  des  intéressés  sauf)  l’ou- 
verture de  la  faillite  an  21  fév.  1817. 

Opposition  à ce  jugement  par  le  S'  Jac- 
ques Dubois,  sous  la  date  du  27  janv.  1820, 
du  chef  qu’il  avait  fixé  l’ouverture  de  la  fail- 
lite des  frères  Delehamps  au  21  fév.  1817, 
avec  assignation  aux  syndics  de  comparaître 
devant  le  tribunal  de  Liège,  pour  entendre 
prononcer  sur  celle  opposition. 

Les  syndics  formèrent  une  opposition  in- 
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cidenie  contre  le  même  jugement,  et  conclu- 
rent à ce  que  ( ouverture  (le  la  faillite  fût 
définitivement  fixée  au  2 janv.  1817,  date 
d'un  protêt  fait  à Bruxelles,  par  l'huissier 
Niculai, pour  une  somme  de  2,!)l  7 fr.  57  cent. 

Par  jugement  du  20  juill.  1810,  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Liège  reçut  les  parties 
opposantes  et  fixa  définitivement  l'ouverture 
de  la  faillite  des  frères  Delcbamps  au  2 janv. 

1817. 

Appel  de  ce  jugement  par  le  S'  Dubois. 

Pour  justifier  cette  appel.  I on  faisait  ob- 
server que  les  frères  Delcbamps  étaient 
restés  à la  tête  de  leurs  affaires;  qu'ils 
avaient  continué  de  vendre  et  acheter,  de 
recevoir  et  payer  pendant  loule  l'année 
1817  ; qu'ils  avaient  même  bâti  une  tannerie 
pendant  le  coprs  de  celle  année;  qu'ils  l'a- 
vaient activée  ainsi  que  deux  lainiiioires  ; 
qu’à  l'appui  de  la  cessation  de  payement  qui 
avait  été  alléguée,  on  ne  trouvait  invoquer 
aucune  condamnation  prononcée  contre  eux, 
pour  refus  d'acquitter  des  engagements  de 
commerce;  qu'au  surplus  les  protêts  dont 
on  argumentait  n 'étaient  pas  représentés, 
ce  qui  rendait  impossible  la  vérification  de 
leurs  causes,  cl  celle  du  point  de  savoir  si  la 
demeure  u'avail  pas  été  purgée  depuis  par 
le  payement  des  créances  qui  en  éiaicnl  l'ob- 
jet; d oit  l'on  inférait  qu'il  n'exislail  aucun 
des  signes  caractéristiques  de  la  faillite  des 
frères  Delcbamps  avant  le  mois  de  décembre 

1818,  époque  du  premier  jugement  obtenu 
contre  eux,  faule  de  payement  des  engage- 
ments de  commerce;  qu’aiiisi  elle  devait 
rester  définitivement  fixée  audit  mois  de 
décembre. 

Les  intimés  s'appuyèrent  sur  les  art.  457 
et  441,  C.  cumin.,  aux  termes  desquels  il  y 
a faillite,  lorsqu'il  y a cessation  de  payement 
et  nécessité  d'en  fixer  l'ouverture  a la  date 
de  tous  actes  constatant  le  refus  de  payer 
des  engagements  de  commerce;  qu'il  était 
établi  dans  la  cause  que  le  2*janv.  1817  il 
y avait  eu  protêt  à charge  des  frères  Del- 
champs,  constatant  le  relus  de  payer  un  bil- 
let à ordre  souscrit  par  eux,  et  que  les  pro- 
têts, depuis  celle  époque,  avaient  continué 
sans  interruption  pendant  tout  le  cours  de 
cette  année  et  de  la  suivante;  qu'il  suivait 
de  la  que  les  premiers  juges  avaient  fait  ce 
qu'ils  devaient  faire,  en  fixant  l'ouverture  de 
ladite  faillite  au  2 janv.  1817. 

ARRèT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  441,  C.comm., l'ouverture  d'une  faillite 
est  fixée,  notamment,  par  la  date  de  lous 
actes  constatant  le  refus  d’acquitter  ou  de 


payer  des  engagements  de  commerce; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  est  constant 
que  trois  billets  à l'ordre  de  Michel  Dcnin- 
ger,  montant  ensemble  à 8,0011  fr.,  ont  été 
protestés  à Bruxelles  le  21  juin  1817,  à 
charge  des  frères  Delcbamps,  et  que  la  va- 
leur de  ces  clfets,  non  acquittés  et  reproduits 
par  les  porteurs,  ligure  encore  aujourd'hui 
comme  créance  à la  masse  de  la  faillite  dont 
il  s'agit;  qu’ainsi  il  y a eu,  à cette  époque 
du  21  fév.  1817,  refus  d'acquitter  des  enga- 
gements de  commerce,  et  dés  lors  cessation 
de  payement,  dans  le  sens  de  la  loi,  puisque 
ce  refus  a été  suivi  de  quantité  de  protêts 
consécutifs  ; 

Attendu  que  si  avant  ladite  date,  cl  parti- 
culièrement le  2 janv.  précédent,  il  a existé 
des  protêts  pour  défaut  de  payement,  relati- 
vement à d'autres  obligations  souscrites  par 
les  frères  Dclchamps,  il  est  cependant  établi 
au  procès  que  ces  obligations  ont  été  acquit- 
tées. et  qu'elles  ne  soûl  pas  représentées  à 
la  masse  comme  titres  de  créance; 

D’où  il  suit  qu'on  ne  peut  avoir  égard  à la 
date  desdits  anciens  protêts  pour  fixer  l'ou- 
verture de  la  faillite  ; 

Par  ces  motifs,  fixe  l’époque  de  l’ouverture 
de  la  faillite  à la  date  du  21  fév.  1817. 

Du  5 juill.  1821 . — tour  d'appel  de  Brui. 
— 2"  Ch.  — PI.  MM.  Lesoinnc,  llarzé,  Teste, 
De  Sauvage  cl  Piercol. 


CHEMIN  VICINAL.  — Riverais.  — Iscor- 

PORATIOH. 

Le  propriétaire  riverain  d’un  chemin  vicinal 
peut  il  incorporer  à ton  héritage  la  portion 
de  ce  chemin  qui  excède  la  dimension  fixée 
par  la  loi  pour  la  largeur  des  chemins  (i)  T 
— Rés.  nég. 

Augustin  Vcrbraekcn,  cultivateur  à Ta- 
mise, avait  construit  vers  le  chemin  public 
une>  écurie  tenant  à son  habitation.  Lui  et 
ses  prédécesseurs  avaient  eu  l'usage  de  celte 
superficie  pendant  un  grand  nombre  d'an- 
nées. Le  bourgmestre  croyant  y voir  un 
empiétement  sur  le  chemin  public  agit  en 
démolition  de  celle  écurie.  — Vcrbraekcn 
soutient,  1“  que  cette  construction  repose 
sur  sa  propriété;  2*  que  depuis  quarante  ans 
ce  terrain  a été  constamment  à son  usage  et 
à celui  de  ses  prédécesseurs,  pour  l'exercice 
du  charronnage  et  de  l étal  de  maréchal  ; 


(i)  V.  Brux-,  4 mai  1841  et  Gand  50  juin  1845, 
quaut  au  droit  de  plantation. 
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3*  que  par  rétablissement  de  la  grande 
roule  de  Bevcren  à S'-Nicolas,  le  chemin 
dont  il  s'agit,  de  Tamise  à liaesdonck,  n'est 
que  vicinal  et  ayant  une  largeur  qui  excède 
de  beaucoup  celle  fixée  par  les  lois  et  régle- 
ments pour  les  chemins  de  celle  classe. 

Après  une  visite  des  lieux,  inspection  des 
pièces  et  des  devoirs  d'enquéle,  le  tribunal 
de  Terinonde,  par  son  jugement  du  23juill. 
ISIS,  ordonna  la  démolition  de  l'écurie. 

En  appel,  on  a examiné  la  question,  si 
l’excédant  de  largeur  lixée  par  la  loi  peut 
jtislilier  l'empiétement  du  riverain. du  moins 
par  la  possession  de  cet  excédant  de  chemin 
pendant  le  temps  requis  pour  prescrire  (i). 

Du  rapprochement  des  faits  de  la  cause 
avec  lus  autorités  des  lois,  édits,  règlements 
et  de  la  jurisprudence,  il  résulte  que  le  ter- 
rain sur  lequel  l'appelant  a construit  une 
écurie,  fait  partie  du  chemin  public,  que 
personne  ne  peut  dénaturer  cil  le  convertis- 
sant à son  usage  privé,  pas  même  par  la 
prescription.  Autre  chose  serait  d'y  acquérir 
quelque  avantage  qui  n'emporlàlf  point  la 
propriété;  tel  serait  le  planlis  comme  rive- 
rain : Quod  aillent  oppontlur,  de  publicis  re- 
but nu  I/o  temporis  ipalio  prœscribendis , et) 
perlinet , ne  ipsœ  cite  aul  sotum,  qualenus 
publico  usui  servit , pnescriplione  acquiri 
«un quant  poisil;  non  eliani,  ne  ulilitas  quœ- 
piam  tour u tri  cujus  prieali  capaces  sunl,  ve- 
luli  arbnrum  plantnndarum  cl  eœdendarum, 
ad  eot  transeal.  (âlockuiuns , déc.  86,  n*  6). 

ARRÊT. 

* LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art,  il  du  placard  du  3 mars  1761  et  de 
l'art.  6 de  la  loi  tlu  9 ventôse  an  xm,  il  ne 
peut  être  fait  aucun  empiétement  ni  aucun 
changement  aux  chemins  royaux  ou  vicinaux, 
qui  excèdent  la  dimension  lixée  par  la  loi 
pour  la  largeur  desdits  chemins; 

Attendu  qu'il  constc  tant  de  la  carte  figu- 
rative de  la  commune  de  Tamise  produite 
au  procès  en  exécution  de  l'arrêt  de  celte 
cour  du  27  janv.  1820,  que  de  l'ordonnance 
portée  par  les  bailli  et  éclievius  de  la  même 
continuité  le  28  mars  1764,  que  le  chemin 
en  question  était  anciennement  un  chemin 
nommé  Heirbaen , qui,  aux  termes  de  l'art.  6 
dudit  placard  du  3 mars  1764,  lequel  renou- 
velle sur  ce  point  celui  de  1510,  devait  avoir 
régulièrement  une  largeur  de  40  pieds  au 
moins;  que  l'on  voit  par  ladite  carte  ligura- 


(t)  La  législation  relative  aux  chemins  publics 
est  consignée  dans  les  édits  des  14  cl  24  avril  1510, 
10  juin  1628,  14  juill.  1660,  19  mars  1678,  8 fév. 


| tive  qu'avant  l'époque  dudit  placard  ce  che- 
min avait  environ  49  pieds  de  largeur,  tan- 
dis que  maintenant  il  ne  parait  plus  avoir 
qu'environ  U mètres  ou  52  pieds  de  largeur 
à l'endroit  litigieux  ; 

Attendu  qu'il  ne  conste  aucunement  au 
procés,que  l'élargissement  ordonné  par  ledit 
acte  de  visite  du  28  mars  1764  aurait  eu 
alors  pour  but,  comme  le  prétend  l'appelant, 
la  construction  d'une  grande  route  de  Ter- 
monde  à Anvers;  qu'il  appert  au  contraire 
par  le  préambule  du  cahier  de  visite  des 
chemins  publics,  exécutée  b ladite  époque 
du  28  mars  1764  et  jours  suivants,  que  celle 
ordonnance  a été  portée  en  exécution  du 
prédit  placard  du  3 mars  1764,  qui  veuail 
d éire  publiée  le  9 du  même  mois; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  visite  faite  et 
des  enquêtes  tenues  su  r les  lieux  contentieux 
par  le  juge-commissaire  en  première  in- 
stance,  qu'avant  la  nouvelle  construction  de 
l'écurie  dont  est  question  le  chemin  public 
présentait  cil  cet  endroit  un  seul  tout,  jusqu'à 
l'ancien  mur  de  ce  bâtiment,  sans  qu'il  y 
eut  des  traces  de  séparation  qui  auraient  pu 
indiquer  que  le  terrain  d'environ  5 pieds  de 
largeur  vers  ledit  chemin  public,  et  sur  le- 
quel se  trouve  la  nouvelle  construction,  était 
la  propriété  privée  de  l'appelant; 

Que  l'usage  que  l'appelant  peut  avoir  fait 
de  ce  terrain  non  séparé  du  chemin  public, 
en  y ployant  des  objets  de  sa  profession  de 
charron  et  de  maréchal  ou  autres,  doit  de  sa 
nature  être  considéré  comme  précaire,  et  ne 
peut  partant  donner  à l'appelant  une  posses- 
sion proprement  dite  de  ce  terrain  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  sur  le  terrain 
litigieux  il  ait  existe  jadis  un  fossé  de  5 pieds 
ou  plus  de  largeur , celle  circonstance  ne 
prouverait  pas  la  propriété  ou  possession 
privée  de  ce  terrain  en  faveur  de  l’appelant, 
puisqu'il  est  notoire  que  les  fossés  qui  bor- 
dent les  chemins  publics,  nommément  les 
grandes  routes  dites  lleirbaenen , font  com- 
munément partie  intégrante  de  ces  chemins; 

Attendu  que  lus  arbres  qui  se  trouvent  en 
avant  de  la  haie  longeant  la  propriété  du 
S'  Dekersntaker  ne  prouvent  pas  non  plus 
que  le  terrain  sur  lequel  ils  sont  plantés  ap- 
partient à ce  riverain,  vu  que  l'usage  s'était 
introduit  depuis  longtemps  en  Flandre,  nom- 
mément depuis  l'émanation  de  l'art.  4"  du 
placard  du  5 mars  1764,  de  planter  sur  les 
chemins  publics,  le  long  des  propriétés  rive- 
raines; que  celle  plantation  d'arbres  peut 


1734,  13  mat  1738,  3 mars  1763  et  3 mars  1764; 
Stockmans,  décis.  85  cl  86;  Deghewiel , part.  2, 
lit.  2,  § 12  ; la  loi  du  9 venlOae  an  xut. 
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d'amant  moins  servir  à prouver  la  propriété 
dudit  Dckersmaker,  dans  l'espèce,  que  c'est 
derrière  ces  arbres  que  se  trouve  la  haie  qui 
borde  sa  propriété  vers  le  chemin  public,  et 
que  c’est  cette  haie  qui  est  plutôt  la  limite 
na<  relie  de  celte  propriété  que  les  arbres 
pl  niés  en  avant,  limite  d'ailleurs  qui,  au 
dire  de  plusieurs  témoins,  aurait  été  fixée 
par  l'autorité  même  en  1764  ; 

D'où  il  suit  que  le  premier  juge  a bien  in- 
féré de  celte  circonstance,  que  l'ancien  mur 
de  l'écurie  en  question,  qui,  d'après  le  pro- 
cès-verbal d'inspection  locale  et  de  l'aveu 
des  parlies.se  trouvailsur  la  même  ligne  que 
ladite  haie,  a été  jadis  la  vraie  ligne  de  sépa- 
ration entre  le  chemin  public  et  la  propriété 
de  l'appelant; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  aucuns  de  ceux 
du  premier  juge,  H.  le  1"  avoc.  gén.  Dela- 
hamaide  entendu  et  de  son  avis,  inet  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  5 juillet  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — Pl.  MM.  Beyens,  cadet,  Lefeb- 
vre (d’Alost).  W..s. 


LEGS.  — Demande  en  délivrance. 

Lorsque  le  teslaCeur  a expressément  grevé  ion 
légataire  à litre  universel  du  paijrmenl  dei 
legs  particuliers,  le  légataire  de  cette  der- 
nière espèce  de  legs  a-t-il  le  droit  de  diriger 
sa  demande  en  délivrance  contre  les  héri- 
tiers légaux,  si  la  délivrance  dei  biens  com- 
pris dans  le  legs  universel  n’a  pas  encore 
été  consentie  par  ces  derniers  { i )? — Rés.  aff. 

Emmanuel-Marie  Geeraerls-Peterbrouk, 
né  à Bruxelles,  substitut  du  procureur  du 
Roi  à Fûmes,  décédé  sans  laisser  des  pa- 
rents en  ligne  directe,  ni  frères  ni  sœurs,  ni 
descendants  d'eux,  après  avoir  disposé  des 
biens  paternels  et  maternels  en  faveur  des 
callatérnux  qu’il  désigne  respectivement  de 
ces  lignes,  dont  l'une  sous  divisée  en  deux 
branches,  avait  légué  à chaque  enfant  et 
petits  enfants  de  Jacques  Aertset  de  Cathe- 
rine Speekaerl  vingt -cinq  louis  annuelle- 
ment de  rente  viagère.  « Les  deux  branches, 

> dit-il,  ci-dessus  dénommées,  sont  chargées 

> dudit  payement,  chacune  pour  la  moitié; 

> lesdils  biens  resteront  affectés  pour  ladite 
» somme.  > 


(i)  Y.Toullier,  n*85t  ; Delvincourt  et  Paillet,  sur 
l'an.  1011,  t.  4,  p.  327  ; Déniante,  rotes  n”'  332 
et  393. 

(s)  Avant  le  code,  il  n’y  avait  pas  de  dislinclion 
entre  le  legs  universel  et  le  legs  à litre  universel  ; 

PASIC.  BELGE.  VOL. IV.  TON.  II. 


Les  légataires  à titre  universel  n'ayant  pas 
encore  demandé  aux  héritiers  légaux  la  déli- 
vrance de  leurs  legs,  et  lesdils  héritiers  ab 
intestat  demeurant  ainsi  saisis,  en  vertu  de 
la  loi  et  de  la  règle  le  mort  saisit  le  vif,  de 
l'universalité  des  biens  de  la  succession,  les 
enfants  Aerts-Spcekaert  ont  cru  qu'ils  de- 
vaient s'adresser  à ceux-ci,  et  non  aux  léga- 
taires 4 litre  universel,  pour  demander  la 
délivrance  de  leurs  legs  particuliers.  A la 
vérité  il  n’y  a pas  ici  d'héritiers  auxquels 
une  quotité  des  biens  du  testateur  soit  ré- 
servée par  la  loi  : mais  il  n’est  pas  moins 
constant  qu’il  n'a  pas  donné  4 une  ou  plu- 
sieurs personnes  l'universalité  des  biens  qu'il 
laissera  à son  décès  ; qu'ainsi  personne 
n’ayant  clé  saisi  de  plein  droit  en  vertu  du 
testament,  les  légataires  à titre  universel 
n'ont  pas  été  dispensés  de  la  demande  en 
délivrance.  C'est  ce  qui  résulte  des  nouveaux 
principes  consignés  aux  art.  1003  et  suivants 
combinés,  sous  les  sections  4,  5 et  G,  lit.  2, 
liv.  3,  C.  civ.  (»). 

Les  héritiers  légaux,  assignés,  invoquaient 
le  bénéfice  d'inventaire.  Ils  ajoutaient  qu'ils 
ne  pouvaient  reconnaître  des  legs  particu- 
liers dont  les  légataires  à litre  universel 
étaient  spécialement  grevés  ; que  par  consé- 
quent i'  y avait  lieu  à la  mise  en  cause  de 
ceux-c  sans  exception. 

Ur.  jugement  du  7 mai  1821  ordonne  de 
contester  au  lond. 

Sur  l'appel  de  cette  ordonnance,  les  léga- 
taires particuliers  restreignent  leur  action  à 
une  simple  déclaration  de  droit,  motivée  sur 
la  saisine  légale  qui  s'évanouit  par  la  déli- 
vrance aux  légataires  à titre  universel  de 
leurs  legs,  que  le  testateur  a spécialement 
affectés  aux  legs  particuliers. 

arr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  son  tes- 
tament olographe  du  13  janv,  1809,  le  testa- 
teur E.-M.  Geeraerts-Peterbrouk , décédé 
sans  avoir  délaissé  des  héritiers  auxquels 
une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la 
loi,  n'a  pas  nommé  de  légataire  universel, 
mais  trois  branches  de  légataires  à litre  uni- 
versel; qu'ainsi  la  succession  ab  intestat  du 
défunt  a été  déférée  à ses  héritiers  légaux 
qui  s’en  trouvent  saisis,  en  telle  sorte  que, 
d'après  les  art.  1011  et  1014,  C.  civ.,  la  dc- 


on  ne  connaissait  que  le  legs  universel  et  le  legs 
particulier.  Tout  légataire  était  obligé  de  demander 
la  délivrance  de  sou  legs  à l'héritier  ab  intestat  du 
défunt.  V.  Defcrrière,  Diet.  de  droit,  v-  l.cf/r  uni- 
versel. 

» 
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mande  en  délivrance,  tant  des  legs  à titre 
universel  que  des  legs  particuliers,  doit  être 
dirigée  contre  eux  ; 

Attendu  que  si,  d’après  l’art.  1017,  d’au- 
tres que  les  héritiers  peuvent  être  débiteurs 
d'un  legs,  cela  ne  doit  s'entendre  que  lors- 
que ces  légataires  ou  gratifiés  par  le  testa- 
teur seraient  déjà  en  possession  des  portions 
dans  la  succession,  en  Tertu  desquelles  ils  se 
trouveraient  chargés  de  ce  legs;  mais  que, 
hors  de  là,  les  legs  sont  régulièrement  à 
charge  de  la  succession,. dont,  à défaut  de 
légataire  universel,  les  héritiers  légaux  sont 
saisis; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  conste 
pas  que  les  légataires  à litre  universel  en 
question  aient  déjà  obtenu  la  délivrance  de 
leurs  dits  legs  à titre  universel  ; qu’ainsi  les 
appelants  restant  encore,  comme  héritiers 
légaux,  saisis  des  biens  paternels  cl  mater- 
nels qui  forment  les  legs  à titre  universel, 
sur  lesquels  est  affectée  l'exécution  desdils 
legs  particuliers,  la  demande  en  délivrance 
de  ceux-ci  ne  peut  être  dirigée  que  contre 
les  appelants,  sauf  à régler  l’exécution  ou 
payement  des  mêmes  legs  particuliers,  d’a- 
près la  volonté  du  testateur,  lors  de  la  déli- 
vrance des  legs  à litre  universel  et  de  la 
liquidation  ultérieure  de  la  succession  du 
S’ Geeraerls-Peterbrouk; 

Attendu  que  c'est  aussi  sous  ce  rapport 
que  les  intimés  ont  restreint  leurs  conclu- 
sions introductives  à la  seule  demande  en 
délivrance  des  legs  en  question,  se  réservant 
d’en  poursuivre  l'exécution  ainsi  qu'ils  avi- 
seront ; 

Par  ces  motifs,  SI.  l’avoc.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  5 juillet  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  SIM.  Kockaert  et  Crassous. 

YY..S. 

ADJUDICATION  PUBLIQUE.  — Boues  et 
Immondices.  — Entrepreneur.  — Bail. 
— Y'ente.  i 

L'adjudication  par  la  r 'genre  d'une  ville 
du  droit  d'enlever  les  cendres,  boues  et  im- 
mondices, pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, moyennant  un  prix  à toucher  par 
l'entrepreneur,  constitue  un  bail  d'ouvrage. 
Quand  cet  entrepreneur  s'oblige,  au  con- 
traire, i payer,  outre  son  ouvrage,  une 
somme  annuelle  à la  rille, c'est  un  bail  d'un 
objet  incorporel  joumim  au  droit  ordinaire 
des  baux. 

Le  20  avril  1818,  adjudication  par  la  ville 
de  B....  au  S’  G du  droit  d'enlever  les  1 


cendres  et  de  ramasser  les  boues  ou  les  im- 
mondices durant  le  cours  de  sept  années, 
moyennant  le  prix  de  4,240  II.  par  an,  qu'il 
s'oblige  de  payer  à la  ville. 

Celle  adjudication  fut  enregistrée  au  droit 
de  2 p.  •/.. 

Assignation  devant  le  tribunal  de  première 
instance  à B....,  en  restitution  de  ce  qui  avait 
été  perçu  sur  cet  acte  au  delà  du  droit  de 

bail,  que  le  Sr  G prétendait  être  le  seul 

auquel  il  pouvait  donner  ouverture. 

Le  19  avril  1819,  jugement  qui  condamne 
l’administration  à la  restitution  demandée. 

Appel  devant  la  cour  supérieure  de  justice 
à La  Haye. 

L’administration  prétendit  qu'il  y avait 
vente  dans  l'espèce,  puisque  l'acte  réunissait 
tous  les  caractères  des  conventions  de  celle 
nature;  elle  avança  à l'appui  de  son  opinion 
les  moyens  suivants. 

La  propriété  des  cendres  et  des  immondi- 
ces est  passée  au  Sr  G ; elle  n'appartient 

plus  à la  ville,  qui  conserve,  il  est  vrai,  la 
faculté  d'adjuger  de  nouveau,  après  l’expira- 
tion des  sept  années,  l’enlèvement  des  cen- 
dres et  des  boucs;  mais  celle  faculté  et  la 
matière  même  sont  deux  objets  essentielle- 
ment différents  entre  eux.  Il  est  de  l'essence 
du  bail  que  le  bailleur  conserve  la  propriété 
de  l'objet  loué,  circonstance  qui  ne  se  ren- 
contre pas  dans  l'espèce,  puisque  la  ville  cède 
sa  propriété  à sept  années  de  produit  des 
cendres  et  immondices  et  la  confère  au 

S'  G....  En  vain  le  S'  G prétend-il  donc 

qu'il  y a bail,  sur  le  motif  que  les  cendres  et 
immondices  n'existent  pas  encore,  et  que  la 
cession  n’a  pour  objet  que  celles  qui  se  trou- 
veront consécutivement  dans  la  ville  pen- 
dant la  durée  de  la  convention,  ce  qui,  selon 
lui.  constitue  la  différence  du  bail  à la  vente  ; 
enfin  tout  doute  doit  fléchir  devant  les  dispo- 
sitions précises  du  Code,  et  en  rapprochant 
l'adjudication  en  question  des  principes  qu'il 
renferme,  sur  les  conventions  de  vente  et  de 
louage,  notamment  dans  les  art.  1709,  1719 
et  1720. 

Le  S’  G....  opposa  en  substance  que  les 
cendres  et  les  immondices  n'appartenaient 
même  pas  encore  à la  ville;  que  celle-ci  ne 
possédaitque  ledroilde  les  faire  enlevcr;qn'ils 
ne  devenaient  sa  propriété  qu'après  l'enlève- 
ment, mais  que  jusqu'à  ce  momenl-ià,  ils 
étaient  la  propriété  des  habitants.  Il  en  in- 
féra qu'aux  termes  de  l'art.  1599,  C.  eiv.,  la 
ville  n'avait  pas  même  le  droit  de  vendre  ces 
objets,  qui,  jusqu'à  l'cnlèvcmcnt,  a|>parle- 
naient  à autrui  : il  ajouta  qu'il  en  aurait  été 
autrement  si  la  ville,  usant  elle  même  du 
droit  qu'elle  avait  d'enlever  ces  objets,  les 
eût  fait  ramasser  premièrement  et  en  eût 
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ensuite  cédé  une  certaine  quantité,  ou  bien 
si  elle  se  fât  engagée  à délivrer  ccs  objets, 
moyennant  un  prix  déterminé,  à fur  et  à 
mesure  qu'ils  auraient  été  recueillis  à ses 
frais  ; dans  ces  deux  cas, l'adjudication  aurait 
indubitablement,  croyait-il,  dù  être  considé- 
rée comme  emportant  vente,  et  comme  étant 
assujettie  aux  droits  en  résultant,  puisqu'a- 
lors  elle  ertl  été  en  tout  semblable  aux  adju- 
dications d’herbes  croissantes  sur  les  prai- 
ries ou  d'autres  récoltes  sur  pied,  où  l'objet 
du  contrat  sont  les  produits  et  non  le  sol  qui 
les  porte. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  pour  au- 
tant que  l'intimé  s'est  engagé  à vuider  les 
rues,  les  marchés  et  les  places,  des  engrais, 
cendres  et  immondices,  moyennant  un  prix 
ou  une  jouissance  déterminée,  l'acte  en  ques- 
tion contient,  d'après  les  principes  du  droit, 
un  bail  d'ouvrage;  tandis  que  pour  autant 
que  l'intimé  s'oblige  à payer,  outre  son  ou- 
vrage, une  somme  annuelle  à la  ville,  pour 
avoir  le  droit  de  faire  enlever,  durant  un 
nombre  déterminé  d’années,  les  engrais, 
les  cendres  et  les  immondices,  cet  acte  con- 
tient, d’après  ces  mêmes  principes,  un  bail 
d'un  objet  incorporel;  attendu  que  ce  n’est 
pas  la  propriété  de  ce  droit,  mais  seule- 
ment la  jouissance  qui  en  a été  cédée,  pour 
un  certain  laps  de  temps,  ce  qui  caractérise 
le  contrat  de  louage  ; 

Considérant  qu'il  conste  au  procès  qu'un 
contrat  pareil  a été  envisagé  comme  bail  par 
l'administration  de  l’enregistrement  elle- 
même  (i); 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  6 juillet  1821.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Septuagé- 
naires. — Matière  de  corkerce. 

En  matière  de  commerce , les  septuagénaires 
ne  sont  pas  exemptés  de  la  contrainte  par 
corps  ; l'art.  800,  C.  p r.,  ne  déroge  pas  à 
l'art.  2070,  C.  civ.  (s). 

En  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  qui  le  condamnait  au  payement 
d’un  billet  à ordre,  le  S' G fut  incarcéré. 


(î)  V.  le  Dict.  de  Cenregist.,  v°  Bail.  § 2,  n°  1". 
(s)  Jurisprudence  constante.  V.  Br.,  1 2 juill.  1811; 
Caen  , 26  août  1812;  Paris,  Cass.,  3 fév.  1813; 


Parvenu  à l’Age  de  soixante-dix  ans,  il 
forma  contre  son  créancier  une  demande  en 
élargissement, qui  fut  accueillie  parle  tribu- 
nal de  première  instance  de  Liège. 

Ayant  interjeté  appel  de  celle  décision, 
le  S'  Dubois  soutint  que  l’art.  800,  C.  pr., 
n'avait  point  abrogé  l'art.  2070,  C.  civ.,  qui 
maintient  expressément  la  contrainte  par 
corps  dans  les  matières  de  commerce. 

En  général,  disait-il,  le  Code  de  procédure 
doit  être  considéré  comme  une  loi  organi- 
que, qui  no  déroge  pas  aux  autres  lois,  à 
moins  qu’il  n'en  contienne  la  mention  ex- 
presse, ou  qu'il  ne  s'y  rencontre  une  dispo- 
sition incompatible  avec  une  autre  loi  précé- 
dente ; or,  continuait-il,  l’art.  800,  C.  pr.,  ne 
contient  ni  une  dérogation  expresse,  ni  une 
dérogation  virtuelle  à la  loi  du  1S  germinal 
an  vi  ; cette  loi  porte  indistinctement,  et 
sans  aucun  égard  pour  l'âge,  que  la  con- 
trainte par  corps  aura  lieu  en  matière  do 
commerce;  l'art.  800,  C.  pr.,  dispose  bien 
que  le  débiteur  légalement  incarcéré  obtien- 
dra son  élargissement  lorsqu'il  aura  atteint 
l’âge  de  soixante-dix  ans,  mais  il  n'est  pas 
possible  d'admettre  que  celte  disposition 
générale  ait  dérogé  â la  loi  spéciale  du  15 
germinal  an  vi. 

Le  S'  Dubois  invoquait  aussi  la  doctrine 
de  M.  Merlin,  Hép.  v"  Contrainte  par  corps, 
n*  20 , et  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cass.  des 
10  juin  1807, 5 fév.  et  15  juin  1813. 

Répondant  à ces  moyens,  le  S' G faisait 

remarquer  que  l’art.  800,  C.  pr.,  statue,  sans 
aucune  espèce  de  distinction,  que  le  débi- 
teur est  en  droit  d’obtenir  son  élargissement 
dès  l'instant  où  il  a atteint  sa  soixante- 
dixième  année  ; que  cet  article  ne  fait  aucune 
réserve  défavorable  aux  négociants,  et  que, 
par  une  conséquence  nécessaire  de  sa  dis- 
position absolue,  la  loi  du  15  germinal  an  vi 
était  modifiée  en  faveur  des  septuagénaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  loi  du  15  ger- 
minal an  vi,  qui  a rétabli  la  contrainte  par 
corps,  n’en  a exempté  les  septuagénaires 
qu'en  matière  civile  et  non  en  matière  de 
commerce  ; 

Attendu  que  cette  loi  a été  maintenue  en 
vigueur  par  l’art.  2070,  C.  civ; 

Attendu  que  l’art.  800,  C.  pr.,  n'a  point 
dérogé  à l'art.  2070,  mais  qu'il  doit  être  con- 


Licgc,  9 mar»  1826  et  10  fév.  1831  ; Brux.,  i juin 
183Ael2t  déc.  1839;  Pardessus,  n’  1509. 
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sidéré  eomme  le  développement  de  l'arti- 
cle 9006;  que  cette  interprétation  se  justifie 
par  le  principe,  qui  ne  permet  pas  d'inférer 
l'abrogation  d’une  loi  spéciale,  d'une  dispo- 
sition conçue  en  ternies  généraux  et  insérée 
dans  une  loi  organique,  telle  que  le  Code  de 
procédure  ; 

Attendu  enfin  que  cette  interprétation 
est  confirmée  par  la  jurisprudence  uniforme 
de  la  cour  de  cassation  de  France  et  par  la 
discussion  sur  le  Code  de  commerce. 

Par  ces  motifs,  déclare  l’intimé  non  fondé 
dans  sa  demande  en  élargissement. 

Du  7 juillet  1831.— Cour  d'appel  de  Liège. 
— 2-  Ch.  — PI.  MM.  Zoude  et  Teste. 


* PATENTE.  — PROFES3IOS  habituelle. 

Pour  être  tournis  d l’obligation  de  prendre 
patente,  il  tu  (fil  d'exercer  des  aclet  de  com- 
merce ou  un  débit  quelconque  d'objet  que  la 
loi  tourne t d la  patente,  et  il  n’est  pat  néces- 
saire que  l’individu  qui  débite  nu  exerce 
ces  actes  en  fasse  ta  profession  habituelle. 

Du  8 juillet  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 


ACTES  DE  L’ÉTAT  CIVIL.  — Pbeove 

TESTIMONIALE. 

La  preuve  par  témoins  est-elle  admissible  d 
l’effet  de  constater  l’identité  de  la  personne 
qui  invoque  un  acte  de  l’étal  civil  comme 
établitsanl  sa  filiation  (t)  ? — Rés.  alT. 

Marie -Thérèse  Wacrseggcr , veuve  de 
Pierre  Thiry,  avait  légué  la  moitié  de  sa  suc- 
cession aux  plus  proches  parents  de  son 
mari. 

Ce  legs  fit  naître  une  contestation  entre 
Marie-Catherine  Wigy,  femme  de  Joseph 
Slegmans,  et  Françoise  Tliiry,  mariée  à Jo- 
seph Lecloux.  La  première  se  prétendait 
plus  proche  parente  de  Pierre  Tliiry  que  son 
adversaire,  et  réclamait  ainsi  la  totalité  du 
legs. 

Sa  prétention  fut  accueillie  par  le  tribunal 
de  Louvain. 

Sur  l'appel  de  Françoise  Tliiry,  et  le 
90  mai  1821,  arrêt  interlocutoire  par  lequel, 
— i Attendu  que  l'intimée  Marie-Catherine 
Wigy,  ainsi  que  son  mari,  pour  prouver 
qu’elle  est  fille  de  Pierre  Wigy,  marié  à llos- 
sut  le  18  juin  1750  avec  Jeanne-Marie  Wolf, 


(i)  V.  Paris,  f-ass.,  18  déc.  1828. — .V.  aussi  Paris, 
Cass.,  8 nov.  18*0  et  14  mars  1824. 


ont  produit  un  acte  de  baptême  constatant 
que  le  8 sept.  1758  a été  baptisée  une  nom- 
mée Marie-Catherine  Wigy,  eomme  fille  de 
Pierre  Wigy  et  de  Jeanne-Marie  33  olf , et  un 
acte  de  mariage  constatant  que  l’intimé  et 
son  épouse  se  sont  mariés,  celle-ci  sous  le 
prénom  de  Catherine,  le  22  mai  1782;  — 
Attendu  qu'en  combinant  lus  dates  de  ces 
actes,  il  s'ensuivrait  que  cette  dernière  se 
serait  mariée  à l’ige  d'environ  cinquante- 
quatre  ans,  et  serait  maintenant  âgée  d’en- 
viron quatre-vingt-trois  ans,  ce  qui  présente 
un  doute  raisonnable  sur  l'identité  de  la  per- 
sonne; — La  cour,  avant  faire  droit,  admet 
les  intimés  à prouver  que  l'intimée  Marie- 
Catherine  Wigy  est  la  même  personne  que 
Marie-Catherine  Wigy,  baptisée  le  8 sept. 
1758,  comme  fille  de  Pierre  Wigy  cl  de 
Jeanne -Marie  Wolf.  » 

Un  incident  s’est  élevé  sur  l'exécution  de 
cet  arrêt,  relativement  à l’admissibilité  ou 
inadmissibilité  de  la  preuve  testimoniale. 

Les  appelants  s'opposaient  à la  preuve 
par  témoins,  sur  le  motif  qu’en  matière  de 
filiation  la  loi  repousse  ce  gènre  de  preuve 
comme  dangereux  et  pouvant  compromettre 
la  sûreté  des  familles.  Peu  importe  qu'il 
s'agisse  seulement  ici  de  prouver  l'identité 
de  la  personne  ; la  preuve  testimoniale  sur 
l'identité  offre  les  mêmes  dangers  que  celle 
de  la  filiation  même:  l’une  et  l'autre  se  con- 
fondent dans  leur  résultat.  Rien  ne  serait 
plus  aisé  que  d'usurper  des  droits  de  famille, 
s'il  était  permis  de  s'appliquer,  à l'aide  de 
quelques  témoins  complaisants,  un  acte  de 
l'étal  civil  auquel  on  serait  étranger.  La 
preuve  de  l'identité  n'est,  dans  la  réalité 
des  choses,  qu’une  preuve  indirecte  de  la 
filiation. 

Les  intimés  combattaient  ce  système  et 
invoquaient  un  arrêt  de  cette  cour,  qui  avait 
jugé  dans  leur  sens  (s). 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que, par  arrêt  rendu 
par  celle  Cour  en  date  du  2 mai  1821,  les 
intimés  ont  été  admis  à prouver  que  l’inti- 
mée Marie-Catherine  Wigy  est  la  même  per- 
sonne que  Marie-Catherine  Wigy  baptisée 
le  8 sept.  1738,  comme  fille  de  Pierre  Wigy 
et  de  Jeanne-Marie  Wolf,  les  appelants  en- 
tiers en  preuve  contraire  ; 

D'où  il  suit  qu’il  ne  s'agit  pas  de  prouver 
par  témoins  la  filiation  de  l'intimée,  mais 
son  identité  avec  la  susnommée  Marie-Ca- 


(«)  V.  Bru».,  23  nov.  1816. 
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therine  AVigy.dont  la  fllialion  est  vérifiée  par 
l’extrait  de  iiaptéme  tnenlionné  dans  le  sus- 
dit arrêt;  et  que,  par  une  suite  ultérieure, 
cette  identité  constituant  un  fait,  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  à cet  égard,  d'au- 
tant plus  qu’il  peut  souvent  arriver  que  la 
preuve  par  témoins  soit  le  seul  mode  de 
preuve  par  lequel  l'identité  des  personnes 
puisse  être  établie,  et  qu'on  peut  toujours 
opposer  à la  preuve  directe  testimoniale  une 
preuve  contraire,  littérale  et  par  témoins; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Baumhaucr 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  la  preuve 
testimoniale  admissible,  etc. 

Du  9 juillet  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— .V  Ch.  — PI.  MM.  Deswerte,  aîné,  et  Van- 
volxem,  père.  S 


PRÊT.  — Commerçant.  — Société  en 

COMMANDITE. 

L'avance  d'une  tomme  quelconque  faite  à un 
commerçant,  avec  stipulation  d'une  quotité 
fixe  des  bénéfices  de  son  commerce,  ne  cons- 
titue pas  une  société  en  commandite,  mais 
plutôt  un  simple  prêt  (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  premiers  ju- 
ges ayant  reconnu  que  l'intimé  n'était  point 
commerçant  et  qu’il  n'avait  jamais  été  en  so- 
ciété avec  la  maison  Aimé  Imer,  soit  en  qua- 
lité de  commanditaire,  soit  autrement,  ils 
étaient  incompétents  pour  connaître  si  les 
sommes  payées  par  ladite  maison  à l'intimé, 
soit  à litre  d'inléréts,  soit  à titre  de  bénéfices, 
étaient  légitimement  dues  ou  non,  puisque  l’o- 
pération qui  a eu  lieu  à cet  égard  entre  ladite 
maison  et  l'intimé  doit  être  considérée  comme 
une  transaction  purement  civile,  dont  les  ju- 
ges ordinaires  seuls  peuvent  connaitre; 

Attendu  que  les  pièces,  d'où  les  appelants 
veulent  faire  résulter  la  preuve  d’une  société 
en  commandite,  ne  suffisent  pas  pour  l’établir 
et  qu’en  examinant  attentivement  l'acte  sons 
seing  privé  de  janv.  1811,  l’on  s'aperçoit  fa- 
cilement que  cet  acte,  loin  d'établir  la  preuve 
d'une  société  en  commandite  dont  la  durée 
aurait  été  fixée  jusqu’au  1"  janv.  1820,  ne 
contient  qu'une  reconnaissance  d'Imer  et 
Hubau  d’avoir  reçu  de  l'intimé  une  somme  de 
24,000  fr.,  qu'ils  s'obligeaient  de  rembourser 
en  entier  en  divers  termes,  ce  qui  constitue 
bien  plus  la  nature  et  l'essence  d'un  prêt 


(i)  V.  Liège,  17  avril  182! . 


que  d'une  société  en  commandite,  puisque  le 
commanditaire  ne  peut  jamais  répéter  en  en- 
tier la  somme  par  lui  versée  dans  la  société, 
lorsqu'elle  a été  absorbée  en  tout  ou  en  par- 
tie par  les  pertes  sociales. 

Attendu  que  la  circonstance  qu'au  lieu  de 
payer  des  intérêts  fixés,  lesdils  I mer  et  Hubau 
se  seraient  obligés  de  donner  une  partie  des 
bénéfices  de  leur  commerce  à l'intimé,  et  que 
celui-ci  aurait  effectivement  perçu  quelque 
partie  desdils  bénéfices,  ne  sufiil  pas  pour 
établir  que  ledit  intimé  aurait  consenti  à 
devenir  leur  associé  commanditaire,  et  que 
tout  ce  que  l'on  peut  inférer  de  plus  défavo- 
rable à l’intimé,  relativement  à la  perception 
de  ces  bénéfices,  c’est  qu'il  serait  tenu  de 
restituer  ce  qu'il  aurait  perçu  au-delè  du 
taux  fixé  par  la  loi. 

Attendu  qu'on  peut  d’autant  moins  regar- 
der l'intimé  comme  commanditaire,  qu'il  n’a 
jamais  pris  ce  litre,  et  que  les  associés  pré- 
tendus ne  le  lui  ont  jamais  attribué;  qu'au 
contraire,  par  l'acte  notarié  du  26  nov.  1815, 
qui  a été  évidemment  fait  pour  remplacer  le 
seing  privé  de  janv.  1811,  et  pour  donner  hy- 
pothèque à raison  des  sommes  avancées,  il 
y est  reconnu  bien  positivement,  tant  par  le 
créancier  que  par  les  débiteurs,  que  ces  som- 
mes n'ont  été  avancées  qu’à  litre  de  prêt,  et 
ne  doivent  produire  qu'un  intérêt  annuel  de 
5 pour  •/•• 

Attendu  que  les  appelants  ne  sont  pas  re- 
cevables à vouloir  critiquer  cet  acte  du  26 
nov.  1815,  et  à prétendre  qu'il  aurait  été  fait 
en  fraude  de  leurs  droits,  puisqu'è  cette  épo- 
que ils  n'étaient  point  créanciers  delà  mai- 
son Aimé  Imer,  à raison  des  sommes  dont 
ils  se  disent  présentement  créanciers,  cl  que 
l'eussent -ils  même  été,  ils  n’ont  point  prouvé 
qu'alors  ni  aujourd'hui  celte  maison  aurait 
été  cl  serait  insolvable. 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'ap- 
pel incident,  inet  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers 
juges  ont  ordonné,  au  sujet  de  la  présente 
contestation,  de  vérifier  les  livres  de  la  mai- 
son Aimé  Imer,  à l'effet  de  connaitre  si  les 
sommes  perçues  par  l'intimé  excédaient  ou 
pas  le  bénéfice  de  commerce  de  cette  mai- 
son ; émendant,  quant  à ce,  déclare  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Viervicrs  était  in- 
compétent ; faisant  droit  sur  l'appel  princi- 
pal, met  l'appellation  au  néant  avec  amende 
et  dépens. 

Du  9 jnill.  1821.  — Cour  d'appel  de  Liège. 
— 1"  Ch.  — Pt.  MM.  Teste,  Brixbc  ; Lc- 
soinne,  Verdbois  et  Warzéc.. 
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* TESTAMENT.  — Legs.  — Nullité. 

. INDIVISIBILITÉ. 

Lorsqu'un  testateur  a fait  dans  un  acte  de 
dernière  volonté  un  partage  de  ses  biens 
entre  les  héritiers  y institués,  la  nullité  de 
quelsgues-uns  des  prélegs  n‘en traîne  pas 
celte  des  autres. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  principe  un 
testament  dans  lequel  un  testateur  fait  un 
partage  de  ses  biens  entre  les  héritiers  y 
institués,  renferme  autant  de  prélegs  dis- 
tincts qu’il  y a de  parties  de  biens  distinctes, 
dont  il  a été  disposé;  d’où  il  suit  que  la 
nullité  de  quelques-uns  des  prélegs,  conte- 
nus dans  le  testament  de  Decrocli,  n’entraine 
pas  celle  des  autres,  d’après  la  maxime  utile 
per  inutile  non  vitialur,  laquelle  maxime  est 
toujours  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  choses 
qui  n’ont  aucune  connetilé  entre  elles;  que 
par  une  suite  ultérieure  encore,  que  les  pré- 
legs  que  renferme  ledit  testament,  qui  ont 
pour  objet  des  biens  qui  n'appartenaient  pas 
à la  testatrice,  fussent  entachés  de  nullité 
d’a  près  l’art.  1 02 1 , C.  cir. 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  H juillet  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 3"  Ch. 


ACTE  RESPECTUEUX.— Copies. 

Lorsque  le  notaire  chargé  de  notifier  l’acte 
respectueux  ne  trouve  ni  te  père  ni  la  mère, 
doit -il  laisser  deux  copies  (i)  ? — Rés.  aff. 
(C.  civ.,  151  et  154.) 

La  D"*  Catherine  V âgée  de  28  ans, 

voulant  contracter  mariage  avec  le  S' Joseph 

Victor  B demanda,  parade  respectueux, 

le  conseil  de  son  père  et  de  sa  mère,  confor- 
mément à l’art.  151,  C.  civ. 

Le  notaire,  n’ayant  pu  trouver  ni  l’un  ni 
l’autre,  Jaissa  une  copie  de  l’acte  respec- 
tueux à leur  domicile. 

Etait-il  par  là  satisfait  au  vœu  de  la  loi  ? 
N'cût-on  pas  dil  laisser  deux  copies,  l’une 
pour  le  père,  l’autre  pour  la  mère  ? 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  151, 


(«)  V.  Douai,  12  déc.  18t2;  Ca».,  23  janv.  1816; 
Merlin,  Quest.,  T*  Actes  respectueux,  § 3,  Quest.  3 ; 
Vaieille,  Tr.  du  mariage,  d*  134;  buranlou,  t.  2, 


C.  civ.,  exige  impérieusement  que  les  en- 
fants de  famille,  qui  n’ont  pas  atteint  la  ma- 
jorité fixée  par  l’art.  148,  demandent,  avant 
de  contracter  mariage,  le  conseil  du  leur  père 
cl  de  leur  mère,  et  que  l’art.  154  déclare  que 
Pacte  respectueux  qui  doit  contenir  celle  de- 
mande sera  notifié  à ceux  des  ascendants 
désignés  audit  art.  151  ; 

Attendu  que,  d’après  la  nature  des  choses, 
notifier  un  acte  à quelqu'un  c'est  lui  en  don- 
ner connaissance,  et  qu’il  est  de  règle  géné- 
rale que  ce  n'est  que  par  la  délivrance  de  la 
copie  de  l'exploit  ou  acte  qu'on  pratique  que 
celle  connaissance  est  donnée  ; qu'aux  yeux 
de  la  loi  meme  il  n'est  pas  d’autre  moyen  de 
la  transmettre  à la  personne  à laquelle  il  faut 
la  donner; 

Qu'il  importe  peu  qu'on  ne  puisse  pas 
assimiler  Pacte  respectueux  à un  exploit  ju- 
diciaire ; car  ce  n'est  pas  dans  la  rigueur  des 
formes  exigées  pour  la  validité  des  exploits 
qu’est  fondée  la  nécessité  des  deux  copies, 
c'est  dans  la  nécessité  de  la  notification, dans 
la  nécessité  de  donncrconnaissancede  Pacte, 
cl  pour  cela  la  copie  individuelle  est  indis- 
pensable, puisque  le  père  et  la  mère  sont  mis 
sur  la  même  ligne,  et  que  la  mère  est  capa- 
ble de  conseil  tout  comme  le  père  ; 

Attendu  que  pour  justifier  de  la  remise  de 
cette  double  copie  il  faut  que  le  fait  résulte 
de  Pacte  même; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  il 
fallait  donc  dans  l'espèce,  pour  donner  à 
Pacte  respectueux  dont  il  s’agit  l'effet  que  la 
loi  attribue  à semblable  acte,  que  les  notai- 
res en  remissent  deux  copies,  l’une  pour  le 
père,  l'autre  pour  la  mère,  et  qu’il  conslàt  de 
ce  fait  par  Pacte  même  ; 

Et  attendu  que  cela  n'existe  pas , puis- 
que Pacte  porte  simplement  qu’il  a été  donné 
copie,  au  singulier;  qu'ainsi  on  ne  voit  pas  si 
c’est  pour  le  père  ou  pour  la  mère  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Raumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  mais  fondé  sur  d’au- 
tres moyens,  met  l’appellation  à néant,  etc. 

Du  1 1 juillet  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5*  Cb.  — PI.  MM.  Defrenne  et  Mailly. 


NOVATION.  — Délégation.  — Cession 
d'action. 

La  clause  d’un  acte  de  vente  par  laquelle  le 
vendeur  a simplement  chargé  l'acquéreur 


n*  106  ; Pezzani,  Empéch.  de  mar.,  n-  316. — Mail 
t.  Br  , 29  man  1820  et  3 janv.  1824. 
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de  payer  une  portion  de  ton  prix  à l'un  de 
set  créanciers,  ne  constitue  ni  une  déléga- 
tion ni  une  novation  (i). 

C’est  là  une  simple  indication  de  payement 
gui  ne  change  en  rien  la  nature  de  la  dette 
de  l'acquéreur,  lequel  restant  toujours  en- 
gagé ex  einpto,  peut,  par  suite,  en  cas  d'é- 
viction, opposer  au  créancier  désigné  du 
vendeur,  comme  au  vendeur  tui-méme,  l'ex- 
ception résultant  de  Cari.  1653,  C.  cie.  (*). 

Acte  notarié  du  23  Ter.  1817,  par  lequel 
les  S"  Dauphin,  Aubert  et  Trannoy  vendent 
au  S'  Fontaine-Spitaels  trois  actions  char- 
bonnières, au  prix  de  21,500  fr.,  payables 
ainsi  qu'il  suit,  savoir:  « à François  Mollet, 

> une  somme  de  12,074  fr.,  à lui  due  par  les 

> trois  comparants  de  première  part  (Dau- 
» phin,  Aubert  cl  Trannoy)  ; au  moyen  de 
a quoi  leditS'  Mollet,  intervenant,  a déclaré 

> acquitter  et  décharger  à toujours  lesdils 

> trois  composants  de  première  part,  du  tout 
b ce  qu’ils  peuvent  lui  devoir,  tant  en  prin- 

> cipal  qu'en  intérêts,  léatix  coûts  cl  frais, 
î du  chef  de  la  présente  cession.  > 

Il  est  à remarquer  que  la  vente  est  faite  à 
crédit,  et  le  prix  exigible  par  portions  à des 
termes  fixés,  sans  intérêt. 

Eu  vertu  de  cet  acte.  Mollet  fait  diriger, 
contre  Fontaine-Spitaels,  un  commandement 
exécutoire  en  payement  des  dividendes 
échus. 

Celui-ci  oppose  à ces  poursuites,  qu'ayant 
juste  sujet  de  crainte  d'élrc  troublé  par  une 
action  réelle  annoncée  par  exploit  du  28  mai 
1810,  signifié  à la  requête  de  Pliilippe-  Jo- 
seph Ardache,  il  y a lieu  d’ordonner  son 
intervention,  ainsi  que  celle  en  garantie  de 
Dauphin,  Aubert  et  Trannoy. 

Ces  moyens  d'opposition  sont  accueillis 
par  jugement  en  date  du  20  mai  1820,  rendu 
par  le  tribunal  de  Mons,  qui  néanmoins  con- 
damne Fontaine-Spitaels  à consigner  tous 
les>termes  échus  du  prix  de  vente  stipulé  au 
profil  de  Mollet  par  l'acte  du  25  fév.  1817, 
Mollet  entier  de  lever  à son  profil  les  sommes 
consignées,  sous  bonne  et  suffisante  caution. 

A l’appui  de  l'appel  principal.  Mollet  in- 
voque l’acte  du  25  fév.  1817,  lequel,  selon 
lui,  contient  délégation  opérant  novation.  Il 
y a concours  de  trois  personnes.  Dauphin  et 
consorts  mandent  à Fontaine-Spitaels  de 


(l  et  s)  Principes  conformes  4 la  doctrine  des  au- 
teurs tant  anciens  que  modernes,  et  souvent  consa- 
crés par  ta  jurisprudence.  — V.  4 cet  égard  les 
observations  qui  accompagnent  un  jugement  du 
tribunal  do  cassation  du  24  frimaire  an  x,  et  les 


payer  à Mollet,  qui  déclare  libérer  Dauphin, 
Aubert  et  Trannoy,  ses  débiteurs.  Ainsi  il  y 
a substitution  d'un  nouveau  débiteur  à l’an- 
cien. qui  est  déchargé  par  le  créancier.  La 
dette  de  Dauphin  et  consorts  est  éteinte  par 
rcmplacemcnl  d’un  autre  débiteur  ; elle  pèse 
maintenant  sur  Fontaine  : Velegare  est  vice 
sud  alium  reum  dare  eredilori,  vel  cui  jusse- 
rit.  (L.  21,  0'.  de  novat.) 

Fontaine-Spitaels  a répondu  que  la  pré- 
sence simultanée  de  trois  parties  dans  le 
même  acte  n'emporte  pas  le  concours  de 
leur  volonté  commune  sur  le  mente  objet. 
Dauphin  et  consorts  ont  bien  stipulé  le  paye- 
ment du  prix  d’achat  au  profil  de  Mellol, 
mais  Fontaine,  débiteur  de  ce  prix,  ne  s’est 
nullement  obligé  envers  Mollet.  Pour  que  la 
délégation  opère  novation,  il  faut,  d'après 
l’an.  1275,  C.  civ.,  non-seulement  que  le 
créancier  (Mollet)  déclare  qu’il  entend  dé- 
charger ses  débiteurs  (Dauphin  et  concorts) 
qui  ont  fait  la  délégation,  mais  il  est  encore 
essentiel  que  cet  autre  débiteur  (Fontaine- 
Spitaels)  s’oblige  envers  le  créancier  (Mollet). 
Or,  rien  n’a  été  stipulé  entre  ceux-ci.  Fon- 
tainc-Spitaels  n’a  pris  aucun  engagement 
envers  Mollet;  il  n'y  a pas  eu  de  substitu- 
tion d'un  nouveau  débiteur  à l’ancien.  C’est 
faire  abus  des  principes  sur  la  novation  par 
délégation.  On  conçoit  ilifiicilemcnl  que  Fon- 
taine-Spitaels se  soit  dépouillé  du  sa  qualité 
d’acheteur  et  des  droits  qui  en  résultent, 
pour  prendre  à lui  la  dette  de  scs  vendeurs 
envers  Mollet.  Ainsi  F'onlaine-Spilaels  au- 
rait renoncé  à l’exception  que  l’art.  1655 
accorde  à l’acheteur  de  suspendre  le  paye- 
ment du  prix  s'il  est  troublé  ou  s'il  ajuste 
sujet  de  crainte  d’élrc  troublé,  dum  in  lirnine 
contractile  imminct  eviclio,  comme  il  s’en 
trouve  menacé  par  Ardache.  Ce  sont  cepen- 
dant là  les  conséquences  qu’enlraine  le  sys- 
tème de  Mollet,  appelant  : iVoealio  fit  vel  sine 
délégations,  quando  idem  m anel  debitor  et 
ercditvr,  ted  tantum  forma  obligalionis  mu- 
tatur;  vel  cum  delegatione,  quando  persona 
débitons  mulalur;  fit  per  expromissionem, 
si  debitum  alterius  plane,  in  me  recipio,  ita 
ut  debitor  prior  omnt'nè  liberetur.  Expromis- 
sorpriorem  debitorem  plané  liberal.  Delegatio 
fieri  non  pote  si.  msi  consenlientibus  omnibus, 
creditore  et  debilore.  In  delegatione  mulalur 
persona  debitoris,  per  cessionem  persona  crc- 


autorilés  qui  y sont  indiquées. — V.  au  surplus  Paris, 
Cass.,  24  frim.,  13  germ  , an  x ; Bord., 3 mai  1832; 
Pothier,  Oblig.,  n*1  37  et  603,  et  Duranlon,  Contrats, 
n*  804,  et  Droit  franç.,  t.  12,  n*  320. 
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dilorii.  C’esi  la  doctrine  d'Hcincccius,  liv.  5, 
lit.  50,  n*  ti,  /ntl.  quibus  modis  Inllitur  oblig.; 
d’Iluberus,  au  même  litre,  ti*  6;  de  Pothier, 
Tr.  dei  oblig.,  n"  504  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  pour  consti- 
tuer une  délégation,  il  est,  entre  autres, 
requis  qu’entre  le  débiteur  délégué  et  le 
créancier  du  déléguant,  il  intervienne  une 
stipulation  directe  par  laquelle  le  premier 
se  charge  envers  le  dernier  de  l'ancienne 
dette  du  créancier  déléguant  ; 

D’où  il  suit  que  la  stipulation  en  vertu  de 
laquelle  un  créancier  charge  simplement  son 
débiteur  de  payer  ce  qu’il  doit  à un  autre 
n'est  pas  une  délégation,  malgré  que  le  débi- 
teur accepte  ce  mandat  et  que  le  créancier 
du  mandant  intervienne  au  contrat  ; c’est  ce 
qui  résulte  évidemment  de  la  loi  21,  IL  de 
n oral,  el  deleg.  ; delà  loi  45,  § 7,  IL  mandali, 
cl  des  termes,  qui  t'oblige  enrert  le  créan- 
cier, que  porte  l’art.  1275,  C.  civ.  ; 

Attendu,  dans  l’espece,  que,  parle  contrat 
de  vente  du  25  fév.  1817,  les  vendeurs  Dau- 
phin et  consorts  ont  simplement  chargé  l’a- 
cheteur, ici  intimé,  de  payer  une  portion  du 
prix  d’achat  à l’appelant,  et  que  nulle  part 
on  ne  voit  dans  cet  acte  que  l'intimé,  en  ac- 
ceptant ce  mandat,  se  soit  obligé,  vis-à-vis 
de  l’appelant,  à prendre  sur  lui  l'ancienne 
dette  dont  lesdits  vendeurs  étaient  grevés 
envers  lui  ; 

D’où  la  conséquence  qu’il  ne  s'est  pas 
opéré,  entre  les  trois  parties  qui  ont  figuré 
dans  l’acte  du  25  fév.  1817,  une  délégation, 
et  moins  encore  une  novation  qui  d’ailleurs 
doit  clairement  résulter  de  l'acte,  d’après 
l'art.  1275,  C.  civ.;  et  que  la  charge  imposée 
à l'intimé  de  payer  une  portion  du  prix  d’a- 
chat à l’appelant  n'alTccle  point  l'obligation, 
mais  seulement  l’exécution  dn  contrat  de 
vente,  qui  est  l'objet  principal  des  conven- 
tions renfermées  dans  le  prédit  acte  du 
25  fév.  1817; 

Attendu  que  ce  contrat  de  vente  ayant 
ainsi  conservé  sa  nature  à l’cgard  de  l'intimé, 
malgré  les  stipulations  relatives  au  paye- 
ment du  prix  d’achat,  celui-ci  ne  peut  être 
tenu  au  payement  de  ce  prix  qu’ex  empto, 
même  envers  l'appelant,  et  que  partant  il 
peut,  en  cas  qu’il  soit  troublé  dans  la  jouis- 


(l) V.  Grotius,  Inlrod.  à la  juritprud.  hollnnd., 
définit  ainsi  la  délégation  qui  opèro  novation  : Oeer- 
sellinge  is , wanneer  dru  cenrn  schuldenaer  teert 
beeryt,  stellcnde  ecn  andere , die  daar  loe  willig  is, 
in  syne  phase.  Yanzulphen,  v*  Oelegalie,  n*  1". 


sance  de  l’objet  acheté,  on  menacé  d’évic- 
tion, lui  opposer,  comme  il  aurait  pu  le  faire 
à son  vendeur,  l’exception  résultant  de  l’ar- 
ticle 1655,  C.  civ.,  sauf  à l’appelant  son  re- 
cours contre  lesdits  vendeurs,  ses  débiteurs, 
du  chef  de  la  convention  faite  entre  eux  dans 
le  même  acte  du  25  fév.  1817.  et  qui,  dans 
l’espèce,  ne  peut  avoir  que  l’effet  d’une  ces- 
sion d’une  partie  de  faction  vendili  contre 
l’intimé; 

Attendu  que  la  contre-lettre  du  25  fév. 
1817,  invoquée  par  l'appelant,  n’élanl  évi- 
demment relative  qu’à  l’exécution  du  mandat 
dont  l'intimé  s’est  chargé  pour  le  payement 
de  la  portion  du  prix  d’achat  dont  il  s'agit, 
ne  peut  également  porter  aucune  atteinte  à 
la  nature  de  sou  obligation  comme  acheteur; 

Attendu  que  l'opposition  bien  ou  mal  faite 
à l'intimé,  de  la  part  de  Philippe-Joseph 
Ardache,  par  exploit  du  28  mai  1819,  rémi  à 
son  égard  applicable  ledit  art.  1655,  C.  civ., 
au  moins  aussi  longtemps  que  la  difficulté 
résultant  de  celle  opposition  ne  sera  pas 
levée  ; 

Par  ccs  motifs,  met  l’appel  principal  au 
néant,  etc. 

Du  12  juillet  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Mailly  el  Jolv. 

W..s. 


PRESCRIPTION.  — Meütiok.  — Hais, ut. 

La  maxime  de  jurisprudence  admise  en  Itai- 
naul , Non  payer  rente  n'engendre  pres- 
cription, ne  peut  tire  invoquée  si  la  renie 
n'a  jamais  été  servie  (ï). 

Les  4 el  5 janv.  1782,  actes  d’arrentemenl. 
consentis  par  Gilles  Ferret,  au  prolil  de  Ga- 
briel Leclercq,  opérés  devant  gens  de  loi 
compétents , de  certains  immeubles  sis  à 
Fonlignies  el  Buvrines:  l'une  des  deux  rentes 
est  de  180  livres,  l'autre  de  110  livres  Hai- 
naut. 

Par  exploit  du  18  août  1817,  les  enfants  et 
petits-enfants  de  Gilles  Ferret  demandent 
le  payement  de  trente-quatre  années  d'arré- 
rages, la  dernière  échue  les  4 et  5 janv.  1817, 
montant  ensemble  à une  somme  de  4,225  fl. 
16  cents,  argent  des  Pays-Bas. 

La  V*  Gabriel  Leclercq  prétend  que,  de- 
puis leur  création,  ces  rentes  n’ont  jamais 


(t)  V.  ttrux.,  15  juill.  1821,  16  janv.  et  14  mars 
1855 el  25  fév.  1855.  D'après  l’arrêt  du  14  mars,  il 
suffit,  pour  l’appliration  de  la  maxime,  que  la  rente 
ait  été  servie  soit  en  totalité  soit  partiellement. 
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élé  servies,  ce  qui  suffit  pour  écarter  l’ap- 
plication de  la  maxime  que  Son  payer  renie 
n'engendre  prescription  ; qu'ainsi  la  prescrip- 
tion de  21  ans  du  chapitre  107,  art.  4,  des 
chartes  du  Haiuaut,  doit  être  accueillie.  — 
Indépendamment  de  celle  exception,  elle 
offre  subsidiairement  la  preuve,  tant  par  ti- 
tres que  par  témoins,  que  le  remboursement 
a été  effectué  peu  de  temps  après  lesdils 
actes  de  constitution. 

6 Mars  1819,  jugement  du  tribunal  de 
Charlcroi,  lequel,  — « Considérant  que  l’ac- 
tion des  demandeurs  tend  à faire  déclarer 
l’existence  des  rentes  constituées  en  1782, 
et  en  conséquence  depuis  plus  de  50  ans; 
que  cette  action  est  de  la  nature  de  celles  qui 
s’éteignaient  autrefois  en  Haiuaut  par  la 
prescription  ordinaire  de  21  ans,  aux  termes 
du  chap.  107,  art.  4,  des  chartes  du  llainuut; 
que  les  demandeurs  ne  justifient  pas  que 
celte  rente  leur  aurait  quelquefois  élé  payée; 
qu'il  parait  même  constant  qu'elle  ne  l'a  ja- 
mais élé  , que  l'adage  , Son  payer  renie  n’en- 
gendre prescriplion , était  bien  admis  en 
Hainaul,  mais  qu’il  n'est  pas  écrit  dans  la 
coutume,  et  qu'étant  absolument  exorbitant 
du  droit  commun,  on  doit  plutôt  le  restrein- 
dre que  l'étendre  ; que  les  avis  sont  partagés 
en  Hainuul  sur  l'application  de  cet  adage, 
lorsqu’il  n’est  pas  justifié  que  la  rente  ait 
quelquefois  été  payée  (i)  ; que  l'art.  2281, 
C.  civ.,  en  restreignant  à 50  ans  les  pres- 
criptions des  anciennes  coutumes  pour  les- 
quelles il  faudrait  plus  de  50  ans,  montre 
assez  que  la  prescriplion  trenlenaire  est  fa- 
vorable ; — Déclare  les  demandeurs  non  re- 
cevables ni  fondés  dans  leurs  conclusions.  > 

La  principale  discussion  en  appel  consis- 
tait à savoir,  si  l'applicabilité  de  la  maxime 
dont  il  s'agit  était  subordonnée  à la  circon- 
stance que  la  rente  aurait  été  servie.  Les 
appelants  soutenaient  celle  distinction  non 
admissible,  la  maxime  étant  générale,  fondée 
sur  le  principe  de  l’imprescriptibilité  des 
rentes,  notamment  des  renies  foncières 
créées  par  bail  d’héritage  lors  de  l'aliénation 
du  fonds.  Au  surplus,  les  appelants  posaient 
en  fait  que  la  première  échéance  de  1783 
avait  été  acquittée,  ce  qui,  dans  le  système 


(i)  Le  Itip.  de  jur.,  v*  Prescriplion,  sect,  3,  § 2, 
art.  î,  queat.  P*,  n#  9,  ne  fait  pas  mention  de  cette 
distinction,  si  la  rente  a clé  servie  ou  non.  De  la 
réunion  des  suffrages  des  anciens  praticien  s'est 
formée  la  maxime  devenue  proverbiale  en  llainaut 
que  .Voit  payer  rente  n'engendre  prescription.  Le 
parlement  de  Douai  a trouve  cette  jurisprudence 
établie  par  differents  arrêts  du  conseil  souverain 

PASIC.  BELGE. — VOL.  tV.  TON.  II. 


même  de  l’intimée,  devait  suffire  pour  appli- 
quer la  maxime  à la  conservation  des  rentes 
dont  il  s'agit.  Mais  l'intimée  dénia  ce  fait. 

*nttf.T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  les 
meilleurs  jurisconsultes  et  praticiens  de  la 
province  du  llainaut,  la  maxime.  Son  payer 
renie  n'engendre  prescriplion,  était  générale- 
ment reçue  en  celte  province,  nommément 
sous  le  ressort  du  chef-lieu  de  Mous  ; mais 
qu'il  était  également  constant,  d'après  la 
jurisprudence  de  cette  province,  que  ladite 
maxime  n'opérait  que  lorsque  la  rente  con- 
stituée avait  élé  servie  et  qu'il  y avait  eu 
interruption  de  cours; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l’intimée  n'a 
pas  contesté  la  création  des  deux  rentes  dont 
il  s'agit,  mais  qu'elle  a opposé  en  première 
ligne,  à la  demande  introductive  des  appe- 
lants, la  prescriplion  ordinaire  de  21  ans 
établie  par  l'art.  4 du  cbap.  1 07  des  chartes 
généralesdu  Hainaul,  vu  qu'il  s’agissait,  dans 
l'espèce,  de  renies  qui,  selon  elle,  n'avaient 
jamais  élé  servies; 

Attendu  que  si  cette  dénégation  subsistait, 
il  en  résulterait  que  le  droit  radical  serait 
réellement  éteint  par  la  prescriplion,  et  qu'il 
serait  inutile  d'examiner  ultérieurement  le 
droit  des  parties; 

Mais  attendu  que  les  appelants  posent  au 
contraire  en  fait  que  les  rentes  en  question 
ont  élé  servies,  au  moins  à la  première 
échéance  en  1785;  qu'ainsi  ladite  maxime 
adoptée  par  la  jurisprudence  du  llainaut 
serait  applicable  à l'espèce  ; qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  que  le  jugement  dont  appel  est 
au  moins  prématuré,  ce  fait  étant  péremp- 
toire pour  exclure  ladite  prescription  du 
droit  radical  des  rentes  dont  il  s'agit  dans  la 
cause  ; 

Par  ces  motifs,  admet  les  appelants  à véri- 
fier, par  tous  les  moyens  légaux,  que  les 
deux  rentes  dont  ils  demandent  lesarrérages 
auraient  élé  servies  depuis  leur  création  en 
1782,  etc. 

Du  lâ  juillet  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2*  Ch. — PL  MM.  Dereinc  et  M....  W.,s. 


de  Mous,  lorsqu'il  a été  subrogé  4 ce  tribunal  pour 
le  Hainaul  français,  cl  il  s'y  est  conformé.  Desjau- 
neaux,  t.  3,  § 16,  en  rapporte  un  arrêt  du  17  juillet 
1702,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'en  Hainaul  les  rentes 
personnelles,  comme  les  réelles  ou  hypothéquées, 
ne  se  prescrivent  point  pour  les  principaux  deniers, 
faute  d'en  payer  le  cours  pendant  trente,  même 
’ quarante  ou  cinquante  ans- 

la 
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ANTICHRÈSE.  — Droit  réel.  — Hypothè- 
que. — Inscription. 

L’anlichrèse  ne  confère  pas  un  droit  réel  in- 
dépendant de  toute  inscription  hypothé- 
caire (i). 

En  cas  d'expropriation  de  Vemmeuble  donné 
en  antiehrèse,  le  créancier  auquel  ce  droit 
a été  conféré,  ne  peut  que  réclamer  sa  col- 
location dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix,  s'il  a pris  inscription  hypo- 
thécaire pour  la  conservation  de  son  droit. 

Parades  authentiques  des  10  cl  29  nov. 
1810,  Mathieu  Leinpach,  débiteur  de  Nicolas 
Rrundseau,  accorda  h ce  dernier  le  droit  de 
jouir  de  certains  immeubles  à litre  d'anli- 
ehrèse,  jusqu'au  remboursement  de  la  dette: 
il  greva  les  mêmes  biens  d'un  droit  d’hypo- 
thèque que  Rrundseau  rendit  public  par  une 
inscription  hypothécaire. 

Les  biens  donnés  en  antichrèse  furent 
saisis  à la  requête  de  Dominique  Neu,  créan- 
cier de  Mathieu  Leinpach,  et  adjugés  au 
saisissant,  par  jugement  du  7 déc.  1820,  au 
prix  de  7,500  fr. 

Le  Sr  Vesques  se  trouvait  alors  en  posses- 
sion des  biens  saisis,  à litre  d’un  contrat  de 
louage  que  Nicolas  Rrundseau,  créancier  a 
litre  d'antichrèse.  avait  consenti  à son  pro- 
fit: le  jugement  d'adjudication  lui  fut  notifié 
avec  commandement  de  déguerpir. 

Opposition  à ce  commandement  de  la  part 
du  Sr  Vesques.  locataire. 

La  contestation  fut  portée  devant  le  tri- 
bunal de  Diekerich,  où  le  S'  Vesques  se  borna 
à alléguer  que  Nicolas  Rrundseau  prenait 
fait  et  cause  pour  lui. 

Nicolas  Brundseau  ne  constitua  pas  aToué 
cl  ne  fut  représenté  par  personne. 

Le  22  fév.  1821,  jugement  qui,  accueillant 
la  demande  de  l'adjudicataire,  déclare  exé- 
cutoire le  jugement  d'adjudication  du  7 déc. 
1820,  et  condamne  le  défendeur  à déguerpir. 

Nicolas  Brundseau  et  Ferdinand  Vesques, 
son  locataire,  se  sont  réunis  pour  déférer  à 
la  Cour  le  jugement  du  tribunal  de  Dickc- 
rich,  qui  n’avait  eu  aucun  égard  aux  actes 
d’antichrèse  rapportés  ci-dessus. 

Pour  justifier  leur  appel,  ils  ont  dit  que 
bien  que  Nicolas  Brundseau  n’eût  pas  été 
partie  au  jugement,  il  avait  néanmoins  qua- 
lité pour  intervenir  a la  cause,  puisqu'il  s’y 
agissait  de  juger  la  validé  de  son  acte  d’anli- 
clirèse  ; il  soutenait  que  l’intimé  ne  pouvait 


(0  V.  Baalia,  9 mai  1838;  Delvincourt,  liv.  14, 
lit  4,  ch.  2.  — Comrà,  buranlon,  t.  18,  il”  358  et 
suiv.  ; Proudhon,  del'usuf.,  n°  90;  Rolland  de  Yü- 


inéconnaitrclcs  droits  résulta  nt  de  ce  contrat. 
L’antichrèse,  disait-il,  m'a  conféré  un  droit 
réel,  un  droit  de  jouissance  indépendant  de 
tonte  inscription  hypothécaire.  Mathieu  Lein- 
pach, débiteur  saisi,  n'a  pu  conférer  à l'adju- 
dicataire de  ses  biens  plus  de  droit  qu'il  n'en 
avait  lui- même,  art.  701,  C.  pr.  : il  s'ensuit 
donc,  que  celui-ci  ne  peut  se  mettre  en  pos- 
session des  biens  saisis,  s'il  n’a  pas  préala- 
blement acquitté  la  dette,  art.  2085  et  2087, 
C.  civ. 

L’intimé  répondait,  que  l’anticlirèse  des 
10  et  29  nov.  1810  n’avait  conféré  à l’appe- 
lant qu'un  droit  personnel  ; que  ce  droit  s'e- 
lait  évanoui  avec  celui  du  débiteur  exproprié; 
tel  est,  disait-il, le  sens  du  l’art.  2091, C.  civ., 
telle  est  la  doctrine  de  Delvincourt  sur  les 
art.  2085  et  2091,  où  il  dit:  < Que  l’anti- 

> chrèse  n’a  aucun  effet  vis-à-vis  des  tiers; 

> ce  contrat  n’esl  que  le  pouvoir  accordé  au 
» créancier  de  se  payer  sur  les  fruits  prove- 
» nantdc  l'immeuble,  il  ne  lui  donne  aucun 

> droit  réel  sur  l'immeuble  même  ; d’où  il  ré- 

> suite  que  l’anlichrèsc  ne  préjudicie  en  rien 
a aux  hypolhèquesou  autres  droits  réels  que 
a des  tiers  pourraient  acquérir  poslérieurc- 
a ment  au  contrat  d'antichrèse,  sauf  ail  oréan 
a cier  si,  indépendamment  de  l’anlichrèse, 
a il  a une  hypothèque  ou  un  privilège  sur 
a l'immeuble  à exercer  ses  droits  à son  rang 
b comme  tout  autre  créancier.  » 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  admettant 
même  la  validité  de  l’intervention  de  Hrnnd- 
scau,  faite  dans  l’acte  d’appel  et  mentionnée 
dans  les  conclusions  prises  à l'audience,  il  y 
aurait  encore  lieu  de  confirmer  le  jugement 
d quo,  parce  que  les  actes  d'antichrèse  invo- 
qués par  lui  n’ont  pu  lui  conférer  d'autres 
droits  que  ceux  de  percevoir  les  fruits  de 
l'immeuble  donné  en  antichrèse,  et  parce 
que  les  droits  d'hypothèque  que  Nicolas 
Brundseau  peut  avoir  lui  ont  été  conservés 
par  le  juge  de  première  instance,  cl  qu’il  lui 
est  libre  de  les  faire  valoir  à l’ordre  ; 

Attendu,  quant  à Charles  Vesques,  qu’il 
ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  son  bailleur 
Brundseau  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  14  juill.  1821. — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PL  MM.  Bellcfroid,  Warzce  et 
Tlionon. 


largues,  v*  Antichrèse,  n*  25;  Troptong,  liypot., 
n*  178  ; Zachariæ,  § 438. 
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NANTISSEMENT.  - Pacte  a réméré.  — 
Validité.  — Droit  romain.  — Brabant. 

En  Brabant  le  droit  romain  avait  force  de  loi 
dant  le  silence  des  coutumes,  édits,  etc. 

La  convention  par  laquelle  les  parties  stipu- 
lent que  si  le  débiteur  ne  retire  pas  dans  un 
certain  temps  l'immeuble  donné  en  enga- 
gère  le  créancier  en  deviendra  proprié- 
taire à litre  d'achat  au  prix  de  la  dette, 
présente  un  contrat  de  nantissement  pros- 
crit par  les  lois,  et  non  pas  une  vente  à 
pacte  de  réméré  (1). 

Le  chapitre  de  Nivelles,  se  trouvant  cotisé 
dans  la  contribution  militaire  à l'entrée  des 
des  troupes  françaises,  obtint  du  conseil  de 
Brabant  un  octroi  pour  vendre  ou  pour  lever 
de  l'argent  sur  hypothèque.  — Par  contrat 
du  25jsnv.  1795,  les  mandataires  du  chapitre 
reconnaissent  avoir  reçu  du  S'  Beliemans 
une  somme  de  5,500  fl.  ; ils  déclarent  < lui 

> donner  en  engagère  deux  parties  de  prai- 
» ries  sous  Tubize,  dont  Beilcmans  commen- 
» cera  à jouir  au  1"  mars  1798,  et  continuera 

> cette  jouissance  jusqu'à  la  restitution  de 

> la  susdite  somme  de  5,500  fl.,  qui  devra  se 

> faire  endéans  les  neuf  ans  à compter  du 
» jour  du  contrat;  que  si  dans  neuf  ans  les- 

> dites  portions  de  prairies  ne  sont  point 
s dégagées,  la  présente  engagère  devra  être 
» réputée  et  tenue  pour  acte  de  vente  effec- 
» live,  et  censée  faite  et  etrectuée  dès-au- 
» jourd'hui,  pour  la  somme  susreprise,  de 

> manière  que  l'acceptant  devra  être  regardé 
a alors  comme  ayant  été  dès-à-présenl  le 

> vrai  acheteur  cl  propriétaire  des  mêmes 
a parties.  > — Telles  sont  les  stipulations  de 
cet  acte. — Les  5,500  fl.  n'ayant  pas  été  res- 
titués dans  le  terme  convenu,  Beliemans  s'est 
géré  publiquement  comme  propriétaire  pen- 
dant sept  ans,  et  après  lui  scs  ayants-cause 
auxquels  il  a vendu  ces  prairies  depuis  dix 
ans. 


(i)V.Br.,  18oct.  1821. 

(s)  Les  moyens  invoqués  par  l'appelant,  pour  éta- 
blir que  c'était  ici  une  vente  avec  faculté  de  rachat 
pendant  neuf  ans,  sont  1*  que  les  parties  l'onl  ainsi 
textuellement  stipulé  -,  l'engagère  doit  donc  être  en- 
tendue dans  le  sens  licite,  et  nullement  d'une  an- 
tichrése  réprouvée;  2*  que  la  nature  de  cette  con- 
vention est  une  vente,  comme  dans  la  décision  90 
de  Slockmans  ; 5*  que  l'anlichrèse  qui  ne  renfermait 
pas  un  contrat  usuraire  était  permis  en  Brabant, 
d'après  Zypceus,  A'ot.  Jur.  belg.,  n*  4;  Anselme, 
Tribon.  Belg.  ,-  NVames,  Contult.  canon.  ; 4°  que  les 
jtarlies  ayant  contracté  ensuite  de  l'octroi  de  l'au- 
torité supérieure,  il  y a présomption  qu’elles  ont  eu 
l'intention  de  faire  un  contrat  licite. 


427 

La  direction  générale  des  domaines,  sous 
l'offre  de  remettre  la  somme  de  5,500  fl., 
revendique  les  prairies  données  en  enga- 
gère. Ces  conclusions  sont  adjugées  par  ju- 
gement du  tribunal  de  Nivelles  du  1”  juin 
1820,  confirmé  par  l’arrêt  suivant,  qui  con- 
tient l'étal  de  la  cause,  les  principes  et  les 
lois  de  la  matière,  enlin  les  solutions  aux 
objections  de  l’appelant  (s). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  contrat  en 
date  du  25  janv.  1795,  qui  forme  l'objet  de  la 
cause  actuelle,  ayant  pris  son  origine  sous 
l'ancienne  législation  du  Brabant,  oit  le  droit 
romain  avait  force  de  loi  dans  le  silence  des 
coutumes,  ordonnances  ou  édits  des  Princes, 
c’cst  d'après  les  principes  du  droit  romain 
qu'il  doit  être  interprété:  qu’en  examinant 
attentivement  ce  même  eontrat  il  est  facile 
de  se  convaincre  qu’il  renferme  tout  ce  qui 
est  de  l’essence  du  contrat  nommé  Contrac- 
tas pignoris,  auquel  sont  ajoutés  les  deux 
pactes  connus  sous  la  dénomination  de  Pac- 
tum  anliclireseos,  cl  Pactum  legis  commisso- 
ria,  lequel  dernier  pacte  est  entaché  de  nul- 
lité, aux  termes  de  la  loi  dernière,  au  Code 
de  paclis  pignorum  ; 

Attendit  que  le  commencement  dudit  con- 
trat contient  la  déclaration  suivante  faite 
par  le  notaire  Lavary,  stipulant  pour  le  cha- 
pitre de  Nivelles  : « D’avoir  reçu  du  S’  Bcl- 
» letnans  la  somme  de  5,500  tir,  pour  être 

> versée  dans  la  contribution  militaire  ; > 
qu'on  y voit  ensuite  cette  clause  : « Pour 
» intérêt  et  assurance  de  quelle  somme  le 
» chapitre  donne  et  accorde  en  engagère  les 

» biens  immeubles  ci-après  désignés ; 

i que  le  S' Beliemans  commencera  à en  jouir 
» au  1"  mars  1798,  et  continuera  celle  jonis- 

> sance  jusqu'à  la  restitution  de  ladite 

> somme  de  5,500  fl.,  qui  devra  se  faire  en- 

> déans  les  neuf  ans  à compter  du  jour  du 


Pour  la  direction  des  domaines,  il  a été  observé, 
1*  que  la  cause  de  l'arquisition  est  ici  la  non-rcsli- 
tulion  de  la  somme  prêtée  pour  l’engagère  ; qu’étant 
là  un  moyen  pour  dépouiller  impitoyablement  io 
débiteur,  la  loi  annulle  une  telle  convention  (L.  ull ., 
Cod.  de  pactis  pignorum);  2*  que  l’on  aurait  pu 
convenir  de  rendre  le  créancier  propriétaire  de  l'im- 
meuble donné  en  nantissement,  suivant  l'estimation 
qui  en  serait  faite  par  experts  à convenir,  et  en  se 
faisant  réciproquement  raison  du  plus  ou  du  moins 
de  la  dette.  (L.  16,  § ult.,  ff.  de  pign.  et  hypoih. 
Justo  prœtio  tune  estimanda.  Peres  , ad  Cod.  ; 
Brunneman,  Voet,  Tuldcn,  Pothier,  Contrat  de  nan- 
tissement.) 
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» contrat  ; » qn’il  est  en  outre  bien  expres- 
sément stipulé  entre  parties,  < que  si  dans 

> neuf  ans,  comme  il  est  dit,  lesdiles  por- 
» lions  de  prairies  ne  sont  point  dégagées, 
» la  présente  engagère  devra  être  réputée  cl 

> tenue  pour  acte  de  vente  effective  et  ccn- 

> sén  faite  et  effectuée  dès-aujourd'hui,  pour 

> la  somme  sus  reprise,  de  manière  que  l’ac- 
» ceptant  doit  être  regardé  dès  lors  comme 

> ayant  clé  dès-à-présent  le  vrai  acheteur  et 
a propriétaire  des  mêmes  parties,  etc.;  > 

Attendu  que  ces  stipulations  présentent 
tous  les  caractères  du  contrat  nommé,  dans 
le  droit  romain,  Contractas  pignoris  et  d'un 
pacte  commissoirc  ajouté  audit  contrat,  le- 
quel pacte  est  une  véritable  dation  en  paye- 
ment conditionnelle  delà  chose  hypothéquée 
pour  la  dette,  en  tant  que  subordonné  à la 
condition,  au  cas  que  la  dette  à laquelle  l'hy- 
pothèque est  affectée  ne  soit  pas  payée  dans 
le  délai  convenu  , et  qu’en  droit  la  dation  en 
payement  est  assimilée  à la  vente  î 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  lorsque 
les  parties  contractantes  ont  donné  une  dé- 
nomination au  contrat  qu’elles  ont  fait,  elles 
doivent  être  censées  avoir  voulu  donner 
l'étre  au  contrat  individuel  nommé  par  elles, 
à moins  que  leurs  conventions  ne  renfer- 
ment quelque  chose  de  contraire  à l'essence 
de  ce  contrat  \ ce  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèco),  par  la  raison  que  les  dénoiui- 
tions  des  contrats  procédant  des  dispositions 
législatives  d'ordre  public,  on  ne  peut  con- 
fondre ces  diverses  espèces  de  conventions 
essentiellement  distinctes  dans  leurs  résul- 
tats, en  faisant  Qécliir  devant  une  volonté 
particulière  et  non  manifestée  des  dénomi- 
nations universellement  établies  , surtout 
lorsqu'elles  se  trouvent  clairement  énon- 
cées, comme  au  cas  présent,  dans  des  ler- 
mes qui  ne  peuvent  présenter  d'autres  idées, 
en  les  prenant  dans  leur  sens  propre  et  na- 
turel, ainsi  qu’il  est  de  principe  que  les  ter- 
mes d'une  convention  doivent  toujours  être 
pris;  qu’en  effet,  s'il  était  permis  de  trans- 
former une  espèce  de  contrat  dans  un  autre, 
outre  qu'il  pourrait  en  résulter  la  violation 
de  la  règle  , Cum  in  crrbtx  nulla  ambiguilat 
Ml,  non  tltbct  admilli  voluntatis  quoestio 
(L.  2a,  § I",  ff.  de  legal.  3),  c'est  qu'il  pour- 
rait ainsi  être  donné  atteinte  à la  stabilité  et 
à l'irrévocabililé  des  conventions,  si  néces- 
saires au  bien-être  de  l'ordre  social  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu'onobjecteque 
le  contrat  de  prêt  à intérêt  était  prohibé  sous 
l'ancienne  législation,  par  suite  aussi  le  pacte 
d'anlichrèse  ajouté  à un  contrat  pignoratif, 
parce  qu'il  était  considéré  comme  servant  de 
voile  à un  prêt  usuraire:  que  l'on  doit  tou- 
jours être  censé  avoir  fait  un  contrat  licite 


plutôt  qu’pn  contrat  illicite,  et  que  d'après 
ce  principe  les  engagères  dans  le  Brabant 
étalent  envisagées  comme  des  ventes  à fa- 
culté de  réméré,  et  non  pas  comme  des  con- 
trats pignoratifs  avec  pacte  d'anlichrèse  ; 
que,  pour  détruire  cette  objection,  il  suffit 
d'observer  que  si  le  contrat  dont  il  s'agit 
n'était  pas  tellement  clair  qu'il  fût  suscepti- 
ble d'interprétation,  alors,  ayant  pris  nais- 
sance sous  une  législation  qui  avait  donné 
une  semblable  nature  à l'cngagère,  il  devrait 
être  interprété  comme  étant  une  vente  à 
réméré;  mais  que  les  volontés  des  parties 
étant  manifestées  dans  des  termes  clairs,  il 
n'y  a pas  lieu  à interprétation,  et  que  par 
conséquent  ladite  jurisprudence  du  Brabant 
n'est  pas  applicable  au  contrat  dont  il  s'agit; 
que  tout  ce  qui  pourrait  résulter  de  ce  que 
les  parties  auraient  fait  un  contrat  de  prêt 
à intérêt  alors  prohibé,  c'est  que  l'adminis- 
tration des  domaines  pourrait  prétendre  que 
les  intérêts  payés  seraient  imputés  sur  le 
capital,  ce  qu  elle  n'exige  pas  ; 

Attendu  que  quand  même  l'obligation 
principale  renfermée  dans  le  contrat  du 
25  janv.  1795  susénoncé,  aurait  les  carac- 
tères d'un  contrat  de  constitution  de  rente, 
le  contrat  pignoratif  conserverait  toute  sa 
force,  puisqu'il  existerait  toujours  une  obli- 
gation principale  pour  sdrelé  de  laquelle  il 
aurait  reçu  l'étre; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  moins  vainement 
qu’on  objecterait  que,  selon  le  droit  romain, 
la  stipulation  par  laquelle  il  serait  convenu 
qu'au  casque  la  dette  à laquelle  l'hypothèque 
est  affectée  ne  serait  pas  acquitté  dans  le 
terme  fixé,  le  créancier  aurait  la  propriété  de 
la  chose  hypothéquée  à titre  d'achat,  au  juste 
prix  de  l'estimation  alors  à en  faire,  serait 
valable  ; que  pour  faire  évanouir  celle  objec- 
tion, il  n'y  a qu'à  observer  que  les  conven- 
tions de  cette  espèce  sont  admises  par  la 
loi  lti,  § dernier,  au  Digeste,  de  pignnribus 
el  liypotliecis,  par  la  raison  que  le  motif  pour 
lequel  le  pacte  commissoirc  était  proscrit 
par  le  droit  romain,  venait  alors  entièrement 
à cesser,  in  uniemum,  l'excédant  du  prix 
de  l'estimation  de  l'hypothèque  snr  la  somme 
à laquelle  elle  était  affectée  devant  alors 
être  restitué  au  débiteur,  tandis  que  le  pacte 
dont  il  s'agit  n'a  pas  ces  caractères,  étant 
stipulé  que  le  créancier  aurait  la  propriété 
de  l'hypothèque  à litre  d'achat,  en  cas  que  la 
dette  ne  fût  acquittée  dans  le  terme  de  neuf 
ans,  et  que  la  somme  duc,  pour  laquelle 
l'hypothèque  est  constituée,  formerait  le  prix 
de  celle  vente  ; qu'une  telle  convention  a 
toutes  les  marques  caractéristiques  du  pacte 
nommé  dans  le  droit  romain,  Paclum  legit 
commissoriæ,  el  est  en  conséquence  radica- 
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lement  nul,  et  par  une  suite  ultérieure, 
comme  il  ne  s'est  pas  encore  écoulé  un  es- 
pace de  trente  ans  depuis  la  naissance  du 
susdit  contrat  du  25  janv.  1795,  le  débileur 
a le  droit  de  répéter  l'hypothèque,  en  offrant, 
ainsi  qu’il  l'a  fait,  le  payement  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  a été  constituée,  par  l'ac- 
tion nommée  dans  le  droit  romain,  Aclt'o 
pigneratitia  direeta,  qu<B  datur  debilori  qui 
pignus  dédit,  contra  credilorem,  ut  res  pi- 
gnon tradita  reslituatur , loto  debito,  pro  quo 
pignui  dalum  est,  loluto , aul  ejui  nominc 
tatiifaclo  ; 

D'où  il  résulte  ultérieurement  encore  que 
l'art.  29  de  l'édit  perpétuel  de  IBM,  invoqué 
par  l'appelant,  lequel  statue  que  les  deman- 
des en  rescision  et  annulation  de  contrats 
pour  cause  de  lésion,  de  dol,  crainte  ou  vio- 
lence, se  prescrivent  par  le  laps  de  dix  ans, 
n'est  pas  applicable  à l'espèce,  puisque  l'ac- 
tion contre  l'appelant  n'est  basée  sur  aucune 
de  ces  causes  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Destoop 
entendu  et  de  son  avis , met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  14  juillet  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PI.  Mil.  M cl  Tarte,  aîné. 

W..s. 

* MUR  DE  SÉPARATION.  - Codtoue  de 
Liëce.  — Mitokemmeté. 

Aux  termes  de  la  Coutume  de  Liège  tout  mur 
tiparatoire  est  présumé  mitoyen. 

Il  est  de  principe  que  le  possesseur  d'une  chose 
est  censé  en  jouir  à titre  de  propriété  plutôt 
q u'd  litre  de  servitude. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
la  Coutume  de  Liège,  tout  mur  séparaloire 
est  présumé  mitoyen;  que  dans  l'espèce  la 
présomption  se  change  en  certitude , dès 
qu'il  est  avoué  par  la  partie  appelante  que 
celle  intimée  à scs  poutres  et  ses  pannes 
incrustées  dans  la  moitié  dudit  mur  depuis 
un  temps  immémorial,  dès  surtout  que  ladite 
appelante  ne  rapporte  aucun  litre  pour  prou- 
ver qu'elle  aurait  accordé  l'incrustation  à 
titre  de  servitude,  car  il  est  de  principe  que 
le  possesseur  d'une  chose  doit  être  censé  en 
jouir  à litre  de  propriété  plutôt  qu'à  titre  de 
servitude  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  IC  juillet  1821.  — Cour  d'appel  de 
Liège.  — !'•  Ch.  — PI.  MM.  Raikem  et 
Verdbois. 


(i  et  »)  V.  Nancy,  28  juill.  1817,  et  la  note. 

(s)  Ce  ijttètne  avait  déjà  été  condamné  par  plu- 


TESTAMENT.  — Lancce. 

Un  testament  dicté  en  flamand  et  écrit  en 
français,  arec  une  traduction  flamande  à 
mi-marge,  était  valable  sous  l’empire  de 
l'arrilé  du  24  prairial  an  xi  (t). 

Quid,  si  le  testament  a été  lu  au  testateur  et 
aux  témoins  en  langue  flamande  seule- 
ment (i). 

Le  2 mars  1800,  Josse  Dekeyscr,  cultiva- 
teur à S'-tiilIcs  Wacs,  arrondissement  de 
Tcrmomle,  a fait  son  testament  devant  un 
notaire  de  sa  commune,  en  présence  de  qua- 
tre témoins. 

L'acte,  rédigé  en  français  avec  une  tra- 
duction flamande  à mi-marge,  porte  t que 
le  testateur  a dicté  ses  dispositions  de  der- 
nière volonté  en  celle  dernière  langue,  et 
que  la  lecture  en  a été  faite  dans  le  même 
idiome. 

Après  la  mort  de  Josse  Dekeyser,  ses  hé- 
ritiers légitimes  ont  prétendu  que  ce  testa- 
ment était  nul  dans  la  forme;  cnlr’antres 
moyens  de  nullité,  ils  faisaient  principale- 
ment valoir  les  deux  suivants  : 

1’  Le  testament  dont  il  s'agit  ayant  été 
dicté  en  flamand  et  écrit  en  français,  il  y a 
contravention  à l'art.  972 , C.  civ. , qui 
veut  que  le  testament  soit  écrit  tel  qu'il  est 
dicté  (a). 

2*  La  lecture  n’a  pas  été  faite  en  langue 
française,  tandis  cependant  que  le  texte 
français  était  le  seul  authentique  aux  yeux 
de  la  loi;  de  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que 
le  testament  n'a  pas  été  lu,  juridiquement 
parlant,  ce  qui  présente  une  autre  infraction 
à l’article  cité  du  Code  civil. 

Ces  moyens  de  nullité  n'ont  pas  été  ac- 
cueillis par  le  tribunal  de  Tcrntonde. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’eneore  qu'il 
résulte  du  testament  dont  il  s'agit  que  la 
dictée  et  la  lecture  ont  été  faites  dans  l'i- 
diome flamand,  toutefois  il  n'en  naît  pas  un 
chef  de  nullité,  aux  termes  du  l'arrête  du 
24  prairial  an  xi  invoqué  par  les  a'ppclants, 
d'autant  que,  s'il  est  applicable  aux  testa- 
ments, il  ne  disposetftulre  chose  sinon  que, 
t dans  un  an  à compter  de  la  publication  du 
t présent  arrêté,  les  actes  publics  dans  les 
> départements  de  la  ci-devant  Belgique, 
» dans  ceux,  etc.,  et  dans  les  autres  où  Lu- 


tteurs arrêts.  V.  le  Code  annoté  de  Sirey,  à l’arti- 
cle 972,  et  le  Nom.  Rép.,  v*  Langue  français». 
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» sage  de  dresser  lesdits  actes  dans  la  lan- 
» gue  de  ces  pays  se  serait  maintenu,  de- 
» vronl  tous  être  écrits  en  français. — l’our- 
• ront  néanmoins  les  officiers  publics  dans 
a les  pays  énoncés  au  précédent  article 
> écrire  a mi-marge  de  la  minute  française 
» la  traduction  en  idiome  du  pays,  lorsqu'ils 
» en  seront  requis  par  les  parties  ; ■ les- 
quelles dispositions  ne  peuvent  pas  être  in- 
terprétées comme  imposant  la  nécessité  de 
faire  la  dictée  et  la  lecture  en  langue  fran- 
çaise lorsque  le  testateur  ne  sait  pas  cette 
langue,  puisque  ce  serait  calomnier  la  loi 
que  de  lui  prêter  l’intention  d'établir  une 
formalité  inutile,  cl  qui  ne  donnerait  aucune 
garantie  de  la  conformité  de  la  dictée  et  de 
l’écriture  ; 

Attendu  de  plus  qu'il  conste,  par  la  con- 
texture dudit  testament,  qu'il  est  écrit  en 
langue  française  et  traduit  dans  l'idoine  fla- 
mand, et  que  les  deux  textes  français  et  fla- 
mand sont  écrits  à mi-marge,  au  désir  de 
l'arrété  susénoncé  ; 

Attendu  néanmoins  qu'il  n’est  pas  constaté 
par  le  jugement  dont  est  appel  que  le  minis- 
tère public  ail  été  entendu,  quoiqu'il  y eut 
des  mineurs  en  cause,  et  qu'ainsi  ce  juge- 
ment est  entaché  de  nullité; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Baumliauer,  avoc.  gén.,  déclare 
nul  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  17  juillet  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 

— 3*  Ch.  — PI.  MM.  Defrenne  cl 

S.... 


BAIL.  — SOUS ‘LOCATION. 

La  cloute  qui  interdit  au  preneur  la  faculté 
de  sous- louer  la  maison  qu'il  prend  ri 
loyer,  emporte-t-elle  dè fente  à en  tous- 
louer  une  partie  («)  ? - — liés.  nég.  (C.  civ., 
1717.) 

Voici  ce  qu’on  lit  sur  celte  question  dans 
le  A’oue.  Rép.,  v*  Bail,  § 9,  n"  6 : — « Si  le 
» preneur  u'a  pas  sous-loué  la  totalité  dc9 
a choses  comprises  au  bail  qui  lui  défend  de 

> sous  louer  sans  le  consentement  du  liail- 
» leur,  et  qiç'il  reste  en  possession  d'une 

> partie  de  ces  choses,  le  bailleur  ne  peut 
• pas  demander  la  résolution  du  bail,  quel- 

> que  petite  que  soit  la  portion  réservée  par 
» le  locataire,  pourvu  que  les  lieux  soient 

> garnis.  » Telle  est  la  jurisprudence  du  Chà- 


(i)  V.  rouf.  Angers,  27  mars  1817.  Mai*  voyez 
le*  observations  qui  accompagnent  cet  arrêt.  V. 


telet  de  Paris;  et  la  cour  des  Aides  a jugé  en 
conformité,  par  un  arrêt  rendu  le  17  mars 
1758.  » (Ici  l’auteur  retrace  l’espèce  de  cet 
arrêt.)  Un  S’  de  Villers,  en  prenant  à loyer 
l'hôtel  de  la  Vallière,  s'était  soumis  à ne  pas 
sous-louer  cet  hôtel.  Cependant  il  en  sous- 
loua  une  grande  partie,  et,  sur  ce  fondement, 
il  fut  actionné  en  résiliation.  L'arrêt  cité  le 
déchargea, parce  qu'il  lui  était  bien  défendu  de 
sous-louer  cet  hôtel,  mais  non  pas  d'en  sous- 
louer  une  partie.  — C'est  aussi  l'opinion  de 
Denisart,  dans  sa  collection  de  jurispru- 
dence, aux  mots  Bail  à loyer;  et  Pothier,  qui 
rapporte  cette  opinion  dans  son  Tr.  du  conlr. 
de  louage,  n'  285,  semble  y donner  son  as- 
sentiment. M.  Merlin  pense  de  même  sous 
l’empire  du  Code  civil,  à l'article  tout-loca- 
tion de  la  4*  édit,  du  .Voue.  Rép.  La  cour  de 
Bruxelles  a décidé  la  même  chose  dans  l'es- 
pèce que  voici. 

50  Déc.  1815,  bail  à loyer  d'une  maison 
située  à Tournay.au  profit  de  Louis  Ladavid. 

L’acte  porte  « que  le  preneur  ne  pourra 

> sous-louer  la  même  maison,  sans  le  con- 

> seulement  par  écrit  du  bailleur,  à peine 
i de  résolution  du  présent  bail,  si  bon  sem- 
» ble  à ce  dernier.  • 

En  1821  , le  bailleur  agit  en  résiliation, 
sur  le  fondement  que  le  preneur  a sous-loué 
trois  appartements  de  sa  maison  à trois  dif- 
férentes personnes,  au  mépris  de  la  clause 
du  bail  qui  lui  défend  de  sous-louer. 

Ladavid  prétend  qu'il  a pu  sons- louer  une 
partie  de  la  maison,  sans  enfreindre  les  con- 
ditions du  bail. 

22  Mai  1821,  jugement  du  tribunal  de 
Tournay,  qui  déclare  le  bail  résolu. 

Sur  l'appel,  arrêt  infirmalif  en  ces  termes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que, d’après  l'arti- 
cle 1717,  C.  civ.,  le  preneur  a le  droit  de 
sous-louer,  si  cette  faculté  ne  lui  a pas  été 
interdite,  et  elle  peut  être  interdite  pour  le 
tout  ou  partie  ; 

Attendu  que  les  exceptions  au  droit  com- 
mun sont  d'une  stricte  interprétation;  que, 
dans  ce  cas,  de  ce  que  l’acte  de  bail  interdit 
au  preneur  la  fuculté  de  sous-louer  la  mai- 
son dont  il  s'agit,  on  ne  peut  donc  pas  en 
déduire  qu'il  interdise  également  la  faculté 
de  sous-louer  partie  de  cette  maison  ; 

Qu'une  disposition  prohibitive  à l'égard 
d'un  tout  n'est  pas  nécessairement  applica- 


Duvergier,  n*  574. — Contra,  Duranlon,  t.  9,  n*  02; 
Troploog,  u*  155. 
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ble  à chacune  de  ses  parties;  que,  dans  l'es- 
pèce, le  bailleur  a pu  avoir  des  motifs  de 
n'interdire  de  sous-loucr  qu'à  l'égard  de 
toute  la  maison  ; qu'il  a pu  compter  sur  une 
meilleure  surveillance  dans  le  cas  où  le  loca- 
taire principal  s'en  réservait  une  partie;  que 
dans  cet  état  de  choses,  c’est  bien  contre  l'in- 
timé, qui  invoque  la  clause,  et  dont. l'auteur 
avait  à s'imputer  de  ne  pas  s'étre  exprimé 
plus  clairement,  que  celle  même  clause  doit 
être  interprétée  ; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement 
dont  est  appel  ; entendant,  déclare  l’intimé 
non  fondé  dans  ses  conclusions  introduc- 
tive, etc. 

Du  1 7 juillet  1 82 1 . — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5’  Ch.  — PL  MM.  Nevc  cl  Dercine. 

S.- 


FABRIQUES.  — Biens  DE  FONDATIONS. 

— Preuve. 

Les  biens  des  fondations  chargées  de  services 
religieux  dans  les  Églises  paroissiales , 
étant,  par  des  dispositions  de  l'autorité 
suprême,  déclarés  appartenir  aux  fabri- 
ques, c’est  à la  régie  du  domaine  ou  à ceux 
qui  sont  à ses  droits,  à établir  que  ce  sont 
des  biens  dépendants  d'un  vrai  bénéfice 
supprimé,  qui  ne  sont  pas  attribués  aux 
fabriques  (t). 

La  fabrique  de  l’Église  paroissiale  d’Erf- 
felingen  ayant  fait  procéder  à la  location  de 
plusieurs  parties  de  biens,  les  S"  Bosteels  et 
llulin  en  réclamèrent  quatre,  tant  en  vertu 
d'un  décret  impérial  du  6 fév.  1810  (inséré 
au  Bull,  des  lois),  qu'en  vertu  du  contrat 
passé  entre  eux  et  l'hospice  des  Quinze- 
Vingts  de  Paris,  les  17  et  23  nov.  1810, 
10ell4nov.  1812  (s). 

Jugement  du  9 avril  1818  du  tribunal  de 
Nivelles,  qui  déclare  les  demandeurs  pro- 
priétaires des  quatre  parties  de  biens,  et  que 
la  fabrique  avait  sans  droit  procédé  à leur 
location. 

Pour  établir  ses  griefs,  la  fabrique  disait, 
que  la  chapellenie  d'Erlfclingen  était  une 
dépendance  de  l'Église  paroissiale  d'Erffe- 
lingen,  et  que  les  biens  y affectés  étaient 
l'objet  de  fondations  pieuses,  pour  obils, 
anniversaires,  services  religieux,  formant  à 
la  fois  une  institution  d’instruction  chré- 


(ll  V.  Br.,  Casa.,  4 mars  et  1"  avril  1811  ; Brux., 
27  jiiill.  182  t. 

(a)  On  «unique  celte  acquisition  a eu  lieu  parauitc 
et  comme  condition  alipulée  de  la  révélation  faite 


tienne  et  de  bienfaisance  ; que  par  l’arrété 
du  7 thermidor  an  xi  ces  biens  ont  été  réin- 
tégrés à leur  destination  dont  ils  avaient  été 
distraits  momentanément  par  la  mainmise 
nationale,  comme  tous  les  autres  biens  du 
clergé,  par  la  loi  générale  du  12  juill.  1790  ; 
que  lors  du  décret  et  des  contrats  de  1810  et 
1812,  dont  les  intimés  se  prévalent,  ces  qua- 
tre parties  de  biens  n’étaient  plus  dans  la 
classe  des  domaines  nationaux,  et  par  consé- 
quent n'ont  pu  appartenir  à l'hospice  des 
Quinze-Vingls,  par  suite  d'une  dénonciation 
procédant  d'une  origine  contraire  à la  vérité; 
qne,  dans  ces  circonstances,  la  vente,  ayant 
pour  objet  la  chose  d'autrui,  était  nulle  aux 
termes  de  l'art.  1399,  C.  civ. 

Bosteels  et  Hulin,  intimés,  ont  d'abord 
soutenu  que  la  chapellenie  d'Erlfclingen  était 
anciennement  un  bénéfice , qualité  que  la 
fabrique  énonce  même  dans  ses  conclusions;  1 
que,  d'après  un  ancien  chassereau  indicatif 
des  biens  affectés  à celte  chapellenie,  tous 
ces  biens  ne  sont  pas  chargés  de  messes  , 
entre  autres,  les  quatre  parties  dont  il  s'agit 
ne  sont  grevées  d'aucune  espèce  de  service 
religieux.  — Parmi  les  revenus  de  l'Eglise, 
dont  le  compte  de  1 786  est  produit,  ceux  de 
ces  quatre  parties  ne  figurent  aucnnemnnt; 
d'où  la  conséquence  que  ces  biens  ne  sont 
pas  la  propriété  de  l'Église. 

La  (Jour  n'ayant  pas  sa  pleine  conviction 
que  ces  biens  seraient  affectés  à un  bénéfice 
érigé  en  titre  par  l'autorité  compétente,  et 
considérant  qu'à  moins  de  compléter  la 
preuve  de  ce  fait  ils  ne  formaient  qu'une 
simple  fondation  pieuse  qui,  aux  termes  des 
principes  en  matière  bénéficiale,  ne  consti- 
tuent pas  l'objet  d'un  vrai  bénéfice,  elle  ad- 
mit les  intimés  à prouver  de  plus  près  que 
la  fondation  connue  sous  le  nom  de  chapel- 
lenie d’Er/felingen,  avait  été  érigée  en  litre 
de  bénéfice  avant  l'émanation  de  l'arrêté  du 
7 thermidor  an  xt  (L'arrêt  est  du  23  nov. 
1820). 

Les  intimés  n’ayant  pas  atteint  ce  complé- 
ment, la  conséquence  en  a été  l'infirmation 
définitive  du  jugement  de  Nivelles. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que.  par  son  arrêt 
du  23  nov.  1820,  la  Cour  a définitivement 
jugé  que,  d’après  l'ensemble  des  dispositions 
émanées  du  gouvernement  précédent,  tous 


par  le  nommé  Laralon,  qui  désigna  à l’hospice  des 
Quinze-Vingts,  Bosteels  et  Hulin,  pour  acheteurs,  au 
prix  de  vingt  fois  le  revenu.  — V.  l'arrêt  interlocu- 
toire du  23  nov.  1820. 
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les  biens  appartenant  à des  fondations  char- 
gées de  services  religieux  à exonérer  dans 
une  Église  paroissiale  ou  succursale,  doivent 
être  réputés  biens  de  la  fabrique  de  celte 
Église,  à moins  qu'il  ne  conste  que  ces  fon- 
dations soient  de  vrais  bénéliccs,  ou  que  les 
biens  aient  appartenu  à des  chapitres  sup- 
primés; 

Que  la  fabrique  ayant,  d'après  les  prédites 
dispositions,  ce  qu'on  appelle  intentioncm 
fundatam  in  jure,  c'est  à celui  qui  prétend 
qu'une  pareille  fondation,  dont  il  réclame  les 
biens,  est  exceptée  de  la  prédite  règle, 
comme  étant  un  vrai  bénéfice,  à prouver 
cette  esserlion  ; 

Attendu  que  les  intimés  n'ayant  fourni 
dans  l'aspèce  que  quelques  adminiculcs  pour 
prouver  que  la  chapellenie  d'Erlfetingeu  se- 
rait un  bénéfice  supprimé  par  la  loi  du  a fri- 
maire an  vt,  ils  ont  été  admis,  par  l’arrêt 
précité,  à compléter  celte  preuve  ; 

Attendu  que.pour  subminislrer  ce  complé- 
ment, les  intimés  n'ont  produit  aucune  pièce 
nouvelle  et  nommément  pas  l'acte  d'érection 
de  ladite  fondation  en  titre  de  bénéfice,  ni 
même  aucune  institution  canonique  y rela- 
tive, institution  qui  constitue  cependant  un 
des  caractères  essentiels  d'un  bénéfice  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  notoire  et  con- 
forme à la  doctrine  de  Yancspen,  part.  2, 
lit.  18,  n"  22  à 21,  que  la  seule  dénomina- 
tion de  chapellenie,  donnée  à une  fondation, 
ne  forme  pas  une  présomption  que  celle  fon- 
dation soit  érigée  en  litre  de  bénéfice  ; que 
même  anciennement  les  fondations  de  mes- 
ses à célébrer  dans  les  chapelles  castrales 
ou  autres  oratoires  domestiques  étaient  aussi 
désignées  sous  le  nnnt  de  chapellenies,  dont 
les  titulaires  étaient  nommés  chapelains, sans 
cependant  que  ces  fondations  fussent  érigées 
en  titre  de  bénélicc  ; 

Attendu  que  tels  adminiculcs  de  preuve 
allégués  par  les  intimés  sont  encore  énervés 
par  des  présomptions  contraires  résultant 
des  pièces  produites  par  les  appelants,  nom- 
mément de  la  déclaration  qu'a  faite  le  doyen 
rural  en  1737  , dans  une  visite  relative  ù 
l'Église  d'Erfl'elingen,  en  disant  qu'il  n'y 
avait  pas  de  bénéfice,  non  csl  liencficium,  et 
ensuite,  du  la  nomination  du  chapelain,  qui 
a toujours  été  faite  par  les  habitants  du  la 
commune  d'ErlR-lingcn,  sans  que  I on  décou- 
vre aucune  intervention  de  la  parlée  l'auto- 
rité ecclésiastique  ; 

Attendu  que,  dans  la  supposition  que  la 
preuve  testimoniale  puisse  cire  admise  dans 
l'espèce,  il  ne  résulte  de  l'enquête  des  inti- 
més que  des  dépositions  de  audilu,  sur  la 
dénomination  de  la  chapellenie  d'trlîe- 
lingen  ; 


Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  les 
intimés  n'ont  pas  subminislré  la  preuve 
dont  ils  ont  été  chargés  par  i'arrêldu  25  nov. 
dernier  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  contenus  dans  le 
prédit  orrit,  M.  le  1"  avoc.  gén.  entendu  et 
de  son  avis,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant;  émendant,  déclare  les  intimés  non 
recevables  ni  fondés  dans  leurs  conclusions 
introductives  d'instance,  etc. 

Du  19  juillet  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2'  Ch.  — PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles) 
et  Levigney.  W..s. 


MARI  SURVIVANT.  — État  de  biem.  — 
Pays  de  Waes.  — Partage. 

Le  mari  tenancier  au  pays  de  lV'ae«,  qui  a 
omis  de  porter  dans  l étal  de  biens  présenté 
et  affirmé  par  lui  aux  héritiers  de  sa  femme 
un  immeuble  acquis  pendant  le  mariage, 
n'est  point  nécessairement  exclu  du  partage 
de  ce  bien. 

Jacques  Yerschucrcn  et  Anne- Jacqueline 
Pyl  contractèrent  mariage  le  50  mai  1 786  : 
le  domicile  matrimonial  est  établi  au  pays 
de  Waes.  — Le  31  oct.  1789,  le  mari  fait 
l'acquisition  d'une  petite  ferme  et  biens  en 
dépendants.  Il  est  dd,  par  rapport  à ce  bien, 
une  rente  à la  famille  Morélus,  ainsi  qu'une 
somme  de  2,400  fl.,  pour  restant  du  prix 
d'achat. 

Après  le  décès  d'Anne-Jacqncline  Pyl,  le 
mari  présente  à ses  héritiers  l'état  de  biens; 
il  en  affirme  la  sincérité  sous  serment,  mais 
l'immeuble  acquis  en  1789,  ni  la  dette  y af- 
féraulc,  ne  figurent  à l'actif  ni  au  passif  de 
cet  état  de  biens.  Plusieurs  années  ensuite 
s'élève  la  contestation  suivante,  entre  les 
héritiers  de  la  femme  cl  le  mari.  Celui-ci 
demande  à rectifier  l'état  de  biens,  en  y por- 
tant, d'une  part,  au  chapitre  des  compléta, 
l'acquisition  de  1789,  et  de  l'autre,  au  cha- 
pitre des  dettes,  la  rente  et  la  portion  du 
prix  non  acquittée  au  temps  du  décès  d’Anne- 
Jacqucline  Pyl.  Il  croit  pouvoir  attribuer 
cette  omission  à l'erreur  où  il  était  sur  la 
nature  de  cet  immeuble;  il  présente  les 
moyens  justificatifs  qui  le  lui  avaient  fait 
envisager  comme  un  propre  sur  sou  chef.  La 
coutume  de  Waes,  qui  régit  les  droits  elles 
obligations  des  époux  et  de  leurs  héritiers, 
ne  statue  rien  qui  puisse  écarter  la  faculté 
d'opérer  ce  redressement.  La  disposition 
pénale  de  l'art.  I(i.  rubrique  7 de  celle  cou- 
tume, exclut  seulement  le  tenancier  d’un 
bien  celé,  lorsqu'il  y a des  enfants  mineurs 
laissés  par  l'époux  prédécédé  : c'est  ce  qui 
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résulte  clairement  de  la  combinaison  des 
autres  articles  sons  la  même  rubrique,  no- 
tamment des  art.  5 et  10  {<)-  A la  vérité,  |a 
Coutume  générale  de  Flandre  prononce  in- 
distinctement celle  exclusion  contre  le  sur- 
vivant ; elle  le  charge  seul  de  la  dette  non 
déclarée,  le  tout  au  profit  des  héritiers,  ma- 
jeurs ou  mineurs,  soit  enfants,  soit  collaté- 
raux, de  l'époux  prédécédé  : Pana  relief  ntis 
seu  celanlit  superslilit,  est  privalio  tua  partit 
tn  re  relicita  teu  cetata  (L.  retrriptum,  II.  de 
iit  quib.  ut  indig.  ; L.  48,  ff.  ad  Trebell.)  C’est 
la  note  sur  l'art.  31,  rub.  14,  de  la  Coutume 
de  Garni,  à laquelle  sont  conformes  celles  de 
Bruges,  Ypres,  Courlray,  Audenaerde  et  plu- 
sieurs autres  indiquées  b la  table  générale, 
aux  mois  Staël  van  goedl.  Mais  il  répugne 
aux  principes  de  druil  les  plus  notoires  d’é- 
tendrr  des  dispositions  aussi  rigoureuses  et 
pén'  tes  d'une  coutume  hors  de  son  ressort, 
s .rloul  lorsque  l'intention  de  la  coutume  lo- 
cale y est  obstative,  comme  dans  l’espèce, 
où  la  Coutume  de  VVaes,  art.  3, 10  et  16,  ne 
punit  que  le  survivant  en  faveur  des  enfants 
mineurs  du  prédécédé,  limitation  qui  ne 
permet  pas  d'étendre  ces  articles  en  faveur 
dès  majeurs,  ni,  par  conséquent,  d'aller  pui- 
ser une  disposition  aussi  sévère  dans  des 
coutumes  externes,  dont  la  rigueur  n'est 
ménte  applicable,  dans  le  système  de  diver- 
ses Coutumes  de  Flandre,  qu'en  cas  de 
fraude,  lorsque  le  survivant  a,  par  un  silence 
affecté,  dérobé  le  véritable  état  de  choses  il 
la  connaissance  des  intéressés.  Dans  l'espèce, 
Jacques  Verschueren  soutenait  qu’on  ne  pou- 
vait lui  adresser  ce  reproche;  il  expliquait 
les  circonstances  d’après  lesquelles  il  avait, 
de  bonne  foi,  pu  se  tromper  sur  la  qualité  du 
bien:  son  excuse  était  donc,  à plus  forte 
raison,  admissible  dans  le  ressort  de  la  Cou- 
tume de  VVaes.  Cependant  le  premier  juge 
ne  lui  en  tint  aucun  compte  ; mais,  en  cause 
d'appel,  Jacques  Verschueren  a été  admis  à 
rectifier  l’état  de  biens,  en  y portant  comme 
conquél  l'immeuble  dont  il  s’agit,  et  en  ma- 
jorant le  passif  des  dettes  y relatives. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  dispositions 
de  l'ancienne  Coutume  générale  de  la  Flan- 
dre, concernant  les  omissions  faites  par  les 
rendants  dans  les  états  de  biens  des  mor- 
tuaires, étant  des  dispositions  rigoureuses 


(t)  Soo  verre  naermar.U  meer  goeden  bevonden 
tearrn  dan  de  houder  ofte  houderigge  by  date  over- 
gebroeht  en  hadde,  tal  t' telre  gord  de  telre  vooghl 
alleen  hebben  over  syn  weesen,  ait  verloochent  ende 
ucrtwegen  goed  (art.  16).  Selon  les  art.  3 et  10, 
PAS1C.  BLI.es.  — VOL.  IV.  TO».  II. 


et  pénales,  elles  ne  peuvent  être  facilement 
adoptées  dans  le  silcncede  la  coutume  locale, 
à moins  que  ces  omissions  n'aient  été  faites 
par  dol  ou  fraude  de  la  part  dit  rendant  ; 

Attendu  que  la  Coutume  du  pays  de  Waes, 
qui  régit  l'espèce,  ne  contient  point  de  dis- 
position pénale  pour  les  omissions  précitées, 
et  qu'il  est  évident  que  les  omissions  dont 
l’appelant  demande  le  redressement  dans 
l'élalde  biens  de  la  mortuaire  de  son  épouse, 
qu'il  a présenté  et  aOirmé  le  5 ocl.  1790, 
n'ont  été  que  l'effet  de  l'erreur  dans  laquelle 
était  le  rendant  concernant  la  nature  de  pro- 
pre ou  de  couquel  qu'on  devait  attribuer  à la 
ferme  acquise  par  lui  durant  le  mariage 
avec  sa  défunte  épouse,  vu  que  ce  n'était  que 
d'après  la  qualité  de  ce  bien  que  le  prix  d’a- 
chat devait  ou  ne  devait  pas  être  porté  au 
passif  de  l’état  de  biens  en  question  ; 

D'où  il  suit  que  l'appelant  ne  peut  être 
passibles  des  peines  portées  par  ladite  Cou- 
tume générale  de  la  Flandre,  mais  qu'il  doit 
passer  moyennant  portant  comme  conquêt 
dans  l'actif  dudit  état  la  ferme  dont  il  s'agit, 
les  parties  étant  d’accord  que  l'acquisition 
en  a été  faite  durant  le  mariage  de  l'appe- 
lant avec  sa  défunte  épouse  céfébTé  le 
50  mai  1786; 

Attendu  que  la  réalité  des  dettes,  dont 
l’appelant  prétend  majorer  l'étal  de  biens 
susdits,  doit  être  aflirmée  par  lui  comme 
rendant,  de  la  même  manière  qu'il  a dû 
affirmer  cet  état  même  ; 

Par  ces  motifs,  émendant,  admet  l'appe- 
lant à majorer,  au  chapitre  des  dépenses, 
l'état  de  biens  présenté  par  lui  à la  mortuaire 
de  son  épouse  le  5 oct.  1790,  etc. 

Du  19  juillet  1811.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 2’  Ch.  — PI.  MM.  Slcvens  et  Lefebvre 
(d'Alosl).  \V..s. 

BILLET  A ORDRE.  — Euregistreueht. 

Let  ditpotilinnt  exceptionnelles  de  l’art.  41  et 
de  l'art.  69,  § 2,  n*  6,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vit,  qui  permettent  de  faire  le 
protêt  d'effets  négociables  avant  leur  enre- 
gistrement, peuvent  elles  être  étendues  à une 
assignation  en  payement  de  pareils  ef- 
fets (s )?  — Rés.  nég. 

L'afiirmalive  ne  semble  présenter  le 
moindre  doute,  si  l'on  combine  les  disposi- 


houder  et  houderigge  «ont  père  ou  mère  tenancier 
ou  tenancière  survivant. . 

(«)  Mais  v.  Br.,  l*r juin  1826.  V,  aussi  Liège,  Cass., 
2 août  1824,  et  Parée,  Dicl.  de  fenr.,  p.  59,  n*  15. 
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lions  des  art.  25.  41, 42  el67,  § !•',  n*6,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vit. 

Le  tribunal  de  Courtrav  a cependant  juge 
dans  nn  sens  oppose,  en  déclarant  que  l'huis- 
sier Y avait  pu  donner  un  exploit  d’as- 

signation, en  payement  de  deux  billets  à 
ordre  qui  n’avaient  pas  été  protestes  ni  enre- 
gistrés. 

L’art.  23  défend  en  général  de  faire  aucun 
usage  d'un  acte  quelconque,  qu'il  n’ait  été 
préalablement  enregistré. 

D’après  l'art.  41,  les  notaires,  huissiers, 
greffiers,  et  les  secrétaires  des  administra- 
tions centrales  cl  municipales,  ne  |>euvcnt 
délivrer  en  brevet,  copie  ou  expédition,  au- 
cun acte  soumis  à l’enregistrement  sur  la 
minute  ou  l'originale,  ni  faire  aucun  acte  en 
conséquence,  avant  qu'il  ail  été  enregistré. 
Sont  exceptés  les  exploits  et  autres  actes  de 
celle  nature,  qui  se  signifient  à parties  ou 
par  aOiehes  et  proclamations,  et  les  elfels 
négociables  compris  sous  l'art.  09,  § 2,  n"  6, 
de  la  présente  loi. 

L’article  42  défend  aux  notaires’,  huis- 
siers, etc.,  de  faire  ou  rédiger  nn  acte  en 
vertu  d’un  acte  sous  signature  privéeou  passé 
en  pays  étranger,  de  l’annexer  à ses  minu- 
tes, de  le  recevoir  en  dépôt,  ou  d'en  délivrer 
extrait,  copie  ou  expédition,  s’il  n’a  été  préa- 
blrinent  enregistré,  4 peine  de  50  fr.  d'a- 
mende, et  tic  répondre  personnellement  du 
droit,  sauf  l'exception  mentionnée  dans  l’ar- 
ticle 41. 

Ainsi,  pour  connaître  quels  sont  les  objets 
d exception  déterminés  en  l'art.  09,  il  est 
essentiel  de  remarquer  que  cet  article,  au 
n*  0 du  § |",  présente  deux  idées:  la  pre- 
mière fixe  les  quotités  des  droits  proportion- 
nels auxquels  sont  assnjélis  les  billets  à or- 
1 • , .V? cessionsd'actionsel  coupons  d'actions 
mobilières  des  compagnies  et  sociétés  d’ac- 
innnaires,  et  tous  autres  effets  négociables 
j e particuliers  ou  de  compagnies,  a l’excep- 
lon  des  lettres  de  changes  tirées  de  place  en 
place. 

. *econdc  idée  consiste  à permettre  qu’il 
■ oi  Tait  usage  des  effets  négociables  de  celte 
nr  ;Hre’  en  c;,s  'Ie  protêt,  et  qu’il  suffit  de  les 
LSI'"ler  à l'enregistrement  avec  les  protêts 
ffu.  en  auront  été  faits, 
fie  ,lns‘  '*  f;|ut  voir  l'exception  .avec  sa  înndi- 
ü v û°'hq,,i  la  restreint  à la  circonstance  où 
c|;, j j*  nécessité  de  protester  des  effets  négo- 
g de  la  nature  de  ceux  indiqués  audit 
ditj..  . a raison  en  est  sensible;  c'est  que  les 
jp.,,"  “cus,  qui  incombent  au  porteur,  exi- 
l'.u 1 1 >'/ 1 **'  célérité  rigoureuse,  souvent  incom- 
bes r, , c.  •'  accomplissepicnl  simultané 
cons -'."^"nl.lés  de  l'enregistrement  ; cette 

leration  n'existant  pas  lorsqu'il  n'y  a 


pas  lien  à protêt,  il  faut  s'en  tenir  à la  règle 
générale,  qu'nvanl  l'exploit  d'assignation  en 
payement'  les  billets  à ordre  non  protestés 
doivent  avoir  été  enregistrés. 

Tels  sont  en  substance  les  moyens  de  cas- 
sation proposés  au  nom  de  l'administration 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  Courtrav. 

Pour  le  defendeur,  il  a été  lu  un  mémoire 
portant  en  somme,  que  l'art.  09  ne  parle 
qu'exempiairemenl,  et  que  la  distance  du 
bureau  de  l'enregistrement  rend  presque 
impossible  la  formalité  de  l'enregistrement 
des  billets,  avant  l'exploit  d'assignation. 

Il  y a violation  de  l'art.  42,  a dit  M.  l’avoc. 
gén.  Desktop,  et  fausse  interprétation  des 
art.  41  cl  69.  L’exception  de  l’art.  41  se  ré- 
fère à l'art.  G9.  Mais  l'exception  est  encore 
limitée  par  le  protêt  du  billet  à ordre.  Donc, 
si  le  billet  à ordre  n'est  pas  protesté,  ce  n’est 
pas  le  cas  de  l'exception.  — La  loi  accorde 
une  faveur  aux  effets  négociables,  qui  ne 
peuvent  être  momentanément  dispensés  que 
lorsqu'il  y a protêt;  dans  le  cas  contraire,  le 
motif  n'est  plus  le  même;  il  n'y  en  a aucun 
pour  affranchir  de  l'enregistrement  le  billet 
à ordre  non  protesté,  dont  il  est  fait  usage 
par  l'exploit  d'assignation  en  payement.  C’est 
bien  en  vertu  et  en  conséquence  du  billet  à 
ordre,  qu'est  fait  l'ajournement;  à-coup  sûr, 
c’est  à la  suite:  or  il  est  décidé, par  plusieurs 
arrêts  de  cassation,  que  cela  suffit  pour  en- 
traîner l’amende. 

Par  ces  considérations,  M.  l'avoc.  gén.  a 
conclu  à la  cassation. 

aaaf.T. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  l’art.  42 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit,  il  est  interdit 
à tous  huissiers  de  faire  un  exploit  en  vertu 
d’un  acte  sous  signature  privée,  s'il  u'a  été 
préalablement  enregistré;  que  celte  loi  ni 
aucune  autre  ne  contient  d'exception  à cette 
disposition  générale,  que  pour  les  actes  de 
protêts  des  effets  négociables  quelle  permet 
de  faire  avant  l'enregistrement  de  ces  effets; 
qu'on  ne  peut  donc  comprendre  dans  cette 
exception  une  assignation  en  payement  de 
deux  billets  à ordre,  sans  donner  à la  loi  une 
extension  quelle  ne  comporte  pas  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  41 
ne  sont  relatives  qu’à  la  délivrance  en  bre- 
vet, copie  ou  expédition,  des  actes  soumis  à 
l'enregistrement,  cl  aux  actes  à faire  en  con- 
séquence d’ireux;  d'où  il  Shil  qu’il  ne  peut 
trouver  son  application  dans  l’espèce;  et 
qu’en  déclarant  que  le  défendeur  avait  pu 
assigner  au  payement  de  deux  billets  à or- 
dre, avant  qu'ils  eussent  été  enregistrés,  le 
tribunal  de  Courtray  a violé  l'art.  42,  et  fait 
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une  fausse  Interprétation  des  art.  41  et  69, 
J 2,  n*  6,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Desloop 
entendu  et  de  son  avis,  casse,  etc. 

Du  20  juillet  1821.  — Brui.,  Cb.  decass. 
— PI.  M.  Devlesciiouderc.  \V..s. 


ENREGISTREMENT.  — Prescription. 

La  prescription  annale  que  Cari.  01,  delà  loi  du 
22  frim  un  vu  permet  d'oppoier  à la  régie  de 
V enregistrement,  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
les  poursuites  de  ta  régie  n'ont  pas  été  sui- 
vies, dans  l’année,  d'une  instance  devant  le 
juge  compétent  (i). 

Dés- lors,  le  redevable  qui  n'a  point  fait  signi- 
fier d la  régie  le  jugement  qui  lui  a donné 
gain  de  cause,  ne  peut  pas,  après  que  ce 
jugement  a été  cassé,  prétendre  devant  le 
tribunal  devant  lequel  l' affaire  est  renvoyée, 
que  le  pourvoi  de  la  régie  ayant  été  formé 
plus  d'un  an  depuis  le  jugement,  il  y a 
eu  interruption  de  poursuites  pendant  un 
temps  suffisant  pour  opérer  la  prescription. 

Philippe  Verdonk  fut  poursuivi  par  voie 
de  contrainte  lancée  contre  lui  le  24  juillet 
1811  à un  supplément  de  droit,  pour  insuffi- 
sance dans  l’évaluation  des  biens  compris 
dans  une  déclaration  de  succession.  II  de- 
manda une  expertise.  L'administration  s'y 
opposa:  elle  produisit  un  acte  de  bail  con- 
statant l'insulbsanco  de  la  déclaration,  se 
fondant  sur  l'art.  19  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu. — Le  tribunal  de  Gund  ordonna  que 
les  biens  seraient  expertisés:  ce  jugement 
est  du  7 juin  1815.  Il  est  à remarquer  quo 
Verdonk  ne  le  fil  pas  signifier.  — L’adminis- 
tration se  pourvut  en  cassation  le  7 nov. 
1817,  elle  18  juill.  1818  intervint  un  arrêt 
qui  casse  le  jugement  de  Gund  et  renvoie  la 
cause  au  tribunal  de  Termonde. 

Devant  ce  tribunal,  Verdonk  oppose  la 
prescription  aux  poursuites  de  la  régie;  il 
prétend  que  les  poursuites  ont  élé  interrom- 
pues pendant  une  année  ; que  depuis  1815, 
date  du  jugement  de  Gund.  jusqu'en  1817, 
l’administration  est  restée  dans  l’inaction. 

Ce  moyen  est  accueilli  par  le  tribunal  do 
Termonde,  qui  déclare  la  prescription  ac- 
quise. 


(i)  V.  Paris,  Cass. .23  germinal  an  xi,  7 déc.  1807, 
27  jultl.  1813  et  5 déc.  1841. — La  prescription  an- 
nale, résultant  de  l’iDirrruption  de  poursuites,  sans 
instance  engagée,  ne  peut  être  invoquée  que  contre 
les  demandes  soumises  aux  prescriptions  spéciales 


Nouveau  pourvoi  en  cassation,  pour  vio- 
lation de  l’art.  Cl,  § dernier,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vit,  portant  : s Mais  elles  (les 
s prescriptions  de  deux,  trois  et  cinq  ans) 
s seront  acquises  irrévocablement,  si  .les 
» poursuites  commencées  sont  interrompues 
s pendant  une  année,  sans  qu’il  y ail  d’in- 
» stance  devant  les  juges  compétents.  » — 
Les  poursuites,  à Garni, uni  élé  terminées  par 
jugement  du  7 juin  1815.  Ce  jugement  n’a 
pas  élé  signifié:  le  droit  de  so  pourvoir  en 
cassation  est  donc  resté  ouvert.  En  cllel,  on 
n’oppose  pas  de  fin  de  non-recevoir  à ce 
pourvoi.  Comment  le  temps,  qui  est  utile 
pour  ce  recours,  pourrait-il  ne  pas  inter- 
rompre la  prescription  à l’égard  des  poursui- 
tes? Verdonk,  qui  n’a  pas  fait  signifier  lo 
jugement  de  Garni,  ne  saurait  se  faire  un 
titre  de  sa  négligence  : les  devoirs  de  la  régie 
en  iiistrnce  de  cassation  auraient  d’ailleurs 
couvert  la  péremption. 

Verdonk  a lait  défaut. 

A1B&V. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  prescription 
introduite  par  l’art.  61  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  ne  trouve  d’application  quo 
quand  la  poursuite  de  l'administration  n'est 
pas  suivie  d'une  instance  devant  le  juge  com- 
pétent; que,dan$  l'espèce,  instance  a eu  lieu, 
et  que  si  eu  définitif  elle  n'a  pas  été  plutôt 
vidée,  ceci  a dépendu  du  défeudeur,  à qui  il 
était  loisible  de  signifier  à la  régie  le  juge- 
ment obtenu  au  tribunal  de  Gund,  afin  de 
faire  courir  le  délai  de  se  pourvoir  eu  cassa-, 
lion  ; d'où  il  résulte  que  le  tribunal  de  Ter- 
monde  a fait  une  fausse  application  de  l’ar- 
ticle prérappclé; 

Attendu  que  le  défendeur  n’a  pas  servi  de 
mémoire  ; 

l’ar  ces  motifs,  M.  l'avoc,  gén.  Desloop, 
entendu  et  de  sou  avis,  casse,  etc. 

Du  20  juillet  1821,  — Brui.,  Cb.  de  cass. 
*—  PI.  M.  Tarte,  aîné. 

W..s. 


prononcées  par  Part  .61,  de  la  loi  de  frim.Ef  te  ne  pour- 
rait être  opposée  à une  demande  qui  ne  serait  suscep- 
tible d’étre  prescrite  que  par  trente  ans.  V.  Bel it>. 
lie  ta  régie,  22  sept.  1833,  et  itaasou-Ddoqgpré, 
Code  de  t'enreg.,  n*  140$. 
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SUCCESSION  ( DÉCLARATION  DE  ).  — BlESS 
VENDUS. 

Il  y a obligation  pour  lei  h éritieri  de  com- 
prendre dans  la  déclaration  de  succession 
les  biens  que  le  défunt  leur  avait  vendus, 
mais  d l’égard  desquels  celui  ci  a passé  des 
baux  postérieurement  à la  vente,  avec  in- 
scription de  son  nom  au  rôle  de  la  contri- 
bution foncière,  suivie  de  payements  par 
lui  faits  d'après  ce  rôle. 

La  preuve  que  la  loi  fait  résulter  de  ces  faits, 
pour  légitimer  la  demande  du  droit  d’en- 
registrement, n’est  nullement  restreinte  aux 
demandes  des  droits  de  mutation  entre-vifs, 
mais  est  applicable  lorsqu'il  s’agit  d’exiger 
la  peine  pour  omission  dans  la  déclaration 
de  succession. 

La  D*  Thérèse  Smels,  V*  Peeters,  domici- 
liée à Anvers,  avait,  par  acteauthentique  du 
16  sept.  1800,  vendu,  cédé  et  transporté  à 
ses  sœurs,  trois  maisons  sises  en  celle  der- 
nière ville.  Cependant  elle  n'a  cessé  d'admi- 
nistrer ces  immeubles  ; elle  en  a passé  les 
baux  en  son  nom,  lequel  se  trouve  inscrit  au 
rôle  de  la  contribution  foncière,  dont  elle  a 
fait  le  payement  d'après  ce  rôle.  Elle  vint  à 
décéder  en  1813.  Ses  sœurs,  qui  étaient  scs 
héritières,  font  la  déclaration  de  sa  succes- 
sion : mais  les  trois  maisons  n'y  sont  pas 
comprises.  Le  vérilicaleur  constate  celte 
omission,  et  les  sœurs  Smels  sont  assignées 
devant  le  tribunal  d'Anvers,  comme  passi- 
bles des  peines  portées  par  l'art.  3!)  de  la  loi 
du  33  frimaire  an  vit  contre  les  héritiers, 
donataires  ou  légataires,  reconnus  avoiromis 
dans  les  déclarations  des  biens  à eux  trans- 
mis par  décès.  Celte  peine  est  d'un  droit  en 
sus  de  celui  qui  est  dô  pour  les  objets  non 
déclarés.  L’administration  invoque  les  bain 
passés  par  Thérèse  Smels,  V*  Peeters,  l'in- 
scription de  son  nom  au  rôle  des  contribu- 
tions foncières,  les  payements  qu'elle  en  a 
faits,  comme  preuve  suffisante  qu'elle  était 
propriétaire  des  trois  maisons,  qu'elle  a con- 
tinué de  posséder  ainsi  jusqu'à  sa  mort  ; que 
par  conséquent  ces  immeubles  sont  délaissés 
par  elle;  que  l'omission  de  les  avoir  compri- 
ses dans  la  déclaration  des  biens  succédés 
donne  ouverture  à la  peiue  que  prononce 
l'art.  39  de  ladite  loi. 

A celte  demande,  les  sœurs  Smels  ont  op- 
posé l’acte  de  vente,  en  forme  authentique, 
antérieur  de  plusieurs  années.Aux  termes  de 
l’art.  1383,  C.  civ.,  dès  qu'on  est  convenu  de 
la  chose  et  du  prix  la  vente  est  parfaite  et 
la  propriété  est  acquise  de  droit  à l’acheteur, 
quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée 
ni  le  prix  payé.  Certes,  l'usage  de  la  chose 


vendue  que  fait  le  vendeur  postérieurement 
à la  vente  ne  saurait  résoudre  ce  contrat,  ni 
enlever  le  droit  acquis  à l’acheteur. 

Le  tribunal  d'Anvers,  sur  le  motif  que  les 
baux  subséquents  n’ont  pas  l'efTet  de  dé- 
truire l'existence  d'un  acte  authentique  de 
vente,  écarta  les  poursuites  de  l'adminis- 
tration. 

Celle-ci  a dit,  pour  moyens  de  cassation, 
que  l'art.  13  de  la  loi  du  33  frimaire  an  vu 
avait  été  violé,  et  l'art.  1583,  0.  civ.,  fausse- 
ment appliqué  à une  matière  réglée  par  une 
loi  spéciale  dans  l'intérét  du  trésor  public,  à 
laquelle  la  loi  du  code  n'a  apporté  aucune 
innovation.  Il  est  de  principe  continué  par 
un  grand  nombre  d’arrélsde  la  cour  de  cas- 
sation de  France,  rapportés  dans  le  Noue. 
liép.,  v‘  Mutation,  que  l'art.  13  de  la  loi  du 
33  frimaire  an  vit  établit,  relativement  au 
fait  de  mutation  qui  donne  ouverture  au 
droit  d'enregistrement , des  présomptions 
dont  il  n'est  pas  permis  au  juge  de  s'écarter; 
qu'il  y a mutation  non-seulement  par  vente, 
par  échange,  par  donation,  mais  aussi  par 
décès,  de  quelque  manière  que  se  fasse  une 
mutation  ; qu'elle  doit  être  enregistrée  dans 
le  bureau  de  la  situation  du  bien;  qu'à  rai- 
son de  celle  formalité  le  nouveau  proprié- 
taire paie  un  droit  déterminé  par  la  loi,  qui 
a voulu  atteindre  les  transports  clandestins. 
La  loi  regarde  comme  propriétaire  celui  qui 
a consenti  des  baux,  dont  le  nom  est  inscrit 
an  rôle  des  contributions  foncières,  cl  qui  les 
aura  payées.  Ces  faits  étant  vérifiés,  la  loi 
du  33  frimaire  an  vu  leur  attache  la  pré- 
somption légale,  que  la  mutation  est  suffi- 
samment établie  pour  la  demande  du  droit 
d’enregistrement.  Qu'on  ne  dise  pas  que 
l'art.  13,  en  parlant  du  droit  d'enregistre- 
ment, ne  concerne  que  les  actes  entre-  ifs, 
et  qu'on  ne  peut  étendre  celle  disposition 
pénale  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  de  surces- 
sion, car  les  art.  3 et  4 de  la  même  loi  re- 
poussent une  pareille  restriction;  l'art.  13, 
en  parlant  de  mutation,  s'énonce  en  termes 
indéfinis;  ainsi  l'enregistrement  a pour  cause 
et  pour  titre  les  mutations  par  décès,  comme 
celles  parade  entre-vifs. 

Pour  les  défenderesses  à la  cassation,  il  a 
été  observé  qu'outre  que  l'art.  13  de  la  loi  de 
frimaire  n'aulnrlsc  la  présomption  que  rela- 
tivement au  droit  d'enregistrement  pour  les 
actes  entre-vifs,  il  parait  d'ailleurs  certain 
que  celle  présomption  tt'a  lieu  que  lorsqu'il 
y a un  nouveau  possesseur,  mais  nullement 
si  c'est  l'ancien  qui  a passé  des  baux,  dont  le 
nom  a continué  à être  inscrit  au  rôle,  et  qui 
a payé  les  contributions.  Combien  de  fois 
n'arrive-t-ii  pas  que  l'ancien  propriétaire 
néglige  de  faire  rayer  son  nom  du  rôle!  Dira- 
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t-on  pour  cela  qu’il  est  redevenu  proprié- 
taire du  bien  par  lui  vendu?  La  seule  peine 
de  cette  négligence,  est  qu'il  est  passible  des 
contributions,  tant  qu’il  n’aura  pas  eu  soin 
d’indiquer  son  successeur  pour  que  le  nom 
de  ce  nouveau  propriétaire  soit  substitué  au 
sien  ; c’est  la  disposition  de  l’art.  59  de  la  loi 
du  5 frimaire  an  vit.  Continent  concevoir  que 
ces  deux  lois  décrétées  à peu  de  jours  d'in- 
tervalle de  l’une  5 l’autre  aient  considéré  le 
même  individu  comme  étant  et  n'étant  plus 
propriétaire?  Si  Thérèse  Smels  a passé  des 
baux  après  la  vente,  c’est  par  déférence  de 
la  part  des  défenderesses  envers  leur  sœur, 
donlclles  étaient  les  successibles;  elles  n’ont 
pas  voulu  la  désobliger. 

Le  deuxième  objet  du  pourvoi,  consistant 
4 savoir  si  un  jardin  était  compris  dans  les 
limites  des  héritages  déclarés,  présentait 
une  question  de  fait,  dont  l’examen  n’entre 
pas  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  pièces  pro- 
duites au  procès  constatent  que  le  nom  de 
Thérèse  Smels,  V*  Peeters,  à l'époque  de 
son  décès,  était  inscrit  au  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  de  la  ville  d’Anvers,  pour  les 
trois  maisons  y situées , mentionnées  au 
procès-verbal  rapporté  par  le  vérificateur 
Cluydls  le  31  déc.  1810,  et  qu'elle  en  a ac- 
quitté les  contributions;  qu'il  est  également 
constant  que  les  mêmes  maisons  ont  été 
données  en  bail  par  Thérèse  Smels  les 
10  mars  et  16  sept.  1807  et  21  avril  1808; 
qn’aiusi,  aux  termes  de  l’art.  12  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vit,  spéciale  pour  la  matière, 
la  propriété  de  ces  immeubles.dansson  chef, 
est  sullisatnmcnl  établie  pour  la  demande  du 
droit  de  mutation  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l’art.  12 
précité  ne  sont  nullement  restreintes  aux 
demandes  des  droits  de  mutation  entre-vifs  ; 
qu’au  contraire  il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  2 et  4 de  la  même  loi  qu'elles  doi- 
vent obtenir  aussi  bien  dans  le  cas  de  muta- 
tion par  décès  que  lorsqu'il  s'agit  de  celle 
entre-vifs  ; d’on  il  suit  qu'en  statuant  que  les 
actes  cl  circonstances  prérappelés  ne  peu- 
vent, au  cas  présent,  détruire  l'acte  de  vente 
du  16  sept.  1800,  et  qu'il  était  du  devoir  de 
l’administration  de  prouver  par  litre  authen- 
tique que  lesdiles  maisons  appartenaient 
encore  à Thérèse  Smels,  V'  Peeters,  au  jour 


(t)  Y.  conf.  Parls.Cass.,  24  vent,  an  x,  4 vent.an  xt 
et  14  mars  1837  ; Roland  et  Trouillet,  Diclionn.  de 
fenregist-,  v*  Déchéance,  n*  2;  Gagneraux,  Hémor. 


de  son  décès,  le  tribunal  d’Anvers  a violé 
ledit  art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
et  fait  une  fausse  application  des  art.  1582 
Cl  1583,  C.  civ.  ; 

Attendu,  quant  aux  deux  pièces  de  terre 
labourable,  que  l'administration  soutient 
avoir  été  omises  dans  la  déclaration  du 
22  janv.  1814,  que  le  jugement  attaqué  a 
considéré  qu'elles  avaient  été  comprises 
dans  la  déclaration  comme  faisant  partie 
d’un  jardin  déclaré  sous  le  n*  6 ; que  celle 
décision  consistant  en  fait  et  ne  contenant 
' pas  de  violation  ni  fausse  application  d’une 
loi  quelconque,  la  cour  n'a  pas  à connaître 
de  ce  point  de  contestation  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Destoop,  avoc.  gén.,  casse  et 
annuité,  etc. 

Du  20  juillet  1821.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 
— PI.  MM.  Tarte,  aîné,  Devleschoudere  et 
llosselct.  AV. .s. 


ENREGISTREMENT.—  Acquérecr.— Biens 
nationaux.  — Déchéance. 

L’acquéreur  d'un  domaine  national  qui  a en- 
couru la  déchéance,  n'est  pas  moins  assu- 
jetti au  payement  des  droits  et  doubles  droits 
de  mutation,  s’il  n'a  pas  fait  enregistrer 
son  acte  d'acquisition  dans  les  délais , et 
cela,  encore  bien  qu’une  instruction  de  la 
régie  dispenserait,  en  pareil  cas,  du  paye- 
ment des  droits  (t).  (L.  22  frim.  an  vu, 
art.  59  et  63.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Mons  du 
20  juin  1819  avait  annulé  la  contrainte  dé- 
cernée contre  Charles  Chevalier,  en  paye- 
ment du  droit  et  double  droit  d'enregistre- 
ment, à raison  de  son  acquisition  du  couvent 
des  Atiguslins,  à Engliein,  sur  procès-verbal 
du  1 1 vendémiaire  an  vu  (acquisition  dont 
il  avait  été  déclaré  déchu),  par  le  motif  que 
l'administration  a reconnu  qu’en  l'an  vin  la 
régie  avait  décidé,  ainsi  qu'elle  le  pouvait, 
que  les  acquéreurs  déchus  n étaient  point 
passibles  du  droit  d’enregistrement  de  ces 
mêmes  acquissions. 

Sur  le  pourvoi  de  l'administration,  ce  juge- 
ment a été  cassé,  pour  violation  de  l’art.  59 
et  fausse  application  de  l’art.  63  de  la  loi  du 
22  rrimaire  an  vil. 

Bien  que  Chevalier  ait  fait  défaut,  l’affaire 
n’en  a pas  moins  dd  être  examinée  à fond. 


de  l'enreg.,  art.  4382;  Rigaud  et  Championnlère, 
Tr.  des  droits  d’emeg.,  1. 1",  n*  253. 
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aux  termes  de  l'art.  40  de  l'arrélé  du  15  mars 
1815. 

AHHÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  de  prin- 
cipe non  contesté,  que  du  moment  qu’un 
acte  a reçu  sa  perfection  le  droit  d'enregis- 
tremenl  eu  est  drt  au  trésor  ; que  l’adjudica- 
tion du  couvent  dont  il  s'agit  a été  laite  et 
accomplie  au  vœu  de  la  loi,  et  qu'il  a été 
loisible  au  défendeur  d'y  donner  suite  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  dispense  du 
payement  du  droit  d’enregistrement  un  ac- 
quéreur qui  a encouru  la  déchéance  (t)  ; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  a invo- 
qué mal  à propos  une  décision  de  l’adinis- 
Iralion  des  domaines  du  28  ventôse  an  vin, 
décision  qui  a été  révoquée  le  12  avril  1812, 
l’art.  59  de  lu  loi  du  22  frimaire  an  vu  por- 
tant défense  formelle  à la  régie  de  faire  au- 
cune remise  de  droits  ; d'où  il  suit  que  les 
art.  5 et  l de  la  loi  du  19  déc.  1790,  et  l'ar- 
ticle 2 de  celle  du  IG  frimaire  an  vi,  qui 
fixent  les  droits  d'enregistrement  relalive- 
nienlaux  proces-verbaux  d’adjudication  dont 
s’agit,  oui  été  violés;  qu’il  en  est  de  même 
dudit  art.  59,  et  qu'on  a fait  une  fausse  ap- 
plication de  l’art.  03,  en  considérant  comme 
loi  irrévocable  une  dérision  réglementaire 
que  la  régie  avait  envoyée  aux  préposés  des 
domaines,  à Mous,  concernant  la  perception 
des  droits  ; 

Par  ces  motifs,  M . l’avoc.  gén.  Desloop 
entendu  et  de  son  avis,  casse,  etc. 

Du  20  juillet  1821.  — Brux.,  Cb.  de  cass. 
— Pi.  A1M.  Tarlé,  aîné. 

W...s. 


PARTAGE  (acte  de).  — Ermcr.isTKEUEi'iT.  — 
Dettes  (mention  de). 

torique  dam  un  acte  de-partage  d'une  succes- 
sion les  créances  passives , les  noms  des 
créanciers  cl  les  sommes  dues  d chacun 
d'eux , se  trouvent  spécialement  désignés , 
avec  stipulation  que  quelques-uns  des  héri- 
tiers les  supporteront  à la  décharge  des  au- 
tres, sans  énonciation  de  titres  précédem- 
ment enregistrés,  il  est  dû  un  droil  propor- 
tionnel à raison  de  chacune  de  ces  créan- 
ces (i). 


( I ) V-  l'arrêt  de  Cass.,  1 ventôse  an  xi;  Rêp.  de 
jur.,  v*  Enregistrement,  g 19. 

(s)  V.  ronf.  Inst,  de  la  régie  française , art.  548, 
n*  4.  — Mais  jugé  depuis  que  la  simple  énonciation, 
dans  un  acte  de  partage,  de  sommes  payées  ou  ducs 
par  les  copartageants  à des  tiers  ou  par  ceux-ci  4 


Le  14  nov.  1815,  il  avait  été  perçu  un 
droil  fixe  de  trois  francs,  sur  un  acte  de  par- 
tage de  biens  meubles  et  immeubles,  entre 
les  héritiers  du  S'  Thierry,  reçu  par  Tho- 
meret,  notaire  à Mous,  conformément  a 
l’art.  G8.  § 5,  n*  2,  de  la  lui  du  22  frimaire 
an  vu.  Mais  le  14  déc.  I8IG  une  contrainte 
fut  lancée  contre  eux,  en  payement  du  droit 
proportionnel  sur  vingt-deux  obligations  au 
profil  d’autant  de  créanciers,  mentionnées 
comme  dettes  passives  de  la  succession,  et 
dont  quelques  heritiers  se  chargent  par  ledit 
partage,  à la  décharge  de  leurs  cohéritiers. 

Le  tribunal  de  Mous  annula  la  cunlrainle, 
par  le  motif  que  le  munlaiil  du  passif  avait 
dit  nécessairement  être  énoncé  pour  pouvoir 
partager  les  biens  : Aon  «uni  bona,  niai  trre 
aliéna  deduclo ; qu’ainsi  la  mention  du  passif 
était  de  l’essence  de  l'opération  divisoire; 
que  le  partage  n’est  pas  une  litre  constitutif 
de  créance  au  profil  d'un  tiers,  qu'il  ne  fait 
que  déclarer  ce  que  les  héritiers  opinent 
avoir  été  contracté  par  leur  auleur,  cl  exister 
comme  dette  de  sa  succession  ; que  les  tiers 
ne  peuvent  tirer  aucun  avantage  d’une  pa- 
reille mention  faile  en  leur  absence;  qu'elle 
est  simplement  putative  cl  peut  être  erro- 
née, tant  que  les  tiers  ne  représentent  pas 
un  litre  de  créance. 

L’administration  prétend,  à l’appui  de  son 
pourvoi  et:  cassation,  que  les  art.  1 1 et  4 de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ont  été  violés,  en 
ce  que,  dans  l’espèce,  il  y a reconnaissance 
spéciale  envers  vingt-deux  créanciers  dési- 
gnés. Le  partage  n’est  pas  un  inventaire,  un 
bilan,  qui  ne  sont  pas  des  actes  contractuels 
de  leur  nature.  S’il  était  besoin  pour  le  par- 
tage de  faire  mention  des  dette»,  il  siifiisail 
d’en  parler  en  masse.  Exprimer  les  noms  de 
chaque  créancier,  avec  la  sommé  qui  fait 
l’objet  de  sa  créance,  sans  énoncer  l'enregis- 
trement des  titres  respectifs,  c'est  bien  là 
conférer  des  droils  qu'il  n'avait  pas  ; et  d'a- 
bord, si  le  litre  n’a  pas  été  enregistré,  il 
obtient  fixité  de  date  par  le  partage  : en  ap- 
posant au  partage  la  condition  que  les  uns 
supporteront  telles  et  telles  créances  passi- 
ves, à la  décharge  des  autres,  les  créanciers 
acquiérent  une  action  utile,  qui  écarte  la 
division  de  l’obligation  héréditaire. 

l’our  les  héritiers  Thierry,  on  a tâché  de 
justifier  le  jugement  attaqué,  en  insistant  sur 


de*  copartageant*,  ne  peut,  sans  l'intervention  ac- 
tuelle ou  ultérieure  de  ce*  tiers,  constituer,  4 leur 
égard,  obligation  ni  libération.  V.  Paris,  Casa.,  16 
mars  1825,  7 nov.  1820,  23  avril  1827;  Instr.  de 
la  régie  franç.,  arl.  1203,  § 10,  et  1219,  § 4. 
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ce  que  ceux  désignés  comme  créanciers  dans 
le  partage  ne  pouvaient  s'eu  créer  un  litre, 
puisque  l'acte  de  partage  ne  fait  que  suppo- 
ser l'existence  des  créances  passives  ; ce  qui 
ne  dispense  pas  d'en  établir  la  réalité.  Le 
partage  ayant  été  Tait  sans  retour,  sans 
sonlte,  il  en  résulte  qu'il  y a égalité  dans  le 
partage  des  charges,  comme  dans  la  division 
de  l'actif,  et  que  puisque  ces  stipulations 
entre  cohéritiers  ne  peuvent  nuire  aux  créan- 
ciers, elles  ne  doivent  pas  non  plus  leur  pro- 
filer. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’énonciation 
des  dettes  au  profil  de  vingt-deux  créanciers 
y dénommés,  que  contient  l'acte  de  partage 
du  t i nov.  1815,  attribue  à ceux-ci  des  droits 
qu'ils  n'avaient  pas  antérieurement,  et  ce 
par  suite  des  stipulations  entre  les  coparta- 
geants, qui  leur  donnent  nouveau  litre  avec 
changement  des  débiteurs;  d'mi  il  suit  que  le 
tribunalde  Mous,  en  jugeant,  le  29juin  1818, 
que  l’art.  09,  § 3,  n*  3,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  ne  pouvait  trouver  son  application 
dans  l'espèce,  a violé  les  art.  11,4  et  69,  § 3, 
de  cette  loi; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l'avoc.  gén.  Desloop,  casse  et 
annuité,  etc. 

Du  20  juillet  1821.  — Brtix.,  Ch.  de  cass. 
— Pi.  MM.  Devleschouderc  et  Jolv. 

W..s. 

ENREGISTREMENT.  — Hcissier. 

21  Juillet  1821,  V.  20  Juillet  1821. 

COMMUNES.  — Veste.  — Biens.  — Lésion. 

Prescription. 

L'action  en  annullation,  pour  cautc  de  lésion 
de  plut  de  t/is  , de  lu  tente  de»  biens  des 
communes , se  prescrit  pur  le  terme  de  deux, 
et  non  par  celui  de  dix  ou  trente  ans.  Ce 
terme  ne  commence  à courir  qu'à  dater  de 
la  publication  de  l' arrête  du  22  sept.  1814, 
et  non  dusjour  de  la  vente. 

La  commune  d'Appels,  arrondissement  de 
Termonde,  fut,  en  vertu  de  la  loi  désastreuse 
du  20  mars  1815,  dessaisie  et  dépossédée  de 
ses  fertiles  prairies  qui  bordent  l'Escaut. 

Ces  biens  étant  ainsi  nationalisés  sont 
vendus  devant  l'autorité  administrative  dé- 
partementale, à la  diligence  des  agents  du 
trésor,  dans  les  formes  et  suivant  le  mode 
établis  pour  la  vente  des  domaines  natio- 


naux. En  conséquence  le  S'  Vermeulen  de- 
vient adjudicataire  d’une  partie  de  ces  prai- 
ries. au  prix  de  1 1 ,300  fr.,  par  proces-verbal 
du  25  juill!  1815.  Il  acquitte  la  partie  exigi- 
ble du  prix,  entre  en  possession  de  son  lot. 

Ce  pays  étant  peu  après  occupé  par  les 
puissances  alliées,  un  premier  arrêté  du 
gouvernement  de  la  Belgique  du  2 mai  1814 
réintègre  les  communes  dans  la  régie  et 
jouissance  des  biens  vendus  et  non  vendus. 
Ces  dispositions  sont  modifiées  par  l’arrété 
postérieur  du  prince  souverain,  en  date  du 
22  sept,  suivant.  D'après  l'art.  1"  les  ventes 
sont  maintenues.  L'article  2 contient  deux 
exceptions,  1*  s’il  y a nullité  dans  la  forme  ; 
2‘  en  cas  de  lésion  de  sept  douzièmes  ; dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  les  communes  sont  auto- 
risées à requérir  l'annullalion  delà  vente,  le 
tout  en  conformité  de  l'art.  1674  du  C.  civ. 

La  commune  d'Appels  demanda,  devant 
le  conseil  d'intendance,  la  nullité  et  rescision 
de  la  vente  de  la  'prairie  nommée  l'raehie- 
Sehonr,  faite  au  S'  Vermeulen  le  23  juill. 
1815.  L'époque  de  la  présenlalioi^de  la  re- 
quête n’est  pas  bien  établie  ; mais  il  est 
constant  que  le  26  noiU  1815  il  a été  rendu 
une  ordonnance  d’y  répondre  dans  les  trois 
semaines,  et  que  le  51  oct.  suivant  un  ar- 
rête admet  le  maire  d'Appels,  air  nom  de  la 
commune,  à preuve  du  fait  de  lésion  de  plus 
de  sept  douzièmes;  selon  un  rapport  de  trois 
experts,  la  prairie  est  estimée  valoir,  au 
lemps  de  la  vente,  29,665  fr. 

La  contestation  étant  déférée,  par  l'arrêté 
royal  du  9 avril  1816,  à la  connaissance  des 
tribunaux  civils,  le  S'  Vermeulen  proposa 
l'exception  de  prescription  de  deux  ans,  con- 
formément à fart.  1676  du  G.  civ.  Le  tribu- 
nal de  Termonde  rendit,  le  26  juin  1817,  un 
jugement  qui  adjuge  à la  commune  d'Appels 
ses  lins  et  conclusions,  sur  les  motifs  que  la 
preuve  de  la  lésion  de  pins  de  sept  douzièmes 
sc  trouve  bien  établie,  et  que  la  fin  de  non- 
recevoir  on  prescription  de  deux  ans  n'est 
point  admissible  ; ce  terme  n'ayant  pu  courir 
qu'à  dater  de  l'arrêté  du  22  sept.  1814.  et 
non  du  jour  de  la  vente  faite  au  S’  Vermeu- 
len, qui  est  du  25  juill.  1813. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  Cour,  par 
un  premier  arrêt  du  51  déc.  1817,  ordonne 
au  maire  d’Appels,  tous  droits  des  parties 
saufs,  de  prouver  plus  pertinemment,  par 
tous  les  moyens  légaux,  que  sa  demande  en 
rescision  de  la  vente  dont  il  s'agita  été  por- 
tée devant  l’aulorilé  administrative  compé- 
tente avant  le  26  juill.  1815.  Ce  fait  n'ayant 
pas  été  suffisamment  justifié,  parce  qu’au 
conseil  d'intendance  il  n'avait  pas  été  tenu 
du  registre  d'introduction  d'instance,  la  Cour 
porta  un  second  arrêt  définitif  le  23  juin 
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1818  : le  jugement  du  11  juill.  1817  est  mis 
au  néant,  et  le  maire  d'Appels  déclaré  non 
recevable  dans  ses  lins  et  conclusions.  Cette 
décision  est  motivée  sur  ce  « i|ue  le  gouver- 
nement a,  par  ses  arrêtés  des  2 mai  et  24 
sept.  1814,  envisagé  les  communes  comme 
anciens  propriétaires  des  biens  vendus  en 
exécution  de  la  loi  du  20  mars  1813;  que 
ces  ventes  n'ont  été  déclarées  rcscisibles 
pour  cause  de  lésion  qu'en  se  conformant 
en  tout  sur  ce  point  à la  seel.  2 du  cliap.  6, 
liv.  3 du  C.  civ.  ; que  les  dispositions  de 
celle  section  embrassent,  dans  leur  généra- 
lité, les  ventes  des  biens  domaniaux  ou  répu- 
tés tels,  comme  celles  des  particuliers;  que 
les  ventes  faites  administrativement  ne  peu- 
vent pas  être  censées  faites  par  autorité  de 
justice;  que  l’art.  1676  n'accorde  qu’un 
terme  de  deux  ans  pour  l’action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  ; que  l'acheteur  a, 
sur  la  foi  de  cette  loi,  contracté  avec  l’ancien 
gouvernement;  que  l’action  en  rescision  est 
née  de  la  même  époque  en  faveur  du  ven- 
deur, tellement  que  l'action  biennale,  ayant 
pris  sou  cdnrsau  moment  delà  vente  contre  le 
gouvernement  vendeur,  a continué  à courir 
contre  tout  successeur  quelconque;  qu’ainsi  il 
n'y  a lieu  ù appliquer  la  maxime,  non  valmli 
agert,  etc.  ; que  l’intimé,  le  maire  d’Appels, 
n’a  point  subminislré  la  preuve  à lui  impo- 
sée par  l'arrêt  interlocutoire  du  31  déc. 
1817  d’avoir  interrompu  la  prescription,  soit 
par  une  interpellation  judiciaire,  soit  en  sai- 
sissant l'auloriié  administrative  d'une  de- 
mande en  rescision,  avant  l'expiration  des 
deux  ans  de  la  date  de  la  vente  ; que  la  pres- 
cription étant  ainsi  acquise,  il  est  inutile 
d'examiner  le  fond,  qui  a pour  objet  la  resci- 
sion pour  cause  de  légion.  » 

C'est  contre  ce  dernier  arrêt  que  le  maire 
d'Appels  dirige  son  pourvoi  en  cassation,  et 
au  besoin  contre  le  premier  du  31  déc.  1817, 
qu’il  qualifie  d’interlocutoire. 

On  oppose  d'abord  à ce  pourvoi  subsi- 
diaire d’avoir  été  intenté  tardivement;  l'ar- 
rêt du  31  déc.  1817  ayant  préjugé  que  c'était 
la  prescription  de  2 ans,  et  que  ce  terme  a 
dé  courir  du  jour  de  la  vente,  cl  non  de  ce- 
lui de  la  publication  de  l'arrêté  du  22  sept. 
1814,  cet  arrêt,  qui  présente  le  caractère 
d'une  décision  définitive,  eût  dé  avoir  été 
dénoncé  dans  les  trois  mois  de  sa  significa- 
tion. 

Pour  ne  plus  y revenir,  nous  rappellerons 
les  observations  de  M.  l'avoc.  gén.  Destoop 
sur  ce  pourvoi  : Il  ne  fini  pas  perdre  de  vue, 
disait-il,  quels  étaient  les  moyens  du  S’  Ver- 
meulen ici  défendeur,  contre  la  demande-in- 
troductive d’instance  formée  par  la  commune 
d'Appels.  On  y opposait  que  cette  action  n'é- 


tait plus  recevable,  pour  ne  pas  avoir  été 
intentée  dans  les  deux  ans.  Quelle  fut  la  ré- 
ponse de  la  commune  à celte  exception? 
Qu'elle  o'élail  fondée  ni  en  fait,  ni  en  droit  ; 
elle  avait  soutenu  1°  que  la  demande  avait 
été  formée  avant  le  laps  de  deux  ans  1 partir 
de  la  vente  ; 2’  qu'en  la  supposant  posté- 
rieure, l'action  ne  serait  point  périmée  de 
ce  chef.  Certes,  la  Cour  n’élail  pas  tenue  de 
se  prononcer  sur  la  question  de  droit,  avant 
de  s’étre  assurée  de  son  applicabilité  au  fait 
contesté;  il  était  dans  les  attributions  de  la 
Cour  d’ordonner  la  marche  à suivre  dans 
l'instruction,  sans  rien  préjuger,  en  réser- 
vant aux  parties  tous  leurs  droits  cl  moyens. 
Ainsi  de  ce  que  l'action  de  la  commune  était 
recevable,  en  fournissant  la  preuve  de  l'avoir 
intentée  dans  les  deux  ans  de  la  vente,  le 
défaut  de  la  fournir  n'emportait  pas  la  con- 
séquence absolue  du  contraire.  Le  texte  ex- 
plicite de  l'arrêt,  autant  que  son  esprit,  re- 
pousse le  raisonnement  à contrario  sensu. 
Dans  telles  circonstances,  l'arrêt  n'est  à en- 
visager que  comme  préparatoire;  or,  l'art.  14 
de  la  loi  du  2 brumaire  an  iv  n'autorise  l'ad- 
mission du  pourvoi  contre  pareils  jugements 
qu'après  le  jugement  définitif.  Le  fait  n’ayant 
pas  été  établi,  resiaità  examiner  la  question 
de  droit,  depuis  quelle  époque  la  prescrip- 
tion biennale  a-t-elle  drt  prendre  son  cours? 
Cette  question  se  trouve  décidée  au  désa- 
vantage de  la  commune  d'Appels,  la  Cour 
ayant,  par  son  arrêt  du  23  juin  1818,  déclaré 
que  c'était  depuis  le  23  juid.  1813. 

Moyens  de  cassation.  — Violation,  I • de  la 
loi  du  20  mars  1813,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé suppose  que  les  biens  provenant  des 
communes  se  vendaient  à leur  profil  comme 
propriétaires,  tandis  que  les  art.  1,  5 et  4 
disent  positivement  le  contraire. 

2"  Des  arrêtés  des  2 mai  et  22  sept.  1814, 
qui  déclarent  ces  veilles  milles,  même  pour 
cause  de  lésion.  Cependant  l’arrêt  attaqué, 
en  déclarant  rescisible  la  rente  dont  s’agit, 
en  suppose  bien  la  validité;  cet  arrêt  appli- 
que encore  à ces  ventes  la  disposition  de 
l'art.  1676  du  C.  civ.,  c’est-à  dire  la  prescrip- 
tion de  2 ans;  cependant  l'arrêté  du  22  sept, 
est  restrictif,  en  introduisant  un  droit  nou- 
veau à l'égard  des  biens  nationaux  dont  les 
ventes  peuvent  être  auniillées,  s'il  y a lésion 
de  sept  douzièmes,  dont  il  est  parlé  à l'arti- 
cle 1674,  auquel  seul  il  renvoie  ; il  n’y  est 
fait  mention  d'aucune  antre  disposition , 
moins  encore  de  la  secl.  1 1,  cliap.  6,  livre  5, 
que  l'arrêt  attaqué  invoque  dans  toute  sa  la- 
titude. 

3’  De  la  constitution  du  22  frimaire  an  vm, 
art.  94,  qui  déclare  inattaquables  les  ventes 
des  biens  nationaux  légalement  consommées; 
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ces  ventes  n'étaient  pas  sujettes  à rescision 
pour  cause  de  lésion  ; le  Code  civil  ne  traite 
point  de  ces  biens,  qui  sont  régis  par  des  lois 
spéciales  : on  ne  pouvait  donc  appliquer 
dans  l'espcce  la  prescription  de  2 ans  men- 
tionnée à l’art.  1670,dontrarrêlé  du  22  sept. 
4814  ne  parle  pas. 

4"  De  l'art  4084  du  C.  civ.,  d'après  lequel 
la  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  dans  les 
ventes  qui,  d’après  la  loi,  ne  peuvent  être 
faites  que  d’autorité  de  justice;  telle  est  sans 
doute  bien  celle  opérée  devant  l'autorité  ad- 
ministrative départementale,  qui  était  alors 
également  investie  du  pouvoir  judiciaire. 

5*  Des  art,  2202  et  2205  dudit  code,  d'a- 
près lesquels  les  actions  tant  réelles  que  per- 
sonnelles sont  prescrites  par  50  ans  ; celui 
qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  litre 
en  prescrit  la  propriété  par  40  ou  20  ans. 

0*  De  la  loi  1",  § 2,  Cad.  de  annali  except. 
et  de  la  maxime,  A Un  ralenti  agere,  non  cur- 
ril  prœscriptio.  Avant  l'arrêté  du  22  sept. 
1814,  aucune  loi  n'autorisait  à revenir  con- 
tre la  vente  des  biens  nationaux  pour  cause 
de  lésion;  les  communes  n'avaient  pas  le 
droit  de  combattre  ces  ventes  ; comment 
pourrait-on  raisonnablement  leur  imputer  la 
partie  du  temps  pendant  lequel  elles  étaient 
incapables  d'agir  légalement? 

A ces  divci.,  moyens,  le  défendeur  a ré- 
pondu à peu  près  dans  l’ordre  suivant:  — Il 
résulte  de  la  combinaison  de  la  loi  du  20 
mars  1815,  et  des  deux  arré'"«  de  1814,  que 
les  ventes  des  biens  communaux  n'ont  été 
exécutées  que  pour  le  compte  des  communes 
comme  propriétaires.  Il  est  dillicile  de  se 
persuader  que  ce  dernier  arrêté,  en  rendant 
ces  ventes  susceptibles  d'annulation  pour 
cause  de  lésion  de  sept  douzièmes,  n'ait  pas 
entendu  que  l'on  se  conformai  aux  lois  de  la 
matière,  qui  est  la  secl.  il,  chap.  G,  liv.  3 
du  C.  civ.  Ces  arrêtés  auraient  pu  être  rédi- 
gés dans  des  termes  plus  exacts;  le  terme 
annulation  n’est  pas  exclusif  de  la  rescision, 
qui  en  est  le  mode  et  l'instrument;  l'arrélé 
ne  prononce  pas  la  nullité  radicale  pourcause 
de  lésion;  les  ventes  ne  cessent  de  subsister 
qu'ex  nunc;  elles  perdent  leurs  elfets  pour 
l’avenir,  mais  sont  valables  pour  le  passé. 
Ainsi  l'annulation,  qui  a pour  cause  la  lé- 
sion, n’est,  suivant  les  principes  de  droit, 
qu'une  rescision  ; ce  n'est  point  là  une  nul- 
lité proprementdile;  on  ne  peut  attribuer  aux 
gouverneurs  généraux  de  la  Belgique  l'in- 
tention de  conférer  aux  communes  un  droit 
nouveau,  en  leur  laissant  l'exercice  de  l'ac- 
tion que  les  lois  attribuent  aux  anciens  pro- 
priétaires d'iiumeubles  vendus;  ils  n’ont  pas 
entendu  rétroagir  sur  les  contrats;  c'eût  été 
porter  atteinte  aux  droits  des  acquéreurs. 
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Les  biens  communaux,  non  plus  que  ceux 
des  particuliers,  ne  font  pas  l’objet  de  la 
constitution  de  l'an  vut.  S'il  était  vrai  qu'il 
fallût  considérer  comme  domaines  nationaux 
les  biens  des  communes,  la  violation  de  cette 
loi  fondamentale  ne  serait  jamais  imputable 
à l'arrél  attaqué,  qui  n'a  fait  qu'appliquer  les 
arrêtés  de  1814.  En  supposant  encore  que 
la  loi  du  20  mars  1815  eût  nationalisé  ces 
biens,  les  ventes  n'étaient  pas  susceptibles 
d'élre  rescindées  pour  cause  de  lésion  ; dans 
le  cas  contraire,  eiles  sont  soumises  aux  rè- 
gles du  droit  commun  ; l'art.  4070  du  C.  civ. 
déclare  que  la  demande  n'est  plus  recevable 
après  l'expiration  de  2 années,  à compter  du 
jour  de  la  vente  ; ce  qui  écarte  la  prescrip- 
tion trentenaire  ou  par  10  cl  20  ans,  des 
art.  2202  et  2205,  qui  sont  étrangers  à la 
matière.  En  bornant  l’exercice  de  l'action 
des  communes  au  temps  qui  reste  à couiir 
depuis  l'arrélé  de  sept.  4814,  en  comptant 
les  deux  années  du  jour  de  la  vente,  tout  est 
en  harmonie  avec  les  principes;  aucun  effet 
rétroactif  ne  se  fait  ressentir  ;Je  système 
contraire  conduit  à des  conséquences  funes- 
tes pour  le  maintien  du  droit  de  propriété. 
L'arrélé  du  22  sept.  1814  contient  une  autori- 
sation générale  en  faveur  des  commu nés, pour 
réclamer  en  justice  leurs  biens  aliénés  avec 
lésion  de  sept  douzièmes.  Avant  cet  arrêté,, 
les  communes  ne  pouvaient  faire  valoir  leurs 
droits  en  justice  qu’après  y être  spécialement 
autorisées  par  le  juge  ; en  considérant  les 
choses  de  celle  manière,  les  moyens  imagi- 
nés pour  appuyer  le  pourvoi  de  la  commune 
d'Appels  doivent  entièrement  disparaître. 

Dans  son  plaidoyer,  le  ministère  public  a 
conclu  à la  cassation  de  l'arrêt  du  25  juin 
1848,  pour  fausse  interprétation  cl  violation 
des  arrêtés  et  articles  de  loi  cités. 

Il  a d'abord  relevé  les  principales  disposi- 
tions de  la  loi  du  20  mars  1815.  En  vertu  de 
celle  loi,  a-i-il  dit,  les  immeubles  des  com- 
munes sont  cédés  à la  caisse  d'amortisse- 
ment, qui  devait  en  percevoir  les  revenus 
depuis  le  1"  janv.  1815.  — Les  communes 
recevaient  en  inscriptions  de  5 pour  cent 
une  rente  proportionnée  au  revenu  des  biens 
cédés.  — Ces  biens  devaient  être  vendus  à 
la  diligence  de  l'administration  des  domai- 
nes. devant  les  préfets,  dans  la  forme  ordi- 
naire (art.  4). 

Il  est  bien  constant  que  par  celle  cession 
les  biens  des  communes  étaient  transformés 
en  biens  domaniaux  ; cela  est  si  vrai  que  les 
biens  qui  seraient  venus  à périr  avant  la 
vente  qui  en  était  ordonnée  seraient  péris 
pour  le  domaine  public,  qui  n'en  serait  pas 
moins  resté  débiteur  de  la  rente  reconnue 
en  échange  au  proOt  des  communes.  Ces 
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ventes  faites  devant  les  préfets  dans  les  for- 
mes  usitées  étaient  donc  des  ventes  de  biens 
domaniaux , auxquelles  tous  les  principes 
concernant  les  ventes  des  biens  nationaux 
étaient  applicables. 

line  question  importante  dans  la  cause  est 
celle  de  savoir,  si  le  gouvernement  aurait  pu 
provoquer,  depuis  le  Code  civil,  la  rescision 
d'une  vente  d'un  bien  domanial  pour  cause 
de  lésion  de  sept  douzièmes.  J 

Les  principes  du  Code  civil  ont  leur 
source  dans  le  droit  romain  {itlulo  Cod.  de 
rescind.  rendit.)  adopté  déjà  sous  ce  rapport 
en  France  et  en  Belgique  ; mais  le  code  a 
porté  plus  loin  que  l'ancien  droit  la  hauteur 
de  la  lésion,  en  l'augmentant  d’un  douzième; 
la  durée  de  l'action  est  restreinte  à 2 ans. 
Ainsi  il  parait  certain  que  l'ancienne  juris- 
prudence et  le  Code  civil  auraient  repoussé 
la  demande  qu'aurait  faite  le  gouvernement, 
en  rescision  de  la  vente  d'un  bien  national 
pour  cause  de  lésion,  et  cela  indépendam- 
ment des  lois  spéciales  qui  assurent  l’irrévo- 
cabililé  de  «es  aliénations.  Les  diverses  for- 
malités qui  devaient  précéder  cl  accompa- 
gner ces  ventes  faites  devant  les  préfets,  les 
rendaient  aussi  solennelles  que  celles  qui  se 
faisaient  en  justice;  les  administrations  dé- 
partementales exerçaient  aussi  la  juridiction 
contentieuse:  l'art.  1684  du  code,  qui  déclare 
pareilles  ventes  non  rescisibles  pour  cause 
de  lésion  , y était  par  conséquent  appli- 
cable. Les  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé en  France  ont  tous  reconnu  et  pro- 
clamé l'irrévocabililé  des  ventes  des  biens 
nationaux.  Si  ces  ventes  eussent  été  passi- 
bles de  rescision,  le  gouvernement  n'aurait 
pas  trouvé  d’acquéreurs. 

Le  Code  civil  a décrété  des  règles  généra- 
les pour  tous  les  contrats  entre  particuliers  ; 
mais  il  n'a  point  déroge  aux  dispositions  spé- 
ciales concernant  la  vente  des  biens  natio- 
naux : S emper  enim  spteies  generi  derogat 
(L.  99.  § 3,  If.  de  légat.  3).  In  loto  jure  generi 
per  epeciem  derogatur.  (L.  80.  ([.  de  R.  J). 

Ainsi,  en  autorisant  les  communes  à atta- 
quer les  ventes  de  leurs  anciennes  proprié- 
tés, nationalisées  en  vertu  de  la  loi  du  20 
mars  1813,  les  arrêtés  de  mai  et  de  sept. 
1814  ont  vraiment  introduit  un  droit  nou- 
veau. 

On  prétend  que  celle  interprétation  con- 
sacrerait une  injustice  ; qu'elle  ferait  agir  les 
arrêtés  rétroactivement,  si  les  ventes  con- 
sommées sous  l'empire  d’une  loi  qui  en  ga- 
rantit l'irrévocabililé  pouvaient  être  déclarées 
révocables. Mais  la  disposition  des  arrêtés  est 
claire  et  précise;  l'interprétation eslappuyée 
de  textes  positifs  ; levrcu  elle  butde ces  arrê- 
tés sont  évidents,  ils  ont  voulu  redresser  une 


très-grande  injustice  dont  avaient  été  frap- 
pées les  communes  par  l’expropriation  for- 
cée de  leurs  biens.  Les  acquéreurs  de  1831, 
lorsque  les  allaires  du  gouvernement  fran- 
çais périclitaient,  qu'il  employait  toutes  les 
ressources  pour  se  maintenir,  savaient  bien 
qu'ils  couraient  des  chances  peu  favorables; 
l'arrêté  du  22  sept.  1814  vient  au  secours 
des  communes  ainsi  dépouillées,  en  leur  res- 
tituant les  biens  non  aliénés,  en  les  considé- 
rant, à l'égard  des  biens  vendus  avec  lésion 
de  plus  de  sept  douzièmes,  comme  des  par- 
ticuliers ; les  ventes  qui  ne  présentent  point 
une  telle  disproportion  dans  le  prix  sont 
maintenues,  si  d'ailleurs  les  formes  ont  été 
observées.  De  quoi  les  acquéreurs  peuvent- 
ils  raisonnablement  se  plaindre?  Au  reste  il 
est  du  devoir  du  magistrat  de  juger  d'après 
la  loi. 

Une  autre  question  à examiner  est  celle 
de  savoir  dans  quel  délai  les  communes  ont 
dd  intenter  leur  action.  La  commune  d'Ap- 
pels  soutient  que  son  action  peut  être  inten- 
tée pendant  50  ans,  parce  que  ce  n'est  pas 
une  demande  en  rescision,  mais  en  annula- 
tion (vemieliging , porte  le  texte  Hollandais), 
que  l'arrêté  du  22  sept.  1814  accorde  aux 
communes;  qu’ainsi  la  prescription  de  deux 
ans  n'est  pas  applicable.  Mais  il  est  à remar- 
quer que  le  texte  dp  l'arreté  ne  soutire  pas 
une  telle  interprétation  : celui  qui  intente 
cette  action  ne  prétend  pas  que  la  vente  n’a 
jamais  existé,  qu'elle  était  nulle  dès  son  ori- 
gine, mais  il  demande  qu'elle  soit  annulée 
par  le  remède  de  la  rescision,  et  c’est  celte 
action,  dont  traite  l'art.  1614  du  C.  civ.,  que 
l'art.  2 de  ce  dernier  arrêté  accorde  aux 
communes,  lorsqu'il  dit  : Les  communes 
pourront  requérir  l'annulation  des  ventes, 
en  conformité  de  l'art.  1G74  du  C.  civ.  l)e  là, 
scmblc-t-il,  résulte  clairement  que  l'action 
accordée  par  l'arrêté  doit  avoir  la  même  du- 
rée que  celle  introduite  par  l'art.  1676,  qui 
se  rattache  au  premier  et  qui  dit  : « La  de- 

> mande  n'est  plus  recevable  après  l'cxpira- 

> lion  de  deux  années  à compter  du  jour  de 
» la  vente.  » 

Mais  le  défendeur  use  encore  d’une  der- 
nière ressource,  qui  tend  à rendre  illusoire 
le  bénélice  de  l'arrêté,  en  ne  laissant  que 
quelques  mois  à la  commune  d'Appels  pour 
former  sa  demande. 

Cet  arrêté  doit  s'entendre,  comme  dans 
toute  autre  prescription,  d'un  terme  utile,  de 
deux  années  pendant  lesquelles  on  a pu  agir 
par  la  règle,  que  nulle  prescription  ne  peut 
courir  contre  celui  qui  était  tant  action.  Or 
le  gouvernement  français,  vendeur,  n'avait 
point  l'action  en  rescision;  il  n'est  donc  pas 
vrai  que  le  terme  de  deux  ans  ait  pu  courir 
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du  moment  de  la  vente,  jusqu'à  la  date  de 
l'arrêté  du  22  sept.  1814,  introductif  de  celte 
prescription.  1, 'arrêté  eût  pu  n'accorder  aux 
communes  que  le  temps  qui  restait  encore  4 
courir  du  jour  de  la  vente;  c'est  ce  qu’il  n’a 
pas  fait,  parce  qu'une  telle  disposition  n'eût 
été  ni  juste  ni  sage,  puisque  des  communes 
auraient  eu  à peine  quelques  mois  pour  dé- 
libérer et  se  mettre  en  règle  pour  agir,  tan- 
dis que  d'autres,  dont  les  biens  à réclamer 
auraient  été  vendus  plus  lard,  se  seraient 
trouvées  dans  une  position  beaucoup  plus 
favorable  ; or  telle  ne  peut  avoir  été  l'inten- 
tion de  l'arrêté  du  22  sept.  1814  ; son  bien- 
fait doit  s’appliquer  d'une  manière  générale 
et  uniforme  à toutes  les  communes  expro- 
priées en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1813. 
Ainsi  il  y a lieu  à casser  l'arrêt  du  23  juin 
1818,  à ce  que,  statuant  en  degré  d'appel,  la 
Cour  confirme  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Termondc,  en  ce  qu’il  a rejeté  l’ex- 
ception de  non  recevabilité;  dire  que  le  pre- 
mier juge  a prématurément  prononcé  l'an- 
nulation de  la  vente  dont  il  s'agit  ; ordonner 
aux  parties  de  contester  au  fond. 

Ces  conclusions  ont  été  suivies,  avec  quel- 
que différence,  dans  les  motifs. 

AfiRËT. 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  du  20  mars  1815, 
les  arrêtés  des  5 mai  et  22  sept.  1814,  l'arti- 
cle 94  de  la  constitution  du  22  frimaire 
an  viii,  et  les  art.  1674  et  1676  du  C.  civ.  ; 

Et  attendu  que  la  première  de  ces  disposi- 
tions décrète,  en  termes  formels,  la  cession 
des  immeubles  des  communes  envers  la 
caisse  d'amortissement,  contre  des  inscrip- 
tions proportionnées  aux  revenus  des  biens 
cédés,  pour  la  vente  en  être  faite,  à la  dili- 
gence de  l'administration  des  domaines,  de- 
vant les  préfets,  dans  la  forme  ordinaire  ; 

Attendu  que  lesdils  arrêtés  censurent  les 
opérations  du  gouvernement  précédent , 
comme  procédés  illégaux  et  prodigués  par 
suite  de  la  loi  du  20  mars  1815  ; d'où  il 
suit  qu'en  décidant  que  ces  arrêtés  avaient 
considéré  les  ventes  comme  faites  pour 
compte  des  communes,  l'arrêt  attaqué  eu  a 
fait  une  fausse  interprétation; 

Attendu  que  les  biens  provenant  des  com- 
munes étant  ainsi  nationalisés  et  vendus 
comme  tels  dans  les  formes  prescrites  à l'é- 
gard des  biens  nationaux,  ces  ventes  étaient 
par  conséquent  des  aliénations  irrévocables, 
quelle  que  fût  l'origine  des  biens  vendus,  d’a- 
près l'art.  94  delà  constitution  de  l’an  viii, 
sous  l'empire  de  laquelle  elles  ont  eu  lieu  ; 

Attendu  que  ni  le  droit  commun  ni  le 
Code  civil,  qui  accordent  l'action  en  resci- 
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sion  pour  cause  de  lésion,  n'ont  pas  pour 
objet  les  domaines  nationaux,  lesquels  sont 
régis  par  des  lois  spéciales;  qu’ainsi  le  gou- 
vernement n'aurait  pu  exercer  pareille  ac- 
tion ; d’où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  lors- 
qu'il déclare  que  les  dispositions  de  la  scct.  2, 
cbap.  6,  liv  5 du  C.  civ.,  embrassent  dans 
leur  généralité  les  ventes  des  biens  doma- 
niaux ou  réputés  tels,  comme  celles  îles  par- 
ticuliers, a encore  faussement  appliqué  ces 
dispositions  et  violé  l'art.  94  de  la  constitu- 
tion de  l’an  vm  ; 

Attendu  que  l’arrêté  du  22  sept.  1814  in- 
troduit un  droit  nouveau,  en  accordant  aux 
communes  l'action  en  annulation  pour  cause 
de  lésion  de  sept  douzièmes,  en  conformité 
de  l’art.  1674  du  C.  civ.;  que  l'exercice  de 
celle  action  étant  encore  ouverte,  ledit  arrêt 
l'a  restreint  à quelques  mois,  en  lui  donnant 
cours  avant  sa  naissance,  et  a ainsi  fausse- 
ment interprété  ledit  arrêté  ; 

Attendu  qu'une  loi  postérieure  répressive 
des  abus  qu'une  disposition  suprême  de  cir- 
constance avait  autorisés,  ne  peut  être  cen- 
sée rélroagir  dans  le  sens  du  principe  sur 
l'irrévocabilité  du  droit  acquis. 

En  ce  qui  concerne  la  lin  de  non-re- 
cevoir proposée  par  le  défendeur  en  cassa- 
tion : 

Attendu  que  l'arrêt  du  31  déc.  1817,  qui 
ordonne  de  prouver  ultérieurement  que  la 
demande  en  rescision  de  la  vente  a été  por- 
tée devant  l’autorité  administrative  compé- 
tente, avant  le  24  juill.  1815,  avait  déclaré 
que  c’était  tous  droits  des  parties  saufs; 
qu'ainsi  la  question  de  droit  sur  l'époque  à 
laquelle  avait  dû  commencer  à courir  le  dé- 
lai pour  agir  était  demeurée  intacte;  qu'une 
telle  décision,  n'étant  que  préparatoire,  ne 
fait  donc  pas  obstacle  à l'admission  du  pour- 
voi dirigé  contre  l'arrêt  définitif  du  23  juin 
1818; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l'avoc.  gén.  Desloop,  casse,  etc. 

Du  21  juill.  1821.  — Brui.,  Ch.  de  cass. 
— PI.  MM.  Mailly  et  Beyens,  cadet. 

W....S. 


SÉPARATION  DE  BIENS. 

Des  époux  mariés  sous  Fempire  des  lois  an- 
ciennes, qui  leur  permettaient  de  faire  des 
contrats  poslnupliets,  peuvent-ils,  aujour- 
d'hui faire  une  séparation  volontaire  de 
biens  (t)î  — Rés.  aff. 


(i)  V.  Merlin,  Quest.,  »•  Séparation  de  biens, 

SS- 
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La  D*  Ferrière,  mariée  sous  l'empire  des 
lois  anciennes  cl  sans  contrat  de  mariage, 
avait  formé,  en  1820,  une  demande  en  sépa- 
ration de  biens. 

Sur  cette  demande,  il  fut  rédigé,  par  les 
avocats  des  époux  Ferrière,  un  jugement 
d'expédient,  qui  fut  présenté  à l'homologa- 
tion du  tribunal  de  première  instance  de 
Il  ii  y . 

Ce  tribunal  refusa  l'homologation  motivé 
sur  l'art.  1413,  C.  civ.,  qui  veut  que  toute 
séparation  soit  poursuivie  en  justice,  et  qui 
porte  : < Toute  séparation  volontaire  est 
> nulle.  » 

Sur  l'appel, les  époux  Ferrière  ont  soutenu 
que  leur  mariage  ayant  été  contracté  sous 
l'empire  des  lois  anciennes,  le  Code  civil 
n'était  pas  applicable. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  époux  Fer- 
rière avaient  contracté  mariage  sous  l'em- 
pire des  lois  anciennes,  qui  leur  permettaient 
de  faire  des  contrats  post-nuptiels,  et  de  ré- 
gler les  intérêts  communs  de  la  manière 
qu'ils  jugeraient  convenable:  que,  dès-lors, 
l’art.  1443,  C.  civ.,  ne  peut  être  applicable  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'expédient  qui  avait 
été  présenté  aux  premiers  juges,  etc. 

Du  22  juillet  1821.  — Cour  d'appel  de 
Liège.  — 1"  Cb.  — PI.  SIM.  Delongrée  et 
Railtem,  fils. 


JUGEMENT  FRANÇAIS.  — Force 

EXÉCUTOIRE. 

L'arr/té  du  9 sep}.  1814,  portant  que  les  ju- 
gements rendus  en  France  n'auront  aucune 
exécution  dans  la  Belgique,  a-t-il  dérogé 
à l'art.  346,  C.  pr.,  et  aux  art.  2125  et 
2128,  C.  civ.  ? — Rés.  ail'. 

En  d'autres  termes  : Depuis  la  publication 
de  cet  arrêté,  les  Iribvnaux  belges  peuvent- 
ils  encore  déclarer  exécutoires  lesjugements 
rendus  par  tes  tribunaux  français,  après 
avoir  entendu  contradictoirement  les  par- 
ties dans  leurs  moyens  respectifs  (t)  ? — 
Rés.  nég. 

La  D*  Bonnaert  et  consorts  avaient  fait 
assigner  devant  le  tribunal  civil  d'Haze- 
brouck (France),  Jean-François  Daeman, 
cultivateur,  eu  payement  des  fermages. 


(0  V.  Cependant  Brui.,  îï  mars  1843.  (Pâlie., 
p.  109. 


Le  Sr  Decoster,  propriétaire  à Y'pres,  so 
rendit  intervenant  et  prit  le  faitelcause  de 
Daeman,  en  déclarant  avoir  reçu  de  lui, 
pour  comle  des  demandeurs.dont  il  se  disait 
le  mandataire,  le  montant  des  fermages  en 
litige.  Il  déclara  au  surplus  être  prêt  b ren- 
dre compte  de  sa  gestion  en  temps  et  lieu. 

Par  jugement  du  18  mai  I8IG,  le  tribunal 
d'Hazebrouck  mil  le  fermier  hors  de  cause 
et  condamna  Decoster  à payer  aux  deman- 
deurs les  sommes  par  eux  mises  en  conclu- 
sions. 

Ce  jugement  n'ayant  aucune  force  exécu- 
toire en  Belgique,  la  D*  Bonnaert  et  ses  con- 
sorts assignèrent  le  S'  Decoster  devant  le 
tribunal  civil  d'Ypres,  son  juge  domiciliaire, 
aux  lins  de  voir  déclarer  le  même  jugement 
exécutoire  dans  toute  sa  forme  et  teneur. 

Decoster  conclut  d'abord  à non-recevoir 
de  la  demande  telle  qu'elle  était  formée; 
il  soutenait  que  ses  adversaires  devaient  agir 
par  action  nouvelle. 

Mais,  par  jugement  du  22  janv.  1810,  le 
tribunal  d'Ypres  écarta  la  Un  de  non-rece- 
voir et  ordonna  de  plaider  au  fond  (s). 

Enlin,  après  une  discussion  contradictoire, 
le  même  tribunal,  par  jugement  définitif  du 
30  avril  1819,  déclara  purement  et  simple- 
ment le  jugement  du  tribunal  d'Hazebrouck 
exécutoire  dans  toute  sa  forme  et  teneur. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de 
l'art.  I"  de  l'arrété  du  9 sept.  1814,  ainsi 
conçu  : « Les  arrêts  et  jugements  rendus 

> en  France n'auront  aucune  exécution 

» dans  la  Belgique!  > 

Ce  texte  (disait  le  demandeur  en  cassation) 
est  conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux 
et  les  plus  absolus  : il  veut  que  lesjugements 
rendus  en  France  n'aient  aucune  exécution 
dans  les  Pays-Bas.  Donc  les  tribunaux  bel- 
ges ne  peuvent  déclarer  ces  jugements  exé- 
cutoires, puisque  ce  serait  ordonner.en  d'au- 
tres termes,  que  ces  jugements  auraient 
exécution  en  Rrlgique.ee  que  l'arrété  défend 
bien  expressément,  et  en  cela  il  déroge,  en 
ce  qui  regarde  la  France,  à l’art.  546,  C.  pr., 
et  aux  art.  2123  et  2128,  C.  civ.,  qui  autori- 
sent les  juges  nationaux  à déclarer  exécu- 
toires lesjugements  rendus  en  pays  étranger. 
Si  l'arrété  du  9 sept.  1814  devait  être  en- 
tendu dans  le  sens  de  ces  articles  du  Code 
de  procédure  et  du  Code  civil,  il  serait  par- 
faitement oiseux  ; or  toute  interprétation  qui 
conduit  à ce  résultat  est  vicieuse.  Au  surplus, 
les  termes  de  l'arrété  sont  clairs  et  précis. 


I (s)  « La  demande  en  permission  d’exécuter  (dit 
J Merlin)  équivaut  à une  action  nouvelle.  » (I Voue. 
Rép.,  v*  Jugement,  jj  8.) 
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et  ne  fournissent  aucune  matière  à inter- 
prétation. Vainement  dirait-on  que  l’art.  I" 
de  cet  arrêté  est  modifié  par  l'art.  5,  qui 
porte  : < Nonobstant  ces  jugements , les 
s habitants  delà  Belgique  pourront  de  nou- 
» veau  débattre  leurs  droits  devant  les  tri— 
» banaux  qui  y sont  établis,  soit  en  deman- 
» dant,  soit  en  défendant.  > Cet  article  3 
n’apporte  aucune  modification  ni  restriction 
à l'art.  1";  il  ne  dit  pas  qu'après  que  les 
parties  auront  débattu  leurs  droits  devant 
les  tribunaux  des  Pays-Bas  ces  tribunaux 
pourront  déclarer  exécutoires  les  jugements 
rendus  en  France;  l’unique  objet  de  cet 
art.  3 est  d’cmpécher  que  les  jugements  des 
tribunaux  français  ne  puissent  même  être 
invoqués  en  Belgique  comine  chose  jugée. 

Concluons  que  le  tribunal  d'Ypres,  en  dé- 
clarant le  jugement  du  tribunal  d'Ilaze- 
brouek  exécutoire,  c’est-à-dire,  en  d’autres 
termes,  en  ordonnant  que  ce  jugement  aura 
exécution  en  Belgique,  a ouvertement  violé 
l'art.  1"  de  l'arrêté  du  9 sept.  1814. 

Les  défendeurs  se  sont  efforcés  d’établir 
que  l’arrêté  cité  devait  être  entendu  dans  le 
sens  de  l’art.  546,  C.  pr.,  cl  des  art.  2123  et 
2128,  C.  eiv.,  et  que  par  conséquent  le  juge- 
ment attaqué  ne  présentait  aucune  violation 
du  texte  de  cet  arrêté. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’arrêté  du 
9 sept.  1814  a dérogé,  relativement  à la 
France,  aux  art.  2123  et  2128,  C.  civ.  ; 

D’où  il  suit  que  le  tribunal  d'Ypres,  en 
déclarant  exécutoire  le  jugement  du  tribunal 
d’Hazebrouck,  a violé  l’art.  1"  de  l'arrêté 
précité  ; 

Par  ces  motifs,  sur  lésa  conclusions  con- 
formes de  M.  l'avoc.  gén.  Spruyt,  casse  et 
annuité,  etc. 

Du  23  juillet  1821.  — Brnx.,  Ch.  de  cass. 
— PI.  MM.  Beyens,  cadet,  et  Joly. 


PRÉSOMPTION.  — Libération.  — Édit 

PERPÉTUEL  DE  1611. 

Le  juge  peut  admettre,  comme  preuve  de  libé- 
ration, des  présomptions  non  établies  par 
la  loi, même  dans  le  cas  où  la  preuve  testi- 
moniale n'est  point  admissible,  si  les  faits 
dont  on  lire  ces  présomptions  se  sont  passés 
avant  le  Code  civil.  La  loi  Procula26,  ff.de 
probat.  elpræsumpt  .pouvait  être  invoquée 
sous  C empire  de  l'édit  perpétuel  de  1611. 

Parmi  les  titres  et  papiers  dépendants  de 
la  mortuaire  du  S’  Charles  Devoogd,  domi- 


cilié à Bruges,  son  héritier,  le  S' Yanleem- 
poel,  trouva  deux  obligations  sous  seing  privé 
souscrites  par  le  S'  Charles  Vanoverloop,  qui 
avait  épousé  Hélène  Devoogd,  la  tante  pater- 
nelle du  défunt  créancier.  L’une  de  ces  obli- 
gations était  de  15,008  11.,  l’autre  de  200  liv. 
de  gros,  portant  respectivement  les  dates 
des  1*’  jnill.  1795  et  22  janv.  1799.  Ledit 
Charles  Devoogd  avait  été  tuteur  de  Louis 
Vanoverloop,  (ils  du  souscripteur  de  ces  mê- 
mes obligations.  Divers  comptes  ont  été  ren- 
dus des  successions  des  personnes  que  ces 
obligations  ont  activement  ou  passivement 
drt  concerner.  Cependant  il  n’en  est  fait  men- 
tion dans  aucun,  comme  si  elles  n’eussent 
jamais  existé.  Ces  intéressés  se  trouvaient 
dans  le  plus  proche  degré  de  parenté.  Après 
un  silence  de  vingt-cinq  ans,  le  S'  Vanleem- 
poel,  héritier  de  Charles  Devoogd,  réclame, 
à charge  de  Louis  Vanoverloop,  le  payement 
du  montant  de  ces  deux  obligations.  Files 
sont  adjugées  au  demandeur  par  jugement 
du  tribunal  de  Bruges  du  9 déc.  1818.  Mais 
ce  jugement  fut  infirmé  par  arrêt  du  9 juin 
1820.  « La  Cour  considéra  que  le  mode  de 
preuve  tenant  à ce  qu’on  appelle  decisorium 
lilis , cl  non  pas  à ce  qu’on  nomme  ordinato- 
r ium  lilis,  c’est  la  loi  du  temps  où  tes  faits  à 
prouver  se  sont  passés  qui  doit  régler  cette 
preuve;  qu’avant  l’émanation  du  Code  civil, 
la  preuve  artificielle  ex  eonglobatis  indieiis, 
ou  par  des  présomptions  humaines.élait  ad- 
mise, malgré  que  l’objet  du  contrat  excédât 
la  somme  de  500  il.lixée  par  l’édit  perpétuel, 
pour  exclure  la  preuve  testimoniale;  que, 
dans  l'espèce,  l’appelant  prétend  prouver  la 
non-existence  ou  l’extinction  des  obligations 
résultant  respectivement  d’actes  sous  seing 
privé  antérieurs  à l’émanation  du  Code  civil, 
et  ce  par  des  faits  et  circonstances  qui,  la 
plupart,  précèdent  celle  époque;  d’où  résulte  , 
que,  dans  l’espèce,  la  preuve  que  l’appelant 
oppose  attxdites  obligations,  pour  constater 
leur  non-existence  ou  leur  extinction,  est 
admissible;  qu’il  est  vérilié  au  procès,  que 
Charles  Devoogd, le  jeune, auteur  de  l’intimé, 
était  le  neveu  de  Charles  Vanoverloop  d’An- 
tin,  auteur  de  l’appelant  et  neveu  de  Caroline 
Devoogd,  qui  ont  respectivement  souscrit 
les  obligations  dont  il  s'agit  ; que  ccs  obliga- 
tions liaient  respectivement  des  années  1793 
et  1799,  et  que  depuis  cette  époque  jusqu’à 
sa  mort  arrivée  en  1816  Charles  Devoogd, 
auteur  de  l'intimé  et  prétendu  créancier  du 
chef  de  ces  obligations,  n'en  a jamais  fait 
mention  vis-à-vis  d'aucun  de  ses  débiteurs 
ou  leurs  héritiers,  malgré  que,  tant  en  nom 
propre  qu’en  qualité  de  tuteur,  il  soit  inter- 
venu dans  plusieurs  actes,  et  qu’il  ait  même 
géré  plusieurs  affaires  où  ii  aurait  dû  nalu- 
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Tellement  réclamer  ces  obligations;  qu'ainsi 
les  trois  fortes  présomptions  humaines  , Ra- 
tio sangumii,  lonyi  lemporis  diulurnitas,  et 
rationum  redditio  ac  eumpulatio,  rapportées 
dans  la  loi  Procula  26,  IT.  de  probat.  et  p rœ- 
sump .,  se  rencontrent  dans  l'espèce;  que 
ces  présomptions  sont  encore  corroborées 
par  d’autres,  résultant  d'abord  de  ce  que 
l'un  des  deux  litres  dont  il  s'agit  est  sous- 
crit sans  approbation  d'écriture,  quoique  cet 
acte,  qui  contient  en  outre  plusieurs  sur- 
charges, date  depuis  la  publication  de  l'édit 
de  1733;  ensuite,  de  ce  que  l'intimé  ne  rap- 
porte aucune  annotation  de  ces  obligations, 
soit  sur  le  journal,  soit  sur  un  registre  quel- 
conque des  biens  de  Charles  Devoogd , 
son  auteur,  quoique  celui-ci  fût  générale- 
ment connu  à Bruges  pour  être  très-scrupu- 
leux en  alTaires,  nommément  en  matière  de 
finances;  de  ce  qu’on  n’a  également  trouvé 
aucune  trace  de  ces  obligations  ni  quittances 
de  payement  dans  aucune  de  ces  trois  mor- 
tuaires, de  Charles  Vanoverloop  d'Antin.de 
Caroline  Vanoverloop,  née  Devoogd,  et  du 
prêtre  Simon  Vanoverloop,  bien  que  ces  in- 
dividus fussent  respectivement  prétendus 
créanciers  et  débiteurs  du  chef  desdiles  obli- 
gations, et  que  l'auteur  de  l'intimé,  qui  se- 
rait le  prétendu  créancier,  lût  intervenu 
dans  les  liquidations  de  ces  trois  mortuaires, 
soit  en  nom  propre,  soit  comme  tuteur  de 
l'appelant;  qu'il  résulte  de  la  masse  de  ces 
indices,  joints  encore  à d'autres  adminicules 
avérés  au  procès,  une  preuve  artificielle  com- 
pletle  que  les  obligations  que  contiennent 
ces  deux  actes  sous  seing  privé,  produits  par 
l'intimé,  ou  n'ont  jamais  été  sérieusement 
contractées,  ou  ont  été  tacitement  remises  ; 
que  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  cas , 
l'intimé  ne  peut  exercer  une  action  contre 
l'appelant,  du  chef  desdits  deux  titres  qu'il 
produit  ; que  ladite  preuve  de  l'appelant  n'a 
été  aucunement  détruite  par  l'intimé,  ce- 
lui-ci n'ayant  allégué  que  des  indices  vagues, 
non  constatés  et  même  invraisemblables; 
— Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  l'intimé 
non  recevable  ni  fondé  dans  sa  demande  en 
validité  des  saisies-arrêts  qu'il  a fait  prati- 
quer, etc. 

Le  S’  Vanlccmpoel  s'est  pourvu  contre  cet 
arrêt,  et  a proposé  les  moyens  de  cassation 
suivants  : 

L'édit  perpétuel  de  1611  détermine  le 
mode  de  preuve  pour  établir,  soit  la  créa- 
tion, soit  l’extinction  d'une  obligation.  < I)e 

> toutes  choses,  y est-il  dit,  dont  nos  sujets 
» voudront  traiter  ou  disposer,  excédant  la 

> valeur  de  300  liv.  arlois,  une  fois,  soit  par 

> ordonnance  de  dernière  volonté,  dona- 

> lions,  contrats  de  mariage,  vendrions  ou 


i autres  contrats  quelconques , fût-ce  de 
s chose  réelle  ou  pécuniaire  de  la  valeur  que 
» dessus,  ils  auront  à le  faire  par  écrit,  soit 
» sous  leurs  signatures  ou  pardevant  notaire 

> et  témoins  ou  autres  personnes  publiques, 

> selon  la  qualité  et  l'importance  desdils 

> contrats  et  dispositions,  qui  en  dépéche- 
» ront  les  instruments  en  forme,  lesquels 

> seuls  serviront  de  toute  preuve  ès  dites 
• matières.  > Cet  article  proscrit  donc  tex- 
tuellement la  preuve  par  présomptions  ex 
conglubatii  ; c'est  ainsi  que  l'enseignent  les 
auteurs. 

Ainsi  la  loi  Procula , qui  admet  des  pré- 
somptions pourélablirla  preuve  de  la  remise 
d'une  obligation,  n'est  pas  applicable  ; d'un 
autre  côté,  les  faits  et  circonstances  qui  ont 
fixé  l’opinion  dujurisconsulfe  romain, auteur 
de  celle  loi,  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'es- 
pèce actuelle. 

L’appréciation  des  faits  et  circonstances 
n’étant  pas  de  la  compétence  de  la  cour  de 
cassation,  a répondu  le  S'  Vanoverloop,  il 
n’y  a pas  lieu  d'en  discuter  le  degré  de  con- 
viction. En  droit,  il  y a erreur  manifeste 
d’entendre  l'art.  19  de  l'édit  perpétuel,  dans 
le  sens  d’exclusion  absolue,  puisque  la  phrase 
finale  démontre  qu'elle  n'est  que  relative,  et 
en  opposition  à la  preuve  testimoniale  ; 
» Sans  que  les  juges  pourront  recevoir  au- 

> cuite  preuve  par  témoins  outre  le  contenu 
i en  iceux.  > Cet  article  consacre  le  principe 
du  droit  romain.  Contra  lestimonium  serip- 
tum,  non  admiltilur  non  icriptum;  mais  il 
n’est  pas  prohibitif  de  tout  autre  mode  de 
preuve  que  la  testimoniale  ; ainsi  la  preuve 
par  interrogatoire,  par  présomptions,  par 
réunion  d'indices  qui  montrent  l'existence 
de  la  vérité,  n'est  nullement  défendue.  La 
jurisprudence  de  ce  pays,  sous  l’empire  de 
l'édit  perpétuel,  y est  conforme;  les  tribu- 
naux l'ont  suivie  depuis  l'invasion  des  Fran- 
çais, cl  même  depuis  la  publication  du  Code 
civil,  parce  que  le  mode  de  preuve  tient  au 
fond  du  droit,  qu'il  a trait  à la  décision  de  la 
cause,  et  par  conséquent  demeure  acquis, 
quel  que  soit  le  changement  survenu  dans 
la  législation  (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  19  de 
l'édit  perpétuel,  qui  ordonne  que  les  obliga- 
tions pour  choses  excédant  300  livres  arlois, 
une  fois,  soient  rédigées  par  écrit,  lesquelles 


(i)  Y.  le  fiépert.  aux  mots  Prescription  et 
Preuve;  Paris,  Cass.,  22  mars  1810  et  Drus.,  Cass., 
24  no».  <819. 
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seules  serviront  de  preuve,  n'a  pas  porté 
pareille  disposition  pour  prouver  la  libéra- 
tions d'obligations  de  celle  qalure  ; 

Qu'à  la  vérité,  d'après  ledit  article,  il  est 
détendu  de  recevoir  aucune  preuve  par  té- 
moins, outre  le  contenu  auxdils  actes,  et 
qu'ainsi  il  repousse  la  preuve  testimoniale 
pour  prouver  la  libération  des  obligations  ; 
mais  que  cet  article  ne  porte  pas  d’autres 
limitations  aux  genres  de  preuve  pour  la 
libération , et  par  conséquent  que  toute 
preuve  légale,  autre  que  la  preuve  p3r  té- 
moins, dans  les  susdits  cas,  et  nommément 
celle  admise  dans  la  loi  26  Procula,  ff.  de 
probal.  et  preesump.,  est  permise  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  juge, 
qui  a reçu  une  preuve  par  présomptions, 
conformément  à la  susdite  loi  Procula,  pour 
preuve  de  la  libération,  même  pour  chose 
excédant  500  fl.,  n’a  pas  violé  le  susdit  arti- 
cle 19  de  l'édit  perpétuel  ; 

Attendu  que  la  Cour,  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle,  dans  son  arrêt  du 
9 juin  1820,  contre  lequel  existe  le  présent 
pourvoi  en  cassation,  a jugé  que  les  nom- 
breux actes  et  les  faits  non  contestés  qui  ont 
été  produits  au  procès  fournissaient  la 
preuve  que  les  deux  obligations  dont  le  de- 
mandeur réclame  le  payement  étaient  étein- 
tes ou  sans  effet , mais  qu'elle  n’a  pas  eu 
recours  à une  preuve  par  témoins,  pour  as- 
seoir son  opinion  ; qu’ainsi  ledit  art.  19  de 
l'édit  perpétuel  n'a  pas  été  violé  par  le  pré- 
dit arrêt  ; 

Attendu  que,  pour  accueillir  la  preuve  que 
présentait  le  défendeur,  la  Cour  a pensé  que 
les  trois  fortes  présomptions  humaines  rap- 
portées dans  la  loi  l’rocula,  savoir,  Ratio 
sanguinis,  longi  temporil  diuturnitas,  cl  mu- 
lua  ralionum  reddilio  ac  computalio , se  ren- 
contraient dans  l'espèce,  et  qu'ainsi  elle  était 
applicable  au  cas  présent  ; 

Attendu  que  si  la  Cour  s’était  trompée 
dans  l'application  des  susdits  actes  et  laits 
allégués,  il  y aurait,  dans  ce  cas,  un  simple 
mal  jugé,  mais  non  pas  une  fausse  applica- 
tion de  ladite  loi  Procula; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l'avoc.  gén.  Baumhauer,  re- 
jette, etc. 

Du  23  juillet  1821.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 
— PI.  MM.  Defrennc,  Lefebvre  (d’Alosl), 
et  Vanvolxem,  père.  NV..S. 


(i)  Mais  ».  la  Constitution  Belge,  art.  92. 


* POUVOIR  JUDICIAIRE.  — Arrêté 

ROYAL. 

Le  pouvoir  judiciaire  peut-il  examiner  fi  un 

arrilé  royal  a été  rendu  dans  le  cercle  des 

allribulioni  dévolues  au  souverain (t)1  — 

Rés.  nég. 

Un  arrêté  du  1 1 mars  1809,  rendu  par  le 
Roi  Louis  de  Hollande,  avait  réglé  le  mode 
de  partage  des  biens  provenus  de  l'Eglise  de 
Dclden.  Des  dillicultés  6'étanl  élevées  entre 
les  ayants-droit,  on  contesta  la  force  obliga- 
toire de  cet  arrêté  : le  premier  juge  n'y  eût 
pas  égard.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  demande 
de  l'appelante  a pour  objet  le  partage  quelle 
prétend  devoir  se  faire  entre  elle  et  l'in- 
timée des  biens  de  l'Eglise  de  Dclden,  con- 
formément à l’arrêté  royal  du  I I mars  1809; 

Attendu  que  l'on  a soulevé  au  procès  la 
question  si  le  ltni  Louis  était  compétent  pour 
ordonner  le  partage  des  biens  dont  il  s'agit, 
et  si  en  le  faisant  il  n'a  pas  excédé  ses 
pouvoirs  ; 

Attendu  qu'il  y a donc  lieu  d'examiner  si 
Pcx- Roi  était  compétent  pour  porter  le  pré- 
dit arrêté,  etsi  en  le  prenant  il  n'a  pas  excédé 
ses  pouvoirs  ; 

Attendu  que  pour  décider  le  poin t litigieux 
il  faudrait  apprécier  la  force  obligatoire  des 
arretés  émanés  du  pouvoir  souverain  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
s'attribuer  pareil  examen  ; 

Attendu  que  le  pouvoir  judiciaire  est  donc 
incompétent  pour  rendre  une  décision  défi- 
nitive entre  parties  ; 

Met  le  jugement  à néant;  se  déclare  incom- 
pétente; renvoya  les  parties  devant  qui  il 
appartient. 

Du  25  juillet  1821.  — Cour  d'appel  de 
La  Haye.  — 1"  Ch. 


APPEL  INCIDENT.  — Appel  prircipal.  — 
Désistement. 

L'appel  incident  n'est  pas  valable,  s'il  est  in- 
terjeté après  que  l'appelant  a renoncé  ù son 
appel  principal  (*). 


(,)  V.  Montpellier,  25  niai  1828;  Br.,  23  déc. 
183(1;  Tbominc,  n"  4117.  Mais».  Pari»,  8 août  1809 
et  Paris,  Cass.,  23  nov.  1836  (Dcvil.,  36, 1,  899. 
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Après  la  mort  de  son  mari,  arrivée  le 
17  juin  1800,  la  D*  Arnold  réclama, en  vertu 
de  son  contrat  anténuptiel,  une  moitié  des 
objets,  meubles  et  des  acquêts  immobiliers 
composant  la  communauté  conjugale,  et  la 
même  portion  dans  les  augmentations  qu'elle 
avait  reçue,  à partir  de  la  mort  de  son  mari, 
époque  où  une  société  sciait  établie  entre 
elle  et  ses  enfants  mineurs. 

Celte  demande  fut  contestée  par  les  en- 
fants du  premier  et  du  second  lit,  et  le 
17  janv.  1821  le  tribunal  de  lluy  porta  un 
jugement,  par  lequel  il  accorda  à la  D"  Ar- 
nold une  part  d'enfant  dans  les  biens  qui 
avaient  composé  la  communauté  conjugale, 
de  même  que  dans  ceux  qui  l'avaient  aug- 
mentée, pendant  la  durée  de  la  société,  qui 
avait  pris  naissance  entre  elle  et  ses  enfants 
au  décès  de  son  époux. 

Appel  de  ce  jugement  par  Thérèse  et  Eléo- 
nore Arnold,  le  28  fér.  1821,  auquel  elles 
renoncèrent  par  exploit  du  la  mars,  avant 
qu'on  eût  fait  acte  d'occuper  pour  leur  mère. 

Le  27  avril,  celle-ci  forma  appel  incident 
contre  les  D“  Arnold,  et  le  50  même  mois, 
appel  principal,  uniquement  contre  l'admi- 
nistrateur provisoire  nommé  à Lambcrline 
Arnold,  sa  lillo. 

Les  appelants  soutinrent  que  le  désiste- 
ment d'appel  qu'elles  avaient  fait  signilier 
le  13  mars  faisait  nécessairement  tomber 
l’appel  incident  interjeté  par  l'intimée. 

Celle-ci  prétendit  que  la  renonciation  à 
l'appel  ne  pouvait  avoir  cet  elfcl,  par  la  rai- 
son qu'elle  n'y  avait  point  acquiescé  (Carré, 
n"  2015  et  2252  de  son  ouvrage  sur  la  pro- 
cédure civile.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'après  la  renon- 
ciation faite  le  13  mars  1821,  par  Thérèse  et 
Eléonore  Arnold,  il  n'existait  plus  d'appel  de 
leur  part;  qu'ainsi  et  à leur  égard  ladite 
V*  Arnold  n’a  pu  interjeter  d'appel  incident, 
postérieur  à ladite  renonciation  du  15  mars, 
parce  que,  dans  tous  les  cas,  un  appel  inci- 
dent ne  peut  avoir  lieu  qu'alitant  qu'il  y a 
un  appel  principal  auquel  il  se  rattache  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  V*  Arnold  non 
recevable  dans  son  appel  incidenl,  etc. 

Du  26  juillet  1821.  — Cour  d'appel  de 
Liège.  — 2”  Ch.  — PL  M11.  Delongrée,  Put- 
zeys,  Vincent  et  Thonon. 


* APPEL  CORRECTIONNEL.  — Partie 

CIVILE. 

L'arl.  203,  C.  crim,  n’exige  pour  l’appel 
qu'une  déclaration  de  l'appelant  au  greffe 
du  tribunal  qui  a rendu  le  jugement;  ainsi 
la  notification  d partie  de  la  part  de  la  par- 
tie civile  n’etl  pat  nécessaire  (i). 

Du  27  juillet  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4- Ch. 


COMMUNAUTÉ.  — Dettes. 

Lorsque  le  mari  survivant  t’ctl  rendu  adjudi- 
cataire de  la  perception  du  droit  de  bar- 
rière, le  prix  d’adjudication  contlitue-t-il 
une  dette  delà  communauté  continuée  avec 
les  enfants?  — Rés.  alf. 

Jean  Denis  avait  été  marié  avec  Lucie 
Gcuscn  sous  l'empire  de  la  coutume  d'An- 
vers. 

Il  avait  retenu  de  ce  mariage  trois  enfants, 
avec  lesquels  la  communauté  avait  continué 
après  la  mort  de  sa  femme,  aux  termes  de 
la  même  coutume. 

Pendant  celle  continuation  de  commu- 
nauté, Jean  Denis  se  rendit  adjudicataire  de 
la  perception  du  droit  de  barrière.  N'ayant 
pas  acquitté  le  prix  de  son  adjudication,  il  y 
fut  contraint  par  voie  de  saisie-exécution 
sur  les  meubles  de  la  communauté  existant, 
par  continuation,  entre  lui  et  ses  enlants. 
L’un  de  ceux-ci,  la  B"'  Marie-Cornélie  De- 
nis, forma  opposition  à la  vente,  et  demanda 
la  distraction  de  la  part  qui  lui  compélait 
dans  les  meubles  saisis. 

25  Juin  1821,  jugement  du  tribunal  d'An- 
vers, qui  écarte  l'opposition  cl  ordonne  qu’il 
sera  passé  outre  à la  vente  par  saisie-exécu- 
tion. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  dettes 
mobilières  contractées  pendant  la  continua- 
tion de  la  communauté  conjugale,  par  le 
mari  qui  en  est  le  chef  et  l'administrateur, 
sont  de  véritables  dettes  de  cette  commu- 
nauté, dont  elle  est  chargée,  comme  elle  pro- 
fite des  transactions  avantageuses  que  fait 
le  mari  pendant  ladite  continuation  de  la 
communauté  ; 

D'où  il  suit  que,  si  la  communauté  conju- 


(i)  V.  Merlin,  Quest.,  e Appel,  § 15,  art.  2,  n*  2. 
V.  aussi  Br.,  Cass  , 21  janv.  IBM. 
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gale  qui  a existé  entre  les  époux  Denis,  pa- 
rents de  l'appelante,  a continué  après  la 
mort  de  son  épouse  jusqu'il  ce  jour,  la  dette 
contractée  par  le  père  de  celle-ci  pendant 
celle  continuation,  et  qni  a donné  lieu  à la 
présente  contestation,  est  une  dette  de  cette 
communauté,  dont  le  payement  peut  être 
poursuivi  par  la  voie  de  saisie-exécution  sur 
les  nieuliles  et  effets  de  cette  communauté  ; 

Attendu  que  si  l'appelante  a l'option,  d'a- 
près les  dispositions  des  coutumes  d'Anvers, 
de  s'en  tenir  àr  l'étal  de  la  communauté  telle 
qu'elle  existait  au  décès  de  sa  mère,  ou  telle 
qu'elle  se  trouve  aujourd'hui,  elle  a opté 
pourla  communauté  telle  qu'elle  existe  au- 
jourd'hui; qu'ainsi  elle  doit  la  prendre  telle 
qu'elle  se  trouve  actuellement,  et  ne  peut 
paralyser  la  saisie-exécution  sur  les  meu- 
bles et  effets,  sous  prétexte  qu'ils  lui  appar- 
tiendraient à concurrence  de  sa  quote-part 
dans  ladite  communauté,  sans  tenir  compte 
de  la  dette  pour  laquelle  se  poursuit  la  sai- 
sie-exécution sur  iceux,  vu  qu'il  n'y  a de 
biens  qu'après  déduction  des  dettes,  et 
qu’elle  ne  peut  s'approprier  nne  part  dans 
les  meubles  et  effets,  sans  charge  des  dettes; 
que  le  S'  Denis  étant  chef  et  administrateur 
de  la  communauté,  c'est  sur  lui  que  pouvait 
avoir  lieu  la  saisie-exécution  dont  s'agit  ; 
qu'il  résulte  de  tout  ceci  que  l'intimé  ayant 
procédé  par  voie  de  saisie-exécution,  pour 
une  dette  de  la  susdite  communauté,  sur  ses 
meubles  et  effets,  l’appelante  s'est  opposée 
sans  droit  à celte  saisie  exécution  ; 

Par  ces  inolirs,  il.  Marcq,  substitut  du 
proc.  gén.,  entendu  et  de  son  avis,  met  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  7 août  1821.  — Ch.  des  vacations.  — 
PI.  MM.  Vanhooghlen  (ils,  et  Lefebvre 
(d’Alost).  S 


• COMMUNAUTÉ.  — Continuation.  — 

DETTES. 

Les  dellet  mobilière»  contractées  pendant  la 
continuation  de  la  communauté  conjugale 
par  le  mari,  gui  en  cet  le  chef  et  l'adminis- 
trateur,son  I de  véritables  dettes  de  cet  te  com- 
munauté, dont  elle  est  chargée,  comme  elle 
profile  des  transactions  avantageuses  que 
fait  le  mari  pendant  ladite  continuation. 

Les  dettes  contractées  pendant  celte  continua- 
tion peuvent  tire  poursuivies  par  voie  de 
saisie-exécution ; c'est  sur  le  chef  et  adminis- 


(1)  V.  Br.,  24  août  1807;  Nîmes.  22  mai  1819; 
Durauton,  lit.  du  Louage , n*  55.  Mais  v.  Troplong, 
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traleur  de  la  communauté  que  doit  être  pra- 
tiquée celte  saisie. 

Du  7 août  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. — 
1 “Ch. 


BAIL.  — Exécution.  — Phecvï. 

Le  fermier  ou  le  locataire  assigné  en  expul- 
sion par  l'acquéreur,  peut  il  être  reçu  à 
prouver,  par  témoins,  le  terme  et  les  condi- 
tions du  bail  verbal  en  vertu  duquel  il  oc- 
cupe le  bien  vendu,  si  l’existence  et  le  prix 
de  ce  bail  sont  d’ailleurs  suffisamment  con- 
statés (i)1  — Rés.  aff.  (C.  ciT.,  1715  et 
1743.) 

Par  acte  public  du  16  messidor  an  xm 
(1805),  la  V*  Schoonbanl  donna  en  location 
à Pierre  Verhelst  une  ferme  avec  environ 
25  bonnicrs  de  terre,  prairies,  etc.,  située 
dans  la  commune  d’Artloy,  arrondissement 
de  Bruges,  moyennant  le  prix  de  100  liv.  de 
gros  par  an,  et  pour  un  terme  qui  devait  ex- 
pirer le  50  avril  1816. 

A l'expiration  de  ce  bail,  le  fermier  resta 
et  fut  laissé  en  possession,  mais  avec  une 
augmentation  du  prix  de  50  liv.  de  gros 
par  an. 

Le  6 avril  1820,  le  S’  Yancancghcm  se 
rendit  adjudicataire  de  la  ferme  dout  il 
s'agit. 

Le  cahier  des  charges  portail  que  le  bien 
vendu  était  occupé  par  le  S’  Verhelst  au 
prix  de  150  liv.  de  gros  par  an. 

Le  30  oct.  même  année,  l'acquéreur  Van- 
caneghein  fil  notifier  son  litre  d'acquisition 
à Pierre  Verhelst.  avec  sommation  de  délais- 
ser la  ferme  au  30  avril  1821.  Le  fermier 
n’y  obtempéra  point. 

En  conséquence,  demande  en  expulsion 
de  la  part  de  l'acquéreur. 

Verhelst  contesta.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 1745,  C.  civ.,  disait-il,  « l'acquéreur  ne 
î peut  expulser  le  féru  ierou  le  locataire  qui 
> a un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est 
» certaine.  > Or  le  cahier  des  charges  lui- 
même  prouve  que  j'occupais  l'immeuble 
vendu  au  prix  de  150  liv.  de  gros  : donc 
mon  bail  a une  date  certaine  avant  la  vente. 
Ce  bail  a été  fait  avec  la  V*  Schoonbanl  le 
14  juin  1815,  quelques  mois  avant  l'expira- 
tion du  bail  notarié  de  1803.  Le  terme  con- 
venu est  de  neuf  ans,  à partir  du  1"  mai 


n*  tl8;Toullier,  t.  9,  n*  33;  Brus..  9 déc.  1826 et 
10  sept.  1827. 
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1816.  J'en  offre  la  preuve  par  témoins,  la 
seule  qui  soit  en  ma  puissance, et  cette  preuve 
est  admissible  dans  l'espèce,  puisque  le  bail 
que  j'invoque  a reçu  son  exécution  pendant 
quatre  années.  L'art.  1713,  C.  civ.,  est  for- 
mel à cet  égard. 

L’acquéreur  niu  les  faits  allégués  et  sou- 
tint que  la  preuve  testimoniale  ne  pouvait 
être  reçue.  Selon  lui,  l'art.  1713  n'élait  point 
applicable  au  cas  de  la  cause,  spécialement 
prévu  par  l'art.  1743.  Il  prétendait  au  sur- 
plus que  le  nouveau  bail  invoqué  par  le  dé- 
fendeur n’était  qu'une  tacite  reconduction. 

4 Juillet  1821,  jugement  du  tribunal  de 
Bruges  qui  ordonne  l'expulsion. 

Sur  l'appel  du  fermier,  ce  jugement  a été 
infirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  suivant  l’arti- 
cle 1743,  C.  civ.,  l'acquéreur  d’un  héritage 
loué  ne  peut  en  expulser  le  fermier,  lorsque 
celui-ci  est  muni  d'un  bail  quelconque  dont 
la  date  ou  l'existence  est  certaine  et  anté- 
rieure à son  acquisition  ; 

Attendu  que  d'après  l’argument  A contra- 
rio sensu,  résultant  de  l’art.  1715  du  même 
code,  le  bail  fait  sans  écrit,  lorsqu'il  est  nié, 
peut  être  prouvé  par  témoins,  quand  déjà  il 
a reçu  quelque  exécution  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'appelant 
avait  pris  à ierme  de  la  veuve  Sclioonbant, 
par  bail  notarié  du  16  mess,  an  xin  (1803), 
les  bâtiments  et  biens  dont  il  s'agit  au  procès, 
à raison  de  100  liv.  de  gros  par  an,  et  que  ce 
bail  expirait  le  30  avril  1816; 

Qu'il  est  constant  au  procès  qu’après 
cette  époque  l'appelant  a bien  continué  d'ex- 
ploiter la  même  ferme,  mais  à charge  d’un 
prix  de  150  au  lieu  de  100  liv.  de  gros  par 
an,  jusqu'à  l'époque  de  la  vente  de  ce  bien 
effectuée  par  recours  public  le  7 avril  1820; 

Attendu  qu'il  consle  par  les  conditions  de 
cette  vente  que  l'intimé,  comme  acquéreur, 
a été  substitué,  tant  passivement  qu’aclive- 
menl,  au  lieu  et  place  des  vendeurs,  pour 
tout  ce  qui  regarde  le  bail  de  ISO  liv.  de 
gros  énoncé  dans  ces  conditions,  et  qui  au- 
rait encore  pu  exister  vis-à-vis  de  rappe- 
lant à l'égard  du  bien  vendu  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que 
l’occupation  de  ladite  ferme  ayant  été  conti- 
nuée par  l’appelant  au  moyen  d’un  nouveau 
prix  de  bail,  il  ne  s'est  pas  opéré  une  récon- 


(i) V.  Chauveau,  Théorie  duC.pén  , t.2,  2*  édit., 
p.  242.  La  provocation  ne  »ert  d'cxcuic  que  pour 
autant  que  le<  injures  soient  autres  que  celles  pré- 


duction tacite  entre  l'appelant  et  l'ancienne 
propriétaire, veuve  Schoonbanl,  mais  un  bail 
nouveau,  dont  l'existence  est  certaine  et  an- 
térieure au  7 avril  1820,  époque  de  la  vente; 

D'où  il  suit  ultérieurement  que,  tant  en 
vertu  du  prédit  art.  1743,  C.  civ.,  que  d'a- 
près ladite  clause  insérée  dans  les  conditions 
d'adjudication , l'intimé  ne  peut  expulser 
l'appelant,  si  celui-ci  peut  prouver  que  ledit 
nouveau  bail  a été  contracté  pour  uu  terme 
non  encore  expiré  ; 

Attendu  que  ce  nouveau  bail  ayant  déjà 
reçu  son  exécution  depuis  plusieurs  années, 
l'appelant  doit,  d'après  l'art.  1714  précité  dn 
Code  civil,  avoir  la  faculté  de  prouver  par 
témoins,  non-seulement  le  terme  dudit 
nouveau  bail,  mais  encore  les  autres  condi- 
tions sous  lesquelles  il  a pu  être  contracté  ; 

Attendu  que  l'appelant  a posé  comme  faits 
pertinents  que  le  nouveau  bail  a été  con- 
tracté pour  neuf  ans,  pris  cours  le  1"  niai 
1816  et  sous  les  autres  condition»  énoncées 
dans  l'ancien  bail  de  1803,  sauf  l'augmenta- 
tion du  prix  ; 

Par  ces  motifs,  admet  l’appelant  à vérifier, 
tant  par  témoins  qu'ullérieuremenl  par  li- 
tres, que  le  nouveau  bail  qu'il  a contracté 
avec  la  V'  Schoonbanl,  à raison  de  130  liv. 
de  gros  par  an,  l'a  été  pour  le  terme  de  neuf 
ans,  pris  cours  le  1"  mai  1816  et  sous  les 
autres  conditions  reprises  à l'ancien  bail 
expiré  le  30  avril  1816,  etc. 

Du  7 août  1821.  — Brux.,  Ch.  des  vac.  — 
PL  MM.  Lefebvre  (d'Alosl)  et  Vanvolxem, 
fils.  S 

CHASSE  (délit  de). 

Du  9 août  1821,  V.  26  nov.  1821. 

* OUTRAGES.  — Percepteur  des  contbi- 
bl'tions.  — Injures.  — Provocation. 

Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  209  et 
230,  C.  pén.,  avec  l'art.  224.  que  ce  der- 
nier article  n'est  pas  applicable  d des  ou- 
trages envers  un  percepteur  des  contribu- 
tions dans  l'exercice  de  ses  fondions.  Il  ne 
peut  dre  rangé  parmi  tes  fonctionnaires 
qualifiés  officiers  ministériels  ou  agents 
déiiosilaires  de  la  force  publique,  les  seuls 
dont  il  est  fait  mention  dans  cet  article  (t). 

Du  14  août  1821.  — Brui.,  Cb.  des  vac. 
— 4-  Ch. 


vue*  depuis  l'art.  367  jusque»  et  y compris  l’arti- 
cle 378. 
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ACQUIESCEMENT.  — Divorce.  — Autori- 
sation. — Opposition  a mariage. 

La  femme  conlre  laquelle  le  divorce  a élé  ad- 
mit far  un  jugement  en  premier  retsorl, 
peut-elle,  tans  l'autorisation  du  juge,  re- 
noncer à l'appel  et  au  recourt  en  cassa- 
tion (i)?  — Iles.  nég. 

En  tout  cas,  une  pareille  renonciation  est-elle 
valable,  abstraction  faite  du  défaut  d'au- 
torisation ? — Rés.  nég. 

Si,  malgré  la  nullité  radicale  de  celle  renon- 
ciation, le  divorce  a élé  prononcé  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  avant  que  le  jugement 
fût  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  mari 
amei  divorcé  peut-il  contracter  un  nouveau 
m ariagel  — Iles.  nég. 

Les  ascendants  de  la  future  époute  sont-ils 
recevables  et  fondés  à former  opposition  à 
ce  mariage,  par  le  motif  que  le  divorce  n’a 
pat  été  légalement  prononcé?  — liés.  alT. 

Le  S'  M avait  obtenu  le  divorce  contre 

sa  femme,  U D*  de  C....,  par  un  jugement 
rendu  eu  premier  ressort  le  1"  fév.  1814. 

Ce  jugement  ne  fut  pas  signiflé;  mais  le 
lendemain  2 fév.,  les  époux  lirenl  une  con- 
vention pour  régler  leurs  droits  respectifs. 
La  D’  de  C y déclare  renoncer  à la  fa- 

culté d'appel  et  au  recours  en  cassation. 
Nulle  autorisation,  soit  de  la  part  du  juge, 
soit  même  de  son  mari,  n'y  est  mentionnée. 

Le  jour  suivant,  3 fév.,  le  divorce  fut  pro- 
noncé par  l'officier  de  l'état  civil. 

En  1821,  le  S'  M voulant  contracter  tin 

nouveau  mariage  avec  la  D11'  H....,  et  celle-ci 
ayant  demandé,  par  acte  respectueux,  le 
conseil  de  sa  mère,  la  D‘  H....  forma  opposi- 
tion à ce  mariage. 

Cette  opposition  fut  accueillie  par  le  tribu- 
nal de  Gand,  par  le  motif  que  le  premier 

mariage  du  S'  M n’était  pas  légalement 

dissous. 

Sur  l’appel  de  la  D"‘  H la  discussion 

s’est  principalement  fixée  sur  ces  deux 
point  : 

1*  L’intimée  est-elle  recevable  à alléguer, 
pour  motif  de  son  opposition,  que  le  pre- 
mier mariage  du  S'  M....  n’est  pas  dissous 
légalement? 

2*  La  renonciation  à l’appel  et  au  recours 

en  cassation,  faite  par  la  D'  de  C dans  la 

convention  du  2 fév.  1814,  est-elle  valable? 
Voici  comment  M.  l'avoc.  gén.  Destoop  s'est 


fi)  V.  Br.  2 juin  1826;  Itep.,  »•  Jugement.,  § 3., 
6,  et  Queit.  v*  Divorce,  § 10  ; Gand,  2 fév.  1844, 
cl  la  note  (Patic.,  1844,  2,  56.) 


expliqué  sur  ces  deux  importantes  ques- 
tions : 

1"  Question  : « L’appelante  (a-t-il  dit)  pré- 
tend que  sa  mère  n’a  point  qualité  pour  cri- 
tiquer l'acte  de  divorce  du  S’  M....,  d’avec  sa 
première  épouse,  et  pour  en  soutenir  la  nul- 
lité; que  cette  nullité  ne  pourrait  être  pro- 
noncée qu'en  présence  des  époux  dont  aucun 
des  deux  n’est  en  cause.  Elle  soutient  que 
l’art.  172  du  C.  cir„  en  statuant  que  le  droit 
de  former  opposition  à la  célébration  du 
mariage  appartient  à la  personne  engagée 
par  mariage  avec  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes, exclut  l'opposition,  de  ce  chef,  de 
la  part  des  ascendants.  — Ce  raisonnement 
n'est  pas  exact  ; car,  de  ce  que  la  loi  décide 
que  l’un  des  époux  peut  s'opposer  à ce  que 
l’autre  contracte  un  nouveau  mariage,  il  ne 
résulte  certainement  pas  que  des  parents  ne 
sont  pas  recevables  à fournir  la  preuve  que 
la  personne  à qui  leur  enfant  veut  s’unir 
n'est  point  libre,  qu'elle  est  engagée  dans  les 
liens  d’un  mariage  encore  existant;  et  certes 
le  juge  s’empresserait  d’accueillir  une  pareille 
preuve,  comme  un  moyen  invincible  d’op- 
position. La  loi  ne  limite  pas  les  causes  d’op- 
position que  les  ascendants  peuvent  faire  va- 
loir; sur  ce  point,  elle  s'en  rapporte  à la  ten- 
dresse des  parents  et  à la  sagesse  des  tribu- 
naux chargés  d'appliquer  la  loi  ; et  en 

admettant  que  la  I)'  II n'ait  aucune 

qualité  pour  faire  prononcer  la  nullité  de 
l'acte  de  divorce  entre  le  S'  M et  sa  pre- 

mière épouse,  il  est  à remarquer  qu’elle  ne 
prend  aucune  conclusion  en  nullité  de  cet 
acte,  mais  seulement  au  maintien,  dans  les 
circonstances  actuelles,  de  son  opposition. 
A la  vérité  il  faudra  bien,  pour  apprécier  le 
mérite  de  l’opposition,  examiner  la  critique 
que  l’on  fait  de  cet  acte  de  divorce  ; mais  le 
premier  juge,  en  donnant  gain  de  cause  è la 
D*  H....,  n’a  aucunement  changé  la  position 

respective  du  S'  M et  de  sa  première 

femme  ; un  arrêt  confirmatif  ne  porterait  pas 
plus  d’atteinte  à leurs  droits.  Ainsi  tombe, 
en  même  temps,  l’objection  que  l’acte  de  di- 
vorce étant  un  acte  authentique  doit  obtenir 
son  exécution , puisqu'il  n’existe  pas  de 
plainte  en  faux  principal.  > 

2*  Question.  « Ici  (continue  M.  l’avoc.  gén.) 
s'élève  la  question  la  plus  importante  dans 
la  présente  affaire,  celle  de  s’avoir  si  la  pre- 
mière épouse  du  S’  M....  a pu  valablement 
renoncer  à la  faculté  d'appeler  et  de  se  pour- 
voir en  cassation  ; si  celle  renonciation  a fait 
passer  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Tournay  en  force  de  chose  jugée  ; et,  pour 
faire  abstraction  de  toute  circonstance  étran- 
gère qui  ne  saurait  avoir  aucune  influence 
sur  la  décision,  supposons  qu'avant  la  pro- 
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nonciation  do  divorce  la  D*  de  C....,  malgré 
son  acquiescement  au  jugement  rendu  sur 
son  ôtai  civil,  en  ciU  interjeté  appel,  aurait- 
on  pu  la  déclarer  non  recevable  ? — L'inti- 
mée soutient  d'abord  que  la  renonciation  à 
l'appel,  faite  par  la  D*  de  C...f  était  nulle, 
parce  qu'une  femme  mariée  ne  peut  contrac- 
ter sans  être  autorisée  par  son  mari  ou  par 
justice  ; que  celte  autorisation  du  juge  est 
nécessaire  quand  la  femme  contracte  avec 
son  mari,  puisque  lui  même  ne  peut  l'auto- 
riser, d’après  la  maxime  .Vrmo  puletl  eue 
auctor  in  rem  suam.  — Il  ne  tue  semble  pas 
que  l'appelante  ail  donné  une  réponse  satis- 
faisante à cette  objection.  Il  est  constant  que 
l’autorisation  que  la  femme  doit  avoir  pour 
ester  en  jugement  et  pour  contracter  est 
prescrite  par  la  loi,  non-seulement  dans  l’in- 
térét  du  mari  et  du  pouvoir  marital,  mais 
dans  1'inlérél  de  la  femme  même  ; c'est  pour- 
quoi elle  et  ses  héritiers  peuvent  attaquer  un 
contrat  fait  sans  autorisation,  quand  même 
le  mari  aurait  intérêt  à le  maintenir.  Elle 
doit  demander  celle  autorisation  du  juge 
toutes  les  fois  que  le  mari  ne  veut  ou  ne 
peut  l'accorder.  Ainsi  il  est  notoire  que  la 
femme  ne  peut  intenter  une  action  contré 
son  mari,  ni  contracter  vis-à-vis  de  lui,  sang 
l'autorisation  du  juge.  Dans  une  instaure  en 
divorce,  si  la  femme  est  demanderesse,  la 
requête  qu’elle  présente  alin  de  pouvoir  as- 
signer son  mari,  est  une  demande  suffisante 
d'autorisation;  si  elle  est  défenderesse,  la 
loi,  qui  ne  lui  permet  pas  de  consentir  à la 
demande,  l'autorise  suliisamnienl  à se  défen- 
dre ; mais  il  parait  absurde  de  dire  que  cette 
autorisation  que  la  femme  lient  de  la  loi,  à 
l'effet  de  se  defendre,  renferme  aussi  l'auto- 
risation de  renoncer  à toute  défense  à la 
demande  primitive,  après  le  jugement  de 
première  iuslance,  en  abdiquant  la  faculté 
d’appeler  ou  de  se  pourvoir  en  cassation.  Si 
la  Cour  de  cassation  de  France  a décidé,  par 
arrêt  du  14  fév.  1810,  que  la  femme  qui 
plaide  contre  son  mari  ne  peut,  sans  une 
autorisation  expresse  de  la  justice,  faire  uu 
acte  de  désistement  valable,  il  doit  parailre 
certain,  à plus  forte  raison,  que  si  en  ma- 
tière de  divorce  une  renonciation  de  la  part 
de  la  femme  à la  faculté  d’appel  pouvait 
avoir  liru  elle  devrait  être  précédée  d'une 
autorisation  donnée  par  le  juge.  — On  a dit 
pour  l'appelante  que  le  défaut  d'autorisation 
ne  constitue  qu’une  nullité  relative  que  les 
tiers  ne  peuvent  faire  valoir  (art.  225  du 
C.  civ).  Mais  ne  suflil-il  pas  que  la  première 
femme  du  S'  H....  puisse,  à sa  volonté,  faire 
annuler  l'acte  de  divorce,  pour  que  la  D'  H.... 
soit  en  droit  de  s'opposer  à un  mariage  qui 
doit  exposer  sa  ftlie  à un  pareil  danger , car 


| l'annulation  du  divorce  entraînerait  aussi 
l'annulation  du  second  mariage?  — Il  nous 
reste  à examiner  le  dernier  point  de  la  cause. 
En  supposant  que  la  D*  de  C....  ait  pu  agir 
sans  autorisation,  son  acquiescement  a-t-il 
donné  au  jugement  qui  en  était  l'objet  la 
force  de  chose  jugée  ? En  m'expliquant  sur 
Cette  question  délicate,  je  me  trouve  heureux 
d'être  dirigé  par  les  lumières  d'un  magistrat 
dont  nous  avons  été  tous  à même  d'appré- 
cier les  profondes  connaissances.  Je  donne- 
rai une  analyse  des  raisons  qui  ont  servi  de 
base  à l'opinion  que  M.  Daniels,  alors  subs- 
titut du  procureur-général,  a émise  à l'au- 
dience de  la  cour  de  cassation  de  France  du 
17  aotU  1807  » (ici  M.  l'avocal-général  rap- 
porte en  substance  le  plaidoyer  de  M.  Da- 
niels (t)  ; il  cite  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation 
conforme  à l’avis  de  ce  magistrat,  ainsi  que 
l’opinion  de  M.  Merlin;  puis,  se  joignant  à 
ces  autorités,  il  estime  que  l'on  ne  peut  va- 
lablement acquiescer  à un  jugement  rendu 
sur  une  question  d'Ëlai  ; après  quoi  il  pour- 
suit en  ces  termes)  ; « Je  crois,  d'après  tou- 
tes ces  raisons,  d’après  l'autorité  du  magis- 
trat qui  les  a développées  et  celle  de  la  Cour 
qui  les  a consacrées  par  son  arrêt,  que  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Tournay 
le  I"  fév.  181  J,  et  qui  n'a  jamais  été  signi- 
fié, n'est  point  passé  en  force  de  chose  jugée, 
quoique  la  D*  de  C....  ail  déclaré  renoncer  à 
la  faculté  d'en  appeler.  — De  là  résulte  que 
l'ollicier  de  l'étal  civil  de  Tournay  a méconnu 
et  violé  la  disposition  de  l'art.  264  du  C.  civ., 
en  prononçant  le  divorce  par  suite  d'un  ju- 
gement émané  d'un  tribunal  de  première 
instance,  et  qui  n'élait  pas  passé  en  force  de 
cbnse  jugée;  et  l'on  se  confirmera  dans  cette 
opinion  si  l'on  combine  l'article  précité  avec 

l'art.  265 — IVut-on  néanmoins  tirer  de 

là  la  conséquence  que  l'acte  de  divorce  du 
S’  M....  soit  absolument  nul  ? Je  ne  le  pense 
pas;  cette  nullité  n’est  point  prononcée  par 
la  loi.  Mais  il  résulte  au  moins  de  ce  que 
nous  venons  de  dire,  que  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Tournay  peut  encore  être  attaqué  ; 
que  si  la  Cour  le  réformait,  l'exécution  qu’a 
reçue  l’acte  qui  prononce  le  divorce  serait 
annulée.  Il  en  résulte  encore  que  s'il  n'élait 

point  permis  au  S'  .M de  se  présenter, 

avant  l'expiration  du  délai  de  l'appel,  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  pour  faire  prononcer 
son  divorce,  il  lui  est  aussi  défendu  de  se 
présenter  devant  l'officier  de  l’étal  civil, 
avant  l'expiration  du  même  délai,  pourcon- 


(t)  Ce  plaidoyer  est  imprimé  dans  leA'or.  Ripert., 
au  mot  Jugement,  fj  3,  n°  6. 
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tracter  une  nouvelle  union.  Ainsi  donc  la 

base  de  l’opposition  de  la  D‘  H constitue 

un  empêchement  legal  au  mariage,  et,  d'a- 
près les  circonstances  qui  existent  actuelle- 
ment, celte  opposition  doit  être  maintenue.  * 

Par  ces  considérations,  M.  l’avoc.  gén.  a 
conclu  à la  continuation. 

AltRÈT. 

LA  COUR;  — Sur  la  fin  de  non-rece- 
voir : 

Attendu  que  l'art.  173  du  C.  civ.  donne  in- 
définiment aux  ascendants  le  pouvoir  de  for- 
mer opposition  au  mariage  de  leurs  descen- 
dants, sans  même  déterminer  les  causes  ou 
les  motifs  sur  lesquels  cette  opposition  doit 
être  fondée  ; 

D'où  suit  déjà  que  si  la  loi  ne  donne  pas 
expressément  aux  parents  ni  au  juge  un  pou- 
voir discrétionnaire  à cet  egard,  au  moins  le 
motif  d'opposition  fondé  sur  un  empêche- 
ment légal  au  mariage  projeté  doit  être  en- 
visagé comme  suflisam  et  valable  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'intimée  allè- 
gue. pour  motif  de  son  opposition  au  mariage 

projeté  de  l’appelante  avec  le  S'  .11 , un 

empêchement  légal,  fondé  sur  l'existence 
d'un  mariage  précédent  avec  la  D*  deC....; 

Que  si,  pour  élider  le  fondement  de  celle 
opposition,  l'appelante  excipe  de  la  dissolu- 
tion de  ce  mariage  par  divorce,  l'intimée  doit 
pouvoir  à son  tour  éueHer  cette  exception, 
en  répliquant,  comme  elle  le  fait,  que  ce  di- 
vorce n'a  pas  été  légalement  prononcé  ; 

Que  celle  réplique  ne  tendant  pas  à faire 
prononcer  la  nullité  de  ce  divorce  entre  le 

S'  M et  la  D*  de  C mais  seulement  à 

faire  valoir  la  prononciation  prématurée  du 
divorce  comme  un  moyen  propre  àappuyer 
et  à faire  valoir  le  motif  de  l'opposition  de 
l'intimée,  rien  n'cmpécbe  que  celle-ci  ne 
puisse  alléguer  ce  moyen,  d’autant  que  le  ju- 
gement à porter  sur  ce  point  entre  les  par- 
ties actuellement  en  cause  est  ret  inter  aliot, 
et  parlant  ne  peut  nuire  en  rien  aux  droits 
entre  Irsdils  S'  SI....  et  D'  de  C...  ; 

Attendu  que  le  pouvoir  que  la  loi  donne 
nommément  aux  ascendants  de  s'opposer  aux 
mariages  projetés  de  leurs  descendants  n'est 
pas  fondé  proprement  sur  un  intérêt  pécu- 
niaire, mais  sur  l'intérêt  moral  qu'ils  ont, 
comme  gardiens  de  l'honneur  de  leur  famille 
et  les  premiers  intéressés  à son  bonheur, 
d’empêcher  ou  au  moins  de  retarder  les  ma- 
riages illicites  ou  inconvenants  que  projet- 
tent leurs  descendants  ; 

Attendu  que  cet  intérêt  doit  suffire  pour 
qu'aux  termes  de  l’art.  181  du  C.  civ.  les  as- 
cendants puissent  exercer  ce  pouvoir  sous 
l'autorité  du  juge. 


Sur  le  fond  : 

Attendu  que,  d’après  le  principe  Nemo 
auetor  in  rem  luam,  lorsque  la  femme  con  - 
tracte  avec  son  mari  ou  qu'elle  intente  une 
action  contre  lui,  le  mari  ne  pouvant  alors 
l'autoriser  à cet  effet,  c'est  de  la  justice  qu'à 
son  défaut  celle  autorisation  doit  émaner  ; 

Attendu  que  la  renonciation  à la  faculté 
d'appeler  du  jugement  de  divorce  du  1*'  fév. 

1814  a été  faite  par  la  D'  de  C dans  la 

convention  notariée  qu’elle  a faite  le  2 du 
même  mois  avec  son  mari,  avant  que  son  di- 
vorce fût  prononcé  par  l'officier  de  l’étal  ci- 
vil, et  ainsi  lorsqu’elle  n'était  pas  encore  dé- 
gagée de  la  puissance  maritale  ; que  ce 

nonobstant  l'épouse  SI y a traité  avec  son 

mari  comme  libre  de  tout  lien  civil  envers 
celui-ci,  et  sans  être  autorisée  ni  par  sondit 
mari  ni  par  justice; 

D'où  suit  que  ladite  renonciation,  par  la- 
quelle l'appelante  prétend  que  ledit  juge- 
ment de  divorce  du  1"  fév.  1814  serait  passé 
en  force  de  chose  jugée,  n'a  pu  avoir  cet 
effet  ; qn'ainsi  la  prononciation  du  divorce 
ayant  eu  lieu,  dans  l’espèce,  le  5 fév.  1814, 
ci  parlant  avant  l'écoulement  des  fataux 
d'appel,  elle  ne  peut  être  envisagée  comme 
suffisante  en  celle  cause,  à l'effet  de  renver- 
ser le  fondement  de  l'opposition  de  l'intimée 
basée  sur  l'empêchement  résultant  d'un  ma- 
riage préexistant  ; 

Attendu,  en  outre,  qu’abslraction  faite  de 
la  nécessité  d'une  autorisation  dans  le  chef 
de  la  D'  de  C....  pour  renoncer  au  prédit  ap- 
pel, celle  renonciation  étant  faite  par  un 
contrat  synallagmatique  et  avant  pour  objet 
de  faire  prononcer  le  divorce  avant  l'écoule- 
ment des  fataux  d'appel,  elle  n’a  pu  avoir 
d'effet,  d'autant  que  la  dissolution  du  ma- 
riage par  le  divorce  est  une  matière  d'ordre 
public  qui  n'est  pas  dans  le  commerce,  et 
sur  laquelle  partant,  d'après  l'art.  G du 
C.  civ.,  il  ii’csl  pas  permis  de  pactiser  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  jugement  du  1*'  fév.  1811,  qui  admet 
le  divorce  entre  le  S'  M....  et  la  D*  de  C...., 
n'ayant  encore,  sous  aucun  rapport,  acquis 
la  force  de  la  chose  jugée,  le  moiif  d'opposi- 
tion allégué  par  l'intimée,  cl  résultant  de 
l’existence  du  mariage  précédemment  conf- 
ira clé  enlre  lesdils  époux,  est  fondé,  au 
moins  aussi  longtemps  qu'il  ne  constcra  pas 
que  ledit  jugement  du  1"  fév.  1814  est  inat- 
taquable, cl  qu’à  la  suite  de  ce  le  divorce 
entre  lesdils  époux  aura  élé  valablement  pro- 
noncé, aux  termes  des  art.  2G4  et  2G5  du 
C.  civ. ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  De  sloop  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant  ; etc. 
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Du  22  août  1821.  — Ch.  des  Vacations. 
— PI.  MM.  Devlescboudere  et  Beyens jeune. 


* RÉCIDIVE.  — Tribunal  étranger. 

D'aprè s la  maxime,  point  d'offense  point  de 
droit  de  vengeance,  la  vindicte  publique  ne 
peut,  hori  le  cas  prévu  par  la  loi,  s'exercer 
que  par  la  sociéli  qui  est  blessée  ou  offensée 
par  le  fait  du  délinquant;  d'où  fuit  que  la 
récidive,  punie  par  le  Code  pénal,  n'existe 
que  lorsque  le  premier  crime  ou  délit  com- 
mis par  celui  qui  est  accusé  ou  prévenu 
d’un  second  a blessé  la  société  régie  par  le 
même  code;  ainsi  l'art.  5G,  C.  pén.,  sur  la 
récidive,  n'est  pas  applicable  à celui  qui  a 
commis  un  crime  en  Hollande  avant  sa  réu- 
nion à la  France  (i). 

Du  50  août  1821.  — Brus.,  Ch.  des  vae. 


* CHASSE.  — Plainte. 

La  plainte  du  propriétaire  ne  suffit  pas  pour 
légitimer  l'action  du  ministère  public  en 
fait  de  délit  de  chasse  en  temps  non  prohibé, 
à défaut  de  plainte  de  la  part  du  proprié- 
taire des  fruits  : le  ministère  public  n’a  pas 
d'action  (a).  (Art.  8 de  la  loi  du  50  avril 
1790) 

Du  5 sept.  1821.  — Brui.,  Ch.  des  vac. 


CONTRIBUTIONS.  — Contentieux. 

— Compétence. 

La  loi  fondamentale  a-t-elle  dérogé  aux  lois 
antérieures  qui  attribuent  à l'autorité  ad- 
ministrative la  connaissance  des  contesta- 
,lions  relatives  h l'assiette,  à la  perception 
et  au  recouvrement  dei  contributions  di- 
rectes (s)  ? — Rés.  nég. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'avant  l'émana- 


(t) Y.  Chauveau,  Théorie  du  C.  pén.,  I.  !•*,  ch.  9, 
p.  167,  2*  Mil. 

(a)  Mais  v.  Pciit.de  la  chasse,  1. 1”,  p.  371, et  Br., 
Cass  , 12  fév.  1828. 

(s)  Les  contestations  relatives  h la  forme  des  ac- 
tes de  poursuite  ou  d'exécution  en  matière  do  con- 
tributions directes  sont  du  ressort  des  tribunaux. 
(V.  Brui.,  Casa.,  t9  fév.  1821  ; La  Haye,  10  mars 


tion  de  la  loi  fondamentale,  la  législation  en 
matière  de  contributions  directes,  confirmée 
par  une  jurisprudence  constante,  attribuait 
à l'autorité  administrative  la  connaissance 
des  contestations  relatives  à l'assieile,  h la 
perception  et  au  recouvrement  de  ces  con- 
tributions ; 

Attendu  que  l'art.  165  de  ladite  loi  fonda- 
mentale, en  indiquant  les  espèces  de  contes- 
tations qui  doivent  être  exclusivement  du 
ressort  des  tribunaux,  n’a  pas  enlevé  géné- 
ralement en  toute  matière  la  juridiction  à 
l'autorité  administrative  ; 

Attendu  que  l'art.  187  de  la  même  consti- 
tution statue,  que  la  loi  règle  la  manière  de 
juger  les  contestations  et  les  contraventions 
en  matière  d'impositions,  ce  qui  prouve  que 
la  juridiction  en  celte  matière  u'esl  pas  attri- 
buée aux  tribunaux  en  vertu  de  la  règle  éta- 
blie par  l'art.  165  précité;  qu'ainsi  cette 
juridiction  doit  continuer  & être  exercée, 
comme  elle  l'a  été  jusqu'ici  dans  le  fait,  par 
le  pouvoir  administratif,  conformément  A 
l'art.  2 additionnel  de  la  même  constitution  ; 

D'où  il  suit  encore  que  l'autorité  judiciaire 
n'étant  pas  compétente  pour  juger  les  contes- 
tations en  matière  de  contributions  directes, 
il  est  indifférent  d’examiner  par  quelle  por- 
tion de  l'autorité  administrative  celte  juri- 
diction est  exercée,  et  si  la  loi  fondamentale 
l'attribue,  oui  on  non,  aux  collèges  des  États 
députés  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  an  surplus  au- 
cuns de  ceux  du  l"jnge,  M.  l’avoc.  gén.  Des- 
toop  entendu  et  de  son  avis,  met  l’appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  11  sept.  1821.  — Brux.,  Ch.  des  vac. 
— PI.  MM.  Slevens  et  Zaman.  S.- 

AVOUÉ.  — Désaveu.  — Fin  de  non- 
recevoir. 

Le  délai  fixé  par  l’art.  3G2,  C.  pr„  pour  le 
désaveu,  n'est  pas  applicable  lorsque  c'est 
l'officier  ministériel  désavoué  qui  a fait  un 
acte  d’exécution  qui  a pu  être  ignoré  par  la 
partie,  et  qu'il  s'agit  d'un  jugement  de  pre- 
mière instance  qui  n'a  été  suivi  d'aucun 
autre  acte  que  d’une  simple  significa- 
tion (*). 


1826.)  Ainsi  jugé  sous  U Constitution  Belge.  (Br., 
2 janv.  1856  cl  Liege.2  janv.  1837;  v.  Merlin,  t.  6. 
p.  306;  Cormcnin  Prolégom,  L.  vin,  nH  1 *'  et  7.) 
Jugé  que  tes  tribunaux  sont  compétents  pour  con- 
naître de  la  validité  d'une  poursuite  exécutoire  en 
matière  «le  contributions  directes.  (V.  Br  , 13  juill. 
1815,  19  fév.  1821,28  juill.  1823  et  tOjuin  1833  ) 
(a)  V.  Bioche,  v*  Désaveu,  n*  46. 
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La  lignification  d’un  jugement  n'eit  pat  un 
acte  d'exécution;  elle  n’en  eit  que  le  préli- 
minaire (i). 

L'officier  ministériel  désavoué  ne  peut  écarter 
l'action  en  désaveu,  tous  prétexte  que  l'ex- 
ception tirée  de  l'acte  désavoué  n'ayant  pat 
encore  été  accueillie,  le  désaveu  peut  deve- 
nir sans  objet  et  qu’il  est  prématuré  (i). 

De  ce  qu'un  exploit  désavoué  porte  qu'il  a été 
fait  à la  requête  du  désavouant,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  doive  être  réputé  avoir  été 
ordonné  par  lui,  et  que  par  conséquent  il 
ne  peut  donner  lieu  à un  désaveu. 

L'art.  1038,  C.  pr.,  qui  oblige  l'a  voué  à occu- 
per sur  l’exécution  du  jugement,  ne  l'auto- 
rise pas  à faire  des  significations  sans 
réserves  qui  peuvent  renfermer  des  acquies- 
cements (s). 

La  D"*  Opsomer  ayant  échoué  dans  sa  de- 
mande en  désaveucontre  l'huissier  D...,  ainsi 
qu’on  l’a  vu  à l'arrêt  du  7 juill.  1820,  a formé 
un  désaveu  contre  l’avoué  R qui  lui  a op- 

posé, en  première  ligne,  trois  lins  de  non- 
recevoir,  et,  en  seconde  ligne,  des  moyens 
au  fond.  — Nous  ne  parlerons  pas  de  la  troi- 
sième fin  de  non-recevoir,  parce  qu’elle 
reposait  sur  des  faits  qui  n'ont  pas  été  véri- 
fiés ou  qui  étaient  démentis  par  les  pièces. 

La  première  fin  de  non-recevoir  était 
prise  de  ce  que  le  désaveu  était  tardif,  d'a- 
près la  disposition  de  l’art.  5C2.  C.  pr. 

Pour  établir  l’applicabilité  de  cet  article  à 

l’espèce,  l'avoué  R se  fondait  sur  ce  que 

si  la  signification  pure  et  simple  du  jugement 
du22  juillet  1818  emportait  acquiescement, 
le  jugement  était  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

La  deuxième  fin  de  non-recevoir  consistait 
à soutenir  que  l'exception  d'acquiescement, 
que  les  adversaires  de  la  U"*  Opsomer  pui- 
saient dans  la  signification  du  jugement  du 
22  juillet,  n'étant  pas  accueillie  et  pouvant 
être  rejetée  par  la  Cour,  il  était  prématuré 
de  s'occuper  d'un  désaveu  qui  deviendrait 
peut-être  sans  objet. 

Au  fond,  l'avoué  R....  opposait  que  la  signi- 
fication dont  s'agit,  étant  faite  à la  requête 
de  la  D"1  Opsomer,  était  réputée  avoir  été 
ordonnée  par  elle,  et  par  conséquent  ne 
pouvait  être  désavouée  ; que,  d'un  autre 
côté,  l'art.  1038,  C.  pr.,  l'obligeant  d'occuper 
sur  l'exécution  du  jugement  du  22  juillet 
1818,  il  avait  eu,  nécessairement,  un  pou- 
voir suffisant  pour  faire  ou  faire  faire  tous 
les  actes  tendant  è celte  exécution,  et  par 


i)  V.  anal.  Limoges,  Il  août  1821. 
tj  V.  Bioche,  n*  77. 


conséquent  la  signification  dont  s'agit,  puis- 
que celle  signification  était  indispensable 
pour  arriver  à l'exécution. 

L’arrêt  ayant  accueilli  les  moyens  par  les- 
quels la  D"‘  Opsomer  repoussait  les  lins  de 

non-recevoir  du  S'  R et  sa  défense  au 

fond,  nous  croyons  pouvoir  nous  dispenser 
d'en  présenter  l'analyse. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  première  fin  de  non- 
recevoir,  tirée  de  l'art.  362,  C.  pr.  : 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  désaveu  est 
formé,  non  à l'occasion  d'un  jugement  quia 
acquis  force  de  chose  jugée,  mais  à l'occasion 
d'un  jugement  de  première  instance,  et  que 
c’est  même  précisément  pour  empêcher 
qu'on  le  réputé,  comme  ayant  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  que  l'appelante  a 

désavoué  M‘  R dans  la  signification  qu’il 

a fait  faire  de  ce  jugement; 

Attendu  que,  relativement  au  jugement, 
qui  est  ici  l'occasion  du  désaveu,  il  n'existe 
que  la  signification  de  ce  jugement, dont  l'ap- 
pelante soutient  qu'elle  n'a  eu  aucune  con- 
naissance et  qu’efTectivcment  elle  a pu 
ignorer  ; 

Attendu  que  celle  signification,  qui  doit 
nécessairement  précéder  toute  exécution, 
n'est  pas  elle-même  un  acte  d'exécution  ; 

Attendu  qu’aucun  des  actes  énumérés 
flans  l'art.  139,  C.  pr.,  n'a  eu  lieu  par  rap- 
port au  susdit  jugement  ; 

Qu'ainsi  l’an.  362  de  ce  code  n’y  est  pas 
applicable,  et  que  conséquemment  le  désa- 
veu n’est  pas  formé  à lard. 

Sur  la  deuxième  lin  de  non-recevoir,  con- 
sistant à dire  que  la  Cour  n'ayant  pas  encore 
accueilli  l'exception  de  non  recevabilité  op- 
posée par  le  défunt  père  de  la  D"’  Opsomer, 
contre  l'appel  interjeté  par  celle-ci  du  juge- 
menldu  22  juill.  1818,  le  désaveu  aurait  été 
fait  prématurément  ; 

Attendu  que.  même  sans  entrer,  quant  i 
présent,  dans  les  mérites  de  la  question,  si 
de  la  signification  dudit  jugement  que  l'avoué 

R a fait  faire  sans  protestation  ni  réserve 

et  prétendument  à la  requête  de  la  D11'  Op- 
somer, il  résulte  un  acquiescement  de  la  part 
de  celle-ci  audit  jugement,  ce  soutènement 
avait  du  moins  l'apparence  d'une  exception 
assez  spécieuse  pour  qu'il  fût  nécessaire  de 
la  détruire  ; 

Qu'ainsi  la  fille  avait  un  intérêt  réel,  déjà 


(s)  V.  Bioche,  Dict.  de  procéd.,  n»  77. 
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existant,  à combattre  la  non  recevabilité 
opposé  par  le  père  ; 

Que  par  conséquent  elle  pouvait  recourir, 
& cet  effet,  b tous  les  moyens  que  la  loi  auto- 
risait, parmi  lesquels  le  plus  sûr  était  de 
faire  disparaître  cet  acte  de  signification  qui 
servait  de  base  à l’exception  de  non  receva- 
bilité de  l'appel  ; 

D’où  il  résulte  qne  l’action  en  désaveu 
était  recevable. 

Sur  la  troisième  et  dernière  lin  de  non- 
recevoir,  déduite  de  l’approbation  cl  ratifi- 
cation par  l’appelante,  partie  Zech,  de  la 
signification  du  jugement  prérappelé  de  la 
gestion  de  l'avoué  R....  : 

Attendu  que  l’appelante  n'a  pas  approuvé 
ou  ratifie  cette  signification  ni  celte  gestion 
par  un  prétendu  silence  du  18  mois,  non 
plus  que  par  l’acceptation  prétendue  des  piè- 
ces ou  par  un  prétendu  payement  d'hono- 
raires, ni  par  aucun  fait  quelconque , celte 
allégation  d’approbation  et  ratification  étant 
démentie  par  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  et  par  les  actes  de  la  procédure. 

Au  fond  : 

Attendu  que  de  ce  que  l’exploit  de  signifi- 
cation dont  dont  il  s'agit,  porte  ces  mots,  à 
le  requête  de  la  D"'  Opsomer,  il  ne  résulte 
pas  nécessairement  qu’elle  ait  réellement 
ordonné  de  faire  celle  signification  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  reconnaît,  et 
qu’en  effet  il  est  constant,  que  c’est  l’avoué 

II qui  a fait  signifier  le  jugement  du 

22  juill.  1818; 

Attendu  qu’en  admettant  avec  le  i"  juge 
que  l’avoué,  qui  jusqu’ors  n'a  point  produit 
de  pouvoirspécial  pour  signifier  ce  jugement, 
eill  eu  un  mandat  tacite  pour  occuper  dans 
la  cause  terminée  par  ledit  jugement  du 
22  juill.  1818,  l'art.  1038,  C.  pr.,  n’aurait 

pas  autorisé  ledit  avoué  l< à signifier,  en 

vertu  de  ce  mandat  tacite,  le  prédit  juge- 
ment et  à le  mettre  à exécution  ; 

Attendu,  qu’à  la  vérité  cet  article  dit  que 
l’avoué  qui  a occupé  avant  le  jugement  dé- 
finitif est  tenu  d'occuper  sur  l’exécution  du 
jugement,  si  elle  a lieu  dans  l'année; 

Mais  attendu  que,  bien  loin  que  cet  article 
charge  l’avoué,  surtout  celui  de  la  partie 
suce  unbante,  de  signifier  le  jugement  et  de 
le  mettre  à exécution, il  suppose  au  contraire 
l'exécution  du  jugement  de  la  part  de  la  par- 
tie adverse,  cl  comme  les  difficultés  qui  sur- 
viennent sur  l'exéculiou  doivent  être  sou- 


(i) Celte  question  et  les  deux  suivantes  avaient  [ 
déjà  étéjugées  négativement  par  arrêts  des  tt  nov.  I 
1819  et  22  nov.  1820.  ( Paiic .,  À ces  dates.) 


mises,  en  matière  civile,  au  même  juge,  les 
actes  seront  valablement  signifiés  i l’avoué 
qui  a occupé  avant  le  jugement,  pourvu  que 
l'exéeulinn  ail  eu  lieu  dans  l’année  ; 

Attendu  que  cet  article  prolonge  la  durée 
du  mandat  de  l'avoué,  mais  qu'il  n'en  change 
pas  la  nature; 

Attendu  que,  pendant  l’instance,  l’avoué 
ne  pouvait  faire  aucune  offre,  aucun  aveu, 
donner  aucun  consentement  préjudiciable  à 
sa  partie;  qu'il  n’a  donc  pu  davantage  faire 
faire  une  signification  dont  eût  pu  résulter 
l'acquiescement  à un  jugement  dont  la  par- 
tie avait  intérêt  d'appeler  ; 

Attendu  que  la  loi,  eu  exigeant  nn  pouvoir 
spécial,  exclut  par-là  le  porteur  d’une  pro- 
curation générale  ; 

Mais  attendu  que,  par  ses  conclusions 

prises  à l’audience,  l'intimé  K a posé. 

avec  offre  de  preuve,  que  ce  serait  par  les 
ordres  formels  du  S'  Vanlangenhaeken,  de 
Gand,  mandataire  reconnu  de  l’appelante, 
que  la  signification  désavouée  a été  faite. 

Attendu  que  les  parties  sont  contraires  en 
faits; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoe.  gén.  Desloop 
entendu  et  île  son  avis,  déclare  mal  fondées 
1rs  trois  lins  de  non-recevoir  proposées  par 
l’intimé  II , etc. 

Du  25  sept.  1821 . — Cour  d’appel  de  Br. 
— f"  Ch. — PI.  MM.  Dcgucbtcneere  et  Bar- 
banson. 


COUR  D’ASSISES.  — TEmoix  reproche.  — 
— Nullité.  — Question  au  jury. 

Lorsque  Vacciné  qui  n'eil  arrivé  dam  la  mai- 
ton  de  justice  qu'aprèt  l'ouverture  des  at- 
tises a non-seulement  consenti,  mais  même 
demandé  à être  jugé  durant  la  testion,  il 
est  non  recevable  à se  faire  un  moyen  de 
nullité  de  ce  qu'il  n'y  aurait  eu  ni  réquisi- 
toire écrit  de  la  part  du  procureur  général, 
ni  ordonnance  expresse  du  président  des 
attisa  (i).  (C.  crim.,  art.  261.) 

L'accusé  qui  a consenti  d être  jugé  dont  la 
session  malgré  ton  arrivée  tardive  dam  la 
maito n de  justice  est  présumé  avoir  re- 
noncé à la  faculté  de  te  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  l’arrêt  de  mise  en  acrusation,  et 
ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce 
qu'il  n'aurait  pas  reçu  V avertissement  pres- 
crit par  l'art.  296,  C.  crim.  (). 


(*)  V.  conf.  Brux.,  Il  avril  1839  (Jur  de  Br., 
39, 187)  ; Lrgraverend,  3, 171. 
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délai  de  cinq  jours,  accordé  par  le  même 
article. 

4"'  Moyen: — Violation  de  l'art.  255,  Code 
crin).,  et  des  règles  de  compétence,  attendu 
que  la  cour  d'assises,  qui  a condamne  le  ré- 
clamant, n'était  pas  composée  des  plus  an- 
ciens juges  du  tribunal  de  première  instance, 
nonobstant  la  disposition  Tonnelle  del'arliclc 
cité. 

5“*  et  G"*  Moyens  : — Violation  de  l’arti- 
277  dudit  code  : dans  le  cours  des  débats,  le 
procureur  criminel  a requis  la  lecture  de 
plusieurs  pièces  du  procès,  et  cette  lecture 
a eu  lieu.  Or  celle  réquisition  du  ministère 
public  n'a  pas  été  de  lui  signée,  et  de  plus 
aucune  décision  formelle  de  la  cour  d'assises 
n'y  est  intervenue  : donc  l'art.  277  a été 
violé. 

7“*  Moyen:  — Violation  de  l'art.  517, 
C.  crin).,  en  ce  que  les  pièces  ainsi  lues  de- 
vant la  cour  d'assises  renfermaient  des  dé- 
clarations de  témoins. 

8”'  Moyen  : — Violation  de  Part.  5 de  l'ar- 
rête du  G nov.  1814:  un  témoin  reproché  et 
non  entendu  est  néanmoins  resté  présent  à 
l'instruction  à huis  clos. 

9—  Moyen  : — Violation  des  articles  com- 
binés 559  et  408,  U.  crim.:  le  réclamant,  dès 
le  commencement  des  poursuites,  en  conve- 
nant des  faits  mis  à sa  charge,  n formelle- 
ment proposé  pour  excuse  devant  lesotliciers 
de  police  et  le  juge  d'instruction  la  provo- 
cation par  des  coups  et  violences  graves  en- 
vers sa  personne.  Ce  moyen  justilicatif  a été 
reproduit  à la  cour  d'assises  ; il  constituait 
la  principale  défense  de  l'accusé.  Si  le  pro- 
cès-verbal d'audience  n’en  fait  pas  mention, 
l'on  ne  peut  en  conclure,  sans  une  excessive 
rigueur,  que  l'excuse  n'a  pas  été  proposée; 
il  est  moralement  impossible  qu'elle  ne  l'ait 
pas  été.  Comment  croire  que  le  réclamant 
qui,  dès  le  principe,  avait  allégué  la  provoca- 
tion comme  fait  justificatif,  et  qui  n'avait  pas 
d’antre  défense  à présenter,  ne  l'ait  pas  fait 
valoir  devant  la  cour  d'assises  qui  allait  pro- 
noncer sur  son  sort?  Il  y a plus,  c’est  que 
l’accusé  a produit  trois  témoins  pour  établir 
le  fait  justificatif  de  provocation.  Il  faut  donc 
tenir  pour  constant  que  l’excuse  a été  pro- 
posée. Cela  étant,  d'après  l’art.  559,  C.  crim., 
combiné  avec  l'art.  408  du  même  code,  le 
fait  d'excuse  aurait  du  être  mis  en  question. 


La  loi  n'exige  pas,  à peine  de  nullité,  que  les 
magistrats  appelés  pour  assister  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  dans  les  lieux  au- 
tres que  le  siège  de  la  cour  royale  soient 
pris  selon  l'ordre  du  tableau.  ( C.  crhn., 
253.) 

Il  n'est  pas  necessaire,  sous  peine  de  nullité, 
que  le  réquisitoire  du  ministère  public,  ten- 
dant à la  lecture  de  quelques  pièces  à l'au- 
dience, soit  signé  de  lui  (i).  (C.  crim.,  277.) 
Il  peut  être  donné  lecture  devant  la  cour  d'as- 
sises de  la  plainte,  des  procès-verbaux  de 
renseignements  et  des  rapports  des  gens  de 
l'art.  (C.  criin.,  317.) 

Il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce  qu’un 
témoin  reproché  ne  se  serait  point  retiré  de 
la  salle  d’audience  après  V arrêt  de  la  cour 
d’assises  ordonnant  que  les  débats  auraient 
lieu  à huis  clos. 

Encore  bien  que  dans  l’instruction  écrite  un 
accusé  d'assassinat  ait  allégué  une  provo- 
cation, la  cour  d'assises  n'est  pas  tenue,  à 
peine  de  nullité,  de  poser  au  jury  une  ques- 
tion sur  cette  prétendue  excuse,  si  elle  n’est 
point  proposée  d l'audience  par  l’accusé  ni 
par  son  conseil  (s),  (C.  crim.,  559.) 

Lorsque  l'accusé  s'est  opposé  à l'audition  d’un 
témoin  qui,  par  suite  de  celle  opposition,  n’a 
pas  été  entendu,  il  ne  peut  tirer  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  la  cour  d'assises 
n'aurait  pas  rendu  un  arrêt  formel  sur  ses 
conclusions. 

Par  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Hainaut, 
en  date  du  18  août  1821,  Bernard-Joseph 
Botte  a été  condamné  à mort,  pour  lenlative 
d'assassinat. 

Il  s'est  pourvu  en  cassation,  et  a présenté 
les  dix  moyens  suivants  : 

1*’  Moyen:  — Violation  de  l’art.  261 , Code 
crim.,etdes  règles  de  compétence,  en  ce  que 
le  réclamant,  arrivé  dans  la  maison  de  jus- 
tice après  l'ouverture  des  assises,  a été  jugé 
pendant  la  session  déjà  ouverte,  sans  qu’il  y 
eût  ni  réquisitoire  écrit  du  procureur  géné- 
ral, ni  ordonnance  expresse  du  président  des 
assises. 

2"*  et  5“*  Moyens  : — Violation  de  l'arti- 
cle 290  du  même  code,  le  président  des  as- 
sises n’ayant  point  fait  à l'accusé  l'avertisse- 
ment prescrit  par  l’article  cité  (s)  , et  ce 
dernier  ayant  été  jugé  avant  l'expiration  du 


(i)  Celte  décision  confirme  l’opinion  que  nous 
avons  émise  sous  l’arrêt  du  SA  janv.  1807.  V.  Brux., 
Cass.,  8 fer.  1833  (Jur.  de  B.,  1833,  1, 265.) 

(s)  V.  Brux.,  2 mars  1816. 

(s)  L’inobservation  de  l’art.  20G,  dans  le  cas  où  il 
y a iieu  de  l’observer,  ne  présente  point  par  elle- 

PAStC.  BELGE. — VOL.  IV.  TOM.  II. 


même  une  ouverture  à la  cassation;  elle  conserve 
seulement  ù l’accusé  la  faculté  de  furmer  une  de- 
mande en  nullité  contre  l’arrêt  de  la  chambre  d’ac- 
cusation, même  après  l’arrêt  définitif  de  la  cour 
d’assises.  (V.  Br.,  24  août  1815.) 
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et  la  cour  d'assises  était  tenue  d‘y  répondre. 
C'est  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  du  2 mars 
48IG,  rendu  par  celle  cour  supérieure  sur 
les  conclusions  conformes  du  ministère  pu- 
blic. Or  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  été  fait.  Cette 
omission  essentielle  ne  peut  donc  manquer 
d'enirainer  l'annulation  des  débats  et  de 
l'arrêt  qui  condamne  le  réclamant  à la  peine 
de  mort. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  1"  moyen  : — At- 
tendu qu'il  est  constant  en  fait,  ainsi  que 
l’accusé  l'avance  lui-même  dans  son  mé- 
moire, que  ce  n'est  qu'après  l’ouverture  des 
assises  pendant  lesquelles  il  a été  jugé  qu'il 
est  arrivé  en  la  maison  de  justice,  à Mons  ; 

Attendu  que  dans  l’interrogatoire  qu'il  a 
subi  le  lendemain  de  son  arrivée,  en  exécu- 
lion  de  l'art.  293,  C.  crim.,  l'accusé  a non- 
seulement  consenti,  mais  même  demandé  à 
être  jugé  durant  la  session  de  ces  assises,  et 
qu'il  ne  conste  par  aucune  pièce  que  lui  ou 
son  conseil  s'y  serait  dans  la  suite  opposé; 
qu'ainsi,  en  admettant  que  les  mots  prohi- 
bitifs ne  pourront,  dont  se  sert  l’art.  2tif  du 
Code  précité,  sont  équipollenls  à la  peine  de 
nullité,  l'accusé  ne  peut  être  fondé  à se  pré- 
valoir de  celte  nullité. 

Sur  les  2”’  et  5“’  moyens  : — Attendu  que 
d’après  le  § de  l'art.  261,  cité  ci-dessus,  l'ac- 
cusé avant  dd  être  considéré  comme  ayant 
renoncé  b la  factdté  de  se  pourvoir  en  nullité 
contre  l’arrêt  de  renvoi  à la  cour  d’assises, 
l’avertissement  ainsi  que  le  délai  de  cinq 
jours  dont  il  s'agit  n'avaient  plus  pour  objet 
ce  pourquoi  l'un  et  l'autre  ont  été  établis. 

Sur  le  4"'  moyen  : — Attendu  que  l’arti- 
cle 255  invoqué  par  l'accusé,  en  ordonnant 
que  les  assesseurs  du  président  des  assises 
devront  être  pris  parmi  les  président  et  juges 
plus  anciens  du  tribunal,  etc.,  ne  porte  pas  la 
peine  de  nullité  pour  le  cas  où  ces  assesseurs 
ne  seraient  point  pris  selon  l’ordre  du  ta- 
bleau, et  que  c’est  ainsi  que  cette  disposition 
a été  constamment  entendue  par  les  tribu- 
naux. 

Sur  les  5“"  et  6“*  moyens  : — Attendu  que 
la  demande  que  le  procureur  criminel  a cru 
devoir  faire  pour  obtenir  la  lecture  de  quel- 
ques pièces,  (demande  qui  n'a  soulferl  au- 
cune opposition  de  la  part  de  l’accusé  ou  de 
son  conseil),  n'a  pas  le  caractère  d'un  véri- 
table réquisitoire;  qu'ainsi  l'art.  277  invoqué 
était  sans  application  b l’espèce. 

Sur  le  7—  moyen  : — Attendu  qu’aucune 


(i)  V.  conf.  Br.,  Gass.,18  mars  1816,  et  ta  note, 
Paris,  Cass.,  2 ocl.  1818  et  la  note.  C’est  du  reste 
un  puint  sur  lequel  la  jurisprudence  parait  aujour- 


des  pièces  cotées  dans  l'inventaire,  sub 
N"1  I,  2,  3,  i et  6,  ne  contient  une  déposi- 
tion de  témoin  proprement  dile  ; la  première 
de  ces  pièces  étant  une  plainte  faite  contre 
l'acCusé  par  le  S'  Jacques-Joseph  Debry  ; la 
seconde,  un  procès-verbal  de  renseignements 
recueillis  par  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Gosselics,  en  sa  qualité  d'oflicier  de  police 
auxiliaire  du  procureur  du  Roi  ; la  troisième, 
un  ordre  de  conduite;  la  quatrième  et  la 
sixième,  un  rapport  de  l'officier  de  santé  sur 
l'état  des  blessures  infligées  au  susdit  Debry  , 
et  que  conséquemment  la  cour  d'assises,  en 
ordonnant  la  lecture  de  ces  pièces,  n'a  point 
violé  l'art.  517  du  code  prérappelé. 

Sur  le  8”’  moyen  : — Attendu  que,  fùl-il 
même  vrai  que  François-Joseph  Busselin, 
témoin  cité,  ne  se  soit  point  retiré  de  la  salle 
d'audience  après  avoir  été  reproché,  celte 
circonstance  seule  ne  pourrait  faire  considé- 
rer l'instruction  qui  a eu  lieu  à huis  clos  et 
après  que  le  président  avait  fait  sortir  le  pu- 
blic, ainsi  qu'il  conste  du  procès-verbal  d'au- 
dience, comme  n'ayant  pas  été  faite  au  vomi 
de  l'art.  5 de  l'arrêté  du  6 nov.  1814. 

Sur  le  9"  moyen:  — Attendu  que  le  pro- 
cès-verbal d’audience  ne  fait  nullement  en- 
trevoir que  l'accusé  ou  son  conseil  aurait 
proposé  l'excuse  de  provocation  ou  demandé 
de  poser  la  question  à ce  sujet  ; que  parlant 
la  cour  d'assises  ne  se  trouvait  point  dans  le 
cas  de  devoir  prononcer  sur  ce  point. 

Sur  le  10“-  et  dernier  moyen  : — Attendu 
que  le  procès-verbal  susrappclé  constate 
que  la  cour  d'assises  n’a  pas  entendu  dans 
sa  déposition  le  nommé  François-Joseph 
Busselin,  et  ce  par  suite  de  l'opposition  faite 
à l'audience  par  le  conseil  de  l'accusé  ; d'où 
il  suit  que  la  Cour  a fait  droit  sur  cette  op- 
position, que  l'accusé  a obtenu  la  fin  de  sa 
demande  et  partant  que  l'art.  408,  C.  crim., 
n’a  pas  été  violé  ; 

Su  r les  conclusions  conformes  de  M . Ma  rcq , 
substitut  du  proc.  gén.,  rejette,  etc. 

Du  27  sept.  1821.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 
— PI.  M.  Verhaegcn,  fils.  S..„ 


RÉCIDIVE.  — Peine  modifiée. 

Il  n'y  a pas  récidive,  dans  le  sens  de  l'art.  56 
du  C.  pf'n.,  si  le  premier  fait,  bien  que  qua- 
lifié crime  par  la  loi,  a ilé  puni,  non  d une 
peine  afflictive  ou  infamante,  mais  d'une 
peine  correctionnelle  seulement  (i).  (Code 
pénal  56). 


d'hui  fixée.  Mais  v.  Contré,  Parij,  Casa , 10  avril 
1818,  et  la  note. 
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En  1819,  la  femme  Dnlrannois  fut  tra- 
duite devant  la  cour  d'assises  du  llainaul  et 
déclarée  coupable  de  vol  commis  de  nuit,  à 
plusieurs  personnes  et  dans  une  auberge  où 
elle  était  reçue. 

Aui  termes  de  l’art.  586,  n"  1",  C.  pén., 
la  femme  Dotrannois  pouvait  être  condam- 
née à la  réclusion  ; mais  la  cour  d’assises, 
considérant  qu’il  y avait  des  circonstances 
atténuantes,  et  usant  de  la  faculté  que  lui 
donnait  l'arrélé  du  9 sept.  1814,  ne  la  con- 
damna qu’à  dix-buil  mois  d’emprisonne- 
ment. 

Après  avoir  subi  sa  peine,  elle  commit  un 
second  vol  qualifié. 

Renvoyée  pour  ce  nouveau  fait  à la  cour 
d’assises  de  Mons,  elle  y fut  déclarée  coupa- 
ble et  condamnée  à cinq  années  de  travaux 
forcés  et  à la  marque,  comme  étant  dans  le 
cas  de  la  récidive. 

La  femme  Dutrannois  s’est  pourvue  en 
cassation,  mais  sans  indiquer  aucune  ou- 
verture. 

M.  Marcq,  substitut  du  procureur-général, 
portant  la  parole  dans  cette  affaire,  a pensé 
qu’il  avait  été  fait  une  fausse  application  de 
l’art.  56  du  U.  pén. 

« La  question  (a-t-il  dit)  est  de  savoir  s’il 
suffit,  pour  que  l'art.  56  soit  applicable,  que 
l’accusé  ait  déjà  été  déclaré  coupable  d’un 
fait  accompagné  de  circonstances , telles 
qu'en  général  il  soit  qualifié  de  crime,  et 
cela  sans  égard  à la  peine  qui  a été  pronon- 
cée contre  lui  ; ou  bien  s’il  faut,  pour  qu’il  y 
ait  récidive,  que  l’accusé  ait  déjà  été  con- 
damné à une  peine  afficlive  ou  infamante, 
lors  de  la  perpétration  du  deuxième  fait. 
Nous  pensons  que  c’est  dans  ce  dernier  sens 
qu'il  faut  entendre  l’art.  56,  bien  qu’au  pre- 
mier abord  le  texte  de  cet  article  puisse  pa- 
raître contraire  à cette  opinion.  En  effet,  il 
faut  combiner  le  Code  pénal  avec  le  Code 
criminel,  qui  tous  deux  contiennent  des 
dispositions  concernant  la  récidive,  disposi- 
tions qui  ont  été  conçues  dans  le  même  es- 
prit. Le  législateur  a voulu  deux  choses  : 
1*  qu’un  accusé  déjà  repris  de  justice  pour 
crime  filt  jugé  par  une  cour  spéciale  (art.  555 
du  C.  critn.)  ; 2"  qu’il  fût  condamné  à une 
peine  plus  forte,  à cause  de  celle  récidive 
(art.  56  du  C.  pén).  Ces  deux  dispositions 
paraissent  devoir  marcher  ensemble  et  sur 
la  même  ligne.  Or  l'art.  555  du  C.  crim*. 
exige,  pour  qu'il  y ait  lieu  au  renvoi  devant 


(<)  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  8 mars  1816.  Cet  arrêt 
décide  en  outre  que  la  condamnation  à être  ren- 
fermé dans  une  maison  de  correction  pendant  qua- 
torze aunées,  prononcée  par  une  Cour  criminelle 
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la  Cour  spéciale,  qu'on  ait  déjà  été  condamné 
à une  peine  afflictive  ou  infamante,  et  ainsi, 
un  individu  déclaré  coupable  d’un  fait  qua- 
lifié crime  en  général,  et  qui,  soit  à cause  de 
son  âge  (art.  540  du  C.  crim.  et  art.  67  du 
C.  pén).,  soit  à cause  qu'à  son  égard  on  eût 
admis  l'excuse  prévue  par  les  art.  521,  522 
et  suivants  du  Code  pénal,  soit  à cause  qu’on 
eût  fait  usage  en  sa  faveur  de  l'arrêté  du  9 
sept.  1814,  n'aurait  été  condamné  qu'à  une 
peine  correctionnelle  ; un  tel  individu,  s’il 
commettait  un  nouveau  crime,  ne  pourrait 
bien  cerlainenienAclre  renvoyé  pour  ce  se- 
cond fait  devant  une  Cour  spéciale,  en  vertu 
de  l’art.  555  du  C.  crim.  (t).  Par  la  même  rai- 
son, il  parait  qu’il  ne  peut  non  plus  être  con- 
damné pour  récidive  en  vertu  de  l’art.  56 
du  C.  pén. , car  autrement  ce  serait  isoler  les 
deux  codes  . ce  serait  cesser  de  les  combiner 
ensemble,  de  les  faire  marcher  sur  la  même 
ligne . ce  serait  cesser  d’admettre  qu’ils  ont 
été  conçus  dans  le  même  esprit  et  dans  le 
même  but.  > — Ici  M.  le  substitut  du  procu- 
reur général  puise  un  argument  en  faveur 
de  son  système  dans  le  Code  pénal  de  1791, 
dontl’arl.  I",  lit.  2 de  la  2*  partie,  s'énonçait 
sur  la  récidive  à peu-prés  comme  l'art.  56 
du  C.  pén.  de  1810:  Quiconque  ayant  été  re- 
prit de  justice  pour  crime,  etc.  Cependant 
l’art.  2 du  même  litre  fait  voir  clairement  que 
ces  expressions,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur , équivalaient  à celles-ci  : Quiconque 
ayant  été  condamné  à une  peine  afflictive  ou 
infamante,  etc.  — « S’il  en  était  ainsi  sous  le 
Code  de  1791  (continue  4L  le  substitut),  à 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même 
sous  le  code  actuel,  puisqu'il  résulte  des  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  lors  de  l'adoption  de 
ce  dernier  code,  et  d’ailleurs  de  tout  son  en- 
semble, que  loin  d'avoir  été  conçu  dans  un 
esprit  plus  sévère  que  le  code  antérieur,  on 
a,  au  contraire,  cherché  à adoucir  dans  le 
nouveau  les  dispositions  pénales  du  premier, 
autant  que  le  changement  des  circonstances 
cl  l'intérêt  général  le  permettaient.  — Ce 
qui  précède  (poursuit  le  ministère  public) 
tend  à expliquer  le  sens  de  l'art.  56  du 
C.  pén.,  d’après  l’esprit  de  la  loi.  Mais  en 
s'attachant  même  au  texte  de  cet  article,  est- 
il  bien  constant  que  celui  qui,  déclaré  cou- 
pable d’un  fait  accompagné  de  circonstances 
qui  le  font  ordinairement  ranger  dans  la 
classe  des  crimes,  n’a  cependant  été  con- 
damné qu’à  une  peine  correctionnelle  pour 


contre  un  individu  Agé  de  moins  do  seize  ans,  pour 
crime  commis  avec  discernement,  ne  constitue  pas 
une  peine  afflictive  ou  infamante. 
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l'un  ou  l'autre  motif  légal,  puisse  être  con- 
sidéré comme  ayant  été  condamné  pour 
crime  '!  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  en  voici 
les  raisons.  Le  législateur  a établi  des  peines 
proportionnées  aux  faits  dont  on  se  rendrait 
coupable,  comme  le  réclamait  la  stricte  jus- 
tice. C’est  ainsi  <|u’il  punit  de  peines  afllicli- 
ves  ou  infamantes,  qui  sont  les  plus  sévères, 
les  faits  les  plus  graves  qu'il  a qualifiés  de 
crime « et  de  peines  correctionnelles , les 
faits  moins  graves  qu'il  a qualifiés  de  délits. 
Ainsi,  dès  que  la  loi  voit  un  fait  criminel, 
peu  importe  le  coupable,  elle  le  punit  et  elle 
doit  le  punir  d'une  peine  criminelle  : sans 
cela  la  loi  serait  injuste,  et  il  n'y  aurait  plus 
d'égalité  devant  elle.  Si  donc,  dans  certains 
cas  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  elle  a 
voulu  que  tel  fait  qui,  en  général,  est  re- 
gardé comme  crime,  ne  soit  puni  que  d'une 
peine  correctionnelle,  c’est  qu'elle  n'a  plus 
considéré  le  fait  que  comme  correctionnel, 
que  comme  un  simple  délit  relativement  a 
l'individu  qui  s'en  est  rendu  coupable;  c’est 
que,  soit  à cause  de  l’Age  de  l'accusé,  soit 
par  tout  autre  motif,  elle  n'a  plus  vu,  dans  le 
fait  déclaré  constant,  ce  caractère  de  gravité 
qui  est  requis  pour  constituer  un  crime  ; 
c'est  qu'cnfin  la  moralité  du  fait,  qui  est  re- 
lative et  qui  se  lire  des  circonstances  dans 
lesquelles  s'est  trouvé  celui  qui  l'a  commis, 
change  suivant  la  position  du  l’accusé.  C'est 
donc , en  définitif,  la  peine  appliquée  qui 
donne  la  qualification  du  fait  qui  est  puni  ; 
et  cela  résulte  d'ailleurs  de  la  disposition  de 
l'art,  1*'  duC.  pcn.,  qui,  en  divisant  les  in- 
fractions faites  à la  loi  en  trois  classes,  en 
crimes , délits  et  contraventions , donne  la  dé- 
finition de  chaque  espèce,  et  qualifie  de 
crime,  l'infraction  que  les  lois  punissent 
d'une  peine  afflictive  ou  infamante;  de  délit, 
celle  que  les  lois  punissent  d'une  peine  cor- 
rectionnelle et  de  simple  contravention  , 
celle  que  les  lois  punissent  d'une  peine  de 
simple  police.  Par  conséquent,  dès  qu’un  in- 
dividu n’a  été  condamné  qu'à  une  peine  cor- 
rectionnelle, peu  importe  pour  quel  motif, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ail  été  condamné 
pour  crime,  mais  seulement  pour  un  fait  qua- 
lifié délit  par  la  loi  , et  par  suite  l'an.  56  du 
C.  pén.  ne  peut  lui  être  applicable.  Or  la 
peine  de  dix-huit  mois  d'emprisonnement  à 
laquelle  la  femme  Dulrannois  a été  condam- 
née lu  4 mars  1819,  étant  une  peine  correc- 
tionnelle, le  fait  dont  elle  a alors  été  déclarée 
coupable  ne  peut,  à son  égard,  être  consi- 
déré que  comme  un  simple  délit.  Donc  la 
cour  d'assises  du  llaiuaul,  en  se  fondant,  en 
1821,  sur  cet  arrêt  du  4 mars  1819,  pour  dé- 
clarer que  l’accusée  était  dans  le  cas  de  la 
récidive,  et  en  la  punissant  comme  telle  en 


vertu  de  Part.  56  du  C.  pén.,  a fait  une  fausse 
application  de  la  loi.  » — Et  par  ces  consi- 
dérations, le  ministère  public  a conclu  à la 
cassation  de  l'arrêt  dénoncé. 

arrCt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  la  légis- 
lation criminelle  actuelle,  la  proposition,  être 
condamne  pour  crime,  équivaut  à celle,  être 
condamné  à une  peine  afflictive  ou  infamante; 
qu'Albcrtine  Dulrannois,  considérée  comme 
étant  dans  le  ras  de  la  récidive,  et  punie 
comme  telle,  n'avait  été  précédemment  con- 
damnée qu'à  dix-huit  mois  d'emprisonne- 
niént,  peine  reconnue  correctionnelle; 

Par  ces  mol  ifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Marcq,  substitut  du  proc.  gén., 
casse  et  annuité,  etc. 

Du  27  sept.  1821.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 


* TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Coa- 
PARLTIO.N  persoxx  elle. 

L'art.  1 85,  C.crim., n'est  pas  applicabtedans  un 
cas  oùils’agil  non-seulement  d'une  amende, 
mais  aussi  d'un  emprisonnement  éventuel 
que  le  juge  doit  prononcer  en  cas  de  non- 
satisfaction.  (Art.  315  de  la  loi  du  12  mai 
1819.) 

Du  50  sept.  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 4-  Ch. 


SERMENT.  — Formule. 

Les  procès-verbaux  de  prestation  de  serment 
doivent-ils  constater,  ti  peine  de  nullité, 
que  le  serment  a été  prélé  dans  la  forme 
rétablie  par  l'arrêté  du  4 non.  1814  («)  ? 
— liés.  nég. 

Blervacq  s’est  pourvu  en  cassation  contre 
un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  province 
de  Limbourg,  qui  l'a  condamné  aux  travaux 
forcés  à perpétuité  pour  crime  de  faux. 

On  a développé  en  son  nom  un  moyen 
tiré  de  ce  que  le  procès-verbal  d'audience  se 
borne  à énoncer  que  l'interprète  nommé  a 
[îrélé  le  serment  prescrit  par  l’art.  552, 
C.  crini.,  sans  faire  mention  de  l'arrêté  du 
4 nov.  1814. 

Le  serment,  disait  le  conseil  de  Blervacq, 


(i)  V.  Conlrà,  Licge,  Cars.,  30  juill.  1819;  Br., 
Cass.,  18  juill.  1839. 
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n 'existe  plus  tel  qu'il  a clé  établi  par  le  Code 
criminel  ; un  arrête  du  Itoi  a ajouté  une 
autre  forme  à celle  prescrite  par  cet  arti- 
cle. Cet  arrêté,  il  est  vrai,  ne  prononce  au- 
cune peine  de  nullité,  mais  il  se  réfère  néces- 
sairement à l’art.  352.  D'ailleurs,  le  serment 
est  une  forme  substantielle,  protectrice, 
donnant  la  plus  forte  garantie  de  la  vérité 
de  la  déposiliondestémoins.Le législateur  en 
a tellement  senti  l'importance  que,  dans  cer- 
tains cas,  et  lorsqu'il  n'a  pas  voulu  qu'à 
raison  de  l'àge  ou  des  liens  de  parenté  il  fut 
déféré  au  témoin,  il  a permis  au  président 
de  l'entendre  comme  simple  renseignement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  procès- 
verbal  d'audience  constate  que  l'interprète 
avait  prêté  le  serment  voulu  par  l'art.  332, 
C.  crim.,  que  le  serment  est  une  aOirmalion 
en  prenant  Dieu  à témoin  ; que  l'arrêté  du 
Roi  du  4 nov.  (814  ne  dit  pas  qu'on  devra 
rapporter  textuellement  dans  les  actes  celte 
formule  religieuse,  à peine  de  nullité  ; 
Rejette,  etc. 

Du  4 oct.  1821.  — Liège,  Ch.  decass. 

* PARTAGE.  — Difficultés.  — Juge- 
commissaire. 

En  matière  de  partage  comme  de  communauté, 
l'il  t'élève  des  difficultés  devant  le  notaire, 
celui-ci  est  tenu  de  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  juge-commissaire  commis  pour  le 
partage  : s'il  n'en  a pas  été  nommé,  c'ett  d 
la  partie  qui  soulève  les  difficultés  à pro- 
voquer sa  nomination,  et  elle  ne  peut  agir 
directement  devant  le  tribunal.  (C.  pr., 
969  et  977  ; C.  civ.,  857.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  forme  et  le 
mode  du  partage,  ainsi  que  la  manière  d'in- 
struire le  procès  y relatif,  se  trouvent  réglés 
par  des  dispositions  spéciales  et  propres  à la 
matière  tracées  au  liv.  3,  ch.  6,  sect.  ('*, 
C.  civ.,  et  l'art.  2 du  tit  7,  C.  pr.  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  1476  du  pre- 
mier de  ces  codes,  les  formes  établies  pour 
le  partage  entre  cohéritiers  sont  rendues 
communes  au  partage  d’une  communauté  ; 
que  scion  les  art.  825  et  857  de  ce  code,  s’il 
s'élève  des  contestations  dans  les  opérations 
devant  un  notaire,  celui-ci  est  tenu  de  ren- 
voyer les  parties  devant  le  juge-commissaire 
nommé  pour  le  partage;  que,  d’après  l'arti- 
cle 977,  C.  pr.,  le  notaire  doit  encore  remet- 
tre au  grcITc  son  procès-verbal  des  difficultés 
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et  dires  des  parties  auxquelles  lient  lieu 
d'ajournement  l’indication  du  jour  où  elles 
doivent  comparaître  à l'audience  à laquelle 
elles  sont  renvoyées  par  le  juge-commis- 
saire ; 

D'où  il  suit  que,  dans  l’espèce,  le  notaire 
ayant  renvoyé  les  parties  devant  qui  de  droit, 
c’était  devant  un  juge-commissaire, dont  l’ap- 
pelant eût  cl  ri  provoquer  la  nomination  ; 

Que  l’appelant  n'était  donc  pas  recevable 
à agir  directement  devant  le  tribunal  sur 
renvoi  du  Juge  de  paix  et  procès-verbal  de 
non-conciliation,  ce  qui  est  contraire  aux 
formalités  prescrites  par  lesdits  codes,  en  ce 
qui  concerne  les  contestations  élévées  dans 
les  opérations  du  partage  d'une  succession 
ou  d'une  communauté  ; . 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  6 oct.  1821.  — Cour  d’appel  deBrux. 


* ENQUÊTE.  — Ouverture.  — Délai 
(fixation  de).  — Juge  délégué. 

En  matière  sommaire  comme  en  matière  or- 
dinaire, c'est  au  tribunal  appelé  à décider 
la  contestation,  et  non  au  juge  délégué  qu'il 
appartient  de  fixer  le  délai  dans  lequel 
l'enquête  sera  commencée.  (C.  pr.,  258 
ut  407.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  258 , 
C.  pr.,  porte,  « que  si  l'enquête  en  matière 
ordinaire  se  fait  à une  plus  grande  distance 
que  trois  myriamétres  du  lieu  où  le  juge- 
ment qui  admet  à preuve  a été  rendu  , ce 
jugement  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera 
commencée  ; 

Qu'il  résulte  de  celte  disposition  que  le 
délai,  pour  commencer  l’enquête,  est  fixé 
par  le  juge  qui  a porté  le  jugement  d’admis- 
sion à preuve,  et  uon  pas  par  le  juge  qu’il  a 
délégué  ; 

Qu’il  n'y  a pas  de  disposition  contraire  en 
matière  sommaire,  pour  le  cas  où  le  tribunal 
qui  a admis  à preuve  aura  commis  un  juge 
d'un  autre  tribunal,  dont  le  président  est 
autorisé  à faire  la  dénomination  pour  rece- 
voir les  enquêtes  ;• 

Qu'au  contraire,  au  titre  des  matières  som- 
maires, l'art.  407  du  même  code  dit  « que  le 
jugement  qui  ordonne  l'enquête  fixera  les 
jours  et  heures  où  les  témoins  seront  enten- 
dus à l'audience  ; > d'où  II  suit  qu'en  matière 
sommaire  comme  en  matière  ordinaire,  c’est 
le  tribunal  d’appel  à décider  la  contestation 
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qui  flic  le  délai  dans  lequel  l'enquête  sera 
commencée  ; 

Que  si  le  tribunal,  au  lieu  d’entendre  lui- 
même  les  témoins  comme  un  autre  juge, 
dans  le  cas  où  les  témoins  sont  éloignés  ou 
empêches,  il  ne  perd  pas  par  celle  déléga- 
tion l'attribution  que  lui  donne  la  loi  de 
fixer  le  délai  dans  lequel  l'enquête  sera  com- 
mencée, surtout  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, le  tribunal  qui  délègue  tortue  les  fonc- 
tions d«  juge  délégué  à celle  de  recevoir  les 
enquêtes,  sans  lui  déléguer  le  pouvoir  de 
fixer  le  délai  pour  les  commencer; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est 
à la  Cour  qu’appartient  le  pouvoir  de  fixer 
le  délai  en  déans  lequel  commence  l'enquête 
pour  la  preuve  à laquelle  elle  a admis  l'appe- 
lant par  son  arrêt  du  7 août  1821  ; 

Par  ces  molits,  M.  l'avoc.  gén.  entendu  et 
de  son  avis,  fixe  à deux  mois,  qui  courront 
depuis  la  date  de  la  prononciation  du  présent 
arrêt,  le  délai  dans  lequel  l'enquête  dont 
s'agit  sera  commencée;  condamne,  etc. 

Du  9 oct.  1821.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 2*  Ch. 


APPEL.  — Délai. 

L'acte  d'appel  qui  contient  assignation  dam 
le  délai  de  huitaine  tranche,  tans  addition 
de t délait  de  distance,  etl-il  nul  (t)  ? — 
Rés.  aft. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  l’arti- 
cle 436,  C.  pr.,  l'acte  d'appel  doit  contenir, 
à peine  de  nullité,  assignation  dans  le  délai 
de  la  loi; 

Attendu  que,  dans  l'espèce.  Pacte  d'appel 
du  6 sept.  1820  contient  seulement  assigna- 
tion à comparoir  dans  la  huitaine  franche,  à 
compter  de  la  date  de  l'exploit,  sans  y ajou- 
ter, au  vœu  de  l'art.  1033  dudit  code,  l'aug- 


(i)  V.  Brux.,  29  déc.  1815,  et  la  note;  10  mai 
1816,  et  la  note.  V aussi  Bioche,  Ajaurn.,  n*  100; 
Paillet  sur  les  art.  61  et  456  ; Poitiers,  ôjuill.  182t. 
— Contrà,  Bourges,  it  mars  et  12  mai  1821  ;Nimes, 
28  juin  1824. 

(s)  V.  Brux.,  22  août  1812;  Dalloz,  v*  Faillite, 
p.  25;  Pardessus,  n"  1105. 

(s)  Toutefois  ce  principe,  que  dès  qu’il  y a insol- 
vabilité il  y a faillite,  ne  doit  être  appliqué  qu’avec 
une  sage  circonspection;  autrement  il  conduirait 4 
des  injustices  et  serait  aussi  funeste  pour  les  créan- 
ciers que  pour  te  débiteur.  Il  est  difficile  qu’un  né- 
gociant dont  le  passif  n’excède  que  de  très-peu 
l’actif  soit  absolument  sans  ressources.  Dans  ce  cas, 
il  y aurait  de  ta  barbarie  à porler,  jtar  une  sévérité 


meniation  d'un  jour  par  chaque  distance  de 
trois  myriamèlres  de  là  commune  de  Itemu- 
gelts,  arrondissement  d'Ypres,  à la  ville  de 
Bruxelles  ; qu'ainsi  il  n’y  a pas  eu,  dans  l’es- 
pèce, assignation  dans  le  délai  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Spruyt 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  nul  Pacte 
d'appel,  etc. 

Du  13  oct.  1821.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— *•  Ch.  — PI.  MM.  Zeclt  et S.... 


FAILLITE.  — Protêt. 

Le  protêt  qui  suit  le  refus  de  payement  n em- 
porte pat  nécessairement  et  toujours  cessa- 
tion depayement  qui  donne  lieu  à la  faillite. 
— Distinction  à faire  entre  la  cettalion  et 
la  tuspention  de  payement  (î). 

A la  vérité  une  cessation  totale  de  paye- 
ments n'est  pas  nécessaire  pour  constituer  la 
faillite.  Le  débiteur  qui  manque  à un  ou  plu- 
sieurs payements  peut  être  réputé  failli.  Mais 
pour  fixer  la  mesure  de  la  cessation  partielle 
qui  caractérise  l'existence  de  la  faillite,  il  est 
indispensable  d'apprécier  les  faits  cl  les  pré- 
somptions qui  tiennent  lieu  de  la  connais- 
sance réelle  de  ces  faits;  d'où  résulte  la 
preuve  de  l'état  d'insolvabilité  qui  cause  la 
faillite,  car  il  s'agit  de  la  réputation,  du 
crédit,  de  la  fortune  cl  de  l'étal  des  citoyens. 
C'est  ainsi  que  s'énoncait  une  des  cours 
d'appel,  dans  scs  observations  sur  le  projet 
du  Code  de  commerce  (s). 

Le  S’ d'Hanes-Vandenhroeck,  négociant  ù 
Anvers,  était,  avec  trois  autres  maisons  de 
commerce  de  la  inénte  ville,  intéressé  dans 
les  opérations  d'esprit  de  trois  sixièmes,  à 
Taris,  qui  exigeaient  des  millions,  dans  les- 
quels ces  quatre  maisons  avaient  fourni  leur 
part,  sans  retirer  aucun  bénéfice.  Elles  firent 
entre  elles  une  convention  le  20  nov.  1820. 


indiscrète,  le  désordre  dans  des  affaires  qui  peuvent 
encore  se  rétablir,  de  ruiner  sans  retour  un  crédit 
qui  n'est  eucore  qu’affaibli,  et  qui  peut  renaître.  Quel 
tribunal,  par  exemple,  jtourrait  se  résoudre  à dé- 
clarer failli  un  négociant  honnête,  auquel  il  reste 
un  actif  de  95,000  fr.  pour  payer  100,000  fr.  de 
dettes,  et  qui  ne  trouve  pas  à emprunter,  dans  les 
trois  jours  les  5,000  fr.  qui  lui  manquent?  Cetui-U 
doit  être  rangé  dans  la  classe  des  debiteurs  qui  mé- 
ritent d’obtenir  terme  et  délai,  et  non  pas  être  dé- 
claré failli.  Bientôt  les  bénéfices  et  les  économies 
auront  comblé  le  déficit,  pourvu  qu’on  ne  l’arrête 
pas  dans  sa  marche.  ( Locré,  Esprit  du  C.  cotant., 
t.  5,  sur  l’art.  441,  § 2,  ns  2.) 
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Les  associés  forment  une  communauté  uni- 
verselle de  tous  les  biens  immeubles,  actions 
et  crédits  appartenant  à chacun  d'eux,  pour 
être  administrés  et  vendus  par  la  maison  Ni- 
colas Werbrouck,  fils,  préposée  à la  direc- 
tion générale  de  la  masse,  jusqu'à  sa  liquida- 
tion définitive.  Il  fut  stipulé  qu'il  serait  payé 
aux  créanciers  vingt  pour  cent,  et  les  qualre- 
viugl  reslanl  au  moyen  d'elfets  payables  lin 
de  juin  1821,  solidairement  par  ccsassociés. 
A mesure  que  les  créanciers  se  présentèrent, 
chacun  reçut  le  cinquième  comptant,  et  un 
nouvel  effet  pour  le  surplus,  accepté  et  en- 
dossé par  lesdiles  quatre  maisons.  D’Ilanes- 
Vandcnbroeck  soumit  tout  son  actif  à la 
gestion  de  la  maison  Werbrouclt,  chargée  de 
la  liquidalion.  En  conséquence  il  a d ù croire 
que  ces  créanciers  s'adresseraient  à la  caisse 
de  ce  liquidataire,  envers  lequel  il  a renvoyé 
les  S"  Elscn  et  consorts.  Au  lieu  d'agir  en 
payement  devant  le  tribunal  de  commerce, 
les  S"  Elsen  forment  une  demande  en  décla- 
ration de  faillite  de  d'Ilanes-Vandenbroeck, 
fondée  sur  ce  qu’il  y a cessation  de  paye- 
ments constatée  par  le  protêt  suivi  sur  le 
refus  de  satisfaire  à l'engagement  solidaire 
résultant  de  sa  signature  sur  les  effets  qui 
sont  représentés.  D'Ilanes-Vandenbroeck  est 
déclaré  failli  par  une  première  disposition 
du  juge.  Son  opposition  est  rejetée.  Il  recourt 
à la  voie  d'appel,  c Ou  se  rend  difficilement 
raison,  dit-il,  pourquoi  tnt  créancier,  porteur 
d'un  effet  échangé  par  lui  contre  le  montant 
des  quatre  cinquièmes  d'un  autre,  s'attache 
a vouloir  perdre  le  crédit  et  l'état  de  l’appe- 
lant, au  lieu  de  s'adresser,  soit  aux  autres 
débiteurs  solidaires  de  l’effet,  soit  à la  maison 
Nicolas  Werbrouck , caissier  général.  Les 
démarches  extraordinaires  des  intimés,  aux- 
quels l’état  de  faillite  de  l'appelant  ne  peut 
être  d’aucun  intérêt,  ne  sont  que  le  résultat 
d’une  influence  étrangère,  qui  voudrait  rcti-' 
dre  l'appelant  seul  victime  des  spéculalions 
parisiennes  auxquelles  on  s'est  aussi  aveuglé- 
ment qu’avidemenl  livré. Mais  les  intimés,  en 
recevant  un  cinquième  et  de  nouveaux  effets 
pour  les  quatre  cinquiémes.donl  le  payement 
ne  peut  se  réaliser  que  sur  les  biens  mis  en 
masse  pour  être  vendus  par  le  liquidataire 
commun,  ne  peuvent  refuser  de  recevoir  chez 
ce  caissier.Celleobslination  est  inconcevable. 
Il  est  sans  exemple  que  le  porteur  d'un  rffet 
préfère  la  demande  en  déclaration  de  faillite 
de  l'un  des  signataires,  à une  poursuite  si 
conforme  à sou  intérêt,  soit  envers  les  au- 
tres, soit  en  s'adressant  à la  personne  indi- 
quée pour  effectuer  le  payement. 


XRIlf.T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  tant  devant 
la  Cour  que  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  cl  meute  d'après  un  procès-verbal 
du  2 juill.  1821,  dressé  à l'époque  des  pro- 
têts des  acceptations  souscrites  par  l'appe- 
lant, et  dont  le  non-payement  a servi  de  base 
à la  déclaration  de  faillite,  celui-ci  a motivé 
son  refus  d'acquitter  lesdiles  acceptations, 
sur  des  faits  et  circonstances  d'où  il  a pré- 
tendu faire  résulter  que  c'était  doleuscment 
et  de  mauvaise  foi  que  les  porteurs  desdits 
effets  s'étaient  adressés  ù lui  à l'échcance 
pour  en  obtenir  le  payement,  tandis  qu'il 
était  de  leur  connaissance  qu'ils  devaient 
s’adressera  la  maison  Nicolas  Werbrouck  et 
fils,  comme  étant  chargée  de  la  liquidation 
des  affaires  sociales  en  participation  men- 
tionnées au  procès,  en  vertu  de  la  convention 
du  20  nov.  1820,  entre  l’appelant  cl  les  trois 
autres  maisons  de  commerce  intéressées 
dans  cette  société  en  participation  ;que  celle 
convention  est  produite  au  procès  et  a, 
ainsi  que  le  prétend  l'appelant,  non-seule- 
ment été  faite  du  su  et  du  gré  des  intimés, 
porteurs  des  acceptations  dont  il  s'agit,  mais 
à l'exécution  de  laquelle  ils  avaient  eux-mé- 
mes  concouru  de  diverses  manières,  et  spé- 
cialement en  acceptant  vingt  pour  cent  du 
montant  de  leurs  créances  cl,  pour  le  res- 
tant, des  effets  payables  au  30  juin  1821, 
garantis  solidairement  par  les  signatures  de 
tous  les  associés,  ainsi  qu’il  avait  été  con- 
venu à l’art.  9 de  ladite  convention  du  20 
nov.  1820  ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  de  tout  ce 
qui  a été  posé  en  fait  par  l'appelant,  et  dont 
il  a prétendu  induire  la  mauvaise  foi  des 
intimés,  en  s'appuyant  de  celle  convention 
ainsi  que  de  la  teneur  même  des  accepta- 
tions et  de  leurs  endossements,  il  résultait 
un  état  de  choses  tel,  qu'il  ne  pouvait  pas 
permettre  d'envisager  le  refus  d'acquitter 
lesdiles  acceptations,  comme  une  véritable 
cessation  de  payements,  dans  le  sens  du 
Code  de  commerce,  à l'effet  de  motiver  une 
déclaration  de  faillite  ; mais  qu'il  devait  faire 
considérer  ce  refus  comme  une  suspension 
de  payements, résultant  des  soutènementsde 
l'appelant  contre  des  prétentions  qu'il  croyait 
non-seulement  mal  fondées,  mais  auxquelles 
il  prétendait  pouvoir  opposer  l'exception  de 
dol,  et  dont  les  mérites  auraient,  par  consé- 
quent, dù  former  l’objet  d'un  examen  préa- 
lable ; qu'ainsi  pris  égard  aux  circonstances 
particulières  de  la  cause  le  jugement  qui  a 
maintenu  la  disposition  qui  déclare  l'appe- 
lant en  faillite  ouverte  lui  a infligé  grief  ; 
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Par  ccs  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant  ; par  suite  admet  l'appelant 
opposant  au  dispositif  du  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers  du  4 juillet  1821,  qui  le 
déclare  en  état  de  faillite,  etc. 

Du  13  ocl.  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— lr’Ch. — PI.  MM.  Hosselet  et  Deswerte, 
aîné.  W..s. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Provision.  — 
Résidence.  — Saisie-arrêt.  — Pres- 
cription. 

Le  mari  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
a été  prononcée,  ne  peut  se  refuser  il  payer 
la  provision  alimentaire  adjugée  à la  femme 
pendant  l'instance  en  séparation , sous  pré- 
texte que  celle-ci  ne  justifie  pas  de  sa  ré- 
sidence dans  la  maison  indiquée  par  le 
tribunal. 

Dans  Cexploit  d’une  saisie-arrêt  pratiquée 
pour  recouvrement  d'une  provision  alimen- 
taire adjugée  par  mois,  il  n'est  pas  requit, 
d peine  de  nullité,  dénoncer  la  somme  to- 
tale des  termes  échus,  il  suffit  d'indiquer 
l'époque  depuis  laquelle  la  provision  est  due. 
Il  en  est  autrement  d l’égard  des  termes  d 
échoir  depuis  la  saisie. 

La  prescription  ne  court  pas  entre  époux  pen- 
dant l'instance  en  séparation  de  corps,  rela- 
tivement d la  provision  alimentaire  adju- 
gée à la  femme. 

En  1810,  la  femme  d'IIaes  forma  contre 
son  mari  une  demande  en  séparation  de 
corps  et  de  biens  devant  le  tribunal  de  Ter- 
monde. 

Un  premier  jugement  du  19  sept,  meme 
année  lui  adjugea  une  provision  alimentaire 
de  25  fr.  par  mois,  pendant  le  cours  de  l'in- 
stance. Cette  provision  ne  fut  pas  payée. 

Le  31  juillet  1811,  jugement  définitif  qui 
prononce  la  séparation  de  corps  et  de  biens, 
cl  ordonne  que  la  provision  alimentaire  de 
25  fr.  par  mois  sera  payée  par  le  mari  jus- 
qu'à la  liquidation  de  la  communauté  con- 
jugale. 

Ce  jugement  passa  en  force  dcchoscjugéc. 
Par  exploit  du  7 avril  1819,  la  femme 
d'IIaes  lit  pratiquer  des  saisies-arrêts  entre 
les  mains  des  débiteurs  de  son  mari,  pour 
recouvrement  (y  est-il  dit)  de  la  provision 
alimentaire  à elle  adjugée,  à raison  de  25  fr. 
par  mois,  depuis  te  19  sept.  1810  jusqu'à  la 
liquidation  de  la  communauté. 

Le  mari,  assigné  en  validité,  proposa  d'a- 
bord une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'arti- 
cle 269,  C.  civ.,  ainsi  conçu  : « La  femme 
a sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence  dans 


» la  maison  indiquée  toutes  les  fois  qu'elle 
» en  sera  requise  : à défaut  de  ceiU|  juslifi- 
• cation,  le  mari  pourra  refuser  la  provision 
» alimentaire,  etc.  i Le  défendeur  exigeait 
avant  tout  celte  justification  ; il  posait  même 
en  fait  que,  durant  l’instance  en  séparation, 
la  demanderesse  avait  quitté  la  maison  qui 
lui  avait  été  indiquée  par  le  juge. 

En  second  lieu,  il  demandait  la  nullité  des 
saisies-arrêts,  à défaut  d'énonciation  de  la 
somme  pour  laquelle  elles  étaient  faites. 

Enfin  il  opposait  la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  l'art.  2277,  C.  civ. 

Aucun  de  ces  moyens  de  défense  ne  fut 
accueilli  par  le  tribunal  de  Termondc,  qui 
déclara  les  saisies-arrêts  bonnes  et  valables. 

Sur  l’appel,  la  Cour  a confirmé  ce  juge- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  termes  de  la 
provision  échus  jusqu'à  la  date  des  exploits 
de  saisies-arrêts;  mais  elle  l'a  infirmé,  en  dé- 
clarant les  saisies  nullcs  pour  les  termes  à 
échoir.  Les  motifs  de  l'arrêt  répondent  aux 
moyens  de  défense  opposés  par  la  partie 
saisie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  l'art.  269,  C.  civ.  : 

Attendu  que,  dans  la  supposition  que  la- 
dite Un  de  non-recevoir  filt  applicable  lors- 
qu'il s'agit  de  sépara  lion  de  corps  et  de  biens, 
l’appelant  ne  serait  plus  recevable  à l'allé- 
guer dans  l'espèce,  vu  qu’il  n’a  pas,  après  le 
jugement  du  19  sept.  1810,  qui  assigne  à son 
épouse,  intimée,  la  pension  alimentaire  dont 
il  s'agit,  demandé  à ce  que  celle-ci  fdt  tenue 
de  justifier  de  sa  résidence  dans  la  maison 
indiquée  par  ledit  jugement,  mais  qu'il  a au 
contraire  continué  à plaider  au  fond  sur  l'ac- 
tion en  séparation  ; 

' Attendu  que.  par  celte  conduite,  l'appe- 
lant a tacitement  reconnu  que  l'intimée  rési- 
dait alors  dans  la  maison  a elle  indiquée,  et 
que  depuis  le  jugement  de  séparation  du 
51  juillet  1811  l'intimée  n'était  plus  tenue 
de  garder  sa  résidence  dans  ladite  maison  ; 
qii'ainsi  l'allégation  du  défaut  de  cette  rési- 
dence qu'a  faite  l’appelant  en  cette  instance, 
après  huit  ans  de  ladite  prononciation  de 
séparation  de  corps,  est  tardive. 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  exploitsdc  saisies-arrêts  du 
7 avril  1819  ont  été  faits  pour  recouvrement 
de  la  pension  alimentaire  en  question,  à 
raison  de  25  fr.  par  mois,  depuis  le  19  sept. 
1810,  jusqu'à  la  cessation  de  la  communauté 
conjugale  ; 

Que  si  cette  somme  est  incertaine  pour  le 
temps  à courir  depuis  ladite  saisie  jusqu’à  la 
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cessation  de  ladite  communauté,  elle  est  suf- 
fisamment déterminée  pour  le  temps  écoulé 
depuis  R 19  sept.  1810,  date  de  l’adjudica- 
tion de  la  provision,  jusqu'à  la  date  des 
saisies-arrêts  ; 

Qu'ainsi,  par  la  règle  utile  per  inutile  non 
debet  vitiari,  les  saisies-arrêts  dont  il  s’agit 
ne  peuvent  être  annulées  en  vertu  de  l’arti- 
cle 539,  C.  pr.,  que  pour  les  mois  de  provi- 
sion échus  et  a échoir  depuis  la  date  des 
prédites  saisies-arrêts,  et  dont  la  somme  ne 
pouvait  être  déterminée  à cette  époque  ; 

Attendu,  quant  à la  prescription  quin- 
quennale opposée  par  l'appelant,  que,  d'a- 
près l’art.  5555,  C.  civ.,  la  prescription  ne 
court  pas  entre  époux  ; 

Qu'ainsi  les  mois  de  provision  échus  jus- 
qu'au 51  juillet  181 1,  époque  de  la  pronon- 
ciation de  la  séparation  des  époux,  n'étaient 
pas,  au  moins  pendant  cet  intervalle,  sujets 
a la  prescription; 

Que  la  prescription  qui  aurait  pu  com- 
mencer à courir  depuis  ladite  séparation 
prononcée  le  51  juillet  181 1 a été  interrom- 
pue. tant  par  le  commandement  du  51  oct. 
1815.  auquel  l'appelant  s’est  opposé  en  jus- 
tice, que  par  la  demande  en  validité  des  sai- 
sies-arrêts pratiquées  le  7 avril  1819; 

l’ar  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Spruyl  en- 
tendu et  de  sou  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant,  en  ce  qu'il  déclare  bonnes  et 
valables  les  saisies-arrêts  pialiquéeslc  7 avril 
1819,  pour  tous  les  mois  de  la  provision 
alimentaire  allouée  a l'intimée,  échus  et  à 
échoir  jusqu'à  l'époque  de  la  cessation  de  la 
communauté  conjugale  ; émendant,  quant  à 
cc.  déclare  lesdiles  saisies-arrêts  nulles  et  de 
nulle  valeur  pour  les  mois  de  U provision 
alimentaire  échus  et  à échoir  depuis  le  7 avril 
1819,  époque  des  prédites  saisies-arrêts  ; sor- 
tira pour  le  surplus  le  jugement  à quo  son 
plein  et  entier  effet,  sauf  à l'intimée  d’agir 
autrement  et  dtlmeni,  pour  les  mois  de  ladite 
pension  échus  et  à échoir  jusqu'à  la  liquida- 
tion finale  de  la  communauté  conjugale,  etc. 

Du  13  net.  1851.  — Cour  d’appel  de  Ilrux. 
— 4*  Ch.  — PI.  MSI.  Lefebvre  (d'Alosl)  et 
Zech.  S.- 


VOIES  DE  FAIT.  — Travaux  punî  tes. 

Lorsqu'entuile  d'un  décret  du  gnurcmemenl 
il  et t donné  une  plus  grande  largeur  à un 
canal  d'une  rille  à une  autre  pour  le  ren- 
dre navigable,  et  qu'à  cel  effet  le  rejet  sur 
l'héritage  riverain  devient  indispensable , 
l'ancien  possesseur  peut-il  agir  contre  les 
entrepreneurs  de  ces  travaux,  afin  que  les 
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terres  ainsi  jetées  soient  enlevées  ? — 
Rés.  ncg. 

La  maxime  que  les  voies  de  fait  doivent  être 
provisoirement  réparées,  est-elle  applica- 
ble en  matière  d'ouvrages  d'utilité  publi- 
que ? — Hés.  nég. 

Le  gouvernement  français  avait  décrété  la 
construction  d'un  nouveau  canal  de  Bruges 
à l'Ecluse  : l'ancien  canal  et  les  héritages 
riverains  y sont  compris.  En  1815,  cinq  par- 
ties de  prairies  appartenant  à la  commune 
de  Dattime  sont  cédées  à la  caisse  d'amor- 
tissement sous  indemnité.  Celte  administra- 
tion vend,  l'année  suivait  te,  le  surplus  desdites 
parties  de  prairies  dont  on  ne  s’était  pas  servi. 
Le  S'  De  l'Ecluse  prétend  qu'ilesl  devenu  ac- 
quéreur de  celle  de  98  ares  contiguë  au 
canal:  il  parait  que,  lors  de  la  cession  en 
faite  par  la  commune  de  Domine  elle  avait 
été  estimée  valoir  5,195  Ir. — L'exécution 
de  ces  travaux  ayant  été  suspendue,  est  re- 
prise sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 
Le  ministère  du  Walctslaal  fait  tracer  le 
plan,  fixer  les  homes  : le  tout  est  rendu 
public  par  affiches.  Le  S’  De  l'Ecluse  traite 
de  la  cession  d'une  autre  portion  de  terrain 
plus  éloignée  du  canal  que  la  prairie  de 
98  ares,  dont  il  avait  demandé  l'indemnité 
à raison  de  5,193  fr.,  telle  qu'elle  avait  été 
allouée  à la  commune  de  homme  ; niais  cette 
demande  n'avait  pas  été  accueillie  par  le 
gouvernement.  Les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux, les  S"  Surmont  et  Bonnart,  font,  en 
1819,  le  rejet  des  terres  sur  ladite  prairie, qui 
devient  ainsi  partie  intégrante  de  la  digue  et 
du  chemin  de  halagc. — De  l'Ecluse  agit  con- 
tre eux,  en  enlèvement  des  terres  jetées  et 
en  réparation  des  voies  de  fait  commises,  à 
ce  qu'il  prétend,  contre  sa  propriété,  avec 
dommages-intérêts. — Jugement  du  tribunal 
de  Bruges  qui  ordonne  ce  déblai  et  accorde 
le  surplus  des  conclusions. 

Eu  appel,  les  entrepreneurs  Surmont  et 
Bonnart  ont  d’abord  soutenu  qu'ils  n'avaient 
pas  qualité,  soit  pour  contester,  soit  pour  re- 
connaître les  droits  de  l'intimé  ; que  n'ayant 
opéré  que  comme  employés  pour  le  gouver- 
nement, et  en  exécution  des  arrêtés  pris  par 
l'autorité  suprême,  ils  ne  pouvaient  être  per- 
sonnellement responsables  ; qu’au  surplus, 
s'agissant  de  travaux  d'utilité  publique,  qui 
nécessitent  le  sacrifice  des  propriétés  parti- 
culières sans  lesquelles  ils  ne  peuvent  être 
réalisés,  la  justice,  la  raison  et  le  bien  public, 
écartent  ici  toute  idée  d’usurpation,  dans  le 
sens  odieux  d'un  quasi-délit.  La  maxime, 
Spolialus  ante  anima  restiluendus,  est  sans 
application  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
l'expropriation  est  inévitable,  bien  entendu 
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»ous  indemnité.  Mais  cette  indemnité  est-elle 
un  obstacle  à la  dépossession  ? Ces  travaux 
exercés  avant  son  acquittement  sont-ils  des 
voies  de  fait  qui  puissent  donner  lieu  à leur 
destruction  privisoirc,  à la  réinlégèande  (t)  ? 
Voilà  où  conduit  le  système  de  l'intimé,  qui 
même  se  reconnaît  légalement  exproprié, 
puisqu'il  a sollicité  auprès  du  gouvernement 
le  payement  d'une  somme  à litre  d’indem- 
nité, à raison  de  la  partie  d'héritage  dont  il 
s'agit. 

L’intimé,  à qui  il  était  difficile  de  résister 
à la  force  de  ces  arguments,  a cru  prudent 
de  conclure  subsidiairement  à obtenir  des 
dommages-intérêts,  soit  des  appelants,  soit 
«lu  gouvernement,  soit  de  la  commune  de 
Damtne.  Celle  nouvelle  demande  formée  en 
instance  d'appel  était  aussi  peu  recevable 
que  la  principale. 

xrr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que.  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  les  appelants  ont  été 
condamnés,  conformément  aux  conclusions 
de  leur  partie  adverse,  à débarrasser  et  dé- 
blayer une  partie  de  pâture  à laquelle  l'in- 
timé prétendait  avoir  un  droit  de  propriété, 
des  terres  qu'ils  y auraient  jetées  par  voie  de 
fait,  avec  défense  de  récidiver  et  condamna- 
tion, pour  l'avoir  fait,  en  tous  dommages- 
intérêts,  ainsi  qu'aux  dépens  du  procès  , et 
qu’il  résulte  clairement  des  pièces  du  la  pro- 
cédure que  les  terres,  dont  l'enlèvement  a 
été  ordonné  par  le  susdit  jugement,  com- 
posent une  partie  de  la  digue  et  du  chemin 
qui  longent,  du  cdlé  droit,  le  nouveau  canal 
entre  les  villes  de  Bruges  et  de  l'Ecluse  , ou- 
vrages dont  le  gouvernement  avait  orrdonné 
la  construction,  et  qui  ont  été  exécutés  par 
les  appelants  comme  entrepreneurs,  d’après 
les  plan  et  devis  qui  en  avaient  été  formés  et 
qui  avaient  été  publiquement  affichés  ; 

D'où  il  suit  que  l'exécution  de  ce  à quoi 
les  appelants  ont  été  condamnés  aurait  pour 
effet  immédiat  la  destruction  d'une  partie 
d'ouvrages  confectionnés  dans  l'intérêt  et 
pour  l'utilité  du  public  ; 

Attendu  que,  bien  qu’il  soit  vrai  en  règle 
ordinaire  que  les  voies  de  fait  sont  défendues 
cl  doivent  être  réparées  par  provision,  celte 


(i)  Leyser,  Méditations*  ad  pandectas,  tome  8, 
p.  6S9,  établit  qu’il  y a des  voies  de  fait  contre  les- 
quelles n’ont  pas  d’action  ceux  envers  qui  elles  ont 
été  commises  II  met  dans  celte  classe  celles  qui 
sont  |»ermises  au  tolérées  à cause  de  l'utilité  publi- 
que ou  de  l'équité  naturelle.  En  res  cas,  c’est  par  le 
mérite  du  fond  qun  la  voie  de  fait  doit  être  appré- 


rcgle souffre  cependant  plusieurs  exceptions, 
nommément  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  voies 
de  fait  exercées  à cause  de  l’utilité  [ffiblique, 
auquel  cas  l'intérêt  commun,  qui  est  la  loi 
suprême,  en  exigeant  de  les  permettre  on 
tolérer,  s'oppose  par  conséquent  à ce  qu'il 
soit  ordonné  d'en  faire  la  réparation,  au 
moyen  de  la  destruction  (comme  dans  le  pré- 
sent cas)  de  ce  qu'elles  avaient  servi  à affec- 
luer  pour  le  bien  public,  et  ne  laisse  an  par- 
ticulier qui  pourrait  en  avoir  souffert  dans 
son  intérêt  privé  que  le  recours  en  obtention 
d’indemnile  ; 

Qu'ainsi,  dans  la  supposition  même  que 
l’intimé  aurait  pleinement  justifié  son  droit 
de  propriété  aux  98  ares,  49  centiares  de 
pâture,  qu'il  prétend  lui  avoir  été  vendus  en 
1815,  et  qui  se  trouvent  couverts  par  une 
partie  de  la  digue  et  du  chemin  prémention- 
nés, ou  qu'il  serait  toutefois  fondé  à réclamer 
une  indemnité  quelconque  pour  avoir  été 
troublé  danssa  possession  par  une  voie  de  fait, 
il  ne  pouvait,  dans  les  circonstances  du  pro- 
cès, jamais  y avoir  lieu  d'adjuger  à l'intimé, 
ainsi  que  l'a  fait  le  premier  juge,  des  con- 
clusions tendantes.!  la  destrucliond’ouvruges 
publics,  et  partant  à un  fait  qui  n'est  uon- 
sctilcmenl  contraire  à l'intérêt  commun  , 
mais  qui,  aux  termes  de  la  loi  pénale,  con- 
stitue même  un  délit  ; 

Attendu  enfin  que  l'intimé  ayant,  par  ses 
conclusions  en  première  instance,  directe- 
ment et  uniquement  demandé  l'enlèvement 
des  terres  dont  il  s’agit  de  dessus  la  portion 
de  terrain  qu'il  prétend  lui  appartenir,  et  le 
tribunal  a quo  y ayant  taxativcmenl  con- 
damné, il  s'ensuit,  d'après  ce  qui  précède, 
que  cette  condamnation  incompatible  avec 
le  bien  public  comme  avec  la  loi  pénale,  ne 
peut  pas  subsister,  et  conséquemment  qu'à 
défaut  de  la  prestation  du  fait  ordonné  pour 
cause  d'impossibilité,  elle  ne  pourrait  pas  se 
résoudre  en  dommages-intérêts. 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  prises 
par  l'intimé  à l’audience  de  la  Cour: 

Attendu  que  ces  conclusions  tendent  à 
obtenir,  soit  des  appelants  soit  du  gouverne- 
ment ou  de  la  commune  de  Damtne,  des  dom- 
mages-intérêts en  vertu  d'un  droit  de  pro- 
priété; que  ce  point  est  entièrement  étranger 
à ce  qui  fait  l'objet  de  la  présente  cause,  et 


ciée;  car  il  pourrait  être  dangereuxou  illusoire  d’or- 
douurr  provisoirement  la  destruction  momentanée 
d'ouvrages  qui  doivent  être  replacés  immédiatement 
après.  Os  travaux  trouvent  leur  justification  dans 
des  motifs  d’ordre  public,  d'où  la  maxime,  ïlcstitulio 
spahi  cessât,  quatido  bonum  pabiieum  impcdil  res - 
ttttdionem. 
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que,  si  l’intimé  croit  avoir  des  réclamations 
à faire  de  ce  chef,  il  lui  est  libre  d'agir  par 
une  nouvelle  action,  comme  de  conseil  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Destoop 
entendu  et  de  son  avis,  sans  avoir  égard  ans 
conclusions  subsidiaires  du  l'intimé,  dans 
lesquelles  il  est  déclaré  non  recevable,  met 
le  jugement  dont  appel  au  néant  ; entendant, 
déclare  l'intimé  dans  ses  conclusions  prises 
en  première  instance  également  non  rece- 
vable; etc. 

Du  )3oct.  1821.  — Cour  d’appel  de  Brux- 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Üepage  et  Lefebvre 
(de  Bruxelles).  ..s. 


SERVITUDE.  — Destination  no  rère  de 
. fauili.e.  — Preuve. 

La  coutume  locale  étant  muette , peut-on  prou- 
ver autrement  que  par  écrit  la  destination 
du  pere  de  famille , à l'égard  d'une  servi- 
tude de  passage,  si  dans  l’acte  de  partage 
des  fonds  contigus  il  n'en  est  pas  fait  men- 
tion? — Rés.  nég. 

Les  auteurs  donnent  celte  explication  de 
la  destination  du  père  de  famille  comme  va- 
lant litre,  que  c'est  le  cas  où  deux  héritages 
contigus  ont  appartenu  au  même  proprié- 
taire, qui  les  a mis  dans  l'étal  d'où  résulte  la 
servitude.  I.’art.  092,  C.  civ.,  adopte  cette 
manière  d'établir  les  servitudes  à l’égard  des 
servitudes  continues  et  apparentes  seule- 
ment. C’est  dans  ce  sens  que,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  convention,  la  servitude  (il  faut 
sous-entendre  continue  et  apparente)  conti- 
nue d'exister  activement  et  passivement  en 
faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné, 
lorsque  le  propriétaire  dispose  de  l'un  des 
deux  héritages  entre  lesquels  il  existe  un 
signe  apparentée  servitude  (art.  694).  On  ne 
peut  donc,  sans  contradiction  manifeste,  y 
comprendre  les  servitudes  soit  discontinues, 
soit  non  apparentes. 

Dans  l’espèce,  il  s'agissait  d'un  droit  de 
passage  par  la  prairie  de  Pierre-Joseph 
Mainvaull,  sise  à Moulbais  (Rainant),  que 
réclamait  Félicité  Broquet,  veuve  de  Jean- 
Joseph  Mainvaull,  en  faveur  de  la  prairie 
contiguë,  formant  dépendance  de  sa  maison 
cl  jardin.  Moulbais  n'a  cessé  de  conserver  les 
dispositions  de  la  Coutume  de  Valenciennes, 
après  que  celle  ville  fût  détachée  de  la  Bel- 
gique, pour  passer  sous  la  domination  fran- 
çaise, en  vertu  des  traités.  Celle  coutume  est 
muette,  en  matière  de  servitudes,  sur  la  des- 
tination du  père  de  famille;  mais  elle  per- 
met de  les  acquérir  tant  par  possession  que  ' 


par  titre  ; donc  la  preuve  testimoniale  de  la 
possession  qui  prend  sa  source  dans  la  des- 
tination du  père  de  famille  est  admissible. 
Or  en  1780  les  trois  frères  Mainvaull  ont  fait 
un  partage  de  leurs  biens  communs.  La  prai- 
rie sur  laquelle  s'est  exercé  le  passage  tant 
après  qu'avant  le  partage  est  échue  à Phi- 
lippe-Joseph Mainvaull,  prêtre,  décédé  en 
1807.  C’est  en  1808,  le  6 janv.,  que  Jean- 
Joseph  et  Pierre-François  procèdent  au  par- 
tage des  biens  de  leur  frère,  et  que  la  prairie 
est  assignée  à Pierre-François,  qui  a tou- 
jours réparé  et  entretenu  les  planches  servant 
au  pont  sur  le  fossé  séparatif  des  deux  prai- 
ries. Ce  n'est  pas  le  code  mais  la  coutume 
qui  régit  les  droits  et  les  obligations  des  par- 
ties. Tout  en  convenant  que  la  prescription 
n'est  point  acquise,  la  veuve  Jean-Joseph 
Mainvaull  demande  à ce  que  le  droit  de  pas- 
sage lui  soit  conservé  ; elle  offre  de  prouver, 
si  les  écrits  sont  insuffisants,  la  destination 
du  père  de  famille. 

Les  deux  frèros  Mainvaull,  survivants  à 
leur  frère,  le  prêtre,  a répondu  Pierre-Fran- 
çois, n'ont  fait  le  partage  des  biens  provenus 
de  leurs  père  et  mère,  y compris  le  tiers  in- 
divis du  prêtre,  que  par  l'acte  notarié  du 
C janv.  1808.  L'acte  du  11  déc.  1786  est 
resté  dans  les  termes  d'un  simple  projet  ; il 
n'y  a été  donné  aucune  exécution.  Pendant 
cet  étal  d'indivision,  le  passage  exercé  sur 
un  fonds  commun  pour  l'aisance  ou  l'agré- 
ment de  l'habitation  ne  saurait  être  le  titre 
constitutif  d'une  servitude.  En  supposant 
que  la  maison  avec  ses  dépendances  ail  cessé 
d'étre  possédée  en  commun  avant  le  dernier 
partage  qui  comprend  la  prairie  échue  à 
Picre-François,  ses  copropriétaires  n'ont  pu 
l’assujélir  : Unus  ex  dominis  cominunium 
trdium  serrilulem  imponere  non  polest  (L.  2, 
fl.  de  servit.)  ; quia  per  partes  servitus  imponi 
non  polest,  nec  arquiri  (L.  6,  § 1,  au  même 
titre).  Les  réparations  du  pont,  aux  frais  de 
de  Pierre-François,  depuis  qu’il  est  seul  pro- 
priétaire de  la  prairie,  sont  encore  un  indice 
bien  naturel  qu'il  n'existe  pas  de  servitude; 
Servitutum  non  ea  natura  est  ut  quis  aliquid 
facial,  sed  ut  patiatur,  aut  non  faciat  (L.  15, 
§1,0*.  servit). 

Le  tribunal  de  Mons  a déboulé  la  V*  Main- 
vaull de  scs  lins  et  conclusions.  Ce  jugement 
a été  confirmé.  t 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  dans  l’acte  de 
partage  du  6 janv.  1808,  reçu  parWillam, 
notaire  à Ath,  les  parties  déclarent  qu'elles 
possèdent  par  indivis  les  biens  qui  en  font 
' l'objet;  que  la  prairie  dont  il  s'agit  y est 
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comprise  ; qu'elle  est  allouée  dans  le  lot  de 
Pierre-François  Mainvault,  ici  intimé;  d'où 
il  suit  que  l'acte  de  partage  sous  seing  privé 
du  II  déc.  I78C  n’avait  pas  été  sérieux  ou 
qu'il  u'avail  pas  reçu  d'exécution  ; ■ 

Attendu  que  le  passage  dont  l’appelante 
prétend  qu'elle  et  sou  mari  Jean  Joseph 
Mainvault,  frère  de  l'intimé,  auraient  joui  sur 
ladite  prairie,  ne  peut  être  invoqué  comme 
un  droit  de  servitude,  puisque  l'un  des  co- 
héritiers nu  associés  ne  peut,  pendant  l'indi- 
vision, affecter  une  propriété  commune  de 
pareilles  charges,  qui,  étant  essentiellement 
indivisibles,  porteraient  atteinte  au  droit  des 
autres  ; 

Qu'il  est  encore  contre  la  nature  des  ser- 
vices fonciers  que  celui  qui  doit  les  souffrir 
fasse  les  frais  nécessaires  à son  entretien,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  contraire  ; 

Que,  dans  l'espèce,  il  est  en  aveu  que  l'in- 
timé a réparé  à ses  frais  le  pont  en  planches 
jeté  sur  le  ruisseau  ou  fossé  qui  sépare  les 
deux  héritages  ; que  le  passage  contesté  ne 
se  trouve  énoncé  dans  aucun  des  actes  pro- 
duits au  procès  ; d'où  il  résulte  que  la  desti- 
nation du  père  de  famille  ne  se  trouve  pas 
justifiée  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  13  oct.  1821.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  M et  Mailly.  W..s. 


* OPPOSITION  A MARIACE.  — JucEUErrr. 
— Appel. 

Le  tribunal  civil  ne  doit  pai.cn  matière  de  main- 
levée d'opposition  à mariage , prononcer, 
à peine  de  nullité,  dans  les  10  jours,  sur  la 
demande. 

Un  jugement  qui  accorde  un  délai  à la  partie 
opposante,  pour  présenter  ses  moyens,  n'est 
pas  sujet  à appel. 

La  D"*  Albrecht  dirigea,  contre  son  père, 
une  demande  en  mainlevée  de  l'opposition  ù 
son  mariage.  Le  défendeur.apréss’élre  laissé 
condamner  par  défaut  le  II  août  1821, et  y 
avoir  fait  opposition  les  3 et  1 1 sept,  suivant, 
demanda  à l'audience  du  13  un  délai  pour 
plaider  ses  moyens  d'opposition.  I.c  tribunal, 
par  jugement  dudit  jour,  lui  accorda  sa  de- 
mande et  remit  l'affaire  au  23  sept. — Appel 
de  la  part  d'Albrccbl,  père. 


(i)  « In  dubio,  dit  Dumoulin  sur  la  (ioutume  de 
a Paris,  § 13,  lit.  t,  fil.  G,  n"  5 , praulia  non  prersu- 
» muntur  antigua,  sed  de  nom  conguestu.  * Tira- 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Part.  177, 
C.  civ.,  qui  sert  de  base  à cet  appel,  ne  pro- 
nonce point  de  nullité  ni  de  péremption  d’in- 
stance pour  le  cas  où  le  jugement  sur  la  de- 
mande en  mainlevée  d'opposition  n'est  pas 
prononcé  dans  les  dix  jours;  que  par  consé- 
quent, dans  celle  espère  de  cause  comme 
dans  toute  autre,  il  est  libre  au  juge  d'accor- 
der les  délais  qu'il  trouve  convenables  ; 

Attendu  qu'un  jugement  de  celle  nature, 
qui  accorde  un  délai,  concerne  seulement 
l'instruction  de  la  cause  et  ne  préjuge  rien  ; 
que  par  conséquent  il  est  simplement  prépa- 
ratoire et  il  n'en  peut  échoir  appel  ; 

M.  l'avoc.  gén.  Desloop  entendu  et  de  son 
avis,  le  déclare  déchu  de  son  appel. 

Du  13  oct.  182t.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— PI.  MM.  Zatnan  et  Zech. 


SUCCESSION.  — Acquêts.  — Preuve.  — 
Brabant. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  brabançonne, 
les  immeubles  étaient  présumés  acquêts,  en 
matière  de  succession. 

S'ils  sont  présumés  acquêts,  la  preuve  du  con- 
traire incombe  d l'héritier  des  propres,  lors 
même  que  celui-ci  est  en  possession  des 
biens  réclamés  comme  acquits. 

La  qualité  de  propre  peut  se  prouver  par 
témoins. 

I.c  30  nov.  1793  est  mort  sans  enfants  le 
S'  Jean-Joseph  Devienne,  laissant  des  ne- 
veux et  des  cousins  germains  du  côté  de  sa 
mère. 

Aux  termes  de  la  Coutume  de  Louvain 
(sous  l’empire  de  laquelle  celte  succession 
s'est  ouverte),  les  neveux  du  défunt,  comme 
étant  scs  plus  proches  parents,  ont  dù  re- 
cueillir ses  biens  meubles  cl  immeubles,  ù 
l’exception  des  propres  de  ligne,  qui  devaient 
suivre  la  règle  patenta  paierais , etc.  (art.  3 
et  0 du  ch.  11). 

Les  cousins  germains  du  S'  Devienne  s’é- 
taient mis  en  possession  de  plusieurs  biens 
de  sa  succession,  ù titre  d’héritiers  des  pro- 
pres maternels. 

En  1820,  ces  biens  ont  été  revendiqués 
par  les  héritiersdes  acquêts,  qui  ont  soutenu 
que  la  preuve  de  la  qualité  de  propre  incom- 
bait à leurs  adversaires  (t). 


queau  et  quelque*  autres  anciens  auteurs  sont  d‘un 
avis  contraire. 
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29  Jnin  1820,  jugement  du  tribunal  de 
Nivelles,  qui  ordonne  aux  défendeurs  de 
prouver  par  litres  que  les  biens  réclamés 
sont  affectés  à leur  côté  et  ligne. 

Deux  griefs  étaient  proposés  contre  ce 
jugement. 

1"  Les  appelants  soutenaient  que  les  inti- 
més, demandeurs  en  revendication,  étaient 
tenus  de  prouver  le  fondement  de  leur  ac- 
tion. c’est-à-dire,  que  les  biens  par  eux  te- 
vendiqués  avaient  la  qualité  d'aeqiiéts; 

2“  Ils  prétendaient  au  surplus,  et  dans  la 
supposition  contraire,  que  la  qualité  de  pro- 
pre pouvait  être  établie  par  tous  moyens  de 
droit,  même  par  la  preuve  testimoniale. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  de 
toute  la  contexture  des  conclusions  introduc- 
tives d’instance  des  intimés,  qu’elles  enve- 
loppent, dans  la  réalité  des  choses,  une 
action  en  revendication  ayant  pour  objet  des 
biens  immeubles  provenant  de  la  succession 
de  Jean-Joseph  Devienne  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
cette  succession  s'est  ouverte  sous  l’empire 
de  la  Coutume  de  Louvain,  et  que  les  biens 
immeubles,  qui  font  l'objet  de  ladite  action, 
sont  situés  dans  le  ressort  de  celte  coutume; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  aveu  que 
les  intimés  étaient  les  parents  les  plus  pro- 
ches en  degré  au  susnommé  Jean-Joseph 
Devienne,  et  que  les  appelants  étaient  ses 
plus  proches  parents  maternels  du  chef  de 
Marie-Jnsèphe  Devienne,  sa  mère,  première 
épouse  d'André  Devienne  ; 

Attendu  que  l'art.  5 du  chap.  I J de  la  sus- 
dite Coutume  de  Louvain  déférait,  dans  la 
ligne  collatérale,  la  succession  des  biens 
meubles,  immeubles  et  héritages  volants, 
aux  plus  proches  parents  du  défunt  de  ru/us, 
et  que  les  acquêts  étaient  compris  dans  cet 
ordre  de  succession  ; 

Attendu  qu'il  était  d'nne  jurisprudence 
notoire  dans  le  Brabant,  basée  sur  la  nature 
même  des  choses,  qu'un  fonds  se  présumait 
acquêt  dans  le  chef  de  celui  "dans  la  succes- 
sion duquel  il  se  trouvait  ; d'où  il  suit  qn’en- 
core  qu’en  principe  celui  qui  exerce  une 
action  en  revendication  reconnaisse  par  cela 
seul  que  son  adversaire  possède  oudélient  la 
chose  revendiquée,  et  qu'il  soit  notoire  en 
droit  que  cette  espèce  d'action  réelle  ne 
peut  avoir  d'autre  fondement  que  le  domaine 


(i)  Celte  question  est  fort  controversée.  M Touliier 
pense  qu’un  pareil  legs  est  valable  (t.  5,  n- 51 7)  cl  la 
cour  de  cassation  de  Bruxelles  t’a  ainsi  jugé  par  ar- 
rêt du  4 jauv.  1817,  rendu  sur  les  conclusions  con- 
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de  propriété  , toutefois  les  intimés  ont  leur 
intention  fondée  dans  l’art.  5 précité  de  la 
Coutume  de  Louvain,  par  rapport  à la  pro- 
priété des  biens  qu'ils  réclament,  et  pour  la 
détruire  les  appelants  sont  assujélis  à véri- 
fier que  lesdits  biens  ont  eu  les  caractères 
de  propres  maternels  dans  la  personne  du 
susdit  Jean -Joseph  Devienne,  ainsi  que  les 
intimés  l'ont  prétendu  en  première  instance 
et  en  appel,  et  que  le  premier  juge  l a décidé 
par  le  jugement  dont  est  appel,  en  tant  qu’en 
ce  cas  ils  leur  seraient  déférés,  aux  termes 
de  l’art.  6 du  chap.  14  prémenlionné  de  la 
Coutume  de  Louvain  ; 

Attendu  qu’il  est  d’une  jurisprudence  ccr- 
taine.que  la  propriété  peut  s'établir  par  litres 
ou  par  la  possession,  à l’égard  de  laquelle  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  ; 

Bar  ces  rnotiTs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant,  en  tant  qu’il  n'a  pas  admis 
les  appelants  à la  preuve  par  témoins  ; étnen- 
dant,  quant  à ce,  admet  les  appelants  à prou- 
ver, par  tous  les  moyens  de  droit,  et  nom- 
mément par  titres  et  par  témoins,  que  les 
biens  dont  il  s'agit  au  procès  sont  des  propres 
de  Marie-Josèphe  Devienne,  mère  de  Jean- 
Joseph  Devienne , les  intimés  entiers  en 
preuve  contraire  ; compense  les  dépens  de 
l'instance  d’appel  ; renvoie  la  cause  cl  les 
parties  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  l’arrondissement  de  Nivelles,  qui 
statuera  sur  tons  les  dépens  de  première 
instance;  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  1 5 ocl.  1821.  — Cour  d’appel  de  Rrnx. 
— 3’  Ch.  — PL  MM.  Lefebvre  (de  Bruxelles) 
et  Crassous.  S 

LEGS.  — Dotation  entre  Érotix.  — Contrat 
de  mariage.  — Testament.  — Legs  de  la 

CHOSE  DE  L’HÉRITIER.  — On  ION. 

Lorsque  le  mari  prémouranl  a légué  en  pleine 
propriété  un  bien  à lui  appartenant,  mais 
dont  il  avait,  par  son  contrat  de  mariage, 
assuré  l'usufruit  n «a  femme,  en  cas  de  sur- 
vie sans  génération  {ce  gui  est  arrivé),  ce 
legs  est  nul,  quant  d l'usufruit,  comme  legs 
de  la  chose  d'autrui. 

Il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  la  femme  sur- 
virante  serait  légataire  à titre  universel  de 
son  mari. 

Le  legs  de  la  chose  de  l'héritier  légitime  ou 
testamentaire  est  nul  sous  l'empire  du  Code 
civil  (i).  (C.  civ.,  1021). 


formes  de  M.  Daniels,  alors  procureur  général.  — 
Contrà,  Paris,  19  mars  1822  et  Br.,  14  juill.  1841 
( Pasic .,  1842, 2,  222),  et  la  note. 
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La  femme  survivante  n«  doit  peu  opter  entre 
ion  contrat  de  mariage  et  le  testament  de 
ion  mari,  en  partie  dérogatoire  au  premier. 

En  acceptant  un  legs  à titre  universel,  en  vertu 
du  testament  de  son  mari,  qui  déroge  en 
partie  au  contrat  de  mariage,  la  femme 
survivante  n'est  pas  censée  avoir  renoncé  à 
celle  partie  de  ses  droits  contractuels  d la- 
quelle le  testament  porte  atteinte. 


Jean-Baptiste  Boutefeu,  propriétaire  domi- 
cilié à Monsignies,  et  Marie-Josèphe  Bespret, 
contractèrent  mariage,  après  avoir  fait  leurs 
conventions  matrimoniales,  sous  la  date  du  7 
août  1790,  par  devant  les  hommes  de  (ict  du 
llainaul. 

L'art.  3 de  ce  contrat  de  mariage  est  ainsi 
conçu  : a Conditionne  que  la  future  épouse 
» aura  la  jouissance,  sa  vie  durant,  des  biens 

> de  patrimoine,  et  pour  tels  réputés,  du  fu- 
» tur  conjoint,  dans  quels  lieui  ils  puissent 
» être  situés,  en  cas  qu'il  n'y  ail  génération 
a dudit  futur  mariage,  pour,  après  le  trépas 
x de  la  future  épouse,  lesdits  biens  relour- 

> ner  aux  plus  proches  parents  dudit  futur 

> époux.  > 

Le  5 mai  1812,  Jean-Baptiste  Boutefeu  fit 
son  testament  par  acte  public  : i 11  institue 

> pour  son  héritière  universelle  Marie-Josè- 

> phe  Desprct,  son  épouse,  à laquelle  il 
x donne  et  lègue  la  généralité  de  lous  ses 

> biens  meubles  et  immeubles  qu’il  laissera 

> au  jour  de  sou  décès,  pour  par  elle  en  jouir, 

> savoir,  des  meubles  et  objets  mobiliers,  en 
• toute  propriété,  et  des  immeubles  en  usu- 
x fruit  seulement,  sauf  quarante  ares  de 

a courtil ; plus  trente  arcs  environ  de 

x terre ; finalement  quarante-un  ares 

> de  terre ; desquelles  trois  parties  elle 

x jouira  en  toute  propriété,  * 

Le  testateur  lègue  ensuite  à sa  nièce,  Ma- 
rie-Thérèse Bacbelarl,  « sa  maison  de  rési- 


> dence, grange, écurie,  bâtiments, jardin  po- 

> tager  et  courtil  y contigu,  contenant  envi- 

x rou  quarante  ares ; plus  trente  ares 

> environ  de  courtil pour  par  elle  en 

• jouir  en  toute  propriété,  à dater  dudit  jour 

• de  son  décès > 

< Il  révoque  lous  autres  testaments,  dona- 

> lions,  dispositions,  qu'il  pourrait  avoir  faits 
» antérieurement  à ces  présentes, auxquelles 
x seules  il  s'arrête  comme  étant  sesdernières 

> intentions,  x 

Jean-Baptiste  Boutefeu  mourut  dans  le 
courant  de  la  même  année  1812,  laissant  sa 
veuve  sans  postérité. 

Marie-Thérèse  Bachelart,  assisté  de  son 
mari,  après  avoir  obtenu  l'envoi  en  posses- 
sion des  biens  qui  lui  étaient  légués  par  le 
testament  de  son  oncle,  s'adressa  à la  veuve 


Boutefeu,  remariée  avec  Basile  Mairesse, 
pour  qu'elle  eût  à abandonner  ces  memes 
biens,  et  sur  son  refus  elle  l'assigna, conjoin- 
tement avec  son  second  mari, devant  le  tribu- 
nal de  Charleroy,  en  délaissement  des  biens 
dont  il  s'agit. 

Les  défendeurs  contestèrent  cette  de- 
mande, en  ce  qui  concerne  l'usufruit  des 
biens  réclamés,  soutenant  que  cet  usufruit 
était  acquis  à la  défenderesse  Marie-Josèphe 
Dcsprel.cn  vertu  de  son  contrat  de  mariage 
du  7 août  1790;  que  par  suite  Jean-Baptiste 
Boutefeu,  en  disposant  de  ce  même  usufruit 
par  son  testament  en  faveur  de  la  l>"*  Baclie- 
lart,  avait  légué  une  chose  qui  ne  lui  appar- 
tenait point,  et  que  ce  legs  était  nul  aux  ter- 
mes de  l'art.  1021,  C.  civ.,  qui  défend  de  lé- 
guer la  chose  d'autrui. 

Plusieurs  réponses  furent  laites  à ce  sys- 
tème de  défense;  voici  les  principales  : 1*  l’ar- 
ticle 1021,  C.  civ.,  n'est  point  applicable  au 
legsde  la  chose  de  l'héritier  oudu  légataire;  il 
n’entend  par  chose  d'autrui  que  ce  qui  n'ap- 
partient ni  au  testateur  ni  à l'héritier,  mais 
à un  tiers;  2°  d'ailleurs  il  n'est  pas  même  vrai 
de  dire  que  le  testateur,  en  disposant  de  l'u- 
sufruit en  contestation,  ait  légué  une  chose 
appartenant  h son  héritière  ou  légataire  à 
litre  universel.  Marie-Josèphe  Despret  u'a- 
vail  droit  à cet  usufruit  qu'après  la  tnort  de 
son  mari,  et  en  cas  de  non  génération.  Ainsi 
an  moment  du  testament.  Boutefeu  avait  l.t 
pleine  propriété  de  ses  biens,  cl  par  consé- 
quent il  disposait  de  sa  propre  chose;  3*  quoi- 
qu'il en  soit  la  veuve  Boutefeu  doit  opter  en- 
tre son  contrat  de  mariage  et  le  testament  de 
son  défunt  époux;  elle  ne  peut  cumuler  les 
avantages  qui  résultent  de  l'un  et  de  l’autre, 
sans  acquitter  les  charges  dont  est  grevé  son 
legs  à litre  universel.  Ce  legs  doit  être  censé 
fait  en  compensation  de  la  portion  d'usufruit 
dont  le  testateur  a disposé  en  faveur  de  sa 
nièce,  et  de  plus,  sa  veuve,  en  recueillant  les 
avanlagesde  ce  legs,  a virtuellement  renoncé 
à cette  même  portion  d'usufruit  (i). 

Par  jugement  interlocutoire,  sous  la  date 
du  51  juillet  1819,  le  tribunal  de  Charleroy 
ordonna  à la  venve  Boutefeu  de  déclarer, 
dans  le  terme  de  huit  jours,  si  elle  entendait 
s’en  tenir  aux  avantages  à elle  assurés  par 
son  contrat  de  mariage,  ou  bien  h ceux  qui 
lui  étaient  faits  par  le  testament  de  son 
mari. 

La  veuve  Boutefeu  ne  satisfit  point  à cette 
ordonnance. 


(i)  V.  sur  ce  point  deux  arrêt»,  qui  uni  quelque 
analogie  avec  l’cipèce  actuelle,  de»  êjanv.  1817  et 
24  juill.  1810;  Pasic.,  h leur*  date». 
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Le  29  janvier  1820,  jugement  définitif 
ainsi  cotu.i»  : — « Considérant  que  le  droit 
assuré  à la  dame  Mairesse,  veuve  Boutefeu, 
par  contrat  de  mariage  avec  feu  son  mari,  à 
l'usufruit  de  tous  les  biens  de  celui-ci,  n'é- 
tait qu'un  droit  éventuel  qui  ne  dépouillait 
point  le  mari  de  b propriété  ni  de  la  jouis- 
sance, et  qu'en  conséquence  il  n'est  pas  vrai 
qu'en  disposant  par  son  testament  de  la  pro- 
priété d'une  partie  de  ses  biens,  en  faveur 
d'une  tierce-personne,  il  ait  disposé  du  bien 
d’autrui  ; — Considérant  que,  par  son  testa- 
ment, le  même  Boutefeu  a disposé  en  faveur 
de  son  épouse  de  la  propriété  de  quelques 
biens;  que  celle-ci,  en  acceptant  ce  legs  de 
propriété,  s'est  soumise  à l'exécution  du  tes- 
tament pour  la  jouissance  d'une  autre  partie 
léguée  en  tonte  propriété  à la  U'1’  Bachclart, 
et  que  le  refus  fait  par  ladite  daine  Mairesse 
de  s'expliquer,  conformément  au  jugement 
du  31  juillet  1819,  indique  assez  qu'elle  re- 
garde le  testament  de  son  premier  époux 
comme  lui  étant  plus  avantageux  que  son 
contrat  de  mariage;  — Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal condamne  les  défendeurs  à laisser  sui- 
vre aux  demandeurs  la  propriété  et  jouis- 
sance de  la  maison  de  résidence  de  feu  Jean- 
Baptiste  Boutefeu,  avec  grange,  écurie,  etc.  > 

Les  époux  Mairesse  ont  interjeté  appel, 
tanlde  ce  dernier  jugement  que  du  jugement 
interlocutoire  du  31  juillet  1819. 

La  même  discussiun  s'est  reproduite  de- 
vant la  Cour  supérieure. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  a été  formel- 
lement stipulé  par  le  contrat  de  mariage 
passé  entre  Jean-Baptiste  Boutefeu  et  l'ap- 
pelante, Marie-Jusèpiie  Desprcl,  le  7 août 
1790,  devant  les  hommes  de  lief  du  pays  et 
comté  du  Hainaul,  dans  la  ville  de  Cliimay, 
< que  la  future  épouse  aurait  la  jouissance 
sa  vie  durant  des  biens  de  patrimoine,  et 
pour  tels  réputés,  du  futur  conjoint,  dans 
quels  lieux  ils  puissent  être  situés,  au  cas 
qu'il  n'y  ail  pas  génération  dudit  futur  ma- 
riage. > 

Attendu  que  les  biens  immeubles  de  l'usu- 
fruit desquels  il  s’agit  étaient  situés  dans  le 
ressort  des  Coutumes  générales  du  bailliage 
de  Vcrmandois,  cl  que  ledit  Boutefeu  a eu  le 
pouvoir,  aux  termes  de  ces  coutumes,  de  dis- 
poser de  l'usufruit  des  biens  préuicnlionnés 
au  profil  de  l’appelante,  par  leur  contrat  an- 
ténuptial prérappelé; 

Attendu  qu’il  est  de  principe  que  le  lien 
qui  dérive  d'une  convention  conditionnelle 
ne  peut  pas  plus  être  rompu  par  les  parties 
que  celui  qui  a son  origine  dans  une  conven- 


tion porc,  et  que  lorsque  la  condition  arrive, 
elle  a un  elle»  rétroactif  au  temps  du  contrat, 
et  qu'ainsi  le  droit  qui  résulte  d'une  conven- 
tion matrimoniale  conditionnelle,  lorsque  la 
condition  existe,  est  censé  avoir  été  acquis 
dès  l’instant  du  mariage  (L.  18  et  1*4,  § 1", 
au  Digeste  de  regulis  jurii.  11,  au  Digeste, 
qui  poiiores  in  p ignore,  8,  au  Digeste,  de  pe- 
rieulo  el  enmmodo  rei  vendilie)  ; 

Attendu  que  l'art.  IU2I,  C.  civ.,  statue  en 
termes  généraux  et  indéfinis,  sans  aucune 
exception,  que  le  legs  de  la  chose  d’autrui  est 
nul,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non 
qu'elle  ne  lui  appartenait  pas,  de  sorte  qu’il 
est  évident  que  le  legs  de  la  chose  de  l'héri- 
tier qui,  selon  le  droit  romain,  était  valable, 
encore  que  le  testateur  n'eût  pus  connu 
qu'elle  ne  lui  appartenait  pas,  est  compris 
dans  la  règle  générale  consacrée  dans  l'arti- 
cle précité,  laquelle  imprime,  dans  tous  les 
cas,  le  caractère  de  nullité  au  legs  de  la  chose 
d'autrui,  sous  laquelle  expression  générique 
est  évidemment  comprise  la  chose  de  l'héri- 
tier; 

Attendu  que  les  lois  198,  au  Digeste,  de 
bonur.  postes,  teeundum  lub.,  (i,  § 2,  au  Di- 
geste, de  hertd.  instit.,  el  *9,  § l",  eod.  lil., 
consacrent  le  principe  élémentaire  qu'il  y a 
deux  époques  à considérer  pour  régler  le  sort 
des  dispositions  de  dernière  volonté,  celle 
de  la  confection  du  testament  et  celle  de  la 
mort  du  testateur;  d'où  il  suit  que  le  legs  do 
la  pleine  propriété  des  biens  immeubles  dont 
il  s'agit  laissé  à l'intimée  par  le  testament 
dudit  Jean-Baptiste  Boutefeu,  son  oncle, 
reçu  par  le  notaire  Rierson,  à Cliimay,  le  3 
mai  1812,  lequel  renferme  aussi  un  legs  4 
titre  universel  au  profil  de  l'appelante,  est 
entaché  d'une  nullité  radicale,  quant  à l'usu- 
fruit desdils  biens,  stipulé  en  laveur  de  la- 
dite appelante  par  le  contrat  de  mariage  sus- 
mentionné, d'aulaul  que  la  condition  à la- 
quelle cette  stipulation  d’usulruil  était  su- 
bordonnée, a existé  au  moment  du  décès 
dudit  Boutefeu  arrivé  sans  qu’il  y eût  géné- 
ration de  son  mariage  avec  ladite  appelante, 
el  que  le  moment  de  la  mort  est  compté  dans 
la  vie,  cl  qu'en  conséquence  la  chose  léguée 
n'a  pas  appartenu  audit  Boulcleu  au  temps 
de  son  décès,  par  la  raison  que  l'usufruit  ap- 
pelé en  droit  ususfructus  eausalis,  c'est- a- 
dire  celui  qui  est  réuni  4 la  propriété,  ne  se 
trouvait  pas  alors  dans  sa  personne,  l'usu- 
fruit nommé  en  droit  usutfruelus  fvrmalis, 
c’est-à-dire  celui  qui  est  séparé  de  la  pro- 
priété, étant  alors  constitué  dans  le  chef  de 
l'appelaule.en  vertu  de  la  susdite  stipulation, 
d'après  la  maxime,  purificaia  eonduione,  pu- 
ri/icalur  aclus,  avec  un  effet  rétroactif  au 
temps  du  contrat,  ainsi  qu'il  a été  dit; 
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Attendu  qu’il  est  notoire  en  droit  que  l'hé- 
ritier institué  qui  a adié  l'hérédité,  n'est  pas 
assujéli  à l'accomplissement  des  dispositions 
irrégulières  ou  illégales  du  testateur,  lors- 
qu'il ne  les  a pas  reconnues  et  approuvées 
de  son  propre  mouvement,  d’autant  que  la 
loi  55,  tf.  de  legatis  I”,  dit  nettement,  sans 
aucune  distinction,  que  le  pouvoir  du  testa- 
teur doit  toujours  être  soumis  à la  puissance 
de  la  loi  à laquelle  il  ne  peut  se  soustraire  : 
JVVrno  potesl  in  tcslamcnlo  suo  cavere  ne  leges 
in  tuo  tatamcnlo  locuni  habeant ; que  ce  n’est 
pas  seulement  quand  il  s'agit  du  droit  public 
que  celle  règle  doit  être  suivie,  niais  encore 
quoique  les  lois  n'aient  pas  le  bien  ou  le  droit 
public  pour  objet  (L.  27  au  Digeste  ad  legem 
fa  le  id  uim );  que,  d’autre  part,  le  quasi-contrat 
qui  intervient  dans  l'adition  d'hérédité  entre 
l’héritier  et  les  légataires,  lequel  est  le  prin- 
cipe des  obligations  qu'il  contracte  envers 
eux,  et  qui  est  une  créature  de  la  loi,  ne  peut 
évidemment  pas  faire  naître  en  lui  l'obliga- 
tion d'accomplir  des  legs  que  la  loi  elle  même 
frappe  de  nullité;  qu'au  surplus  il  est  certain 
que,  sous  l’empire  du  Code  civil,  l’exécution 
d'un  testament  n'emporte  approbation  que 
relativement  aux  vices  qui  tiennent  à la 
forme  ; 

Attendu  que  les  intimés  n’ont  pas  vérifié 
ni  meme  articulé  que  l'appelante  ail  reconnu 
et  approuvé  de  sou  propre  mouvement  le  legs 
de  l'usufruit  dont  il  s'agit; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  lors  même  que  l'appelante  eut  ac- 
cepté le  legs  à titre  universel  dont  elle  est 
gratifiée  par  le  testament  de  son  premier 
mari  Jean- Baptiste  Boutefeu,  et  quoiqu’on 
qualité  de  légataire  à litre  universel  elle  fût 
tenue  d'acquitter  les  legs  pour  sa  part  et  por- 
tion héréditaire,  elle  ne  serait  toutefois  pas 
obligée  à la  prestation  du  legs  de  l'usufruit 
dont  il  s’agit,  et  que,  par  une  suite  ultérieure, 
elle  a le  droit  de  cumuler  le  susdit  legs  à titre 
universel  et  l'usufruit  des  biens  immeubles 
dont  il  est  question  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l’appel  du  ju- 
gement du  29  janvier  1820,  met  ce  jugement 
au  néant;  émendant,  déclare  les  intimés  non 
fondés  dans  leurs  conclusions  introductives 
d’instance,  moyennant  quoi  vient  à cesser 
l'appel  du  jugement  du  51  juillet  1819;  con- 
damne lesdils  intimés  aux  dépens  des  deux 
instances,  dont  il  sera  fait  distraction  de  ceux 

de  l'instance  d'appel  au  profil  de  M qui 

a allirmé  en  avoir  fait  les  avances;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende. 

Du  17  octobre  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 5*  Ch.  — PI.  MM.  Dereine  et  Zech. 

S 


DÉSAVEU.  — Instance  d'appel. 

Le  désaveu  de  ü avoué  de  première  instance, 
proposé  en  cause  d'appel , est  recevable.  Il 
suspend  l'instruction  et  les  plaidoiries  de  la 
cause  d'appel , pendant  l'exercice  de  l’action 
en  désaveu  devant  le  premier  juge , mais  à 
la  charge  par  le  désavouant  de  faire  juger 
le  désaveu  dans  un  délai  fixé  (i). 

La  loi  ne  fixe  pas  de  temps  pour  faire  le 
désaveu;  elle  ne  dit  pas  qu’on  peut  l'opposer 
en  tout  état  de  cause,  moins  encore  devant 
le  tribunal  d'appel,  comme  la  loi  s’en  exprime 
à l’égard  de  la  prescription  (C.  civ.,  2224). 
La  partie  qui,  par  les  circonstances,  doit  être 
présumée  y avoir  renoncé,  n’est  même  plus 
recevable  dans  l’exception  de  prescription. 
Celui  qui  a été  condamné  sur  le  motif  que  la 
convention  formant  le  litre  de  l’action  a été 
reconnue,  qui  lie  désavoue  pas  son  avoué,  et 
qui  sc  rend  appelant  de  ce  jugement,  ne  re- 
nonce-t-il pas  suffisamment,  par  une  telle 
conduite,  au  moyen  du  désaveu,  puisque  rien 
n’empéchail  de  le  porter  au  tribunal  devant 
lequel  la  procédure  désavouée  avait  été  ins- 
truite, ainsi  que  le  prescrit  formellement 
l’art.  556,  C.  pr.  civ.  Au  lieu  de  suivre  celte 
marche,  la  partie  condamnée  dessaisit  le  pre- 
mier juge  compétent  pour  connaître  du  dé- 
saveu; elle  prélère  saisir,  par  la  voie  d'appel, 
le  tribunal  supérieur  de  la  connaissance  du 
bien  ou  mal  jugé,  connaissance  qui  devient 
incompatible  avec  le  désaveu,  qui  tend  à faire 
annuler,  parle  juge  de  première  instance,  ta 
procédure  et  le  jugement  qui  en  est  la  suite. 
Ainsi,  en  déférant  la  cause  en  degré  d'appel, 
c’est  bien  là  une  circonstance  décisive  em- 
portant renonciation  nu  moyen  du  désaveu. 
D'après  ces  considérations,  il  est  bien  permis 
de  douter  si  l’art.  556,  en.  statuant  que  le 
désaveu  sera  toujours  porté  au  tribunal  de- 
vant lequel  la  procédure  désavouée  aura  été 
instruite,  encore  que  l'iustancc  dans  le  cours 
de  laquelle  il  est  loriné  soit  pendante  en  un 
autre  tribunal,  a bien  entendu  que  ce  fiH  le 
tribunal  d'appel  saisi  de  la  cause  principale, 
puisque  ce  recours  au  juge  supérieur  exclut 
l'idée  du  désaveu,  qui  est  du  ressort  du  pre- 
mier juge,  et  que  ces  termes,  en  un  autre  tri- 
bunal, peuvent  s'appliquer  à un  tribunal  au  - 
tre  que  celui  qu'on  veut  saisir  de  la  cause 
par  la  voie  de  l’appel. 

Il  est  vrai  que  quand  l’intimé  auquel  on 
oppose  le  désaveu  ne  fait  pas  valoir  la  renon- 
ciation, ce  n'est  pas  au  juge  à suppléer  ce 


(i)  V.  Biochc,  v*  Désaveu , n#  80;  Carré,  n*  1514. 
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moyen  d'office;  mais  le  désaveu  pouvant  être 
une  ressource  hasardée  pour  interrompre  le 
cours  de  la  justice  et  arrêter  l'exécution  de 
ses  jugements,  l'art.  557  n'accorde  le  sursis 
à toute  procédure  qu'à  la  charge  par  le  dé- 
savouant, de  faire  juger  le  désaveu  dans  un 
délai  fixé,  sinon  qu'il  sera  fait  droit.  C'est  ce 
qu'a  fait  la  Cour  dans  la  cause  entre  Jacques 
Démolie,  appelant,  et  Jean-Bernard  Neyl, 
intimé.  Il  parait  que  celui-ci  n’a  point  invoqué 
la  renonciation  au  moyen  de  désaveu  opposé 
par  le  premier. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'intimé  a fondé 
sa  demande  en  première  instance  et  devant 
la  Cour,  sur  ce  que  les  conclusions  prises  par 
l'avoué  B occupant  pour  rappelant  de- 

vant le  tribunal  de  Gand  le  15  janvier  1817, 
contenaient  la  reconnaissance  formelle  de  la 
convention  dont  l'intimé  réclame  l'exécution 
dans  celle  instance,  soutenant  que  cette  re- 
connaissance équivaut  à une  promesse  re- 
connue, et  donnant  lieu,  d'après  l'art.  135, 
C.  pr.  civ.,  à l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment; 

El  attendu  que  l'appelant  a justifié  devant 
la  Cour  qu'il  a fait  au  greffé  du  tribunal  de 
Gond,  par  acte  signé  de  lui  le  12  de  ce  mois, 
le  désaveu  contre  ledit  avoué  B 

Vu  l’art.  357,  C.  pr.  civ.; 

M.  Dclahamaide,  1"  av.  gén.  entendu  et 
de  son  avis,  sursoit  à prononcer  dans  la  cause 
jusqu'après  le  jugement  à intervenir  sur  le 
désaveu,  lequel  sera  jugé  dans  le  délai  de 
deux  mois  à dater  de  la  signification  du  pré- 
sent arrêt,  sinon  qu'il  sera  fait  droit  par  la 
Cour  dans  l'instance  pendante  devant  elle, 
durant  lequel  délai  il  sera  sursis  à l'exécu- 
tion du  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  17  octobre  1821. — Cnurd'appel  de  Br. 
— 2*  Ch.  — Pt.  MM.  Zeclt  et  Jouhaud. 

W s. 


CHOSE  JUGÉE.  — Contrat.  — Interpréta- 
tion. — Cassation.  — Transport.  — Ga- 
rantie.— Ayant-cause. 

L'arrêt  qui,  sur  une  demande  en  garantie,  dé  ■ 
eide  d' après  des  faite  et  circonstances  qu'un 
acte , par  lequel  det  aeliont  dant  un  char- 
bonnage ont  été  cédéet  par  le  titulaire  i un 
liert  et  pour  un  prix  convenu,  n'etl  pat  une 
vente,  et  que,  partant,  il  n’y  a pat  lieu  d 
garantie  pour  cauee  d'éviction,  eit-il  d Ca- 
bri de  la  caséation  ? — Rés.  alT. 

Lorsque  iobjet  cédé  a été  revendiqué  par  un 
tiers,  que  le  cédant  a défendu  seul  et  tant 

BASIC.  BELGE.— VOI.  IV.  TOM.  II. 


appeler  ton  cessionnaire  d la  demande  en 
revendication  et  qu'un  arrêt  a accueilli 
cette  revendication,  par  tuile  de  laquelle  le 
cessionnaire  te  trouve  évincé  de  l'objet  cédé, 
toute  demande  en  garantie  de  ce  dernier 
contre  son  cédant  est- elle  non  recevable,  s'il 
est  déclaré  constant,  en  fait,  qu’il  a connu 
le  procès  en  revendication?  — liés.  aff. 
Lorsqu'un  arrêt  est  bâté  tur  un  fait  posé  dans 
l’un  det  motifs,  mais  dont  la  preuve  n "est 
acquise  par  aucune  det  pièces  du  procès,  y 
a-t-il,  d proprement  parler,  décision  en 
fait,  qui  ne  permette  pat  à la  cour  de  cassa- 
tion d'en  connaître  î Rés  nég.  ' 

Les  faits  de  la  cause  dans  laquelle  ces 
question  se  sont  présentées  sont  fort  com- 
pliqués : nous  allons  tacher  de  les  réduire 
à ce  qui  est  nécessaire  pour  l’intelligence  des 
questions  et  de  leur  solution. 

Corbesier-Wadeleux  était  membre  d'une 
société  qui  expluitail  une  houillère,  sous  la 
dénomination  de  la  Hufnalle  et,  à ce  titre,  il 
était  propriétaire,  eu  1812,  de  91  marques 
ou  actions. 

A défaut  par  lui  d'acquitter  son  contingent 
des  dépenses  et  frais,  la  société  avait  ob- 
tenu, le  15  avril  1812,  un  jugement  par  dé- 
faut, qui  déclarait  Corbesier-Wadeleux  dé- 
chu de  tous  droits  à la  houillère  de  la  Huf- 
nalle. 

21  Avril  1812,  cession  de  biens  par  Wadc- 
leux-Corbesier  à ses  créanciers,  qui  nom- 
ment des  administrateurs. 

6 Mai  1812,  signification  du  jugement  du 
15  avril,  tant  à Corbesier-Wadeleux  qu'aux 
administrateurs  des  biens  par  lui  cédés  à ses 
créanciers. 

Sur  l’opposition  à ce  jugement,  au  nom 
des  administrateurs  et  de  Corbesier,  inter- 
vint le  9 déc.  un  jugement  qui  rejelta  l'op- 
position. Ce  jugement,  dans  les  qualités  du- 
quel Corbesier  ne  figura  pas,  quoique  l'op- 
position eut  été  faite  tant  au  nom  des 
administrateurs  qu'au  sien,  fut  signifié  à ces 
administrateurs. 

i’arsuitedeccs  jugements,  les 9 1 marques 
ou  actions  ayant  appartenu  à Corbesier  fu- 
rent dévolues  à la  société.  Il  n'a  pas  été  éta- 
bli d'une  manière  absolue  si,  par  suite  de 
cette  dévolution,  les  91  marques  avaient  été 
réparties  entre  les  divers  intéressés  ou  si 
elles  avaient  été  supprimées.  — Dans  le  pre- 
mier cas,  le  nombre  total  des  actions  de  la 
société,  qui  était  de  508,  restait  le  même,  et 
la  livre  sociale  conservait  sa  valeur  numé- 
rique de  508  actions  ; seulement,  chaque  so- 
ciétaire se  trouvait  avoir  un  plus  grand  nom- 
bre d'actions.  Dans  le  second  cas,  la  livre 
sociale  se  réduisait  à 417  fractions  dont  cha- 
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cune  acquérait  une  augmentation  propor- 
tionnelle de  valeur.  Quoiqu'il  en  soit,  la  so- 
ciété fit,  en  mars  1815,  la  répartition  des 
frais  d’exploitation  que  Corbesier  n'avait  pas 
payés,  et  tic  l'état  de  répartition  il  résulte. , 
1"  que  Corbesier  devait  une  somme  de 
8,095  fl.  15  sous  2 liards,  en  payement  de 
laquelle,  y est-il  dit,  les  91  marques  de  Cor- 
besier ont  été  jmlieiellemenl  adjugées  à la 
société;  2’ que  Chantraine,  en  sa  qualité  de 
sociétaire  , aurait  sept  marques  hors  des 
quatre  vingt-ome,  et  payerait  a raison  de  ces 
sept  marques  une  somme  de  022  fl.  14  sous 
5 liards. 

An  bas  de  ce  bordereau  ou  état  de  répar- 
tition, se  trouve  une  quittance  des  022  fl. 
lisons  5 liards  payés  par  Chantraine  le  10 
mai  1814. 

Ultérieurement,  Chantraine,  qui  était 
originairement  propriétaire  de  42  marques, 
en  céda  sept  au  S'  Poncelet.  • — La  transmis- 
sion fut  faite,  d’abord,  ap  moyen  d'une  lettre 
de  Chantraine  au  compteur  uc  la  fosse,  por- 
tant invitation  d'inscrire  Poncelet  dans  le 
registre  de  la  société,  comme  ayant  sept  mar- 
ques hors  des  quarante-deux  par  lui  possé- 
dées, et,  de  fait,  dans  les  comptes  ultérieurs; 
Chantraine  ne  fut  plus  porté  que  pour  trente- 
cinq  marques,  cl  Poncelet  fut  porté  pour 
sept.  Jusqtics-là  aucune  autre  pièce  n’é- 
tablissait la  cession  ni  le  prix.  — Depuis 
celle  cession  fut  constatée  par  une  déclara- 
tion de  Chantraine  écrite  au  verio  de  l'étal 
de  répartition  fait  en  1815,  et  immédiate- 
ment à la  suite  de  la  quittance  des  622  11. 
14  sous  5 liards  payés  par  Chantraine,  pour 
sa  cote-part,  le  16  mai  1814.  Celle  déclara- 
tion est  ainsi  conçue  ; — « J'ai  cédé  à M. 
Poncelet  les  marques  reprises  au  présent 
compte,  moyennant  022  11.  14  sous^  liards 
que  j'ai  reçus  à ma  satisfaction,  a 

En  cet  étal  de  choses  cl  le  11  avril  1817, 
Corbcsjpr,  titulaire  originaire  de  •quatre- 
vingt-onze  marques,  assigne  les  sociétaires 
de  la  Hufnalle,  sans  y comprendre  Poncelet, 
pour  les  faire  condamner  à le  réinvestir 
dans  les  quatre-vingt-onze  marques  ou  ac- 
tions dont  il  avait,  disait-il,  été  irrégulière- 
ment dépouillé,  et  à lui  rendre  un  compte 
d’extraction  et  dépenses,  et  le  9 nov.  1818 
intervint  un  arrêt  qui  adjugea  ses  conclu- 
sions à Corbesier. 

Le  15  déc.  suivant,  Poncelet  fit  une  pro- 
testation devant  notaire  « de  vouloir  rester 
entier  sur  ses  droits  de  propriété  et  jouis- 
sance des  sept  marques  dans  les  quatre  cent 
di.x-sepl  qu'il  avait  acquises  dans  l'exploita- 
tion de  la  Hufnalle  » et  il  signifia  celle  pro 
lestalion  tant  à Chantraine , son  cédant , 
qu'aux  maîtres  de  la  fosse. 


Le  5 mars  1819,  Chantraine,  prenant  l'i- 
nitiative, assigna  Poncelet  pour  faire  décla- 
rer , qu'il  serait  tenu  de  remettre  à Corbe- 
sier les  sept  marques,  partie  des  quatre- 
vingt-onze  appartenant  4 celui-ci,  et  a l'é- 
gard desquelles  sept  marques  Chantraine 
l'avait  mis  purement  cl  simplement  dans  ses 
lieux  et  litres. 

Ainsi  Chantraine  prétendait  avoir  seule- 
ment subrogé  Poncelet  dans  les  droits  qu'il 
pouvait  avoir  aux  quatre-vingt-onze  mar- 
ques dont  Corbesier  avait  été  déclaré  déchu 
et  dans  la  propriété  desquelles  il  était  réin- 
tégré par  l’arrêt  du  9 nov.  1818. 

Poncelet  a soutenu,  au  contraire,  que  les 
91  marques  de  Corbesier  avaient  été  suppri- 
mées ; que  le  nombre  de  508  actions,  coin  po- 
sant originairement  le  fonds  social,  avait  été 
réduit  à 4 1 7 ; qu'ainsi  il  fallait  voir  dans  la 
cession  4 lui  fJlle  par  Chantraine  une  véri- 
table vente  de  sept  actions  dans  les  417  et 
non  point  une  simple  subrogation  dans  les 
droits  de  Chantraine  aux  91  actions  de  Cor- 
besier. 

Poncelet  argumentait,  1*  de  ce  que,  si 
les  91  actions  de  Corbesier  avaient  été  ré- 
parties, Chantraine  en  aurait  eu  sept  et 
demie;  2’ de  ce  qu'avant  la  déchéance  de 
Corbesier,  Chantraine  avait  42  actions,  et 
qu'il  n'en  avait  plus  eu  que  55  après  la  ces- 
sion des  sept  dont  s'agit  ; d'où-  il  concluait 
que  Chantraine  lui  avait  réellement  vendu  7 
des  42  actions  qui  lui  appartenaient  avant 
la  déchéance  de  Corbesier,  et  non  pas  les 
droits  qu'il  pouvait  avoir  dans  les  91,  dont 
ce  dernier  avait  été  déclaré  déchu. 

Ainsi  Poncelet  repoussait  la  demande  de 
Chantraine,  par  l’exception  résultant. du  con- 
trat de  vente  et  de  la  garantie  qui  en  serait 
la  suite.  El  quant  a l'arrêt  qui  avait  réinté- 
gré Corbesier  dans  les  91  marques  ou  ac- 
tions, il  soutenait  que  cet  arrêt  ne  lui  était 
pas  opposable,  parce  que,  lui  Poncelet,  n’y 
avait  pas  été  partie,  cl  parce  qu'il  ne  pou- 
vait être  censé  avoir  été  représenté  par 
Chantraine,  son  vendeur. 

51  Déc.  1819,  jugement  qui,  accueillant  la 
défense  de  Poncelet,  déclare  Chantraine  non- 
recevable. 

17  Juillet,  arrêt  de  la  première  chambre 
de  la  Cour  de  Liège,  qui  réforme  par  les 
motifs  suivants  ; 

« Attendu  qu'il  est  prouvé  que  les  sept 
marques  qui  font  l'uhjel  de  la  présente  con- 
testation oui  fait  partie  des  91  qui  apparte- 
naient 4 Corbcsier-Wadeleux,  dans  l'exploi- 
tation dite  de  In  Hufnalle  ; — Attendu  que 
les  maîtres  de  la  llulnalle  s'étaient  mis  en 
possession  de  ces  91  marques  et  se  les 
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liaient  fait  adjuger,  par  le  défaut  de  Corbc- 
sier- Wadeleux  de  concourir  pour  sa  part  aux 
frais  de  l'exploitation  ; — Attendu  <|U*il  ré- 
sulte de  la  pièce  signifiée  par  l'intimé,  le  15 
juil.  1810,  que  les  maîtres  de  la  llufnalle, 
ayant  fait  le  compte  de  la  pari  des  frais  d'ex- 
ploitation due  par  Coriiesicr  -Wadeleux,  il 
fut  trouvé  que  celui-ci  redevail  une  somme 
de  8,095  II.  15  sols  4 liards,  en  payement  de 
laquelle,  y est-il  dit,  lesdilesOI  marques  ont 
été  jiidiciellcuieiil  adjugées  à la  société;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  meme  pièce  qu’il 
fut  reconnu  que  Chantraine,  en  sa  qualité  de 
sociétaire,  aurait  sept  marques,  et  qu'il  paye- 
rait à raison  de  ces  sept  marques  une  somme 
de  642  11.  I l sols  3 liards,  qu'il  paya  le  IC 
mai  1811,  conformément,  est-il  dit,  au 
compte  ci-dessus;  — Attendu  qu'iminédia- 
nient  au-dessous  de  la  quittance  de  celte 
somme  Chantraine  a écrit  : < J’ai  cédé  à M. 
a Joseph  Poncelet  les  marques  reprises  au 
» présent  compte,  moyennant  622  11.  14  sols 
> 3 liards,  que  j'ai  reçus  â ma  satisfaction;  > 
— Attendu  que  l'intimé  a allirmé  de  n’avoir 
en  sa  puissance  d'autres  litres  pour  constater 
la  cession  qui  lui  aurait  été  faite  decessept 
marques;  — Attendu  que,  par  acte  d'avoué 
du  6 nov.  1819,  il  a déclaré  avoir  retiré  la 
lettre  que  Chantraine  avait  écrite  à l'em- 
ployé de  la  houillère,  pour  faire  porter  ledit 
intimé  aux  registres  de  la  société  et  de  ne 
pouvoir  reproduire  cette  lettre  qu’il  dit  avoir 
été  égarée;  — Attendu  que,  dans  ces  ci r- 
constanres,  l'on  ne  peut  présumer  que  rap- 
pelant aurait  voulu  vendre  à l'intimé,  avec 
obligation  de  garantie,  les  sept  marques  dont 
il  s'agit,  et  que  l'on  doit  croire,  au  contraire, 
qu'il  a voulu  le  subroger  ndmcnl  et  simple- 
ment dans  ses  droits,  tels  qu'ils  étaient,  sans 
garantie  quelconque,  d'autant  plus  qu'il  ne 
tirait  aucun  prolil  de  celte  cession,  puisque 
les  622  fl.  I 4 sols  3 liards,  qui  lui  ont  été 
donnés  par  l'intimé,  n'étaient  que  la  restitu- 
tion de  pareille  somme  qu'il  avait  compté 
pour  le  défaut  de  Corbesicr,  et  doivent  plu- 
tôt être  considérés  comme  une  charge -de 
l'objet  cédé  que  comme  le  prix  de  la  ces- 
sion; — Attendu  que,  par  arrêt  rendu  le  9 
nov.  1818,  entre  les  maîtres  de  la  houillère 
de  la  Hufualle,  qui  s’étaient  fait  adjuger  les 
marques  de  Corbesicr,  d'une  part,  et  celui-ci 
et  ses  créanciers,  d'autre  part,  il  a été  re- 
connu que  ledit  Corbcsier  n'avait  pas  été  ex- 
proprié légalement,  et  que  lesdils  maîtres 
lui  devaient  un  compte  d'extraction  et  de 
dépenses;  — Attendu  que,  quoique  le  nom 
de  l'intimé  n'cùt  point  liguré  dans  les  quali- 
tés de  cet  arrêt,  il  ne  doit  pas  moins  s'y  sou- 
mettre, 1°  parce  que  Corbesicr  n’était  tenu 
d'agir  que  contre  ceux  qui  avaient  voulu  le 


dépouiller,  et  qu'un  pareil  arrêt  doit  être 
commun  à ceux  qui  tirent  leur  droit  d'eux  , 
et  2*  parce  que  l’intimé  a connu  parfaite- 
ment le  procès  dans  lequel  cet  arrêt  a été 
rendu  ; — Attendu  que  l'appelant  étant  con- 
damné à restituer  à Corbesicr  les  sept  mar- 
ques dont  il  s’agit,  et  à rendre  compte  des 
fruits,  il  a un  intérêt  évident  à su  faire  ad- 
juger les  conclusions  qu'il  a prises  contre 
l'intimé,  et  que,  de  ce  chef,  il  est  recevable 
dans  son  action  ; — Par  ces  motifs,  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
entendant,  déclare  que  l'intimé  sera  tenu  du 
remettre  à Corbesicr- Wadeleux  les  sept 
marques,  parties  des  91,  appartenant  à la 
houillère  dite  de  la  llufnalle , etc.  > 

Pourvoi  en  cassation  de  Poncelet,  l*pour 
violation  des  art.  1626  et  1628  C.  civ.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  dénaturé  un  con- 
trat qui  avait  tous  les  caractères  voulus  par 
la  loi  pour  constituer  un  contrat  de  vente,  et 
qui,  par  conséquent,  devait  avoir  tous  les 
effets  que  lui  attribuent  les  art.  1626  et  1628. 
Ce  demandeur  soutenait , que  dénaturer 
ainsi  un  contrat,  dans  la  vue  de  lui  faire 
perdre  sun  efficacité  légale,  c'était  non  une 
interprétation  qui  soit  dans  le  domaine  du 
juge,  mais  une  contravention  manifeste  à la 
loi  donnant  ouverture  à cassation.  (Il  invo- 
quait les  arrêts  de  cass.  dans  la  Parie.,  Paris 
cass.  des  16  fév.  et  29  juin  1813;  15  fév.  et 
1"  mai  1815).  Fausse  application  de  l'arti- 
cle 1629,  en  ce  que,  bien  qu'il  fût  dit  dans 
l'étal  de  répartition  que  les  91  marques  de 
Corbesier  avaient  été  judiciellement  adju- 
gées à la  société  en  payement  de  ce  qu'il  de- 
vait, et  que  Pacte  de  transport  écrit  par 
Chantraine  au  dos  de  cet  étal  portât,  j'ai 
cédé  les  marques  reprises  au  présent  compte, 
cela  ne  pouvait  avoir  donné  à l'acquéreur 
une  connaissance  suffisante  du  danger  de 
l'éviction;  2*  Pour  violation  de  Part.  1351 
C. civ.;  en  ce  que  l'instance  en  revendica- 
tion de  Corbesicr  étant  postérieure  de  qua- 
tre ans  à la  vente  faite  à Poncelet  par  Chan- 
traine, ce  dernier  était  sans  intérêt  pour 
défendre  à cette  action,  en  ce  qui  concernait 
les  sept  marques  vendues,  et,  par  consé- 
quent, n'avait  pu  le  représenter,  même  se- 
condairement, puisque,  dans  le  système  de 
l'arrêt  attaqué,  Chantraine  n'était  pas  tenu 
de  la  garantie;  d'où  suivait  que  Poncelet 
eut-il  connu  le  procès  en  revendication,  on 
ne  pourrait  lui  opposer  l'exception  prise  de 
la  loi  63,  ff  de  re juilirata,  qu'il  aurait  souffert 
qu'une  action,  dont  la  défense  lui  apparte- 
nait en  première  ligne,  fut  défendue  par  une 
partie  qui  ne  devait  figurer  au  procès  que 
secondairement. 

Quant  à ce  que  l'arrêt  attaqué  déclarait, 
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en  fait,  que  Poncelet  avait  connu  le  procès 
en  revendication,  celui-ci  soutenait  que 
toutes  les  fois  qu'un  fait,  dont  la  preuve  n'é- 
tait pas  acquise  au  procès,  a été  posé  seule- 
ment dans  les  motifs  d'un  arrêt,  et  que  la 
décision  ne  repose  que  sur  ce  fait,  il  n'y  a 
pas  simplement  erreur  ou  mal  jugé,  mais 
bien  un  vice,  dont  la  conséqucpcc  doit  être 
l’anéantissement  de  l'arrêt  auquel  ce  fait  sert 
de  base. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  l'objet  direct  de  la  contes- 
tation sur  laquelle  Carré!  attaqué  a statué 
n'était  pas  de  savoir  si,  dans  un  vente  ordi- 
naire, il  y avait  lieu  à garantie,  mais  si  c'é- 
tait une  vente  nue  et  simple,  ou  bien  une 
simple  subrogation  dans  ses  lieux  et  places, 
qui  avait  été  consentie  par  Chantraine  en 
faveur  de  Poncelet,  par  la  cession  faite  à ce 
dernier  des  sept  marques  dont  il  s'agissait; 

Considérant  que  l'état  de  cette  question 
dépendait  de  l'appréciation  des  faits  et  cir- 
constances, et  qu’en  fait  d'interprétation  des 
actes,  cette  appréciation  est  dans  le  domaine 
des  juges  du  fond. 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué, en  statuant 
que  le  défendeur  n'avait  voulu  que  subroger 
ndment  et  simplement  le  demandeur  dans 
ses  droits  tels  qu’ils  étaient,  sans  autre  ga- 
rantie que  celle  de  son  propre  défaut,  n'a  pu 
violer  les  art.  IG2G  et  1628, ni  faussement  ap- 
pliquer l'art.  1029,  C.  civ.,  devenu  étranger  à 
la  question  par  la  décision  du  fond  ; 

Considérant,  sur  le  2“*  moyen,  qu’il  est 
jugé,  en  fait,  que  le  demandeur  a connu  par- 
faitement le  procès  dans  lequel  l'arrêt  du  9 
nov.18l8aélé  rendu;  que, parconséquent, il 
n'y  a point  eu  de  violation  de  Part.  1551, 
C.  civ.,  en  déclarant  que  Chantraine  était  re- 
cevable dans  son  action. 

Rejette,  etc. 

Du  17  oct.  1821.  -j-  Liège,  Ch.  de  cass. 


* CONTRAINTE. — Curateur  a succession 
vacante.  — Recouvrement.  — Dépens. 

L'administration  dtt  domaines  et  de  l'enre- 
gistrement peut  employer  la  voie  de  con- 
trainte, pour  poursuivre  le  recouvrement 
des  sommes  perçues  par  un  curateur  à une 
succession  vacante.  (C.  civ.,  813.) 

Le  curateur  qui  s’est  opposé  A la  contrainte 
doit  être  condamné  personnellement  aux 
dépens. 


' ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  les  lois 
sur  la  matière,  la  voie  de  contrainte  a été 
constamment  employée  par  l’administration 
des  domaines  et  de  l'enregistrement,  pour 
poursuivre  la  rentrée  de  tontes  les  sommes 
qu'elle  prétendait  lui  être  dues  de  quelque 
chef  que  ce  fût  ; 

Attendu  que  l'instance  dont  il  s'agit  a 
pour  objet  le  recouvrement  des  sommes 
perçues  par  un  curateur  & différentes  succes- 
sions vacantes,  et  partant  le  recouvrement 
ou  perception  d'un  droit  appartenant  au  do- 
maine, aux  termes  de  l'art.  813,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  l'appelant  s'est  opposé  à la 
contrainte  décernée  à sa  charge  par  l'admi- 
nistration des  domaines,  et  qu'il  n'a  soutenu 
le  procès  que  dans  son  intérêt  personnel  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Rpstoop 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant; condamne  l’appelant  en  son  nom  per- 
sonnel à l'amende  et  aux  dépens. 

Du  18  oct.  1821.  — Cour  d’appel  de  Brui. 

f PAPIERS  DOMESTIQUES.  — Prescrip- 
tion. — Rente.  — Remboursement. 

2*  Caution. 

1 • Les  annotations  d’une  rente  écrites  par  le 
créancier  dans  son  livre  de  raison,  et  por- 
tant que  les  intérêts  ont  été  payés,  peuvent 
avoir  l'effet  d'interrompre  îe  cours  de  la 
prescription  (t). 

2*  La  caution  du  débiteur  d’une  rente  qui 
cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant 
deux  ans,  ne  peut  être  contrainte  au  ra- 
chat, s'il  n’y  a pas  eu  de  mise  en  demeure. 

C'est  un  principe  constant  que  les  livres 
et  papiers  domestiques  des  particuliers  ne 
peuvent  faire  un  litre  pour  celui  qui  les  a 
écrits,  contre  des  personnes  qui  ne  les  ont 
pas  signés.  La  loi  7 au  code  de  probat.,  adop- 
tée par  l’art.  1331,  C.  civ.,  porte  : exempta 
perniciosum  est  ut  ci  scriplurœ  crcdalur,  qud 
unusquisque  sibi  adnotalio ne  proprid  deliito  - 
rem  constitua.  Ces  papiers  font  foi  au  con- 
traire contre  lui,  lorsqu'ils  énoncent  un 
payement  reçu,  la  libération  étant  toujours 
favorable.  Mais  si  les  annotations  tendent  i 
obliger  l'auteur  de  l'écrit,  elles  ne  paraissent 
avoir  été  faites  que  pour  se  rendre  compte  à 
soi-même,  et  non  pour  servir  de  preuve  au 
créancier , à moins  d'une  déclaration  ex- 
presse que  la  note  a été  faite  pour  suppléer 
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le  défaut  de  titre  en  faveur  de  celui  au  profil 
de  qui  elle  énonce  une  obligation  (art.  1551 
précité).  C'est  sous  ces  distinctions  que  doit 
être  entendue  la  règle,  Seriptura  privala  non 
probal  pro,  sed  conira  tcribtnttm.  Cette  règle 
est-elle  applicable  pour  ou  contre  celui  qui 
écrit  sur  sun  livre  de  raison,  que  les  intérêts 
d'une  rente  sont  payés?  Une  telle  annotation 
fait  preuve  contre  lui  du  payement,  parce 
qu'il  s'agit  de  la  libération.  Mais  quoi,  si  le 
débiteur  nie  que  le  payement  ait  eu  lieu,  et 
qu'il  excipe  de  la  prescription  de  la  rente 
dont  la  création  est  établie  par  litre  ? Ici  on 
ne  peut  dire  que  le  créancier,  en  écrivant  sur 
ses  papiers  domestiques,  aurait  eu  l'inten  - 
tion  de  se  former  une  obligation,  puisqu'elle 
existe,  mais  de  conserver  ce  qui  lui  apparte- 
nait déjà,  à moins  que  des  circonstances  par- 
ticulières ne  doivent  faire  présumer  que  les 
annotations  ont  été  faites  postérieurement  à 
la  prescription  accomplie,  et  dans  la  vue 
d’enlever  au  débiteur  le  bénéfice  de  celte 
exception  ; ce  qui  dépend  de  la  moralité  du 
créancier  et  de  l’ordre  qu’il  a tenu  dans  ses 
écritures  (t).  Dans  l'espèce,  ces  deux  circon- 
stances ont  été  décisives  pour  les  héritiers 
d'Ignace- François  Depape.  Mais  leur  dc- 
mandeen  remboursement,  d'abord  accueillie 
par  le  premier  juge,  a été  rejetée  par  la  cour. 
Avant  de  contraindre  le  débiteur  au  rachat, 
il  faut  le  constituer  en  demeure.  L'art.  1!)I2 
doit  s'entendre  en  rapport  avec  les  art.  1 150 
et  1250,  C.  civ.  Il  y a mise  en  demeure  par 
la  sommation  de  la  partie  ou  par  un  autre 
acte  équivalent,  on  lorsque  la  convention 
porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'interpella- 
tion et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le 
débiteur  sera  en  demeure;  et  c’est  dans  ce 
dernier  cas  seulement  que  l'on  peut  appli- 
quer la  règle,  Diet  inlerprllal.  pro  homme 
(arrêt  de  cassation  du  7 sept.  1810). 

xnitÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  du 
jugement  dont  apjiel  et  des  circonstances 
reconnues  au  procès,  que  les  appelants  n'ont 
pas  contesté,  en  première  instance,  que  le 
livre  de  raison  d'Ignare-Françnis  Depape 
(visé  pour  timbre  et  enregistré  à Audenaerdc 
je  24  mars  1815,  produit  parles  intimés)  ne 
fût  celui  dudit  Depape,  et  que  les  annota- 
tions relatives  à la  rente  ne  fussent  écrites 
de  sa  main  ; 

Mais  attendu  qu'il  ne  consle  pas  que  les 
intimés  aient  mis  en  demeure  ni  les  débi- 


(i)  V.  sur  la  foi  due  aux  papiers  domestiques,  le 
présent  recueil,  tir  , 27  août  1814,  51  déc.  1816, 
23  avril  1817,  26  jant.  1820,  18  oct.  1821,  12  fev. 


leurs  de  la  rente,  ni  les  appelants-caulions; 
d'où  il  suit  qu’il  n'y  avait  pas  lieu  à condam- 
ner ces  derniers  au  remboursement  de  la 
rente  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  l"avoc.  gén.  Dela- 
hamaidu  entendu  cl  de  son  avis,  mêlait  néant 
le  jugement  dont  appel,  en  ce  qu'il  con- 
damne les  appelants  au  remboursement  ; 
émondant,  quant  à ce,  déclare  les  intimés 
non  fondés  dans  ce  chef  de  leurs  conclusions; 
ordonne  que  le  jugement  dont  appel  sera 
exécuté  pour  le  surplus,  sauf  la  condamna- 
tion aux  dépens,  et  eu  égard  que  pendant 
l'instance  il  est  échu  plusieurs  années  de  la 
rente  dont  il  s'agit;  condamne  les  appelants 
au  payement  desdilcs  années  montant  à la 

somme  de jusques  et  compris  l’année 

échue  le  51  déc.  1820;  condamne  les  appe- 
lants à la  moitié  des  dépens  des  deux  instan- 
ces, l'autre  moitié  compensée  ; ordonne  la 
restitution  de  l'amende. 

Du  1 8 oct.  1821.  — Four  d'appel  de  Brux. 
— - 2'  Ch.  — PI.  MM.  Lefebvre  (d'Alosl)  et 
Depage.  W..s. 

ENGAGERE.  — Pacte  illicite.  — Phes- 
caimotx. 

La  convention  par  laquelle  les  partiel  stipu- 
lent, que  si  le  débiteur  ne  relire  pat  dam 
un  certain  temps  l'immeuble  donné  en  en- 
gagère,  le  créancier  en  deviendra  proprié- 
taire, à litre  d'achat,  ou  prix  de  la  dette , 
présente  un  contrat  de  nantissement  pros- 
crit parles  lois,  et  non  pas  une  eenle  à pacte 
de  réméré  (s). 

La  faculté  de  reprendre  le  bien  donné  en  en- 
gagées n’est  pas  prescriptible. 

Celte  question  est,  pour  ainsi  dire,  identi- 
quement la  même  que  celle  qui  a été  déci- 
dée par  l’arrêt  du  14  juillet  1821.  Il  s’agit 
également  de  quelques  parties  de  prairies 
données  en  nantissement  par  le  chapitre  de 
Nivelles  aux  S"  Claes  et  I, imbourg,  pour 
sûreté  d’une  somme  de  5,000  fi.  Le  rem- 
boursement doit  s'en  faire  dans  les  deux  ans 
et  demi,  sinon  les  immeubles  sont  acquis 
aux  créanciers,  à titre  d'achat-venle.  L’acte 
renfermant  ces  stipulations  est  du  14  fév. 
1795.  Il  suliira  d’observer  que  la  somme  n’a 
pas  été  remboursée,  et  que  Clacs  cl  Lim- 
bourg  se  sont  gérés  propriétaires  des  biens 
qu’ils  avaient  primitivement  reçus  en  anti- 
chrèse.  L'administration  du  domaine  public. 


1829,  12  fev.  1824  et  12  fév.  1838.  V.  aussi  Paillet, 
sur  Part.  530. 

(s)  V.  Brux.,  14  juill.  1821. 
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qui  a succédé  aux  droits  de  l'cx-chapilre  de 
Nivelles,  ayant  revendiqué  ces  biens  sous 
l’oirre  de  rendre  la  somme  prêtée,  celle  de- 
mande a obtenu  le  même  succès  dans  les 
deux  instances,  comme  cela  avait  été.  jugé  le 
14  juillet  précédent  (<).  11  est  inutile  de  s'ap- 
pesantir sur  l'exception  de  prescription  pro- 
posée en  désespoir  de  cause.  La  réponse  se 
trouve  consignée  dans  l'art.  225U,  C.  civ., 
qui  ne  fait  que  maintenir  un  principe  re- 
connu de  tous  les  temps  : t Ceux  qui  possè- 
dent pour  autrui  ne  prescrivent  jamais,  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  Ainsi  le 
fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier  et  tous 
autres  qui  retiennent  précairement  la  chose 
du  propriétaire,  ne  peuvent  la  prescrire.  > A 
quoi  il  faut  ajouter  cet  autre  principe  : < On 
ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en  ce 
sens  que  l'on  nu  peut  point  se  changer  à soi- 
même  la  cause  et  le  principe  de  sa  posses- 
sion > (art.  2240). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  la  convention  du  14  ocl. 
1793,  enregistrée  le  9 vendémiaire  an  vt, 
entre  les  appelants  et  les  fondés  de  pouvoirs 
du  chapitre  de  Nivelles  : 

Attendu  que  la  clause  en  premier  ordre, 
qui  suit  la  reconnaissance  de  la  réception 
de  5,000  fl.,  porte  que,  pour  assurer  cette 
somme,  les  mandataires  du  chapitre  don- 
nent en  engagère  les  parties  de  prairies  y 
désignées  ; que  c'est  la  une  disposition  prin- 
cipale, parfaite  et  indépendante,  ayant  tous 
les  caractères  d'un  contrat  de  nantissement; 
qualification  qui  se  trouve  répétée  à la  clô- 
ture de  l'acte,  atnri  fait  el  engagé  ri  Sivet- 
les,  etc.  ; 

Attendu  que  la  stipulation  subséquente 
qui,  à défaut  d'avoir  dégagé  ces  immeubles 
dans  les  deux  ans  et  demi,  en  attribue  la 
propriété  aux  appelants,  à titre  de  vente 
pour  la  somme  reprise  audit  acte,  trans- 
forme la  simple  jouissance  en  un  droit  fott- 


(0H  a élé  jugé  au  conseil  île  Rrabanl  le  15  juin 
1651,  qui»  le  créancier  ne  peut  se  prévaloir  de  ta 
coutume  qui  permet  aux  tribunaux  de  lui  adjuger, 
pour  le  montant  de  sa  créance,  le  bien  hypothéqué, 
après  (rois  citations  données  au  debiteur.  Pareille 
coutume  a clé  rejetée  comme  contraire  à l'équité. 
Celle  dérision  a eu  pour  principal  motif  qu'une  cou- 
tume qui  consacre  un  abus  tendant  à dépouiller  au- 
trui de  son  bien  à vil  prix,  et  qui  donnerait  l'élre 
an  pacte  comtnissoire  proscrit,  ne  saurait  mériter 
l’approbation  des  tribunaux  ; ce  qui  ne  peut  faire 
l'objet  d’une  convention,  comme  contraire  à la  mo- 
rale publique,  ne  saurait  trouver  un  appui  légal 


cier  de  disposer  des  prairies  qui  avaient  élé 
primitivement  tenues  en  engagère,  ce  qui 
présente  un  véritable  pacte  rommissoirc  ap- 
posé à la  première  disposition  ; 

Attendu  que  si  en  Brabant  l'anliebrèse 
était  permise  en  certains  cas,  pourvu  toute- 
fois que  la  perception  des  fruits  n'excédât 
pninl  le  taux  de  l'intérêt  légal,  il  n’en  était 
pas  de  même  du  pacte  coin  m issu  ire  qui  était 
généralement  proscrit,  conformément  â la 
loi  3,  Cad.  de  paclis  pignorum  el  de  lege  com- 
missorid  ; 

Attendu  que  la  seule  modification  admise 
dans  le  droit  romain,  qui  pouvait  rendre  le 
parle  rommissoirc  licite,  c'était  lorsque  l'en- 
gagère  était  convertie  en  une  vente  au  prix 
à déterminer  par  experts  dont  les  parties 
conviendraient,  et  en  se  faisant  réciproque- 
ment raison  de  la  diflërenre  entre  ce  prix  et 
la  somme  donnée  originairement  à titre  de 
prêt  sur  engagère  ; 

Attendu  que,  d'après  tout  le  eontenu  de 
l'acte  prèrappelé,  ce  serait  faire  violence  aux 
expressions  formelles  qui  manifestent  l'in- 
tention des  parties,  que  de  vouloir  soutenir 
qu'elles  auraient  entendu  contracter  une 
vente  à réméré  ; 

D'où  il  suit  que  la  prescription  autorisée 
par  l'art.  29  de  l'édit  perpétuel  de  I G 1 1 se 
trouve  sans  application,  la  faculté  de  repren- 
dre en  mut  temps  l'immeuble  donné  en  enga- 
gère étant  imprescriptible  ; 

l*ar  ces  motifs,  ouï  M.  l'avoc.  gén.  Des- 
loop  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  18  oct.  1821.  — Cour  d'appel  de  Brux. 

— I"  Ch.  — VI.  MM et  Tarte,  aîné. 

W..s. 


SAISIE  REELLE.  — Usinait.  — Pcrge. 

Le  mode  de  purger  let  propriété»  des  privilè- 
ges el  hypothèques  n'opère  pas  à l'égard 
des  anciennes  saisies  réelles  en  llainaut. 


dans  la  coutume,  ni  dans  quelques  actes  du  pouvoir 
judiciaire,  qui  rsl  spécialement  établi  pour  condam- 
ner ta  spoliation  que  médite  te  créaneier  avide  con- 
tre son  malheureux  débiteur:  Apparet  erré  hic  ren- 
dent snbesse  iniquilatem , eum  res  quantifie  prelii 
debitori  misero  per  senlentiam  auferalur  ob  non  fac- 
tam  solulionem , quod  eum  paclo  rffict  non  possit , 
non  point  cliam  sine  pacto  prœrio  id  usurpare  cré- 
diter , specie  juris,  sniteutbr  vel  consuetudinis,  quœ 
longius  altesse  dcbrnl  ab  asperitale  hdc  itthuniana , 
quant  priratorum  pacta  el  paciioncs.  (Stockmans, 
déc.  93.) 
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I.cs  principes  sur  la  nature  et  les  effets  de 
la  saisie  réelle  coutumière  en  llainaut  ont 
été  développés  lors  «le  la  discussion  entre  les 
D"*'  Gillis,  représentant  le  S'  Gillis,  leur 
défunt  père,  cl  les  S"  Dassonville,  créan- 
ciers de  Gillis,  soutenant  que  sa  succession 
étant  vacante  ils  avaient  pu  demander  la  no- 
mination d'un  curateur,  alin  de  procéder  à 
la  vente  des  liions  tenus  en  mainmise,  con- 
formément au  prescrit  des  décrets  du  1 1 janv. 
1811  cl  du  17  janv.  1812.  l.es  soeurs  Gillis 
prétendaient,  de  leur  rété,  que  la  succession 
de  leur  père  n'élail  que  jacentc;  qu’elles  n’y 
avaient  pus  renoncé  ; qu'étant  ainsi  les  héri- 
tières du  saisi,  il  fallait,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2 de  ce  dernier  décret,  leur  faire  la 
dénonciation  des  formalités  prescrites,  con- 
formément;! l'art.  G8I,  G.  pr. ; que  ce  défaut 
entratne  la  nullité  des  poursuites.  Elles  de- 
mandaient, en  second  lieu,  que,  la  créance 
ayant  été  éteinte,  les  biens  fussent  déclarés 
ne  pas  être  soumis  aux  prétentions  des  pour- 
suivants. 

Arrêt  du  17  janv.  1818  qui  confirme, 
quant  au  premier  chef,  le  jugerflcnl  dont 
appel,  sur  la  nullité  des  poursuites  en  ex- 
propriation, et  qui  ordonne  la  preuve  de 
l’extinction  de  l'objet  de  la  saisie. 

Le  21  fév.  suivant,  autre  arrêt  qui,  at- 
tendu la  renonciation  à fournir  la  preuve 
requise,  infirme,  dans  son  second  chef,  le 
jugement  de  Charleroy. 

Ensuite  tes  soeurs  Gillis,  comme  héritières 
de  leur  père,  ont  vendu  au  S'  Canivet  un 
immeuble  sis  en  llainaut,  dépendant  de  la 
succession.  Cet  acquéreur,  voulant  user  de 
la  faculté  qu’accordent  les  art.  2181 , 2185  et 
suivants,  G.  civ.,  notifia  aux  S"  d’Assonville 
les  actes  mentionnés  à l'art.  2185,  sons  les 
offres  exigées  par  l'art.  2184.  .Mais  ceux-ci 
ont  répondu,  que  le  mode  de  purger  les  pro- 
priétés des  privilèges  cl  hypothèques  n'est 
pas  applicable  aux  saisies  eu  llainaut.  L'ar- 
ticle 1",  eli.ip.  74  des  chartes  générales, 
porte,  « qu'il  ne  pourra  se  faire  aucun  ven- 
» liage  au  préjudice  des  clains  pratiqués  sur 
n le  fonds,  a L'effet  do  celle  saisie  consiste 
à affecter  les  fruits  jusqu’au  parfait  paye- 
ment des  créanciers  saisissants  ; le  débiteur 
ne  peut,  par  un  rapport  postérieur,  conférer 
à un  de  ses  créanciers  plus  de  droit  qu'il 
n’en  a lui-mémc.  ("est  une  espèce  d’anli- 
chrése  légale,  que  la  loi  nouvelle  ne  peut 
enlever  sans  efi'ct  rétroactif.  Aussi  le  décret 
du  17  janv.  1812  reconnaît-il  < que  dans  le 

> ci-devant  llainaut  les  saisies  immobilières, 

> connues  sous  la  dénomination  de  ntain- 
» mises  réelles,  étaient  régies  par  un  droit 

> particulier.  » La  disposition  de  l'art.  1*' 
ordonne  aux  créanciers  ayaul  fait  procéder  à 


des  mainmises  réelles  avant  la  publication 
de  la  loi  du  20  avril  1701,  de  faire  procéder 
à l'adjudication  définitive  dans  les  six  mois; 
cl  celle  de  l'art.  2 défère  ce  pouvoir  à l’admi- 
nistration des  domaines,  à défaut  par  les 
créanciers  d'avoir  satisfait,  dans  ledit  délai, 
aux  obligations  qui  leur  sont  imposées.  Il 
parait  dune  constant  que  , sous  la  nouvelle 
législation,  les  mainmises  réelles  existantes 
sont  soumises  à des  règles  particulières,  et 
que  si  le  débiteur,  propriétaire  des  biens  qui 
en  sont  frappés  a le  droit  de  les  vendre,  le 
nouvel  acquéreur  ne  peut,  par  l'effet  de  la 
purge,  altérer  les  droits  des  créanciers  sai- 
sissants sous  l'ancien  régime. 

Le  tribunal  de  Mous  a jugé  dans  ce  sens,  et 
son  jugement  a été  confirmé. 

arrêt.  • 

LA  COIJR  ; — Attendu  que,  sous  l'empire 
des  chartes  générales  du  llainaut.  les  créan- 
ciers qui  avaient  saisi  les  biens  de  leurs  dé- 
biteurs avaient  le  droit  d'en  percevoir  les 
fruits  jusqu'à  l’entier  acquittement  de  leurs 
créances,  sans  que  les  débiteurs  pussent  dis- 
poser des  biens  saisis  au  préjudice  de  leurs 
créanciers;  que,  dans  l’espèce,  les  intimés, 
créanciers  des  auteurs  de  l'appelant,  avaient 
saisi  les  biens  dont  s'agit  dès  l'année  1745, 
et  qu'un  ordre  de  prélërence  avait  été  réglé 
entre  eux  en  1714;  que  la  législation  nou- 
velle sur  la  manière  de  purger  les  immeu- 
bles ou  d'en  dislt  ibuer  le  prix  aux  créanciers 
inscrits  n'a  point  porté  atteinte  aux  droits 
des  créanciers  antérieurement  acquis  dans 
le  llainaut . ce  qui  est  confirmé  par  les  dispo- 
sitions postérieures,  spéciales  pour  la  ma- 
tière, et  unlamment  par  les  décrets  des 
Il  janv.  1811  et  17 janv.  1812,  qui  chargent 
les  créanciers  ayant  saisi  dans  le  llainaut 
de  vendre  les  biens  d'après  les  formes  pres- 
crites pour  les  ventes  par  expropriation  for- 
cée, et  à défaut  de  ce  faire  dans  le  délai 
déterminé,  charge  l'administration  des  do- 
maines de  procéder  à la  vente  dans  les 
mêmes  formes  ; mais  ces  décrets  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  d'après  laquelle 
le  débiteur  pourrait  disposer  des  biens 
saisis  sous  les  chartes  du  llainaut,  de  ma- 
nière que  l’acquéreur,  en  notifiant  son  con- 
trat aux  créanciers  ayant  saisis,  forcerait 
ceux-ci  à renchérir  sur  le  prix,  ou  à recevoir 
par  distribution  celui  porté  dans  le  contrat, 
inférieur  au  montant  de  leurs  créances  ; 

Attendu  qu'il  est  libre  au  débiteur  saisi, 
s'il  le  trouve  convenir,  de  faire  procéder  à 
l'adjudication  des  biens  saisis,  conformé- 
ment au  prescrit  du  décret  du  17  janv.  1812, 
soit  par  les  créanciers  saisissants,  soit  par 
l'administration  des  domaines  ; 
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D'où  il  suit  que  le  tribunal  a quo  a bien 
juge,  en  annulant  la  vente  faite  par  les 
D' " Gillis  an  prolit  de.Cannivcl,  appelant,  en 
tant  que  celui-ci  veut  s'en  servir  au  préjudice 
des  droits  acquis  aux  créanciers,  en  le  for- 
çant de  surenchérir  sur  le  prix  de  la  vente, 
jusqu'à  la  valeur  intégrale  de  leurs  créances, 
ou  de  recevoir  une  distribution  en  dessous 
du  montant  desdites  créances  ; 

Par  ees  motifs  et  aucuns  de  ceux  du  pre- 
mier juge,  met  l'appellation  au  néant;  con- 
damne l'appelant  à l’amende  et  aux  dépens. 

Du  18  oct.  1821.  — Cour  d'appel  de  Brui. 
— 2*  Cb.  — PI.  MM.  Mailly  et  Joly.  \V..s. 


CESSION.  — PitÉrÉBEXCE. 

Lorsque  des  traites  ton!  hypothéquées,  ensuite 
endossées  en  blanc  et  déposées,  dans  cet 
état,  en  mains  d'une  personne  convenue, 
par  acte  contenant  cession  des  droits  hypo- 
thécaires attachés  à ces  traites,  le  cession- 
naire qui  n'a  pas  fait  signifier  cet  acte  ne 
primera  pas  les  créanciers  qui  ont  pratiqué 
des  saisies-arrêts  sur  le  prix  de  la  vente  de 
l'hypothèque. 

François  Stevens  était  porteur  d'un  grand 
nombre  de  traites  à son  ordre  sur  la  maison 
Romberg,  avec  hypothèque,  entre  autres,  sur 
un  moulin  à Vilvorde,  dont  le  prix  fait  le 
sujet  du  la  contestation. 

Le  S'  Stevens  avait  à son  tour  des  enga- 
gements à remplir  envers  le  S'  Devolder, 
montant  à la  somme  de  68,000  fr.  — Les 
S"  Vanmalder  et  Yunoutvrnhiiysen  acceptent 
de  payer  celte  somme  en  acquit  de  Stevens. 
Celui-ci,  pour  les  couvrir,  dépose  en  mains 
d'une  personne  convenue  la  quantité  corres- 
pondante desditeslrailcs  endossées  en  blanc, 
avec  cession  d'action  du  droit  hypothécaire 
et  de  ce  qui  en  proviendra,  le  tout  par  acte 
sous  seing  privé  en  date  du  20  mai  1810, 
mais  qui  n'est  enregistré  que  le  9 janv.  1815. 
Trois  autres  de  ces  traites  sont  endossées 
régulièrement  au  profit  et  à l'ordre  de  Van- 
malder. 

Le  moulin  du  S’  Romberg,  à Vilvorde,  est 
vendu  par  expropriation  forcée.  Le  S'  Del- 
vaux-Becquel  en  devient  adjudicataire.  Il 
s'ouvre  un  ordre  pour  la  distribution  du  prix. 
Les  traites  à l'ordre  de  Stevens,  par  lui  en- 
dossées en  blanc,  sont  produites  en  son  nom 
par  un  avoué  auquel  le  dépositaire  les  a 
remises  à celte  lin.  Vanmalder  fait  produc- 
tion des  trois  traites  endossées  à son  ordre. 
Vanmalder  et  Vanouwcnliuysen,  comme  ces- 
sionnaires de  Stevens,  tant  par  endossement 


qu’en  vertu  de  l'acte  de  cession  de  20  mai 
1810,  réclament  les  effets  du  droit  hypothé- 
caire assuré  aux  traites  créées  par  Romberg 
au  profil  et  à l'ordre  de  Stevens  auquel  ils 
sont  subrogés.  — Le  S'  Drugtnan,  créancier 
de  Stevens,  avait  fait  des  saisies  sur  le  prix 
de  vente  du  moulin,  en  mains  de  l'acquéreur 
Delvaux-Bccquél  ; il  conclut  à ce  que  la  dis- 
tribution en  soit  ordonnée  par  contribution, 
comme  de  chose  mobilière.  Mais  son  inter- 
vention est  écartée:  il  est  exclu  de  l'ordre. 

En  appel,  le  S'  Drugtnan  s'attache  à éta- 
blir deux  choses:  1*  la  légitimité  de  sa 
créance  à charge  de  Stevens  ; 2"  le  défaut 
de  droit  cédé  sur  le  chef  des  intimés. 

A l'appui  du  premier  moyen,  l’appelant 
invoque  quatre  pièces  authentiques  ; tels 
sont  un  acte  de  constitution  de  rente,  un 
jugement  par  défaut  qui  condamne  Stevens 
au  remboursement  pour  cessation  de  paye- 
ment des  intérêts  pendant  deux  ans;  l'ac- 
quiescement à ce  jugement  par  le  payement 
des  frais,  par  où  il  est  réputé  exécuté;  enlin 
l'arrêt  de  celle  Cour  do  15  juill.  1815,  qui 
admet  lafpclantà  poriicipcravec  les  intimés 
dans  le  prix  provenu  d’uu  autre  moulin  sous 
Dirghcm,  exproprié  sur  Romberg,  débiteur 
de  Stevens.  leur  débiteur  commun. 

Lu  deuxième  moyen  d'appel,  l'appelant  le 
fait  résulter  de  la  disposition  de  l'art.  158, 
C.  connu.,  selon  lequel  l'endossement  en 
blanc  n'opère  pas  le  transport  de  la  lettre  de 
change,  et  de  l'art.  1680,  C.  civ.,  qui  n'ac- 
corde à la  cession  d'une  créance  l'elfet  de 
saisir  le  cessionnaire  que  par  la  signification 
du  transport  faite  au  débiteur.  Or  il  n'y  a ici 
ni  transport  d'une  créance  commerciale,  ni 
cession  ellicace  d une  créance  civile.  Ainsi 
Stevens  n’a  jamais  été  légalement  dessaisi 
des  traites  ; elles  sont  demeurées  sa  pro- 
priété: les  deniers  qui  en  proviennent  rem- 
placent son  hypothèque.  Si  Stevens  n’élail 
pas  colloqué,  personne  ne  le  serait  en  sous- 
ordre  ou  par  droit  dérivé.  L'appelant  qui, 
avant  la  clôture  de  l’ordre,  a fait  opposition 
en  mains  de  l'adjudicataire,  n'enlcnd  pas 
primer  les  intimés,  mais  il  pense  ne  pas  de- 
voir l'èlre  par  eux.  C'est  le  cas  d'appliquer 
l'art.  778,  C.  pr.,  qui  ordonne  la  distribution 
du  montant  de  la  collocation,  comme  chose 
mobilière,  entre  tous  les  créanciers  oppo- 
sants avant  la  clôture  de  l'ordre,  sauf  la  pré- 
férence au  prolil  de  Vanmalder,  à raison  des 
trois  traites  qui  lui  ont  été  transmises  par 
endossements  réguliers,  avec  les  droits  ac- 
cessoires d'hypothèque  y attachés,  comme  si 
c'était  un  aval  (t). 


(i)  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5 nivôse 
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Arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  l'ar- 
ticle 158,  C.  connu.,  l'endossement  signé  en 
blanc  n’opère  pas  le  transport  de  la  lettre  de 
change;  que  les  traites  Kuuiberg  à l'ordre  de 

Sievcus,  coudées  par  ce  dernier  à B pour 

garantir  les  intimés  de  leurs  acceptations 
envers  Devolder,  créancier  de  Slevcns,  n’é- 
laicnt  endossées  par  lui  qu’en  blanc  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  1690, 
C.  civ.,  le  cessionnaire  d'une  créance  n'est 
saisi  à l’égard  des  tiers  que  par  la  significa- 
tion du  transport  faite  au  débiteur  ; que  s’il 
était  vrai  que  Stevens  eilt  voulu  céder  aux 
intimés  le  droit  qu’il  avait  au  montant  des 
collocations,  celle  cession  n’a  pas  été  signi- 
fiée aux  époux  Delvaux-Becquct,  adjudica- 
taires du  moulin,  à Vilvorde;  que  Stevens 
était  le  seul  créancier  inscrit  à raison  des 
traites  endossées  en  blanc,  et  qui  ont  été 
produites  par  son  avoué  demandant  colloca- 
tion en  son  nom  ; 

Attendu  que  ce  ne  fut  que  le  4 mars  1820 
que  les  intimés  ont  demandé  à être  reçus 
intervenants  dans  le  procès  sur  la  distribu- 
tion en  sous-urdre,  et  qu'ils  y ont  produit  la 
convention  entre  eux  et  Stevens,  portant 
date  du  20  mars  1810,  seulement  enregis- 
trée le  0 janv.  1815  ; 

Attendu  que  les  intimés  n’ayant  pas  été 
légalement  saisis,  ni  de  la  créance  commer- 
ciale hypothécaire  de  Stevens  sur  llomberg, 
ni  de  la  créance  civile  sur  le  montant  de  la 
collocation,  il  s'ensuit  que  l’appelant,  aussi 
créancier  de  Slevcns  et  de  Kumbcrg,  n'a  pu 
être  exclu  de  la  distribution  par  contribution, 
comme  de  chose  mobilière,  aux  termes  de 
l’art.  778,  et  conformément  aux  art.  656  et 
657,  C.  pr.; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avor.  gén.  Dcstoop 
entendu  et  de  son  avis,  met  au  néant  le  ju- 
gement dont  appel,  en  ce  que  l’appelant  est 
déclaré  non  recevable  ni  fondé  dans  son  in- 
tervention; entendant,  admet  l'intervention 
de  l’appelant;  ordonne  que  la  collocation 
sera  faite,  les  bordereaux  rédigés  au  nom 
dudit  Stevens,  et  qu’ils  seront  délivrés  aux 
intimés  Yanmalder  et  Vaiiouwcnliiiysen,  à 
l'effet  de  concourir  dans  la  distribution  par 
contribution;  savoir:  en  premier  ordre,  Van- 
maldcr.  a raison  du  montant  des  trois  traites 
Roniberg,  ordre  Stevens,  et  endossées  par  ce 
dernier  ; 2*  ledit  Stevens,  à raison  du  mon- 


an  xui,  qui  casse  celui  du  tribunal  d'appel  de  Brox., 
a décidé  que  l'hypothèque  consentie  pour  sûreté 
du  payement  d’une  lettre  de  change,  profite  iudis- 
lincleiueut  à tous  tiers  te  rteurs,  s'il  n'y  a stipula— 
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tant  des  trenlc-unc  autres  traites  déposées 
chez  R lesquelles  traites  ont  été  produi- 

tes au  nom  de  Stevens;  5*  et  en  sous-ordre 
dans  ce  qui  vient  d'être  alloué  à Stevens,  à 
raison  desdiles  trente-une  traites,  Vanmal- 
der  et  Vannuwenhnysen,  à raison  du  mon- 
tant de  leur  créance  résultant  du  payement 
de  leurs  acceptations  envers  Devolder  à l’ac- 
quit de  Stevens,  le  tout  plus  amplement 
mentionné  au  procès,  concurremment  avec 
l'appelant  J.  Drugman,  partie  Pins,  à raison 
de  sa  créance  montant  à 26,555  fr.;  con- 
damne les  intimés  à le  souffrir  ainsi,  et  aux 
dépens  des  deux  instances,  etc. 

Du  18  oct.  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 1"  Ch.  — PL  MM.  Deswcrte,  alué.el  M.... 

W..s. 


* 1*  DEMANDE  RÉCONVENTIONNELLE. 

— Recevabilité. 

2*  Comparution  personnelle.—  Cour  d'appel. 

1“  Est  recerable  une  demande  reconvenlion- 
ne lie  portant  sur  un  objet  connexe  cl  résul- 
tant delà  même  négociation. 

2*  Le  juge  d'appel  a,  en  matière  commerciale, 
la  même  faculté  qu'a  le  tribunal  de  com- 
merce d'ordonner  ta  comparution  des  par- 
ties, pour  les  entendre  en  personne. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  la  compen- 
sation proprement  dite  n'a  lieu  qu'entre 
deux  dettes  également  liquides  cl  exigibles, 
toutefois  le  débiteur  d’une  dette  liquide 
pour  y opposer  la  réconvenlion  pour  conlre- 
prélenlion  relative  à des  objets  connexes  et 
résultant  de  la  même  négociation,  comme  il 
peut  y opposer  toute  autre  exception  ten- 
dante à détruire  ou  à nuire  à la  créauce 
quoique  liquide  ; 

Attendu  que  les  contre-prétentions  que 
l’appelant  veut  faire  valoir  dans  l'espèce 
contre  les  titres  de  l'intimé,  et  qu’il  a oppo- 
sées en  première  instance  t’n  limtne  litis,  ré- 
sultent de  la  même  négociation  et  tendent 
à énerver  ou  à diminuer  au  moins  la  créance 
de  l'intimé,  en  la  soumettant  a un  règlement 
de  compte  ; 

Attendu  que  l'interrogatoire  en  personne, 
que  demande  l’appelant,  a pour  but  de  sttb- 
ministrer  la  preuve  desdiles  contre-préten- 
tions ; 


lion  contraire  (en  cause  Michel  Pcrricr  cl  C.  Jcrnau). 
Même  dérison  de  la  cour  supérieure  du  Brux.  du 
1 4 juin  1819.  Voir  à celle  date. 

•I 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 25  octorbe  1821. 


482 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l’espèce,  d’une 
matière  commerciale, et  que  l'art.  428,  Code 
proc.,  autorise,  en  cette  matière,  les  tribu- 
naux de  commerce  d’ordonner,  môme  d'of- 
fice, que  les  parties  seront  entendues  en 
personne  à l’audience  ou  dans  la  chambre 
du  conseil  ; 

Attendu  qne  l’art.  470  du  même  code  sta- 
tue que  les  règles  établies  parla  procédure 
devant  les  tribunaux  inférieurs  en  général, 
dune  aussi  pour  celles  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  et  qui  ne  sont  pas  spéciale- 
ment établies  par  les  tribunaux  d’appel,  doi- 
vent être  observées  par  ces  divers  tribunaux; 
d’où  suit  que  lu  juge  d’appel  a,  en  matière 
de  commerce,  la  même  faculté  que  le  tribu- 
nal lie  commerce  d’ordonner  la  comparution 
des  parties  pour  les  entendre  en  personne; 

Attendu  enfin  qu’en  général  tout  ce  qui 
tend  à faciliter  la  manifestation  de  la  vérité, 
peut»  à moins  que  la  loi  ne  s'y  oppose  for- 
mellement, être  favorablement  accueilli  ; 

Par  ces  motifs,  SI.  l'avoc.  gén.  Spruyt 
entendu  et  de  son  avis,  sur  la  fut  de  non-ru- 
ccvoir,  sans  prendre  égard  à la  fin  de  non- 
recevoir,  ordonne  à l'intimé  de  comparaître 
4 l’audience,  etc. 

Du  21  ocl.  1821.  — Cour  d’appel  de  Brux. 


RENVOI  (DEutîtDE  ex). — Scseiciox 

LÉGITIME. 

Ctil  devant  la  cour  d'appel,  et  non  devant  la 
cour  de  conation,  que  doit  tire  portée  la 
demande  en  renvoi  d’un  tribunal  civil  d un 
autre  du  même  ressort,  pour  eauiede  tut- 
picion  légitime  (t). 

Il  ne  peut  y avoir  lieu  à renvoi,  par  ce  la  leu  I 
que  le  greffier  du  tribunal  est  intérctsé  dam 
le  prorrt.  et  que  l'un  det  juger  etl  en  rela- 
tion d'affairer  tur  le  même  uhjel  avec  te 
greffier.  Un  tribunal  ne  peut  { Ire  récuré  en 
entier,  s'il  reste  det  juger  en  nombre  com- 
pétent. 

Le  S’  Collignon-Vanliuele  cl  C"  étaient 
entrepreneurs  des  fortifications  de  la  place 
de  Sinus.  Ils  firent  tmc  convention  avec  Jean- 
Baptiste  Lefebvreel  Louis  Abrassarl,  pour  la 
livraison  des  bois  nécessaires  à la  construc- 
tion de  quatre  lots  de  ces  fortifications. 
Ceux-ci  assignent  les  entrepreneurs  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Mous,  en  paye- 
ment des  bois  livrés. 

Il  est  b remarquer  que  Louis  Abrassarl 
est  greffier  de  ce  tribunal,  et  que  le  S’  Coché, 


(t)  V.  Tbomioc,  o*  4X0. 


juge  an  même  tribunal,  est  le  chef  de  la 
comptabilité  employé  par  Abrassarl  et  Le- 
febvre. 

Par  requête  présentée  à la  Cour  et  pro- 
duite à l'audience  du  20  ocl.  1821,  Collignon- 
Vanliuele  et  C'  exposent  qii’ayanl  plusieurs 
contestations  à soutenir  envers  Abrassarl  et 
Lefebvre,  ils  se  croient  fondés  à demander 
le  renvoi  de  la  cause  intentée  à leur  charge 
et  de  toutes  les  autres  qui  pourront  s’intenter 
entre  eux,  à tel  autre  tribunal  du  ressort  de 
la  Cour,  jugeant  commercialement,  qu’il  lui 
plaira  désigner,  pour  cause  de  suspicion 
résultant  de  l'intérét  du  greffier  et  du  juge 
Coché,  ce  qui  ne  peut  manquer  d'exercer 
une  influence  sur  le  tribunal. 

Après  avoir  soutenu  que  c'est  à la  cour  de 
cassation  à prononcersurle  renvoi  demandé, 
les  S"  Abrassarl  et  Lefebvre  dénient  qu’il 
existerait  aucun  motif  légal  pour  les  distraire 
du  juge  que  la  lui  leur  assigne.  L’inlluence 
qu'on  attribue  au  grellier  est  non-seulement 
chimérique,  elle  est  encore  injurieuse  à la 
dignité  et  au  devoir  des  magistrats.  Tout  ce 
qu’on  pourrait  exiger,  dans  l'espèce,  c'est 
qne  le  grellier  s'abstienne  de  tenir  la  plume 
cl  le  juge  Coché  de  siéger  dans  ces  causes, 
comme  cela  s'est  fait.  Le  tribunal  demeurant 
composé  d’un  nombre  de  juges  sutlisanls.  il 
n’y  a pas  lieu  de  le  dépouiller  de  la  juridic- 
tion dont  la  loi  l'investit. 

Le  ministère  pnblic  a conclu  au  rejet  de 
la  demande , et  attendu  l'irrévérence  inju- 
rieuse commise  envers  le  tribunal,  b l'a- 
mende statuée  par  l'art.  590,  C.  pr. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de 
l'art.  <15  de  la  constitution  du  22  frimaire 
an  vin,  avec  l’art.  7ti  de  la  loi  du  27  vrnlùse 
suivant,  sur  l'organisation  des  tribunaux, 
que  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  4 
un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
ne  sont  du  ressort  de  la  cour  de  cassation 
que  lorsqu'il  s'agit  d’une  pareille  demande 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police;  que  tout  ce  qui  concerne  la  procédure 
civile  se  trouve  prévu  par  le  code  de  procé- 
dure, et  qu’il  est  dans  l'esprit  de  ce  code 
.que  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal 
de  première  instaure  à un  autre,  pour  cause 
de  suspicion  légitime,  soient  portées  devant 
la  Cour  à laquelle  ressortit  ce  tribunal. 

Sur  le  fond  ; 

Attendu  que  la  demande  en  renvoi  d’un 
tribunal  à un  autre,  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  ne  peut  être  accueillie  que  lorsqu'il 
existe  utt  des  molifsénumérés  dans  l arl.578, 
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C.  pr , et  que  le  molif  concerne  tous  les 
membres  d’un  tribunal  ou  plusieurs  d'entre 
eux,  de  sorte  que  ceux  qui  restent  exempts 
de  reproche  ne  sont  plus  en  nombre  sullisaut 
pour juger; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  les  questions 
qui  peuvent  résulter  des  faits  articulés  par 
les  demandeurs  dans  la  requête  qu'ils  ont 
présentée  à la  Cour  se  réduisent  à savoir, 
si  un  tribunal  de  commerce  peut  connaître 
des  causes  dans  lesquelles  son  grenier  est 
intéressé?  S'il  peut  en  connaître,  même  lors- 
que l’un  des  juges  est  lié  d'affaire  ou  d'inté- 
rêt avec  ce  greffier?  Que  pareils  faits  ne 
rentrent  aucunement  dans  la  catégorie  des 
neuf  motifs  de  récusation  énoncés  dans  l'ar- 
ticle 578  précité,  pas  même  par  analogie; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  citent 
aucun  texte  de  loi  directement  applicable  au 
cas  dont  s'agit;  qu'ils  invoquent  vainement 
l'art.  5H8,  qui  parle  de  renvoi  à un  autre  tri- 
bunal pour  parenté  ou  alliance;  qu'y  eût-il 
même  analogie,  cela  serait  encore  iusullisant, 
puisque  les  juridictions  sont  d’ordre  public, 
et  que  personne  ne  peut  être  distrait  contre 
son  gré  du  juge  que  la  loi  lui  assigne,  sauf 
les  cas  particuliers  spécialement  prévus  par 
la  loi  ; 

Attendu  que  la  requête  présentée  par  les 
demandeurs  tend  à être  renvoyée  devant  un 
autre  tribunal  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time ; qu'une  pareille  demande  doit  être 
appréciée  d'après  l'art.  578,  au  litre  déjà 
récusation,  et  que  toute  récusation  qui  n’est 
pas  basée  sur  une  cause  valable  est  passible 
de  l’amende  lixéc  par  l’art.  500  dudit  C.  pr.  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Desloop 
entendu  dans  ses  conclusions  conformes, 
déclare  les  demandeurs  non  recevables  ni 
fondés  dans  leurs  conclusions;  et  vu  l'arti- 
cle 590,  condamne  les  demandeurs  à une 
amende  de  50  fl.  des  Pays-Bas  et  aux  dé- 
pens. 

Du  25  ocl.  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Cb.  — PI.  MM.  Vanvolxem,  père,  cl 
Joly.  W..s. 


MANDATAIRE.  — Reste.  — Rembourse- 
ment.  — Subrogation. 

Le  mandataire  autorisé  à vendre  des  bient 
communs  entre  lui  et  ses  mandants,  sur  les- 
quels biens  if  existe  des  inscriptions  d 
charge  de  ceux-ci,  et  qui  paye  de  ses  pro- 
pres derniers  le  montant  des  capitaux  des 
renies  inscrites,  ne  peut  en  exiger  le  rem- 
boursement de  ses  mandants,  comme  su- 
brogé de  plein  droit  aux  créanciers,  mais 


seulement  comme  ayant  géré  utilement 
dans  l'inlér/t  des  mandants,  et  pour  la 
part  et  portion  pour  laquelle  ils  sont  tenus 
dans  ers  renies. 

Ces  derniers  ne  sont  pas  fondés  à offrir  le 
service  de  ces  rentes,  chacun  pour  sa  part 
et  portion. 

L'un  des  débiteurs  qui  rembourse  le  capital 
en  entier  dune  rente  constituée  en  perpétuel, 
peut-il  répéter  contre  ses  codebiteurs  ta 
part  et  portion  de  chacun  d'eux,  surtout  si 
ces  renies  ont  été  remboursées  dans  l'inti- 
rits  commun  de  tous. 

La  veuve  de  Pierre-François  Beyens,  née 
Jeanne-Marie  Macrlcns,  constitue,  par  acte 
du  25  prairial  an  vi,  avec  cinq  de  ses  en- 
fants, une  rente  en  perpétuel  de  550  livres 
de  gros  au  principal,  sous  obligation  soli- 
daire et  se  faisant  fort  pour  deux  autres  de 
ses  enfants,  nommés  Isabelle  en  mariage 
avec  J. -B.  Macrtens,  et  Marie-Thérèse,  alors 
mineure,  épouse  d'Ange  Vergaerl,  le  tout 
au  prolil  de  la  D'  V*  Beyens;  née  Camberlyn. 

Ledit  Pierre-François  Beyens,  père,  avait 
créé  deux  autres  rentes,  l une  en  I7B2,  en 
principal  200  livres  de  gros,  au  prolit  du 
S'  Bracltmans  ; la  deuxième  en  1780,  en 
principal  175  livres  de  gros,  au  prolil  de 
Camille  De  llels. 

Jean  Baptiste  Macrtens  et  Ange  Vergaerl 
sont  nommés  mandataires  des  autres  en- 
fants de  Pierre- François  Beyens,  à l'effet  de 
vendre  quelques  immeubles  indivis  entre 
eux.  ('.es  biens  étant  frappés  d'inscriptions, 
il  fallait  les  vendre  en  niasse,  eu  laissant 
subsister  les  rentes,  ou  rembourser  préala- 
blement les  capitaux,  si  la  vente  se  faisait 
par  lots  distincts  et  séparés.  Ce  dernier 
mode  paraissant  le  plus  avantageux  dans 
l'intérêt  de  tous,  les  deux  mandataires  adop- 
tent ce  parti.  En  conséquence  ils  traitent 
avec  deux  des  cinq  héritiers  da  la  D'  Beyens- 
Camhcrlyn,  et  leur  remboursent  de  leurs 
propres  fonds  le  capital  de  550  livres  de 
gros,  avec  les  intérêts.  Ils  en  font  autant  en- 
vers le  S'  Brackmans  ou  sou  cessionnaire  et 
Camille  Debels. 

Les  S"  Maertens  et  Vergaerl  demandent, 
à charge  des  enfants  mineurs  de  Jean-Bap- 
lisle-Gliislain  Beyens,  décédé,  l'un  des  cinq 
enfants  de  Pierre- François  qui  ont  constitué 
la  rente  de  550  livres  de  gios,  par  acte  du  25 
prairial  an  vi,  I*  le  remboursement  de  celte 
somme,  du  chef  de  l'obligation  solidaire  con- 
tractée par  ledit  Jean- Bjplistc- Ghislain 
Beyens  ; 2*  le  remboursement  des  deux  au- 
tres rentes  pour  un  quart,  parce  que,  selon 
eux,  il  ne  reste  que  quatre  enfants  solvables. 
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qui  doivent  supporter  les  parts  et  portions 
des  insolvables. 

Pour  le  tuteur  des  mineurs  de  Jean-Bap- 
tiste Ueyens,  on  a contesté  en  premier  ordre 
la  demande  en  remboursement,  les  manda- 
taires, demandeurs,  n'y  ayant  pas  été  auto- 
risés. En  conséquence  on  a olferl  la  conti- 
nuation du  service  des  rentes,  qui  ne  peu- 
vent être  réputées  éteintes  vis-à-vis  des 
débirentiers  sans  leur  consentement.  Eu 
second  lieu,  ces  offres  sont  réduites  à une 
quotité  proportionnelle,  tant  à la  part  virile 
lors  de  la  constitution  primitive,  qu’eu  égard 
au  droit  dans  le  chef  de  ceux  avec  lesquels 
les  demandeurs  ont  traité. 

Jugement  du  50  août  1815,  par  lequel  le 
tribunal  de  Cand  déclare  les  ollres  suflisan- 
tes,  et  les  demandeurs  non  plus  avant  rece- 
vables ni  fondés  dans  celle  partie  de  leurs 
conclusions.  En  ce  qui  concerne  la  détermi- 
nation des  parts  et  portions,  les  parties  sont 
admises  à la  preuve  des  faits  contestés. 

C'est  du  premier  chef  seulement  qu’il  y a 
appel.  Les  appelants  prétendent  que,  par  le 
fait  du  payement  au  créancier,  il  y a eu  su- 
brogation dans  scs  droits  en  leur  faveur;  que 
sans  ce  payement  il  n'y  avait  pas  de  possibi- 
lité de  vendre  séparément,  à leur  valeur,  les 
immeubles  divisés  en  petites  parties,  mais 
frappés  ensemble  d'inscriptions  ; qu'il  en- 
trait dans  l'intention  des  mandants  que  le 
remboursement  des  rentes  se  ferait  comme 
étant  le  moyen  d'obtenir  le  plus  haut  prix 
des  ventes  ; que  d'ailleurs  une  partie  des 
biens  hypothéqués  étant  commune,  les  ap- 
pelants ayant  le  droit  de  se  libérer  pour  leurs 
parts  et  portions,  le  rachat  pour  les  parts  des 
cohéritiers  est  devenu  nécessaire,  puisque  le 
créancier  n'estobligéque  de  recevoir  le  paye- 
ment du  total;  en  résultat,  il  sullil  qu'il  y ait 
gestion  utile  pour  le  triomphe  de  l'équité  : 
ce  sont  les  principes  consignés  dans  l'arti- 
cle 1575  C.  civ.,  puisés  dans  Dumoulin,  Trael. 
de  divid.  el  individ.,  part.  2,  n"  207,  2011,  cl 
part.  5,  n”  25  elsuiv.,  lequel  auteur  avait  eu 
les  lois  romaines  pour  guide  de  sa  doctrine. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  appelants 
n'ont  pas  fait  consler  qu'en  remboursant  les 
deux  rentes  de  550  livres  de  gros  et  200  li- 
vres de  gros,  ils  se  seraient  fait  subroger 
aux  droits  des  créanciers,  d'après  ce  que 
prescrit  l'art.  121!)  C.  civ  ; que  lors  même 
que  cette  subrogation  aurait  eu  lieu,  les  ap- 
pelants n'auraient  pas  eu  d'action  pour  de- 
mander aux  intimés  laxaiivemcnt  le  rem- 
boursement des  deux  rentes,  mais  seulement 
hypothèque  ou  remboursement  ; 


Mais  attendu  qu'il  résulte  des  faits  recon- 
nus au  procès,  que  les  appelants  ont  rem- 
boursé ces  deux  rentes  pour  vendre  plus 
avantageusement  plusieurs  petites  parties 
de  biens  sur  lesquels  ces  deux  créances 
étaient  inscrites,  vente  qu'ils  étaient  char- 
gés de  faire  par  suite  des  pouvoirs  donnés 
par  les  intimés;  d'où  il  suit  que  ces  deux 
rentes  ayant  été  par  eux  utilement  rembour- 
sées dans  l'interet  commun  des  intimés,  les 
appelants  ont  de  ce  chef  une  action  pour  ré- 
péter de  chacun  des  débiteurs  la  part  et  por- 
tion qu'il  devait  dans  ces  deux  rentes; 

Attendu  que  la  troisième  rente  de  175  li- 
vres de  gros.au  prolit  de  Ifebels,  ayant  été 
déclarée  exigible  par  jugement  du  tribunal 
de  Courlray  en  date  du  1 1 germinal  an  xin, 
signilié  le  17  prairial,  contre  le  débiteur  pri- 
mi li f Pierre-François  Beyens,  auteur  com- 
mun de  toutes  les  parties  eu  cause,  le  S'  Yer- 
gaert,  appelant,  avait,  par  suite  de  la  procu- 
ration du  25  germinal  an  un,  enregistrée...., 
le  pouvoir  de  faire  le  remboursement  de 
cette  rente  ; d'où  il  suit  qu'il  est  également 
fondé  à répéter  des  intimés  la  part  el  por- 
tion pour  laquelle  ils  sont  tenus  dans  cette 
rente; 

Par  ces  motifs,  M.  Delahamaide,  1"  avoc. 
gén.  entendu,  déclare  que  les  appelants  ont 
droit  de  demander  aux  intimés  le  rembour- 
sement dcsdilcs  renies,  pour  la  part  et  por- 
tion pour  laquelle  ils  y sont  tenus  ; etc. 

Du  25  oct.  1821.  — 2*  Ch.  — PL  MM.  Le- 
febvre (de  Bruxelles)  el  Lefebvre  (d'Alosl). 

W s. 


RENTE.  — Service.  — Preuve. 

Lorsqu'un  interlocutoire  admet  à vérifier,  par 
tous  moyens  légaux,  que  des  rentes  au- 
raient été  servies,  la  preuve  testimoniale 
peut-elle  ( Ire  censée  admise,  si  d'ailleurs  il 
n'existe  dans  les  papiers  domestiques  du 
créancier  aucune  annotation  de  payement 
d'intérêts  («) ? — liés.  nég. 

Un  arrêt  interlocutoire  du  12  jnill.  1821 
n’avait  pas  déterminé  l'espèce  de  preuve  : il 
l'avait  admise  en  général  par  tous  moyens 
légaux.  Chacune  des  parties  entendit  exécu- 
ter cette  disposition  selon  son  intérêt  : d'un 
côté,  celle  qui  avait  demandé  le  payement 
des  arrérages  de  deux  rentes,  demande  à 
laquelle  ou  opposa  la  prescription  trente- 


fi)  V.  Br.,  Cass.,  5 avril  1855;  Br.,  19  oct.  1812. 
( Pasic .,  1812,  2,  511,  et  la  note.) 
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naire  d on l l'effet  serait  d’éteindre  ces  obliga- 
tions, se  crut  autorisée  à faire  preuve  par 
témoins  ; le  défendeur  au  contraire  soutint 
que  ce  serait  calomnier  l'arrêt  en  lui  attri- 
buant un  sens  qui  est  en  opposition  mani- 
feste avec  le  texte  de  la  loi.  Dans  l’espèce,  il 
n'existe  aucune  trace  d’annotation, dans  les 
papiers  domestiques  du  créancier,  que  ja- 
mais les  intérêts  lui  auraient  été  payés;  si 
l'usage  a admis  ces  écritures  comme  des 
moyens  propres  à prouver  l'interruption  de 
la  prescription,  ce  n'est  qu’avec  la  plus 
grande  circonspection,  et  pourvu  qu'il  ne 
s’élève  aucune  ombre  de  soupçon  qui  puisse 
rendre  ces  écrits  apocryphes.  Mais  vouloir 
faire  dépendre  uniquement  de  la  déposition 
de  témoins  la  preuve  du  payement  des  inté- 
rêts, pour  en  induire  que  les  rentes  n'ont  pas 
cessé  d’exister,  c’est  rendre  la  prescription 
illusoire,  en  abandonnant  à la  foi  des  témoins 
la  renaisssance  d’une  obligation  éteinte.  Les 
moyens  de  preuve  ne  sont  pas  admis  indéfi- 
niment par  l’arrêt,  ils  sont  modifiés  à ceux 
que  la  loi  ne  désavoue  pas.  L’arrêt  ne  veut 
que  l’emploi  des  moyens  légaux:  par  quelle 
bizarrerie  lui  atlribiieruit-on  l'intention  de 
violer  la  loi?  Dumoulin  enseigne  qu'il  faut 
présumer  celle  intention  du  juge  telle  qu'elle 
doit  être,  et  qu'au  besoin  il  y aurait  lieu  d'é- 
teudre  les  termes  dans  un  sens  impropre, 
pour  les  concilier  avec  les  principes  de  la 
matière:  Yerba  judiris  (elinm  impropriando 
si  opns  si!)  rcdurunlur  ad  intellcclum  juris  et 
maleriœ  nubjrctœ.et  lalisrjus  mens  prtesunii- 
lur,  qualis  esse  débet.  (Tit.  1",  § CO,  gloss,  in 
verbis,  par  main  souveraine.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  Cour,  par 
son  arrêt  du  12  juillet  1821,  en  admettant 
les  appelants  à vérifier,  par  tous  moyens  lé- 
gaux, que  les  deux  rentes  dont  ils  deman- 
daient les  arrérages  auraient  été  servies 
depuis  leur  création  en  1782,  n'a  pas  spé- 
cialement désigné  par  quels  moyens  celle 
preuve  serait  subministrée;  que  sur  ce  point 
la  Cour  s’en  est  rapportée  à la  loi  ; d’où  il 
suit  qu'il  ne  résulte  pas  de  cet  arrêt  que  la 
preuve  testimoniale  ail  été  admise; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  articulé 
aucun  fait  ni  circonstance  à l’appui  de  celui 
à la  preuve  duquel  ils  sont  admis;  qu'ils  ne 
présenter! i aucune  annotation  quelconque 
des  payements  qu’ils  prétendent  avoir  été 
faits;  d’où  il  suit  que  quoiqu'il  ne  s'agisse 
pas  d'établir  par  le  payement  d'une  année 
de  canons  l'existence  des  deux  rentes,  mais 
seulement  d'écarter  la  prescription  trenle- 
naire,  néanmoins,  dans  cet  isolement  absolu 


de  toute  circonstance  qui  tendrait  à faire 
présumer  qu’une  année  de  canons  a été 
payée,  tandis  qu'une  grande  réunion  de  cir- 
constances milite  pour  faire  croire  que  les 
deux  rentes  oui  été  éteintes  parles  auteurs 
des  intimés,  la  preuve  testimoniale  sur  ce 
fait  est  insuffisante  et  ne  peut  être  admise, 
en  ce  qu'elle  aurait  pour  objet,  dans  l'espèce, 
non  de  prouver  la  libération  ou  le  pavement 
d'une  année  de  canons,  dont  le  montant  est 
inférieur  à la  somme  de  500  (1.,  preuve  qui 
serait  admise  par  l'art.  10  de  l'édit  perpétuel 
de  IGM,  loi  spéciale  dans  la  cause,  niais  de 
faire  revivre,  par  la  preuve  du  payement  des- 
dits  canons,  les  capitaux  des  deux  rentes  et 
trente-quatre  années  d’arrérages,  en  écar- 
tant ainsi  la  prescription  trenleuaire  opposée 
par  les  intimés  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  la  preuve  tes- 
timoniale seule  ne  peut  être  admise,  etc. 

Du  50  ocl.  1821.  — Cour  d’appel  de  Brux. 
— 2*  Cb.  — PI.  M.M.  Dereiue  et  Neve.  >V..s. 


CAUTION  JUD1CATUM  SOLVI.  — Deman- 
deur BELGE. 

Le  demandeur  belge , mais  domicilié  en  pays 
étranger , est-il  tenu  de  fournir  la  caution 
judicnlum  solvi  (i)?  — Rés.  nég. 

Lorsqu'il  y a plusieurs  demandeurs,  dont  l'un 
est  étranger , celui-ci  doit-il  donner  cau- 
tion ? — Rés.  aff. 

Les  S"  Cauchet  et  Chnrlier,  Belges,  domi- 
ciliés dans  les  États  du  Hoi  de  Prusse,  et 
Sauvigoy,  Prussien,  ont  formé  une  demande 
devant  le  tribunal  de  Mous,  contre  lesS"Gazo 
et  consorîs,  demeurant  à La  Haye. 

Les  délcndeurs  ayant  exigé  caution,  les 
S'*  Cauchet  et  Charlier  ont  fait  valoir  leur 
qualité  de  Belges,  et  le  Sr  Sauvîgny  a sou- 
tenu qu’il  ne  devait  pas  fournir  caution,  par 
le  motif  que  ses  consorts  en  étaient  dispen- 
sés, et  que  leurs  intérêts  étaient  communs. 

Sur  quoi,  le  tribunal  de  Mons  ordonna  au 
S'  Sauvîgny  de  donner  camion,  et  déclara 
que  les  deux  autres  demandeurs  n’y  étaient 
pas  tenus. 

Sauvîgny  n’a  point  appelé  de  ce  jugement. 
Mais  les  S’*  Gazo  et  consorts  sc  sont  pourvus 
en  appel  contre  Cauchel  et  Charlier. 

Les  appelants  ont  d’abord  cherché  à éta- 
blir que  les  intimés  avaient  perdu  la  qualité 
de  Belges,  en  formant  un  établissement  en 
pays  étranger,  sans  esprit  de  retour. 

Ils  soutenaient , en  second  lien,  que  le 
Belge  domicilié  en  pays  étranger  cl  ne  pos- 
sédant aucun  immeuble  dans  le  royaume. 


(i)  V.  Br.,  Caw.,  13  nov.  1837. 
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doit  être  assimilé  à l'étranger,  sous  le  rap- 
port de  h caution  judicatum  solvi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  que  les  intimés  Caiiehet  cl  Cliar- 
lier  sont  lies  dans  une  proviuce  qui  lait  ac- 
tuellement partie  du  royaume  des  Pays  lias  ; 

Attendu  que  l'art.  10,  C.  civ..  n'assujélil  a 
la  caution  judicalum  tolvi  que  l'étranger  qui 
est  demandeur,  en  toutes  autres  matières 
que  celles  de  commerce  ; 

Attendu  que  les  appelants  n’ont  pas  véri- 
fié en  première  instance  ni  eu  appel,  que  les 
susnommés  Caucliel  et  Cliarlier  seraient 
revêtus  de  l'une  on  de  l'autre  des  qualités 
qui  sont  tracées  dans  l'art.  17  dudit  Code 
civil,  et  qu'eu  conséquence  ils  n'ont  pas  éta- 
bli que  le  caractère  de  Français,  actuelle- 
ment sujets  du  Roi  des  Pays-Ras,  se  serait 
évanoui  dans  leur  chef  et  etil  été  transformé 
en  celui  de  sujets  d'un  autre  souverain  ; 

D'où  il  suit  ultérieurement  encore  qu'ils 
ne  sont  pas  tenus  de  donner  la  caution  judi- 
calum suivi,  puisqu'ils  ne  peuvent  pas  être 
considérés  dans  le  royaume  des  Pays-Bas 
comme  des  étrangers  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  31  oct.  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 5*  CU.  — PC  MM.  Vaulacken  et  Lorois. 

S.... 


* SIMULATION.  — Preuve.  — Pré- 

SOHPTION. 

Il  est  d'une  jurisprudence  certaine  tous  l'em- 
pire du  Code  civil,  comme  sous  celui  de  la 
législation  antérieure,  qu'une  lierce-pcr- 
sonne  a le  droit  d’alliiquer  de  simulation 
un  contrat  qui  préjudicie  à ses  droits,  encore 
qu'il  soit  consigne  dans  un  acte  revêtu  du 
caractère  de  l'authenticité  ; d’autant  que 
l'action  en  simulation  ne  tend  pas  d dé- 
truire les  faits  attestés  par  l'officier  public 
qui  a reçu  ledit  acte,  mais  d établir  que  la 
convention  que  ces  faits  présentent  n'est 
pas  sincère  et  réelle. 

U est  encore  de  principe  que  les  indices,  les 
conjectures  et  lesprésomplions.n'onl  jamais 
plus  d'effet  que  lorsqu'il  s'agit  de  découvrir 
la  fraude  et  la  simulation  des  actes,  de  sorte 


(i)  V.  Roger,  Tr.,  de  la  saisie-arrei,  n*  179  et 
suiv 

ft)  Ces  principes  ont  été  consacrés  par  arrêts  des 
cours  de  Paris  du  21  sept.  1812,  de  Nîmes  du  28 


qu'elles  peuvent  (Ire  établies  par  une  preuve 
morale  ou  artificielle. 

Du  31  oct.  1821.  — Cour  d'appel  de  Brui. 
— 5‘  Cb. 

* SAISIE-ARRÊT.  — Succession  VACANTE. 
— Payèrent.  — Opposition. 

Les  créanciers  d’une  succession  encan  tr,  à la- 
quelle il  a été  nommé  un  ruralrur,  peuvent- 
ils  saisir -arrêter  entre  les  mains  des  tiers 
les  sommes  dues  à celle  succession  (i)7  — 
liés,  a If. 

Le  curateur  d une  surression  vacante  esl-il 
tenu,  ainsi  que  l'héritier  bénéficiaire,  de 
payer  les  créanciers,  fur  et  d mesure  qu’ils 
se  présentent,  lorsqu'il  n'y  a pas  d'apposi- 
tion de  la  part  d'autres  créanciers  ? — 
Rés.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  5S7.  C.  pr.,  il  est  permis  à tout  créan- 
cier de  saisir  arrêter, en  vertu  de  litre. entre 
les  mains  de  tiers,  les  sommes  dues  à son 
débiteur,  cl  que  la  loi  ne  fait  pas  d'exception 
pour  le  cas  où  la  succession  de  ce  débiteur  a 
été  déclarée  vacante  ; 

Attendu  que  l’art.  814,  C.  civ.,  assimile, 
quant  à sou  administration  et  sa  responsa- 
bilité, le  curateur  à une  succession  vacante 
à l'héritier  bénéficiaire,  et  que  ce  dernier, 
d'après  l'art.  808  du  même  code,  lorsqu'il 
n'y  a pas  d'opposition,  est  tenu  de  payer  les 
créanciers  fur  cl  à mesure  qu'ils  sc  présen- 
tent ; que  dans  l'espèce  il  n'existe  pas  de  pa- 
reille opposition  ; 

Met  l'appel  a néant. 

Do  7 nov.  1821.  — Cour  d'appel  do 
La  Haye.  — !'•  Cb. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Appel.  — 

Non  RECEVABILITÉ. 

L'appel  du  jugement  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps,  pour  une  somme  qui 
nesrède  pas  1,000  fr.,  n'est  pas  receva- 
ble (i). 

Le  S'  Piret  avait  souscrit  un  billet  de 
100  fl. -R.,  à l’ordre  d'un  nommé  Maréchal. 


oct.  1811,  de  Rome  du  20  nov.  1809  et  de  Brux. 
du  26  nov.  181 1.  V.  aussi  Br.,  8 nov.  1843.  ( Pasic ., 
1843,  2, 128,  cl  la  note  ; 4 mars  1826. ) 
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Le  27  juillet  1821,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Namur,  qui  condamne  par 
corps  le  S'  Piret  à payer  à Maréchal  la 
tomme  prérappelée.  — Appel. 

Maréchal  oppose  une  lin  de  non  recevabi- 
lité d'appel  defectu  summœ  ; il  ajoute  que  la 
contrainte  par  corps  n'étant  qu'un  acces- 
soire de  la  condamnation  principale,  on  ne 
peut  en  tirer  argument  pour  établir  une  re- 
cevabilité d'appel  ; il  se  Tonde  en  outre  sur 
plusieurs  arrêts  des  tours  souveraines. 

L'appelant  soutint  que  la  contrainte  par 
corps  étant  une  atteinte  portée  à la  liberté 
du  l'homme,  laquelle  est  inappréciable  à prix 
d'argent,  on  ne  peut  la  considérer  comme 
l'accessoire  d'une  condamnation  quelconque. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’objet  de  la 
demande  et  du  jugement  dont  est  appel 
n'est  que  de  181  Tr.  40  cent.; 

Attendu  que  la  contrainte  par  corps  n'est 
qu'un  mode  d'exécution  qui  doit  suivre  la 
nature  de  la  condamnation  dont  il  est  l'ac- 
cessoire ; 

Attendu  que  le  système  contraire  aurait 
pour  ellet  de  saisir  la  Cour  de  l'exécution 
d'une  condamnation  dont  l'objet  sortirait  du 
cercle  de  ses  attributions  ; 

Déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  9 nov.  1821.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 2*  Ch.  — PI.  MM.  Dereux  et  Depotilhière. 


ENREGISTREMENT.  — Excertise.  — For - 

MAI.ITÉ.  — pROCfcS-VERRAL.  — llmwl-OCA- 

tio.n.  — Contraint  e.  — Assignation. 

Une  experli je  en  matière  d'enregistrement 
est-elle  nulle,  si  les  experts  ont  prêté  ser- 
ment devant  le  juge  de  paix  de  la  situation 
des  biens,  sans  qu'il  eût  été  délégué  à cet  ef- 
fet par  le  tribunal  ? — Iles.  alT. 

En  relie  matière  suffit-il  de  remettre  aux  ex- 
perts Cordonnance  contenant  leur  nomina- 
tion ? — Rés.  alT. 

En  d'autres  termes  : les  art.  50S  et  317, 
C.  pr.,  sont-ils  applicables  aux  expertises 
en  matière  d'enregistrement'!  — Rés.  nég. 
Le  rapport  des  experts  doit-il  être  homologué 
acanf  de  décerner  ta  contrainte  ? — 
Rés.  nég. 

Au  ca«  où,  d'après  l'expertise,  il  y a lieu  à la 
demande  d'un  supplément  de  droits,  l'ad- 
ministration doit  elle  agir  par  voie  d’as- 
signation ou  par  voie  de  contrainte 1 — 
Rés.  dans  ce  dernier  sens. 

L'administration  de  l'enregistrement  trou- 


vant que,  dans  un  acte  de  partage,  un  im- 
meuble attribué  à l'un  des  héritiers  avait  été 
évalué  à un  prix  inférieur  à sa  véritable  va- 
leur, elle  requit  une  expertise,  et  des  exprels 
furent  nommés  putemeiil  et  simplement, 
sans  désignation  d'un  magistrat  devant  le- 
quel ils  prêteraient  serment. 

Ils  prêtèrent  serment  devant  le  juge  de 
paix  de  la  situation  des  biens  et  on  ne  leur 
remit  que  le  jugement  de  leur  nomination. 

Après  le  rapport  des  experts,  qui  portait  à 
17,500  11.  la  valeur  du  l'immeuble  qui,  dans 
le  partage,  n'avait  été  évalué  qu'a  8,000, 
l'administration  lit  assigner  le  redevable  de- 
vant le  tribunal  de  Gruningtie,  en  payement 
des  droits  dus;  mais  celui-ci  souliul  que 
l'administration  aurait  dit  agir  par  voie  de 
contrainte,  suivant  l’art.  04  de  la  loi  du  22 
frimaire,  et  itou  par  voie  d'assignation; 
qti'ainsi  elle  était  non  recevable  en  la  forme. 
Le  tribunal  accueillit  celle  exception  cl  l'ad- 
ministration acquiesça  au  jugement. 

Ultérieurement,  et  avant  de  décerner  la 
contrainte,  l'administration  crut  devoir  de- 
mander préalablement  I homologation  du  rap- 
port des  exprels.  mais  le  tribunal  refusa  celle 
homologation,  sur  le  fondement,  1*  que  c'é- 
lait  à torique  les  experts  avaient  prêté  ser- 
ment devant  1e  juge  de  paix,  taudis  qu'ils 
auraient  dû  le  prétrrdevaul  un  juge  du  tribu- 
nal à ce  commis  ; 2*  qu'il  ne  leur  avait  été 
remis  d'autres  pièces  que  l'ordonnance  en 
expertise  , pas  même  l’acte  de  partage. 
Cependant  cet  acte  était  relaté  dans  le  rap- 
port et  le  redevable  avait  été  présent  à l'o- 
pération. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion des  art.  503  et  517,  C.  pr.,  et  violation 
des  lois  spéciales  à la  matière,  notamment 
de  l'art.  1"  de  celle  du  15  nov.  1808. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  d’après 
l'avis  du  conseil  d'Etat , en  date  du  12  mai 
1807,  approuvé  le  1”  juillet  suivant,  il  doit 
être  procédé,  pour  les  allaites  qui  concer- 
nent l'enregistrement,  d'aptes  les  lois  et  rè- 
glements spéciaux  rendus  à cet  égard,  et 
non  d'après  les  formes  générales  de  procé- 
dure en  matière  civile. 

Vu  la  loi  du  22  fritn.  an  vu  et  celle  du  15 
nov.  1808  : 

Considérant  1*  que,  suivant  cette  der- 
nière loi,  les  experts  nommés  pour  procéder 
à l'estimation  des  biens  immeubles  ne  doi- 
vent pas  prêter  serment  devant  les  tribunaux 
de  première  instance,  mais  devant  le  juge 
de  paix  du  caillou  où  les  biens  sont  situés  ; 
2*  qu'aucune  loi  sur  l’enregistrement  no 
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prescrit  de  remettre  aux  experts  d'autres 
pièces  que  l'ordonnance  qui  contient  leur 
nomination  ; 

Considérant  toutefois  que  ni  la  loi  sur 
l'enregistrement  du  22  frimaire  an  vu,  ni 
aucune  autre  loi  ou  réglement  relatif  à celte 
branche  d'administration,  n’a  statué  que  les 
procès-verbaux  d'expertise  doivent  être  sou- 
mis à l'homologation  des  tribunaux,  avant 
qu'on  puisse  procéder  en  conséquence  par 
voie  de  contrainte,  sauf  à la  partie  a y for- 
mer opposition; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que,  d'un  côté  le  directeur  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  n'a  pas  procédé 
régulièrement  en  demandant  l'homologation 
du  rapport  des  experts,  et  que,  de  l’autre,  le 
tribunal  de  Groningue  a violé,  par  le  juge- 
ment dénoncé  à lu  Cour,  les  lois  des  22  fri- 
maire an  vu  et  15  nov.  1808  ; 

Met  l'appel  au  néant;  casse  et  annullc  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance, 
à Groningue,  en  date  du  2G  ju i II.  1821,  dé- 
clare néanmoins  l'appelant  non  recevable 
dans  sa  demande  en  homologation  du  pro- 
cès-verbal d'expertise  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  9 nov.  1821.  — La  Ilayc,  Ch.  de 
cass. 

* APPEL  PRINCIPAL.  — Appel  incident. 

Lorsque  l’appel  principal  n'est  pas  recevable , 
il  ne  peut  y avoir  lieu  à un  appel  inci- 
dent (i). 

Du  16  nov.  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
i-  Ch. 


Q)  V.  Carré,  n*  1580  ; Ifautefcuille,  p.  262;  Ta- 
landier,  TV.  de  V appel,  n*  408. 

(*)  D'après  Carré,  si  le  fond  ne  pouvait  être  jugé 
qu'en  premier  ressort,  l’appel  est  recevable  à l’égard 
des  dépens,  quoiqu'ils  ne  s’élèvent  pas  à 1,000  fr. 
et  que  la  ounleslolion  principale  lie  soit  pas  déférée 
au  juge  supérieure.  (Loi>  de  la  comp  , rr  295  ; bor- 
deaux, 14  août  1829;  Colmar,  27  mai  1855.  V. 
aussi  Bioche,  v*  Dépens , n*  10.) 

fs)  V.  Brus.,  7 oct  1811»,  et  la  note.  Juge  néan- 
moins que  la  lettre  injurieuse  qui  n’a  reçu  aucune 
publicité  ne  donne  lieu  qu'à  (les  peines  de  simple 
police.  (V.  Paris.  Cass.,  10  avril  IKI7.) 

(*)  Cetic  dernière  dérision  est  conforme  aux  prin- 
cipes élémentaires  du  droit  romain,  qui  divisent  les 
Injures  en  réelles  et  verbales  ; celles-ci  compren- 
nent les  injures  exprimées  par  écrit  comme  celles 
articulées  par  la  voix.  Ainsi  il  y a deux  manières 
d’outrager  par  paroles,  oralement  ou  par  écrit: 
c’est  la  doctrine  de  Labéon , adoptée  par  Ulpien, 
(L.  I,  Jj  I,  ff.  de  injnr.)  où  il  dit:  Injuriant  nui  cm 
fitri  Labeo  ail,  aul  re  aul  verbis  ; re,  quotient  ma - 


* APPEL.  — Dépens.  — Recevabilité. 

Lorsque  l'appel  a pour  seul  but  la  condamna- 
tion aux  dépens , qui  se  trouve  inférieure  à 
1,000  fr .,  y a-t-il  lieu  à le  déclarer  non 
recevable  ( i }?  — Iles.  aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qne  l’appel  a pour 
seul  but  la  condamnation  des  parties  cha- 
cune à la  moitié  des  dépens;  que  ees  dépens 
sont  liquidés  par  le  jugement  même,  et  fixés 
à cette  somme  de  beaucoup  inférieure  à celle 
de  1,000  fr.;  d'où  il  résulte  que  ce  jugement 
étant  rendu  en  dernier  ressort,  la  Cour  est 
incompétente  pour  en  connaître  ; 

AI.  l'avoc.gén.  Destoop,  pour  le  proc.  gén.,  * 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'appel  non 
recevable. 

Du  10  nov.  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— l"Ch.  — PI.  Al.  Plaisant. 


OUTRAGES.  — Écrits  publics. 

L'art.  222,  C.  pen qui  punit  1rs  outrages  par 
paroles  envers  un  ou  plusieurs  magistrats 
de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire , com- 
prend il  les  outrages  consignes  dans  des 
écrits  publics  (x)  ? — Rés.  aflf. 

Un  arrêt  de  la  Cour,  chambre  de  mise  en 
accusation,  avait  décidé  que  non.  Sur  le 
pourvoi  du  ministère  public,  cet  arrêt  a été 
cassé  par  les  motifs  suivants  (t): 


nus  inferuntur;  verbis  autrm , quotient  non  manus 
inferunlur,  convicium  fit.  Vinnlus,  aux  Inst.,  tir.  4, 
lit.  4.  de  injuriis.  atteste  que  telle  est  l'opinion  la 
plus  fréquemment  reçue:  Interprètes  vnlgo  inju - 
riatn  in  duo  généra  diridunt,  m r talent  et  rerbalcm. 
Eatn  quor  scnpio  fit,  ulii  ad  realem  referont , alii  et 
frrqurntins  ad  verbalcm.  Quod  et  Labm  fcii**e  vi- 
de tur,  (L.  I,  jj  1,  IT.  h.  t.)  ; et  nos  sequimur.  Iiaque 
dit  imus  omnem  injuriant  aut  re  fi en  aut  verbis , vel 
lingud  scilicet  nuncupat  s , vrt  scriplo  expressif. 
Ainsi  on  injure  par  paroles,  verbis , suit  en  tes  ar- 
ticulant de  vive  voix,  soit  en  les  consignant  dans  un 
érril  ; c es  deux  manières  de  s’exprimer  son  identi- 
ques, elles  rentrent  dans  la  meme  catégorie.  Si  ces 
principes  étaient  méconnus,  le  résultat  en  serait 
qu’un  peut  outrager  impunément  par  écrit  un  ou 
plusieurs  magistrats,  à l’occasion  de  l’exercice  do 
leurs  fonctions.  Qu’on  ne  dise  pas  que  le*  injures 
écrites  ont  leur  punition  dans  l’art.  575,  C.  pén. , 
car  cet  arlicte  ne  congrue  que  les  outrages  com- 
mis envers  des  particuliers,  comme  l’indique  le 
1 commencement  du  lit.  2,  intitulé.  Crimes  cl  délits 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'nprèR  le* 
.tuteurs  les  plus  estimés  d.tns  la  littérature, 
le  mot  parole  ne  s'applique  pas  seulement 
atu  mots  articulés  par  la  vois,  mais  qu'il 
s'entend  aussi  des  mots  lises  par  écrit  ; d'où 
il  suit  que  c’est  un  terme  générique  ayant  la 
douille  signiliealion  de  parole,  soit  écrite, 
soit  proférée  de  vive  vois  ; • 

Attendu  qu'en  combinant  l'expression  tl'ou- 
Iraget  par  parolei  dans  l'art.  222,  C.  pén., 
avec  la  rubrique  du  paragraphe  dans  lequel 
cet  article  est  placé,  avec  l'esprit  qui  a dicté 
les  dispositions  renfermées  dans  ce  paragra- 
phe et  dont  il  a été  rendu  compte  par  l'ora- 
teur du  gouvernement  sur  celle  partie  de  la 
loi  pénale,  et  avec  la  saine  raison  qui  défend 
d'admettre  que  le  législateur,  en  s'occupant 
des  outrages  et  violences  envers  les  déposi- 
taires de  l'autorité  et  de  la  force  publique,  se 
serait  servi,  dans  l'expression  d 'outrages  par 
pnrnlet,  du  mot  parole t dans  le  sens  restric- 
tif des  mots  articulés  par  la  voix,  et  aurait 
ainsi  omis  de  statuer  dans  ce  même  para- 
graphe sur  un  mode  d’outrages  qui,  parleur 
nature,  sont  infiniment  plus  graves  que  ceux 
commis,  soit  par  paroles  proférées  de  bou- 
che, soit  par  gestes  ou  menaces  : il  en  ré- 
sulte que  lu  mol  parolei,  dans  l’art.  222,  doit 
être  pris  dans  la  double  acception  de  mots 
écrits  on  qui  sont  proférés  de  vive  voix  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que 
l'arrêt  dénoncé,  en  interprétant  l'expression 
{l'oulrofjfl  par  paroles  dans  le  sens  d'ou Ira- 
qes  commis  par  paroles  proférées  île  vive  voix, 
a violé  les  dispositions  de  l'art.  222,  C.  pén.; 

Attendu  que  le  délit  dont  il  s'agit  dans  cet 
arrêt  étant  prévu  par  cet  art.  222,  il  est  inu- 
tile d'examiner  si  les  art.  507  et  575  du  même 
code,  ou  l'arrêté  du  21)  avril  1815.  maintenu 
par  la  loi  du  6 mars  1818,  seraient  applica- 
bles dans  l’espère  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'av. 
gén.  Spruvt,  casse,  etc. 

Du  21  nov.  1821.  — Rrux.,  Ch.  de  cass. 


1°  DÉLITS. — Connexité. 

2*  Cuisse.  — Prescription.  — Interrup- 
tion. 

!•  Lorsqu'il  y a plusieurs  chefs  de  délits  cou- 


contre  les  particuliers , tandis  que  l’art.  22-2  se 
trouve  ptaié  sous  le  lit.  5,  lit.  1,  portant,  Crimes 
el  délits  contre  ta  chose  publique,  et  sous  le  § 2, 
intitulé  , Outrages  et  violences  envers  les  dépositai- 
res de  t autorité  et  de  ta  force  publique. 

PASIC.  BELER. — VOL.  IV.  TOU.  11. 


nexes,  dont  les  prévenus  sont  des  individus 
militaires  et  non  mililaires,  il  y a lieu  de 
les  renvoyer  lous  devant  le  juge  civil  (t). 

2*  Celui  qui  n'esl  inculpé  que  d'un  simple  dé- 
lit de  citasse  compris  comme  connexe  dans 
une  poursuite  exercée  contre  d'autres  indi- 
vidus pour  des  délits  qui  nécesrilenl  des 
formes  plus  amples  d'inslruclion,  ne  peut 
se  prévaloir  du  temps  écoulé  pendant  celte 
instruction,  pour  en  faire  résulter  la  pres- 
cription à son  profit.  (Loi  du  50  avril  1 790, 
art.  t2.) 

La  loi  du  50  arrif  1790  n'ayanl  rien  déter- 
miné quant  au  mode  interruptif  de  la  pres- 
cription des  délits  de  chasse ; il  faut  recourir 
aux  principes  génécaux  du  droit  suivant 
lesquels  la  prescription  est  interrompue  par 
des  actes  de  poursuite  ou  d'instruction,  faits 
en  temps  utile  (s).(C.crim  , 657  ctOÔS.) 

Le  I"  déc.  1820,  une  réunion  de  douze 
personnes,  parmi  lesquelles  plusieurs  mili- 
taires, font  une  partie  de  chasse  dans  Ibtr- 
rontlissemenl  de  Louvain.  Sur  le  bruit  des 
coups  de  fusils,  deux  cavaliers  d'une  brigade 
de  la  maréchaussée  royale  stationnée  dans 
le  voisinage,  arrivent  el  accostent  les  chas- 
seurs, dont  aucun  n'élail  muni  ni  dit  consen- 
tement des  propriétaires  ni  de  permis  de 
port  d'armes.  D'après  un  procès-verbal  du 
même  jour,  les  maréchaussées  font  rapport 
des  quatre  chefs  de  délits  suivants,  à charge 
de  ces  douze  individus;  savoir:  1*  d'avoir 
chassé  sur  les  propriétés  d'autrui  sans  per- 
mission^’d'avoir  chassé  sans  permis  déport 
d'armes;  3*  d’avoir  commis  des  outrages  par 
paroles,  gestes  ou  menaces  envers  deux 
agents  de  la  force  nublique  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  A*  d'avoir  fait  résistance 
el  commis  des  voies  de  fait  envers  les  mêmes 
agents  agissant  pour  l'exécution  des  lois. 

L'avoc.gén.  Fiscal  près  la  Haute-cour  mi- 
litaire séant  à Ulrecht  se  mit  immédiate- 
ment en  devoir  de  prendre  des  informa- 
tions. L'auditeur  militaire  dans  les  provinces 
méridionales  et  le  juge  d'instruction  de  Lou- 
vain sont  délégués.  Les  militaires  prévenus 
sont  confrontés;  il  se  fait  une  reconnaissance 
individuelle  h l'intervention  des  deux  cava- 
liers de  la  maréchaussée.  Les  prévenus  mili- 
taires présentent  une  requête  à la  Haute— 
cotir  d'L'lrecht  pour  leur  justification.  Le 
35 juin  1821,  celte  Cour,  attendu  que  parmi 


(i)  V.  Br. ,20 mars  1852. 

(t)  V.  conf.  Cass.,  20  sept.  1828,  el  Br.,  18  déc. 
1817. 


RS 
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les  prévenus  il  y avait  des  non-militaires,  se 
déclare  incompétente  pour  connaître  de  la 
cause,  même  à l'égard  des  militaires. 

L’instruction  est  continuée  à Louvain.  Le 
procureur  du  Roi  ayant  donne  son  réquisi- 
toire, la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  déclare  n’y  avoir  lieu  à 
poursuivre  aucun  des  prévenus  pour  délit  de 
chasse,  comme  étant  prescrit,  ni  du  chef  de 
porl-d’armes,  lequel  ne  serait  pas  un  délit 
par  lui-méme,  ni  indépendant  de  la  chasse  ; 
que  les  individus  non-militaires  n’ayant  pris 
aucune  part  aux  deux  derniers  clicls  de  pré- 
vention, il  ne  se  trouve  ni  connexité  ni  com- 
plicité qui  puisse  établir  la  juridiction  civile. 
En  conséquence,  et  après  avoir  dit  qu’il  n’y 
a lieu  à poursuivre  contre  les  non-militaires, 
le  tribunal  sc  déclare  incompétent  pour  pro- 
noncer sur  la  prévention  à l'égard  des  mili- 
taires. Le  10  août  1821,  le  procureur  du  Roi 
forma  opposition  à cette  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil. 

4,  Sept.  1821,  arrêt  de  la  Cour,  chambre  de 
mise  en  accusation,  qui  déclare  l'opposition 
non  fondée,  et  ordonne  que  la  même  ordon- 
nance sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Ainsi,  1’  prescription  du  délit  de  chasse, 
par  suite  point  de  délit  de  porl-d'armcs  ; 
2"  non  complicité  des  trois  non-mililaircsdu 
chef  des  deux  autres  délits  ; 5’  enfin  incom- 
pétence à l'égard  des  militaires  qui  restent 
seuls  en  cause. 

L'arrêt  est  basé  sur  l'art.  12  de  la  loi  des 
22,  23  et  26  avril  179U,  portant:  (Toute 

> action  pour  délit  de  chasse  sera  prescrite 
i par  le  laps  d'un  mois,  à compter  du  jour 

> où  le  délit  aura  été  commis  ; » sur  ce  que 
ni  les  art.  G37  et  638,  C.  criai.,  concernant 
la  prescription  des  crimes  cl  délits  en  géné- 
ral, ni  les  dispositions  sur  la  police  rurale, 
ne  sont  applicables  à l'espèce,  laquelle  de- 
meure régie  par  des  lois  particulières  rela- 
tives à la  prescription  des  actions  résultant 
du  délit  de  chasse  , dispositions  qui  sont  for- 
mellement maintenues  par  l'art.  613  du 
même  code  ; sur  ce  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  l’action  elle-même,  qui  doit  être  in- 
tentée dans  le  mois,  les  actes  d’instruction  et 
de  poursuites,  qui  n’ont  pour  objet  que  de 
recueillir  des  éléments  de  preuve  pour  fon- 
der l'action. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  minis- 
tère public.  Scs  moyens  consistdnl  en  ce 
que  les  art.  657  cl  658,  C.  crim.,  ont  clé  vio- 
lés ; l'art.  12  de  la  loi  du  28  avril  1790 
faussement  appliqué,  et  les  règles  de  compé- 
tence manifestement  méconnues. 

L'art.  12  lue  bien  la  prescription  de  l'ac- 
tion pour  délit  de  chasse  à un  mois,  mais  cet 
article  ne  dispose  rien  sur  la  manière  dont 


la  prescription  peut  être  interrompue  : il  faut 
donc  avoir  recours  aux  art.  637  et  658,  qui 
admettent  comme  moyens  interruptifs  les 
actes  d'instruction  eide  poursuite  non  suivis 
de  jugement.  Les  art.  9,  10  cl  456  du  code 
du  5 brumaire  an  tv,  avaient  aussi  introduit 
la  prescription  au  prolit  des  prévenus,  mais 
elle  en  subordonnait  l'elfct  à la  constatation 
légale  du  délit,  constatation  qui,  étant  le 
principe^le  la  prescription,  ne  peut  résulter 
que  d'un  acte  judiciaire  émané  du  magistrat 
ayant  caractère  pour  suivre  le  délit  ; c'est 
par  ces  actes  d'instruction  que  l'action  du 
ministère  public  est  mise  en  mouvement; 
au  moyen  de  ces  poursuites,  le  juge  est  saisi 
d'une  manière  indirecte.  Au  surplus,  le  délit 
de  chasse  dont  il  s'agit  n’est  point  isolé;  il  se 
trouve  accompagné  de  deux  autres  délits  des 
plus  graves,  avec  lesquels  il  est,  pour  ainsi 
dire,  identifié  ; il  serait  contraire  à ce  que 
prescrit  l'administration  de  la  justice,  de 
recourir  à plusieurs  instances  pourdes  objets 
qui  ont  une  liaison  aussi  intime  entre  eux  ; 
cette  nécessité  de  jonction  est  bien  établie 
au  lit.  2,  liv.  1 1 du  Digeste,  de  quibus  rébus 
ad  eundem  judicem  eatur.  Iluberus  justifie 
Ce  litre,  n*  10,  où  il  dit:  Manifesta  causa, 
scilieel  lites  ut  contrahantur,  et  quod  unâ  dis- 
ceplatione  ficri  pnlest,  ne  in  plurcs  dislraha- 
tur,  hoc  est,  roulinenlia  causa!  dividalur  (L. 
10,  Cad.  de  judiciis).  Isla  causa  conlinentia 
bifariam  considéra  lue  ; vel  cnim  est  Idenlilas, 
liccat  ila  loqui,  tel  Conjuuclio  causarum, 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  poursuites 
présentent  quatre  chefs  de  délits,  dont  la 
gravité  des  deux  derniers  exige  des  formes 
plus  amples  dans  l'instruction,  laquelle,  à 
raison  de  la  connexité  des  quatre  chefs,  doit 
par  conséquent  être  la  même  pour  tous  ; 
d'où  il  suit  que  la  prescription  non  acquise 
à l'égard  des  deux  derniers  chefs  ne  saurait 
exister  à l'égard  des  autres  ; 

Attendu  que  les  quatre  chefs  de  délits 
ayant  eu  lieu  simultanément  le  l"déc.  1820, 
l’action  publique  a été  mise  immédiatement 
en  mouvement;  que  pendant  le  même  mois 
de  décembre  les  poursuites  n'ont  point  dis- 
conlinuées,  les  prévenus  ayant  subi  une  con- 
frontation avec  1rs  cavaliers  de  la  maréchaus- 
sée, et  présenté  à la  Haulc-conr  militaire,  à 
Utrechl,  saisie  de  la  cause,  leurs  moyens  de 
juslilication  ; 

Qu'au  surplus  la  loi  du  mois  d'avril  1790, 
qui  déclare  prescrite  l'action  pour  délit  de 
chasse  par  le  laps  d'un  mois,  ne  détermine 
rien,  quant  au  mode  interruptif  de  celte 
prescription  ; que  dès  lors  il  faut  recourir 
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aux  principes  généraux  de  la  matière,  con- 
signés aux  art.  G37  et  638,  C.  crim.,  qui 
n'admettent  la  prescription  que  dans  le  cas 
où  il  n'a  été  fait  aucune  poursuite  ni  in- 
struction, laquelle  saisit  la  justice  par  voie 
indirecte  de  la  connaissance  du  délit. 

(Juc  de  ces  considérations  il  suit  que  l'ar- 
rêt dénoncé  a violé  les  art.  637  et  638  préci- 
cilés,  faussement  appliqué  l'art.  12  de  la  loi 
d'avril  1790,  et  méconnu  les  règles  de  la 
connexité,  par  suite  celles  de  la  compétence; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Spruyt,  avoc.  gén.,  casse,  etc. 

Du  21  nov.  1821.  — Brux.,  Cb.  de  cass. 


SOCIÉTÉ  CHARBONNIÈRE.— Dissolution. 

— Décès.  — Ultsx  petits. 

L'associé  dans  unAociélé  charbonnière,  dont 
la  durée  eit  illimitée , peut-il  en  provoquer 
la  dissolution,  lorsqu'il  a été  délibéré  une 
nouvelle  mise  par  action  pour  faire  face  aux 
dettes  et  travaux  à exécuter,  la  société 
n 'ayant  jamais  été  en  bénéfice? — Rés.  nég. 
Celte  espèce  de  société  finit-elle  par  la  mort  de 
quelqu'un  des  associés  ? — liés.  nég. 

La  condamnation  d une  provision  non  expres- 
sément demandée,  renferme -l-elle  un  ultrà 
pelila  (i)  ? — liés.  nég. 

La  société,  charbonnière  de  rEscoufliaux, 
province  de  Hainaul,  est  composée  de  21  ac- 
tions. Le  S’  Charles  Wolf,  de  Dour,  est  pro- 
priétaire de  quatre  de  ces  actions.  En  assem- 
blée générale  du  17  juill.  1820,  on  prit  la  ré- 
solution de  fournir  une  mise  de  1 1,000  fr.  par 
action,  payable  le  15  août  suivant.  Le  S’ Wolf, 
signifié  de  la  délibération,  notifie  à son  tour 
sa  volonté  de  ne  plus  être  en  société  ; il  en 
demande  la  dissolution. 

Assigné  devant  le  tribunal  de  Mnns,  Wolf 
conclut  à ce  que  la  dissolution  de  la  société 
soit  déclarée  par  le  juge  ; il  conteste  la  dc- 
mande'en  payement  de  la  part  contributive 
dont  on  entend  le  rendre  passible. 

Jugement  du  <7  fév.  1821,  par  lequel; 
« Attendu  que  la  durée  des  sociétésdechar- 
bonnage  est  illimitée;  que  les  sociétés  illimi- 
tées ne  peuvent  se  dissoudre  par  la  volonté 
d’un  seul  ou  de  la  minorité  des  sociétaires, 
qu'autant  que  la  renonciation  est  faite  de 
bonne  foi  et  uon  à contre-temps;  que  la  renon- 


(O  V.  Delebecque,  Tr.  sur  la  législ.  des  mines, 
nM  1442  et  1248;  Lyon,  13  août  1828;  Paris,  Cass., 
7 juin  1830. 


i cialion  est  faite  à contre-temps,  lorsque  les 
choses  ne  sont  plus  entières  et  qu’il  importe 
à la  société  que  la  dissolution  soit  différée  ; 
que  les  choses  cessent  d'élrc  entières  du 
m,omenl  où  une  société  de  charbonnage  a 
commencé  des  opérations,  et  que,  jusqu'à 
démonstration  contraire  , elle  est-  censée 
avoir  intérêt  à ce  que  la  dissolution  soit  dif- 
férée ; que  ces  principes  sont  une  consé- 
quence des  art.  1869  et  1870,  C.  eiv.,  et  de 
la  nature  des  sociétés  de  charbonnage,  en 
même  temps  qu'ils  constituent  la  base  et  la 
sauve-garde  de  la  prospérité  du  commerce 
du  charbon;  que  si  le  S'  Wolf  prouvait  lé- 
galement son  allégué,  que  la  société  de  l’Es- 
coufliaux  n'aurait  depuis  vingt  années  tra- 
vaillé qu’en  pure  perle,  il  n'en  résulterait 
pas  nécessairement  qu’elle  serait  sans  espoir 
fondé  de  sc-récupérer  et  d'obtenir  des  résul- 
tats en  bénéfice;  que  si  cet  cspoirexisle,  plus 
celte  société  a aventuré  de  fonds,  plus  elle  a 
intérêt  à ce  que  sa  dissolution  soit  différée  ; 
que  si,  en  pareil  cas,  la  loi  s'oppose  à ce  que 
la  volonté  d'un  ou  de  la  minorité  des  socijj- 
ires  puisse  forcer  la  dissolution  de  la 
ciété,  d'autre  part  l’usage  et  la  juris- 
prudence du  Hainaul,  fondés  sur  l'intérêt 
commercial,  ont  établi  qu'il  ne  peut  être  au 
pouvoir  de  la  société  de  forcer  aucun  de  ses 
membres  à demeurer  sociétaire  ; qu'en  ce 
dernier  cas  l'usage,  et  généralement  même 
les  stipulations  des  sociétés  charbonnières, 
ont  accordé  aux  sociétaires  mécontents  la 
faculté  soit  de  vendre  leurs  actions,  soit  de 
les  abandonner  par  renonciation,  sans  égard 
au  contre-temps;  que  semblable  renoncia- 
tion, bien  que  faite  à contre-temps,  ne  dé- 
gage pas  moins  l'associé  pour  l'avenir,  sauf 
l'obligation,  de  sa  part,  de  payer  la  quote- 
part  de  toutes  les  dettes  et  obligations  con- 
tractées par  la  société  jusqu’au  jour  de  la 
signification  de  la  renonciation,  et  à charge 
par  la  société  de  lui  faire  compte  des  béné- 
fices sociaux  jusqu'au  jour  de  la  renonciation; 
que  le  principe,  que  nul  ne  peut  s’enrichir 
aux  dépens  d'autrui,  cède  non-seulement 
aux  considérations  de  l'intérêt  social  cl  com- 
mercial, mais  encore  à la  considération  que, 
dans  ce  cas,  l'abandon  de  la  quote-part  du 
renonçant  dans  l'avoir  social  est  volontaire, 
d’autant  qu'il  a la  double  faculté  de  vendre 
son  action,  ou  de  continuer  les  chances  de 
l'association:  que,  soit  que  le  S'  Wolf  de- 
meure sociétaire,  soit  qu’il  abandonne  son 
intérêt  social  par  renonciation,  soit  qu'au 
moyen  de  la  preuve  lempcslive  de  sa  renon- 
ciation celle-ci  opère  la  dissolution  de  la 
société,  dans  tous  ces  cas  il  doit,  avant  tout, 
faire  les  avances  satisfacloires  aux  obliga- 
tions antérieures  à sa  renonciation  ; que 
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l'exploit  de  signification  de  la  renonciation 
du  S'  Wolf  li  a eu  lieu  que  le  10  ocl.  1820  ; 
que  par  Tari.  1"  de  la  délibération  de  la 
société  do  l'Escoufliaux  du  17  juill.  1820, 
elle  a fait  un  appel  de  11,000  fr.  par  action, 
qui  devaient  être  versés  le  15  août  même 
aimée  entre  les  mains  du  régisseur  comptable; 
qu'il  n'a  pas  été  contesté  que  le  S'WVolf  avait 
été  ddinent  convoqué  à la  prédite  assemblée 
générale  du  17  juill.  dernier  ; que  la  prédite 
délibération  a été  régulièrement  signifiée  ; 
qu'il  est  propriétaire  de  quatre  actions,  et 
qu'il  n'a  pas  satisfait  à la  prédite  obligation 
sociale  contractée  le  17  juill.  dernier.  Quant 
à la  demande  d'exécution  provisoire  sans 
caution  : qu'il  n'y  a pas  de  prumesso  recon- 
nue par  Wolf;  que  le  titre  n'éuiaiie  pas  de 
lui  et  que  ses  effets  sont  contestés  ; — Par 
ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le  S'  Wolf 
à payer  par  provision  à la  société  du  l'Es- 
coulliaux  la  somme  de  41,000  fr. , légale- 
ment délibérée  le  17  juill.  1820,  et  aux  inté- 
rêts judiciaires  de  celle  somme  ; admet  ledit 
S;  Wolf  à vérilier,  par  tous  moyens  de  droit, 
que  la  continuité  des  entreprises  de  la  so- 
ciété de  PEscoulliaux  ne  peut  amener  celle-W 
à aucun  bénélice,  si  mieux  n'aime  le  S'  Wolf 
se  borner  aux  droits  d’une  renonciation  non 
faite  à contre-temps,  etc.  « 

Le  S'  Wolf  s'est  rendu  appelant.  Il  est  dé- 
cédé pendant  le  procès,  ce  qui  a fourni  un 
nouveau  moyen  à son  héritier,  pour  renfor- 
cer la  demande  en  dissolution  de  la  société. 
Le  principal  moyen  consistait  en  ce  que 
Wolf  ne  s’était  déterminé  à provoquer  la 
dissolution  que  pour  sortir  d une  entreprise 
ruineuse  qui  depuis  dix-huit  ans  avait  en- 
glouti des  capitaux  énormes;  il  y a versé 
pour  sa  part  plus  de  200,000  fr.,  sans  en 
retirer  un  centime  de  bénélice.  Malgré  de 
tels  sacrifices,  la  société  se  trouve  encore 
sous  le  poids  d'une  dette  de  220.4G8  fr  ; on 
fait  encore  un  appel  de  fonds  de  11,000  fr. 
par  action  ; ces  fonds  sont  destinés  à rem- 
bourser les  capitaux  qui  courent  à intérêts, 
et  à l'exécution  de  nouveaux  travaux  : c'est 
consommer  la  ruine  des  actionnaires  indivi- 
duellement. 

La  société  a répondu  que,  d'après  la  loi 
du  21  avril  1810,  art.  52,  on  ne  peut  assimi- 
ler les  sociétés  charbonnières  aux  sociétés 
ordinaires,  régies  par  le  Code  civil  et  le  Code 
de  commerce  ; que  l'importance  de  ecs  ex- 
ploitations, l'immensité  de  leurs  travaux, 
s'opposent  à leur  dissolution,  soit  par  la 
simple  volouté.soil  par  le  décès  de  quelqu'un 
des  associés.  Les  art.  53  et  49  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  10  de  la  loi  du  12  juill.  1791, 
7 et  8 du  decret  impérial  du  5 janv.  1815, 
sont  positifs  et  formels  : il  résulte  encore  de 


fart.  5 de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du 
5 nivôse  an  vi,  conforme  à un  usage  constant 
et  universel  dans  le  Hainaul,  que  l'héritier 
d’un  associé  dans  un  charbonnage  est  envi- 
sagé comme  exploitant  dès  l'instant  de  la 
mort  de  celui  auquel  il  succède.  L'intérêt  de 
la  société  exigeant  que  la  dissnlution  soit  dif- 
férée, puisque  les  choses  ne  sont  plus  entiè- 
res, la  renonciation  dit  S'  Wolf  est  dune  faite 
à contre-temps.  D'après  son  système,  l'ex- 
ploitation est  infailliblement  perdue,  tandis 
qu'une  nouvelle  contribution  maintient  l'es- 
poir fondé  de  la  sauver. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  sociétés 
pour  l'extraction  du  charbon  dans  le  llainaut 
embrassent  des  entreprises  qui  par  leur  na- 
ture se  prolongent  dans  qp  espace  de  temps 
très-considérable  et  dont  on  ne  peut  déter- 
miner la  durée;  que  ces  exploitations  exi- 
gent d’ailleurs  des  travaux  préalables  qui 
sont  longs  cl  très-dispendieux  , en  sorte  que 
les  personnes  qui  sc  forment  en  société,  ont 
l'in  leu  t ion  bien  prononcée  qu'elle  ne  puisse 
linir  à chaque  instant,  soit  par  la  volonté 
qu'en  exprimerait  quelqu'un  des  associés, 
soit  par  la  mort;  que  celte  intention  présu- 
mée se  manifeste  régulièrement,  d une  ma- 
nière peu  équivoque,  dans  le  contrat  de 
société,  qui  accorde  la  faculté  à chacun  des 
membres  de  s'en  retirer,  et  indique,  ainsi 
que  cela  se  trouve  énoncé  dans  l'acte  de 
société  dont  il  s'agit  au  procès,  de  quelle 
manière  on  pourra  cesser  d'en  faire  partie, 
sans  que  la  société  elle-même  cesse  d'exister 
par  cet  événement;  qu'il  résulte  de  ces  con- 
sidérations que  les  sociétés  charbonnières 
dans  le  llainaut  ne  finissent  ni  par  le  décès, 
ni  par  la  renonciation  d'un  sociétaire,  lors- 
que d'ailleurs  les  circonstances  ne  concou- 
rent |ias  pour  motiver  sa  dissolution  ; 

Attendu  que  le  tribunal,  en  condamnant 
l'appelant  Wolf  à payer  provisoirement  à la 
société  intimée  une  somme  de  41.000  fr., 
tandis  que  celle-ci  avait  demandé  l’adjudica- 
tion définitive  de  celle  somme,  lui  a adjugé 
moins  que  ce  qui  avait  été  mis  eu  conclu- 
sion, mais  n’a  pas  adjugé  une  chose  diffé- 
rente de  l'objet  des  conclusions  de  l'intimée; 
qu’aiusi  le  tribunal  n'a  pas  jugé  ultra  pelila; 

Par  ecs  motifs  et  ceux  énoncés  au  juge- 
ment dont  appel,  déclare  l'appelant  sans 
griefs,  etc. 

Du  22  nov.  1821.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 2*  Lh.  — PL  MM et  Delecourl,  (ils. 

W..8. 
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DOUANES.  — ProcEs-vebbai..  — Preuve. 
— Fausse  déclaration.  — Rupture  de 
charge.  — Confiscation.  — Seituple 
AMENDE. 

Lorsque  de  la  contexture  d'un  procès-verbal, 
rédigé  et  signé  par  trois  employés,  il  ré- 
sulte que  le  fait,  qui  constitue  la  contra- 
vention, n’a  été  ru  que  d'un  seul’  des  em- 
ployés, ce  procès-verbal  fait-il  foi  Y — 
Rés.  air. 

Du  fait  qu'au  bureau  de  payement  un  roi- 
lurtcr  se  trouve  chargé  d'un  plus  grand 
nombre  de  colis  qu'il  n'en  avait  déclaré  au 
bureau  d'entrée,  résulte-t-il  suffisamment 
qu'il  y a eu  fausse  déclaration  et  rupture 
de  charge  ? — Rés.  aff. 

En  modère  de  douanes,  est  il  laissé  à l'arbi- 
trage absolu  du  juge  d'admettre  ou  de 
rejeter  la  preuve  offerte  contre  le  procès- 
verbal,  en  déclarant  les  faits  non  pertinents, 
et  par  suite  sa  décision,  sur  ce  point,  est- 
elle  à l’abri  de  la  cassation  1 — Rés.  aff. 
La  fausse  déclaration  et  la  tentative  de  rup- 
ture de  charge  constituent-elles  une  con- 
travention de  deuxième  classe  donnant  lieu 
à la  confiscation  des  marchandises  Y — 
liés.  aff. 

L’amende  du  sextuple  droit,  prononcée  par 
l’art,  511  de  la  loi  du  i 2 mai  181 9,  est-elle 
applicable  à un  voiturier,  ou  ne  peut-u n lui 
appliquer  que  l'art.  512,  qui  n e prononce 
qu'une  double  amende,  si  la  contravention 
est  commise  par  des  particuliers  Y — lies, 
dans  ce  dernier  sens. 

Le  50  juin  1820.  trois  employés  des  doua- 
nes rédigèrent  un  procès-verbal  portant  en 
substance  : qu'ayant  été  chargés  de  surveil- 
ler diverses  voilures  qui  devaient  entrer  le- 
dit jour  par  le  bureau  de  llerlaing.  ils  les 
avaient  constamment  suivies,  depuis  ledit 
bureau  jusqu'au  faubourg  de  LiUe,  à Tourna y, 
où  étanl  arrivés  à onze  heures  et  demi  au- 
près de  l'auberge  le  Bras  de  fer,  ils  avaient 
vu  que  la  voiture  du  S'  Jeliu  continuait  sa 
rouiu  vers  Tournay  , tandis  que  celle  du 
S'  Barre  était  entrée  dans  la  cour  de  ladite 
auberge  où  incontinent  on  s'élait  mis  à dé- 
charger plusieuis  colis,  dont  l'un  était  tiré 
dans  la  grange;  qu’en  celle  circonstance  l'un 
(l  eux,  le  S'  Vandergang  s'était  de  suite  porté 
dans  la  prédile  Cour,  de  crainte  qu'on  ne 
parvint  à soustraire  quelques  objets;  qu'en 
te  ntoiueul,  s'étant  fait  reconnaître  par  ledit 
Barre,  il  s'élail  vu  entouré  de  diverses  per- 
sonnes, et  que  Barre  l’avait  engagé  à accep- 
ter 100  fr.  pour  garder  le  silence  sur  ce  qu'il 
venait  de  découvrir  ; que  l'employé  prédit 


s'étant  détaché  de  ces  individus  et  réuni 
aux  deux  autres  employés,  tous  trois  de  con- 
cert, après  s'èlre  faits  reconnaître  de  Barre, 
lui  avaient  demandé  l'exhibition  des  expédi- 
tions par  lui  levées  au  bureau  de  llerlaing; 
qu'ayant  reconnu  que  le  déeliargemcnl  de 
trois  colis  avait  eu  lieu,  maigre  que  le  plom- 
bage de  la  hache  de  la  voilure  fui  encore  in- 
tact, et  que  les  trois  colis  déchargés  ne  se 
trouvaient  pas  compris  dans  les  expéditions 
dont  Barre  élait  porteur,  ils  lui  avaient  dé- 
claré qu’il  était  en  contravention  et  l'avaient 
sommé  de  recharger  ces  trois  colis  et  de  les 
accompagner  au  bureau  de  payemenl,  à 
Tournay  ; qu'arrivés  là,  il  avait  été  reconnu 
que  la  qjoiiure  de  Barre  était  chargée  de 
vingl-un  colis,  dont  Ireiie  seulement  étaient 
accompagnés  des  expéditions  voulues  par  la 
loi  u(| n'en  conséquence,  etc. 

Barre  a élé  Iraduil  devant  le  tribunal  de 
Tournay,  pour  s'y  voir  condamner  à payer 
la  somme  de  5,225  11.,  maniant  de  la  valeur 
des  huit  colis  saisis,  et  celle  de  1,750  II. 
17  cents  pour  amende  du  sextuple  droit, 
(onde  sur  ce  que  la  voiture  de  Barre  s'étant 
trouvée  au  bureau  de  payement  chargée 
d'une  plus  grande  quantité  île  marchandises 
qu'il  n'en  avait  été  déclaré  au  bureau  fron- 
tière, il  y avait  eu  fausse  déclaration,  et  sur 
ce  qu'il  y avait  eu  rupture  de  charge,  par 
le  déchargement  de  trois  tohs  à l'auberge  du 
Bras  de  fer,  dans  l'intervalle  du  bureau  de 
déclaration  au  bureau  de  payement. 

Barre  a opposé,  t*  que  le  procès-verbal  ne 
pouvait  pas  faire  preuve  de  la  rupture  de 
charge,  puisque  le  fait  du  prétendu  déchar- 
gement n'aurait  été  vu  et  attesté  que  pur  un 
seul  des  employés  ; 2"  qu'il  ne  pourrait  y 
avoir  fausse  déclaration,  que  pour  autant 
qu'il  serait  constaté  qu'à  son  passage  au 
bureau  de  Herlaing  H était  chargé  de  plus 
de  treize  colis,  ce  dont  le  procès-verbal  ne 
disait  mot  ; 5*  qu'en  sup|iosanl  que  le  pro- 
cès-verbal pdl  faire  foi  et  constatât  les  deux 
faits  de  rupture  de  charge  et  de  fausse  dé- 
claration, la  loi  lut  permettait  de  renverser 
ce  procès-verbal  par  une  preuve  contraire  ; 
en  conséquence  il  a articulé  et  demandé 
d'étre  admis  à prouver  , qu'il  n'était  pas 
vrai  que  les  employés,  verbalisant,  eussent 
suivi  sa  voilure  de  llerlaing  à Tournay, 
mais  qu'au  contraire  ils  avaient  passé  la  ma- 
tinée dans  un  cabaret  du  faubourg  de  Tour- 
na); qu'il  n'élait  pas  vrai  qu'il  eût  déchargé 
aucunes  marchandises  à l’auberge  du  Bras 
de  fer,  mais  qu'au  contraire  il  était  occupé  à 
y charger  les  huit  colis  saisis,  lorsque  les 
employés  s'étaient  présentés;  que  ces  huit  co- 
lis étaient  depuis  plusieurs  jours  au  Bras  de 
fer,  et,  par  conséquent,  navaieut  pu  -être  sur 
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sa  voiture,  le  même  jour,  lors  de  son  pas- 
sage et  de  sa  déclaration  au  bureau  de  Her- 
taing  : d'où  il  suivrait  qu’il  n'y  avait  eu  ni 
fausse  déclaration  ni  rupture  de  charge  ; 
4*  que  le  fait  de  chargement,  entre  le  bureau 
de  déclaration  et  celui  de  payement,  de  mar- 
chandises libres,  sur  une  voilure  contenant 
des  marchandises  déclarées,  ne  pouvait,  aux 
termes  d'aucune  loi,  constituer  une  contra- 
vention ; 5*  que  la  rupture  de  charge,  en 
supposant  que  le  procès-verbal  en  (il  preuve, 
et  que  la  preuve  contraire  ne  fut  pas  ad- 
mise, ne  pourrait  être  une  contravention 
dans  l'espèce,  puisque  la  loi  ne  la  prévoit  et 
ne  la  punit  que  dans  les  importations  par 
mer  ; 6*  que  la  fausse  déclaration,  ei^la  sup- 
posant prouvée,  ne  pourrait  donner  lieu  qu'4 
une  amende  et  nullement  4 la  confiscation 
des  marchandises. 

Néanmoins,  par  jugement  du  7 ocl.  1820, 
le  tribunal  de  Tournay,  sans  prendre  égard 
aux  faits  articulés,  fondé  sur  ce  que,  d'a- 
près l'art.  190  C.  crin).,  la  preuve  en  aurait 
dù  être  faite  ou  au  moins  entamée  à la  pre- 
mière audience,  sur  ce  qu'ils  n'étaient  ap- 
puyés d’aucun  adminicule,  et  que  le  con- 
traire était  prouve  par  le  procès-verbal  et 
les  circonstances  du  fait,  adjugea  ses  con- 
clusions a l'administration  des  droits  d'en- 
trée cl  de  sortie. 

Ce  jugement  ayant  clé  confirmé  sur  appel, 
par  jugement  du  tribunal  de  Mons  du  5 fév. 
1831,  Barre  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
ce  dernier  jugement  ; il  a présenté  trois 
moyens  : 1*  violation  de  l’art.  278  de  la  loi 
du  12  mai  1819,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué aurait  considéré  le  procès-verbal  comme 
faisant  preuve  du  déchargement  de  divers 
colis,  et,  par  suite,  rie  la  rupture  de  charge 
et  de  la  fausse  déclaration,  tandis  que  ce 
fait  de  déchargement  n'était  attesté  que  par 
un  seul  employé,  et  que,  peu  importait  que, 
sur  sa  dépositinn  unique,  le  fait  eût  été  in- 
séré au  procès-verbal  rédigé  par  trois  em- 
ployés ;3‘  violation  de  l'art.  154,  C.  crim.,ct 
de  i'art.  277  de  la  loi  du  12  mai  1819,  en  ce 
qu'on  n'avait  pas  admis  la  preuve  des  faits 
pertinents  que  posait  Barre  pour  combattre 
le  contenu  du  procès-verbal,  sous  le  prétexte 
que  la  preuve  n'avait  pas  été  faite  ou  enta- 
mée à la  première  audience , tandis  qu'il 
fallait  nécessairement  qu'il  y eût  examen 
préalable  de  la  pertinence  des  faits  et  juge- 
ment d'admission  à preuve;  5*  violation  des 
an.  60,  61.  62.  85,  84,  87,  98,  295,  500,  501 
et  512  de  la  loi  du  12  mai  1819,  en  ce  que, 
dans  aucun  cas,  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  4 
la  confiscation  ni  4 l'amende  du  sextuple 
droit. 

Dam  son  arrêt,  la  Cour  a statué  séparé- 


ment sur  les  deux  branches  du  troisième 
moyen  ; l'une,  relative  au  fait  de  fausse  dé- 
claration et  de  tentative  de  rupture  de 
charge,  constituant  une  contravention  de 
deuxième  classe  passible  de  l'amende  du 
sextuple  droit  et  de  la  confiscation,  aux  ter- 
mes des  art.  510  et  51 1 de  la  loi  du  12  mai; 
l'autre  relative  à ce  que  Barre,  étant  voitu- 
rier, ne  pouvait  être  considéré  comme  sim- 
ple particulier,  ni  par  conséquent  invoquer 
l'exception  de  l'art.  512. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  quant  au  premier 
moyen  , que  dans  le  procès-verbal  du  50 
juin  1820  les  trois  employés  qui  l'ont  rap- 
porté y déclarent,  que  s'élanl  fait  reconnaî- 
tre par  Henri  Barre  au  faubourg  de  Lille,  à 
Tournay,  ils  lui  ont  demandé  exhibition  des 
expéditions  levées  au  bureau  de  licrlaing  ; 
qu'ayant  reconnu  que  lé  déchargement  de 
trois  colis  avait  ou  lieu,  malgré  que  la  bâche 
de  la  voilure  avait  été  plombée,  et  que  trois 
colis  ne  se  trouvaient  pas  compris  dans  les 
documents  dont  il  était  porteur,  ils  l'ont 
sommé  de  recharger  ces  colis  et  de  les  ac- 
compagner au  bureau  de  Tournay  ; que  14, 
ayant  procédé  au  déchargement  de  sa  voi- 
lure, ils  ont  reconnu  qu’il  avait  vingt-un  co- 
lis, dont  treize  seulement  étaient  accompa- 
gnés de  l’expédition  légale;  qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  que  la  rupture  de  charge  et  de 
fausse  déclaration  au  premier  bureau  sont 
établis  par  un  procès-verbal  rédigé  par 
trois  employés , dont  deux  l'ont  dûment 
allirmé  le  lendemain;  qu'ainsi,  loin  qu'il  y 
ait  violation  de  l'art.  251  de  la  loi  du  12  mat 
1819,  le  tribunal  de  Mons  en  a fait  une  juste 
application. 

Quant  au  deuxième  moyen  : — Attendu 
que  si  l’art.  154,  C.  crim.,  et  l'art.  277  de  la 
loi  du  12  mai  1819,  permettent  du  débattre, 
par  des  preuves  contraires,  les  procès-ver- 
baux faits  par  ceux  auxquels  le  droit  d'en 
être  crus  jusqu'4  inscription  de  faux  n'est 
point  accordé,  ce  n’est,  aux  termes  du  pre- 
mier dcsdils  articles,  que  pour  autant  que 
les  tribunaux  jugent  à propos  de  les  admet- 
tre ; qu'au  cas  dont  s'agit  les  faits  allégués, 
pour  élablier  la  preuve  contraire,  ayant  été 
trouvés  impertinents  et  irrélcvants,  4 raison 
des  faits  et  circonstances  connus  au  procès, 
le  tribunal  de  Mons,  en  n'admettant  pas  le 
demandeur  4 les  prouver,  au  lieu  de  violer 
lesdils  articles,  s'est  au  contraire  conformé 
aux  principes  de  la  matière. 

Quant  au  troisième  moyen  : — Attendu 
que  non-seulement  il  est  établi  au  procès 
que  le  demandeur  Barre  a fait  une  déciara- 
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tion  fautive  an  bureau  de  frontière  le  30 
juin  1820,  mais  qu'il  l'est  encore,  qu’avant 
d’arriver  au  bureau  de  payement,  à Tournay, 
il  a tenté  de  rompre  charge,  fait  qui,  d’après 
l’art.  290  de  la  loi  du  12  mai  1SIU,  constitue 
une  contravention  de  deuxième  classe  ; 
qu’ainsi  la  peine  que  contient  le  jugement 
dénoncé  est  celle  que  porte  la  loi  en  pa- 
reil ras. 

Quant  au  dernier  moyen  : — Attendu  que 
l'art.  312  de  la  loi  précitée  du  12  mai  1819 
fixe  la  hauteur  de  l’amende,  dans  le  cas  où 
des  contraventions  de  deuxième  classe  ont 
été  commises  par  des  particuliers,  auxquels 
les  deux  articles  précédents  ne  sont  pas  ap- 
plicables, conséquemment  que  les  disposi- 
tions de  cet  article,  vu  que  le  S'  Barre  est 
voiturier,  ne  peuvent  trouver  application 
dans  la  présente  cause. 

Oui  M.  le  conseiller  Bemelmans  en  son 
rapport  et  M.  l’avoc.  gén.  Destoop  en  ses 
conclusions  conformes,  rejette  le  pourvoi, etc. 

Du  22  nov.  1821.  — Br.  Ch.  de  cass.  — 
PL  JIM.  Joly,  Petitjean,  cl  Tarte. 


ADULTÈRE. — Récrihixatioms. — Flagraxt 
délit. 

Lorsque  le  minielire  public  agit  contre  la 
femme  du  chef  d'adultcre,  le  mari  doit-il 
le  comliluer  partie  en  cauie(i)? — Ilés.nég. 
(C.  pén.,  336.) 

La  plainte  de  la  femme  eur  l'infidélité  du 
mari,  fait  elle  cctirr  la  faculté  que  la  loi 
accorde  d celui-ci  de  la  dénoncer  1 — liés, 
nég.  (C.  pén.,  339.) 

La  question  de  flagrant  délit,  est-elle  d la  fois 
de  droit  et  de  fait,  et  sous  ce  rapport  rece- 
vable en  instance  de  cassation ? — Rés.  aff. 
La  définition  de  l'art.  41,  C.  pén.,  est  ici 
applicable  (s). 

Fidélité,  secours,  assistance,  c’est  là  le 
triple  devoir  résultant  du  mariage.  L’infrac- 
tion du  premier  u’inléresse  point  seulement 
l’époux  innocent,  elle  est  encore  un  attentat 
aux  moeurs.  La  loi  ne  se  borne  pas  à autori- 
ser la  demande  en  séparation  , l’inconduite 
de  la  femme  étant  plus  révoltante  cl  plus 
nuisible  à la  morale  publique  dans  ses  clfels 
une  peine  correctionnelle  lui  est  réservée. 
Si  le  mari  agit  eu  séparation  devant  le  juge 
Civil,  lu  femme  sera  condamnée  par  le  même 
jugement,  et  sur  la  réquisition  du  ministère 


public,  à la  réclusion  dans  une  maison  de 
correction  pendant  un  temps  déterminé,  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni 
excéder  deux  années  : ce  sont  les  termes  de 
l’art.  308,  C.  civ.  Si  les  poursuites  se  font 
par  action  principale  et  publique,  l’art.  337 
prononce  lu  peine  de  l'emprisonnement  pen- 
dant trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus. 
Les  art.  309,  C.  civ.,  et  537,  C.  pcn.,  por- 
tent: i Le  mari  restera  le  mailre  d'arrêter 
s l’elfe t de  cette  condamnation,  en  cousen- 
> tant  à reprendre  sa  femme.  > Le  mari 
exerce  donc  une  influence  particulière  dans 
les  poursuites  du  ministère  public;  elles 
doivent  être  précédées  par  sa  dénonciation  ; 
mais  la  loi  n’exige  pas  qu’il  se  constitue  par- 
tie intervenante. 

La  femme  S....  avait  quitté  depuis  trois 
ans  le  dumieile  de  son  mari.  Celui-ci,  in- 
formé du  lieu  de  sa  résidence  et  qu’elle  vivait 
avec  un  autre  homme,  fait  sa  dénonciation 
aux  autorités  locales.  Une  visite  domiciliaire 
ne  laisse  aucun  doute  que  c'est  le  cas  réputé 
flagrant  délit  par  l'art.  41,  C.  crim.  La  femme 
est  arrêtée  sur-le-champ  : son  complice  ne 
larde  pas  à l’être.  L’un  et  l’autre  sont  con- 
damnés à l'emprisonnement.  Sur  l'appel,  le 
jugement  est  confirmé. 

Trois  moyens  de  cassation  sont  proposés 
par  les  condamnés:  1*  si  le  mari  a le  droit 
d’arrêter  l'efl'et  de  la  condamnation,  il  est  le 
maître  de  l’action,  et  par  conséquent  il  doit 
être  partie  en  cause  jointe  au  ministère  pu- 
blic ; 2’  la  récrimination  produit  une  fin  de 
non-recevoir  contre  le  mari  ; or  la  femme 
prétend  la  faire  résulter  d'une  lettre  que  son 
mari  lui  aurait  écrite,  dans  laquelle,  en  lui 
adressant  toutes  sortes  d'imprécations,  il  se 
vantait  d'être  plus  heuréux  avec  une  autre  ; 
5*  n’étant  pas  constaté  que  les  prévenus  aient 
partagé  le  même  lit,  il  y a absence  de  fla- 
grant délit. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  de 
l'art.  536,  C.  pén.,  que,  pour  que  le  ministère 
public  puisse  agir  d'oflire  et  demander  con- 
tre la  femme  adultère  l’application  des  pei- 
nes prononcées  par  la  loi,  il  sullit  que  son 
action  soit  provoquée  par  une  dénonciation 
du  mari , dénonciation  qui  existe  dans  l’es- 
pèce , et  qu’aucune  loi  n'exige  que  le  mari 
soit  partie  en  cause  ; 

Attendu  que,  d’après  l'art.  556  précité 
combiné  avec  l'art.  559  de  ce  code,  il  faut, 


(i)  V.  Paris,  Cass.,  32  août  181  G,  et  ta  note;Mau- 
giu,  u*  140;  Chauveau,  t.  3,  p.  71. 


(s)  Mais  voyez  Paris,  13  mars  1826  et  Rauter, 
n°  473  bis. 
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pour  que  le  mari  perde  la  faculté  de  dénon- 
cer sa  femme  adultère,  qu'il  y ail  contre  lui 
une  plainte  formée  de  la  part  de  la  femme, 
et  que  sur  celle  plainte  il  ail  été  convaincu 
d'avoir  entretenu  une  concubine  dans  la 
maison  conjugale,  circonstance  que  le  juge 
d'appel  a décidé  ne  pas  exister  dans  l’espèce; 

Attendu  que  la  loi  ayant  défini, en  l'art.  41, 
C.  critil.,  ce  qu'on  doit  entendre  par  flagrant 
délit,  c'est  à cette  définition  légale  qu’il  faut 
recourir  chaque  fois  qu'on  rencontre  ces  ex- 
pressions, soit  dans  le  Code  pénal,  soit  dans 
le  Code  criminel  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  41  précité,  le 
flagrant  délit  est  celui  qui  se  commet  actuel- 
lement ou  qui  vient  de  se  commettre,  et  que 
le  juge  d'appel  a décidé  en  fait  que  le  flagrant 
délit,  dans  le  sens  susdit,  était  suflisamnient 
constaté  envers  l'un  et  l'autre  des  deman- 
deurs; de  tout  quoi  il  résulte  que  le  juge 
d'appel  n'a  violé  aucun  des  art.  330,  357, 
338  et  559,  C.  pén.,  ni  commis  un  excès  de 
pouvoir  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l avoc.  gén.  Destoop,  rejette  le 
pourvoi,  etc. 

Du  23  nov.  1821.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 


BAUX  DES  DROITS  DE  RAUUIÈRE.  — Nos 

VIABILITÉ  SES  ROUTES. NON  JOUISSANCE. 

— Indemnités.  — Compétence. 

Lu  tribunaux  innt-ilt  compétents  pour  sla- 
luer  sur  une  demande  en  indemnité  formée 
par  un  fermier  de  barrière,  pour  cauee  de 
ri  un  jouissance  de  la  chose  louée,  résu  liant 
de  la  non  viabilité  de  la  roule  (i)  î — 
liés.  nég. 

Le  S'  Leduc,  fermier  de  la  barrière  de 
Boulcrs,  sur  la  roule  de  Honl-S'-Jcan  à 
Binch,  s'était  adressé  au  gouvernement  pour 
obtenir  des  indemnités,  en  raison  de  ce  que 
la  roule  ayant  été  à peu  près  impraticable,  k 
défaut  de  réparations,  pendant  1818,  1817 
cl  la  moitié  de  1818,  les  rouliers  et  autres 
voituriers  qui  la  fréquentaient  habituelle- 
ment, au  moins  une  très-grande  quantité 
d'enlr’cux,  avaient  cessé  d’y  passer;  que, 
partant,  il  y avait  eu  non  jouissance  des 
droits  qui  lui  avait  été  affermés. 

Par  deux  arrêtés  successifs,  il  avait  été 
accordé  au  S'  Leduc  des  indemnités;  mais, 
nonobstant  ces  remises,  le  S’  Leduc,  se  trou- 


(0  V.  Br„  14  déc.  1841  et  46  janv.  1884.  — V. 
aussi  Br.,  13  tév.  1833. 


vant  encore  débiteur,  une  contrainte  fut 
décernée  contre  lui  en  payement  d'une 
somme  de  4076  fl.  33  cents. 

Leduc  forma  opposition  à celte  contrainte, 
arec  assignation  devant  le  tribunal  de  Ni- 
velles, et  là  les  parties  contestèrent,  tant 
sur  diverses  exceptions  que  sur  le  fond  ; 
mais  if  est  inutile  de  rappeler  ces  contesta- 
tions étrangères  à la  question  jugée  en 
appel. 

Par  jugement  du  7 juin  1821,  le  tribunal 
de  Nivelles  déclara  le  S’  Leduc  non  receva- 
ble à prétendre  d'autres  indemnités  que 
Celles  qui  lui  avaient  été  accordées  pour 
1816  et  1817,  et  quant  a 1818,  il  l’admit  à 
prouver  la  non  viabilité  et  l'abandon  de  la 
route,  pendant  six  mois  de  ladite  année,  par 
les  rouliers  ou  voituriers  qui  la  parcouraient 
ordinairement. 

Le  S'  Leduc  ayant  interjeté  appel  de  ce 
jugement,  le  S"  Juchants,  receveur  particu- 
culicrde  Nivelles,  agissant  dans  l'intérél  du 
trésor,  appela  incidemment. 

Leduc  soutint  que  l'autorité  judiciaire 
était  seule  compétente  pour  décider  le  dilfé- 
rend,  en  se  fondant  sur  ce  qu’il  s'agit  dans 
l'espèce  de  l'exécution  d'un  contrat  de  bail 
passé  entre  l’appelant  cl  le  trésor;  sur  ce 
que  telle  contestation  a évidemment  pour 
ohjetun  droit  civil  ; surcc  que.de  tous  temps, 
les  conteslatiuns  en  matière  de  fermages, 
même  pour  les  domaines,  ont  été  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ; sur  ce  que  l'arrêté 
du  13  fév.  1815,  et  celui  invoqué  du  15  fév. 
1816  (qui  n'est  pas  au  Journal  officiel),  ne 
règlent  que  le  mode  de  la  poursuite  par  voie 
de  contrainte,  mais  nullement  le  mode  d'op- 
position ; sur  ce  que  l’opposition  ne  frappe 
nullement,  ni  sur  la  hauteur  du  droit,  ni  sur 
rien  qui  soit  relatif  à l'impôt,  mais  bien  sur 
un  fait  de  non-exécution  du  contrat  de  bail 
tiré  de  ce  que  l'objet  loué  n'a  pas  été  délivré 
par  le  bailleur  au  locataire  ; sur  ce  qu'en 
principe  général,  basé  sur  l’art.  166  de  la 
constitution,  le  pouvoir  de  juger  ne  peut  être 
exercé  que  par  des  tribunaux  établis  par  la 
loi  fondamentale  ou  en  conséquence  d’icelle  ; 
sur  ce  que,  depuis  la  mise  en  vigueur  des 
Etals  provinciaux  et  la  suppression  des  con- 
seils de  préfecture,  aucune  autorité  quelcon- 
que n'a  reçu  les  pouvoirs  judiciaires  d'excep- 
tion, qui,  par  des  dispositions  législatives, 
étaient  attribués  aux  conseils  de  préfecture; 
sur  ce  qo'il  est  de  principe  que  toute  attri- 
bution d'exception  appartient  nécessaire- 
ment aux  tribunaux  ordinaires  dès  que  le 
juge  d'exception  cesse  d'avoir  une  existence 
légale;  sur  en  que,  d'ailleurs,  il  n'exisle  plus 
aucune  autorité  administrative  quelconque 
qui  prendrait  sur  elle  de  juger;  sur  ce 
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qu'ainsi  les  choses  n'élant  plus  entières  on 
ne  peut  invoquer  l'art.  2 additionnel  de  la 
constitution,  qui  a tiicn  pu  maintenir  ce  qui 
existait,  mais  qui  u'a  jamais  pu  attribuer  à 
des  pouvoirs  modernes  les  attributions  qui 
appartenaient  aux  pouvoirs  supprimés  ; sur 
ce  qu'cnlin  le  contrat  de  bail,  de  l'exécution 
duquel  il  s'agit,  a été  passé  sous  l'empire  de 
la  constitution  et  de  la  loi  de  juin  1816,  qui 
a été  rendue  en  exécution  de  l'art.  165  de  la 
constitution. 

Le  ministère  public  s'est  fortement  pro- 
noncé contre  le  système  soutenu  par  l'appe- 
lante, qui  ne  voyait  ici  qu'une  question  ayant 
pour  objet  des  créances  ou  des  droits  civils, 
dérivant  du  contrat  synallagmatique  de  bail 
pour  la  perception  et  jouissance  du  droit  de 
barrière  , contestation  que  l'art.  165  de  la  lui 
fondamentale  déclare  être  exclusivement  du 
ressort  des  tribunaux;  mais  il  s'agit  ici  d'in- 
compétence absolue  fondée  sur  un  régle- 
ment général  d'administration  publique. 
C’est  une  erreur  d'envisager  un  adjudicataire 
du  droit  de  barrière  comme  un  locataire  ou 
fermier  ordinaire  de  maisons  ou  terres  à 
cultiver.  Il  est  encore  inexact  de  dire  que 
l'art.  I65de  la  loi  fondamentale  aurait  refusé 
toute  espèce  de  juridiction  à l’autorité  admi- 
nistrative ; cet  article,  en  conférant  aux  tri- 
bunaux un  pouvoir  exclusif  d administrer  la 
justice,  restreint  néanmoins  l'exercice  de  ce 
pouvoir  aux  espèces  de  conlcslationsconcer- 
nant  seulement  les  intérêts  privés  des  par- 
ties. La  lui  n’entend  nullement  exposer  aux 
retards  inséparables  des  piocédures  devant 
les  tribunaux  la  prompte  rentrée  des  reve- 
nus certains  et  déterminés,  qui  forment  une 
branche  intégrante  des  finances  destinées  à 
remplir  les  besoins  courants  et  sans  cesse 
renaissants  de  l'État.  Aussi  l’art.  187  de  la 
loi  fondamentale  auiiouce-l-il  des  lois  spé- 
ciales, régulatrices  de  la  judiealurc  compé- 
tente en  matière  d'impositions.  En  attendant, 
l'art.  2 additionnel  maintient  la  législation 
existante  établie  par  I arrêté  du  <5  lev.  1815. 
La  compétence  de  l'autorité  administrative 
est  encore  expressément  reconnue  et  stipu- 
lée au  cahier  des  charges  d'adjudication. 

M.  l'avoc.  géu.  Desloup  a conclu  a ce  que 
la  Cour  prononçât  l'incompétence  du  tribu- 
nal de  Nivelles  dans  cette  affaire  et  son  ren- 
voi devant  qui  dexlroit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  fonda- 


(i) « La  loi  règle  la  manière  rie  juger  les  contes-  ■ 
» tâtions  et  tes  contraventions  en  matière  d’imposi- 
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mentale  établit  la  distinction  el  la  hiérarchie 
des  autorités  constituées  par  elle,  pour  l'exer- 
cice des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
respectivement; 

Attendu  que  si,  d'après  l'art.  165  de  cette 
loi,  les  contestations  qui  ont  pour  objet  la 
propriété  et  les  droits  qui  en  dérivent,  des 
créances  ou  des  droits  civils,  sont  exclusive- 
ment du  ressort  des  tribunaux,  ou  ne  peut 
induire  de  celle  disposition  que,  générale- 
ment, la  connaissance  de  toute  matière  civile 
serait  déférée  au  pouvoir  judiciaire  des  tri- 
bunaux ordinaires,  puisque  l'art.  187  an- 
nonce une  modification,  en  ce  qui  concerne 
le  contentieux  des  impositions,  en  ces  ter- 
nies : De  teel  regell  de  judicalure  uegent  ver- 
irhillen  en  overlredingen  op  hrl  tluk  eun  aile 
belatlingcn  londer  undericlieid  (i),  el  que, 
selon  l'art.  2 additionnel,  toutes  les  lois  exis- 
tantes demeurent  obligatoires  jusqu'à  ce  qu'il 
y soit  autrement  pourvu  ; 

Attendu  que  l'arréié  du  15  fév.  1815,  en 
maintenant  le  droit  de  barrière  précédem- 
ment établi  sur  toutes  les  roules  pavées  et 
ferrées  de  la  Belgique,  avait  déclaré  les  jier- 
Ccpleurs-fcriniers  de  cet  impôt.  < passibles 

> de  la  contrainte  eide  la  poursuite  par  voie 

> administrative,  comme  pour  la  rentrée  des 
» coït  tribu  lions  ; > que  tel  adjudicataire  est 
encore  chargé  de  surveiller  la  conservation 
des  roules,  el  de  la  tenue  d'un  registre  de 
service  destiné  à l'inscription  du  rapport  de 
tous  les  délits,  contestations,  consignations 
ou  autres  faits  intéressant  l'ordre  public  de 
la  voirie  ; 

Attendu  que  ecs  dispositions  sc  trouvent 
régularisées  par  l'arréié  du  15  fév.  1816, 
l'art.  10  enjoignant  aux  fermiers  du  droit  de 
barrière  de  verser,  avant  le  10  de  chaque 
mois,  la  quotité  mensuelle  du  prix  de  leur 
adjudication,  el  la  totalité  des  sommes  dépo- 
sées ou  payées  en  leurs  mains  par  les  rede- 
vables contestants,  sous  peine  de  contrainte 
comme  en  matière  de  contributions  directes; 

Attendu  que  par  l’art.  15  des  conditions 
el  charges,  l'appelante  s'est  encore  soumise 
à se  conformer  rigoureusement  à toutes  les 
dispositions  du  l'arréié  du  15  fév.  1816,  el 
spécialement,  par  l'art.  t5,  à subir  les  pour- 
suites, saisies  et  contraintes  autorisées  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes; 

Attendu  que  les  contestations  avant  ces 
impositions  pour  objet  n'ont,  d'après  les 
lois  précédentes  conservées  en  vigueur  par 
l’art.  2 additionnel  précité,  jamais  été  du 
ressort  des  tribunaux  ; 


» lions.  * (Texte  français  rie  l’art.  187  de  la  loi  fon- 
damentale.) 

ex 
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Attendu  que  la  loi  du  46  juin  4816,  qni  . 
n’est  qu’une  loi  organique  en  exécution  de  i 
tari.  4 65  de  la  loi  fondamentale,  doit  par 
conséquent  être  entendue  dans  le  même  sens 
restrictif  et  mise  en  harmonie  avec  l’arti- 
cle 187  précité,  qui  a pour  base  la  disposition 
limitative  du  premier,  dont  il  est  eu  quelque 
sorte  la  conséquence  ; 

Attendu  que,  d'après  ces  considérations,  J 
il  nVst  pas  exact  d’assimiler  un  tel  adjudi- 
cataire à un  simple  fermier  ou  locataire  d’un 
bien  naiional;  que  le  prix  de  fermage  ou 
loyer  n’est  pas  le  produit  d’un  impôt,  tandis 
que  le  prix  de  l’adjudication  du  droit  de  bar- 
rière est  représentatif  de  cet  impôt,  plis 
collectivement  dans  l’intérêt  du  trésor  pu- 
blic, dont  le  service  serait  souvent  compro- 
mis par  les  formalités  dilatoires,  inhérentes 
aux  procédures  ordinaires,  pour  en  poursui  - 
vre cl  obtenir  le  recouvrement  ; 

Attendu  que  si  la  question  sur  le  défaut 
de  réparation  des  routes  devait  être  soumise 
aux  tribunaux,  ainsi  que  l a ordonné  le  tri- 
bunal de  Nivelles  par  son  jugement  interlo- 
cutoire du  7 juin  1821,  il  en  résulterait  que 
les  tribunaux  s’immisceraient  dans  les  actes 
purement  administratifs,  sans  aucun  trait  à 
la  propriété  privée,  actes  dont  la  connais- 
sance ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  l'appelante  a déjà 
obtenu  de  la  justice  de  Sa  Majesté  des  remi- 
ses partielles  sur  le  prix  de  son  adjudication, 
et  que  si  elle  a éprouvé  un  refus  quanl  au 
surplus,  cela  ne  peut  faire  l'objet  d'une  dis- 
cussion devant  les  tribunaux; 

Par  ces  motifs, ouï  M.  l’av.  gén.  Desloop  en 
scs  conclusions  conformes,  dit  que  le  tribu- 
nal de  l'arrondissement  de  Nivelles  était  in- 
compétent pour  connaître  de  l’opposition  de 
l’appelante  à la  contrainte  lancée  contre  elle, 
et  dont  il  s’agit  au  procès;  eu  conséquence 
déclare  qu’il  ne  sera  donné  suite  à la  procé- 
dure qui  a ventillé  devant  ce  tribunal,  non 
plus  qu’au  jugement  dont  est  appel,  lesquels 
sont  tenus  comme  non  avenus. 

Du  23  nov.  1821.  — Cour  d’appel  de  Rr. 
— 4"  Ch.  — PL  MM.  Slcvens  et  Zecb. 

NY.. s. 

• EXCEPTION  PÉREMPTOIRE.  — Receva- 
bilité. — Divorce.  — Réconciliation. 

En  matière  de  divorce  pour  cause  déterminée , 
et  par  conséquent  aussi  en  matière  de  sepa- 


(»)  V.  par  analogie  Liège,  7 juill.  1823;  décret  du 
20  juill.  1831,  sur  la  presse , art.  4. 

(t)  V.  Chauveau,  Théorie  du  C.  pin t.  2,  p.  267. 
(2«  èd.,  p.  232),  pense  que  Part.  222  ne  s’applique 


ration  de  corps,  Vaction  est  éteinte  par  ta 
réconciliation  des  époux  survenue  soit  de- 
puis la  faits  qui  ont  pu  autoriser  cette  ac- 
tion, soit  depuis  que  ta  demande  a été  for- 
mée; l'exception  qui  en  résulte  étant  péremp- 
toire, puisqu’ elle  tend  à anéantir  cette  ac- 
tion, elle  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause,  et  partant  m appel,  et  même  après 
ta  position  des  qualités. 

Du  23  nov.  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 


* OUTRAGE.  — Corps. 

L'outrage  par  paroles  adressé  nominativement 
à un  ou  plusieurs  magistrats  ü l'occasion 
de  l’exercice  de  leurs  fonctions  est  punissa- 
ble d’après  l’art.  222,  C.  pén.  Il  doit,  à plus 
forte  raison,  en  être  ainsi  lorsque  cet  ou- 
trage est  adressé  à un  corps  entier  de  ma- 
gistrature, tel  qu'un  college  d'échevins  ou 
autres , quoiqu’aucun  membre  de  ce  corps 
ne  soit  nominativement  désigné  (»). 

Les  collèges  des  echevins  dans  les  régences  des 
villes , étant  chargés  de  la  police  municipale , 
les  outrages  adressés  à la  police , prise  col- 
lectivement et  sans  désignation  des  person- 
nes qui  l'exercent , doivent  être  censés  adres- 
sés au  collège  des  éclievins , en  qui  réside 
l'auloriléde  la  police  (*). 

Du  24  nov.  4821.  — Cour  d’appel  de  Rr. 
— 4*  Ch. 


MUTATION.  — Échange.  — Évaluation.  — 
Baux.  — Expertise. 

On  doit  recourir  à l’expertise  pour  constater 
la  valeur  du  revenu  de  biens  immeubles 
transmis  à titre  d'échange,  même  lorsqu'il 
existe  des  baux  courunts  (s). 

Dans  l’acte  d’échange  d’un  domaine  contre 
les  terres  de  SelschenholT,  ces  dernières 
furent  évaluées,  pour  la  perception  du  droit 
d'enregistrement,  à un  revenu  annuel  de 
4,500  frM  et  le  droit  fut  perçu  sur  ce  pied. — 
L’acte  était  du  G janv.  1819,  et  I échange 
était  fait  sanssoultc  ni  retour. 

Bientôt  une  contrainte  fut  décernée,  en 
payement  d’un  stipp!éiuen\  de  droits,  fondé 
sur  ce  qu'un  bail  fuit  aux  enchères,  le  18 
sept.  1817,  portait  le  prix  de  location  de  ces 


pas  aux  injures  proférées  en  l’absence  du  fonction- 
naire. — Contra,  tir.,  Cass.,  20  jauv.  1820,  et  Paris, 
Cass.,  10  avril  1817. 

(s)  V.  Paris,  Cass.,  27  déc.  1820. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDE3CE  DES  PAVS-ÜAS.  — 2i  novembre  1821.  4'JO 


mêmes  terres  .Y  3,173  fr.,  et  sur  la  disposition 
de  l'art.  15  de  lu  loi  du  2:2  frimaire  an  vu. 

Sur  l'opposition  à cette  contrainte,  on  sou- 
tenait qu'en  matière  d’échange  il  était  per- 
mis de  requérir  l'expertise,  qui  est  un  moyen 
légal  d'évaluation,  puisque  le  n"  4 de  l'ai  l.  15 
de  lu  loi  du  22  frimaire  un  vu,  spécialement 
relatif  à l'échange,  ne  l'exclut  point,  et  que, 
quand  le  législateur  a voulu  exclure  celte 
voie,  il  l'a  fait,  en  indiquant  les  baux  comme 
servant  de  règle. 

L'administration  soutenait  que  le  droit 
de  requérir  l'expertise  n était  accordé  qu’à 
elle  et  lion  point  aux  contractants,  et  qu'on 
lie  pouvait  l'astreindre  à employer  celle  voie 
quand  il  en  existait  d'autres  qui  détermi- 
naient la  véritable  valeur,  ainsi  que  cela  ré- 
suite des  art.  17  et  10  combinés. 

1"  Juillet  1820,  jugement  du  tribunal  de 
Luxembourg  qui  admet  l'expertise. 

L’administration  s’est  pourvue  en  cassa- 
tion pour  violation  du  u*  4 de  l'art.  t5  et  des 
art.  17  et  19  combinés  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  résulte 
bien  de  l'art.  15,  n*  4,  de  loi  du  22  frimaire 
nu  vu,  que,  pour  les  échanges,  la  valeur  de 
la  propriété  des  immeubles  doit  se  détermi- 
ner pour  la  liquidation  et  le  payement  du 
droit  proportionnel,  par  une  évaluation  qui 
devra  être  faite  en  capital  d'après  le  revenu 
multiplié  par  vingt,  mais  qu’il  n'en  résulte 
pas  également  que  l’appréciation  de  ce  re- 
venu annuel  sera  uniquement  déterminée 
par  les  baux  existants  et  que  les  parties  ne 
pourront  en  requérir  le  règlement  par  voie 
d'expertise  ; qu'il  résulterait  au  contraire  du 
silence  du  législateur,  sur  ce  point,  qu’il  a 
voulu  laisser  le  mode  d’évaluation  dans  les 
termes  du  droit  commun  et  dans  la  disposi* 
lion  générale  de  l’art  17,  qui  admet  l’ex- 
pertise en  cas  d'insuffisance  présumée  de 
l'évaluation  des  parties , parce  qu’en  effet. 


(i)  La  destruction  volontaire  d'un  titre  entaché  de 
nullité  radicale,  par  exemple  d’une  donation  cnlrc- 
vifs  sons  signature  privée,  ne  constituerait  évidem- 
ment pas  un  délit.  La  loi  doit  être  entendue  en  ce 
sens  qu'il  faut  que  l'acte  soit  susceptible  de  produire 
quelque  effet  et  sa  destruction  de  causer  quelque 
dommage,  ce  qui  ne  se  remonjpcraii  point  daus 
l'hypothèse  d’un  acte  qui  n’aurait  qu’une  existence 
en  quelque  sorte  materielle.  Il  en  serait  autrement 
si  la  nullité  u'avail  pas  lieu  de  plein  droit,  si  clic 
avait  besoin  d'être  proposée,  si  les  juges  avaient  le 
pouvoir  de  uc  pas  l’accueillir,  ou  enfin  si  l'acte, 
quoique  nul,  était  susceptible  de  produire  quelque 


lorsqu’il  a voulu  que  l'expertise  ne  fût  per- 
mise qu'à  défaut  de  baux  courants,  il  l'a  ex- 
primé, comme  il  le  fait  notamment  dans  les 
n”  7 et  8 de  l'art.  15  précité  et  dans  l'art.  lit 
relatif  aux  transmissions  de  propriété  et  d'u- 
sufruit à titre  gratuit  ou  par  décès; 

Considérant  que  le  jugement  attaqué,  eu 
refusant  de  s’en  tenir,  pour  l'évaluation  des 
terres  de  Sctschenholf  (cédées  au  défendeur 
par  l'acte  d'échange  du  G janv.  1810)  au  bail 
aux  enchères  du  18  sept.  1817,  et  eu  ordon- 
nant une  expertise  à l'effet  de  constater  le  vé- 
ritable revenu  de  ees  terres,  n'a  donc  point 
fait  une  fausse  application  des  art.  17  et  10 
combinés,  et  n'a  point  violé  l'art.  15,  n*  4,  de 
la  loi  du  frimaire  an  vu  ; 
liejelle,  etc. 

Du  24  nov.  1821.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

ACTE.  — Destruction.  — Validité. 

La  destruction  volontaire  (l'un  titre  contenant 
det  obligation*  constitue  le  délit  prévu  par 
l’art.  450,  C.  peu .,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  au  préalable  si  l'acte  est  enta- 
ché de  nullité  pour  omission  de  forme,  ou 
inopérant  d'apris  une  exception  quclcon- 
que  (i). 

Ainsi,  l'exception  tirée  de  ta  prétendue  nul- 
lité d'un  acte  synallagmatique  sous  seing 
privé,  pour  n’avoir  pas  été  fait  double,  ne 
constitue  pas  une  question  préjudicielle  de 
la  compétence  du  tribunal  civil  (i). 

Il  existait  un  acte  écrit  contenant  bail  à 
loyer  d'une  maison,  aux  prix  et  conditions  y 
exprimés,  signé  des  deux  parties;  mais  il 
n'éljil  pas  fait  en  double  original.  Le  nommé 
Dugauquier,  bailleur,  s’avisa  de  brûler  vo- 
lontairement la  pièce  revêtue  des  deux  si- 
gnatures. 

Le  tribunal  de  Mons,  jugeant  correction- 
nellement eu  degré  d’appel,  condamna  Du- 
gauquier  à deux  ans  de  prison  et  à une 


effèj  légal.  Dans  ces  divers  cas,  le  destructeur  por- 
terait une  grave  atteinte  aux  intérêts  de  la  partie 
qui  pouvait  puiser  dans  l'acte  le  priucipe  d'une  ac- 
tion. La  volonté  de  nuire  suffirait  donc  pour  rendre 
le  fait  criminel. 

(t)  Celle  solution  est  d’autant  plus  fondée  que 
l'acte  nul,  pour  n'avoir  pas  été  fait  double,  vaut  tou- 
! jours  comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  quril  y aurait  de  grands  dangers  à accorder  l'im- 
punitc  au  plaideur  qui  ravirait,  par  une  voie  de  fait, 
cotte  ressource  à son  adversaire.  Au  surplus,  le  tri- 
bunal saisi  de  l'action  est  aussi  le  juge  de  l’excep- 
tion. 
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amende,  conformément  à Part.  459,  C.  pén. 

Dugauquier  soutint,  devant  la  cour  de  cas- 
sation, que  la  destruction  d'un  acte  dont  U 
loi  prononce  la  nullilé  ne  saurait  être  répu- 
tée crime  ni  délit.  Or,  d’après  l’art.  1525, 
C.  civ.,  « les  actes  sous  seing  privé, qui  con- 
tiennent des  conventions  synallagmatiques, 
ne  sont  valables  qu’autanl  qu’ils  ont  été  faits 
en  autant  d'originaux  qu'il  y a de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct.  > Il  n'y  a et  ne  sau- 
rait y avoir  intention  de  nuire,  lorsqu’on 
détruit  une  pièce  qui  ne  peut  servir  de  litre 
légal  en  justice.  D'ailleurs  le  mérite  du  litre 
eut  dù,  avant  tout,  être  contradictoirement 
discuté  devant  le  juge  civil  ; te  tribunal  cor- 
rectionnel de  Mons  devait  donc  surseoir  : il 
s'est  occupé  de  l’examen  d'une  question  qui 
excède  les  limites  de  sa  compétence  (i). 

Le  ministère  public  a réfuté  ces  moyens, 
qui  paraissent  spécieux  à la  première  vue.  Il 
a dit  que,  d'après  ce  système,  l'héritier  ab 
intetlat , au  préjudice  duquel  il  existerait  un 
testament  qu’il  croit  être  nul  pour  vice  de 
forme,  pourrait  détruire  impunément  celle 
pièce  par  voie  de  fait.  Il  y a ainsi  plusieurs 
exemples  où  l'on  se  ferait  droit  à soi-même. 
Il  suilil,  aux  yeux  de  la  loi  pénale,  qu'il  existe 
un  litre  matériel  contenant  ou  opérant  obli- 
gation; nue  telle  pièce,  quels  qu'en  soient 
les  vices  intrinsèques  ou  extrinsèques,  ne 
doit  pas  être  à la  discrétion  de  celui  qui  y 
figure  comme  obligé  ; son  intention  n'est  pas 
si  innocente,  lorsqu'on  considère  qu'en  prin- 
cipe un  acte,  quoique  ne  pouvant  produire 
seul  et  par  lui-inéinc  des  effets  civils,  sert 
néanmoins  de  commencement  de  preuve,  ou 
peut  être  le  sujet  d'un  serment  déréré.  Au 
surplus,  le  juge  d'appel  n'avait  pas  à s'occu- 
per de  la  question  si  le  titre  était  nul;  cet 
examen  était  oiseux  pour  la  cause  correc- 
tionnelle, et  s’il  eût  été  nécessaire,  il  aurait 
fallu  renvoyer  devant  le  juge  civil  sur  ce 
point. 

ARRÊT." 

LA  COUR  Attendu  que,  d'après  le  texte 
aussi  bien  que  d'après  l’esprit  de  l’art.  459,  C. 
pén.,  il  n'est  pas  requis,  pourfaireapplicaiion 
des  dispositions  que  cet  article  renferme, que 
le  litre  délruiisoil  inattaquable  pour  défaut  de 
forme.ou  autrement,  mais  qu'il  suffit  que  ce 


(i)  Par  arrêt  du  6 fév.  1809,  et  un  autre  du  19  du 
môme  mois,  la  Cour  de  cassation  de  France  a dé- 
cidé que  le  tribunal  correctionnel  de  Caen  cl  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  Pas-de-Calais,  n’étaient  au- 
torisés qu’à  statuer  sur  la  simple  admission  de  l’in- 
scription de  faux  contre  un  procès-verbal  des  pré- 


soit un  titre  contenant  obligation,  expression 
qui  ne  se  rapporte  pas  a la  validité  de  l'acte, 
quant  aux  elfets  civils,  mais  uniquement  aux 
obligations  qui  y sont  stipulées;  qu'ainsi  le 
cas  de  l'article  existe  dès  lors  qu'il  couste  de 
la  destruction  volontaire  d’un  litre  renfer- 
mant des  obligations,  sans  qu’il  soit  besoin 
d’examiner  au  préalable  si  l'acte  est  entaché 
de  nullité  pour  omission  de  forme.ou  iuof>é- 
rant  d’après  une  exception  quelconque  ;d’où 
il  suit  que,  dans  ce  cas,  la  question  sur  la 
validité  du  litre  détruit  aux  termes  des  lois 
civiles,  est  irrélevanle  à la  cause,  et  ne  doit 
pas  arrêter  l'application  des  dispositions  de 
la  loi  pénale  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Mons  ayant, 
dans  le  jugement  attaqué,  reconnu  en  fait 
que  le  demandeur  en  cassation  avait  volon- 
tairement détruit,  en  le  mettant  au  feu,  un 
acte  de  bail  souscrit  par  les  partie»,  et  par- 
tant un  titre  contenant  les  obligations  réci- 
proques du  bailleur  et  du  preneur,  et  ayant 
condamné  le  demandeur  en  cassation,  à rai- 
son de  ce  fait,  aux  peines  commiiiées  par  le 
susdit  art.  459,  n'a,  d'après  ce  qui  précède, 
violé  ni  les  règles  en  matière  de  compétence, 
ni  aucune  disposition  de  la  loi,  bien  que  le 
tribunal  ail  erré  dans  les  considérants  du 
jugement,  en  s’occupant  de  la  question  si  le 
litre  détruit  était  nul  pour  n’avoir  pas  été  fait 
en  double;  question  sur  laquelle  il  aurait 
exclusivement  appartenu  aux  tribunaux  ci- 
vils de  prononcer,  si  elle  avait  dù  exercer  de 
l'influence  sur  l’applicabilité  de  l’art.  459 
précité,  ce  qui  n'élait  pas  ; 

Attendu  que  l'erreur  dans  les  considérants 
d’un  jugement  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avoc.  gén.  Dcstoop 
dans  ses  conclusions  conformes, (sans  appro- 
bation des  motifs  du  jugement  dénoncé),  dit 
que  la  question  civile  proposée  par  le  de- 
mandeur en  cassation  n’est  pas  préjudi- 
cielle; par  suite  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  24  nov.  1821.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 
— PI.  M.  Defrenue. 


poses  de  la  régie  des  droits  réunis;  que  le  tribunal 
devait  surseoir  au  jugement  delà  contravention,  et 
renvoyer  l'affaire  sur  le  faux  devant  les  autorités 
exclusivement  competentes  pour  connaître  de  ce 
délit. 
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ENREGISTREMENT.  — DnoiTS  indûment 
perçu. — Intérêts. 

L'administration , lorsqu'elle  restitue  des 

droits  indûment  perçus,  est-elle  aussi  tenue 

d'rn  payer  les  intérêts  depuis  le  jour  de  la 

demande  judiciaire  (i)?  — liés.  nég. 

Par  acle  notarié  du  18  avril  1809,  le  sieur 

II sur  le  point  d'épouser  Anne-Marie 

R , fut  établi  chez  les  époux  F oncle 

et  tante  de  la  future.  Ceux-ci  firent  dona- 
tion a leur  nièce  de  tous  leurs  biens  funds 

situés  a G et  de  tout  le  mobilier  qu’ils 

laisseraient  A leur  décès.  Pour  le  soutien  du 
mariage,  le  futur  apporta  en  communauté  la 
somme  de  1.845  fr.  60  eenl.,  que  les  époux 
F ......  retirèrent  à eux  et  dont  ils  donnèrent 

quittance  et  décharge  absolue.  Enfin  il  fut 
stipulé  qu'en  cas  de  décès  de  la  future  sans 
enfants,  dans  les  trois  ans  de  la  célébration 
du  mariage,  le  S'  11....,  retirerait  la  somme 

par  lui  apportée  et  une  moitié  en  sus,  et 
qu'il  jouirait  encore,  sa  vie  durant,  de  l'usu- 
fruit des  immeubles  cédés. 

L'oncle  et  la  tante  sont  décédés  successi- 
vement, la  dernière  le  24  mai  1819.  Leur 

fortune  est  échue  à l'épouse  H et  le  droit 

de  succession  a été  acquitté  d'après  l'avoir 

des  défunts.  Mais  le  S'  Il ayant  prétendu 

dans  une  déclaration  supplémentaire,  qu'il 
était  en  droit  de  déduire  de  l'actif  la  somme 
de  1,845  fr.  60  cent.,  s’est  pourvu  en  restitu- 
tion du  droit  payé  à cet  égard;  sur  quoi  le 
tribunalde  première  instance, à Luxembourg, 
a porté,  le  17  fév.  1821,  le  jugement  sui- 
vant : 

« Attendu  qu'il  résulte  du  contrat  de  ma- 
riage du  18  avril  1809,  que  le  demandeur, 
pour  le  soutien  du  mariage  à célébrer  entre 
lui  et  Anne  Marie  II a apporté  en  com- 

munauté la  somme  de  1,845  fr.  60  cent.  ; — 
Attendu  ipie  rien  n'indique  dans  le  même  acle 
que  celle  somme  ail  été  aliénée  par  le  de- 
mandeur ou  abandonnée  aux  epoux  F 

pour  prix  de  la  donation  stipulée  audit  acte 
en  faveur  de  la  fulure  ; — Attendu  que  le 
demandeur  n'est  ni  héritier  ni  donataire 
d'aucun  des  objets  dont  les  époux  F....  ont 
disposé  en  faveur  tle  leur  nièce  ; — Attendu 
qu'il  est  incontestable  que  la  communauté 

ou  société  qui  a existé  entre  les  époux  F 

et  les  époux  IL,  pouvait  cesser  d’exister  d'au- 
tre manière  que  dans  le  cas  prévu  au  susdit 


(i)  V.  La  Haye,  17  juill.  1822  et  28  juill.  182*. 
— Contrà,  Br.,  Ca««.,  2*  fév.  1835  et  12  nov.  1838; 


contrat  (comme  il  est  effectivement  arrivé), 
et  que  dans  les  cas  non  prévus  le  demandeur 
devait  retirer  ses  apports  dans  la  commu- 
nauté ; d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  la  suc- 
cession des  époux  F est  réellement  gre- 

vée de  la  dette  de  1,845  fr.  60  cent.,  qu'ils 
ont  reçus  lors  de  la  passation  du  contrat  de 
mariage,  et  que  celte  somme  devant  être 
déduite  de  l’actif  de  leur  succession,  les 
droits  réclamés  par  le  demandeur  lui  doivent 
être  restitués  ; — Attendu  qu'il  n'est  nulle- 
ment contesté  que  ces  droits  se  montent  à 
105  fi.  42  cents;  — Le  tribunal  condamne 
l'administration  à restituer  au  demandeur  la 
somme  de  105  fi.  42  cents  dont  il  s'agit,  aux 
intérêts  légaux  de  cette  somme  depuis  la  de- 
mande judiciaire,  et  auidépensdel'instance. 

L'administration  a réclamé  devant  la  cour 
supérieure  de  justice,  à Liège,  contre  l'adju- 
dication des  intérêts  moratoires,  contraire  à 
divers  arrêts  de  la  Four  de  cassation  de 
France,  et  à la  doctrine  professée  dans  le 
Rcp.  de  juris.,  V Intérêt,  § 4,  n"  1".  (Junnl  à 
la  condamnation  principale,  elle  a fait  valoir 
qu’au  décès  des  époux  F le  S’  Il n’a- 

vait plus  droit  à la  restitution  de  son  apport, 
vu  que  le  mariage  existait  depuis  plus  de 
trois  ans;  qu'ainsi  le  tribunal  avait  rendu 
pure  et  simple  une  obligation  qui,  n'étant 
que  conditionnelle,  s'évanouissait  par  la  dé- 
faillance de  la  condition,  et  avait  violé  par  là 
les  art.  1 168  et  1 176,  C.  civ.  ; que  ce  même 
tribunal  avait  estimé  à tort  que  le  S'  11...., 
n’était  ni  héritier,  ni  donataire  des  biens 
donnés  à son  épouse,  puisque  la  donation 
des  biens  futurs  grevait  la  donataire  des 
charges  de  la  succession  (art.  1082,  1084  et 
1085  dudit  rode),  et  que  ces  biens  étant  des 
objets  mobiliers,  ils  tombaient  dans  la  com- 
munauté suivant  l'art.  1401  ; que  parlant 
les  deux  époux  étaient  donataires  en  leur 
qualité  de  communs  en  biens,  et  qu'après 

les  trois  années  de  mariage,  Il n'était 

plus  créancier,  ni  de  la  succession,  ni  de  la 
communauté,  mais  qu'il  était  borné  aux 
droits  d'époux  communs  pour  le  cas  du  par- 
tage de  la  communauté;  de  sorte  que  le  tri- 
bunal, en  ordonnant  la  déduction  de  l’apport 

du  S'  Il comme  dette  du  la  succession 

des  époux  F....,  avait  faussement  appliqué 
les  art.  12  et  18  du  la  loi  du  27  déc.  1817. 

Le  S'  Il dans  son  mémoire  de  défense, 

a allégué  que  la  somme  de  1,845  fr.  60  cents, 
n'avait  clé  versée  entre  les  mains  des  époux 
F . que  comme  chefs  du  ménage  commun; 


| Parez,  Diel.  résumée  de  V enregistrement,  v*  Inté- 
rêts. 
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que  rien  n'indiquait  que  c'eût  été  dans  l'in- 
lention  de  Ie6  gratifier,  et  qu'ainsi  le  sieur 
11....  avait  le  droit  de  reprendre  celte  somme 
en  cas  de  dissolution  de  la  société;  que  d'ail- 
leurs, en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d’a- 
liélialion,  le  triliunal  avait  établi  un  point 
de  fait  qui,  liil-il  erroné,  ne  donnerait  pas 
matière  à cassation  : enfin  que  l'adjudication 
des  intérêts,  qui  en  elle!  paraissait  ne  pas 
s'accorder  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  de  France,  n'cinpécliail  pas  que 
le  jugement  ne  fût  maintenu  daus  scs  autres 
dispositions. 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  quant  au  premier 
moyen,  qu’il  n'y  a pas  lieu  de  maintenir  la 
partie  du  jugement  du  17  fév.  1821,  en  ce 
qu'il  adjuge  les  intérêts  de  la  somme  de 
105  fl.  42  cents,  puisque  le  défendeur  en 
cassation,  dans  sa  réponse  au  mémoire  con- 
tenant les  moyens  de  cassation,  a déclaré  de 
renoncer  au  bénéfice  de  cette  adjudication, 
qu'il  n 'aurait  probablement  pas  persisté  à 
demander,  si  l'administration  eût  olferl  la 
restitution  du  trop  perçu,  puisqu’il  avoue  de 
connaître  que  la  jurisprudence  est  contraire 
à celte  demande  ; 

Attendu,  quant  au  deuxieme  chef,  con- 
cernant la  restitution  de  105  fl.  42  cents, 
qu'aux  termes  de  l'acte  du  18  avril  1809  la 
somme  de  1.815  fr.  00  cent.,  n’a  été  mise  en 
communauté  par  lu  défendeur  que  pour  le 
soutien  du  mariage  qu'il  contractait  avec 

Anne-Marie  R ; qu'ainsi  lesdits  époux 

F....  n'en  acquéraient  pas  la  propriété,  mais 
seulement  la  jouissance  leur  vie  durant  ou 
aussi  longtemps  que  durerait  leur  adminis- 
tration de  la  communauté  ou  société  con- 
tractée par  ledit  acte;  d'où  il  suit  qu'a  la 
dissolution  de  cette  société,  l'apport  du  dé- 
fendeur en  cassation  devait  lui  revenir  indé- 
pendamment de  la  clause  de  cet  acte  invo- 
quée par  l'administration,  parce  que  celle 
clause  n'y  est  ajoutée  que  pour  fixer  les 
avantages  qui-  ledit  défendeur  aurait  pu 
exiger  en  sus  de  la  restitution  de  son  apport, 
si  son  épouse  était  venue  à mourir  endéans 
les  trois  ans,  sans  laisser  un  eufanl,  et  non 
pas  pour  établir  une  condition  ou  pour  déter- 
miner le  cas  où  la  restitution  de  l'apport  se- 
rait duc;  d oit  il  résulte  qu'il  n’y  a pus  eu 
violation  ni  fausse  application  des  art.  1108, 
1170,  1082,  1081.  1085  et  1401,  C.  civ.,  non 
plus  que  des  art.  12  et  18  de  la  loi  du  27  déc. 
1817  ; 

Donne  acte  à la  partie  demanderesse  que 
le  défendeur  se  désiste  de  la  demande  des 


intérêts  depuis  la  demeure  judiciaire,  et  dé- 
clare que,  moyennant  ce.il  n'y  a plus  lieu  de 
statuer  sur  le  pourvoi,  en  tant  qu'il  est  rela- 
tif à ce  chef;  et  statuant  sur  ledit  pourvoi, 
en  tant  qu'il  a pour  objet  la  restitution  de 
la  somme  de  105  11.  42  cents,  rejette,  etc. 

Du  24  nov.  1821. — La  Haye,  Ch.  de  cass. 


VOL.  — Voiturier. 

La  soustraction  d'une  eerlaine  quantité  de 
charbon  de  terre  commise  par  ceux  aux- 
quels le  transport  par  eau  en  arait  été  con- 
fié, est  punissable  non  d'une  peine  correc- 
tionnelle comme  simple  abus  de  confiance , 
mais  d'une  peine  afflictive  et  infamante 
comme  vol  qualifié  crime. 

Tl  avait  été  remis  en  charge  pour  Rotter- 
dam, aux  nommés Cauweiiberg  elSclieppcrs, 
une  certaine  quantité  de  charbon  de  terre, 
pour  en  effectuer  le  transport  avec  le  bateau 
auquel  ils  étaient  préposés.  Lors  de  l'arrivée 
on  trouva  un  déficit,  il  résulta  des  informa- 
tions qu'un  nommé  Macs  eu  était  le  déten- 
teur. Il  avait  aidé  les  deux  premiers  à con- 
sommer la  soustraction  : il  était  donc  leur 
complice.  Poursuivit  tous  trois,  ils  furent 
mis  en  accusation  comme  prévenus  de  vol 
commis  par  un  batelier  tle  partie  îles  choses 
qui  lui  étaient  confiées,  et  par  conséquent 
punissables  de  la  peine  de  la  réclusion  (arti- 
cle 580.  n"  4,  ('..  pén.),  qui  emporte  l'exposi- 
tion (art.  22  du  même  code). 

Les  prévenus  soutinrent  qu'ils  étaient 
placés  dans  les  circonstances  de  l'art.  408, 
portant  : « Quiconque  aura  détourné  ou 
n dissipé,  au  préjudice  du  propriétaire,  des 
n effets,  deniers  ou  marchandises,  qui  ne  lui 
» auraient  été  remis  qu'à  litre  de  dépôt,  à la 
» charge  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi 
« déterminé,  sera  puni  des  peines  portées 
» dans  l'art.  40G  •,  qui  est  celle  de  l'empri- 
sonnement, et  non  dans  le  cas  du  n'  4 de 
de  l'art.  580.  qui  parle  de  l'abus  de  confiance 
que  commettent  l'aubergiste,  l'hôlclier,  le 
voiturier,  le  batelier,  ou  leurs  préposés.  Il 
s'agit  là  des  bateliers  qui  reçoivent  des  per- 
sonnes à bord  avec  leurs  rflels,  comme  les 
aubergistes  et  hôteliers  dans  leurs  maisons. 
Au  reste  le  doute  que  présenterait  ces  deux 
articles  devrait  s'interpréter  dans  le  sens  le 
moins  rigoureux,  pour  la  qualification  d'un 
délit  et  nullement  d'un  crime. 

AltRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  nommés 
Cauvvenbcrg  et  Scbeppers  sont  accusés  d'a- 
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voir  soustrait  frandulcusemrnl  une  certaine 
quantité  de  terre-houille,  qui  leur  avait  clé 
confiée  en  leur  qualité  de  bateliers, pour  être 
transportée  à Rotterdam  , et  François  Macs 
d'avoir  sciemment  recelé  tout  ou  partie  de  la 
houille  provenue  dudit  vol  ; 

Attendu  que  c'est  en  leur  qualité  de  bate- 
liers que  la  bouille,  dont  Cauwenberg  cl 
Sclieppers  sont  accusés  d'avoir  soustrait  une 
partie,  leur  avait  été  confiée,  pour  être  trans- 
portée à Rotterdam  ; d'où  il  résulte  que  le 
fait  ainsi  qualifié  rentre  dans  les  dispositions 
de  l'art.  586.  n*  4,  et  non  dans  celles  de 
l'art.  408,  qui  ne  s'appliquent  point  aux  ras 
ni  aux  personnes  exceptés  par  ledit  art.  586, 
n-  4 ; 

SI.  l'avoc.  gén.  Desloop  entendu  dans  ses 
conclusions  conrormes,  rejette,  etc. 

Du  26  nov.  1821.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 


CHASSE  (délit  de).  — Forêts  de  l'État. — 
Prescription. 

Le  délit  de  chaste  dans  une  forêt  du  domaine 
de  l'Étal,  doit  é Ire  regardé  comme  un  délit 
forestier. 

L'action  pour  un  tel  délit  est  prescrite  par  le 
laps  de  trois  mois  et  non  par  celui  d'un 
mois  (i). 

L'art.  12  de  la  loi  du  50  avril  1790  porte  : 
» Toute  action  pour  délit  de  chasse  sera  pres- 
» crite  par  le  laps  d'un  omis,  à compter  du 
> jour  où  le  délit  aura  été  commis.  » 

Dans  le  fait,  le  4 0 nov.  1820,  le  garde  fo- 
restier Delattre  trouva  chassant  avec  bruit  et 
à l'aide  de  plusieurs  traquuurs,  dans  le  huis 
domanial  de  Ucrlansart,  sous  Gcrpincs,  le 
nommé  François  Yernaux,  domestique  du 

comte  II.  U.  G Le  délit  rut  constaté  le 

même  Jour  par  un  procès-verbal  aflirmé  le 
lendemain  20.  — Le  29  janv.  cl  le  8 tév. 
1821,  Verticaux  et  son  maître,  civilement 
responsable,  sont  assignés  en  payement  de 
45  0.  25  cent.,  à titre  d’amende,  plus  de 
pareille  somme  pour  dommages-intérêts,  et 
aux  frais. 

Les  prévenus  opposent  la  prescription  de 
l'action  par  le  laps  d'un  mois,  à compter  du 
19  nov.  1820  (art.  12  de  la  lui  du  50  avril 
1790). 

Jugement  du  4 avril  1821  du  tribunal  de 


(l)  V.  conf.  Brux.,  Cass.,  13  janv.  1S27;  Paris, 
Cass.,  27  juin  1817  — Cnnuà,  Mangin,  n"  50.7; 
Petit,  Tr.  de  la  chasse,  t.  2,  p.  16G;  Proudhon,  Tr. 


Charlcroy,  qui  rejelle  cette  exception,  sur  le 
motif  < que  le  délit  a eu  lieu  dans  une  forêt 
nationale,  et  que  les  lois  qui  régissent  celte 
sorte  de  biens  accordent  trois  mois  pour  la 
prescription  des  délits  correctionnels.  > — 
La  cause  contradictoirement  plaidéc , les 
prévenus  sont  condamnés  par  jugement  dé- 
finitif du  Il  avril  suivant. 

Sur  l'appel,  ces  jugements  sont  infirmés 
par  le  tribunal  de  Mous,  qui  applique  la 
prescription  d'un  mois  établie  par  la  loi 
de  1790. 

L'administration  forestière  a fait  valoir 
comme  moyens  de  cassation,  1*  que  la  loi  du 
50  avril  1790  ne  concerne  que  les  délits  de 
chasse  sur  des  propriétés  privées.  Celle  loi 
dit,  art.  9,  a que  c'est  sans  préjudice  à la 

> garde  des  bois  et  forêts,  qui  se  lera  comme 

> par  lu  liasse,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 

> autrement  ordonné.  > 

2°  En  matière  de  délits  de  chasse  dans  les 
bois  nationaux,  comme  de  tous  autres  délits 
qui  s'y  commettent,  les  formes  de  procédure 
sont  spécialement  réglées  par  les  ordonnan- 
ces du  1669  et  1601,  et  par  la  loi  du  29  sept. 
1791  ; ce  sont  les  art  I,  15,  28  du  lit.  50  ; 
art.  28  du  tit.  52;  art  7 et  10  même  titre  de 
la  première;  art.  21)  de  la  seconde,  et  art.  8, 
lit.  9,  de  la  troisième. 

5"  L'arrêté  du  28  vendémiaire  an  v inter- 
dit à tous  particuliers  la  chasse  dans  les  bois 
nationaux. 

4*  Le  lait  de  battue  ou  traque  et  de  chasse 
à bruit  est  une  contravention  formelle  à l'ar- 
rêté du  8 fructidor  an  xtt,  qui  place  dans  les 
attributions  du  Grand- veneur  la  surveillance 
de  la  police  des  chasses  ; et  le  règlement  du 
Grand-veneur  du  I"  germinal  an  xin  défend 
les  ballues  et  les  traques:  il  est  conforme  à 
l'art.  15, lit.  5, de  l'ordonnance  de  1669. 

5*  La  marche  d'une  administration  étant 
subordonnée  à diverses  approbations  supé- 
rieures, il  a fallu  un  terme  plus  long  pour 
être  autorisé  à agir  en  justice.  Les  particu- 
liers exerçant  une  surveillance  plus  active  et 
immédiate  sur  leurs  intérêts  individuels,  un 
mois  a paru  suflisnit  pour  intenter  l'action. 

6*  Lorsqu'un  délit  a été  commis,  les  infor- 
mations pour  le  constater,  pour  en  connaître 
les  auteurs  et  complices,  sont  des  actes  de 
diligence  qui  interrompent  la  prescription 
de  faction. 

C’est  ainsi, que  pour  empêcher  la  prescrip- 
tion eu  matière  du  délits  ruraux,  il  sulfit  que 


du  dont,  de  propr.,  p 11),  édit  de  la  Soc.  lyp.  V. 
aussi  Merlin,  Quest.,  v*  Citasse,  § 10. 
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dans  le  délai  du  mois  il  y ail  des  actes  faits 
pour  constater  cl  poursuivre  le  délit,  bien 
que  les  prévenus  ne  soient  pas  assignés  dans 
le  mois  (t). 

ARRÊT. 

U\  COUR;  — Attendu  que,  d'après  l’ar- 
rété  du  8 vendémiaire  an  v,  le  port  d’arme 
et  la  citasse  dans  les  forêts  nationales  sont 
défendus  par  l'ordonnance  de  166!),  et  dans 
les  forêts  des  particuliers  par  la  loi  du  50 
avril  1700; 

Attendu  que  l’art.  1"  de  cet  arrêté  interdit 
itérativement  la  chasse  dans  les  forêts  natio- 
nales à tous  particuliers  sans  distinction  ; et 
que  par  l’art.  2 il  est  enjoint  ans  gardes  tic 
dresser  contre  les  contrevenants  les  procès- 
verbaux  dans  la  forme  prescrite  pour  les  au- 
tres délits  forestiers,  cl  de  les  remettre  à 
I agent  national  près  la  ci-devant  maîtrise 
de  leur  arrondissement  ; 

D’où  il  suit  que  les  délits  commis  dans  les 
forêts  de  I Rial  sont,  aux  yeux  de  la  loi,  des 
délits  forestiers  dont  l’action  n’est  prescrite 
que  par  le  laps  de  trois  mois,  aux  termes  de 
Part.  8,  lit.  9 de  la  loi  du  29  sept.  1791  ; que 
l'instruction  préliminaire  et  le  délai  requis 
à cet  égard  fout  partie  du  mode  d'intenter 
la  poursuite,  cl,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, que  la  prescription  d’un  mois,  établie 
par  le  décret  du  30 avril  1790.  art.  12,  n’est 
pas  applicable  au  délit  de  chasse,  lorsqu'il 
consiste  en  un  délit  forestier,  pour  avoir  été 
commis  dans  une  forêt  qui  appartient  au 
domaine  de  l’Étal  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l'avoc.  gén.  Desloop,  casse,  etc. 

Du  20  nov.  1821.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 


DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  - Ca- 
ractères. 

Il  n'est  pat  nécessaire,  pour  constituer  le  délit 
de  dénonciation  calomnieuse  contre  un 
fonctionnaire  public , que  ta  dénonciation 
porte  sur  des  faits  précis;  il  suffit  quelle 
contienne  l'imputation  de  toutes  sortes  de 
eirr#  et  de  défauts,  et  quelle  soit  de  nature 
à lui  faire  perdre  la  con/iance  el  le  respect. 
(C.  pén.,  art.  373.) 

L espèce  dans  laquelle  ces  questions  se 
sont  présentées  se  trouve  suffisamment  ex- 


(0  Y.  Pari»,  Cas».,  18  août  1809. 


pliquée  dans  les  motifs  lumineux  de  l’arrél 
qui  les  a résolues. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement 
dénoncé  établit  comme  constant  en  lait,  que 
la  lettre  adressée  a M.  le  gouverneur  de  la 
Flandre  ocridcntale.par  le  détendeur  en  cas- 
sation, contient  des  injures  graves  et  des 
expressions  outrageantes,  présentant  l’inipu- 
ta lion  de  toutes  sortes  de  vices  el  de  défauts, 
i 'I1"-*  dans  aucune  de  ces  imputations  on 
j ne  trouve  l'articulation  précise  d’aucun  fait; 
d où  le  juge  d appel  a tiré  la  conséquence, 
que  l’écrit  renfermant  ces  imputations  ne 
saurait  être  envisagé  comme  calomnieux 
dans  le  sens  de  l’art.  567,  C.  pén.  ; 

Attendu  qu'aux  art.  3G7,  575,  573,  37Get 
578  dudit  Code,  et  sous  la  rubrique  intitulée 
Calomnie,  Injures,  llevelalionsde  secrets,  sont 
respectivement  déduis  des  délits  distincts  les 
uns  des  autres,  tant  sous  le  rapport  des  ca- 
ractères de  gravité  qu'ils  présentent,  que 
sons  celui  des  peines  prononcées  contre  les 
délinquants  ; 

Attendu  que  de  ce  que  l'art.  367  dudit 
code  ne  reconnaît  le  délit  de  calomnie  que 
lorsqu'il  y a,  soit  par  écrits  publiés,  soit  par 
discours  tenus  en  public,  imputation  défaits 
pouvant  exposer  celui  contre  lequel  ils  sont 
articulés  à des  poursuites  criminelles  ou  cor- 
rectionnelles, on  seulement  à la  haine  et  au 
mépris  des  citoyens,  il  ne  suit  aucunement 
que  les  caractères  particuliers  a ce  délit  doi- 
vent exister  dans  la  dénonciation  calom- 
nieuse, autre  espèce  de  délit  qui  a reçu  une 
définition  spéciale,  el  contre  lequel  des  pei- 
nes sont  statuées  à l’art.  575,  C.  pén.  ; 

Attendu  que  cet  article,  en  déliniss’an!  la 
dénonciation  calomnieuse,  celle  qui  est  faite 
par  écrit  contre  un  ou  plusieurs  individus, 
aux  officiers  de  police  administrative  ou  ju- 
diciaire, ne  fait  pas  de  distinction  entre  le 
Cas  où  celle  dénonciation  porterait  sur  des 
faits,  et  celui  où  elle  consisterait  dans  l'im- 
putation mensongère  de  toutes  sortes  de 
vices  el  de  défauts,  imputation  qui,  dirigée 
par  celte  voie  contre  un  fonctionnaire  public, 
est  de  nature  à écarter  de  celui-ci  la  con- 
fiance et  le  respect,  el  même  à provoquer 
contre  lui  des  informations  sur  les  faits  dé- 
noncés ; 

Attendu  qu’il  doit  être  d’autant  moins  per- 
mis d établir  pour  ce  délit  particulier  et  tout 
(fillereul  de  ceux  prévus  par  les  art.  567  et 
575,  (..  pén.,  la  distinction  dont  il  vient  d'ê- 
tre parlé:  qu  elle  serait  manifestement  con- 
traire a l'esprit  de  la  loi,  qui  a voulu  punir, 
dans  la  dénonciation  calomnieuse,  le  but  de 
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nuire  que  se  propose  le  dénonciateur  clan- 
destin. et  qui  consiste  à faire  servir  l'auto- 
rité des  fonction  n nu  ires  auxquels  il  transmet 
ses  imputations  mensongères  d'instrument 
de  persécution  contre  l'individu  dénoncé  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  n’en- 
visageant les  faits  qu'il  déclare  constants  à 
charge  du  défendeur  que  comme  constitutifs 
d'une  contravention  desimpie  police  prévue 
par  l'art.  570.  C.  pén..  a fait  une  fausse  ap- 
plication de  Cet  article  et  violé  Part.  575  du 
même  code  ; 

Partes  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Pavoc.  gén.  Desloop,  casse,  etc. 

Du  20  nov.  1821.  — Brui.,  Ch.  de  cass. 
— PI.  M.  Verhaegen,  aîné.  S.- 


CAUTION.  — Prévenu. 

Le  prévenu  d'un  fait  n emportant  qu'une  peine 
correctionnelle , qui  a été  mis  en  liberté  sous 
sa  propre  caution,  peut-il  être  saisi  cl  écroué 
s'il  a manqué  de  se  représenter  aux  actes 
de  la  procedure  et  de  l'instruction  («)  ? — 
Rés.  aff. 

Le  juge  d'appel  peut-il  recevoir  le  prévenu  d 
être  sa  propre  caution  cl  le  mettre  de  nou- 
veau en  liberté  provisoire. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Turnhout 
avait  ordonné  la  mise  en  liberté  provisoire 
du  nommé  Hendrickx,  en  l'admettant  à être 
sa  propre  caution,  conformément  à l'art.  1 18, 
C.  crim.  Celle  caution  emporte  obligation  de 
se  représenter  à tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure (art.  111).  Hendrickx  étant  en  défaut 
de  se  représenter,  le  juge  d'instruction  rend 
une  ordonnance  pour  le  contraindre  au  paye- 
ment de  la  somme  cautionnée  (art.  122).  Il 
fait  saisir  et  écroner  le  prévenu  dans  la  mai- 
son d'arrêt  (art.  125). 

Mais  par  ordonnance  du  tribunal  d'Anvers 
jugeant  en  degré  d'appel,  rendue  en  cham- 
bre du  conseil  le  1-1  août  1821,  la  mise  en 
liberté  provisoire  est  de  nouveau  accordée, 
en  admettant  Hendrickx  à être  sa  propre 
caution,  laquelle  est  fixée  à 1,000  II. 

La  contravention  à Part.  126,  C.  crim., 
était  trop  formelle  pour  que  celte  dernière 
ordonnance  ne  fût  pas  annulée  sur  le  re- 
cours en  cassation  du  ministère  public.  L'ar- 
ticle 12G  est  ainsi  conçu  : « Le  prévenu  qui 
» aurait  laissé  contraindre  sa  caution  au 
» payement  ne  sera  plus  à l’avenir  reccva- 
» Me,  en  an<  un  cas,  à demander  de  nouveau 
» sa  liberté  provisoire  moyennant  caution.  » 


(ij  V.  Cass.,  21  avril  1815,  et  la  note. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Part.  126, 
C.  crim.,  statue  impérativement,  que  le  pré- 
venu qui  aurait  laissé  contraindre  sa  caution 
au  payement  ne  sera  plus  à l’avenir  receva- 
ble, en  aucun  cas,  à demander  de  nouveau 
su  liberté  provisoire  moyennant  caution  ; 

Attendu  que,  bien  que  Part.  114  dudit 
code  laisse  à la  prudence  des  chambres  de 
conseil  de  déterminer  s'il  y a ou  s'il  n’y  a pas 
lieu  d’accorder  les  demandes  en  liberté  pro- 
visoire, leurs  décisions  sont  subordonnées 
aux  règles  que  la  loi  a tracées  en  celte  ma- 
tière, lesquelles  étant  d’ordre  public,  il  s'en- 
suit que  leur  violation  donne  ouverture  à 
cassation,  et  partant  que  le  ministère  public 
est  en  droit  de  se  pourvoir  contre  les  déci- 
sions dans  lesquelles  ces  règles  auraient  été 
méconnues  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  pièces  du  procès 
que  le  défendeur  ayant  obtenu  du  tribunal 
correctionnel  de  Turnhout,  dans  la  cause 
dont  il  s'agit,  sa  mise  eu  liberté  provisoire, 
avec  admission  à être  sa  propre  caution,  et 
ne  s’étant  pas  représenté  à un  acte  de  la 
procédure,  le  juge  d’instruction  dudit  arron- 
dissement a,  le  25  juillet  dernier,  rendu  con- 
tre lui  une  ordonnance  de  contrainte,  pour 
le  payement  de  la  somme  camionnée,  et 
qu’en  outre  le  défendeur  a été  saisi  et  écroué 
dans  la  maison  d’arrél,  le  tout  en  conformité 
des  art.  122  et  125,  C.  crim.; 

Attendu  que  ce  nonobstant  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  l’arrondissement 
d’Anvers, saisie  de  la  cause  en  degré  d'appel, 
a de  nouveau  accordé  au  défendeur,  sur  sa 
demande,  sa  liberté  provisoire,  par  ordon- 
nance du  <4  août  dernier,  en  l'admettant  à 
être  sa  propre  caution,  celle  caution  fixée  à 
1,000  fl. 

Attendu  que  le  défendeur  n'était  plus  re- 
cevable à faire  celte  demande  après  le  sus- 
dit art.  126,  et  qu’ainsi  l'ordonnance  par  la- 
quelle elle  lui  a été  accordée  a directement 
contrevenu  aux  dispositions  dudit  article  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l’avoc.  gén.  Desloop 
dans  ses  conclusions  conformes,  casse,  etc. 
— Et  attendu  que  le  défendeur  s'étant  laissé 
contraindre  au  payement  de  la  somme  cau- 
tionnée, il  s'ensuit  qu’aux  termes  de  l’arti- 
cle 126,  C.  crim.,  il  ne  peut  plus  former  de 
nouveau  une  demande  en  mise  en  liberté 
provisoire,  moyennant  caution;  déclare  le 
défendeur  non  recevable  en  cette  demande. 

Du  26  nov.  1821.  — Rrux.,  Ch.  de  cass. 
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!•  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  — Droit 
bf.i.cique.  — • Possession  d’état.  — 
Signature. 

2'  Exrasts  naturels.  — Légitimation.  — 
Coutume  d'Anvers. 

5*  Coutume  non  uomologuée.  — Preuve.  — 
Turbe. 

I * Saut  l'empire  des  édits  de  1611,  1734  et 
1778,  les  actes  de  l’état  civil  ne  devaient 
pas,  à peine  de  nullité,  être  revêtus  de  la  si- 
gnature des  parties  et  du  curé. 

En  tout  cas  le  vice  résultant  du  défaut  de  si- 
gnature pouvait  être  couvert  par  la  posses- 
sion d'état. 

2*  Dans  l'ancienne  jurisprudence  belgique,  les 
enfants  naturels  étaient  légitimés  par  le 
seul  fait  du  mariage  subséquent  de  leurs 
pire  et  mire,  encore  que  ceux-ci  ne  les  eus- 
sent reconnus  ni  avant  leur  mariage,  ni 
* dans  l'acte  mime  de  célébration. 

Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent, avaient  les  mimes  droits  que  s’ils 
étaient  nés  de  ce  mariage.  Il  en  était  ainsi, 
mime  sous  le  ressort  de  la  coutume  d’An- 
vers, malgré  la  disposition  de  l'art.  3, 
lit.  43  de  cette  coutume. 

3’  Lorsqu'une  coutume  non  homologuée  con- 
tient une  disposition  contraire  au  droit 
commun,  celui  qui  l'invoque  est  tenu  de 
prouver  par  turbe  que  pareille  disposition 
a été  confirmée  par  l'usage. 

Le  18  avril  1770,  acte  do  naissance  de 
Corneille-Jacques  Iloomis , fils  naturel  de 
Jean-Antoine  Iloomis  et  d'Aune-llarie  Clacs- 
sens. 

Le  4 juill.  1790,  le  père  et  la  mère  con- 
iractèreni  mariage  devant  le  curé  de  Mènent, 
province  d'Anvers. 

Peu  de  mois  après,  Jean-Antoine  Iloomis 
décéda  dans  la  même  commune. 

Il  avait  un  frère  nommé  Joseph-Guil- 
laume, qui  mourut  à Anvers  le  U sept.  1797. 

Corneille-Jacques  Iloomis  survécut  à son 
père  et  à son  oncle.  Il  décéda  le  13  nov.  1797, 
sans  descendants. 

Sa  mère,  la  1)'  Anne-Marie  Claessens,  re- 
cueillit sa  succession,  dans  laquelle  étaient 
compris  les  biens  tant  de  l'hérédité  de  Jean- 
Antoine  Iloomis,  son  défunt  mari,  que  de 


(t)  L’art.  3,  tit.  45  de  la  coutume  d’Anvers,  parait  ■ 
devoir  se  restreindre  aux  enfants  légitimés  par  Les-  t 
sres  du  prince.  Voy.  la  note  latine  sur  ce  mémo  arli- 


celle  de  Joseph-Guillaume  Hoomis,  oncle  de 
son  fils. 

En  1818,  un  S’  Dcwolf,  successible  colla- 
téral de  ces  deux  derniers,  réclama  les  biens 
provenus  de  leur  succession;  il  lit  assigner 
devant  le  tribunal  d’Anvers  la  D’  Anne-Ma- 
rie Claessens,  qui  était  en  possession  de  ces 
biens.  Celle-ci  répondit  qu'elle  possédait  les 
biens  réclamés  à litre  d'héritière  de  sou  fils. 
Corneille-Jacques  Iloomis,  qui  les  avait  re- 
cueillis comme  héritier  du  son  père  et  de 
sou  oncle. 

Ces  moyens  de  défense  furent  combattus 
par  le  demandeur.  Selon  lui,  Corneille-Jac- 
ques Iloomis  n'avait  pu  recueillir  ni  l’une  ni 
l'autre  succession,  et  voici  comme  il  établis- 
sait son  système  : 1’  Corneille-Jacques  lloo- 
tnis,  fils  de  la  défenderesse,  est  né  hors  ma- 
riage; il  n'a  pas  été  légitimé  par  le  mariage 
subséquent  de  scs  père  et  mère,  puisque  ce 
mariage  n'est  pas  légalement  constaté  ; le 
prétendu  acte  tle  mariage  du  4 juill.  1790 
n’est  qu’un  projet  ; il  n’est  revêtu  d'aucune 
signature,  soit  des  époux,  soit  du  curé;  cet 
acte  est  nul  et  inopérant,  aux  termes  de  le- 
dit perpétuel  de  1 ti  1 1 et  des  édils  de  1734, 
1778  et  1791.  2’  En  supposant  le  mariage 
légalement  constaté,  il  n’en  résultera  pas 
encore  que  Corneille-Jacques  Iloomis  ail  clé 
légitimé  par  ce  mariage,  puisqu'il  n'a  pas  été 
reconnu  par  ses  père  et  mère,  soit  dans  son 
acte  de  naissance  (qui  même  ne  porte  au- 
cune signature),  soit  dans  l'acte  de  célébra- 
tion, soit  dans  un  acte  quelconque,  anté- 
rieur ou  postérieur  au  mariage,  en  sorte  qu'il 
n'est  même  pas  établi  que  ce  Corneille- Jac- 
ques Iloomis  soit  le  lils  naturel  de  Jean-An- 
toine Iloomis  et  d'Anne-Marie  Claessens. 
3*  Enfin,  en  admettant  que  Corneille-Jac- 
ques Iloomis  ail  été  légitimé  par  le  mariage 
subséquent  de  ses  père  et  mère,  la  coutume 
d'Anvers,  sous  le  ressort  de  laquelle  les  deux 
successions  en  litige  se  sont  ouvertes,  exclut 
formellement  les  enfants  légitimés  de  la  suc- 
cession de  leur  père,  tant  qu'il  existe  des 
héritiers  du  sang  nés  d'un  légitime  ma- 
riage (i). 

Sur  celle  contestation,  le  tribunal  d'An- 
vers rendit,  sous  la  date  du  30  déc.  1818,  un 
premier  jugement  ainsi  conçu  : — « Attendu 
qu’il  est  vérifié  et  reconnu  par  le  deman- 
deur que,  sur  le  registre  public  destiné  à 
constater  les  célébrations  des  mariages  eu  la 
commune  de  Meriem  et  tenu  par  le  curé  de 


etc,  et  Zypâctit,  Kot.  jur.  Bdg.,  au  litre  De  naturali - 
bus  liberis. 
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celte  commune,  il  se  trouve,  à la  date  du  4 
juill.  1790,  inscrit  l'acte  de  célébration  du 
mariage  de  feu  Jean-Antoine  llnomis  avec 
la  délendercsse  Aline  Mûrie  Claessens  : qu’il 
est  de  noloriëté  publique  que,  nonobstant 
les  dispositions  aussi  sages  que  conservalri- 
ccsde  l'état  civil  des  Belges,  dictées  par  l'é- 
dit perpétuel  de  l'an  ICI  l,el  renouvelées  par 
celui  du  G mars  1 754,  et  malgré  les  pénalités 
y commiiiées  contre  les  cures  récalcitrants, 
ceux-ci,  se  tenant  au  sens  littéral  du  concile 
de  Trente,  n'ont  jamais  voulu  se  soumettre 
aux  formalités  prescrites  par  l'autorité  tem- 
porelle, en  ce  qui  concerne  l'étal  civil  des  ci- 
toyens, et  que  les  registres  tenus  par  les  cu- 
rés pour  faire  foi  des  mariages,  naissances  et 
décès,  n'ont,  jusqu'à  la  promulgation  de  lc- 
dit  du  G août  1778,  jamais  présenté  les  si- 
gnatures des  parties  ni  des  témoins  ; que 
même,  et  le  plus  souvent,  les  actes  y insérés 
ne  portent  pas  la  signature  du  curé  ou  de  son 
vicaire  ; que  ce  dernier  édit,  en  ajoutant  aux 
formalités  prescrites  par  ledit  perpétuel  et 
par  celui  de  1754,  ne  porte  point  la  peine  de 
nullité  des  actes  dans  la  rédaction  desquels 
ces  formalités  ne  seraient  pas  observées  ; 
qu'il  résulte  des  eompulsoires  faits  des  re- 
gistres de  l’étal  civil  de  Mcrxcm,  certifiés  par 
le  bourgmestre  de  la  commune,  que  durant 
les  troubles  et  la  révolution  de  ce  pays,  cl 
ainsi  pendant  toute  l’année  1790,  aucun  des 
actes  consignés  auxdils  registres  n'a  été  si- 
gné soit  par  les  parties,  soit  par  le  curé  ou 
son  vicaire  ; que  quel  qu'ait  été  le  motif  d'un 
pareil  procédé  de  la  part  de  ce  curé,  il  ne 
reste  pas  moins  certain  qu'il  n'a  pas  été  au 
pouvoir  des  époux  qui,  durant  l'époque  ci- 
dessus  énoncée,  ont  célébré  leur  mariage 
devant  cc  curé,  de  faire  conslcrde  leur  ma- 
riage par  d'autres  actes  que  ceux  qu'il  a plu 
à ce  même  curé  d'adopter  et  d'inscrire  sur 
ses  registres  ; que  de  cc  qui  précède  il  ré- 
sulte que,  soit  la  négligence  volontaire,  soit 
l'obstination  du  curé  de  Mcrxem,  n'ont  pu 
porter  la  moindre  atteinte  aux  mariages  cé- 
lébrés devant  lui  en.  1790,  ni  atténuer  là  foi 
duc  aux  actes  consignés  dans  les  registres 
destinés  à les  constater,  par  cela  seul  que 
ces  actes  ne  portent  pas  les  signatures  du 
curé,  des  parties  et  des  témoins;  que  c'est 
en  vain  que  le  demandeur  invoque  l'édit  de 
l'Empereur  l.ëopold,  en  date  du  19  sept. 
1791,  d’abord  parce  qu'il  n'est  nullement 
prouvé  que  cet  édit  ait  jamais  été  publié 
dans  le  ci-devant  ressort  d'Anvers,  et  ensuite 
parce  que,  lors  même  que  celle  publication 
aurait  eu  lieu,  l’art.  2 de  l’édit  tiendrait 
pour  valables  les  actes  de  l'état  civil  tenus  , 
pendant  la  révolution , aussi  bien  pour  I 
Mcrxem  que  pour  les  autres  villes  cl  commit-  ! 


nés  ; qu'indépendamment  des  considéra- 
tions ci-dessus  développées,  il  est  prouve  au 
procès,  par  une  multitude  d'actes  authenti- 
ques, que  la  défenderesse  Anne-Marie  Claes- 
sens,  depuis  le  4 juill.  1790,  a constamment 
joui  de  la  possession  de  son  état  d'épouse  et 
de  veuve  de  Jean-Antoine  Hootnis,  cl  qu'elle 
a été  considérée,  nommée  et  traitée  comme 
telle,  non-seulement  par  ledit  lioomis,  aussi 
longtemps  qu'il  a vécu,  mais  encore  par  ses 
frères  et  soeurs,  ainsi  que  par  le  public;  que 
l'étal  de  la  défenderesse  étant  ainsi  constaté, 
; et  par  l'aele  de  célébration  de  son  mariage, 
; et  par  une  possession  constante  cl  conforme 
audit  acte,  il  devient  manifeste,  d'après  la 
législation  existante  en  1790,  que  Corneille- 
Jacques  lioomis,  fils  naturel  du  prédit  Jean- 
Antoine  lioomis  et  de  la  défenderesse,  ins- 
crit comme  tel  dans  le  registre  des  naissances 
de  Merxem,  sous  la  date  du  18  avril  1770,  et 
né  à une  époque  à laquelle  le  père  et  la  mère 
étaient  libres,  a été  de  plein  droit  légitimé 
par  le  mariage  subséquent  de  ces  derniers. 
— En  ce  qui  concerne  les  effets  de  cette  lé- 
gitimation : — Attendu  que  d'après  le  droit 
commun  dérivant  de  la  loi  10,  Cad.  de  nul. 
liber. , du  § dernier  aux  Inet,  de  nupl.,  et  de 
lanovelle  89,  chap.  8,  confirmé  par  l'art.  353, 
C.  civ.  actuel,  les  enfants  légitimés  par  un 
mariage  subséquent  ont  eu  et  ont  encore 
les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  cc 
mariage;  que  l'art.  5,  lit.  45  de  la  Coutume 
d’Anvers,  invoqué  par  le  demandeur,  si  tant 
est  que  cet  article  puisse  s'étendre  aux  bâ- 
tards légitimés  par  un  mariage  subséquent  (t), 
est  en  opposition  manifeste  avec  le  droit 
commun  eu  vigueur  à l’épouuc  de  1790;  que 
cette  coutume  n’a  jamais  été  décrétée  ou  ho- 
mologuée par  celui  ou  ceux  qui  ont  été  re- 
connus comme  souverains  de  ces  provinces, 
i et  qu'aiusi  cl  d’après  la  jurisprudence  adop- 
i léc  ci-devant  par  le  conseil  de  Brabant,  le 
j demandeur  ne  peut  se  prévaloir  de  la  dispo- 
sition de  cet  article  de  la  coutume,  qu'aulant 
qu'il  justifierait  que  cet  article  a été  con- 
•lirmé  par  l’usage  ; — Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal, avant  de  faire  droit,  interpelle  le  de- 
mandeur à s'expliquer,  dans  la  quinzaine 
qui  suivra  la  signification  du  présent  juge- 
ment, s'il  entend  ou  non  prouver,  dans  la 
forme  lurbière.  que,  conformément  à l'art.  5, 
tit.  45  de  la  Coutume  imprimée  d'Anvers, 
les  enfants  naturels  légitimés  par  mariage 
subséquent  ont  constamment  et  d’après  l'u- 
sage observé  en  celte  ville  jusqu'en  1790  été 
exclus  de  la  succession  de  leur  père,  lorsqu’il 
existait  d’autres  héritiers  du  sang,  etc.  > 


(i)  Y.  la  note  précédente. 
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Le  demandeur  ayant  déclaré  qu’il  n’cnlen- 
dail  pas  faire  la  preuve  dont  il  s'agit,  il  in- 
tervint, le  15  nov.  1819,  un  jugement  défini- 
lif  qui  le  déclara  non  recevable  et  mal  fondé 
dans  ses  lins  et  demandes. 

Sur  l'appel,  les  mêmes  points  en  discus- 
sion sc  sont  présentés  devant  la  Cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
la  législation  générale  de  la  Belgique  anté- 
rieure au  Code  civil,  pour  que  les  enfants 
naturels  fussent  légitimés  par  le  mariage 
subséquent  de  leurs  père  et  mère,  ceux-ci 
lie  devaient  pas  les  avoir  reconnus  avant  leur 
mariage,  ni  dans  l'acte  meme  de  célé- 
bration ; 

Attendu  que  l'acte  de  naissance  de  Cor- 
neille Jacques  llonmis  porte  une  date  anté- 
rieure à I émanation  de  l'édit  de  1778  ; 

Attendu  qu'encorc  que  ledit  acte  de  nais- 
sance et  Pacte  de  célébration  du  mariage  de 
feu  Jean-Antoine  lluomis  avec  Anne-Marie 
Claessens,  en  date  du  4 jiiill.  1790,  inscrits 
dans  les  registres  publics  ayant  celle  desti- 
nation spéciales,  ne  seraient  pas  revêtus  de 
toutes  les  formes  prescrites  par  les  lois  sous 
l’empire  desquelles  ils  ont  reçu  l'être,  toute- 
fois en  y rattachant  la  possession  d’état  pai- 
sible, publique  et  uniforme,  dans  laquelle  il 
est  constant  au  procès  que  ledit  Jacques- 
Corneille  llonmis  a été,  après  le  décès  du- 
dit Jean-Antoine  llonmis,  de  iils  du  même 
Jean-Antoine  lloomis  et  de  l'intimée  Anne- 
Marie  Claessens,  au  vu  et  au  su  de  la  famille 
dudit  Jean-Antoine  lloomis,  et  ladite  inti- 
mée d’épouse  et  de  veuve  du  même  Jean-An- 
toine lloomis  , il  en  résulte  toujours  une 
preuve  complète  de  l'existence  et  de  la  légi- 
timité du  mariage  de  l'intimée  avec  ledit 
Jean-Antoine  lloomis,  et  par  une  suite  né- 
cessaire de  la  légitimation  dudit  Corneille - 
Jacques  lloomis  par  ce  mariage  subséquent 
de  ses  père  et  mère,  d’autant  plus  qu’il  est 
notoire  en  droit  que  la  possession  publique 
est  de  toutes  les  preuves,  qui  assurent  l’étaf 
des  hommes,  la  plus  &olide  et  la  plus  puis- 
sante ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que,  d'après  l'an- 
cienne législation  générale  de  la  Rcigiquc,  la 
légitimation  par  mariage  subséquent  ne  dif- 
férait en  rien  de  la  légitimité  proprement 
dite;  qu’elle  effaçait  tellement  la  tache  de  la 
naissance  d’un  bâtard,  qu'il  n’en  restait  plus 
le  moindre  vestige  ; quelle  l’égalait  en  tout 
à l'enfant  ne  légitime,  en  sorte  qu’il  pouvait 
hériter  de  tous  ses  parents,  tant  en  ligne 
directe  qu’en  ligue  collatérale  ; 

Et  adoptant  au  surplus  aucuns  des  motifs 
énoncés  dans  le  jugement  dont  est  appel,  et 


I notamment  ceux  relatifs  à la  coutume  d’An- 
vers , M.  l’avoc.  gén.  Baumliauer  entendu  et 
de  son  avis,  met  l’appellation  au  néant  ; 
condamne  l'appelant  à l’amende  et  aux  dé- 
pens, etc. 

Du  28  nov.  1821.  — Cour  d'appel  de  Rr. 
— 5*  Ch. — /*/.  MM.  Yanvolxem,  père,  et  llos- 
selct.  S.... 


* ART  DE  GUÉRIR.  — Exercice  illégal.  — 

Pouvoir  judiciaire.  — Acte  administratif. 

• 

Celui  qui  exerce  l'art  de  guérir , bien  qu’il  ait 
été  radié  par  arrêté  administratif  de  la  liste 
de  ceux  ayant  droit  à cet  exercice,  est  pas- 
sible des  peines  de  la  loi  du  12  mars  1818. 
Il  n appartient  pas  au  pouvoir  judiciaire  de 
connaître  du  mérite  de  cette  radiation. 

Gillis,  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles,  pour  avoir  exercé  l'art 
de  la  chirurgie  après  que  la  commission  mé- 
dicale de  la  province  lui  avait  retiré  son  di- 
plôme de  chirurgien-accoucheur,  fut  con- 
damné à 25  n.  d’amende  par  jugement  du  6 
octobre  1821.  — Appel.  — Il  soutint  que  le 
retrait  de  son  diplôme  était  un  acte  illégal. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  la  loi 
du  12  mars  et  l’arrêté  du  50  mai  1818  com- 
binés, la  surveillance  et  l'autorité, surtout  de 
ce  qui  tient  à l'exercice  de  l’art  de  guérir,  et 
nommément  à l’art  des  accouchements,  ap- 
partient au  pouvoir  administratif  ; 

D’où  suit  que  les  actes  émanés  de  ce  pou- 
voir, concernant  la  suspension  des  chirur- 
giens et  accoucheurs  ou  à leur  radiation  de 
la  liste  de  ceux  qui  sont  admis  à cet  exercice, 
ne  peuvent  être  soumis  à la  connaissance  de 
l'autorité  judiciaire; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  prévenu  a 
été  rayé  par  arrêté  du  collège  de  la  députa- 
tion des  États  du  Brabant  méridional  du  6 
fév.  1821  de  la  liste  des  personnes  ayant 
droit  d’exercer  l'art  de  guérir; 

Qu'aiiisi  il  n'appartient  pas  au  pouvoir  ju- 
diciaire de  connaître  des  mérites  de  cet  acte 
administratif,  et  qu’aussi  longtemps  que  cet 
acte  ne  sera  pas  révoqué  par  l’auioriié  compé- 
tente, le  prévenu  doit  être  réputé  non  quali- 
fié pour  exercer  la  profession  de  chirurgien 
ou  d'accoucheur  dans  ladite  province, cl  par- 
tant qu'il  est  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  18  <le  ladite  loi  du  12  mars  1818,  en  cas 
qu’il  ait  exercé  postérieurement  à ladite  ra- 
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dialion  la  chirurgie  ou  l’art  des  accouche- 
ments; 

Attendu  que  ce  fait  est  établi  ; 

Parce»  motifs,  rejette  l’appel, etc. 

Du  50  nov.  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— Ch.  des  appels  de  police  corr. 


COHÉRITIER.  — Achat  de  meubles.  — 
Payement. 

Si,  dans  la  venir  de»  biens  d'une  sucresxwn , 
l'un  des  coheritiers  achète  quelques  meu- 
bles, il  peut  être  contraint  par  ses  cohéri- 
tier* à payer  suivant  les  conditions  devenir , 
et  il  n'est  pas  fondé  à offrir  de  tenir  compte 
du  prix  de  vente  sur  sa  part  hérédi- 
. taire  (i). 

Il  ne  peut  être  contraint  pour  le  tout  mais 
seulement  à concurrence  des  parts  de  ses 
cohéritiers. 

Dans  la  vente  des  meubles  de  la  succes- 
sion du  Sr  Barbé,  père,  dévolue  à la  D*  Alba- 
restier,  née  Barbé,  et  au  Sr  Barbé,  soh  frère, 
celui-ci  avait  acheté  pour  une  somme  de 
597  fl. 

50  Déc.  1818,  commandement  lui  est  fait, 
à la  requête  des  époux  Albarestier.de  payer 
sur  le-cbatnp,  conformément  aux  conditions 
de  vente,  le  moulant  de  ce  qu'il  avait 
acheté. 

Barbé  forme  opposition  à ce  commande- 
ment et  en  demande  la  nullité,  fondé  sur  ce 
que  les  époux  Alhareslier  n'ayant  pas  plus 
de  droits  que  lui  à la  succession,  ils. ne  pou- 
vaient le  contraindre  à payer  ce  qu'il  avait 
acheté,  sauf  à lui  à en  tenir  compte  dans  le 
partage. 

11  Mars  1819,  jugement  du  tribunal  de 
Nivelles  qui  «.éboule  Barbé  deson  opposition, 
et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à l’exécu- 
tion. 

Sur  l’appel, Barbé  a soutenu  le  même  sys- 
tème. Subsidiairement,  il  a demandé  qu’il 
plût  à la  cour  condamner  les  époux  Albares- 
lier  à entrer  en  compte  et  liquidation  de  la 
mortuaire  : subsidiairement  encore,  à ce  qu’il 
lui  pliH  déclarer  que,  dans  tous  1rs  cas,  il  ne 
pouvait  être  tenu  à payer  que  moitié  du  prix 
total. 

Les  époux  Albarestier  demandaient  la  con- 
firmation pure  et  simple  du  jugement. 


(i)  V Br.,  50  juin  1827  et  29  mai  1828. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  «pic  l’appelant  était 
propriétaire  pour  mie  moitié  indivise  de  tous 
et  chacun  des  meubles  qui  ont  fait  l’objet  de 
la  vente  dont  s'agit  au  procès,  et  qui  ont  été 
achetés  par  l'appelant;  d'où  il  suit  que  le 
premier  juge,  ionien  déclarant,  avec  raison, 
l'appelant  non  fondé  dans  son  opposition  au 
commandement  du  51  déc.  1818,  a cepen- 
dant erré,  eu  tant  qu’il  a ordonné  qu’il  serait 
passé  outre  à l’exécution  dudit  commande- 
ment. pour  la  totalité  de  la  somme  réclamée 
par  les  intimés  ; 

Attendu  que  les  dispositions  des  art.  828, 
C.  civ.,  et  975,  C.  pr.,  ne  sont  relatives  qu’à 
l’action  en  partage  de  l'universalité  ou  d’une 
quotité  de  la  succession,  et  ne  peuvent  pas, 
par  conséquent,  être  invoquées  dans  l’espèce 
où  il  ne  s’agit  uniquement  que  du  recouvre- 
ment «ruiic  créance  devenue  la  propriété  per- 
sonnelle des  intimés  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant,  pour  autant  que  le  premier 
juge  a statué  qu'il  serait  passé  outre  à l'en- 
tière exécution  du  commandement  du 31  déc. 
1818;  éinendnni,  quant  à ce,  déclare  q*io  le 
même  commandement  ne  sera  exécutoire 
que  pour  la  moitié  seulement  de  la  somme 
réclamée  par  les  intimés,  et  pour  le  surplus 
des  lins  et  conclusions  «te  l’appelant  le  laisse 
entier  «l'agir  là  et  comme  il  le  trouvera  con- 
venable; condamne  l'appelant  aux  deux  tiers 
des  dépens  des  deux  instances,  etc. 

Du  5 déc.  1821.  — Cour  d’appel  de  Brui. 
— PL  MM.  Stevens,  Plaisant  et  Pins. 


* INCOMPÉTENCE.  — Exception 
couverte. 

L’exception  à raison  de  ta  matière  est  propo- 
sahte  en  tout  état  de  cause,  même  en  degré 
d'appel.  Ainsi  elle  ne  peut  être  eoui'erte  par 
la  position  des  qualités  sur  le  principal  : il 
en  est  ainsi  notamment  de  l’exception  ré- 
sultant de  ce  qu'une  affaire  a été  jugée  en 
dernier  ressort  (i).  (C.  pr.,  195.) 

Du  8 déc.  1821.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
i"  Cü. 


(t)  V.  Br.,  12  fév.  1819,  cl  la  noie. 
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* PROTÊT.  — Acte  équivalent. 

Le  protêt  tel,  d'après  l'art.  175,  C.  comm., 
le  seul  acte  qui  puisse  faire  conster  des  dili- 
gences requises  par  le  porteur,  à l'effet 
d'exereer  son  recours  à l'égard  des  endos- 
seurs (i). 

.Du  8 déc.  1821.  — Cour  d'appel  de  Brux. 
— 4'  Ch. 

* ACTE  DE  COMMERCE.  — Achat. 

Quand  un  achat  n'a  pas  primilicemcnt  été  fait 
dans  l'intention  de  revendre  la  marchan- 
dise, on  ne  peut,  en  raison  de  l'emploi  fait 
postérieurement,  réputer  ledit  acte,  acte  de 
commerce  (*).  (C.  connu.,  G52). 

Du  8 déc.  1821.— 'Cour d’appel  de  Br. — 
4-  Cli. 


* APPEL  CORRECTIONNEL.  — Procureur 

DU  ROI. 

Le  procureur  du  roi,  qui  appelle  en  son  nom 
d'un  jugement  eorreetionnel.doit,  à peine  de 
dlchéance,  le  faire  par  déclaration  au  greffe 
dans  la  forme  voulue  par  l'article  205, 
C.  er.  (s). . 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'arl.203,C.cr., 
impose  à toutes  les  parties  qui,  d'après  l'arti- 
cle 202  précédent,  ont  la  faculté  d'appeler 
des  jugements  correctionnels,  l'obligation  , 
sous  peine  de  déchéance,  de  faire  dans  le  dé- 
lai fixé  la  déclaration  d'appeler  au  greffe  du 
tribunal  qui  a rendu  le  jugement; 

Que  parmi  ces  parties  appelantes  est 
compté,  sous  letj  5 dudit  arl.202,lc  ministère 
public  ; 

Attendu  que  l'exception  à celle  règle  portée 
à l’art.  205  du  même  code  ne.  concerne  que  le 
procureur  général  ou  le  ministère  public  près 
le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'appel; 

D'où  suit  que  le  ministère  public  près  le 
tribunal  qui  a rendu  le  jugement  à quo  reste 
compris  dans  la  règle  établie  par  ledit  arti- 
cle 205  du  Code  précité; 

Qu'ainsi,  dans  l’espèce,  le  procureur  du 


fl)  V.  Cass.,  2.7  août  1813;  Pardessus,  n"424; 
Merlin,  lïèp-,  v«  Protêt,  § 2,  n"  2. 

(s)  V.  Drspréaux , Comp.  des  trib.  de  comm., 
n“  333;  Carré,  Lois  de  ta  comp.,  n*  489;  Dalloz,  t.  4, 
p.  348. 

(s)  V.  Br.,  Cass.,  13  août  1813;  Bourguignon,  sur 


Roi  pris  le  tribunal  de  Mons,  n’ayant  pas  fait 
sa  déclaration  d’appel  au  greffe  de  ce  tribu- 
nal, il  y a.  à son  égard,  d'échéance  d'appel  au 
profit  de  la  prévenue  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Spruyl,  sans 
s’arrêter  à l'appel  interjeté  par  le  ministère 
public  près  le  tribunal  de  Mons,  ordonne  que 
le  jugement  dont  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Du  8 déc.  1821.  — Cour  d'appel  de  Br.  — 
Ch.  des  app.  de  police  corr. 


1*  PRESCRIPTION.  — Mineurs.  — Flan- 
dres. — Expropriation. 

2*  Jugement. — Motifs. 

1*  La  prescription  de  dix  ans  établie  en  fa- 
veur de  l'adjudicataire  par  T art.  25  de  la 
loi  du  1 1 brumaire  an  vil,  sur  les  expro- 
priations, n'a  point  couru  contre  les  mi- 
neurs dans  les  lieux  où,  d'après  les  coutu- 
mes locales,  le  cours  de  la  prescription 
ordinaire  était  suspendu  pendant  la  mi- 
norité. 

Sous  rempire  de  la  Coutume  de  Bruges,  les 
créanciers  hypothécaires  de  la  communauté 
ne  pouvaient,  après  le  décès  de  la  femme, 
poursuivre  la  vente  forcée  de  la  part  indi- 
vise des  enfants  dans  les  conquéls,  eonlre  le 
mari  superstit  en  son  nom  personnel,  lanf 
que  les  enfants  ne  s’étaient  pas  portés  héri- 
tiers de  leur  mère  (s). 

La  nullité  d'une  pareille  expropriation  pour- 
suivie sous  la  loi  du  1 1 brumaire  an  vil, 
peut  (Ire  opposée  à l'adjudicataire  hors  des 
délais  déterminés  par  l’article  25  de  la 
même  loi. 

2‘  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  en  accueillant 
une  demande  en  revendication  d'immeu- 
bles, contlamne  le  détenteur  d la  restitution 
des  fruits  et  aux  dommaqrs-  intérêts  à libel- 
ler, doil-il,  sous  peine  de  nullité,  contenir 
des  motifs  particuliers  sur  la  condamnation 
aux  fruits  et  aux  dommages-intérêts  (s)? 
— Rés.  nég. 

Le  S'  Charles  Denct  et  la  D"-  Isabelle 

Rvelandtse  sont  mariés  à Bruges  le  15  juill. 

1783. 

De  ce  mariage  sont  issus  deux  enfants, 

savoir  tin  fils  nommé  Charles,  né  le  14  mars 


l’art.  203,  n*  1*';  I.egraverond,  I 3,  p.  330,  n*  299, 
p.  206  de  Péd.  de  la  Soc.  lyp.  V.  par  anal.  Br.,  23 
fêv.  1833. 

(z)  V.  Br.,  12  mars  1823. 

(a)  V.  Ur.,  Cas».,  21  fév.  1810  ; Merlin,  e Motifs 
de  jugements,  n°  3,  p.  454. 
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1787,  et  une  fille  nommée  Caroline- José- 
phine, née  le  50  janv.  1792. 

La  D*  Dcnet  mourut  le  21  floréal  an  vi.  Il 
ne  fut  point  dressé  d'inventaire,  et  la  com- 
munauté resta  indivise  entre  les  enfants  et 
le  mari  superslit. 

Parmi  les  cotiquêls  se  trouvait  une  ferme 
avec  à peu  près  22C  mesures  du  terres,  pâ- 
tures et  autres  dépendances. 

Cet  hérita)’»  était  grevé  de  deux  rentes 
viagères,  l'une  au  prolit  du  vendeur,  le  sieur 
Laurent  Desmedl,  l'autre  au  prolil  d'un  sieur 
Debaudt. 

Le  1"  thermidor  an  tx,  Denet,  père,  ven- 
dit au  S'  François  Déliai  la  moitié  indivise 
qui  lui  compétail  dans  celle  ferme  , t décla- 

> rant  (est-il  dit  dans  l'acte) avoir  la  propriété 
» de  ladite  moitié  comme  procédant  au  ven- 

> deur  d'après  la  communauté  qui  a existé 

> entre  lui  et  Isabelle  liyclantll,  sa  défunte 
i épouse,  l’autre  moitié  d'icelle  dite  ferme 
a appartenant  à ses  enfants  issus  de  son  dit 

> mariage.  > 

En  l’an  xt,  cette  moitié  indivise  des  enfants 
Denet  fut  expropriée  sur  leur  père  en  nom 
personnel,  à la  requête  des  S”  Desniedt  et 
Debaudt,  à défaut  de  payement  des  arrérages 
des  deux  rentes  viagères  dont  il  a été  parlé. 

François  Debal  s’en  rendit  adjudicataire  le 
2G  ventôse  au  xt.  Le  jugement  d'adjudication 
fut  transcrit  le  1"  germinal  inéinc  année. 

Dette!,  père,  décéda.  Ses  deux  enfants, 
devenus  majeurs,  renoncèrent  à sa  succes- 
sion. 

Mais  par  acte  au  greffe  du  2C  nov.  1817, 
cesMerniers  déclarèrent  accepter  sous  béné- 
fice d'inventaire  la  succession  de  leur  mère 
Isabelle  Ryclandt. 

El  le  24  janv.  1818,  ils  intentent  contre 
François  Debal  une  demande  en  revendica- 
tion de  la  moitié  indivise  de  la  ferme  dont  il 
s’agit,  vendue  par  expropriation  forcée,  et 
dont  le  cité  était  demeuré  adjudicataire. 

Celui-ci  oppose  d’abord  aux  demandeurs 
diverses  exceptions  contre  la  qualité  qu’ils 
avaient  prise  d'héritiers  bénéficiaires  de  leur 
mère. 

En  second  lieu,  il  soutient  que  l'action  est 
prescrite,  aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  du 
1 1 brumaire  an  vu,  sur  les  expropriations. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : — » L'adjttdica- 

> tion  définitive  ne  transmet  à l’adjudica- 
» taire  d'autres  droits  â la  propriété  que  ceux 

> qu’avait  le  saisi. — L'action  en  revendica- 

> tion,  soit  de  la  propriété,  soit  de  l'usufruit 

» des  biens  adjugés,  se  prescrira  iiiiiforiné-  j 

> ment  par  le  laps  de  dix  années,  à compter  | 

> du  jour  de  la  transcription  du  jugement  j 

> d’adjudication  au  bureau  des  hypothèques, 

» et  de  la  première  perception  des  fruits.  > 


Enlin  le  défendeur  prétend  que  l’expro- 
priation a pu  être  dirigée  contre  Denet,  père, 
d'après  les  art.  4 et  8 du  tit.  4 de  la  Coutume 
de  Bruges. 

Par  jugement  du  28  nov.  1818,  le  tribunal 
de  Bruges,  écartant  les  exceptions  proposées 
par  le  défendeur  contre  la  qualité  d'héritiers 
bénéficiaires,  prise  par  les  demandeurs,  dé- 
clara l’action  prescrite  par  le  laps  de  dix  ans, 
conformément  à l’art.  25  de  (a  deuxième  loi 
du  1 1 brumaire  an  vit. 

Sur  l’appel  des  enfants  Denet,  ce  jugement 
fut  infirmé  pararréldu  24  juin.  1819,  conçu 
comme  suit  : — « Attendu  que  l'intimé  n’a 
pas  interjeté  appel  incident  de  la  disposition 
du  jugement  par  laquelle  le  premier  juge  l'a 
déclaré  non  recevable  ni  fondé  dans  ses  ex- 
ceptions principales  et  subsidiaires,  relatives 
au  défaut  de  qualité  des  appelants  ; qu 'ainsi 
cette  disposition  est  passée  en  force  de  chose 
jugée;  — Attendu  que  l'expropriation  dont 
s'agit  au  procès  a eu  lieu  sous  l’empire  de 
la  loi  du  1 1 brumaire  an  vit;  — Attendu  que 
si,  d’après  les  dispositions  de  cette  loi,  le 
commandement  peut  être  fait  au  débiteur 
personnel,  l'expropriation  qui  suit  cet  acte 
préalable  tien  don  pas  moins  être  laite  sur 
le  propriétaire  du  bien  hypothéqué;  — At- 
tendu que  quoique  Denet,  père,  figure  seul 
dans  l’acte  de  constitution  d'hypothèque 
comme  débiteur  personnel,  cependant  les 
poursuivants  avaient  connaissance  que  De- 
ncl  et  son  épouse  étaient  propriétaires  du 
bien  hypothéqué,  en  vertu  de  la  communauté 
qui  existait  enlr'eux;  qu’ils  avaient  égale- 
ment connaissance  de  la  vente  d'une  moitié 
de  ce  bien  à l'intimé  par  Denet  ; que  ce  ne 
peut  être  que  par  suite  de  cette  connaissance 
que  les  poursuivants  ont  procédé  à l'expro- 
priation de  la  moitié  indivise  seulement  ; — 
Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'expropriation 
de  la  moitié  de  la  ferme  dont  s'agit,  appar- 
tenant aux  appelants  du  chef  de  leur  mère, 
ne  pouvait  être  dirigée  contre  Denet,  père, 
qu'en  sa  qualité  de  tenancier  à la  mortuaire 
de  son  épouse,  et  non  en  sou  nom  personnel 
comme  cela  a été  fait  ; qu’il  résulte  de  là 
qu’en  admettant  que  c'est  réellement  la  moi- 
tié appartenant  aux  appelants  qni  aurait  été 
vendue,  l'expropriation  ii’en  serait  pas  moins 
nulle,  comme  n'ayant  pas  été  faite  sur  le  pro- 
priétaire;— Attendu  qu’en  Flandre  la  pres- 
cription ne  courait  contre  les  mineurs  que 
dans  les  cas  spécialement  prévus  parla  loi; 
— Attendu  que  celle  règle,  rétablie  par  l'ar- 
ticle 2252,  0.  civ.,  n'a  rien  de  contraire  à 
l'art.  25  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  vu  ; que 
le  législateur  se  sert  dans  cet  article  du  mot 
uniformément  pour  fixer  un  seul  et  même 
délai  pour  la  prescription  dans  toute  la  ré- 
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publique;  d'où  il  suit  que  ladite  règle  du 
droit  commun  n’est  pas  tombée  dans  ( abro- 
gation prononcée  par  l'art.  56  de  ladite  loi  ; 
— Attendu  qu’il  conste  des  extraits  de  nais- 
sance produits  en  due  forme  que  les  appe- 
lants ne  sont  respectivement  devenus  ma- 
jeurs que  le  14  mars  1808  et  51  jauv.  1815, 
et  que  la  demande  eu  revendication  a été 
formée  par  exploit  du  24  jauv.  1818;—  Par 
ces  motifs,  la  Cour  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant;  émondant,  et  sans  s'arrêtera 
l'exception  de  prescription  dont  l'intimé  est 
débouté,  déclare  que  c'csl  sans  titre  et  sans 
droit  que  l’iniiiué  délient  la  moitié  indivise 
de  la  ferme  dite  vulgairement  de  groote 
Itcmmc,  sise  en  la  commune  de  liants  cap- 
pede,  arrondissement  de  Eu  rues,  avec  225 
mesures  246  verges  de  terre,  etc.,  ladite 
moitié  appartenant  aux  appelants,  en  qualité 
d’héritiers  bénéficiaires  de  feu  leur  mère  ; 
condamne  l'intimé,  1“  à délaisser  aux  appe- 
lants et  à abandonner  ladite  moitié,  et  à 
s’abstenir  dorénavant  de  s’immiscer  dans 
l'administration  d’icelle,  sous  telles  peines 
que  de  droit;  2*  à leur  rendre  compte  de 
tous  les  profits,  émoluments  et  fruits  qu’il  a 
perçus  et  pu  percevoir  de  ladite  moitié  indi- 
vise depuis  le  17  mars  1805;  condamne  lin  - 
limé  aux  dommages-intérêts  à donner  par 
état,  et  aux  dépens  des  deux  instances; 
sauf  à l'intimé  à faire  valoir  ses  droits  sur  ce 
qui  pourrait  lui  être  légitimement  dû,  du 
chef  de  son  acquisition  ou  des  sommes  qu’il 
pourrait  avoir  déboursées  ou  remboursées  à 
décharge  des  appelants;  ordonne  la  restitu- 
tion de  l’amende.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Fran- 
çois De  bal. 

1"  Moyen  : — En  écartant  la  prescription 
de  dix  ans,  l’arrêt  attaqué  a violé  et  fausse- 
ment interprété  l’article  25  de  la  loi  du  11 
brumaire  an  vu;  faussement  appliqué  les 
Coutumes  de  Flandre  à une  prescription  in- 
connue * dans  ces  coutumes  ; violé  le  prin- 
cipe d'uniformité  de  législation  et  d'abro- 
gation générale  des  coutumes,  et  contrevenu 
à l'art.  56  de  la  même  lui  île  brumaire  an  vu. 

2'"'  Moyen:  — Violation  des  art.  4 et  8, 
lit.  4 de  la  Coutume  de  Bruges,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  a admis  les  entants  Dcncl 
à faire  valoir  rétroactivement  leur  qualité 
d’héritiers,  pour  attaquer  une  expropriation 
déjà  consommée  contre  l’époux  survivant, 
héritier  nécessaire  à la  mortuaire  de  son 
épouse,  et  seul  propriétaire  des  cnnquéts 
tant  que  les  enfants  n 'avaient  pas  adié,  aux 
termes  des  deux  articles  cités  de  la  coutume; 
et  dans  la  supposition  que  (expropriation 
n’eût  pu  être  poursuivie  contre  Denet,  père, 
qu’eu  sa  qualité  de  tenancier  de  la  mortuaire, 


l'omission  de  cette  qualification  n’aurait  été 
qu’un  vice  de  forme,  non  susceptible  d'être 
opposé  après  l’adjudication  definitive  et  hors 
des  délais  déterminés  pur  l'art.  25  de  la  loi 
do  1 1 brumaire  an  vu:  ainsi,  dans  celte  hy- 
pothèse même,  l’arrêt  attaqué  aurait  violé  ce 
dernier  article  de  la  loi  de  brumaire. 

5W*  Moyen  Violation  de  l’art.  1",  lit.  Il 
de  la  Coutume  de  Bruges,  en  ce  que  l’arrêt  a 
reconnu  les  enfants  Denet  comme  proprié- 
taires, tandis  qu'ils  gelaient  uniquement 
qualifiés  d’héritiers  bénéficiaires  de  leur 
mère,  qualité  qu’ils  n’ont  pu  prendre  sui- 
vant l'article  cité  de  la  Coutume  de  Bruges. 

4"*  .Moyen:  — La  partie  de  l’arrêt  qui  con- 
cerne la  condamnation  à la  restitution  des 
fruits  perçus  étant  dépourvue  de  motifs,  il 
y a violation  des  lois  qui  ordonnent  que  les 
jugements  et  arrêts  seroul  motives  a peine 
de  nullité. 

La  même  condamnation  viole  les  lois  qui 
accordent  les  fruits  perçus  au  possesseur  de 
bonne  foi. 

5“'  et  dernier  moyen  : — La  condamna- 
tion aux  dommages-intérêts  présente  les  mê- 
mes violations  de  lois,  tant  en  la  forme  qu'au 
fond. 

Tels  étaient  les  moyens  du  demandeur  en 
cassation. 

L’arrêt  suivant  qui  les  écarte  reproduit  en 
substance  les  réponses  des  défendeurs. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  4er  moyen  : 
Attendu  que  les  décrets  en  Flandre 
ne  purgeaient  pas  le  droit  de  propriété  ; 
qu'ainsi  l'adjudicataire  par  décret  ne  pouvait 
repousser  la  revendication  qu’exercerait  con- 
tre lui  le  propriétaire  que  par  la  prescription 
ordinaire  ; 

Attendu  que  sous  les  Coutumes  de  Flan- 
dre lu  prescription  ordinaire  ne  courait  pas 
contre  les  mineurs;  d'où  il  résulte  que  l'ad- 
judicataire par  décret  ne  pouvait  prescrire 
contre  eux  tant  que  ce  privilège  dont  jouis- 
sait les  mineurs  n’étaii  abrogé; 

Attendu  que, pour  trouver  celte  abrogation 
dans  l'art.  25  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  vit, 
il  ne  suiltl  pas  de  la  déduire  de  quelque  ex- 
pression employée  dans  cet  article,  qui  pour- 
rait avec  plus  ou  moins  d’apparence  donner 
l’idée  de  celle  abrogation,  mais  qu'il  faudrait 
que  celte  abrogation  résultât  clairement 
d'une  disposition  île  la  nouvelle  loi,  non 
conciliable  avec  celle  de  l’aneienne  ; 

Attendu  que  le  mol  uniformément , dont  on 
s'est  servi  dans  l’article  cité,  nYm porte  pas 
nécessairement  l’idée  de  cette  abrogation, 
n'importe  qu'elle  put  paraître  probable , et 
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que  dès  qu'il  peut  rester  du  doute  à cet  ] 
égard,  ce  doute  suflil  pour  décider  que  cet 
article  n'a  pas  enlevé  aux  mineurs  de  Flan- 
dre la  laveur  que  leur  accordaient  les  coutu- 
mes relativement  à la  prescription,  et  n’a 
pas  fait  courir  conlre  eus  celle  qui  s’y  trouve 
établie;  qu'ainsi  l’arrêt  dénoncé  n'a  pas  donné 
une  fausse  interprétation  audit  art.  25  de 
la  loi  du  1 1 brumaire  an  vu; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  dispositions  des  Coutumes  de  Flan- 
dre qui  établissent  que  la  prescription  ne 
court  pas  contre  les  mineurs,  ne  sont  pas 
contraires  audit  art.  25  de  la  loi  susrappc- 
léc  ; qu'ainsi  ces  coutumes  ne  sont  pas  abro- 
gées sur  ce  point  par  l'art.  56  de  cette  loi,  et 
par  conséquent  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas 
contrevenu  audit  art.  56. 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  les  art.  J et  8 du  tit.  4 des 
Coutumes  de  Bruges,  qui  contiennent  que 
l'époux,  tenancier  de  la  mortuaire  de  l'é- 
pouse décédée,  peut  être  attaqué  pour  les 
dettes  cl  (barges  de  la  mortuaire,  et  qu'il  ne 
peut  l'abandonner,  le  rendent  détenteur  des 
biens  de  la  mortuaire  pour  les  héritiers  ou 
pour  la  succession  non  adiée,  mais  qu'ils  ne 
le  rendent  pas  propriétaire,  et  que  les  sus- 
dites dispositions  de  la  Coutume  de  Bruges 
ne  l'autorisent  pas  à l'aliénation  volontaire 
ou  forcée  des  immeubles  qui  la  composent; 
qu'ainsi  l’arrêt  dénoncé,  qui  porte  que  l'ex- 
propriation de  la  moitié  de  lasferine  dont 
s’agit  ne  pouvait  être  dirigée  contre  Dcnel, 
père,  en  son  nom  personnel,  n’a  pas  violé 
lesdils  art.  4 et  8 du  tit.  4 des  Coutumes  de 
Bruges  ; 

Attendu  que  dans  la  contestation  actuelle 
on  ne  reproche  pas  à l'expropriation  quelque 
nullité  de  forme,  mais  que  les  défendeurs 
revendiquent  la  propriété  des  biens  expro- 
priés, et  qu'ils  soutiennent  que  l'expropria- 
tion n’a  pas  été  faite  sur  eux,  mais  sur  leur 
père  en  nom  personnel; 

Attendu  que  cette  revendication  ne  se 
prescrit  pas  dans  les  délais  déterminés  par 
l'art.  25  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  vu  ; 
qu'ainsi  l’arrêt  n'a  pas  violé  cet  article. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  qu'en  première  instance  le  défen- 
deur, demandeur  en  cette,  a opposé  à ses 
adversaires  le  défaut  de  qualité,  motivé  sur 
ce  que,  d'après  le  lit.  Il  des  Coutumes  de 
Bruges,  il  n'y  avait  pas  lieu  au  bénélice  d'in- 
ventaire; que  le  premier  juge  a écarté  ce 
moyen  cl  a exprimé  dans  les  motifs  de  son 
jugement  que  celle  exception,  opposée  par 
le  demandeur  en  celte,  ne  se  trouvait  nulle- 
ment dans  le  domaine  de  celui-ci,  et  a re- 
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connu  dans  les  défendeurs  actuels  la  vérita- 
ble qualité  d'héritier  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  n'ayant  pas 
interjeté  appel  de  cette  décision,  ne  peut 
reproduire  ce  moyen  en  cassation;  d'où  il 
résulte  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’examiner  ici, 
sous  ce  rapport,  la  prétendue  violation  dudit 
art.  Il , cl  que  la  décision  du  premier  juge 
étant  passée  en  force  de  chose  jugée  il  u'y  a 
pas  de  violation  de  l'art.  1551,  C.  civ. 

Sur  les  quatrième  et  cinquième  moyens: 

Attendu  que  la  condamnation  aux  fruits, 
dans  l'arrêt  dénoncé  est  une  suite  des  mo- 
tifs que  contient  l’arrêt;  qu'ainsi  il  n'y  a 
pas,  à défaut  de  motifs  pour  cette  condam- 
nation, de  violation  de  l'art.  141,  C.  pr.,  ni 
de  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  non  plus 
que  de  l'art.  175  de  la  loi  fondamentale  ; 

Attendu,  pour  le  fond  de  cette  condamna- 
tion aux  fruits,  que  les  biens  dont  s'agit  ont 
été  expropriés  sur  llenel,  père,  en  son  nom 
personnel,  tandis  que  les  qualités  de  l'arrêt 
établissent  que  le  demandeur,  aussi  bien  que 
les  poursuivants  de  l'expropriation,  avaient 
connaissance  que  ces  biens  ne  lui  apparte- 
naient pas,  et  que  d'ailleurs  l'arrêt  porte  que 
c'est  sans  titre  et  sans  droit  que  l'intimé 
délient  la  moitié  indivise  de  la  ferme  dite 
vulgairement  de  gronle  lient mr ; que,  d'autre 
part,  si  l'arrêt  avait  conclu  de  là  mal  à pro- 
pos que  le  demandeur  avait  été  de  mauvaise 
foi,  cl  qu'ainsi  il  devait  restituer  les  fruits, 
comme  le  porte  l'arrêt,  il  pourrait  exister  de 
ce  chef  un  mal  jugé,  mais  il  ne  se  rencontre- 
rait pas  à ce  sujet  de  violation  de  l’art.  25  de 
la  loi  du  II  brumaire  an  vu,  ni  de  l'art.  10, 
tit.  21  des  Coutumes  de  Bruges,  qui  ne  peu- 
vent s’appliquer  au  cas  où,  comme  dans  l'es- 
pèce, l'adjudicataire  ne  peut  avoir  la  pro- 
priété des  biens  expropriés;  que  pour  les 
mêmes  raisons  il  u'y  a également  pas  de  vio- 
lation de  la  loi  48,  IT.  de  arquirend.  reru m 
dnmin.,  ni  de  la  loi  109,  (T.  de  verbor.  lignif., 
non  plus  que  des  art.  519  et  550,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  l'adjudication  des  dommages- 
intérêts  à libeller  étant  une  suite  naturelle 
et  des  motifs  et  de  la  condamnation  que  porte 
l'arrêt  dénoncé,  il  se  trouve  suflisamiuenl 
motivé  et  pleinement  justifié  sur  ce  point  : 
donc  point  de  violation  de  ce  chef  des  arti- 
cle 141,  C.  pr.,  de  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810,  del'arl.  175 de  la  loi  fondamentale, de 
l'art.  1151,  C.  civ.,  ni  de  l'art.  25  de  la  loi 
du  1 1 brumaire  an  vit  susrappelée  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Dclahamaide,  1"  avoc.  gén., 
rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  1 1 déc.  1821.  — Brux.,  Ch.  decass.  — 
PI.  MM.  Kockaerl,  Bcyens,  cadet.  Devleschou- 
dere  et  I.clcbvre  (de  Bruxelles).  S.- 
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CASSATION.  — Fin  de  non-recevoir.  — 
Décision  administrative.  — Notification. 
— Délai. 

De  ce  qu’il  n'y  avait  pas  de  recours  en  cassa- 
tion contre  les  décisions  du  conseil  d'Etat , 
statuant  sur  l'appel  des  décisions  des  con- 
seils de  préfecture,  peut-on  en  conclure 
que  les  arrêts  des  cours  supérieures  qui, 
depuis  la  loi  du  16  juin  1816.  ont  statué 
sur  de  pareils  appels,  ne  peuvent  tire  atta- 
qués par  la  voie  de  cassation  ? 

Pour  faire  courir  le  délai  d’appel  contre  la 
décision  d’un  conseil  d’intendance , portée 
sur  des  contestations  ayant  pour  objet  la 
propriété  et  les  droits  qui  en  dérivent,  fal- 
lait-il une  signification  par  un  officier  mi- 
nistériel et  n la  requête  de  la  partie  qui 
voulait  faire  courir  le  delai,  ou  suffisait-il 
de  l'envoi,  aux  parties,  d'une  ampliation 
de  la  décision  par  le  sous-intendant,  sur 
l’ordre  de  l’intendant  ? 

Arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  la  lin  de  non-recevoir  : 
Attendu  que  l'art.  165  de  lu  loi  fondamen- 
tale porte  en  termes  formels  : < que  les  con- 
i teslations,  qui  ont  pour  objet  la  propriété 
> ou  les  droits  qui  en  dérivent,  des  créances 
» ou  des  droits  civils,  sont  exclusivement  du 
» ressort  des  tribunaux;  > que  cet  article  a 
donc  attribué  au  pouvoir  judiciaire  un  grand 
nombre  de  contestations  soumises  par  les 
lois  françaises  aux  autorités  administratives, 
et  qu’il  est  applicable  à celles  de  ces  contes- 
tations, dont  l'autorité  s'était  déjà  occupée 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  fondamen- 
tale, comme  à celles  non  encore  nées  à celle 
époque  ; 

Attendu  qu’en  attribuant  au  pouvoir  judi- 
ciaire la  connaissance  de  toutes  les  contesta- 
tions de  propriété  déjà  pendantes  devant  les 
autorités  administratives,  la  loi  fondamen- 
tale a évidemment  voulu  qu'on  suivit,  à 
l'égard  de  ces  causes,  les  mêmes  voies  qui 
étaient  admises  pour  les  autres  causes,  qui 
étaient,  antérieurement  à sa  promulgation, 
de  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  loi  fondamentale 
statue  expressément,  à l’art.  2 additionnel, 
que  toutes  les  lois,  par  conséquent  aussi  cel- 
les relatives  aux  différentes  instances,  de- 
meureront obligatoires;  que,  d’après  toutes 
les  lois  en  vigueur,  lors  de  l'occupation  de  la 
Belgique,  les  décisions  émanées  des  tribu- 
naux ou  cours  ordinaires  ont  été  soumises 
à l'examen  de  la  cour  de  cassation  ; qu’elles 
le  sont  donc  encore  actuellement,  la  loi  ré- 
glementaire du  16  juin  1816  n'y  ayant  pas 


I dérogé;  d'où  il  suit  ultérieurement  encore 
que  la  lin  de  non-recevoir  proposée  par  le 
défendeur  n’est  pas  fondée. 

Sur  le  fond  : 

Attendu  que  l’art.  Il  du  décret  du  22  jnill. 
1806,  et  sur  lequel  la  partie  demanderesse 
fonde  son  second  moyen  de  cassation,  statue, 
que  le  recours  au  conseil  d’Etat  contre  la 
décision  d'une  autorité  qui  y ressortit  n’y 
sera  recevable  après  trois  mois  du  jour  où 
cette  décision  sera  notifiée  ; 

Attendu  que  les  décisions  des  conseils  de 
préfecture  portées,  sur  des  contestations 
ayant  pour  objet  la  propriété  et  les  droits  qui 
en  dérivent  ont  tous  les  caractères  de  juge- 
ments émanés  d’une  autorité  légale  et  com- 
pétente ; 

Attendu  que  la  contestation  dont  il  s'agit, 
décidée  le  15  juillet  1815  par  la  commission 
du  conseil  de  l’intendance  du  département 
de  l'Escaut  chargée  du  contentieux,  qui  avait 
remplacé  le  conseil  de  préfecture,  porte, 
sinon  directement  et  immédiatement  sur  la 
propriété,  du  moins  sur  des  droits  qui  en 
dérivent,  et  qu'ainsi  elle  renferme  tout  ce 
qui  est  de  l’essence  d’un  véritable  jugement; 
d’où  il  résulte  qu’en  jugeant,  en  point  de 
droit,  que  l'ampliation  de  la  décision  du  con- 
seil d’intendance  du  15  juill.  18f5susénon- 
céc,  certifiée  conforme  par  le  sous-intendant 
et  transmise  par  lui,  par  ordre  de  l’inten- 
dant, au  maire  d'Oosl-Eccloo  et  à la  Wale- 
ringue  des  (sabelles,  avait  fait  courir  le 
délai  de  l’appel  à interjeter  par  ladite  \Ya- 
teringuc  du  la  décision  susmentionnée  , 
l’arrêt  attaqué  a violé  l’art.  Il  du  décret  du 
22  juill.  1806  susénoncé,  d'autant  qu'il  est 
évident  qu’il  exige  une  notification  ou  signi- 
fication soumise  aux  formes  prescrites  par 
les  lois  alors  existantes,  pour  la  signification 
des  jugements  sujets  à l’appel,  cl  ainsi  une 
signification  faite  par  un  officier  ministériel, 
et  à la  demande  de  la  partie  en  faveur  de 
laquelle  le  délai  de  l'appel  devait  courir  ; 

l’arces  motifs,  ouï.M  le  conseiller  Buchet 
dans  son  rapport,  et  sur  les  conclusions  con- 
formes du  1"  avoc.  gén.  pour  le  proc.  gén., 
cl  sans  qu'il  soit  besoin  de  s’occuper  des  au- 
tres moyens,  sans  s’arrêter  à la  lin  de  non- 
recevoir  proposée  par  le  défendeur  dont  il 
est  déboulé,  casse,  etc. 

Du  1 1 déc.  1821.  — Brux.,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  MM.  Deguchlenoerc  et  Gcndebien. 


* TÉMOIN.  — Appel  correctionnel. 

Quand  bien  même  le  substitut  du  procureur 
du  Roi  aurait  consenti  à ce  qu'un  témoin 
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ne  fût  pat  entendu  à eau  te  de  l'interet  qu'il 
avait  à la  eaute,  celle  eireontlancc  n 'empê- 
che pat  le  ministère  public  de  produire  ee 
témoin  en  appel. 

Aucune  loi  ne  le  défend  et  nommément  point 
en  matière  correctionnelle,  qui  rit  toute  d'or- 
dre public. 

Du  U déc.  1821.  — Cour  (l'appel  de  Br. — 
<■  Cl). 


USUFRUIT.  — Prescription.  — Juste  titre. 
— Renonciation.  — Effet  rétroactif.  — 
Héritier  nécessaire. — Interlocutoire. — 
Acquiescement.  — Fin  de  non-recevoir. 

L'acquéreur  de  la  pleine  propriété  d’un  im- 
meuble peut-il  en  preterire  l'utufruit,  ap- 
partenant à un  lien,  par  die  et  vingt  ant, 
ou  tculement  par  trente  ant? 

Lortqu'un  immeuble,  provenant  de  la  femme, 
eit  vendu  par  le  mari,  en  qualité  de  père  et 
tuteur  de  tes  enfante,  et  tant  o btervalion  des 
formalités  preicritei,  si  les  enfants  renoncent 
ultérieurement  à la  tuecestion  de  leur  mère, 
le  mari,  héritier  nécessaire  de  sa  femme, 
est-il  censé  avoir  vendu  pour  son  propre 
compte,  et  dès  lors  l'acte  peut-il  former  un 
juste  titre  en  faveur  de  l'acquéreur?  — 
Rés.  nég. 

Le  jugement  dont  fwn  des  considérants  décide 
que  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  est 
applicable,  mais  dont  te  dispositif  se  borne, 
avant  faire  droit,  à ordonner  à l'acquéreur 
de  prouver  qu’il  a acquis  par  juste  titre, 
est-il  définitif  eur  le  point  de  savoir  s’il 
fallait  une  prescription  trenlenaire,  en  sorte 
que  celui  qui  a provoqué  l'exécution  d'un 
pareil  jugement  ne  soit  plus  recevable  à en 
appeler ? — Rés.  aff. 

l’aracle  du  1 1 juin  1780,  dûment  réalisé, 
la  D"-  Vanoverveldl  avait  donné  à Marie  Van- 
denhenden  la  uue-propriété  d’une  maison 
sise  à S'-Nicolas,  mais  s'en  était  réservé  l'u- 
sufruit sa  vie  durante. 

Marie  Yandciilienden,  donataire,  épousa 
Joseph  Vandcnkcrkove,  en  eut  plusieurs  en- 
fants et  décéda  en  1 803. 

Le  27  tlierm.  an  xu,  Vandcnkerkove,  en 
qualité  de  père  et  tuteur  de  ses  enfants,  et 
François  Vandenhenden , en  qualité  de  su- 
brogé-tuteur des  mêmes  enfants,  vendirent 
la  maison  susmentionnée,  en  pleine  pro- 
priété, au  S'  Vnndcrmcydeu,  moyennant  une 
somme  de  7,700  fr. 

La  D"*  Vanoverveldl  avait  intenté,  en  sep- 
tembre 1800,  une  action  contre  Vandermey- 
den,  en  revendication  de  son  usufruit  sur  la 


maison  dont  s’agit,  mais  l'instance  a depuis 
été  déclarée  périmée. 

Le  5 février  1810,  les  enfants  Vandcnker- 
kove  renoncèrent  à la  succession  de  Marie 
Vandenliemien,  leur  mère,  et  dès  lors  Joseph 
Vandcnkerkove  se  trouvait  héritier  néces- 
saire de  cette  dernière,  d'après  les  disposi- 
tions de  la  Coutume  de  YYacs,  qui  avait  régi 
l’union  conjugale. 

Une  nouvelle  instance,  en  revendication  de 
son  usufruit,  ayant  été  introduite  par  la  D"* 
Vanoverveldl  contre  le  S'  Vandermeydcn,  en 
septembre  1818,  celui-ci  opposa  la  prescrip- 
tion de  10  ans. 

La  D"*  Vanoverveldl  soutint  que  son  usu- 
fruit n'aurait  pu  se  prescrire  que  par  50  ans, 
d'après  les  dispositions  des  art.  617,  § 4,  et 
621,  C.  civ. 

U Avril  1819,  jugement  qui  : i Considé- 
rant que  le  droit  d’usufruit  se  prescrit  par 
une  possession  paisible  de  10  et  20  ans,  de 
bonne  foi  et  en  vertu  d'un  juste  titre,  comme 
la  propriété  clle-riièmc,  mais  que  jtisqu'ors 
le  Sr  Vandermeydcn  n'a  pas  justifié  de  ce  li- 
tre, lui  ordonne,  avant  faire  droit,  de  prouver 
qu’il  a acquis  les  biens  dont  s'agit  en  vertu 
d'un  juste  litre  translatif  de  propriété.  > 

Le  5 juin  suivant,  la  l>"*  Vanoverveldl  si- 
gnifia des  conclusions  tendantes  à ce  que  lu 
S'  Vandermeydcn  ciH  à satisfaire  au  juge- 
ment du  14  avril  précédent. 

Après  la  signification  par  le  S' Yandcrmey- 
den  de  son  titre  d’acquisition,  la  cause  lut 
reportée  à l’audience  du  tribunal  de  Ter- 
monde,  où  la  D"*  Vanoverveldl  soutint  de 
nouveau  que  son  usufruit  n’aurait  été  pres- 
criptible que  par  50  ans,  cl,  ultérieurement, 
que  l’acte  d'acquisition  de  Vandcrmcydan  ne 
formait  pas  un  juste  titre  et  prouvait  même 
sa  mauvaise  foi,  puisqu'il  en  résultait  qu'il 
avait  acquis  d'un  tuteur  et  d’un  subrogé-tu- 
teur, sans  observation  des  formalités  pres- 
crites pour  l'aliénation  des  biens  des  mi- 
neurs. 

14  Juillet  1819,  jugement  définitif  qui  dé- 
clare la  D'u  Vanoverveldl  non  recevable  ni 
fondée  dans  sa  demande;  ce  jugement  est 
ainsi  motivé  : 

<t  Considérant  que,  par  suite  du  jugement 
du  19  avril  1819,  il  ne  s’agit  que  d'examiner 
si  le  défendeur  a subministré  la  preuve  que 
ce  jugement  lui  imposait,  et  quant  à ce,  at- 
tendu que  la  nue-propriété  de  l'immeublo 
dont  s’agit  avait  été  donnée  par  la  demande- 
resse à l'épouse  de  Vandenkerkovc;  que  par 
délibération  du  conseil  de  famille  en  date  du 
10  sept.  1808,  enregistrée  le  13  du  même 
mois,  le  tuteur  et  curateur  des  enfants  Van- 
, denkerkove  a été  aulorisé  à renoncer  à la 
■ succession  du  leur  mère;  que  cette  rcnoncia- 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS»  — 15  décembre  1821. 


517 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — A quelle  époque  doit  être 
fixée  l'ouverture  de  lu  faillite  de  feu  J.-J.  D...Î 

Attendu  que  le  28  mai  1815,  jour  lixé  par 
le  jugement  dont  est  appel  pour  l'ouverture 
de  la  faillite  D ue  peut  servir  à détermi- 

ner celle  lixation,  parce  que  la  dénonciation 
du  protêt  faiie  à la  requête  de  la  Y'-  Cralle, 
ledit  jour  28  mai,  ne  suffit  pus,  dans  l'espèce, 
pour  constater  une  cessation  de  payement, 
dans  le  sens  du  Code  de  commerce,  puisque 

D simple  endosseur,  soutenait  qu'il  n'é- 

tail  point  lenu  au  payement  de  l'effet  pro- 
testé; que  d'ailleurs  il  a été  fait  postérieure- 
ment des  payements  partiels  à compte  de 
celle  créance,  cl  qu'il  y a eu  délégation  pour 
le  restant; 

Attendu  que  les  protêts  faits  à la  requête 
de  Y'erken,  dans  le  courant  de  l'an  1815,  ne 
peuvent  pas  non  plus  servir  de  point  de  dé- 
part pour  lixer  l'ouverture  de  la  faillite,  puis- 
que, par  une  transaction  du  mois  d'octobre  de 
ladite  année,  il  a consenti  à ce  que  ses  pré- 
tentions fussent  considérablement  réduites, 
et  qu'il  a été  stipulé  des  termes  pour  le  paye- 
ment de  ce  qui  lui  était  accordé  par  ladite 
transaction  ; 

D'où  il  résulte  que  D avait  des  raisons 

plausibles  et  suffisantes  pour  ne  pas  effectuer 
le  payement  de  divers  billets  réclamés  par 
Y’erken  ; 

Attendu  que  les  protêts  faits  à la  requête 
d'autres  créanciers,  et  les  jugements  obtenus 
contre  D dans  l'intervalle  du  mois  de  fé- 

vrier 1815,  jusqu’au  mois  de  décembre  de  la 
Oléine  année,  ne  peuvent  pas  également  ser- 
vir à lixer  l'ouverture  de  ladite  faillite,  parce 
que  la  cause  de  ces  protêts  et  jugements 
a cessé  par  le  payement  des  effets  de 
commerce  dont  ils  étaient  l’objet,  et  que  si 
quelques-uns  desdits  effets  n om  pas  été  ac- 
quittés. ils  sont  de  peu  de  valeur  et  insuffi- 
sants pour  cathétériser  une  cessation  de  paye- 
ment, surtout' qu'il  est  notoire  que  D est 

resté  à la  tctc  de  ses  établissements  île  com- 
merce, sans  qu’aucun  de  ses  créanciers  ail 
fait  la  moindre  démarche  pour  le  faire  décla- 
rer en  étal  de  faillite,  et  qu'il  a été  allégué 
dans  les  débats  et  non  contesté,  que  du  27 
avril  1813  au  30  nov.  suivant,  il  a payé  la 
somme  de  50,100  fr.cn  espèces,  cl  en  billets 
acquittés  à l’échéance  celle  de  172,415  fr.; 
qu'ainsi  il  est  impossible  de  trouver  dans  l'in- 
tervalle du  mois  de  février  au  10  décembre 
1813  la  cessation  de  payement  requise  par 
la  loi  pour  constater  l'étal  de  faillite; 

Mais  attendu  que  le  10  déc.  1815,  il  y a 
eu  un  protêt  à la  requête  du  général  Loison 
pour  une  somme  de  20,000  fr.;  que  ce  protêt 


| a été  suivi  d’une  assignation  donnée  le  len- 
demain; qu’il  a été  obtenu  jugement  de  con- 
damnation en  juin  1811,  et  que  celle  créance 
ligure  encore  au  passif  de  la  faillite; 

Attendu  que  plusieurs  autres  protêts  et 
jugements  de  condamnations  pour  des  som- 
mes considérablesont  successivement  eu  lieu 

à charge  dudit  I) et  que  les  causes  de  ces 

protêts  cl  jugements  n'ont  pas  clé  purgés  par 
un  payement;  d'où  il  suit  qu'il  y a eu  réelle- 
ment ouverture  de  la  faillite  ledit  jour  10 
décembre  1815; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  conclusions 
de  toutes  les  parties,  fixe  l'ouverture  de  la 

faillite  D au  10  déc.  1815. 

Du  !5déc.  1821. — Cour  d'appel  de  Liège. 

— 2"  Cli.  — PL  MM.Lesoinne,  Magnée,  Cler- 
mont, Pulzeys,  Teste,  .Mathias,  Lambinon, 
fils,  Lambinon,  père,  Verdbois,  père,  et 
YYarzée. 

* COMPÉTENCE.  — Barrières.  — 
Contrainte. 

Les  tribunaux  «ont  incompétents  pour  con- 
n (litre  de  l'opposition  formée  par  un  fermier 
du  droit  de  barrière  <1  une  contrainte  dé- 
cernée contre  lui  pour  puyemeul  des  termes 
échus  du  prix  de  son  adjudication , si  l'op- 
position est  fondée , non  sur  des  vices  de 
forme  dans  les  actes  de  la  poursuite,  mais 
sur  la  prétendue  non-jouissance  du  droit  de 
barrière  occasionnée  par  le  défaut  de  répa- 
ration des  routes,  (t). 

Le  S”  Cain  s'est  rendu  adjudicataire  de  la 
barrière  de  Kuaregnon,  par  contrat  du  27  fé-  ' 
vrier  181  li.pour  un  terme  de  51  mois.au  prix 
de  52,500  fl. 

Eiaul  redevable  deeecliefd'unc  somme  de 
10,202  11.,  commandement  lui  fut  fait  à ce 
sujet  le  15  mars  1821,  en  exécution  d'une 
contrainte  du  10  du  même  mois. 

Gain  s'est  rendu  opposant  et  a conclu  de- 
vant le  tribunal  de  Mons  à ce  qu'il  fût  dit 
qu'il  était  créancier  tout  au  moins  d'une 
somme  de  15,000  fl.,  pour  indemnité  qu'il 
prétendait  lui  être  due  pour  cause  de  non 
viabilité  de  la  roule  dont  il  s’agit;  que  par 
suite  le  commandement  du  15  mars  serait 
déclaré  injuste  et  vexaloire. 

M.  le  receveur  général  a proposé  contre  ces 
conclusions  l'exception  d'incompétence, et  le 
tribunal, en  statuant  sur  cet  incident  par  juge- 
ment du  28  juill.  1821,  s'est  déclaré  incouipé- 


(*)  V.  Er.,  28  nov.  1821,  29  janv.  1822  et  13  fév. 
1833.  — Conira,  tir.,  9 nov.  1820. 
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lent, motivé  sur  cc  que  la  législation  antérieure 
au  régime  français  soumettait  les  percepteurs 
des  contributions  et  impôts  à la  juridiction 
administrative,  et  que  le  droit  de  barrière  est 
un  impôt;  — (.tue  l'art.  45  de  la  loi  du  5 ni- 
vôse au  vi  concernant  le  droit  de  barrière, 
établi  par  les  lois  des  21  fruct.au  v et  U vend, 
an  vi,  statue  que  les  contestations  civiles,  ré- 
sultant de  rétablissement  de  la  taxe  d'entre- 
tien, seront  jugées  par  voie  administrative; 
— Que  par  l'art.  40  de  la  môme  loi  (3  nivôse 
an  vi)  l'administration  n'était  justiciable  des 
tribunaux!  ordinaires  qu'en  ses  poursuites 
en  dommages-intérêts  contre  les  fermiers  et 
leurs  cautions,  tandis  que  l'administration 
demeurait  compétente,  tant  sur  la  connais- 
sance du  contrat  ou  acte  d'adjudication,  sur 
l'exécution  d'icelui,  que  sur  le  droit  d'en  pro- 
noncer la  résiliation  et  de  faire  faire  aux  frais 
des  fermiers  les  réparations  négligées  et  que 
dans  ce  temps  leur  incombaient;  — Que  sous 
aucun  gouvernement  le  contentieux  sur  la 
rentrée  des  deniers  publics  n'a  été  soumis 
aux  formes  nécessairement  lentes  des  tribu- 
naux civils  ordinaires;  — Que  la  loi  fonda- 
mentale et  la  loi  du  16  juin  1 8 1 G ont,  ainsi 
qu'il  sera  démontré,  non-seulement  respecté 
ce  principe  constitulifde  tout  gouvernement, 
■nais  qu’elles  l'ont  revêtu  d'une  sanction  nou- 
velle; — Que  Part.  165  de  la  loi  fondamen- 
tale n’a  attribué  aux  tribunaux  civils  que  la 
connaissance  des  contestations  qui  ont  pour 
objella  propriété  et  les  droitsqui  en  dérivent 
des  créances  ou  des  droits  civils  ; — Que  ces 
mots,  ou  des  droiti  civils,  sont  explicatifs  et 
restrictifs  de  créances,  et  que  le  législateur 
n'a  pas  entendu  que  des  droits  civils  pussent 
naître  de  la  matière  d'impôts,  matière  pure- 
ment et  essentiellement  administrative  et 
privilégiée,  laquelle  étant  hors  du  commerce 
ne  peut  engendrer  que  des  obligations  et  ac- 
tions administratives  ; — Que  l'art.  163  pré- 
cité n’a  fait  que  réformer  l'abus  de  la  légis- 
lation française  qui  attribuait  aux  conseils  de 
préfecture  la  connaissance  de  contrats  et  obli- 
gations purement  civils,  sur  des  objets  ou 
livrés  ou  livrables  au  commerce,  tels  que  le 
sont  tous  les  biens  d’origine  domaniale;  — 
Que  non-seulement  le  textedu  prédit  arl.165, 
pris  isolément,  démontre  qu'il  n'a  pas  trait 
à la  matière  d’impositions,  mais  que  l'art.  187 
de  la  même  loi  en  établit  la  preuve  irréfra- 
gable, puisqu'elle  statue,  quant  aux  contra- 
ventions et  contestations  en  matière  de  tou-  , 
les  impositions  indistinctement  (sonder  on-  1 
dtrscheid)  que  la  loi  règle  par  quel  juge,  dans  | 
quelles  formes  (l)euel  regelt  de  judicalurc)  il 
y sera  procédé;  — Que  s'il  existait  du  doute 
sur  ce  sens  de  l’art.  187,  il  serait  levé  par  le  | 
même  législateur,  lequel,  après  avoir  attribué  i 


certaines  juridictions  en  l'art.  25  de  la  loi  du 
11  février  1816,  sur  le  budjet,  a posé  en  loi 
que  les  dispositions  relatives  à ces  juridic- 
tions n'étaient  que  provisoires,  jusqu'à  ce 
qu'il  aurait  été  statué  sur  la  matière  par  la  loi 
qui  doit  régler,  en  vertu  de  l’art.  187  de  la  loi 
fondamentale,  les  contestations  sur  tous  les 
impôts  indistinctement  ; — Qu’il  conslc  du 
proemede  la  loi  du  1 G juin  1816,  qu'elle  n'a 
eu  pour  but  que  de  régler  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 165  delà  loi  fondamentale, tandis  qu’au- 
cune loi  n'a  réglé  jusqu’à  cc  jour  l'exécution 
de  l'art.  187,  lequel  n'est  en  conséquence 
qu’une  pierre  d’attente;  — Qu’il  en  résulte, 
d’après  le  prescrit  du  deuxième  article  addi- 
tionnel de  la  loi  fondamentale,  que  les  lois 
antérieures  sont  et  demeurent  en  vigueur 
sur  le  contentieux,  en  matière  de  toutes  im- 
positions indistinctement,  jusqu'à  la  loi  ré- 
glementaire à intervenir  pour  donner  exécu- 
tion à l'art.  187  précité;  — Qu'il  résulte  de 
tout  ce  qui  précède  que  l'arrélé  royal  du  28 
sept.  1816  est  intervenu  surabondamment, 
et  pour  lever  un  doute  qui  n'existait  pas, 
puisque  le  rapprochement  des  articles  préci- 
tés 165  et  187  et  du  proéme  de  la  loi  du  16 
juin  I SI  G,  Kiillil  à le  dissiper,  motif  apparent 
de  la  non-insertion  de  cet  arreté  au  Uullclin 
des  lois-,  — Qu'il  en  résulte  qu'il  serait  oiseux 
d’examiner  si  cet  arrêté  royal,  émané  d'ail- 
leurs de  la  puissance  du  2*  article  additionnel 
de  la  loi  fondamentale,  a été  légalement 
porté;  — Au  surplus,  qu’il  n'en  demeurerait 
pas  moins  un  acte  administratif,  et  que  la 
connaissance  en  est  et  en  demeure  interdite 
aux  juges  par  les  lois  non  abrogées  des  24 
aotlt  17!lü et  16  frucl.  an  ni;  — Que  si  l'ob- 
jection que  l'administration  serait  juge  et 
partie  était  fondée,  elle  ne  formerait  qu'un 
reproche  contre  la  loi  même,  et  dont  la  con- 
naissance est  interdite  aux  juges  par  les  lois 
précitées  de  1700  et  dcl'an  ni;  — Qu'il  serait 
absurde  de  soutenir  que  le  6sc,  en  affermant 
l'impôt,  perdrait  un  privilège  qui  n’a  d'autre 
but  que  d'assurer  saus  retard  la  rentrée  de 
deniers  publics,  dont  le  recouvrement  est 
toujours  urgent  et  souvent  instantanément 
indispensable  à la  marche  sacrée  du  gouver- 
nement; — Au  surplus,  que  la  remise  de  la 
perception  du  droit  de  barrières  par  adjudi- 
cation ne  diffère  de  la  commission  du  percep- 
teur ordinaire  des  contributions  et  impôts, 
qu'en  ce  que  l’adjudicataire  ne  renseigne 
qu’une  somme  à forfait,  tandis  que  le  per- 
cepteur doit  acquitter  sa  recette  telle  qu'elle 
a été  faite;  — Que  tous  deux  ne  reçoivent 
que  comme  délégués  ou  mandataires  du  fisc; 
que  tous  deux  sont  débiteurs  à raison  de  la 
même  cause,  la  perception,  l'impôt,  et  envers 
la  même  personne,  le  fisc  ; que  la  même  rai- 
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son  du  privilège  (la  rcnlrée  des  deniers  du 
trésor)  qui  exige  contre  le  percepteur  ordi- 
naire de  l'impôt  célérité  de  poursuites  et 
contestations  administratives,  milite  égale- 
ment contre  le  fermier  ou  adjudicataire  de 
l'impôt;  qu'en  conséquence  il  n'y  a qu'une 
disposition  législative  expresse  qui  puisse 
soustraire  le  fermier  de  l’impôt  à la  juridic- 
tion administrative  ; — Enlin  que,  dans  l'es- 
pèce, l'opposanls'csl  volontairement  soumis, 
par  l’art.  15  de  son  acte  d’adjudication, à subir 
les  poursuites, saisies  et  contraintes  autorisées 
pour  le  recouvrement  des  impositions  direc- 
tes; que  l'expression  poursuites  embrasse 
nécessairement  toute  la  procédure,  puis- 
qu'arréter  la  marche  de  la  procédure  dans 
un  seul,  même  de  ses  derniers  actes,  est 
surseoir  aux  poursuites.  > — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  du  premier 
juge,  etc. 

Du  15  déc.  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— PI.  MM.  Blargnies  cl  Zeclt. 


TIERCEMENT  (droit  de).  — Coutume  de 
Flandres. 

Le  droit  de  tiercement, qui  compétait  au  puîné 
dans  plusieurs  coutumes  féodales  de  Flan- 
dre, notamment  dans  celles  de  Fumes, 
était-il  personnel  à celui-ci  et  non  trans- 
missible d ses  héritiers?  — liés.  alT. 

Le  S'  Pierre-Alexandre  Tact  décéda  à 
Fûmes  le  15  février  1783,  laissant  trois 
fils,  Pierre -Narcisse,  Basile  - Hyacinthe  et 
Alexandre. 

L'ainé,  Pierre-Narcisse,  recueillit  les  fiefs 
aux  termes  de  la  Coutume  féodale  de  Fûmes. 

Suivant  l’art.  2,  lit.  4,  de  celle  coutume, 
Basilc-llyaciiillic,  le  sccdhd,  avait  le  droit  de 
réclamer  le  tiers  de  ces  fiefs  (i).  Il  mourut 
sans  avoir  intenté  l'action  en  Bercement. 

En  1817,  ses  enfants  demandèrent  le  Ber- 
cement contre  ceux  de  Pierre-Narcisse  ; 
celui-ci  était  aussi  décédé. 

Les  défendeurs  opposèrent  deux  moyens: 
1 * la  prescription  trentenaire  ; 2’  l'extinction 
du  droit  de  ticrcemenl  par  la  mort  de  fau- 
teur des  demandeurs. 

Ils  invoquaient,  à l'appui  de  leur  deuxième 
moyen,  la  doctrine  de  Declerck.qui  enseigne 
(lit.  81,  obs.  2,  n"  7)  que  le  droit  de  Berce- 
ment ne  passe  point  aux  héritiers  du  puîné, 


(i)  D'autres  Coutumes  de  Flandro  avaient  la 
même  disposition.  Ce  droit  s’appelait  Tiercement, 


lorsque  celui-ci  ne  l’a  point  exercé  lui- 
méme. 

18  Juillet  1818,  jugement  du  tribunal  de 
Fumes,  qui  accueille  ce  deuxième  moyen  de 
défense,  et  par  suite  déclare  les  demandeurs 
non  recevables. 

Sur  l'appel,  et  par  arrêt  du  15  avril  1819, 
ce  jugement  fut  confirmé,  par  le  motif  que 
l’action  en  tiercement  était  prescrite  parle 
laps  de  trente  ans,  et  que  d’ailleurs  il  était 
d’une  jurisprudence  notoire  en  Flandre  que 
cette  action  devait  être  considérée  dans  l'ar- 
ticle 2,  lit.  4,  de  la  coutume  féodale  de  la 
châtellenie  de  Fûmes,  comme  personnelle 
au  puîné,  et  par  suite  non  transmissible  à ses 
héritiers. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  ou 
fausse  interprétation  de  l'article  cité  de  la 
coutume  féodale  de  Fûmes. 

Cet  article,  disaient  les  demandeurs  en 
cassation,  ne  comporte  pas  le  sens  restrictif 
que  lui  donne  l'arrêt  attaqué;  il  ne  limite  pas 
exclusivement  à la  personne  du  puiné  le 
droit  de  tiercer  les  fiefs  recueillis  par  l'ainé. 
Pourquoi  ce  droit  ne  passerait-il  point  aux 
enfants  du  puîné,  qui  sont  au  lieu  et  place  de 
leur  père,  et  qui  le  représentent  à tous 
égards?  L’usage,  dit-on,  y est  contraire.  Où 
donc  en  est  la  preuve?  Il  n’existe  pas  un  seul 
arrêt  qui  atteste  ce  prétendu  usage,  et  il  en 
faudrait  plus  d’un  pour  restreindre  les  ter- 
mes indéfinis  d’une  disposition  sage  et  équi- 
table de  la  coutume. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  des  faits 
tenus  pour  constants  et  d'après  les  moyens 
des  parties  plaidés  en  appel,  la  Cour  a jugé 
dans  l’arrêt  dénoncé  que  Basile- Hyacinthe 
Tack,  défunt,  père  des  demandeurs,  n'a  pas 
exercé  contre  feu  son  frère  ainé  le  droit  de 
tiercer  les  fiefs  dont  il  s'agit  au  procès  ; 

Attendu  qu'elle  a déclaré  qu'il  était  d'une 
jurisprudence  notoire  en  Flandre  que  l'ac- 
tion en  tiercement  devait  être  considérée 
dans  fart.  2,  lit.  4 de  la  coutume  féodale  de 
In  chôtellcnie  de  Fumes  comme  personnelle 
aux  enfants  môles  puînés,  et  par  suite  non 
transmissible  à leurs  héritiers  ; 

Que  la  Cour,  en  jugeant  ainsi  que,  dans 
les  faits  de  la  cause,  ledit  droit  de  Bercement 
n'a  été  transmis  ni  conséquemment  n’a  ap- 
partenu aux  demandeurs,  n'a  violé  ni  mal 
interprété  ledit  article  de  la  coutume  féodale 
de  Fûmes,  ni  violé  aucune  autre  loi  ; 

Due  dans  cette  position  il  est  inutile  d’exa- 


cn  flamand  Verdcrdinqe.  V.  Id-dessus  le  commen- 
taire de  Dcclerck  sur  Wiclaut,  Ut.  81,  obs.  1 et  2. 
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miner  si  ce  prétendu  droit  de  tiercement 
aurait  ou  non  été  éteint  par  la  prescription  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  51.  le 
proc.  gén.,  rejette,  etc. 

Du  18  déc.  1821.  — Br.,  Cli.  de  cas*.  ■ — 
PI.  MM.  Beycns,  jeune,  et  Lefebvre  (d’Alost). 


COUR  D'ASSISES. — Question  (position  de). 

— Procès -ver  rai.. 

Le  mot  cou  paille,  employé  dans  ta  formule  de 
questions  tracée  par  l'art.  557,  C.  crim ., 
n'est  pas  sacramentel  : il  peut  être  remplacé 
par  un  équivalent  (i). 

Ainsi , est  régulière  la  question  par  laquelle 
on  demande  au  jury  « si  l'accusé  s'csl  rendu 
complice  de  tel  crime , en  aidant  ou  assis- 
tant l'auteur , avec  connaissance,  etc.  » La 
culpabilité  se  trouve  nécessairement  com- 
prise dans  la  connaissance  que  l'accusé  avait 
du  crime  (*). 

Le  procès-verbal  d'audience  de  la  cour  d’assi- 
ses doit-il,  à peine  de  nullité , énoncer  les 
termes  de  la  formule  religieuse  dans  lesquels 
les  témoins  ont  prété  serment , ou  suffit- il  de 
faire  mention  que  le  serment  a été  prété 
dans  la  forme  prescrite  par  l'arrélé  du 
4 nov.  1814  (sj?  — Rés.  nég. 

Jean  Devos  fut  traduit  devant  la  cour  d'as- 
sises de  Bruxelles,  comme  auteur  ou  com- 
plice de  trois  lettres  incendiaires  écrites  à 
un  fermier  de  llaulem-Su-5Iarguerile. 

Le  ministère  public  posa  les  questions  de 
culpabilité  en  ces  termes: 

« Est-il  constant  que  le  10  et  le  12  fév. 
1821  des  menaces  d'incendie,  avec  ordre  de 
déposer  une  certaine  somme  d'argent  dans 
un  lieu  indiqué,  ont  été  faites  par  écrits  ano- 
nymes à Charles  Devroey,  cultivateur  à Hau- 
tem-S1*  -Marguerite?  » 

« Jean  Devos,  ici  accuse,  est-il  l’auteur  de 
cc  fait,  tel  qu'il  est  mentionné  dans  la  ques- 
tion précédente  ? » 

« S'en  est-il  au  moins  rendu  complice,  en 
aidant  ou  assistant  avec  connaissance  l'au- 
teur de  cette  action,  dans  les  faits  qui  l’ont 
préparée,  facilitée  ou  consommée?  » 

La  cour  d'assises  répondit  : 

Sur  la  1,#  question  : — Oui,  le  fait  est  cons- 
tant, avec  Imites  les  circonstances  comprises 
dans  la  position  de  la  question.  > 


(i)  Jugé  de  même  que  la  formule  exprimée  en 
l'arl. 357, C.  crim.,  n’est  pas  sacramcntcl!c.(V.  Cass., 
18  mai  1813 

(t)  LVxemple  est  mal  choisi,  car  encore  bien  que 
les  faits  élémentaires  de  la  complicité  soient  corn- 


er Sur  la  2“':  — Non,  il  n’est  pas  constant 
que  Jean  Devos,  ici  accusé,  soit  coupable 
d'être  l'auteur  du  fait  qualifié  dans  la  réponse 
donnée  à la  !'•  question  : — Mais  il  est  con- 
stant qu'il  est  coupable  de  s'élre  rendu  com- 
plice dudit  fait,  en  aidant  ou  assistant  avec 
connaissance  l'auteur  de  celte  action,  dan3 
les  faits  qui  l'ont  préparée,  facilitée  et  con- 
sommée. > 

En  conséquence  l’accusé  fui  condamne  à 
cinq  ans  de  travaux  forcés. 

Il  s'est  pourvu  en  cassation  et  a présenté 
trois  moyens. 

Les  deux  premiers  étaient  dirigés  contre 
la  position  des  questions.  Le  réclamant  sou- 
tenait que  l'art.  557,  U.  crim.,  Avait  été  violé  ; 
ccl  article  est  ainsi  conçu  : < La  question 
» résultant  de  l’acte  d'accusation  sera  posée 
» en  ces  termes  : L'accusé  est-il  coupable 
» d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol,  ou  tel 
» autre  crime,  avec  toutes  les  circonstances 
» comprises  dans  le  résumé  de  l'acte  d’ac- 
» rusa  lion  ? a — Or  le  mot  coupable  a été 
omis  dans  la  position  des  questions  ; en  sorte 
qu'il  est  vrai  de  dire  (pie  la  question  inten- 
tionnelle n’a  pas  été  posée,  et  que  la  cour 
d'assises,  en  déclarant  l’accusé  coupable,  a 
commis  un  excès  de  pouvoir. 

Le  S"*  moyen  consistait  en  ce  que  le  pro- 
cès-verbal de  la  cour  d’assises  ne  contenait 
pas  mention  des  termes  de  la  formule  reli- 
gieuse dans  lesquels  les  témoins  avaient 
prêté  serment. 

Le  procès-verbal  énonçait  ainsi  le  ser- 
ment des  témoins  : < Chaque  témoin,  avant 
» de  déposer,  prêle,  dans  la  forme  prescrite 
» par  l’arrêté  du  4 nov.  1814,  le  seraient  de 
» parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire 
» toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  les  deux  l,r'  moyens  : 

Attendu  qne  l’art.  557,  C.  crim.,  indiquant 
la  manière  dont  sera  posée  la  question  résul- 
tant de  Pacte  d’accusation,  n’a  pas  exigé 
qu'elle  fût  posée  en  termes  sacramentels; 
d’où  il  suit  que  le  mot  coupable , qui  se  trouve 
dans  la  formule  de  Part.  557,  u’est  pas  de 
rigueur,  mais  peut  être  remplacé  par  un 
équivalent  ; 

Attendu  que  celle  des  questions  relalhcs 
à la  culpabilité  de  l'accusé,  sur  laquelle  porte 


pris  dans  la  question,  il  n’appartient  qu’à  la  cour 
d'assises  de  déclarer  qu’ils  constituent  la  complicité. 
(V.  Cass.,  1 ocl.  1816.) 

(s)  V.  Liège,  50  juillet  1819;  Br.,  Cass.,  14  fév. 
1845  (Passe.,  1843, 1,61);  Pari*,  Cas* , 20oct.  1820. 
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la  déclaration  affirmative  de  la  cour,  a été 
posée  par  le  ministère  public  en  ces  termes: 
< L'accusé  s'csl-il  au  moins  rendu  complice 

> du  fait,  en  aidant  ou  assistant  avec  con- 
» naissance  l'auteur  de  celte  action,  dans  les 

> faits  qui  l'ont  préparée  facilitée  ou  consnm- 
» niée.?  > — Qu'il  suit  de  là  que  le  ministère 
public  a soumis  à la  Cour  la  question  de  cul- 
pabilité, par  cela  même  qu'il  a demandé  si 
c’est  avec  connaissance  que  l'accusé  s’est 
rendu  complice  du  fait;  ce  qui  se  trouve 
d'ailleurs  confirmé  par  la  réponse  donnée 
par  la  Cour  ; 

Qu'il  en  résulte  qu'il  n’y  a pas  eu  violation 
de  l'art.  557,  U.  crim.,  dans  la  position  de  la 
question,  ni  excès  de  pouvoir  dans  la  décla- 
lion  donnée  parla  Cour  sur  ladite  question. 

Sur  le  3”'  moyen  : 

Attendu  que  la  mention  faite  dans  le  pro- 
cès-verbal, que  les  témoins  avaient  prêté  le 
serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte, 
de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité, 
et  que  ce  serment  avait  été  prêté  dans  la 
forme  prescrite  par  l'arreté  royal  du  A nov. 
181  A,  constate  suffisamment  l'accomplisse- 
ment de  celte  formalité  ; d'où  suit  que  la  loi 
sur  la  matière  n'a  pas  été  violée  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  U.  Duvigneaud,  rejette,  etc. 

Du  19  déc.  1821.  — Brux.,  Ch.  de  cass. 

S.... 

* CAUTION  JUDICATUM  SOLVI— Instance 
d'appel. 

La  caution  judicatum  solvi  ne  peut  être  vala- 
blement proposée  pour  la  première  fait  en 

Cour  d'appel  (t).  (C.  civ.,  14;  C.  pr.,  106). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  le  sens 
et  le  texte  de  Part.  IGOfe).  pr.,  la  demande 
de  fournir  caution  à un  étranger  doit  être 
faite  par  le  défendeur  avant  toute  exception, 
laquelle  étant  évidemment  dilatoire,  par  cela 
seul  dcvaitélre  proposéeavanl  toute  défense; 
d'où  il  résulte  que  n'ayant  pas  été  exigée  en 
première  instance,  cette  demande  n’est  plus 
recevable  en  appel; 

Déclare  les  intimés,  dans  leur  demande  de 
fournir  caution,  non  recevables. 

Du  20  déc.  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 


(i)  V.  Toulouse,  27  déc.  1819,  et  la  note;  Br.,  12 
juin  et  ta  nov.  1828  et  8 oct.  1831;  Merlin,  v"  Cau- 
tion, § l*r,  Legal,  poil;  Berriat,  p.  ttii,  note  43, 
n*  1".  — Contrà,  Liège,  29  nov.  1828;  Paris,  14  mai 
1815,  19  mars  1838  et  22-23  juilt.  1840;  Biochc, 
V*  Exception,  n»  140. 

BASIC.  BELGE.  VOL.  IV.  TOU.  II. 


1*  POURVOI.  — CortE.  — Signification. 
— Interlocutoire. 

2"  Saisie  réelle.  — Cuartes  du  Hainaut.  — 
Héritier  bénéficiaire. 

1"  La  partie  qui  se  pourvoit  en  eassation  con- 
tre un  arrêt  interlocutoire  en  même  temps 
que  contre  l'arrêt  définitif,  est-elle  dispen- 
sée de  joindre  d sa  requête  une  expédition 
ou  la  copie  signifiée  de  l'arrêt  interlocu- 
toire, si  tes  motifs  et  le  dispositif  de  ce  der- 
nier arrêt  se  trouvent  transcrits  dans  les 
qualités  de  l’arrêt  définitif  ? — Rés  nég. 
Lorsqu’après  un  interlocutoire  qui,  dans  ses 
motifs,  décide  en  faveur  de  l'appelant  le 
point  de  droit  en  discussion,  l'intimé  (dé- 
fendeur originaire  d une  demande  en  cessa- 
tion de  gestion  cl  en  reddition  de  compte)  a 
conclu  à élre  mis  hors  de  cause,  ce  der- 
nier peut-il  se  pourvoir  en  cassation  contre 
le  même  interlocutoire  et  contre  Carré!  dé- 
finitif qui  adjuge  d l’appelant  les  conclu- 
sions par  lui  prises  en  première  instance  ? 
— Rés.  nég. 

Quand  un  receveur  de  l'enregistrement  a 
plaidé,  tant  en  première  instance  qu’en 
cause  d'appel,  sans  l’adjonction  de  la  régie 
des  domaines,  celle-ci  peut-elle  demander 
la  cassation  de  l'arrêt  gui  condamne  son 
receveur,  si  le  pourvoi  de  ce  préposé  n’est 
pas  reeevablel  — liés.  nég. 

2”  L'héritier  bénéficiaire  d’une  personne  dont 
les  immeubles  étaient  frappés  de  saisie 
réelle  sous  l’empire  des  chartes  du  Hainaut, 
peut-il,  depuis  le  décret  du  17  janv.  1812, 
réclamer  l'administration  des  biens  saisis  ? 
— Rés.  aff. 

La  régie  des  domaines  est-elle  fondée  d s'op- 
poser d celte  demande  (s)  ? — liés.  nég. 

Les  biens  du  S' Antoine  PUermile,  décédé 
à Mons  en  sept.  1661,  étaient  frappés  de 
mainmise  ou  de  saisie  réelle  (s). 

Cette  saisie  était  encore  existante  en  1812; 
les  biens  étaient  administrés  par  la  régie  des 
domaines  qui  avait  remplacé  les  anciens 
sergents. 

Antoine  PHermile  ayant  laissé  pour  seule 
et  unique  héritière  sa  fille  Marie-Françoise, 
morte  en  bas  âge  en  1667,  un  curateur  avait 
été  nommé  à sa  succession  jacentc. 

Le  6 avril  1812,  M.  le  baron  de  Villegas- 
Pcliemberg  accepta,  sous  bénéfice  d’iuven- 


(f)  Cette  question  n*a  été  décidée  qu'en  degré 
d'appel  : la  cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à s'en 
occuper. 

(s)  V.  sur  la  mainmise  ou  saisie  réelle  eu  Hainaut, 
un  arrêt  sous  la  date  du  24  fév.  1818,  et  le 
.Vu uc.  Répert.,  au  mol  Mainmise. 

un 
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lairc,  la  succession  d'Antoine  l'IIermite  et  I 
celle  de  Marie-Françoise,  sa  fille. 

Peu  de  temps  après,  il  assigne  devant  le 
tribunal  de  Mous  le  curateur  à la  succession 
jacenle,  ainsi  que  le  S'  Gérard,  receveur  de 
l'enregistrement,  qui  en  celle  qualité  admi- 
nistrait les  biens  saisis  sur  Antoine  l'IIer- 
milc,  pour  voir  dire  et  déclarer  que,  confor- 
mément A l'art.  805,  C.  civ.,  il  a seul  droit 
de  régir  et  administrer  les  biens  de  la  suc- 
cession dudit  Antoine  l'IIermite,  et  qu'en 
conséquence  les  défendeurs  auront  à cesser 
toute  gestion  et  administration,  clà  rendre 
compte,  etc.,  avec  dépens. 

Le  S'  Gérard,  administrateur  des  biens 
saisis,  conteste  la  demande  en  ce  qui  le  con- 
cerne, sur  le  rondement  qu'il  existe  encore 
des  créanciers  d'Antoine  l'IIermite  qui  ne 
sont  pas  payés  ; il  soutient  que  les  immeu- 
bles saisis  doivent  être  administrés  exclusi- 
vement par  la  régie  des  domaines  jusqu'à 
parfaite  libération  des  causes  de  la  saisie. 

('.elle  défense  est  accueillie  par  le  tribu- 
nal de  Mons  : le  demandeur  est  déclaré, 
quant  à présent,  non  recevable  et  mal  fondé. 

Sur  l'appel,  et  le  25  juill.  1819,  arrêt  in- 
terlocutoire ainsi  conçu  : a Attendu  que  le 
but  et  les  vues  finales  des  décrets  des  1 1 
janv.  1811  cl  17  janv.  1812,  ont  été  de  dé- 
barrasser l'administration  des  domaines  de 
la  régie  des  biens  saisis,  et  mettre  fin  à cette 
partie  de  la  gestion  qui  lui  est  confiée  ; — 
Attendu  que,  pour  obtenir  le  même  résultat 
sans  léser  en  rien  les  droits  des  créanciers, 
l'exécution  de  ces  décrets  n'est  pas  d'une 
nécessité  indispensable  en  llainaut  ; qu'on 
peut  y parvenir  par  une  autre  voie  admise 
dans  cette  province,  savoir  celle  d'autoriser 
la  partie  saisie  ou  ses  représentants  à gérer 
et  administrer  ces  biens  par  cux-méines  ; — 
Attendu,  dans  le  fait,  qu'aux  termes  du  juge- 
ment dont  est  appel  (portant  que  le  S'  de 
Villegas  a observé  quesesconclusionsavaient 
uniquement  pour  but  de  se  replacer  dans 
l'étal  ou  le  S'  l'IIermite  serait  demeuré  lui- 
même,  s'il  avait  offert  une  garanlie  à ses 
créanciers,  afin  d'einpéclicr  le  séquestre  ou 
l'apposition  de  main  de  justice),  ce  n’est 
qu'à  semblable  gestion  cl  administration 
qu'il  veut  parvenir,  quelle  que  soit  la  con- 
texture et  l’étendue  de  ses  conclusions  ; — 
Attendu  néanmoins  que  cela  ne  jieut  s'ac- 
corder qu'en  connaissance  de  cause,  et 
qu'aillant  que  la  position  des  débiteurs  et 
des  créanciers  le  permet  ; — Par  ces  mo- 
tifs, la  Cour,  avant  faire  droit  et  sans  préju- 
dice de  ceux  des  parties,  ordonne  aux  inti- 
més de  donner  dans  le  terme  de  deux  mois 
à dater  de  ce  jour,  par  acte  signifié  d'avoué  à 
avoué,  une  déclaration  contenant,  1*  les 


noms  des  traiants  et  renchargeants  sur  les 
biens  du  S'  Antoine  l'IIermite,  spécialement 
de  ceux  qui  n'ont  |>as  encore  été  fournis  ou 
payés  de  leur  traite  ou  renchargc,  avec  indi- 
cation de  la  hauteur  ou  montant  d’icelles,  et 
si  elles  sont  fondées  en  titre  ou  pour  simple 
dette  à connaître  ; 2°  le  produit  annuel  des- 
dits biens;  3"  la  somme  qui  se  trouve  en  leurs 
mains,  provenant  dudit  produit,  et  générale- 
ment tous  les  renseignements  qui  |>euveut 
contribuer  à connaître  l'étal  de  situation  de  la 
mainmise  ou  saisie  dont  il  s'agit  au  procès  ; 
ordonne  à l'appelant  de  rencontrer  ledit  acte 
d avoné  à avoué  , pour  ces  devoirs  effectués 
et  la  cause  ramenée  à l’audience  à la  dili- 
gence de  l’une  ou  l'autre  des  parties  être 
ultérieurement  disposé  ; les  dépens  ré- 
servés. » 

Le  S'  Gérard  satisfit  à cet  arrêt,  ainsi  que 
le  curateur  à la  succession  jacenle  ; après 
quoi  le  premier  conclut  à être  mis  hors  de 
cause  sans  (rais,  cl  le  second  s'en  rapporta 
à la  justice  de  la  Cour. 

2 Mars  1820,  arrêt  définitif  conçu  en  ces 
termes  : « Vu  l'arrêt  interlocutoire  rendu 
par  la  Cour  en  date  du  25  juill.  1819  ; — Et 
attendu  que  par  ledit  arrêt  il  a été  reconnu 
que  l’appelant,  en  sa  qualité  d'héritier  bé- 
néficiaire d’Antoine  l'IIermite,  décédé  en 
IGtil,  était  fondé,  en  cas  que  la  position  du 
débiteur  et  des  créanciers  le  permit,  dans 
ses  conclusions,  ainsi  et  de  la  manière  qu'ils 
les  avaient  expliquées  dans  leur  objet,  qui 
n’était  que  d’obtenir  la  régie  et  administra- 
tions des  biens  dont  s’agissait,  et  ce  à l'ex- 
clusion de  la  régie  des  domaines;  — Attendu 
qu'il  résulte  des  explications  et  renseigne- 
ments fournis  par  le  curateur,  qu'il  n'existe 
plus  qu'un  créancier  connu  qui  s'est  pré- 
senté, et  que  la  solvabilité  notoire  de  l'appe- 
lant suffit  pour  la  sûreté  des  créanciers  qui 
pourraient  encore  exister  du  chef  de  celle 
régie  et  administraWn;  d'où  il  suit  que  rien 
ne  s'op|iose  à ce  qu’elle  lui  soit  confiée  ; 
— Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Desloop 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  que  l'appe- 
lant, en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  a 
le  droit  d'administrer  et  de  régir  les  biens 
de  la  succession  d'Antoine  l'IIermite,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  part  du  Sr  Gérard,  jointe  à 
lui  la  régie  des  domaines  et  de  l'enregistre- 
ment, tant  contre  l'arrêt  définitif  que  contre 
l’arrêt  interlocutoire  du  25  juill  1819,  pour 
violation  du  l’art.  20  du  cb.  09  des  chartes 
du  llainaut,  et  fausse  application  des  décrets 
des  1 1 janv.  1811  et  17  janv.  1812. 

Plusieurs  fins  de  non-recevoir  s'élevaient 
contre  ce  pourvoi  ; 

I"  Les  demendeurs  n'avaient  pas  joint  à 
leur  requête  une  expédition  ou  la  copie  si- 
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gnifiée  de  l'arrêt  interlocutoire  du  23  juill. 

1 8 1 9 : à la  vérité,  les  motifs  et  le  disposif  de 
cet  arrêt  se  trouvaient  transcrits  dans  les 
qualités  de  l'arrêt  définitif  ; mais  était-il  par 
là  satisfait  au  vœu  de  l'art,  a de  l'arrêté  du 
15  mars  1815?  Le  défendeur  soutenait  la 
négative. 

2“  Le  demandeur  Gérard,  après  avoir  exé- 
cuté volontairement  et  sans  réserves  l'arrêt 
interlocutoire  qui  décidait  en  faveur  de  M.  le 
baron  de  Villegas  le  point  de  droit  en  dis- 
cussion, avait  conclu  à être  mis  hors  de 
cause.  Il  avait  ainsi,  selon  le  défendeur, 
abandonné  ses  premières  conclusions  ten- 
dantes à la  confirmation  du  jugement  du  tri- 
bunal de  Morts,  et  acquiescé  virtuellement 
aux  conclusions  de  l'appelant,  ce  qui  ren- 
dait son  pourvoi  non  recevable. 

ô*  Le  défendeur  à la  cassation  opposait 
aussi  cette  deuxième  fin  de  non  recevoir  à la 
régie  des  domaines,  et  il  présentait  ce  di- 
lemme : ou  la  régie  des  domaines  a été  re- 
présentée par  son  receveur  Gérard  en  cause 
d'appel,  et  dans  ce  cas  on  peut  lui  opposer 
les  conclusions  de  son  préposé  en  mise  Itors 
de  cause  , ou  elle  n'a  pas  été  valablement 
représentée,  et  dans  ce  cas  elle  n’a  que  la 
voie  de  la  tierce  opposition  pour  attaquer 
l'arrêt  définitif  contre  lequel  elle  a dirigé 
son  pourvoi. 

Ces  fins  de  non-recevoir  ayant  été  accueil- 
lies par  l'arrêt  ci-après,  il  est  inilile  de  re- 
tracer ici  la  discussion  du  fond. 

ARRÊT. 

LA  COl'R;  — Attendu  que  les  demandeurs 
se  sont  pourvus  à la  fois  en  cassation  et  de 
l'arrêt  du  23  juill.  1819  et  de  celui  du  2 mars 
1820;  qu'ils  n'ont  pas  joint  à leur  requête 
en  cassation  ni  déposé  au  greffe  de  la  Cour 
une  copie  signifiée  ou  uue  expédition  du  pre- 
mier de  ces  arrêts;  qire  celte  omission  en- 
traîne, aux  termes  de  l'art.  5 de  l'arrété  du 
15  mars  1815,  la  déchéance  du  pourvoi,  tant 
contre  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  que  contre  le  receveur  Gé- 
rard, ès  nom  et  qualité  qu'il  agit  ; 

Attendu,  quant  au  pourvoi  en  cassation 
de  l’arrêt  du  2 mars  1820,  que  le  deman- 
deur Gérard,  après  avoir  donné  à la  Cour 
les  renseignements  qu'elle  avait  demandés 
par  son  arrêt  du  25  juill.  1819,  et  par  lequel 
elle  avait  jugé  que  le  défendeur  en  cassation 
était  en  droit  d’administrer  les  biens  saisis  à 
l'exclusion  de  l'administration  des  domai- 
nes, a conclu  moyennant  ce,  non  plus,  à ce 
que  l'appellation  fût  mise  au  néant,  ainsi 
qu'il  l’avait  fait  précédemment,  mais  à être 
mis  hors  de  cause  sans  frais  ; qu'il  est  ré- 


sulté de  cette  conclusion  un  acquiescement 
formel  de  sa  part  aux  conclusions  du  défen- 
deur en  cassation,  alors  appelant  ; 

Que  dès  lors  la  cour  d'appel,  en  adjugeant, 
ainsi  qu'elle  l’a  fait  par  son  arrêt  du  2 mars 
1820  prérappelé,  au  défendeur  en  cassation, 
les  conclusions  par  lui  prises  au  procès,  a à 
la  fois  prononcé  dans  le  sens  du  demandeur 
Gérard,  et  conformément  aux  conclusions 
par  lui  prises  en  dernier  lieu,  ce  qui  le  rend 
non  recevable  à s'en  plaindre; 

Attendu  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  ne  s’est  jointe  à son 
receveur  ni  en  première  instance  ni  en  ap- 
pel, et  qu'ainsi  l’administration,  soit  qu’elle 
ail  ou  non  clé  représentée  par  ce  receveur, 
n'est  pas  recevable  à se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  ledit  arrêt  du  2 mars  1820  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Spruyl,  avoc.  gén.,  déclare  les  de- 
mandeurs déchus  de  leur  pourvoi  contre 
l'arrêt  du  23  juill.  1819,  et  non  recevables 
dans  celui  contre  l’arrêt  du  2 mars  1820,  etc. 

Du  20  déc.  1821,  — Rr.,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  MM.  Tarte,  ainé,  et  Joly.  S 


* OUTRACES.  — Préposés  a l’octroi. 

Le*  outrages  par  paroles  envers  un  préposé 
aux  taxes  municipales  ne  tombent  pas  sous 
rapplicalion  de  l'art.  221,  mais  seulement 
de  l'art.  575,  C.  pén.;  les  préposés  ne  sont 
pas  compris  dans  la  classe  des  officiers  mi- 
nistériels, et  ils  ne  sont  agents  de  la  force 
publique  que  lorsqu'ils  sont  requis  par  l'au- 
torité (tj. 

Du  21  déc.  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 

— i-  Ch. 


DROITS  LITIGIEUX.  — Cession. 

Lorsque  l'héritier  qui  est  d la  veille  d'agir  en 
restitution  des  immeubles  qu'il  croit  lui 
appartenir  à ce  titre,  rend  l'hérédité  pour 
une  certaine  somme,  en  s’obligeant  de  don- 
ner d l’acheteur  une  procuration  à l'effet  de 
diriger  les  poursuites  en  son  nom,  les  tiers- 
possesseurs  de  ces  biens  ne  peuvent  écarter 
du  procès,  ni  l'héritier  t endeur,  par  le  mo- 
tif qu'il  est  sans  intérêt,  ni  le  cessionnaire, 
en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession. 


(i)  V Br  , Cass.,  22  oct.  183.’,;  Chauveau,  Théorie 
du  Code  pén.,  t.  2,  p.  136  et  211.  Contra,  Liège,  ! ■■ 
juiU.  1823. 
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La  faculté  d'empêcher  Ici  effets  de  la  vente 

d'un  droit  litigieux  est-elle  limitée  d la 

cession  d'une  creance  mobilière  (i)  ? — 

liés.  alT.  (C.  ci».,  1699.) 

Philippine-Charlotte, comtesse  de  Limmin- 
ghe,  âgée  de  dix-huit  ans,  épousa,  en  1 7G0 
ou  environ,  le  comte  d'Arberg  de  Yalcngien, 
lieutenant-général  au  service  d'Autriche:  il 
était  Tort  avancé  en  âge.  Il  n’y  eut  point 
d'enfants  de  leur  union.  La  jeune  épuuse  fut 
instituée  héritière  universelle  de  son  mari, 
qui  laissa  une  succession  très-opulente  en 
biens-fonds.  Après  la  mort  de  celui-ci,  elle 
lixu  sa  résidence  au  château  de  Grez,  et  dé- 
céda à Bruxelles  le  lôaoiH  1807,  dans  un 
état  qui  approche  de  l'indigence.  Pendant 
les  quatre  derniers  mois  de  sa  vie,  plusieurs 
actes  de  ventes  et  transports  lui  sont  attri- 
bués, et  d'abord,  I*  celui  du  20  niai  1807, 
contenant  vente  de  la  ferme  de  Nodebaix  et 
du  moulin  de  Grez,  avec  environ  77  hectares 
de  terres  cl  autres  biens,  au  prolit  du  notaire 
Ncefs,  devant  le  notaire  Crollieux;  2"  celui 
du  7 juin  suivant,  reçu  par  le  notaire  Sacca- 
sin,  contenant  la  vente  de  quelques  rentes 
et  reconnaissances  de  dettes,  au  prolil  de 
François-Joseph  Barthélemy,  fils  aîné,  agent 
d'affaires  domicilié  à Natiiur;  3*  celui  du 
11  juin  même  année,  devant  le  même  no- 
taire Saccasin,  contenant  vente  de  l'héritage 
et  dépendances,  nommé  le  Bois  du  château, 
à Arqucnnes,  comprenant  environ  26  hecta- 
res, au  profit  de  Crollieux;  4’  celui  du  21 
inénte  mois,  passé  devant  ledit  notaire  Sac- 
casin, contenant  vente  du  château  de  l’iélre- 
bais-lez-Grez,  avec  tous  les  meubles,  jar- 
dins, étangs,  toutes  les  terres  à craies,  four 
à chaux,  etc.,  mesurant  environ  32  hectares 
de  terre,  au  profil  dudit  S'  Barthélemy; 
5*  celui  du  même  jour  21  juin,  passé  devant 
le  même  notaire  Saccasin,  contenant  vente 
de  la  ferme  de  Piélrebais , â Grez , avec 
40  i/i  hectares  de  terre  et  bois,  au  profil  du- 
dudit  notaire  Crollieux;  C"  celui  enfin  du 
13  août  suivant,  passé  devant  les  notaires 
J.  Everaerls  et  C.  Dupont,  de  Louvain,  con- 
tenant vente  de  tous  les  biens  situés  dans 
le  département  de  l'Ourlbe  et  de  Sambrc-el- 
Meuse,  au  profil  dudit  P.-J.  Ncefs,  et  de 
J. -J.  Allard  (ci-devant  receveur  de  l'enregis- 
trement et  conservateur  des  hypothèques  au 
bureau  de  Louvain),  pour  une  rente  viagère 
de  6,000  fr.  par  an,  au  profil  de  la  IV  d'Ar- 
berg, décédée  le  même  jour  13  août  1807, 


(i)  V.  Itejcl,  24  nov.  1818,  et  la  note;  Delvin- 
court,  l.  7,  p,  180.  Mail  v.  Troplong,-n*  1001. 


celte  dernière  vente  étant  faite  en  vertu  de 
procuration  sur  ledit  S'  Barthélemy,  en  date 
du  9 juin  précédent. 

Philippe,  comte  de  Limminghe,  frère  et 
héritier  sous  bénéfice  d’inventaire  de  la  com- 
tesse d'Arberg,  lui  survécut  peu  de  temps; 
il  institua  son  fils  Eugène  héritier  pour  trois 
quarts,  cl  laissa  l'autre  quart  aux  enfants 
mineurs  procréés  par  celui-ci  en  mariage 
avec  Maximilienne,  comtesse  d’Alegambc. 
Eugène,  s 'étant  également  déclaré  héritier 
bénéficiaire  de  sou  père,  fait  assigner,  en 
mai  1811,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  lesdits  François-Jo- 
seph Barthélemy,  fils  aîné,  Jean-François 
Crollieux  elles  syndics  aux  faillites  Neefs  et 
Allard  de  Louvain,  pour  voir  déclarer  nuis, 
inopérants,  au  moins  rescinder  les  actes 
passés  par  la  D’  d’Arberg,  née  de  Limmin- 
ghe , devant  les  notaires  Saccasin  et  Cro- 
llicui,  cl  être  condamnés  à la  restitution 
des  biens  qui  en  fout  l'objet,  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques,  autres  que  celles 
valideincnt  y affectées  au  moment  de  la 
vente,  avec  tous  les  revenus,  profits,  etc.  — 
Ces  conclusions  fondées  sur  ce  que  ces  ven- 
tes sont  entachées  dedol,  de  fraude,  etc.,  de 
la  part  des  ajournés. 

Plusieurs  parties  des  biens  vendus  pour  la 
rente  viagère  étant  depuis  aliénées  par  Neefs 
et  Allard,  Eugène  comte  de  Limminghe  diri- 
gea en  même-temps  ses  poursuites  contre 
les  tiers-détenteurs.  Il  appuyait  spécialement 
scs  conclusions  sur  le  défaut  de  pouvoir  dans 
le  chef  du  S’  Barthélemy;  sur  les  art.  1974 
et  1975,  C.  civ.,  portant  : « Tout  contrat  de 
» rente  viagère  créée  sur  la  tête  d’une  per- 
» sonne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat 
» ne  produit  aucun  effet.  — Il  en  est  de 
a inéinc  du  contrat  par  lequel  la  rente  a été 
» créée  sur  la  tête  d’une  personne  atteinte 
a de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans 
» les  vingt  jours  de  fa  date  du  contrat  ; > sur 
l'imbécililé  de  la  D*  d’Arberg.  et  sur  le  dol 
et  la  fraude  qui  avaient  présidé  à l’acte  du 
13  août  1807,  tant  du  cûlé  des  acquéreurs 
que  de  l'aliénateur. 

Eugène  de  Limminghe  étant  décédé  pen- 
dant le  procès,  l'instance  est  reprise  par  le 
tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  qui  sont  Eu- 
gène-François de  Pauli,  officier  au  service 
des  Pays-Bas,  mort  depuis  à Batavia  ; Char- 
les-Philippe, lieutenant  d'infanterie  à Ypres, 
cl  llonnorine-Françoise  de  Pauli  dë  Lim- 
minghe, religieuse  au  couvent  de  Dorzeele, 
à Gand,  Ces  deux  derniers  devenus  ma- 
jeurs. 

Il  parait  que  le  51  déc.  1807,  il  avait  été 
fait  une  transaction  entre  Philippe, comte  de 
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Limminghe,  leur  aîeol,  cl  les  S”  Neefs  et 
Allard.  — Le  tribunal  de  Bruxelles,  sans  y 
avoir  égard,  adjugea,  par  jugement  du  25 
juillet  1818.  aux  culants  de  Liniminghe,  les 
fins  et  conclusions  prises  par  Eugène,  leur 
père. 

En  instance  d’appel,  après  avoir  fait  l'ob- 
servation que  les  biens  de  la  comtesse  il’Ar- 
berg  étaient,  à l’époque  de  la  vente,  grevés 
de  plus  d’un  million  dix-huit  cent  mille 
francs  d’inscriptions,  les  appelants  élevèrent 
un  incident  qui  était  de  nature  péremptoire: 
il  est  parvenu  à leur  connaissance,  disent- 
ils,  que  le  29  août  1820  les  intimés  ont,  par 
actes  devant  le  notaire  Declercq,  à Gand, 
signe  deux  procurations  sur  le  S'  Alphonse- 
Prudent  lluytens,  domicilié  en  celte  ville, 
dans  lesquelles  il  est  fait  mention  que  leur 
auteur  lui  aurait  cédé  ses  droits  à la  succes- 
sion de  la  D*  Philippine-Charlotte,  comtesse 
d’Arbcrg,  née  comtesse  de  Limminghe. 
L’existence  de  celte  cession  était  d’autant 
moins  douteuse,  que  le  S’  Hurlons  avait, 
comme  propriétaire,  donné  en  bail  les  diè- 
te a u et  ferme  d’Ahin  (département  de  Sam - 
bre-el-Meuse),  provenus  du  comte  Eugène 
de  Limminghe.  L’acte  de  cession  cl  trans- 
port devait  avoir  été  reçu  par  Impeus,  no- 
taire à Gand,  en  1811  ou  1812. 

Après  qu’un  compulsoire  sur  les  déposi- 
taires des  minutes  de  ce  notaire,  décédé,  etU 
été  ordonné  par  atrél  du  G avril  1822,  le 
S'  Hurlons,  en  sa  qualité  du  cessionnaire, 
demanda  à être  reçu  intervenant.  Un  arrêt 
du  17  mai  suivant  admit  l'intervention. 

Forts  de  la  découverte  de  cet  acte  de  ces- 
sion, par  lequel  Eugène  de  Limminghe,  père 
des  intimés,  avait,  dès  le  5 fév.  1811,  cédé 
auS'IIurlcos,  pour  une. somme  de  10,00b  fr., 
ses  droits  successifs,  avec  promesse  de  don- 
ner une  procuration  pour  diriger  les  pour- 
suites au  nom  de  lui  cédant,  les  appelants 
(dont  l’un,  le  S'  Crolbeux,  fut  déclaré  non 
recevable  dans  son  appel)  demandent  acte 
de  ce  qu’ils  offrent  de  rembourser  au  sieur 
lluytens  la  somme  de  10,000  fr.  par  lui 
comptée  pour  prix  de  la  cession;  ils  con- 
cluent à ce  qu’en  réalisant  ces  offres  il  soit 
dit  qu’ils  seront  tenus  quittes  des  actions 
intentées  à leur  charge  par  Eugène-François 
de  Limminghe,  et  sur  lesquelles  est  inter- 
venu le  jugement  dont  est  appel. 

il  s'agit,  disaient  les  appelants,  d'appré- 
cier, de  fixer  quel  a été  le  véritable  objet  de 
la  cession.  Ce  ne  sont  pas  des  biens,  soit 
meubles,  soit  immeubles,  qui  ont  été  cédés, 
mais  uniquement  des  droits  litigieux,  des 
procès  à intenter  en  nullité  ou  rescision  des 
actes  d'aliénation  ; ce  n'est  que  par  voie  de 
conséquence  que  les  biens  appartiendraient 


au  cessionnaire,  s’il  parvenait  h renverser 
ces  titres  translatifs  de  propriété,  lluytens 
n’est  pas  non  plus  acheteur  d'une  hérédité, 
puisqu’il  est  stipulé  qu'il  n’est  pas  obligé 
envers  les  créanciers  de  la  succession,  ni  de 
rendre  compte  de  ce  qu'il  aura  fait  et  géré: 
il  n’y  a donc  que  vente  de  chose  héréditaire 
consistant  dans  les  actions  à intenter  contre 
les  acquéreurs,  lluyteiis  est  devenu  un  pro- 
curalor  ad  filii  in  rem  tu am  ; le  vendeur  doit 
lui  donner  une  procuration  : Eugène  de  Lim- 
minghe,  et  après  lui  ses  enfants,  intimés,  no 
font  que  ligurer  dans  le  procès,  alin  de  ren- 
verser les  actes,  mais  au  profit  du  S'  Huy- 
tens.  Les  parties  se  trouvent  doue  placées 
dans  l'hypothèse  de  l’art.  1 099,  C.  civ.,  por- 
tant : « Gelui  contre  lequel  on  a cédé  un 
î droit  litigieux,  peut  s'en  faire  tenir  quitte 
> par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le 
a prix  réel  de  la  cession.  > C'est  en  vain 
qu'ou  oppose  l’art.  1700,  d'après  lequel  la 
chose  est  censée  litigieuse  dès  qu’il  y a pro- 
cès et  contestation  sur  le  fond  du  droit  ; d'où 
l'on  conclut  qu’il  doit  y avoir  litige  engagé. 
Mais  il  est  contre  l'esprit  de  la  loi  que  le 
procès  doive  exister  actuellement  lors  de  la 
cession.  On  ne  peut  se  refuser  à voir  dans 
l'espèce  la  cession  comme  d'un  droit  liti- 
gieux. La  nature  des  choses  cédées  y est 
bien  connue:  ce  ne  sont  que  des  procès  à in- 
tenter. Le  mot  censé,  dans  son  acception 
juridique,  est  souvent  employé  connue  équi- 
pollenl  à la  réalité,  comme  exprimant  vir- 
tuellement la  chose  même.  Videlur,  inlelli • 
gitur,  ce  sont  les  expressions  des  lois  15, 
15,  5i,  de  regulisjurù.  D’ailleurs  tout  procès 
ne  rend  pas  l'objet  vraiment  litigieux  ; les 
lois  8,  If.,  et  II,  Cad,  de  compentaUonibut, 
attestent  celle  vérité.  La  chose  doit  donc 
être  censée  litigieuse  si,  pour  la  rendre  utile, 
le  procès  est  indispensable.  — On  prétend 
que  le  quart  de  la  succession  appartenant 
aux  enfants  d'Eugène,  d'après  la  disposition 
de  leur  aicul,  ou  ne  pourra  jamais  efficace- 
ment écarter  les  poursuites  tn  nullité  ou  res- 
cision des  actes.  Mais  cette  circonstance  ne 
doit  pas  être  un  obstacle  pour  écarter  totale- 
ment le  S'  lluytens,  an  moyen  du  rembour- 
sement de  10,000  fr.;  lluytens  soutient  qu'il 
était  créancier  du  fortes  sommes  à charge 
d'Eugène  de  Limminghe,  d'après  compte 
courant  et  la  correspondance  ; qu’ainsi  il  se 
trouverait  dans  l’exception  du  n*  2 de  l’ar- 
ticle 1701.  Mais  l'acle  du  5 fév.  1811  y est 
contraire  : les  10,000  fr.  y sont  énoncés 
comme  seul  prix  de  la  cession. 

l’our  justifier  son  intervention,  le  S' Huy- 
tens  a répondu  : — L’espèce  de  retrait  que 
l’on  prétend  exercer  surl’objet  de  la  conven- 
tion du5fév.  1811  n’est  autorisé  par  aucune 
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loi  ; ce  n'est  point  le  cas  d'appliquer  les  lois 
per  divertat  et  ab  Anatlatio  22  et  25,  Coi. 
mandait,  qui  permettaient  au  débiteur  d'une 
créanee  cédée  (quoique  non  litigieuse)  de 
s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en 
lui  remboursant  le  pris  réel  de  la  cession  ; 
ces  lois  n'ont  été  suivies  dans  la  jurispru  ■ 
üence  belgiquc  que  lorsqu'il  y avait  procès 
cl  conlcslation  sur  le  fond  du  droit  de  la 
créance  cédée  (i)  ; c'est  sous  celle  restriction 
que  les  art.  161)9  et  ITOU,  C.  civ.,  les  ont 
adoplécs,  avec  les  trois  exceptions  énoncées 
à l'art.  1701,  sous  le  titre  du  transport  des 
créances  et  autres  droits  incorporels.  Eugène, 
comte  deLinimingbe.a  vendu  ses  droits  dans 
la  succession  de  sou  père,  qui  comprenait 
celle  de  sa  tante;  ce  droit  héréditaire  ne  lui 
a jamais  été  conteste.  Si  dans  son  exercice  il 
y a des  procès  à soutenir,  ils  ont  pour  objet 
la  revendication  de  biens  immeubles  et  cor- 
porels; or  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  atteints 
par  les  lois  précitées.  S'il  en  était  besoin,  on 
pourra  établir  les  avances  considérables  fai- 
tes par  lluylens  à de  Limminghe,  lesquelles 
par  conséquent  composent  le  prix  : ainsi  les 
olfres  de  10,000  fr.  ne  sont  acceptables  sous 
aucun  rapport. 

AERËT. 

LA  COUR;  — Vu  l’acte  passé  devant  le 
notaire  Inipens,  à Gand,  le  5 fév.  1811,  par 
lequel  Eugène-François,  comte  de  Limmin- 
ghe. père  des  intimés,  a vendu  et  cédé  à 
Alphonse-Prudent  lluylens,  partie  interve- 
nante, moyennant  la  somme  de  10,000  fr., 
la  succession  bénéficiaire  de  son  père  Phi- 
lippe-Joseph, succession  qui  lui  appartenait 
pour  trois  quarts,  et  dans  laquelle  se  trou- 
vait confondu  celle  de  la  comtesse  d'Arberg; 

Attendu  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
immeubles,  dont  l'aliénation  devait,  dans  l'in- 
tention des  parties,  être  rescindée,  qui  ont 
fait  l'objet  de  celle  cession,  mais  aussi  tous 
les  autres  biens  qui  se  trouvaient,  comme  de 
fait  il  s'en  est  trouvé  dans  ladite  succession 
vendue  par  l'héritier  susdit  ; 

Attendu  que  rien  n’établit  dans  l'espèce 
qu’à  l'époque  que  cette  vente  ou  cession  a 
eu  lieu  il  existé!  des  procès  et  contestations 
sur  tes  droits  successifs,  ou  sur  quelques-uns 
de  ces  droits  successifs  vendus  ; les  procès  et 
contestations  existants  entre  parties  n'ayant 


fi)  On  peut  consulter  sur  cette  matière  les  auteurs 
suivants:  Dulaory,  Arrêt  100;Stockmans,décis.  155; 
XYynanls,  décis.  86.  Le  même  sur  Legrand,  remar- 
ques 808  et  811;  A.  Sande,  l)c  actïonum  cessions, 


commencé,  ainsi  qu'il  appert  des  pièces  de  la 
procédure,  qu'après  la  prédite  cession. 

En  droit; — Attendu  que  l'art.  1099,  Code 
civ.,  ne  trouve  son  application  que  lorsque 
la  vente  ou  cession  a eu  pour  objet  un  droit 
litigieux,  et  que  l'art.  1700  ne  réputé  droit 
litigieux  que  celui  sur  le  fond  duquel  il  y a 
procès  et  contestation  ; que  conséquemment, 
dans  les  principes  du  Code  civil,  le  retrait 
débitai  n’est  admissible  que  dans  le  cas  où  il 
y avait  sur  le  fond  du  droit  procès  et  contes- 
tation au  moment  où  la  cession  en  a été 
faite  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  jurisprudence 
a établi  que  le  retrait  dont  est  question  ne 
peut  être  exercé  que  dans  le  cas  de  transport 
et  cession  d'une  créance  proprement  dite,  et 
nullement  dans  celui  où  le  transport  ou  la 
cession  aurait  pourobjel  une  action  tendante 
au  recouvrement  d'un  immeuble; 

De  tout  quoi  il  suit  que  fùl-il  vrai  que  la 
subrogation  dont  parle  l'art.  1699  pourrait 
être  invoquée  quand  la  vente  ou  cession  a 
eu  pourobjel  une  universalité  de  droits,  en- 
core les  appelants  ne  sauraient  être  fondés 
dans  l'espèce; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Destoop  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  les  appelants 
non  fondés  dans  leur  demande,  etc. 

Du  21  déc.  1821.  — Cour  d'appel  de  Brin. 
— 1"  Ch.  — PI.  MM.  Kockaert,  Debavay, 
Zaman,  Pins  et  Lorois.  W...8. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Lettre 

DE  VOITUttE. 

La  lettre  de  voiture  forme-t-elle , entre  les 
mains  soit  du  voiturier,  soit  du  commis- 
sionnaire qui  a acquitté  te  prix  de  la  voi- 
ture, une  créance  commerciale  à charge  de 
celui  <i  qui  l’expédition  est  faite , «i  les  objets 
transportés  sont  destinés  au  commerce  de 
celui-ci  ? — liés.  aff. 

L'action  en  payement  du  montant  d'une  lettre 
de  voiture,  pour  transport  de  marchandises 
adressées  à un  individu,  non  encore  com- 
merçant, mais  qui  a fait  commerce  de  ces 
marchandises  immédiatement  après , est-elle 
commerciale?  — Rés.  aff. 

Les  Sr*  Dcrocquigny  et  François,  commis- 
sionnaires à Mo  ns,  avaient  acquitté  le  prix  de 


cap.  11  ; Itespons.  jurisc.  hotl.,  part.  8,  consil.  89; 
Grotius,  Inleydinrj  loi  de  hotl.  Rechtsgel.,  boek  5, 
d.  16,  n°*  17  et  18;  Voet,  ad  pand.  de  hered.  vtl 
act.  vend.,  liv.  18,  tit.  4,  n*  18. 
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voilure  d’un  transport  de  vins  et  vinaigres 
de  France  adressé  ail  S'  Braconnier,  qui  se 
proposait  d’en  faire  le  commerce  en  la  même 
ville,  projet  qu’il  réalisa  peu  après. 

Des  dillicullés  s’étant  élevées  au  sujet  du 
remboursement  du  prix  de  la  voiture,  Deroc- 
quigny  et  François  tirent  assigner  Bracon- 
nier devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Mons,  pour  en  obtenir  le  payement. 

Le  défendeur  contesta  au  fond.  Un  juge- 
ment intervint  à son  désavantage.  Il  en  ap- 
pela. 

Devant  la  conr  supérieure.  Braconnier  a 
prétendu  que  l'affaire  n’était  pas  commer- 
ciale. En  conséquence  il  a proposé  le  décli- 
natoire à raison  de  la  matière. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’appelant  op- 
pose dans  cette  instance  d’appel  l’incompé- 
tence à raison  de  la  matière,  laquelle  étant 
d’ordre  public  peut  être  alléguée  eu  tout  état 
de  cause  ; 

Attendu,  quant  à cette  incompétence,  que 
les  transports  de  marchandises  par  terre,  au 
moyen  du  roulage,  sont  des  opérations  de 
commerce  réglées  par  les  dispositions  des 
art.  96  à 108,  C.  connu.  ; 

Attendu  que  la  lettre  de  voiture  relative 
i ce  transport  forme  un  contrat,  non-seule- 
ment entre  le  voiturier  et  l’expéditeur,  et 
entre  celui-ci  et  le  commissionnaire,  mais 
aussi  vis-à-vis  du  propriétaire  des  marchan- 
dises à qui  elles  sont  adressées,  et  qui  doit 
être  censé  le  mandant  primitif  de  leur  expé- 
dition ; 

Attendu  que  si  ce  propriétaire  a acquis 
les  marchandises  à lui  adressées  pouren  faire 
commerce,  les  obligations  qui  résultent  à sa 
charge  de  la  lettre  de  voilure,  pour  frais 
d’expédition  et  prix  de  la  voilure,  sont  com- 
merciales, aussi  bien  que  celles  qui  résultent 
de  l’acquisition  primitive  de  ces  marchandi- 
ses, et  auxquelles  les  premières  sont  acces- 
soires , tellement  que  les  contestations  qui 
en  dérivent  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce,  en  vertu  du  deuxième 
paragraphe  de  l’art.  631,  C.  connu.  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  coliste  sufli- 
sammeul,  tarit  par  l’exploit  de  citation  en 
garantie  du  i nnv.  1820,  fait  à la  requête  de 
l’appelant  au  S'  Cadol,  que  par  d’autres  cir- 
constances avérées  au  procès,  que  l’acquisi- 


(i)  V.  Liège,  Cass.,  13  oct.  1823  et  22  mars  1826. 
tsj  V.  Paris,  Cass,  18  mai  1813;  Br.,  Cass., 
51  déc.  1816  et  12  fev.  1820  ; Garnier,  Act.  passa., 


lion  des  vins  et  vinaigres  dont  il  s'agit  a été 
faite  par  l’appelant  pour  le  commerce  de  vins 
qu’il  a déclaré  ensuite  exercer  dans  la  ville 
de  Mons,  cl  ainsi  dans  l’intention  de  reven- 
dre ces  liquides  ; 

D’où  il  suit  que  la  lettre  de  voiture  en 
vertu  de  laquelle  les  intimés  agissent,  étant 
ici  relative  à un  acte  de  commerce,  l'action 
qui  en  dérive  a pu  être  intentée  pardevant 
le  tribunal  de  commerce,  à charge  de  l’ap- 
pelant ; 

Par  ces  motifs,  SI.  l’avoc.  gén.  Spruvl  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  22  déc.  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— 4*  Ch.  — PI.  MSI.  Crassous  et  Jolv. 

S.... 

ACTION  POSSESSOIRE.— Recevabilité.  — 
Preuve.  — Cumul. 

L'aclion  possessoire  n'tst  recevable  que  de  la 
part  de  celui  qui  prouve  avoir  possède  pai- 
siblement depuis  un  an  au  moins  avant  le 
trouble  (i). 

En  conséquence  est  sous  tous  les  rapports 
inattaquable  le  jugement  gui  rejèle  fac- 
tion, en  décidant  que  te  demandeur  n’a 
point  justifié  cette  possession. 

Il  en  est  ainsi  lors-méme  qu'à  ce  motif  le 
jugement  aurait  ajouté  des  motifs  emprun- 
tés au  péliloire , sans  toutefois  préjuger 
celui-ci. 

Ces  motifs  étant  surabondants,  il  n’y  a point 
là  cumul  du  possessoire  et  du  péliloire  (s). 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Considérant  que  dans  l’ac- 
tion possessoire  le  demandeur  doit  justilicr 
que,  depuis  un  an  au  moins  avant  le  trouble, 
il  était  en  possession  paisible  par  lui  ou  les 
siens  à litre  non  précaire  ; 

Considérant  que  les  juges,  dont  le  juge- 
ment est  attaqué,  ont  reconnu  par  les  faits 
et  les  circonstances  de  la  cause,  que  le  de- 
mandeur n’avait  pas  justifié  d'une  pareille 
possession  ; que  dès  lors  ils  ont  pu  renvoyer 
les  défendeurs  de  la  demande  contre  eux 
formée,  sans  s’arrêter  aux  prétendus  trou- 
bles articulés  par  le  demandeur,  personne 
n'étant  recevable  à sc  plaindre  sans  justifier 
préalablement  de  sa  possession  ; 


3“*  part.,  cb.  2,  § 4,  n“  2,  p.  187,  édit,  de  la  Soc. 
typog. 
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Considérant  que  l'appréciation  des  faits  et 
circonstances,  relativement  à la  possession, 
était  entièrement  dans  le  domaine  des  jupes 
qui  ont  rendu  le  jugement  attaqué;  que  la 
eour  de  cassation  n'est  établie  que  pour  con- 
naître de  la  violation  ou  lausse  application 
de  la  loi  (art.  5 de  l'arrélé  du  19  juill.  1815), 
et  que  la  question  du  bien  ou  du  mal  jupe 
lui  est  tout -à-lait  étrangère,  lorsque  les  ou- 
vertures île  cassation  ne  sont  pas  fondées  ; 

Considérant  que  le  tribunal  île  Liège  n'a 
pas  cumulé  le  possessoire  et  le  pétiloire; 
qu'il  s'est  borné  à décider  la  question  du 
possessoire  qui  lui  était  soumise  par  la  voie 
d'appel  et  qu'il  n’a  rien  préjugé  sur  le  péli- 
toire,  au  sujelduquel  le  demandeur  est  resté 
en  entier  dans  scs  droits,  pour  les  faire  va- 
loir, s'il  s'y  croit  fondé  ; 

Considérant  que  des  motifs  ci-dessus 
énoncés  il  résulte  qu'il  n'y  a eu  ni  violation 
ni  fausse  application  des  lois  citées  dans  le 
mémoire  du  demandeur; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  21  déc.  1821.  — Liège,  Ch.  de  cass.  — 
PI.  MM.  Bolliri,  llobcrt,  Llioesl  et  Fréson. 


* RÉMÉRÉ.  — Éroux.  — Communauté.  — 

OriRES. 

Un  mari  peut,  sou»  le  régime  de  la  commu- 
nauté, exercer  seul  le  réméré , bien  que  la 
vente  ait  été  faite  par  les  époux  conjointe- 
ment. Le  code  n'exige  pas  que  le  vendeur, 
qui  veut  user  du  pacte  de  rachat,  fasse,  d 
peine  de  déchéance,  en  exerçant  son  action, 
des  offres  régulières  et  suffisantes,  alors  sur- 
tout que  le  contrat  ne  stipule  tien  d cet 
égard  (i). 

Par  acte  du  25  déc.  18  IG,  les  époux  Ghyse- 
len  vendirent  à l.ouvrier  la  moitié  indivise 
de  6 hect.  pour  une  somme  de  205G  fr.  60  c. 
Il  fut  stipulé  que  les  vendeurs  conserveraient 
pendant  quatre  mois  la  faculté  de  rachat  et 
pourraient  reprendre  la  chose  vendue  moyen- 
nant le  remboursement  du  prix  principal.des 
frais,  intérêts  et  fermages,  d ralo  du  temps. 
Pour  user  de  ce  droit,  les  époux  Ghysclen 
firent  offrir,  par  exploit  du  5 avril  1817.  à 
deniers  découverts,  à Louvrier,  son  prix  d'a- 
chat, avec  offre  de  payer  l'intérêt  échu.  Ces 
offres  réitérées  à la  requête  des  époux  Ghy- 
selen  étant  restées  sans  réponse , les  ven- 
deurs assignèrent  Louvrier  en  justice  pour 
les  voir  déclarer  bonnes  et  valables;  ordonner 


(0  V.  Besancon,  20  mari  1819,  et  la  note. 


qu'à  défaut  par  lui  de  les  recevoir  ils  seront 
autorisés  à consigner  les  sommes. — Louvrier 
conclut  à ce  que  les  offres  réelles  fussent  dé- 
clarées nulles  ou  insuffisantes  cl  tardives,  et 
soutint  aussi  que  la  vente  lui  ayant  été  faite 
par  les  époux  Ghyselen  conjointement,  le 
réméré  n'avait  pu  être  exercé  par  le  mari 
seul.  — jugement  du  tribunal  de  Fûmes  du 
21  fév.  1818  ainsi  conçu  : 

< Considérant  que,  par  l'exploit  du  5 avril 
1817,  le  demandeur  a manisfesté  l'intention 
bien  formelle  de  reprendre  les  biens  vendus, 
et  que  cette  déclaration  a eu  lieu  endéans  les 
quatre  premiers  mois  de  la  date  de  l'acquisi- 
tion des  prédits  biens,  conformément  à l'acte 
notarié  ci-dessus;  — Considérant  que  si  le 
demandeur  n'a  pas  offert  une  somme  quel- 
conque, sauf  à la  parfaire  pour  les  acces- 
soires et  frais  non  liquidés,  il  n'est  pas  moins 
vrai  qu’il  a offert  de  payer  tout  ce  qu'il  pou- 
vait devoir  à cet  égard,  et  que  celle  omission 
a même  été  réparée  par  l'exploit  du  G juin 
1817, et  qu’en  tout  cas  l'insuffisance  desdites 
offres  ne  peut  tout  au  plus  autoriser  le  déten- 
teur qu'à  rester  en  possession  des  biens  ven- 
dus jusqu'au  payement  total  de  toutes  les 
obligations  imposées  au  demandeur  en  cas 
de  rachat  par  le  susdit  acte  notarié,  confor- 
mément à l'art.  1G75,  C.  civ. ; — Considérant 
que  le  S’  Ghyselen,  étant  chef  cl  administra- 
teur de  la  communauté,  n'avait  pas  besoin 
de  faire  intervenir  sa  femme  pour  exercer  la 
faculté  de  rachat  dont  s'agit,  puisqu'il  ne 
cunste  pas  que  les  immeubles  vendus  étaient 
propres  à la  femme,  d'autaqt  plus  quc.si  cette 
formalité  était  nécessaire,  elle  se  trouve  ré- 
parée par  la  demande  en  validité  des  pré- 
dites offres  de  rachat  que  la  femme  a faite 
conjointement  avec  son  mari;  — Le  tribunal, 
faisant  droit,  déclare  que  la  faculté  de  rachat 
a été  exercée  en  temps  utile  par  exploit  de 
l'huissier  Kesleloot  du  5 avril  1817,  etc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  l'exploit 
de  l'huissier  Kesleloot, en  date  du  5 avril  1817, 
les  intimés  ont  formellement  fait  connaître 
à l’appelant  qu'ils  faisaient  usage,  comme  en 
effet  ils-ont  fait,  de  la  faculté  de  rachat  qu'ils 
s'étaient  réservée  dans  l’acte  de  vente  du  5 
décembre  précédent;  que  conséquemment  il 
y a en,  de  leur  part,  dans  le  délai  convenu, 
exercice  de  celle  faculté  de  réméré  ; 

Attendu  qu’en  supposant  les  offres  faites 
dans  l’exploit,  tardivc-s,  irrégulières  et  insuf- 
fisantes, ainsi  que  le  prétend  l’appel,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  les  intimés  sont  ou  doivent 
être  déchus  de  leur  droit  de.  réméré,  parce 
que  l'acte  de  vente  susrappclé  ne  contient 
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rien  d'où  l'on  puisse  inférer  que  telle  a été 
l'intention  des  parties,  et  que  le  code,  non- 
seuleinent  n'exige  nulle  part  que  le  vendeur 
qui  use  du  pacte  de  rachat  fasse,  en  exerçant 
son  action, des  offres  régulières  et  suffisantes, 
à peine  de  déchéance,  mais  il  parait  évidem- 
ment établir  le  contraire  dans  son  art.  1U75, 
en  disant,  après  avoir  désigné  les  sommes 
que  le  vendeur  doit  rembourser,  qu'il  ne  peut 
entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisfait 
à toutes  ces  obligations; 

Par  ces  motifs,  et  le  dernier  de  ceux  du 
{"  juge,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  27  déc.  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— i '•  Ch.  — PL  MM.  Dcfacqz  et  Verhaegen. 

APPEL.  — Fin  de  non-recevoir.  — Béné- 
fices supprimés.  — Biens  de  fabriques. 
— Restitution.  — Compétence. 

I*  Lorsque  dans  une  instance  entre  le  deman- 
deur originaire  et  un  intervenant,  contes- 
tant sur  la  propriété  d’un  bien,  le  fermier, 
défendeur  originaire,  a offert  de  payer  à 
qui  de  droit,  échoit-il  appel  contre  lui  du 
jugement  qui  adjuge  la  propriété  à l'inter- 
venant ? — Rés.  alf. 

En  d'autres  termes,  l’offre  du  fermier  a-t-elle 
mis  /in  à la  contestation  entre  lui  et  le  de- 
mandeur originaire  ? — liés.  uég. 

2*  Le  droit  de  collation  d un  bénéfice  suffit-il, 
en  l’absence  de  titre,  pour  établir  que  les 
biens  de  ce  bénéfice  étaient  la  propriété  du 
collaleur,  et  par  conséquent  n’ont  pu  être 
dévolus  au  domaine,  par  l’effet  des  lois  abo- 
lilivcs  des  bénéfices  ? — Rés.  nég. 

Les  dispositions  des  lois  qui  ont  ordonne  la 
restitution  des  biens  des  fabriques,  s’appli- 
quent-elles aux  biens  nffectés  à des  services 
religieux  dans  leurs  Églises,  mais  dont  les 
revenus  appartenaient  exclusivement  à un 
bénéficier  étranger,  ou  même  à un  prêtre 
habitué,  qui  faisait  de  ces  revenus  son  pro- 
fit particulier  (i)  1 — Rés.  nég. 

Lorsque,  par  suite  de  l'intervention  de  la  fa- 
brique d'une  Église  dans  une  instance  entre 
un  bureau  de  bienfaisance  et  un  particulier, 
le  bureau  de  bienfaisance  cl  la  fabrique  se 
trouvent  contester  directement  l’un  contre 
l’autre,  les  tribunaux  doivent-ils,  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  se  déclarer 
d’office  incompétents  ? — Rés.  nég. 

Dclrue  exploitait  depuis  très-longtemps, 
comme  fermier,  une  partie  de  biens  affectés 
originairement  à la  célébration  de  deux  mes- 
ses dans  la  chapelle  de  S"-Calhcrine  en  l'É- 
glise de  Polies. 


(i)  V.  Brui.,  25  nov.  1820  el  19  juill.  1821. 


Madame  de  Merodc.se  prétendant  proprié- 
taire de  ces  biens,  assigna  Delruc  en  paye- 
ment des  fermages. 

Delrne  nia  le  droit  de  propriété  de  la 
D‘  de  Merode.  Il  allégua  que  le  bien  par  lui 
occupé  était  Celui  de  la  chapelle  de  ^"-Ca- 
therine à Polies,  el  qu'il  eu  payait  les  ferma- 
ges a des  receveurs  de  celte  fondation  ; il 
allégua  eu  outre  que  le  domaine  prétendait 
que  ces  biens  lui  appartenaient  el  en  récla- 
mait aussi  les  fermages. 

(i  Avril  1819,  jugement  qui  ordonne  à 
Delruc  de  mettre  en  cause  le  domaine  ou 
tous  autres  prétendants  à la  propriété  des 
biens  en  question. 

Le  2 du  même  mois  était  intervenu  un  ar- 
rêté de  S.  M.,  qui  mettait  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Tournay  en  possession  de  IJ  piè- 
ces de  terre,  dont  faisaient  partie  les  biens 
en  litige  dans  l'espèce;  en  conséquence  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Touruay  intervint 
dans  la  contestation  entre  la  D*  de  Merode 
el  Delrue,  cl  conclut  à ce  qu'il  fût  déclaré 
que  celte  dame  n'était  point  propriétaire  des 
biens  dont  s'agissait,  el  à ce  qu'il  fût  ordonné 
à Delrue  de  compter  de  ses  fermages  audit 
bureau  de  bienfaisance. 

Alors  Delrue  lit  signilier,  tant  à la  D*  de 
Merode,  demanderesse  originaire,  qu'au  bu- 
reau de  bienfaisance,  intervenant,  que  toute 
la  contestation  se  réduisant  à une  question 
de  propriété  cnlr'eux,  il  n'entendait  pas  y 
prendre  part,  et  demandait  acte  de  sa  dé- 
claration de  s’en  rapporter  à justice,  avec 
dépens  contre  la  partie  succombante. 

Poun  établir  son  droit  de  propriété,  la 
D*  de  Merode  soutenait  que  la  fondation  à 
laquelle  étaient  affectés  les  biens  dont  s’agis- 
sait, était  patrimoniale  et  laicale , et,  à dé- 
faut de  titre  exprès,  elle  argumentait  d'un 
acte  d’acquisition  du  domaine  de  Cermi- 
gnies,  en  date  du  8.fév.  1084,  dans  lequel  se 
trouvait  celte  énonciation  : Compète  aussi  d 
ladite  seigneurie  le  droit  de  collation  de  la  cha- 
pelle de  S"-Calhcrine,  en  l'église  de  Polies. 
Elle  argumentait  aussi  d'une  procuration 
donnée  en  vendémiaire  an  ti,  pour  louer  les 
biens  dont  s'agit  ; mais  rien  n'établissait 
qu’aucun  bail  cul  été  passé  en  vertu  de  cette 
procuration  : elle  invoquait  enlin  la  matrice 
du  rûle. 

On  lui  opposait  divers  actes  dans  lesquels 
l'établissement  dont  s'agissait  était  qualilié 
de  bénéfice  ; d'autres  qui  prouvaient  qu'un 
receveur  particulier  établi  pour  celte  fonda- 
tion était  comptable  envers  le  doyen  de  la 
chrétienncté  du  diocèse  de  Cambrai , el 
qu'en  1754  cet  ecclésiastique  avait  niis  un 
vicomte  d'ilerinnes  en  possession  de  ce  bé- 
néfice. 
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18  Janv.  1821,  jugement  du  tribunal  de 
Tournay,  (|ui  prononce  en  ces  termes  : 

€ Attendu  qu’outre  que  rétablissement 
dont  s'agit  au  procès  est  qualifié  de  bénéfice, 
dans  quelques-uns  des  actes  produits,  il  y a 
lieu,  dans  l'absence  de  titre  constitutif,  de  le 
considérer  comme  tel,  dans  la  circonstance 
qu'il  consiste  dans  une  chapelle  fondée  dans 
une  Église  paroissiale  et  desservie  par  uu 
chapelain  ; — Attendu  que  quand  celle  cha- 
pelle n'aurait  pas  clé  un  véritable  bénéfice, 
elle  a toujours  été  supprimée  de  fait  en  vertu 
des  art,  21 , 25  et  21,  lit.  1"  de  la  loi  du  12 
juill.  1791),  qui  déclarent  les  litres  et  fonda- 
tions de  pleine  collation  laicale  soumis  à 
toutes  les  disposilionsdes décrets  concernant 
les  bénéfices  de  pleine  collation  ecclésiasti- 
que, à l'exception  des  chapelles  desservies 
dans  l'cnccintc  des  maisons  particulières, 
par  un  chapelain  ou  desservant  à la  seule 
disposition  des  propriétaires,  articles  dont 
l'application  a eu  lieu  en  Belgique  ; — At- 
tendu que  la  chapelle  était  propriétaire  des 
biens  formant  sa  dotation  ; que,  par  l'effet 
de  sa  suppression,  les  biens  sont  devenus 
domaniaux  ; d'où  suit  que  si  la  demande- 
resse en  avait  joui  réellement,  cette  jouis- 
sance ne  serait  vis-à-vis  de  l'État  qu'une 
usurpation  et  un  récélé  qui  motiveraient 
d'autant  mieux  la  demande  du  bureau  inter- 
venant, etc.;  déclare  que  la  demanderesse 
n'est  pas  propriétaire  du  bien  dont  s'a- 
git, et  qu'elle  n'est  recevable  ni  fondée  à 
s'opposer  à l'execution  de  l'arrêté  royal  du 
2 avril  1819;  condamne  Delruc  à payer  les 
fermages  dans  la  caisse  du  bureau  de  bien- 
faisance de  la  ville  de  Tournay,  etc.  > 

Madame  de  Merodc  a appelé  de  ce  juge- 
ment, tant  contre  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Tournay  que  contre  Delruc. 

Delrue  a soutenu  que,  quant  à lui,  l'ap- 
pel était  non  recevable,  attendu  que  ne  s'a- 
gissant que  de  la  question  de  propriété,  qui 
ne  le  regardait  pas,  et  au  moyen  de  la  décla- 
ration qu'il  avait  faite  de  s'en  rap|>orler  à 
justice,  il  était  étranger  au  procès. 

En  cause  d'appel,  la  fabrique  de  l'Église 
de  Polies,  prétendant  que  les  biens  en  litige 
devaient  lui  être  adjugés  comme  affectés  à un 
service  religieux  à faire  en  l'Église  dudiljlieu, 
demanda  à être  reçue  partie  intervenante, 
et  conclut  à ce  qu'ils  lui  fussent  adjugés; 
subsidiairement  à ce  que  la  partie  à laquelle 
ils  seraient  adjugés  fût  condamnée  à faire 
remplir  le  service  religieux  fondé  dans  in 
chapelle  de  S'*-Catherine  en  ladite  Église,  et 
à payer  à la  fabrique  la  somme  annuelle 
qui  serait  fixée  pour  cela  par  l'évèque  dio- 
césain. 

I.ors  du  commencement  des  plaidoiries. 


M.  l'avoc.  gén.  Destoop  prenant  la  parole, 
requit  la  Cour  de  se  déclarer  incompétente 
pour  connaître  de  la  contestation  qui  s'éle- 
vait entre  le  bureau  de  bienfaisance  de  Tour- 
nay et  la  fabrique  de  Potles  intervenante  ; en 
conséquence  il  conclut  à ce  que  celle-ci  fût 
déclarée  non  recevable  dans  son  interven- 
tion, libre  à elle  de  se  pourvoir  dans  la 
forme  et  manière  indiquée  par  la  loi  fon- 
damentale. 

M*  Jonet,  pour  la  fabrique  de  Polies,  con- 
clut à ce  que  1’inlervcnlion  fût  reçue  contre 
toutes  les  parties,  en  vertu  de  l’an.  I(i5  de 
la  loi  fondamentale;  à ce  qu'il  fût  déclaré 
que  l'art.  118  n'était  par  applicable,  et  subsi- 
diairement, pour  le  cas  où  la  Cour  renver- 
rait la  fabrique  de  Potles  et  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Tournay  devant  les  Eclats 
provinciaux,  à ce  qu’il  fût  sursis  à toute  dis- 
position entre  parties. 

Ee  I*'  déc.  1821,  la  Cour  ordonna  que  la 
cause  serait  plaidée  entre  toutes  les  parties, 
pour  être  fait  droit  par  un  seul  et  même  ar- 
rêt; cl  sur  ces  plaidoieries  est  intervenu  l'ar- 
rêt suivant. 

akr£t. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Tournay  ne  s'est  rendu  par- 
tie intervenante  en  première  instance  qii'a- 
près  contestation  liée  entre  l'appelante  et 
Joseph  Delrue;  qu'ainsi  l'appelante  ayant  in- 
térêt à faire  disparaître  le  jugement  dont 
appel,  en  ce  qu’il  condamne  Delrue  à payer 
le  prix  de  son  fermage  au  bureau  de  bien- 
faisance, est  recevable  à diriger  également 
son  appel  contre  le  même  Delrue,  comme 
partie  principale,  sauf  à lui  à réitérer  ses 
olîrcsdece  qu'il  est  prélà  paycràquide  droit; 

Attendu  que  l’acte  de  vente  du  8 fév.  1 084 
du  domaine  de  Germignies  s'énonce,  à l'é- 
gard des  droits  honorifiques,  enlr'aulres 
comme  suit  ; < Compèle  aussi  à ladite  sei- 
gneurie le  droit  de  la  collation  de  la  chapelle 
de  S"  Cathcrine,  en  l'Église  de  Potles;  » 
mais  que  cet  acte  ni  ancuu  autre,  connu 
dans  l'instruction  de  la  cause,  n'attribuent 
aux  ancêtres  de  l'appelante  aucun  des  im- 
meubles qui  sont  affectés  à cette  fondation  ; 
qu'au  contraire  ces  biens  ont  constamment 
formé  un  établissement  distinct  du  fief  de 
Germignies  ; que  l'état  dûment  enregistré  de 
leur  consistance  et  produit,  qui  se  trouve 
consigné  au  secrétariat  cl  fait  partie  des  ar- 
chives de  l'archevêché  de  Cambrai,  justifie 
qu'un  receveur  particulier  était  comptable 
de  sa  gestion  envers  le  doyen  de  la  chrétien- 
nelé  de  ee  diocèse  ; que  ce  fonctionnaire 
ecclesiastique  a,  en  1734,  mis  en  possession 
de  ce  bénéfice  le  vicomte  d'Hérinnes,  cha- 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 29  uécembre  1821. 


531 


naine  et  ensuite  doyen  de  la  cathédrale  de 
Touruay,  décédé  en  déc.  1783  ; qu'il  est  en- 
core constant  au  procès  que  le  dernier  titu- 
laire, le  S'  Droguiez,  clerc  tonsuré,  a été 
nommé,  en  1781,  par  le  comte  de  Beauforl, 
avec  prière  à tout  prêtre  ou  notaire  royal 
apostolique,  requis  de  mettre  ledit  Droguiez 
en  pleine  possession  réelle  et  actuelle  de  la- 
dite chapelle  ; 

Attendu  que,  d'après  les  principes  de  droit 
canonique,  c’est  le  dernier  état  de  choses, 
ullimus  rcrum  ilalui,  qui,  en  absence  de  ti- 
tre de  fondation,  doit  en  déterminer  la  na- 
ture et  la  qualité,  en  matière  bénéliciaie  ; 
qu’au  surplus,  la  qualification  de  bénéfice 
■le  S'*-Calberinc  se  trouve  énoncée  dans  les 
baux  à ferme  passés  en  forme  authentique 
des  biens  de  cette  fondation  ; que  <e  ce  qui 
précède  il  résulte  que  l'appelante  n'a  pu  lé- 
galement s’approprier  ces  biens,  dans  la  vue 
de  les  soustraire  à la  mainmise  nationale 
dont  ils  sont  frappés  en  vertu  de  la  loi  du  5 
frimaire  an  vt,  qui  décrite  la  suppression  des 
bénéfices  simples  dans  les  départements, 
réunis  par  la  loi  du  9 vendémiaire  an  tv. 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  des 
marguillicrs  de  l'Église  de  Bottes,  interve- 
nants en  instance  d'appel: 

Attendu  que  les  décrets,  arrêtés  et  déci- 
sions qui,  outre  la  restitution  des  biens  non 
aliénés  des  fabriques  leur  attribuent  encore 
ceux  affectés  à des  services  religieux  dans 
leur  Église,  ont  pour  principe  de  ne  pas 
étendre  ces  dispositions  aux  biens  dont  les 
revenus  tournaient  au  profit  d'un  bénéficier 
étranger  non  attaché  J l'Église,  ou  qui,  étant 
parmi  les  prêtres  habitués,  faisait  son  profit 
particulier  de  la  totalité  des  revenus,  sous 
charge  de  messes,  obits  ou  d'autres  services 
religieux. 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  bénéfice  de 
S"-Calherine  n’a  jamais  fait  partie  des  reve- 
nus de  la  fabrique  de  l’Église  de  l’oltcs, 
mais  que  le  bénéliciern’était  pas  même  tenu 
b résidence;  qu'il  pouvait  faire  exonérer  par 
un  autre  prêtre  les  deux  messes  hebdoma- 
daires, ainsi  que  cela  a eu  lieu,  pendant  en- 
viron 50  ans,  à l'égard  du  S'  d'IIérinncs,  cha- 
noine et  doyen  de  la  cathédrale  du  diocèse 
de  Touruay,  tandis  qu'il  était  titulaire  du 
bénéfice  de  Su-Calheriiic,  en  l’Église  de 
Poltes,  sous  le  diocèse  de  Cambrai. 

Bar  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Dcstoop, 
pour  le  proc.  gén.,  entendu  et  de  son  avis. 


sans  s'arrêter  à la  fin  de  non-recevoir,  con- 
damne Joseph  Delrue  à payer  les  fermages 
dont  il  s'agit  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Touruay,  à charge  de,  par  cette  administra- 
tion, faire  célébrer  en  l'Église  de  Bottes,  les 
deux  messes  par  semaine,  au  taux  fixé  par 
le  réglement  du  diocèse  ; déclare  les  mar- 
guilliers  de  l'Église  de  Bottes  intervenants 
non  fondés  dans  leurs  fins  et  conclusions,  etc. 

Du  27  déc.  1821.  — Cour  d'appel  de  Br. 
— 1"  Ch. — Pt.  MM.  Vanlioogthen,  Dereine 
cl  Jonet. 


* 1"  PREUVE.  — Matière  commerciale. 

2"  Témoin.  — Courtier.  — Reproche. 

1*  l.'arl.  109,  C.  comm.,  en  établissant  les 
divers  moyens  de  constater  les  achats  et  1rs 
ventes,  confie  à la  prudence  des  juges  d'ad- 
mettre la  preuve  testimoniale,  lorsqu'ils  es- 
timent que  le  cas  y est  disposé. 

2"  La  qualité  de  courtier  ne  constitue  pas  un 
motif  de  reproche  admis  par  la  loi,  et  ne 
suffit  pas  pour  repousser  son  témoignage 
dans  les  affaires  dans  lesquelles  il  a exercé 
les  fondions  de  son  étal  (■). 

Du  28  déc.  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 


PÉREMPTION.  — Délai,  — Interruption. 

La  péremption  cesse-t-elle  de  courir  lorsque, 
sur  la  déclaration  des  avoués  que  l'affaire 
est  terminée  par  arrangement,  la  cause  est 
retirée  du  rôle  (i)  ? — Rés.  alf. 

Sur  l’appel  du  S'  Wappcrs,  contre  un  ju- 
gement du  tribunal  d'Anvers,  la  Cour,  réfor- 
mant ce  jugement  comme  prématuré,  avait 
admis  Wappcrs  à faire  une  preuve. 

La  cause  ayant  été  appelée  à l'audience 
du  9 oet.  1817,  et  les  avoués  des  parties 
ayant  déclaré  que  l'affaire  était  arrangée, 
elle  fut  retirée  du  rôle. 

Le  5 nov.  1821,  le  S'  Vankessel,  intimé, 
fil  signifier  une  requête  en  pérouiption.  — 
Le  S'  Wappers  a soutenu  que  la  péremption 
n’avait  pu  courir,  la  cause  ayant  été  retirée 
du  rôle. 


(t)  V.  Br.,  Casa.,  12  fév.  1823, 15  janv.  1825  et  15 
mars  1828.  Paris,  Rejet,  1"  août  1810  et  lt  nov. 
1815;  Bernai,  L.  t",  sect  5,  lit.  4,  ilote  19,  p.  287. 


(s)  V.  Liège,  35  déc.  1816,  et  la  noie;  Rrynaud, 
Tr.  de  la  péremption,  n*  56 
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ARRÊT. 

Attendu  que  les  procès  se  terminent  par 
les  arrangements  ou  transactions  des  parties 
comme  par  le  prononcé  du  juge  ; 

Attendu  qu’à  l'audience  du  9 oct.  <817, 
sur  l’exposé  des  avoues  des  deux  parties  que 
la  cause  était  terminée  par  arrangement, 
ainsi  qu'ils  en  sont  convenus  à l’audience 
de  ce  jour,  elle  a été  retirée  du  rôle  de  la 
Cour; 

D’où  résulte  qu'aussi  longtemps  que  la 
déclaration  des  deux  avoués  existe,  ce  qui 
sera  auSsi  longtemps  que  cette  déclaration 
ne  sera  rendue  inopérante  par  désaveu,  la 
cause  est  censée  non  existante  ; 

Déclare  le  demandeur  non  recevable;  le 
condamne  aux  dépens,  libre  à lui,  en  cas  que 
transaction  entre  parties  n’existe  pas  réelle- 
ment, de  reprendre  l'instance  d'après  les 
rélroactes,  en  se  conformant  aux  lois. 

Du  29  déc.  1821.  — Cour  d’appel  de  Br. 
— !’•  Cb.  — PI.  MM.  Ilanwet  et  Levigney. 


SERMENT  IN  LITEM.  — Code  civil.  — 
Faits  antérieurs.  — Absence  de  preuve. 

L'art.  I5G9,  C.  civ.,  est-il  applicable  au  car 
où  if  s'agit  ( l'un  serment  in  litem,  relati- 
vement à des  faits  qui  ont  ru  lieu  et  à des 
droits  nés  avant  la  promulgation  du  Code 
civil  ? — Rés.  air. 

IJn  arrêt  peut-il , sans  encourir  la  cassation, 
admettre  le  serment  in  litem  nur  la  hauteur 
d'une  succession,  lorsque  le  défendeur  a 
produit  un  inventaire  contre  lequel  le  de- 
mandeur n'a  formé  aucuns  contredits,  et 
que  le  demandeur  n'a  ni  prouvé,  ni  allégué 
l'existence  d'un  seul  objet  qui  ne  serait  pas 
compris  dans  cet  inventaire  (i)  ? — liés, 
nég. 

John  Slanfleld,  originaire  Anglais,  avait 
son  domicile  à Bruges  depuis  un  très-grand 
nombre  d’années;  il  y occupait  sa  propre 
maison,  dans  laquelle  il  décéda  le  1 prairial 
an  x (25  mai  1802).  N’ayant  pas  de  parents 
successibles  connus,  il  fit,  pendant  les  quatre 
dernières  années  de  sa  vie,  diverses  disposi- 
tions testamentaires  en  faveur  de  la  classe 
indigente,  de  scs  amis  et  des  individus  atta- 
chés à son  service. 


(i)  V.  lfrux.,  22  dcc.  1828;  Dallox,  I.  21,  p.  289, 
«•  7. 


Il  avait  singulièrement  à coeur  le  maintien 
du  Mont-de-piété,  à Bruges.  Par  son  testa- 
ment olographe  du  I"  prairial  an  vi  (20  mai 
1798),  après  quelques  legs  particuliers,  il 
donne  et  lègue  le  restant  de  ses  biens  à ses 
deux  exécuteurs  testamentaires.  D....  et  V..., 
avec  les  pouvoirs  les  plus  amples  de  vendre 
et  recevoir;  « il  désire  (ce  sont  ses  expres- 
» sions)  que  ses  exécuteurs  prêtent  audit 
» Mont-de-charilé  les  sommes  nécessaires  à 
» l'entretien  de  ce  pieux  établissement  : s'il 

> venait  a être  supprimé,  le  testateur  leur 
» recommande  de  songer  à un  autre  élablis- 

> sèment  le  plus  analogue.  > 

Il  énonce  son  intention,  que  sès  exécu- 
teurs formeront  à sa  mortuaire  un  état  de 
biens,  pour  être  présenté  au  juge-de-paix  du 
canton  de  l'ouverture  de  sa  succession,  au- 
quel fonctionnaire  seront  rendus  les  comptes 
des  distributions  de  deux  en  deux  ans;  ledit 
état  de  biens  sera  déposé  aux  archives  du 
Mont-de-piété. 

Ce  testament  est  suivi  de  six  codicilles.  I.e 
dernier,  du  li  brumaire  an  x (5  oct.  1801) 
est  remarquable;  il  veut  que  les  comptes  du 
Mont-de-piété  soient  rendus  tous  les  mois 
par  V....  aux  directeurs  de  cet  établissement, 
cl  chaque  année  à messieurs  du  comité  des 
hospices. 

Voici  la  disposition  qui  fait  le  sujet  du 

procès  : 

< Et  pour  que  ces  MM.  puissent  savoir  à 
» peu- près  ce  que  je  laisse  à ma  mort,  on 
» leur  donnera  une  copie  de  mon  bilan  qu’on 

> trouvera  à ma  mort,  et  qui  est  aussi  juste 

> que  je  peux  le  faire  en  ce  moment.  > 

Le  i prairial  an  x,  jour  du  décès,  il  est 
procédé  à l'ouverture  des  testaments  et  co- 
dicilles. en  présence  de  deux  juges-de-paix 
(dont  l'un  exécuteur  testamentaire),  de  deux 
des  membres  du  comité  des  hospices,  du 

notaire  L.-E.  R de  deux  domestiques,  et 

de  V (l'autre  exécuteur  testamentaire), 

directeur  du  Mont-de-charilé. 

Le  15  germinal  an  xtt,  la  commission  des 
hospices  agit  devant  lu  tribunal  civil  de 
Bruges,  aux  fins  que  les  deux  exécuteurs 
testamentaires  soient  condamnés  < à faire 
la  production  du  bilan  (mentionné  au  der- 
nier codicille),  à l'effet  d’en  faire  une  expé- 
dition en  règle,  sinon  et  faute  de  ce  faire,  se 
voire  condamner  en  tous  dommages-intérêts 
qui  en  sont  résultés  et  résulteront  pour  la- 
dite administration.! 

Le  1*'  prairial  an  xm,  ces  conclusions  sont 
adjugées,  par  suite  d’un  interlocutoire  qui 
avait  ordonné  à l’administration  des  hospices 
de  prouver  l'existence  du  bilanct  quelesassi- 
gnésavaienleuconnaissanccde  son  existence. 
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Ce  jugement  définitif  fut  confirmé  en  ap- 
pel par  ciécision  du  19  juin  1816. 

Les  10  et  17  sept.  1806,  il  est  procédé,  à 
la  demande  des  deux  exécuteurs  testamen- 
taires, par  le  notaire  R et  A l’intervention 

du  juge  de  paix,  à la  formation  de  l'inven- 
taire descriptif  de  tout  ce  qui  compose  la 
succession  de  John  Slanfield,  des  litres,  pa- 
piers, livre  manuel  ou  journal  du  défunt, 
dans  lequel  sont  portés  tous  les  meubles  et 
immeubles,  rentes,  obligations,  effets  sur  les 
fonds  publics  d'Angleterre,  creances  actives 
et  billets  à ordre,  dépôts  et  charges. 

Ce  proces-verbal  avec  les  piècesy  mention- 
nées, ainsi  que  le  livre  du  défunt,  sont  aussitôt 
communiqués  à la  commission  des  hospices. 

Le  21  oct.  1808,  le  maire  de  Bruges,  pour 
et  au  nom  de  cet  établissement  public,  fait 

donner  un  exploit  d'assignation  contre  D 

et  V..„,  tendant  à ce  qu'ils  soient  condamnés 
à verser  dans  la  caisse  du  Mont-de-Piélé, 
une  somme  de  211,610  fr.,A  laquelle  seront 
préalablement  fixés  les  dommages- intérêts 
adjugés  par  jugement  du  I"  prairial  an  xm, 
confirmé  en  appel  le  1!)  juin  1806,  laquelle 
fixation  tiendra  lieu  de  bilan. 

Ces  conclusions  sont  motivées  sur  ce  que 
le  citant,  pour  suppléer  au  défaut  du  bilan 
de  John  Slanfield,  doit  pouvoir,  au  nom  de 
la  commission  deshospiees.étre  admis  A fixer 
par  le  sermentfn  litem  la  hauteurdu  boni  que 
doit  être  présumé  porter  ledit  bilan,  d’après 
la  commune  renommée  et  les  données  que 
ladite  commission  s'est  acquises  sur  ce  point. 

25  Juillet  1810,  jugement  qui  déclare  le 
représentant  des  hospices  non  recevable  ni 
fondé,  quant  à présent,  dans  sa  demande  en 
dommages-intérêts,  pour  non-production  de 
bilan,  sur  le  motif  que  lesdommages-inléréls 
dépendent  de  la  question  si  la  propriété  des 
biens  délaissés  par  Slanfield  sera  adjugée  ou 
non  aux  hospices,  cette  question  n'étaul  pas 
même  agitée  entre  parties. 

Arrêt  du  5 avril  1818,  qui  reconnail  la 
prématurité  de  la  demande  en  versement 
dans  la  caisse  des  hospices,  parce  que  jus- 
qu'ici il  n'est  intervenu  aucune  décision  sur 
la  nature  de  leurs  droits;  mais  l’arrêt  infirme 
la  partie  du  jugement  qui  écarte  le  serment 
in  litem. 

Cet  arrêt  est  motivé  sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée  qui,  à défaut  de  production  du 
bilan,  condamne  les  intimés  aux  dommages- 
intérêts;  celle  décision  portée  au  profil  des 
hospices  lui  donne  incontestablement  le 
droit  de  constater  la  hauteur  des  biens  dé- 
laissés par  Stanficld;  sous  ce  rapport,  ses 
conclusions  ne  sont  nullement  prématurées; 
la  privation  du  bilan  qui,  d'après  l’cnquélc. 
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à cessé  d’exister  par  le  fait  des  intimés,  leur 
défaut  d’avoir  fait  dresser  un  inventaire  im- 
médiatement après  le  décès  donnent  par 
conséquent  ouverture  à une  autre  voie  légale 
propre  à fixer  ce  montant  ; celte  voie  légale 
c'est  le  serment  in  litem.  La  Cour  admet  donc 
l'appelant  à jurer  que  le  boni  de  la  succession 
Slanfield  s’élève  au  moins  à la  somme  de 
100,000  11.  de  change. 

Les  S"  D....  et  V se  sont  pourvus  en 

cassation  contre  cet  arrêt. 

1"  .Moyen:  — Violation  des  art.  1149, 
1 150, 1151,  C.  civ.,  et  de  la  loi  21,  fl',  de  act. 
empl.  Il  est  de  principe,  en  matière  de  dom- 
mages-intérêts, qui  sont  la  perte  subie  par 
le  créancier,  ou  le  gain  dont  il  a été  privé, 
que  le  débiteur  qui  n’agit  point  par  dol  n’est 
passible  que  des  dommages-intérêts  qui  ont 
été  prévus , et  que  même  lorsque  l’inexécu- 
tion de  la  convention  résulte  de  son  dol,  il 
n'est  tenu  que  de  ceux  qui  sont  une  suite 
immédiate  et  directe  de  cette  non-exécution. 
Dans  l'espèce,  la  non-production  du  bilan 
ne  saurait  avoir  pour  résultat,  ni  direct  ni 
même  éloigné,  que  le  boni  de  la  succession 
Stanficld  moulât  au  moins  a 100,000  11.  Dans 
tout  le  procès  il  ne  s'est  agi  que  du  boni 
qu'aurait  mentionné  le  bilan,  et  nullement 
du  boni  réel  et  effectif  de  la  succession.  Le 
bilan  n’eût  été  et  ne  pouvait  être  qu'un  écrit 
indicatif,  mais  nullement  une  pièce  consti- 
tutive de  la  preuve  du  moulant  de  sa  fortune. 
Quoiqu'on  instance  de  cassation  on  ne  puisse 
revenir  sur  ce  qui  a été  jugé  en  fait  sur  l'exis- 
tence d'un  bilan,  il  doit  être  permis,  il  est 
même  essentiel  de  rappeler  qu'aucun  témoin 
n’a  déposé  avoir  vu  le  contenu  de  ce  pré- 
tendu bilan  : la  hauteur  de  100,000  fl.  est 
donc  simplement  idéale;  clsupposàt  on  celle 
valeur  énoncée  au  bilan,  la  conséquence  à la 
réalité  d'un  pareil  boni  de  la  succession  ne 
serait  nullement  justifiée.  Lorsque  le  journal 
on  manuel  du  défunt  est  représenté , qu’il 
a été  fait  un  étal  et  inventaire  des  titres,  pa- 
piers, documents  délaissés  par  le  défunt , 
que  le  tout  a été  communiqué,  l'intérêt  à 
avoir  un  bilan,  qui  ne  peut  être  qu’une  copie 
ou  extrait  de  tous  ces  documents,  n'est  d'au- 
cune importance.  La  responsabilité  d’un 
exécuteur  testamentaire  ne  saurait  recevoir 
d'aggravation  de  ce  qu'il  serait  fait  mention 
au  bilan  d’un  actif  plus  élevé  que  ne  le  por- 
tent le  registre  manuel  et  les  titres. 

Au  lieu  d’en  constater  le  montant  effectif , 
de  procéder  à la  vérification  de  ce  qui  existe 
réellement,  on  s'arrête  à des  valeurs  imagi- 
naires que  personne  n’a  osé  affirmer  avoir 
vu  mentionnées  dans  le  bilan  du  défunt  : 
c’est  ici  le  véritable  pnrluriunt  mnnlet. 

2”‘  Moyen;  — Les  art.  1367  et  1369, 
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C.  civ.,  ont  été  violés,  comme  aussi  les  arti- 
cles 525  et  524,  C.  pr. 

Ue  serment,  cet  acte  religieux  par  lequel 
l'homme  prend  Dieu  à témoin  de  la  vérité  de 
son  allirmalion,  est  tellement  important  que 
toutes  les  nations  civilisées  l'ont  regardé 
comme  le  supplément  des  lois  civiles. 

Le  serment  que  l'une  partie  défère  à l'au- 
tre pour  en  faire  dépendre  Indécision  peut 
l'étre  en  tout  état  de  cause. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  le  juge  le  dé- 
fère d'oflice.  Dans  le  cas  de  Part.  1 51)7,  il  faut 
que  la  demande  ne  soit  pas  pleinement  justi- 
fiée ni  totalement  dénuée  de  preuve  : non 
defecl u,  sed  inopiil  probaliunum,  comme  le 
dit  la  loi  romaine  au  code.  Les  devoirs  de 
preuve  doivent  nécessairement  précéder,  et 
le  résultat  doit  s'en  présenter  tel  que  l'arti- 
cle I5G7  le  prescrit. 

Dans  le  cas  de  l'art.  15G9,  qui  est  spécia- 
ment  celui  qui  a été  violé,  il  s'agit  de  déter- 
miner la  hauteur  de  l’objet  litigieux  avant  de 
s'en  rapporter  au  serment  du  demandeur. 
La  loi  veut  que  le  juge  s'entoure  de  toutes 
les  lumières  qui  sont  propres  à lui  en  faire 
connaître  la  valeur  ; il  ne  peut  rien  négliger 
pour  y parvenir;  ce  n’est  qu’après  avoir 
épuisé  inutilement  ces  moyens  par  des  juge- 
ments préparatoires  et  d'instruction  que  la 
loi  autorise  cette  espèce  de  serment,  comme 
la  dernière  ressource  pour  le  juge.  Or  on 
avait  invoqué  pour  la  commission  des  hos- 
pices les  données  qu'elle  s'était  procurées, 
et  en  deuxième  lieu  la  commune  renommée, 
pour  légitimer  la  hauteur  du  boni  au  bilan. 
La  commission  convenait  donc  qu'il  n’était 
pas  impossible  de  constater  cette  valeur  au- 
trement que  par  serment.  Ainsi  la  tentative 
de  ces  devoirs  a dû  préaller  : tel  était  donc 
l'ordre  à suivre  dan3  l’instruction  de  la  pro- 
cédure. Cet  ordinatorium  litisa  été  méconnu: 
c'est  en  quoi  l'art.  I5G9  a été  violé.  Il  reste 
à voir  encore  si,  d'après  les  art.  523  cl  524, 
C.  pr.,  une  déclaration  des  dommages-inté- 
rêts, dans  la  forme  y prescrite,  n’aurait  pas 
dû  être  signifiée. 

llcponse  des  hospices.  Les  faits  ayant  eu 
lieu  cl  les  droits  en  résultant  étant  nés  et 
acquis  avant  l'émanation  du  code,  c'est  par 
les  lois  alors  en  vigueur  qu'ils  doivent  être 
réglés;  l'arrêt  du  5 avril  1818  n'est  pas  atta- 
qué sous  le  rapportée  l'ancienne  législation; 
il  est  donc  superflu  de  le  justifier . cl  s'il  en 
était  besoin,  il  suflirait  de  voir  les  lois  2,  4, 
5 et  10.  If.  de  in  litem  jurande,  et  U loi  3,  § 1, 
ad  exhibendum. 

La  condamnation  des  demandeurs  est 
écrite  en  toutes  lettres  dans  la  loi  7,  IV.  de 
aduiinis.  et  perie.  lui.  C'est  le  cas  d'un  tuteur 
qui,  sans  inventaire  préalable,  s’est  emparé 


de  l'administration.  Ulpien  décide  qu'il  est 
tenu  des  domtuages-interéls  fixés  par  le  ser- 
ment in  Inem  : Tulor  qui  reperlorium  non 
fecil , quod  vulgà  inventarium  appellatur, 
dolo  freine  videlur,  niai  forte  aliqua  neee no- 
ria el  juslissima  causa  allrgari  possil,  cur  id 
factum  non  sit.  Si  quis  iyilur  dolo  invcnla- 
rium  non  feeeril,  in  ea  rondilione  e si,  ui  te- 
nealur  in  id  quod  pupilli  inlerest  : quod  ex 
jurejurando  in  litem  estimalur.  Xihil  ilaque 
gerere  ante  inventarium  faclum  rum  oportel, 
niai  id  quod  dilalionem  nec  modicam  exspec- 
larr  possil. 

Les  art.  1149,  1150  et  1151,  en  les  sup- 
posant applicables,  ne  seraient  pas  violés, 
puisqu'ils  ne  prescrivent  rien  sur  la  manière 
d’établir  en  justice  les  dommages-intérêts 
adjugés  aux  hospices,  qui  par  conséquent 
ont  le  droit  de  pouvoir  obtenir  de  ce  juge- 
ment un  effet  tel  qui  en  assure  l'exécution. 

Ce  n'est  pas  ici  le  cas  du  serment  d'oflice 
dont  s'occupe  l'art.  1507,  mais  bien  celui  de 
l'art.  1509.  L'arrêt  attaqué  y est  conforme, 
les  demandeurs  s'étant  immiscés  dans  la 
succession  sans  inventaire,  qui  n’a  été  formé 
qu'en  septembre  1800,  signifié  en  1808. 
C'est  là  une  circonstance  qui  a donné  lieu 
au  serment  d'oflice:  il  était  impossible  de 
substituer  autre  chose  au  bilan  qui  est  dis- 
paru. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  1309,  C.  civ., 
portant  : < Le  serment,  sur  la  valeur  de  la 
i chose  demandée,  ne  peut  être  déféré  par 

> le  juge  au  demandeur  que  lorsqu'il  est 

> d'ailleurs  impossible  de  constater  autre- 
i meut  celle  valeur  ; » 

Attendu  que  c'est  à celte  espèce  de  ser- 
ment que  se  rapportent  les  lois  placées  dans 
le  Digeste  et  dans  le  Code  Justinien,  sous  le 
litre  de  in  litem  juràndo  ; que  pareil  serment 
était  également  admis  en  jurisprudence  dans 
les  provinces  de  la  Belgique; 

Attendu  que  le  serment  étant  un  acte  reli- 
gieux, qui  intéresse  éminemment  la  morale 
publique.il  est  toujours  dans  le  domaine  de 
la  loi  de  prévenir  les  abus  qu'on  pourrait  en 
faire,  et  par  conséquent  de  prescrire  qu’il 
ne  sera  procédé  au  serment  en  plaids  op  in 
litem,  avant  que  la  cause  ne  soit  parvenue  à 
son  dernier  degré  d'instruction; 

Attendu  que  l'art.  1509  règle  l'exercice  de 
la  faculté  donnée  au  juge,  de  manière  telle 
qu'il  ne  peut  employer  ce  mode  de  preuve 
qu’après  s’être  enquis,  autrement  que  par  le 
serment,  sur  les  moyens  propres  à constater 
la  valeur  demandée;  qu'ainsi  cet  article  du 
Code  civil,  en  traçant  la  marche  dans  les 
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devoirs  de  preuve,  ne  fait  qu’organiser  la 
forme  de  procéder;  que,  sous  ce  rapport,  il 
n'est  pas  louché  au  fond  du  droit,  bien  que 
résultant  de  faits  arrivés  antérieurement  à 
sa  promulgation;  d’où  il  suit  que  c’est  d’a- 
près la  disposition  dudit  art.  1369  que  doit 
être  apprécié  i’arrèt  attaqué  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont,  ainsi  que 
l’énoncent  les  qualités  de  cet  arrêt,  dit  en- 
tr’aulres  que  le  serment  m litem  était  formel- 
lement maintenu  par  les  art.  1566  et  1369, 
C.  civ.  ; 

Que  le  même  arrêt  constate  encore  le  re- 
proche adressé  aux  défendeurs,  qu’ils  ne 
prouvaient  pas,  qu’ils  n’alléguaient  pas  même 
un  seul  indice,  que  dans  la  succession  Slan- 
field  il  y aurait  eu  un  seul  objet  qui  ne  fût 
point  consigné  dans  l’inventaire  ; 

Attendu  qu’il  est  pareillement  reconnu  en 
fait  qu’un  étal  et  inventaire  des  biens,  titres 
et  papiers  délaissés  par  Stantield,  avait  été 
communique  aux  défendeurs  ; qu'il  n’est  jus- 
tifié ni  par  l’arrêt,  ni  par  aucune  autre  pièce 
du  procès,  que  les  défendeurs  eu  cassation 
auraient  formé  des  contredits  è cet  état  et 
inventaire  communiqué,  ni  qu’il  aurait  été 
fait  quelque  devoir  concernant  les  rensei- 
gnements que  les  défendeurs  alléguaient, 
dans  l'origine  de  la  cause,  avoir  acquis  sur 
la  valeur  de  la  succession,  invoquant  au  sur- 
plus la  commune  renommée  ; 

Attendu  qu'en  absence  de  ces  dc*-oirs,dont 
l’épreuve  était  néeesssairement  préliminaire 
dans  l’ordre  de  l'instruction,  le  serment 
d'oflice  a été  prématurément  et  ainsi  illéga- 
lement déféré;  par  suite  ledit  art.  1369  violé; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l’avoc.  gén.  Baumhauer,  casse 
et  annullel’arrét  dénoncé  du  âavril  1818, etc. 

Du  29  déc.  1821.  — llrux..  Ch.,  de  cass. 
— PI.  MM.  Lefebvre  (de  Bruxellesl  et  De- 
vleschouderc.  \V..s. 

ÉTRANGERS.  — Juridiction.  — Recnicole. 
— Intervention.  — Ayant-cause.  — 
Associé  en  sous-ORons. 

Un  étranger  n'est  pas  recevable  « intervenir 
dans  une  instance  suivie  devant  tes  tribu- 
naux français  entre  un  Française l un  autre 
étranger,  si  ce  dernier  combat  ta  demande 
de  rinlerrcnunt  par  un  défautde  qualité  qui 
ne  peut  être  jugé  que  par  les  tribunaux  du 
pays  de  l'intervenant,  et  par  exemple  si  la 
demande  en  intervention  a pour  but  la  par- 
ticipation à la  liquidation  d'une  société,  et 
que  le  demandeur  se  présente  comme  tm  hé- 
ritier d'un  prétendu  associé  en  sous-ordre 
des  parties,  sans  prouver  ici  que  son  auteur 


était  réellement  associé,  ni  qu’il  en  soit 
héritier  (t). 

Conslantini, Français  d’origine,  la  Lom- 

baert,  d’Anvers,  et  les  héritiers  Gosttin,  du 
Liège,  étaient  en  procès  par  devant  les  tri- 
bunaux de  celle  ville,  au  sujet  de  la  liquida- 
tion de  différentes  opérations  de  commerce 
qui  avaient  eu  lieu  entre  eux  pendant  le 
cours  de  plusieurs  années,  lorsqu'un  S'  Ho- 
noré Despagnac,  habitant  le  royaume  de 
France,  et  prenant  la  qualité  d’héritier  de 
son  frère,  René  Despagnac,  s'adressa  à la 
Cour  de  Liège,  par  requête  du  3 juin  1820, 
demandant  à intervenir  dans  le  procès  élevé 
entre  la  Ve  Lombaert,  les  héritiers  Goswin  et 
Constantin!. 

Celle  demande  d’intervention  d'Honoré 
Despagnac  était  fondée  sur  ce  que  son  frère 
René  Despagnag  avait  été  l'associé  en  sous- 
ordre  de  Constantin!  ; il  cuncluail  à ce  qu'il 
plût  à la  Cour  lui  donner  acte  qu’il  adhérait 
aux  conclusions  de  Constantiiii,  et  à ce  «jue 
celui-ci  fût  condamné  à le  laisser  participer 
aux  produits  du  la  liquidation  avec  la  veuve 
Lombaert  et  les  représentants  Goswin. 

Constanlini  combattit  la  demande  d’inter- 
vention, et  soutint,  I*  qu'il  n'avait  jamais 
été  l’associé  de  feu  René  Despagnac  ; 2“  que 
l'intervenant  n’était  pas  l'héritier  de  celui- 
ci;  «jue  celle  double  exception  rendait  la 
Cour  de  Liège  incompétente,  puisqu’elle 
donnait  lieu  à l'examen  d’une  contestation 
entre  deux  Français,  justiciables  des  seuls 
tribunaux  de  leur  pays. 

Constanlini  ajoutait  que  la  faculté  d'inter- 
venir n’appartenait  qu’à  celui  qui  pourrait 
éventuellement  former  tierce-opposition  au 
jugement  à intervenir;  or,  disait-il,  en  sup- 
posant que  feu  René  Despagnac  t^Lélé  mon 
associé  en  sous-ordre,  il  serait  représenté 
par  moi,  et  par  une  conséquence  necessaire 
sou  intervention  serait  repoussée  par  le  texte 
de  l'art.  47J,  portant  : < qu'une  partie  ne 
peut  pas  former  opposiliou  tierce  à uu  ju- 
gement auquel  elle  a figuré,  par  celui  qu’elle 
représente. 

Ce  nonobstant,  la  seconde  chambre  de  la 
Cour  de  Liège  se  déclara  compétente  par 
arrêt  du  22  juillet  1820,  et  admit  l'interven- 
tion d'Honoré  Despagnac  en  ces  termes  : 

< Attendu  que  toute  demande  en  inter- 
vention étant  par  sa  nature  accessoire  à la 
demande  principale,  le  juge  par  devant  le- 
quel celle-ci  est  pendante  est  évidemment 
compétent  pour  connaître  de  celle-là  ; — 
Attendu  que  le  demandeur  en  intervention 


(i)  V.  Paris,  Cass.,  28  juin  1820. 
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est  l'un  des  frères  de  Rem!  Despagnac,  mort 
sans  descendants  ; que  la  qualité  d'héritier 
de  ce  dernier  ne  lui  est  contestée,  ni  par  les 
cohéritiers,  ni  par  le  gouvernement  français; 
qu'il  a dès  lors  qualité  et  intérêt  pour  inter- 
venir dans  une  contestation  où  il  s'agit  d'o- 
pérations commerciales  dans  lesquelles  il 
prétend  que  René  Despagnac  était  intéressé  ; 
— Par  ces  motifs,  la  Cour  se  déclare  compé- 
tente et  reçoit  la  demande  en  intervention,  a 

Constantini  s'est  pourvu  eu  cassation,  I* 
pour  violation  des  règles  de  compétence,  et 
notamment  des  J 5 et  Ü de  l'art.  59,  C.  pr.  ; 
2"  pour  violation  des  art.  4GG  et  474  du 
même  Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  59  et  466, C.  pr., 
et  les  art.  14  et  15,  C.  civ.  : 

Considérant  qu 'Honoré  Despagnac,  de- 
mandeur en  intervention,  et  Antoine  Con- 
stantin!, défendeur  à la  demande  , étaient 
Français  tous  les  deux  et  étrangers  au 
royaume  des  Pays-Bas; 

Considérant  que  le  demandeur  en  inter- 
vention sc  prétendait  seul  héritier  de  l'abhé 
Despagnac,  son  frère,  et  soutenait  que  ce- 
lui-ci, par  des  conventions  faites  à Paris, 
aurait  été  l'associé  de  Constantini  sons  le 
nom  de  Pierre  Masson;  que  c’est  sous  le 
rapport  de  ces  qualités  qu'il  demandait  à 
être  reçu,  non-seulement  partie  intervenan  c 
en  l'instance  pendante  devant  la  Cour,  entre 
Constantini,  la  V*  Lombnerl  et  les  héritiers 
Goswin,  mais  encore  a ce  qu'il  fut  déclaré 
qu'il  avait  droit  au  partage,  par  part  égale, 
de  toutes  les  sommes  que  Constantini  avait 
touchées,  tant  des  hoirs  Goswin  que  de  la 
V*  Lombaert,  ou  qui  lui  seraient  adjugées 
par  la  suite;  en  conséquence,  à ce  que  ledit 
Constantini  fût  condamné  à lui  rendre 
compte  de  toutes  lesdiles  sommes  ; 

Considérant  que  le  contrat  fait  entre  Con- 
stantin!, la  V*  Lombaert  et  Goswin,  ne  recon- 
naissait Masson  ni  l'abbé  Despagnac  comn  e 
associés  de  l'entreprise,  et  que  Constantini 
niait  qu'ils  l'eussent  été;  qu'il  niait  au  sur- 
plus qu'llnnoré  Despagnac  eût  la  qualité  qu'il 
prenait  d'héritier  de  son  frère  l’abhé  ; 

Considérant  que  ces  contestations,  qui 
étaient  étrangères  aux  hoirs  de  la  V*  Lom- 
bard et  de  Goswin,  auraient  dû  être  portées 
devant  les  juges  français,  qui  seuls  étaient 
compétents  pour  les  décider  ; 


Considérant  que  ces  mêmes  contestations 
ne  peuvent  être  regardées  comme  incidentes 
à la  demande  en  intervention;  qu'elles  de- 
vaient être  regardées,  au  contraire,  comme 
principales  et  préalables,  puisque,  si  elles 
sont  décidées  par  les  juges  compétents  con- 
tre Honoré  Despagnac,  il  est  évident  que 
celui-ci  nu  sera  pas  recevable  à intervenir, 
et  s'immiscer  dans  une  contestation  qui  ne 
le  regarderait  pas  et  à laquelle  il  n’aurait 
aucun  intérêt  ; 

Considérant  que  ce  serait  éluder  les  dis- 
positions de  l'art.  59,  C.  pr.,  et  des  art.  14 
etlS,  C.  civ.,  si  l'on  admettait  qu'un  étran- 
ger pùt  émouvoir  de  pareilles  contestations 
contre  un  autre  étranger , en  intervenant 
dans  un  procès  que  celui-ci  aurait  dans  le 
royaume  des  pays-Has  avec  des  regnicoles; 
que  cette  voie  indirecte  ne  tendrait  à rien 
moins  qu'à  distraire  le  défendeur  de  ses 
Juges  naturels,  et  à le  priver  des  deux  degrés 
de  juridiction  que  la  loi  lui  accorde  ; 

Considérant  que  l'art.  466,  C.  pr.,  prohibe 
toute  intervention  en  instance  d'appel,  si  ce 
n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de 
former  tierce-opposition  ; 

Considérant  qu  Honoré  Despagnac  n'aurait 
pasdroitde  former  tierce-opposition  à l'arrêt 
qui  serait  contraire  à Constantini,  puisqu'il 
n'y  a que  celui-ci  qui  soit  connu  dans  l'en- 
treprise faite  en  société  avec  Goswin  et  la 
V‘  Lombaert  ; qu'il  a par  conséquent  qualité 
suffisante  pour  plaider  seul  les  points  relatifs 
à ladite  entreprise  ; 

Attendu  que  des  considérations  ci-dessus 
il  résulte  que  l’arrêt  a méconnu  les  règles 
de  la  compétence  et  violé  les  articles  ci- 
dessus  transcrits  des  Codes  civil  et  de  pro- 
cédure, en  rejetant  les  Uns  de  non-recevoir, 
que  le  défendeur,  aujourd'hui  demandeur  en 
cassation,  avait  opposées  à la  demande  en 
intervention,  en  recevant  ladite  demande,  et 
en  ordonnant  à Constantini  de  répondre  à 
des  faits  cl  articles  qui  ne  pourraient  être 
pertinents  que  dans  une  instance  portée 
devant  les  juges  compétents  pour  connaître 
de  la  prétendue  association  de  Constantini 
et  de  l'abbé  Despagnac.sous  te  nom  de  Pierre 
Masson,  et  de  la  qualité  que  prend  le  défen- 
deur en  cassation  de  seul  héritier  de  l'abbé 
Despagnac;  v 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  51  déc.  1821.  — Liège,  Ch.  de  cass. 
— Pt.  MM.  Teste,  Verdbois  et  Bellefroid. 
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Cession.  — Préférence.  480 

Chartes  du  Ilainaut.  — V.  Saisie  réelle. 
Chasse.  — Plainte.  *54 

— Indemnité.  — Propriétaire.  295 
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Cohéritier.  — Achat  de  meubles.  — 
Payement.  < . 509 
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Commissionnaire.  — Privilège.  5G5 

— V.  Faillite. 

Communauté.— Continuation. — Dettes.  449 
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bilité. 481 
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sage (droit  de)  ; Servitude. 
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— Fausse  déclaration.  — Rupture  de 
charge.  — Confiscation.  — Amende.  493 

E 
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régulatrice.  526 
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Emprisonnement.  — Commandement. 

— Huissier. — Com- 
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Endossement  irrégulier.  — Procura- 
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Expropriation.  — V.  Prescription. 
Expropriation  forcée.  — Jugement.  — 
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Fabricant.  — Marque.  — Contrefaçon. 
Fabriques.  — Biens  de  fondations.  — 

Preuve.  451 

— V.  Appel. 

Faillite.  — Commissionnaire.  — Pri- 
vilège.— Avances.  532 

— Ouverture.  — Report.  — Protêt. 

— Payement  subséquent.  414 
— Protêt.  462 

— Report.  — Cessation  de  paye- 
ment.— Motif.  516 

— Syndic  provisoire.  — Rapport. 

— Compensation. — Payement.  346 
— Tribunaux  de  commerce. — Vente 
d'immeubles.  — Annulation.  — 
Compétence.  — Date  certaine.  363 
— V.  Bénéfices  de  cession;  Privilège 
du  vendeur. 

Faux.  — Notaire.  287 

Faux  serment.  — Ministère  public.  — 
Preuve.  503 

Féodalité.  — Présomption.  — Preuve.  299 
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— Terrage.  — Abolition.  318 
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ciés de  commerce.  — Solidarité.  592 
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cription. 464 
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famille.  — Preuve.  467 

— Passage  (droit  de).  — Desti- 
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Soullc.  — V.  Intérêts. 
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Brabant.  468 

— Fidéicommis.  315 
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personnelle.  460 
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La  I*'  série  de  la  Pasicrisie,  partie  de  France,  es'  complètement  im, 
jusqu'à  l’année  1831  et  ne  tardera  pas  à être  achevée;  actuellement  nous  por 
toute  notre  activité  sur  la  partie  belge  publiée  jusqu'à  1825  ; nous  espéi 
pouvoir  également  la  terminer  dans  un  délai  très-rapproelié 


PASICRISIE.— PARTIE  PUBLIÉE. 


PREMIÈRE  SÉRIE.— I79I-I8I4.— (forme  II  volomes. ) 

CETTE  SÉRIE  EST  ENTIÈREMENT  PUBLIÉE. 


DEUXIÈME  SÉRIE. — 1814-1840. — (formera  30  volumes  environ.) 

Partie  de  Prunee.— 23  vol. 

10  volumes  sont  publiés. 

Partie  de  Belglaae.  13  volnmea. 

1 volumes  sont  publiés. 

Il  parait  régulièrement  un  tome  par  mois. 


TROISIÈME  SÉRIE,  1841,  ET  ANNÉES  SUIVANTES. 

Année*  1811,  1811  et  1843  entièrement  publiée*. 
Année  1844  en  publication. 

Il  paraît  régulièrement  un  cahier  par  moi.. 


LA 

TABLE  GÉNÉRALE 

DE  LA  1-  SÉRIE;  1791— 1814; 

I volume  in-H". 


La  Pasicrisie,  à partir  de  1841 , se  public  par  abonnement  annuel  : elle 
est  divisée  en  deux  parties  distinctes  contenant  : l’une  la  Jurisprudence 
de  France,  l'autre  la  Jurisprudence  de  Belgique. 

La  Jurisprudence  de  France  contient  le  Recueil  Sirey-Devillcneuve  en  entier , elle 
est  divisée  en  2 parties,  *avoir  : l®lc»  Arrêts  de  Cassation,  9o  le»  Arrêts  des  Cours  diverses. 
Elle  forme  9 gros  volume»  par  année. 

La  Jurisprudence  de  Belyique  est  également  divitée  en  9 pallies, 

•avoir  : 1o  le*  Arrêts  de  ta  Cour  de  Cassation , et  9o  le»  Arrêts  des  Cours  diverses. 
Elle  forme  9 gros  volume»  in-8®  par  année. 
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